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TABLE ANALYTIQUE 


INSTRUCTIONS ET AVIS 


LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, 





ABRÉVIATIONS 


Art,  — Article, 
Add. Additif. 
Modif. — Modificatif. 
Rectif. — Rectificatif. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la signature des textes, 





1960 





L. = Loi. Arr. = Arrêté. 

Ord. — Ordonnance. a. ‘à tie 

D.R.A.P. = Décret portant règlement d’admi- ce, e CES. 

nistration publique. s Déc. = Décision. 

D. = Décret. Ins. — Instruction. 

ACADEMIES 

Académie d'agriculture de France. — Election de membres. Appro- 
bation. — Arr, 31 mars 1960, p. 3598 — Arr. 8 avril 1960, 
p. 3427. 

Académie de marine. — Election d’un membre. Approbation. — 
D. 9 avril 1960, p. 3489 

Académie nationale de médecine. — Election de membres. Appro- 
bation — D 4 avril 1960, p. 3299 

Académie des sciences morales et politiques. — Election d’un mem- 


bre. Approbation. — D. 8 avril 1960, p. 3450 


Académie vétérinaire de France. — Election d’un membre. Ratifica- 
tion. — D. 4 avril 1960, p. 3308. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Fonction publique (rémunération 
et avantages sociaux). — Sécurité sociale. 


ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ACTES PROFESSIONNELS. — V. Sécurité sociale (assurances 
sociales). 


ADJUDICATIONS ET MARCHES 


Départements ministériels. 


Air. — Commission consultative centrale des marchés de matériels. 
Nomination d’un membre. — Arr. 28 mars 1960, p. 3171. 
Délégation de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 12 avril 
1960, p. 3689. 
Armées. — Commission consultative des marchés (administration 
Æ Nomination d’un membre, — Arr. 31 mars 1960, 
p. * 


Aviation civile et commerciale. — Commission consultative des mar- 

chés. Nomination d’un membre. — Arr. 12 avril 1960, p. 3363. 
Comité consultatif de règlement amiable des marchés. Nomi- 

nation d’un membre. — Arr. 12 avril 1960, p. 3863. 

Guerre. — Jury national des marchés de guerre. Nomination de 
membres. — D, 9 avril 1960, p. 3537. 

Marine militaire. — Commission consultative centrale des marchés. 
Nomination de membres. — Arr. 1°* avril 1960, p. 3445. 





ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 
Comite central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics. — Nomination de membres, — Arr. 30 mars 1960, p. 3280. 


Publications périodiques. — Comité. Composition. — D, 60-347 du 
9 avril 1960, p. 3376. 


AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ALGERIENNES 
Régies d’avances. — Institution. — Arr. 9 avril 1960, p. 3583. 


Nominations, promotions, mutations. 


Directeur général de la fonction publique, p. 3113. 
Directeur du service des affaires politiques, p. 3113. 


AFFAIRES ETRANGERES (ministère). 

Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par le ministre de l’édu- 
cation. — D. 13 avril 1960, p. 3441. 

Signature du ministre, Délégation, p. 3334. 

Agents diplomatiques et consulaires. — Secrétaires des affaires 
étrangères (Orient) et secrétaires ajdoints des affaires étran- 
gères (Orient), Recrutement (modif. D. 9 juil. 1959), — 
D. 60-335 du 8 avril 1960, p. 3289. 


Affectation des agents administratifs supérieurs appartenant 
au cadre d’extinction créé par D. 22 oct. 1955. — D. 60-336 
du 8 avril 1960, p. 3289. 

Affectation des commis, secrétaires sténodactylographes et 
sténodactylographes appartenant au cadre d’extinction créé 
par D. 22 oct. 1955. — D. 60-337 du 8 avril 1960, p. 3290. 

Conseillers civils. — Congé spécial. — D, 60-392 du 12 avril 1960, 
p. 3880. 
Exequatur accordé à des consuls, p. 3081, 3683. 


Concours. 


Secrétaires des affaires étrangères (Orient), Ouverture, — 
AE SR avril 1960, p. 3290. — Organisation. — Arr. 8 avril 1960, 
p. 3290. 


Nominations, promotions, mutations. 


Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, p. 3115, 3948. 
Cabinet du ministre, p 3683, 

Chanceliers, p. 3442. 

Conseillers et secrétaires des affaires étrangères, p. 3441. 
Consuls et vice-consuls, p. 3328, 3378, 3441, 3734. 


Représentation extérieure de la République française et de 
la Communauté, p. 3378. 
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ps — 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 3160, 3378. 
— Fonctions (maintien en), p. 3115. 
— Réintégration, p. 3378. 


Retraite, p. 3334. 


Listes d'aptitude, 
Liste d'aptitude au grade de ministre plénipotentiaire, p. 3948. 


AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


AFFICHAGE 
Comité d'experts pour l'étude des problèmes posés dans les rapports 


entre annonceurs et agents de publicité — Nomination des 
membres — Arr. 7 avril 1960, p. 3692. 
AGREGATION. — V., Enseignement. 
AGRICULTURE 
Aménagement foncier. 
Amendements calcaires. — Emploi. Subventions. Liste des départe- 


ments bénéficiaires et taux. — D. 9 avril 1960, p. 3457. 


Remembrement rural. — Avis relatif aux communes dans lesquelles 
des opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles 


dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée, 
p. 3269 « 
Animaux. 
Fièvre aphteuse. — Bovins non vaccinés. Circulation. Réglementa- 
tion. Arr. 25 mars 1960, p. 3058. 


— Maladies contagieuses. Prophylaxie. Contra- 
Répression. — D. 60-368 du 9 avril 1960, 


Maladies des animaux 
ventions aux arrêtles. 


p. 3497. 
Monte publique. — Arrêté portant réglementation de la monte 
publique des verrats dans le département suivant: Somme 


(rectif. au J. O. du 16 mars 1960), p. 3139. 


Blé, céréales, farines. 


Frais de transport. — Versements comnensateurs à la charge de la 


meunerie (modif. arr. 14 nov. 1959). — Arr. 24 mars 1960, 

p. 3099. 
Prir. — Taux des redevances et indemnités relatives au rajustement 
du prix des farines livrées en boulangeries. — Arr. 8 avril 1960, 

p. 3458. 
Règlements définitifs des blés de la récolte 1959, — Arr. 


26 avril 1960, p. 38%. 


Conventions collectives. 


des exploitations 
Arr. 8 mars 1960, 


Convention collective de travail 
d’Indre-et-Loire et avenant. 


Extension. 
forestières 
p. 3345. 

Convention collective de travail des champignonnières d’Indre- 
et-Loire et avenant. — Arr. 8 mars 1960, p. 3386 

Convention collective de travail des exploitations forestières 
de Maine-et-Loire et avenant. — Arr, 8 mars 1960, p. 3389 

Convention collective de travail des exploitations agricoles du 
Tarn. Arr. 8 mars 1960, p. 3395. 

Convention collective de travail des 
de fruits et légumes de la région Rhône-Alpes. 
Arr. 8 mars 1960, p. 3405. 

Convention collective de travail des exploitations viticoles de 
la région viticole de l'Hérault, — Arr. 10 mars 1960, p. 3405. 

Convention collective de travail des ateliers artisanaux ruraux 
de maréchalerie, de forge, de charronnage et de réparation de 
machines agricoles de Maine-et-Loire. — Arr. 10 mars 1960, 
p. 3407. 

Diverses conventions collectives de travail. 
10 mars 1960, p. 3560 

Conventions collectives de travail de 
Avenants. — Arr. 23 mars 1960, p. 3565. 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collec- 
tive des exploitations de polyculture de Loir-et-Cher, p. 3415. 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collec- 
tive de travail concernant les exploitations forestières de Maine- 
et-Loire, p. 3415. 

Salaires. Arrêté portant désignation de médiateurs pour les 
professions agricoles de la région suivante : Guadeloupe, p. 3060. 


coopératives agricoles 
Avenants. 


Avenants. — Arr. 


la Loire-Atlantique. 


Equipement rural. 


Coteaux de Gascogne. — Institution interdépartementale pour l'irri- 
eg coteaux de Gascogne. Dissolution, — D, 14 avril 1960, 
p. 379 
Exécution de travaux d’hydraulique en vue de l'irrigation et 
de l'alimentation en eau. Concession à la Compagnie d’aménage- 
+. des coteaux de Gascogne. — D. 60-383 du 14 avril 1960, 
p. 379%, 





Exploitation agricole, 


Cumuls et réunions d'exploitations agricoles. — Commissions dépar- 
tementales. Création. — Arr. 9 avril 1960, p. 3598. 
Engrais et amendements. — Scories de déphosphoration. Approvi- 


sionnement de l’agriculture métropolitaine (ler avril-31 octo- 
bre 1960). — Déc. 23 mars 1960, p. 3060. 


Groupements agricoles. 


Chambres d'agriculture. — Financement des dépenses d’établisse. 
+ de fonctionnement. D. 320 du 4 avril 1960, 
p 


Décrets autorisant 
contracter des emprunts : 
Orne, p. 3056. 

Personnel administratif, Commission nationale paritaire char. 
gée d'établir le statut. Nomination d’un membre. Arr, 
23 mars 1960, p. 3459. 


les chambres d'agriculture suivantes à 
Gironde, p. 3265; Manche, p. 305%; 


Lait et produits laitiers. 
Beurre. — Stockage pendant la campagne 1960-1961. — Arr. 15 avril 
1960, p. 3643. 


— Lait écrémé en poudre. Stockage pendant la campagne 
1960-1961, — Arr. 15 avril 1960, p. 3643. 


Lait. 


Mutualité sociale. 


Assurances sociales. — Cotisations dues pour le personnel perma- 
nent d’une exploitation ou entreprise temporairement employé 
dans plusieurs départements. Versement. — Arr. 5 avril 1960, 
p. 359%. 

Semences, graines et plants. 


Catalogues des espèces et variétés. — Inscription de variétés de 


céréalés. — Arr. 31 mars 1960, p. 3410. 
Céréales. — Commerce (modif. arr. 4 oct. 1949). — Arr. 7 avril 1960, 
p. 3596 
Vulgarisation agricole. 
Conseil national de la vulgarisation du progrès agricole. — Nomina- 
tion du secrétaire général. — Arr. 21 mars 1960, p. 3160. 
AGRICULTURE (ministère), — V, Budget. Traitements, soldes, 
indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, 
p. 3057, 3059. 

Commissions administratives paritaires. — Inspection des. lois 
sociales en agriculture. Composition. — Arr, 28 mars 19640, 


p. 3059. 


Conseillers agricoles. Conditions de recrutement (modif. arr. 
4 août 1958). — Arr. 13 avril 1960, p. 3698. 


Notation. — Fonctionnaires du génie rural. 
chiffrées — Arr. 30 mars 1960, p. 3595. 
Ingénieurs des services agricoles et ingénieurs des travaux 
agricoles exerçant leurs fonctions dans les départements d’Algé- 
rie. Fonctionnaires investis au pouvoir de notation. Désignation. 

— Arr. 6 avril, 1960, p. 3801. 


Régies d'avances — Inspection des eaux et forêts du Mans. Montant 
maximum, — Arr. 25 mars 1960, p. 3410. 


Répression des fraudes. — Circonscriptions divisionnaires d’inspec- 
tion. Modification. — Arr. 23 mars 1960, p. 3595. 


Péréquation des notes 


Concours. 


Etablissements d’enseignement agricole. Secrétaire de l’école 
d'agriculture de Montpellier. Epreuves facultative en faveur des 
Français musulmans d'Algérie. — Arr. 25 mars 1960, p. 3595. 


Répression des fraudes. Directeur de laboratoire, chefs de 
où - et inspecteurs adjoints. Ouverture. — Arr. 9 avril 1960, 
p. 

Services vétérinaires. À em ne départementaux. Ouverture. 
— Arr # avril 1960, p. 3498. 

Avis d’examen professionnel pour l’admission des adjoints tech- 
niques du génie rural au grade d’ingénieur des travaux ruraux, 
p. 3414. 

Avis de concours pour l'inscription sur la liste d’aptitude à 
l'emploi de vétérinaire départemental adjoint, p. 3623. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 3598, 3832, 3865. 

Administration générale, p. 3498, 3801. 

Caisse nationale de crédit agricole. — Honorariat, p. 3976. 
Eaux et forêts, p. 3140, 3428, 3801. 
Enseignement agricole, p. 3140. 
Génie rural, p. 3308, 3595. 

Institut national agronomique. — Rectif., p. 3140. 
Régisseurs d’avances et de recettes, p. 3060, 3140, 
Répression des fraudes, p. 3802. — Honorariat, p. 3802. 
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TABLE ANALYTIQUE 


ARMEES 5 





Section d’application de la recherche à la vulgarisation, p. 3160. 
Services vétérinaires, p. 3060, 3598. 

Services agricoles, p. 3266, 3802. 

Service de coopération technique outre-mer, p. 3411. 
Vétérinaires africains, p. 3504. 


Positions diverses. | 


— Ancienneté (majorations, rappels d’), p. 3140, 3801. 
— Cadres (radiation des), p. 3457. 

— Congé, p. 3140, 3411. 

— Démission, p. 3140, 3428, 3801. 

— Détachement, p. 3060, 3160, 3350, 3459, 3865. 

— Disponibilité, p. 3428. | 

— Intégration, p. 3227, 3429, 3498, 3832. 

— Réintégration, p. 3411, 3429. 

— Retraite, p. 3140, 3227, 3411, 3598, 3976. 

— Titularisation, p. 3832. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale, p. 3567. 
Haras naticnaux, p. 3429, 


AIR. — V. Forces armées (air). 
AIR FRANCE, — V. Aviation civile et commerciale. 


ALCOOLS 


Cidres et poirés. — Vente de jus de pomme, concentrés de jus de 
pomme et cidre doux. Publicité. Participation au service des 
alcools. Conditions. — Arr. 31 mars 1960, p. 3045 (rectif., p. 3261). 
— Montant (année 1960). —— Arr. 31 mars 1960, p. 3047. 


ALGERIE 


Conseils généraux. — Election. — Ord. 60-327 du 4 avril 1960, p. 
3247 (rectif., p. 3583). — Application. — D. 60-328 du 4 avril 1960, 
p. 3255. 
Commission centrale de contrôle. Nomination du président. — 
D. 18 avril 1960, p. 3680. — Nomination des membres. — Arr. 
28 avril 1960, p. 3943. 
Commissions départementales de contrôie. Nomination des 
membres. — Arr. 28 avril 1960, p. 3943. 
Crédit commercial et industriel. — Outillage et matériel d'équipement. 
Nantissement. — D. 60-322 du 4 avril 1960, p. 3191. 
Délégation générale du Gouvernement. — Décrets portant homolo- 
gation de décisions relatives aux objets suivants : 
Refonte de la caisse de solidarité des départements et 
communes d’Algérie, p 
Objet des sociétés agricoles de prévoyance, p. 3535. 
Convention passée entre l’Algérie et la caisse d'équipement 
pour le développement de l’Algérie, p. 3535 
Dons et legs. — Dons et legs faits à l’Algérie et aux établissements 
publics de lAlgérie et à l’Etat et aux établissements publics de 
VPEtat dans les départements algériens. — D, 60-321 du 4 avril 
1960, p. 3191. 


Enseignement. — Intégration des instituteurs titulaires en service 
dans les centres d’apprentissage d’Algérie, — D. 60-311 du 
18 mars 1960, p. 3089. 


Classes de sixième des lycées franco-musulmans. Conditions 
d'admission. — Arr. 26 mars 1960, p. 3044. 

Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. — 
Conseil supérieur de la fonction hospitalière, Section algérienre. 
Composition et fonctionnement. — Arr. 9 avril 1960, p. 3439. 

Impôts, — Extension de certaines dispositions de l’ordonnance du 
29 déc. 1958. — D. 60-314 du 30 mars 1960, p. 3111. 

Justice. — Organisation judiciaire. — D. 60-158 du 19 fév. 1959 (rectif. 
au J. O. du 21 fév. 1960), p. 3912. 

Greffiers de chambre ‘et greffiers de tribunaux d'instance. 
CES de recrutement. Organisation. — Arr, 6 avril 1960, 
p. 1, 

Greffiers des cours et tribunaux. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 7 avril 1960, p. 

Commis greffiers stagiaires des tribunaux d’instance. Concours 
de recrutement. Ouverture. — Arr. 14 avril 1960, p. 3639 

Adjoints d’économat stagiaires des services extérieurs de 
l’éducation surveillée, Concours de recrutement. Organisation et 
programme. — Arr. 14 avril 1960, p. 3817. 

Liste des candidats admis à se présenter à l’examen profes- 
sionnel des greffiers en chef d’Algérie, p. 3282. 

Officiers publics et ministériels. — Etude d’avoué près la cour d’appel 
d’Alger. Suppression. — D. 28 mars 1960, p. 3001. 

Préfectures et sous-préfectures. — Attachés de préfecture stagiaires, 
Concours de recrutement. Ouverture. — Arr, 9 avril 1960, p. 3538. 





Promotion sociale. — Octroi de subventions au titre de la formation 
et de la promotion techniques et professionnelles dans le secteur 
industriel et commercial. — D. 60-298 du 31 mars 1960, p. 3031. 


Avantages accordés aux travailleurs bénéficiant d'un stage 
de promotion professionnelle; — D, 60-299 du 31 mars 1960, 
p. 3082. 

Recherche agronomique. — Centre de recherches agronomiques. 
Fonctionnement. — Arr. 15 mars 1960, p. 3139 


ALLOCATIONS FAMILIALES. — V, Sécurité sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATIONS DE VIEILLESSE. — V, Sécurité sociale. 


ALSACE ET LORRAINE 


Chambres de discipline. — Bas-Rhin. Nomination du président, — 
D. 9 avril 1960, p. 3538, 


Moselle. Nomination de membres. — D. 9 avril 1960, p. 3538. 


AMENDEMENTS CALCAIRES. — V, Agriculture (aménagement 
foncier). 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). 
— V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 

_ Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, 
p. 3979. 

Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 


Composition. — Arr. 2 avril 1960, p. 3267 


Nominations, promotions, mutations. 


Inspection générale, p. 3309. 
Office national, p. 3232, 3359, 3710, 3931. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 3309, 
— Détachement, p. 3183. 
— Retraite, p. 3710. 
APPAREILS DE LEVAGE, — V, Code du travail (hygiène et sécurité), 
sens (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, indem- 
nités. 
see “oraux: Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 3297, 


Concours. 


Services extérieurs. Commis. Ouverture. — Arr. ‘18 avril 1960, 
p. 8688. 

Nominations, promotions, mutations. 
Administration centrale, p. 3040. 
Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 3887. 
Contrôle de l’administration, p. 3040. 
Gendarmerie, p. 3040, 3540. 
Justice militaire, p. 3040. 
Officiers généraux, p. 3040, 3259. 
Service des essences, p. 3379, 3543, 3585, 3820. 
Service des poudres, p. 3088, 3542, 3887. 
Techniciens d’études et de fabrications, p. 3088. 
Trésorerie aux armées, p. 3042. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 3259. 
— Hors cadres, p. 3039, 3790. 


Tableaux d'avancement. 
Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 3887. 


ARMEES 
Dispositions communes. 


Essences. — Avis de concours pour le recrutement d’attachés d’admi- 
nistration de 3° classe des essences des armées, p. 3902. 

Etablissements d'armement. — Comités mixtes à la production. 
Réorganisation (modif. D. 26 juil. 1949), — D. 60-305 du 28 mars 
1960, p. 3039. 


Fonds de prévoyance militaire, — Application aux ayants cause 
des personnels militaires et assimilés. — Ins. 11 avril 1960, 
P. 

Service militaire. — Formation de la classe 1962, — D, 60-310 du 


31 mars 1960, p. 3087. 


Jeunes gens nés entre le 1°" ‘janvier 1942 et le 31 décembre 
1942. Recensement, — Arr. 31 mars 1960, p. 3087. 


Sursis d’incorporation pour études et apprentissage. Liste 
des écoles. — Arr. 19 avril 1960, p. 3689. 


00 ne SUTL de répartition des classes de mobilisation au 15 avril 
1 P 
Sport militaire. — Organisation, — Arr. 8 avril 1960, p. 3885, 
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d Société industrielle de Mulhouse, p. 3919. 
Armée de l'air. Société d'encouragement de la bijouterie, de la joaillerie, de 
Conseil supérieur de l'air. — Désignation des membres (année 1960). l'orfévrerie et des industries qui s'y rattachent, à Paris, p. 3919. 
— D. 18 avril 1960, p. 3687. Décret portant retrait de reconnaissance d'utilité publique ou 
dissolution de l'association suivante : 
Contrôle de l'administration de l'aéronautique. — Avis d'ouverture 


d’un concours d'admission dans le + du contrôle de l’admi- 
nistration de l'aéronautique, p. 3271 


Ecole des apprentis mécaniciens. — Avis & concours portant recru- 
tement d’apprentis mécaniciens de l’armée de l'air, p. 3715. 


Service de santé. — Inspection. Organisation (modif. arr. 2 août 
1956). — Arr. 25 mars 1960, p. 3042. 


Armée de mer. 


Commissariat de la marine. — Avis de concours pour le recrutement 
d'officiers, p. 3184. 

Conseil supérieur de la marine. — Désignation des membres (année 
1960). — D. 13 avril 1960, p. 3444, 

Conseillers scientifiques de la marine. — Attribution du titre. — 
Déc. 25 fév. 1960, p. 3379. 

Ecole principale du service de santé. — Avis de concours d’admission 
en 1960, p. 3153. 

Equipages de la flotte. — Commission d'’officier de 3° classe. Nombre 
à attribuer en 1960. — D. 29 mars 1960, p. 3039. 

Réserves. — Conditions d'admission dans le cadre des ingénieurs 
des directions de travaux de 2° classe de réserve (construction 
et armes navales). — Arr. 21 mars 1960, p. 3259. 

Service de santé. — Inspection. Organisation (modif. arr. 2 août 
1956). — Arr. 25 mars 1960, p. 3042. 


Avis de concours pour l'obtention du titre de chirurgien 
des hôpitaux maritimes, p. 3669. 


Armée de terre. 


Ecole supérieure de guerre. — Liste d'admissibilité, p. 3379. 


Ecole polytechnique. — Concours d'admission en 1960, — Cir. 25 janv. 
1960 (modif. au J. O. du 2 fév. 1960), p. 3088. 

Ecole du service de santé. — Somme à rembourser par les élèves 
(année 1959-1960). — Arr. 30 mars 1960, p. 3424. 

Avis de concours d’admission en 1960, p. 3153. 

Etudes et fabrications d'armement. — Ingénieurs de 3° classe de tra- 
vaux d'armement. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr, 
23 mars 1960, p. 3170. 

Officiers d'administration de 3° classe de l’armement. Concours 
de recrutement. Ouverture. — Arr. 5 avril 1960, p. 3688. — Avis, 
p. 3838. 

Officiers. — Accès des Français musulmans aux différents grades. 
Commission spéciale des propositions de nominations. Compo- 
sition. — Arr. 31 mars 1960, p. 3328. 

Service de santé. — Inspection. Organisation (modif. arr. 2 août 1956). 
— Arr. 25 mars 1960, p. 3041. 


Télécommunications. — Ingénieur de 3° classe de travaux. Concours 
de recrutement. Ouverture. — Arr. 23 mars 1960, p. 3170. 

ARTISANAT 

Chambres de métiers. — Moselle. Renouvellement partiel des mem- 


bres. Modalités. — Arr. 28 mars 1960, p. 3056 (rectif., p. 3457). 


Alsace. Renouvellement partiel des membres. Modalités. — 
Arr. 28 mars 1960, p. 3057. 


Elections. Confédérations et fédérations artisanales autonomes 
reconnues comme représentatives sur le plan national. Liste. — 
Arr. 12 avril 1960, p. 3457. 


ASSEMBLEE NATIONALE. — V., Parlement. 


ASSISTANTS, ASSISTANTES ET AUXILIAIRES DE SERVICE SOCIAL 


Etudes. — Conseil de perfectionnement des études de service social. 
Nomination d’un membre. — Arr. 17 avril 1960, p. 3865. 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 


Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 
gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
associations suivantes : 


Union départementale des associations cantonales de l’œuvre 
des pupilles de l’école publique des Deux-Sèvres, à Niort, p. 3000. 


Association générale des hygiénistes et techniciens munici- 
paux, à Paris, p. 3000. 
Société française de céramique, à Paris, p. 3000. 


Fédération nationale des combattants volontaires des guerres 
1914-1918 et 1939-1945, des T. O. E. et des forces de la Résistance, 
à Paris, p. 3036. 

Société générale des prisons et de la législation criminelle, 
à Paris, p. 3259. 

Amicale des anciens des essais en vol, à Paris, p. 3487. 

Union chrétienne de jeunes gens, à Strasbourg, p. 3538. 


Association des propriétaires d’appareiis à vapeur de la Somme, 
de l'Aisne et de l'Oise, à Amiens, p. 3919. 


Société historique régionale de Villers-Cotterêts, p. 3919. 





Association des victimes de l’épuration d'Alsace et de Lorraine 
et de l’Elsass Lothringische Wehrbund, à Strasbourg, p. 3037. 


ASSOCIATIONS SYNDICALES DE RECONSTRUCTION. — V. Dom. 
mages de guerre. 


ASSURANCES 


* Transferts de portefeuilles. — Arrêtés approuvant le transfert du 


portefeuille de contrats des sociétés suivantes : 
Mutuelle incendie de Frontonas (la), à Frontonas (Isère), p. 3791. 
Territoriale (la), à Paris, p. 3736. 


Véhicules terrestres à moteur, — Bureau central de tarification, 
Nomination d’un membre. — Arr. 24 mars 1960, p. 3012. 


ASSURANCES SOCIALES, — V. Agriculture (mutualité sociale). — 
Sécurité sociale. 


M "US EXPLOSIVE. — V. Electricité et gaz (matériel élec- 
rique) 


ATTENTATS. — V. Sécurité publique. 


AUTOROUTES. — V. Transports et voies de communication (routes 
et chemins). 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 

Aéroports. — Beauvais-Tille. Exploitation. Concession à la chambre 
de Xi et d'industrie de l'Oise. — Arr. 21 mars 1960, 
p. Ÿ 


Air France. — Conseil d'administration. Nomination du président. — 
D. 31 mars 1960, p. 3014. 
Comité d’entreprise. Institution (complète titre III du livre III 
du code). — D. 60-411 du 28 avril 1960, p. 3950. 


Circulation aérienne. — Voies aériennes en France. Définition. 
Organismes chargés de fournir le service du contrôle dans les 
voies aériennes. Désignation (complète arr. 30 janv. 1958). — 
Arr. 21 mars 1960, p. 3091. 

Itinéraires et procédures de survol VFR de la Manche par 
les avions de tourisme et de travail aérien. — Déc. 28 mars 
1960, p. 3594. 

Code. — Modification. — D. 60-411 du 28 avril 1960, p. 3950. 


AVOUES. — V. Officiers publics et ministériels. 


B 


BACCALAUREAT. — V. Enseignement du second degré. 


BANQUES 


Banques d’affaires. — Commissaires du Gouvernement. Nomination. 
— Arr. 12 avril 1960, p. 3792. 


Banque de France, 
Situation : tous les vendredis. 


BARRAGES 


Barrage de Malpasset. — Remise en état de culture des terres, 
reconstitution immobilière d'exploitations agricoles et aménage- 
ment nécessaires à l’écoulement des eaux courantes. Délimita- 
tion de la zone. — Arr. 16 mars 1960, p. 3057. 


BEURRE. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). 
BOISSONS. — V. Fraudes. 


BREVETS PROFESSIONNELS, —— V. Enseignement technique et 
professionnel. 


BUDGET 1960 
Dépenses militaires. 


Guerre. — Transfert de crédits (air). — Arr. 1°" avril 1960, p. 3260. 


Services civils. 


ägriculture. — Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — 
Arr. 31 mars 1960, p. 3082. 


Anciens combattants et victimes de guerre. — Virement de crédits. 
— Arr. 25 avril 1960, p. 3850. 

Finances et affaires économiques. — Transfert de crédits (Premier 
ministre). — 60-366 du 9 avril 1960, p. 3495. — D. 60-394 du 
22 avril 1960, p. 3880 .— (affaires culturelles). — D. 60-367 du 
9 avril 1960, p. 3495. 
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Transfert de crédits (affaires étrangères). — Arr. 6 avril 
1960, p. 3220. — Arr. 11 avril 1960, p. 3496. — (Journaux.officiels). 
— Arr, 11 avril 1960, p. 3496. — (Travaux publics et transports). 
— Arr, 22 avril 1960, p. 3881. 

Répartition de crédits. — Arr. 12 avril 1960, p. 3496. — 
Arr. 19 avril 1960, p. 3691. 

Intérieur. — Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — 
Arr. 13 avril 1960, p. 3497 
Postes et télécommunications. 

5 avril 1960, p. 3261. 
Premier ministre. — Transfert de crédits. — Arr. 30 mars 1960, 
p. 3045. 
Transfert de crédits (santé publique et population). — Arr. 
26 avril 1960, p. 3977. 
Travaux publics et transports. — Transfert de crédits (construc- 
tion). — Arr. 13 avril 1960, p. 3643 


BUREAU CENTRAL DE TARIFICATION. — V. Assurances (véhi- 
cules terrestres à moteur). 


BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE ET DE DOCUMEN- 
TATION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES 

Comité technique paritaire. — Institution. — Arr. 28 mars 1960, 
p. 3044, 

Commissions administratives paritaires. — Institution. — Arr. 
28 mars 1960, p. 3044 


— Ouverture de crédits. — Arr 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nominations de membres). 
Affaires étrangères : 
Ministre, p. 3683. 
Industrie : 
Ministre, p. 3016. 
Ministres délégués auprès du Premier ministre : 
M. Roger Frey, p. 3258, 3912. 
M. Pierre Guillaumat, p. 3880. 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE 


Personnel. — Secrétaire sténodactylographe. Concours de recrute- 
ment. Ouverture. — Arr. 22 avril 1960, p. 3890. 


Sténodactylographe. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 29 avril 1960, p. 3977. — Avis, p 
Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Commissions administratives paritaires. — Diverses commissions. 
Composition. — Arr. 5 avril 1960, p. 334 


Personnel. — Sténodactylographes stagiaires. Concours de recru- 
tement. Ouverture. — Arr. 31 mars 1960, p. 3219. 
Caisse nationale de l'ENERGIE 
Emprunts. — Obligations indemnitaires. 
16 avril 1960, p. 3737. 
Caisses d'EPARGNE 
Opérations d'épargne, p. 3624. 
Caisse nationale des MARCHES 


Personnel. — Chefs de section hors classe, chefs de section, sous- 
chefs de section, secrétaires hors ciasse et secrétaires. Statuts. 
— D. 60-401 du 22 avril 1960, p. 3913. 


cr de RETRAITES. — V. Sécurité sociale (dispositions géné- 
rales). 


Amortissement. — Arr. 


CANAUX. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 


CATALOGUE DES ESPECES ET VARIETES DE PLANTES 
CULTIVEES. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 


Centres d'APPRENTISSAGE. — V. Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


Centre scientifique et technique du BATIMENT. — V. Urbanisme 
et habitation (construction et habitation). 


Centre national d'ETUDES JUDICIAIRES. — V. Magistrature. 


Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES SUR L'AFRIQUE 
ET L'ASIE MODERNES. -— V, Enseignement (enseignement 
d'outre-mer). 


Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 
Centres régionaux. 


Conseils d'administration. — Caen. Composition. — Arr. 18 mars, 
1960, p. 3302. 

Alger. Composition. — Arr. 1°" avril 1960, p. 3302. 

Strasbourg. Composition. — Arr. 11 avril 1960, p. 3698. 





Centres locaux. 


Limoges. Création. — Arr. 11 avril 1960, p. 3692. 
Limoges. Comité. Composition. — Arr, 11 avril 1960, p. 3692, 


CERTIFICATS D'ANALYSES. — V. Fraudes. 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS. 
et professionnel. 


— V. Enseignement technique 


CHAIRES. — V. Fonctionnaires de l’enseignement. 


CHAMBRES D'AGRICULTURE. — V. Agriculture (groupements 
agricoles). 

CHAMBRES DE COMMERCE 

Emprunts. — Décrets et arrêtés autorisant les chambres de com- 


merce suivantes à contracter des emprunts : Arles, p. 3097, 3425, 
3492 ; Bayonne, p. 3955; Bougie, p. 3535; Colmar, p. 3492; 
Fécamp, p. 3694; Nantes, p. 3125, 3955; Nice, p. 3831; Perpi- 
gnan, p. 3426, 3551 ; Quimper, p. 3426 ; la Roche-sur-Yon, . 3223 ; 
Toulouse, p. 3551. 

Prix d'émission (mois d'avril 1960). 
p. 3012. 


CHANGES 


Réglementation des changes (avis du ministère des finances et des 
affaires économiques) : 

Avis n° 707 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif aux relations financières entre la zone franc et 
PU. R. S.S., p. 3184. 

Avis n° 708 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif au régime des comptes et des dossiers intérieurs 
de non-résidents, p. 3476. 

Avis n° 709 du ministre des finances et des affaires écono- 
miques relatif aux relations avec la zone de Tanger, p. 3715. 

Avis n° 710 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif aux relations financières entre la zone franc 
et l'Egypte, p. 3898. 


CHEMINS DE FER. — V. Transports et voies de communication. 
CIDRES. —— V. Alcools. 
CIGARETTES, — V. Tabacs et allumettes. 


CINEMA 


Cinémas d'art et d'essai. — Classement comme théâtres cinémato- 
graphiques commerciaux. — Arr. 15 avril 1960, p. 3948. 

Soutien financier. — Recettes provenant de l'exploitation des films 
cinématographiques à l’étranger. Modalités de présentation et 
d'examen. — Arr. 4 avril 1960, p. 3423, — Application aux 
recettes transférées des Etats de la Communauté et provenant 
de 5. men de films dans ces territoires. — Arr. 4 avril 1960, 
p. 3424, 


CODE CIVIL 


Livret de famille. — qe D. 17 mai 1954. — D. 60-393 du 
9 avril 1960, p. 3881 


Modèle de livret ” famille des mères célibataires. — Arr, 
9 avril 1960, p 3882. 

CODE DE LA ROUTE 

Dispositifs antiparasites des moteurs. — V. Radiodiffusion-télévision 
(protection des réceptions). 

Immatriculation des véhicules automobiles. — Plaques (modif. arr 
16 juil. 1954). — Arr. 6 avril 1960, p. 3425. 

Limitation de vitesse, — Application à la journée du mardi 19 avril 
1960. — D. 15 avril 1960. p. 3548. 

Visites techniques. — Véhicules affectés à des transports de mar- 
chandises, — Arr. 7 avril 1960, p. 3642. 

Véhicule impliqué dans un accident corporel. — Arr, 7 avril 

960, p. 3643 (rectif., p. 3825). 


— Arr. 30 mars 1960, 


CODE DU TRAVAIL 
Conseils de prud'hommes. 
Compétence. — Rouen. Extension aux communes de Deville-lès-Rouen, 


Maromme et Notre-Dame-de-Bondeville (Seine-Maritime), — D 
60-300 du 29 mars 1960, p. 3033 (rectif. p. 3327). 


Conventions collectives. 


Agents immobiliers et mandataires en vente de fonds de commerce, 
— Convention collective nationale du personnel Annexe. Exten- 
siop. — Arr. 14 mars 1960, p. 3061 


Ameublement. — Convention collective nationale de travail. Exten- 
sion d’une annexe à l'avenant ouvriers. — Arr. 28 mars 1960, 
p. 3353. 

Cabinets et laboratoires dentaires. — Convention collective nationale 
de travail du personnel qualifié. Avénant. Extension. — Arr. 
28 mars 1960, p. 3358. 


Cour supérieure d'arbitrage. — Nomination des membres, — D. 28 mars 
1960, p. 3079, 
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Entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes. 
Convention collective nationale annexe et avenants. Extension. — 
Arr. 5 avril 1960, p. 3702. 


Entreprises de 
ordures ménagères. 


nettoiement, d'enlèvement et de traitement des 
— Convention collective de travail. Avenant. 


Extension, — Arr. 5 avril 1960, p. 3705. 
Fabrication du verre à la main. — Conventions collectives nationales 
de travail. Extension. — Arr. 14 mars 1960, p. 3062. 


Imprimeries de labeur et industries graphiques. — Convention collec- 
tive nationale de travail. Avenant. Extension. — Arr. 28 mars 
1960, p. 3460. 


Industrie de l'habillement. — 
sion d’accords annexés. — 


Convention collective nationale, Exten- 
Arr. 31 mars 1960, p. 3174. 
Industrie des pâtes alimentaires. — Convention collective nationale, 
Extension, — Arr, 5 avril 1960, p. 3505. 
Industrie textile. — Extension d'accords intervenus dans les indus- 
tres de tissage de soieries de la région du Sud-Est. — Arr. 
28 mars 1960, p. 3350 (rectif., p. 3892). 
Convention collective des employés, techniciens, agents de 
maîtrise et assimilés de l’industrie textile d’Elbeuf-Louviers et 
de la région. Accord. Extension. — Arr. 28 mars 1960, p. 3553. 
Convention collective nationale de l'industrie des textiles 
naturels. Avenants. Extension. Arr. 28 mars 1959 (rectif. au 
J. O. du 31 mars 1960), p. 3892. 


Convention collective nationale de travail. 

Arr. 14 mars 1960, p. 3061. 

Régimes complémentaires de retraites. — Avis relatif à l’agrément 
d'un avenant à l’accord collectif national instituant le régime 
de retraite complémentaire des ouvriers du bâtiment et des 
travaux publics. p. 3153 (rectif., p. 3717). 

Retraite. -— Recommandation d'un médiateur en matière de conflit 
du travail, p. 3717 

Transports routiers 
n°* let 4. Avenants. 


Meunerie. — Avenant. 


Extension. — 


Conventions collectives nationales annexes 
Extension. — Arr. 5 avril 1960, p. 3699. 


Hygiène et sécurité. 


— Vérification. Demandes d'agrément. Com- 


Installations électriques. 
— Arr. 4 mars 1960 (rectif. 


mission. Nomination des membres. 
au J. O. du 22 mars 1960), p. 3602. 

Machines dangereuses. Appareils de levage autres que les 
ascenseurs et monte-charge. Vérification. Agrément de ‘per- 
sonnes et d'organismes. — Arr. 28 mars 1960, p. 3174. 


Salaires et indemnités. 


Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Avis relatif à l’indice 
des prix de détail (mars 1960), p. 3646. 
COLLECTIVITES LOCALES 
Dispositions générales. 
Emprunts. — Prix d'émission (mois d’avril 1960). — Arr. 30 mars 
1960, p. 3012. 
Communes, 


Chefslieur. — Bonneval (Savoie). Transfert. — D. 22 avril 1960, 


p. 3919. 

Circonscriptions territoriales. Décrets et arrêtés modifiant les 
limites de certaines communes dans les départements suivants : 
Meurthe-et-Moselle, p. 3037; Meuse, p. 3220; Rhin (Bas)-), 
p. 3443 ; Seine et-Oise, p. 3037. 

Conseils municipaux. — Décret portant dissolution de conseils muni- 
cipaux et institution de délégations spéciales dans diverses 
communes du département suivant : Marne, p. 3641. 

Décrets et arrêtés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâti- 


ments divers : Calvados, p. 3081; Doubs, p. 3584; Loir-et-Cher, 
p. 3584; Loiret, p. 3584; Nord, p. 3081, 3584; Pas-de-Calais, 
p. 3584; Khin (Haut-), p. 3081; Seine, p. 3584; Seine-et-Oise, 
p. 3584. 
Emprunts. — Arcachon (Gironde). Autorisation. — Arr. 10 mars 
1960, p. 3551. 
Port-des-Barques (Charente-Maritime). Autorisation, — Arr. 
10 mars 1960, p 3551. 
Fusion de communes : 
Villefranche-du-Périgord et Saint-Etienne-des-Landes (Dordo- 


gne), p. 3487. 
Cotdoussan et Ourdis (Haute-Pyrénées), 
La Ferté-Milon et Neuilly-Saint-Front (Aisne), 


p. 3488. 
p. 3538. 


Paris et Seine. 


Conseil général de la Seine. — Délibération. Approbation (modifi- 
cation des statuts de la sécurité immobilière d'économie mixte 
du département de la Seine). — D, 22 avril 1960, p. 3849, 


Conseil municipal de Paris. — Approbation d’une délibération (attri- 
bution du nom de Jules-Siegfried au collège technique commer- 
cial, 12, rue d’Abbeville). — Arr. 28 mars 1960, p. 3000. 





Rues de Paris. — Modification D. 26 mars 1852. — D. 60-355 du 
9 avril 1960, p. 3442. 

Voies privées. — Exécution des travaux de premier établissement, 
d'assainissement et de mise en état totale ou partielle des voies 
privées ouvertes à la circulation publique. Subventions de l'Etat. 
— Arr. 4 avril 1960, p. 3842, 


PERSONNEL 


Statuts. — Personnel des communes et des établissements publics 
communaux (modif. D. 12 août 1959). — D. 60-303 du 29 mars 1960, 
p. 3036. 
Durée de carrière des personnels des offices publics d’habita- 
tions à loyer modéré. — Arr. 19 avril 1960, p. 3957. 


COLOMBOPHILIE 
Colombophilie civile. Réglementation (modif. ins. 22 avril 1958). 
— Ins. 15 avril 1960, p. 3975. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


Bureau de recherches de pétrole. — Participation au capital de la 
Société saharienne de recherches pétrolières. — Arr. 4 avril 1960, 
p. 3695. 

Caractéristiques. — (Gas-oil moteur, fuel-oil domestique et fuel-oil 
léger. — Arr. 12 avril 1960, p. 3695 

Commission interministérielle des dépôts d'hydrocarbures. — Compo- 
sition (modif. D. 8 déc. 1944). — D. 60-312 du 28 mars 1960, p. 3098. 


Permis de recherches et d'exploitation. — Permis d’Oued-in-Téria. 


Octroi à la Compagnie franco-africaine de recherches pétro- 
lières. — D. 25 mars 1960 (rectif. au J. O. du 27 mars 1960), 
p. 3492. 


Permis de Tisseras. Octroi à la Compagnie d’exploration pétro- 
lière. — D. 25 mars 1960 (rectif. au J. O. du 27 mars 1960), p. 3492. 

Permis Djebel-Illerène-Oued-Amenenad. Octroi à la Société des 
pétroles de Valence. — D. 28 mars 1960 (rectif. au J. O. du 29 mars 
1960), p 

Permis d’Hassi-Touil. Octroi à la Société des pétroles de Valence. 
— D. 28 mars 1960 (rectif au J. O. du 29 mars 1960), p 

Permis d’Entre-Deux-Mers. Validité. Prolongation. — D. 28 mars 


1960, p. 3054. 

Permis de Voiron. Validité, Prolongation. — D. 29 mars 1960, 
p. 3055. 

Permis de Rambouillet. Validité. Prolongation. — D. 9 avril 1960, 
p. 3552. 


Permis de Lodève, Octroi à la Compagnie des pétroles France- 
Afrique. — D. 22 avril 1960, p. 3956. 

Permis de Lons-le-Saunier. Octroi à la Régie autonome des 
pétroles. — Arr. 7 avril 1960, p. 3456. 


Régie autonome des pétroles. — Participation au capital de l’Union 
générale des pétroles — Arr. 25 avril 1960, p. 3891. 


COMBUSTIBLES SOLIDES 


Houillères et charbonnages. 


Conseils d'administration. — Bassin de la Loire. Nomination d’un 
membre. — D. 28 mars 1960, p. 3017. 

Bassin du Nord et du Pas-de-Calais. Nomination d’un membre. 
— D. 29 mars 1960, p. 3055. 

Participations financières. — Houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. Augmentation de la participätion dans le capi- 
tal de la Société pour l'application industriellé des résines de 
synthèse. — Arr. 1° avril 1960, p. 3226. 


COMMERCE ET INDUSTRIE 

Adaptation de l’industrie, reclassement de la main-d'œuvre et décen- 
tralisation industrielle. — Réadaptation professionnelle et reclas- 
sement de la main-d'œuvre (modif. D. 6 déc. 1954 et 30 juin 1955). 
— D. 60-338 du 8 avril 1960, p. 3306. 

Etablissements dangereux, insalubres ou incommodes. — Comité 
consultatif. Nomination d’un membre. — Arr. 9 avril 1960, p. 3492. 

Prime spéciale d'équipement. — Institution et octroi (modif. D. 30 juin 
1955 et D. 2 avril 1959). — D. 60-370 du 15 avril 1960, p. 3545 
Application. — Arr. 15 avril 1960, p. 3547. 

Ventes à crédit — Avis relatif à l’application du décret n° 56-775 
du 4 août 1956 concernant les ventes à crédit, p. 3269. 

Voyageurs et représentants de commerce. — Cartes d'identité pro-" 
fessionnelle de représentant. Délivrance. — Cir. 8 mars 1 
p. 3084. 


COMMUNAUTE. — V, Présidence de la Communauté. 


Dispositions générales. 


Secrétariat général. — Siège. — Déc. 1°" mars 1960, p. 3848. 
Services communs avec le secrétariat d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. — Déc. 1° mars 1960, p. 3848. 
Effectif des conseiller technique et chargés de mission, — Déc. 
1°" mars 1960, p. 3848. 
Effectif du personnel administratif, — Déc. 1° mars 1960, 
p. À 
Rôle du secrétariat général. — Ins. 16 mars 1960, p. 3848, 
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République malgache. 


Enseignement. — Centre des œuvres universitaires de Tananarive. 
Organisation. — Arr. 26 mars 1960, p. 3847, 


République du Sénégal. 
Enseignement. — Université de Dakar. Création d'un institut de 
médecine tropicale appliquée. — D. 22 avril 1960, p. 
Centre des œuvres universitaires de Dakar. Organisation. — 
Arr. 26 mars 1960, p. 3847 
COMMUNAUTE (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats). 
Cabinet Michel Debré. — Services communs avec le secrétariat général 
de la Communauté. — Déc. 1°° mars 1960, p. 3848 
Signature du secrétaire d'Etat. Délégation, p. 3280. 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine, — Urbanisme et 
habitation. 


Compagnie française d'ASSURANCE POUR LE COMMERCE EXTE- 
R Sd 


RIEU 
Administrateurs. — Nomination, — Arr. 14 avril 1960, p. 3914. 


CONCURRENCE. — V. Prix. 


Conseils ACADEMIQUES 
Nominations de membres. — Alger. — Arr. 26 mars 1960, p. 3173. 


Conseil supérieur de l'AIR. — V. Armée de l'air. 


Conseil national de la COMPTABILITE 
Composition. — D. 60-365 du 9 avril 1960, p. 3494. 


Conseil CONSTITUTIONNEL 


Décisions du conseil constitutionnel. 


Relatives au domaine du législatif et du réglementaire : 
Déc. 7 avril 1960, p. 3958. 


Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE 


Convocation. — Arr. 31 mars 1960, p. 3013. — Arr. 21 avrii - 


1960, p. 3738. 


Conseil supérieur des HABITATIONS A LOYER MODERE, — VV. 
Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré et crédit 
immobilier). 


Conseil supérieur de la MARINE. — V. Armée de mer. 
Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 


Conseil supérieur de la PHARMACIE. — V. Santé publique (phar 
mactie). 


Conseil supérieur de la PROPRIETE INDUSTRIELLE. — V, Propriété 
industrielle. 


Conseil consultatif de la REFORME JUDICIAIRE. — V. Justice (orga- 
nisation judiciaire : textes généraux). 


Conseil national de la VULGARISATION DU PROGRESS AGRICOLE. 
— V. Agriculture (vulgarisation agricole). 

CONSERVATOIRE NATIONAL D'ART DRAMATIQUE 

nee Budget additionnel pour 1959. — Arr. 1° mars 1960, 
p. 3816. 

Budget primitif pour 1960, — Arr. 1°" mars 1960, p. 3816. 

Personnel. — Professeurs. Statut (modif. D. 2 oct. 1956). — D. 60-399 
du 22 avril 1960, p. 3912. 

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 

Centres régionaux associés. — Création à Limoges. — Arr. 31 mars 
1960, p. 3335. 

CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR DE MUSIQUE 


Personnel — Professeurs. Statuts _{modif. D. 2 oct. 1956). — D. 60-398 
du 22 avril 1960, p. 3911. 


Avis de vacance d’emplois de professeur, p. 3714, 
CONSERVES. — V. Pêches maritimes. 


CONSTRUCTION (ministère). 
Cabinet Miche Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 3571, 


Conseil supérieur. — Fonctionnement. — Arr. 12 avril 1960, p. 3710. 
Représentation au sein de divers organismes. — Arr. 12 avril 
1960, p. 3711. 


Nominations, promotions, mutations. 
ssgiministration centrale, p. 3267, 3524, 3804. — Rectif., 2. 3019, 


Inspecteurs généraux, p. 3018, 3309. 
Services extérieurs, p. 3100, 3431, 3895. 









Positions diverses, 


— Démission, p. 3711. . 
— Detachement, p. 3385. 

— Disponibilité, p. 3895. 

— Intégration, p. 3100, 3977. 
— Retraite, p. 3100, 3525, 3711. + 
— Titularisation, p. 3100, 3711, 3804, » 


Listes d'aptitude, 
Liste d’aptitude à l’emploi de directeur d'office publie d'H. 


L. M. p 3711. 

CONVENTIONS COLLECTIVES, —— V, Agriculture. — Code du træ 
vail, 

CONVENTIONS INTERNATIONALES 

Conventions franco-tunisiennes. — Accord relatif à l’organisation 


des transports maritimes entre ports ce et tunisiens. 
Publication — D. 60-316 du 31 mars 1960, p. 311 


Douanes. — Convention douanière relative aux ne. de rechange 
utilisées pour la réparation des wagons dénommés « Europ ». 
Publication. — D, 60-35 du 31 mars 1960, p. 3113. 


Huile d’ohve. — Accord international et protocole le modifiant, 
Publication — D. 60-377 du 15 avril 1960, p. 3728. 
Impôts. — Convention franco-luxembourgeoise tendant à éviter les 


doubles impositions et à établir des règles d'assistance admi- 
nistrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu et 
sur la fortune et en matière d'impôts extraordinaires sur le 
capital. Publication. — D. 60-333 du 31 mars 1960, p. 3283 


Echange de lettres franco-belge relatif aux taxes sur le 
chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances perçues au 
titre des licences d’exploitation de brevets. Publication. — 
D. 60-340 du 4 avril 1960, p. 3328. 


Echange de lettres franco-autrichien relatif aux taxes sur 
le chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances perçues 
au titre des licences d’exploitation de brevets. Publication. — 
D. 60-341 du 4 avril 1960, p. 3330. 


Echange de lettres franco-britannique relatif aux taxes sur le 
chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances perçues 
au titre des licences d’exploitation de brevets. Publication, — 
D. 60-373 du 12 avril 1960, p. 3630. 

Echange de lettres franco-danois relatif aux taxes sur le 
chiffre d'affaires en ce qui concerne les redevances perçues au 
titre des licences d’exploitation de brevets. Publication, — 
D. 60-374 du 12 avril 1960, p. 3633. 

Echange de lettres franco-italien relatif aux taxes sur le 
chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances perçues 
au titre des licences d'exploitation de brevets. Publication. — 
D. 60-375 du 12 avril 1960, p. 3681. 


Justice. — Convention franco-laotienne d'entraide judiciaire et d'’éta- 
blissement d’une procédure d’erequatur simplifiée. Publication. 
— D. 60-342 du 4 avril 1960, p. 3332. 


Sarre. — Cour mixte franco-allemande. Désignation d’un assesseur, 
— D. 29 avril 1960, p. 3974. 
Traités. — Echange de lettres franco-autrichien relatif aux traités 


en vigueur, Publication. — D. 60-334 du 4 avril 1960, p. 3288. 
COTE DES SOMALIS. — V, Territoires d'outre-mer. 
COTEAUX DE GASCOGNE. — V. Agriculture (équipement rural), , 


COUR DES COMPTES 

Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouver- 
ture. — Arr. 29 avril 1960, p. 3977. — Avis, p. 3982. 

COUR DE DISCIPLINE BUDGETAIRE 

Condamnations, p. 3344. 


COUR SUPERIEURE D'ARBITRAGE, — V, Code du travail (conven- 
tions collectives). 


CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière, 
CREDIT MARITIME. — V. Marine marchande. k. 


CREDIT NATIONAL 
Emprunts. — Emission. — Arr. 21 avril 1960, p. 3825. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat). 

Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. — Avis aux 
porteurs de bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 
1956, p. 3807. 

Fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960. — Tirage au sort d’une série. — Arr, 
8 avril 1960, p. 3425. 


CURES THERMALES, — V. Sécurité sociale (assurances sociales), 
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DEBETS. 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


— V, Trésor. 


Dispositions communes. 


Déconcentration administrative et pouvoirs des préfets. — D. 60-407 
du 26 avril 1960, p. 3945. 


Fonds d'investissement des départements d’outre-mer. — Organisa- 
tion et gestion. — D. 60-408 du 26 avril 1960, p. 3945. 


Opérations. — D. 60-409 du 26 avril 1960, p. 3946. 
Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Circulation fidu- 
ciaire Redevance. Répartition et affectation. — Arr. 20 avril 1960, 
p. 3791. 
Situation au 31 décembre 1959, p. 3022. 
Régime législatif et organisation administrative. — Adaptation. 
D. 60-406 du 26 avril 1960, p. 3944, 


Guadeloupe. 


Hôpitaux et hospices. — Hôpital de Grand-Bourg (Marie-Galante). Erec- 
tion en établissement public départemental. — D. 29 mars 1960, 
p. 3064. 


DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES, — V. Collectivités locales. 
— Domaine. — Urbanisme et habitation. 


DOCKERS. — V. Ports (personnel docker). 


DOCTEURS honoris causa, — V. Enseignement supérieur (facultés et 
universités). 


DOCUMENTATION — V. Premier 


ministre. 
DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 


Acquisitions d'immeubles ou de terrains. — Décrets et arrêtés décla- 
rant d'utilité publique l'acquisition d'immeubles ou de terrains par 
les ministères suivants : 


Construction, p 3181. 

Education nationale, p. 3223, 3302, 3427. 

Postes et télécommunications, p. 3567. 

Décrets et arrêtés déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'immeubles ou de terrains par les établissements suivants : 

Chambre d'agriculture de l’Orne, p. 3597. 

Chambre de commerce de Blois, p. 3930. 

Firminy, p. 3785. 

Affectation d'immeubles ou de terrains. — Terrains dépendant du 
polygone de Bourges. Changement d'utilisation. — Arr. 26 mars 
1960, p. 3042. 

Décrets et arrêtés portant affectations d'immeubles ou de 
terrains aux ministères suivants : 

Education nationale, p. 3173. 

Intérieur, p. 3282. 

Travail, p. 3803. 

Travaux publics ét transports, p. 3384, 

DOMMAGES DE GUERRE 

Associations syndicales de reconstruction. 
Dissolution. — Arr. 23 mars 1960, p. 3100. 

Aubenton (Aisne). Dissolution. — Arr. 9 avril 1960, p. 3804. 

Chabanais (Charente). Dissolution. — Arr. 11 avril 1960, p. 3804. 

Pért-de-Piles (Vienne). Dissolution. Arr. 12 avril 1960, 
p. 3804. 

Barèmes de reconstitution. — Arrêté fixant des indices de majoration 
applicables aux prix du barème suivant : 

Bateaux de pêche (coques en bois), engins et vêtements de 
pêche, p. 3865. 

Commissions. — Commission régionale de Colmar. Désignation du 

président suppléant. — Arr. 1° avril 1960, p. 3258. 
Commission régionale de Bordeaux. Désignation du président. 
— Arr, 1°" avril 1960, p. 3258. 
DONS, LEGS ET FONDATIONS 
Armées. — Acceptation de dons. — Arr. 4 avril 1960, p. 3378. 


Education nationale. — Legs consenti à l’Institut de France. Refus. — 
D. 9 avril 1960, p. 3544. 


Décret autorisant l'acceptation de dons ou de legs en faveur 
de l'établissement suivant : 


Ecole nationale d'ingénieurs arts et métiers d'Angers, p. 3888. 


Intérieur. — Legs consentis au profit d’établissements étrangers. — 
D. 28 mars 1960, p. 3000, 


(publications de la direction). 


— Croixrault (Somme). 





Santé publique et population. — Décret autorisant l’acceptation de 
dons ou de legs en faveur de l’établissement suivant : 


Hôpital d’Ambert, p. 3892. 
Travail. — Arrêtés autorisant des sociétés mutualistes des départe. 


ments suivants à accepter un don ou un legs : Rhône, p. 3892; 
Seine, p. 3473. 


DOUANES 


Permis spécial de déblocage. Divers produits alimentaires. 
Suppression. — Arr. 26 mars 1960, p. 3016 (rectif. p. 3226). 


Tarifs. — Divers produits. Droits d'importation. Rétablissement, relè- 

vement, réduction ou suspension. — D. 60-344 du 8 avril 1960, 
p. 3341 (rectif., p. 3547). 

Thés originaires de la République du Viet-Nam. Droits d’impor- 
tation. Réduction. — D. 9 avril 1960, p. 3488. 

Huile d’arachide brute. Importation en suspension de droits. 
Contingent et conditions. — Arr. 8 avril 1960, p. 3343 (rectif., 
p. 3548). 


EAUX MINERALES 

Déclaration d'intérêt public. — Source n° 4 ou ferrugineuse douce, 
à Bagnols-les-Bains (Lozère). Abrogation. — D. 9 avril 1960, 
p. 3522. 

EAU POTABLE 


Eau d'alimentation — Traitement par les polyphosphates. — Cir, 
31 mars 1960, p. 3140. 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées. — Enseignement. — Fonction publique. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. — Marine marchande. 


ECOLES LIBRES. —— V. Enseignement (dispositions générales : ensei- 
gnement privé). 


EDIFICES CULTUELS 
Désaffectations. Chapelle Saint-Joseph, à Guéméné-sur-Scorff 
(Morbihan). — D. 4 avril 1960, p. 3259. 


Eglise du lieudit Le Village, à Montferrat (Var). — D. 22 avril 
1960, p. 3919. 


EDUCATION NATIONALE (ministère). — V. Traitements, soldes, 
indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 3124. 
Bibliothèques. — Liste des archivistes paléographes ayant satisfait 
aux épreuves du stage professionnel organisé en 1960, p. 3921. 


Liste d’admission à l’emploi de bibliothécaire, d’archivistes 
paléographes ayant satisfait aux épreuves du stage professionnel 
en 1960, p. 3921. 


Commissions administratives paritaires. — Enseignement et jeunesse. 
Création. — Arr. 5 avril 1960, p. 3335. 


Jeunesse et sports. Elections. Bureau de vote central. Insti- 
tution. — Arr, 29 mars 1960, p 3921. 


Ordonnateurs secondaires. — Désignation. — Arr. 30 mars 1960, 
p. 3335. — Arr, 7 avril 1960, p. 3592. — Arr. 13 avril 1960, p. 3921. 


Enseignement technique, jeunesse et sports. 


Personnels techniques de laboratoire. — Statut. — D. 60- 325 du 
18 mars 1960, p. 3220. 


Concours. 


Bibliothécaires archivistes. Autorisation. — Arr. 19 mars 1960, 
p. 3089. — Ouverture, — Arr. 9 avril 1960, p. 3921. 


Aides techniques de laboratoire des établissements d’enseigne- 
ment du second degré. Ouverture. — Arr. 19 mars 1960, p. 3089. 


Services extérieurs. Sténodactylographes. Ouverture. — Arr. 
9 avril 1960, p. 3491. 


Administration académique. Secrétaires principaux. Dates 
(modif. arr. 29 fév. 1960). — Arr. 22 avril 1960, p. 3861. 


Avis relatif à la liste des emplois mis au concours pour le 
recrutement de personnels techniques des laboratoires de l’ensei- 
gnement supérieur, p. 3236. 


Avis de concours pour l’emploi d’adjoint à l’administration cen- 
trale, p. 3982. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 3173, 3383. 

Enseignement du premier degré, p. 3591. 

Enseignement supérieur, p. 3173, 3792. — Honorariat, p. 3173, 
3792. 


Inspection générale de l'instruction publique, p. 3222. 
Jeunesse et sports, p. 3223, 3862. 
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Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 3798. 

— Détachement, p. 3013, 3045, 3173, 3302, 3383, 3491, 3862. 
— Fonctions (cessation de), p. 3124. 

— Intégration, p. 3045, 3792, 3862. 

— Retraite, p. 3173. 

— Titularisation, p. 3045. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude à l’enseignement supérieur dans les facultés 
des lettres et sciences humaines (rectif. au J. O. du 8 mars 1960) 
p. 3090. 

Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux dans Los 
facultés des sciences (rectif. au J. O. du 17 fév. 1960), p. 


Liste d’aptitude aux fonctions administratives, p. 3336. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Ecoles normales supérieures d'éducation physique. — Ecole normale 
supérieure de garçons. Gestion administrative et financière, — 
D. 60-292 du 28 mars 1960, p. 3013. 


Education due et sportive. — Chargés d'enseignement. Statuts. 
— D. 60-403 du 22 avril 1960, p. 3920. 


ELECTRICITE ET GAZ 
Conpes d'énergie électrique. — Approbation. — Arr. 26 mars 1960, 
p. 3016. 


Concessions de forces hydrauliques. — Décrets déclarant d'utilité 
publique et concédant les travaux d'aménagement et d’exploita- 
tion des chutes d’eau suivantes : 


Pouget, sur le Tarn (Aveyron, Tarn et Tarn-et-Garonne), p. 3127 
). 


(rectif., p 
Saint-Pierre-Cognet, sur le Drac et la Bonne (Isère), p. 3922. 
Echanges d'énergie électrique. — Echange avec l'Espagne. — 
D. 29 mars 1960, p. 3055. 


Importation et exportation au titre des fournitures occasion- 
nelles et saisonnières entre pays d'Europe occidentale à réseaux 
interconnectés. — D. 12 avril 1960, p. 3930 

Convention passée entre Electricité de France et la société 
espagnole Hidroélectrica Moncabril Premier avenant. Approba- 
tion. — D. 12 avril 1960, p. 3929. 

Electricité de France. — Comptes et bilans (exercices 1956 et 1957). 
Approbation. Quitus de gestion aux administrateurs. — Arr. 
23 mars 1960, p. 3832. 

Gaz de France. — Participation au capital de la Société française 
d’études et de nr va d'équipements gaziers (Sofrégaz). — 
D. 9 avril 1960, p. 

Participation au er de la société Méthane-Transport. — 
Arr. 4 avril 1960, p. 3492. 

Matériel électrique utilisable dans les atmosphères explosives. — 
Règlement. — D. 60-295 du 28 mars 1960, p. 3015. 

Personnel. — Caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale. 
Péréquation dés recettes. — Arr. 6 avril 1960, p. 3304 (rectif. 
p. 3595). 

Comité de coordination des caisses mutuelles complémentaires 
et d’action sociale, Règlement. Caisses mutuelles complémen- 
taires et d’action sociale. Règlement commun. Modification. — 
Arr. 6 avril 1960, p. 3305 

Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration d’utilité publique. — Arr. 31 mars 1960, p. 3224. — 
Arr. 13 avril 1960, p. 3696. — Arr. 15 avril 1960, p. 3803. 

Transport de gaz. — Construction de réseaux et de canalisations. 
Travaux. — Déclaration d’utilité publique. — Arr. 28 mars 1960, 
p. 3056. — Arr. 31 mars 1960, p. 3224, 


EMPLOIS RESERVES 


Classement des candidats. — Liste générale de classement des candi- 
dats aux emplois réservés de deuxième catégorie et aux emplois 
comportant une aptitude technique spéciale et additive à la liste 
de classement de première catégorie (année 1959), p. 3742. 


Nominations. 


— Agriculture, p. 3476. 

— Finances et affaires économiques, p. 3232, 3739, 3895. 
— Forces armées (air), p. 3837. 

— Forces armées (terre), p. 3712. 

— Intérieur, p. 3309. 

— Travail, p. 3623. 

— Travaux publics et transports, p. 3102. 


EMPRUNTS. — V. Crédit public. 


Générateurs de vapeur ou d'eau chaude. — Visites. Agrément d’un 
expert. — Arr. 15 avril 1960, p. 3808. 








ANALYTIQUE ENSEIGNEMENT 11 
ENERGIE ATOMIQUE 
Commissariat. — Mission de contrôle. Nomination d’un membre, — 
— Arr. 28 mars 1960, p. 3261. 
Conseil Nomination des membres. — Arr, 


scientifique. 
ler avril 1960, p. 3727. 


ENSEIGNEMENT 
Dispositions générales. 


Année scolaire, — Dates des grandes vacances dans les établisse- 
ments d’enseignement du premier degré, du second degré et de 
l’enseignement technique, — Arr, 2 avril 1960, p. 3090 

Constructions scolaires et universitaires. — Réalisation. Désignation 


des services constructeurs et ordonnateurs. — Arr. 9 déc. 1959 
(rectif. au J. O. du 23 fév. 1960), p. 3173. 


Etablissements d'enseignement privés. — Demandes introduites par 
les établissements d'enseignement privés. — D. 60-385 du 22 avril 
1960, p. 3825 

Titres de capacité dont doivent justifier les directeurs et 
maîtres des établissements d'enseignement privés, placés sous 
contrat. — D. 60-386 du 22 avril 1960, p. 3826. 

Comités de conciliation. — D. 60-387 du 22 avril 1960, p. 3826. 

Intégration d’établissements d’enseignement privés dans l’en- 
seignement public. — D. 60-388 du 22 avril 1960, p. 3827, 

Contrats d’association à l’enseignement pe, | op par les 
établissements d'enseignement privés. — D. 9 du 22 avril 
1960, p. 3829. 

Contrat sim 8 e eg + + À l'Etat par les établissements d’ensei- 
gnement priv 60-390 du 22 avril 1960, p. 3830. 

Enseignement arf et aumôneries dans l’enseignement 
public, — D. 60-391 du 22 avril 1960, p. 3831. 


Enseignement agricole. 7 


Diplômes. — Avis relatif à l'examen du diplôme d’études agricoles 
du deuxième degré, p. 3432. 


Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale. — Attribution 
du diplôme, p. 3411. 


Enseignement artistique. ! 


Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure. — Epreu- 
ves de la session 1960. Date. — Arr. 22 mars 1960, p. 3281. 
Y ass (modif. arr. 16 fév. 1959). — Arr. 22 mars 1960, 
p 16 
Diplôme national des beaux-arts. — Droit EE. Modalités 
de perception. — Arr. 25 fév. 1960, p. 3377 


Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. — Budget primitif 
pour 1960. — Arr. 18 mars 1960. p. 3281. 


Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Budget primitif pour 
1966. — Arr. 18 mars 1960, p. 3281, 


Enseignement médical et pharmaceutique. 


Brevets, diplômes et certificats. — Docteurs en médecine, chirurgiens 
dentistes et sages-femmes. Diplômes d’Etat français. Obtention 
par les étudiants étrangers ou les titulaires de diplômes étrangers 
ou les titulaires de diplômes étrangers (modif. D. 20 mars 1951), 
— D. 60-395 du 12 avril 1960, p 3887. 

Certificat d’études spéciales d’oto-rhino-laryngologie, Validation 
de stage — Arr. 30 mars 1960, p. 3302, 3792. 

Préparateur en pharmacie. Examens professionnels. Ouverture 
de la session de 1960 — Arr. 31 mars 1960, p. 3544. 

Facultés. — Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Nantes, 
Rattachement de l'institut municipal d’odontologie de Nantes. — 
D, 28 mars 1960, p. 3018. 

Faculté de médecine de Montpellier. Institut d’audio-phonologie. 
Création. — Arr. 28 mafs 1960, p. 3334, 

Faculté de médecine de Paris. Institut de phagmacologie. Créa- 
tion — Arr. 11 avril 1960, p. 3861. 


Enseignement outre-mer. 


Centre de hautes études administratives sur l'Afrique et l'Asie 
modernes. — Attribution du brevet de hautes études administra- 
tives, p. 3327. 


Enseignement du premier degré. 


Brevet d’études du premier cycle du second degré. — Commission 
dE - à Institution au Cambodge, — Arr. 16 janv. 1960, 
pP. 
Ÿ——miupeg d’examen. Institution au Laos. — Arr. 13 fév. 1960, 
p. s 
Commision d'examen. Institution au Sud-Vietnam. — 13 fév. 
1960, p. 3592. 
Commission d'examen. Institution à Curepipe (Ile Maurice). — 
Arr. 24 fév. 1960, p. 3592. 
Centre d'examen à l'étranger. Réouverture. — Arr. 24 fév. 1960, 
p. 3299. 
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Cours complémentaires. — Firminy. Transformation en établissement 
mixte (modif. arr. 23 juil. 1959). — Arr. 11 mars 1960, p. 3451. 
Classe de troisième. Programme de mathématiques. Modifica- 
tion. — Arr. 29 mars 1960, p. 3299 
Classe de troisième. Programmes scientifiques (sciences physi- 
ques et chimiques et sciences naturelles), Modification. — Arr, 
29 mars 1960, p. 3300. 


Enseignement du second degré. 


Baccalauréat. — Dates des épreuves (année 1960) (modif. 30 oct. 1959). 
— Arr. 13 avril 1960, p. 3451 

— Laigle, Création d’un collège municipal classi- 

— Arr. 25 fév 1960, p. 3222. 


Lycées et collèges 
que et moderne mixte. 


Enseignement supérieur. 


Agrégation. — Stage pédagogique des candidats résidant hors de 
la métropole et de l'Algérie. — Arr. 28 mars 1960, p. 5299. 
Doctorat. — Facultés des sciences. Spécialités définissant le diplôme 

de docteur sanctionnant le troisième cycle d'enseignement. Liste. 
— Arr. 4 avril 1960, p. 3383. 
Ecole normale supérieure de garçons. — Concours d’entré:. Epreu- 
ves écrites, Dates. — Arr. 21 mars 1960, p. 3043. 
Ecole normale supérieure de jeunes filles. — Concours d’entrée. 
Epreuves écrites. Dates. — Arr. 21 mars 1960, p. 3043. 
Facultés et universités. — Université de Toulouse. Institut de la 
carte internationale du tapis végétal. Création. — D. 4 avril 1960, 
p 3261 
Institut technique de Normandie. Transformation en institut 
technique de l’université de Caen. — D. 9 avril 1960, p. 3544. 
Université d’Aix-Marseille. Rattachement de l’école de forma- 
tion d’éducateurs spécialisés de l'enfance et de l'adolescence 
inadaptée du Sud-Est. — D. 9 avril 1960, p. 3490. 
Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste des 
certificats d'études supérieures. — Arr. 4 avril 1960, p. 3383. 
Arrêté approuvant une délibération du conseil de l’université 
suivante conférant le titre de docteur honoris causa à des savants 
étrangers : Montpellier, p. 3592. 
Licences. — Licence d’histoire de l'art et d’archéologie. Création 
dans les facultés des lettres et sciences humaines (modif. D, 
29 juil. 1958). — D, 60-404-du 22 avril 1960, p. 3920. 
_ Dispenses du baccalauréat en vue de l'accès aux branches et 
établissements dépendant du ministère de l’éducation nationale 
(complete D. 29 mai 1957). — Arr. 12 avril 1960, p. 2861. 


Enseignement technique et professionnel, 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Brevet de radio- 
technicien (abrogation arr. 20 mai 1953). — Arr. 22 mars 1960, 
p. 3044. 

Avis relatif à l’ouverture de la session de 1960 des brevets 
professionnels commerciaux, p. 3066. 

Avis d’ouverture de la session 1960 du brevet professionnel 
d’électricien, p. 3236. 

Avis relatif à l’ouverture d’une session, en 1960, du brevet 
professionnel de tailleur, p. 3364. 

Avis relatif à l’organisation en 1960 du brevet supérieur 
d'études commerciales, p. 3717. 

Attribution du brevet de technicien de diététique, p. 3491. 


Centres d'apprentissage. — Bruyères (Vosges). Transfert à Gérard- 
mer. — Arr, 28 mars 1960, p. 3334, 
Mauléon (Basses-Pyrénées). Implantation. Offre de concours 
faite à l’Etat par la ville, Acceptation. — Arr. 5 avril 1960, p. 3692. 
Largentière (Ardèche). Transfert à Privas. — Arr. 5 avril 1960, 
p. 3861. 
Pontivy (Morbihan). Reconstruction. Offre de concours faite 
à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 13 avril 1960, p. 3921. 
Centre de perfectionnement dans l'administration des affaires. — 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d'études, p. 3303. 
Cours professionnels municipaux obligatoires et commissions locales 
professionnelles. — Création à Noyen-sur-Sarthe (Sarthe), — 
Arr. 28 mars 1960, p. 3334, 
Ecole spéciale d'architecture. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'architecte, p. 3491. 
Ecole centrale des arts et manufactures. — Concours d’admission 
(session 1960). — Arr. 29 mars 1960, p. 3427. 
Avis relatif au concours d'admission, p. 3236. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Lille. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 3491. 
Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. — Concours 
d'entrée. Dates. — Arr. 23 mars 1960, p, 3223. 
Concours d'admission en première année. Conditions d’inscrip- 
tion. Modification. — Arr. 29 mars 1960, p. 3335. 
Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nanc 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 33 
Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. — Nombre de places 
mises au concours d’entrée (année 1960-1961), — Arr. 6 avril 1960, 
p. 3798. 





Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. — Liste des élèves 
rt obetnu le diplôme d'ingénieur et le certificat d’ancien 
élève, p 1 

Ecole nationale d'ingénieurs d'Alger. — Nouvelle dénomination de 
l'institut industriel d’Algérie. — D. 4 avril 1960, p. 3261. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. — Organisation (modif. 
D. 29 août 1950). — D. 60-293 du 28 mars 1960, p. 3013. 

Ecole technique supérieure du laboratoire. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d’ingénieur, p. 3261. 

Ecole supérieure de métrologie. — Conseil de perfectionnement. 
Nomination d’un membre. — Arr. 1°’ avril 1960, p. 3226. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Concours d’entrée 
de certains étudiants et ressortissants des Etats de la Commu- 
nauté. Limite d’âge. Recul (modif. D. 2 mai 1959). — D, 29 mars 
1960, p. 3265. 

Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. — Concours 
d'entrée de certains étudiants et ressortissants des Etats de 
la Communauté. Limite d'âge. Recul (modif. D. 2 mai 1959). — 
D. 29 mars 1960, p. 3265. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. — Concours d’admission 
des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics res 
ingénieurs élèves. Ouverture. — Arr. 19 mars 1960, p. 

Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Pis 
relatif au nombre de places mises en compétition pour l'entrée 
en classe de quatrième des écoles nationales professionnelles 
et des ge nationales professionnelles d’horlogerie (session 
de 1960), 13. 

Ecoles scidtlie techniques de Ville-d'Avray et de Toulouse, — 
Conseil de perfectionnement. Composition et attributions. — 
Arr. 9 mars 1960, p. 3222. 

Sections techniques. — Divers cours complémentaires. Sections pro- 
fessionnelles commerciales. Reconnaissance, — Arr, 10 mars 
1960, p. 3089, 


EQUIPEMENT 
Equipement sanitaire et social 


Commission mixte pour l'agrément des architectes chargés des opé- 
rations d’un montant supérieur à 5 millions de nouveaux francs. 
— Création. — D. 9 avril 1960, p. 3523. — Fonctionnement. — 
Arr. 9 avril 1960, p. 3523 


Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 


Centre national d'ophtalmogie des Quinze-Vingts 


Allocations journalières servies aux pensionnaires et à leurs familles. 
Taux (années 1958 et 1959) . — Arr. 2 avril 1960, p. 3977. — 
Arr. 5 avril 1960, p. 3977. 

Bubget. — Budget additionnel pour 1958. — Arr. 25 mars 1960, 
p. 3473. 

Bubget pour 1959, — Arr. 25 mars 1960, p. 3473. 


Etablissements nationaux de convalescents. 


Budgets. — Saint-Maurice. Budget primitif pour 1960. — Arr. 22 mars 
1960, p. 3473. 


Institution nationale des jeunes aveugles. 


Budget. — Budget primitif pour 1959. Augmentation. — Arr. 17 mars 
1960, p. 3309. 


Régies d’avances. — Institution. — Arr. 15 mars 1960, p. 3355. 


Institutions nationales des sourds-muets. 


Budgets. — Paris. Budget primitif pour 1959. Augmentation. 

Arr. 17 mars 1960, p. 3309. 

Chambéry. Budget primitif pour 1959. Augmentolon. 
Arr, 17 mars 1960, p. 3309. 

Bordeaux. Budget primitif pour 1959. Augmentation. 
Arr. 17 mars 1960, p. 3309. 

Metz. Budget primitif pour 1959. 
Arr. 17 mars 1960, p. 3309. 


Etablissements DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES. 
— V. Commerce et industrie. 


Etablissements d'ENSEIGNEMENT PRIVES,. 
(dispositions générales). 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOIN OU DE CURE 


Augmentation. 


— V. Enseignement 


Hôpitaux et hospices. 


Assistance publique. — ‘Paris. Conseil de surveillance de l’administra- 
tion. Nomination d’un membre. — D. 22 avril 1960, p. 3892. 


Etablissements publics. — Hospice départemental de Pontacq (Basses- 


nées). Erection en hospice public départemental. — D. 9 avril 
1960, p. 3522. 
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Hôpitaux psychiatriques. 


Commissions de surveillance. — Hôpital psychiatrique Charcot, à 
Plaisir (Seine-et-Oise). Nombre de membres. Augmentation. — 
D. 9 avril 1960, p. 3523. 


Personnel. 


Pensions et sécurité sociale. — Régime de sécurité sociale. — 
D. 60-297 du 28 mars 1960, p. 3017. 


Recrutement et statut. — Avancement de certains agents. — D. 60-371 
du 9 avril 1960, p. 3568. 


Sténodactylographe et agent de bureau. Concours de recru- 
tement. Organisation (modif. arr. 10 sept. 1959.) — Arr. 15 mars 
1960 (rectif. au J. O. du 27 mars 1960), p. 3180. 


Chef des services administratifs des hôpitaux psychiatriques 
de moins de 1.000 lits. Examen pour l'inscription sur la liste 
d'aptitude aux fonctions. Modalités. — Arr. 4 avril 1960, p. 3355. 


Classement et échelonnëment indiciaire de certains grades et 
emplois. — Arr. 9 avril 1960, p. 3569. 


Etablissement national des INVALIDES DE LA MARINE 


Réglementation comptable. — Application. — Arr. 16 fév. 1960 
(rectif. au J. O. du 6 mars 1960), p. 3098. 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Commission de vérification des comptes. — Nomination de rappor- 
teurs. — Arr. 1° avril 1960, p. 3123. — Arr. 20 avril 1960, p. 3914. 


ETAT D'URGENCE 


Institution (modif. L. 3 avril 1955). — Ord. 60-372 du 15 avril 
1960, p. 3584. 


EXEQUATUR. — V, Affaires étrangères (ministère). 


EXPANSION ECONOMIQUE 


Comités d'expansion économique. — Côte-d'Or. Agrément. — Arr. 
22 avril 1960, p. 3914. 
Haute-Saône. Agrément. — Arr. 22 avril 1960, p. 3914. 


EXPERTS COMPTABLES 


Brevet et diplôme. — Avis relatif à l’ouverture des examens en vue 
de l’obtention du diplôme d’expert comptable (session de 1960) 
(rectif. au J. O. du 15 mars 1960), p. 3573. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS. 


Comités techniques d'importation. — Divers comités. Nomination de 
membres. — Arr. 31 mars 1960, p. 3226. 

Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France (février 
1960), p. 3020 ; (mars 1960), p. 3899 (rectif., p. 3961). 


Dispositions générales. 


Avis aux importateurs de haricots secs et de lentilles ori- 
£ginaires et en provenance dé tous pays, p. 3144. 

Avis aux importateurs et aux exportateurs. — Octrois, exten- 
sions, retraits et caducités d'agrément de commissionnaires en 
douane (78 liste), p. 3234. 

Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à 
la sortie, p. 3526. 

Avis aux importateurs de pâtes alimentaires, p. 3715. 

Avis aux importateurs relatif à l'importation de produits 
agricoles sous le régime des prix minima (add. au J. O. du 
1°" mars 1960), p. 3840. 


Communauté économique européenne, 


Avis aux importateurs de produits en provenance des pays 
membres de la Communaté économique européenne, p. 3184. 

Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires 
et en provenance des pays de la Communauté économique 
européenne, p. 3526. 

Avis aux importateurs dé produits agricoles en provenance des 
pays membres de la Communauté économique européenne, 
p. 3527, 3624, 3983. 


Organisation européenne de coopération économique. 


Avis modifiant l’avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des pays membres de l'Organisation européenne 
de coopération économique (libération des échanges), p. 3145 
(rectif., p. 3234). 


Allemagne. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale, p. 3983. 


Bulgarie, 


y Avis aux importateurs de produits non libérés destinés à 
l’approvisionnement de la parfumerie originaires et en provenance 
de la Bulgarie, p. 3268. 








Canada. 


Avis modifiant l’avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Canada (libération des échanges), p. 3145 
rectif., p. 3234). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Canada, p. 3184. 


Chine. 


Avis aux importateurs de tissus de soie originaires et en pro- 
venance de la Chine continentale, p. 3184. 


Espagne. 


Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires 
et en provenance d’Espagne, p. 3526 (rectif., p. 3624). 


Etats-Unis. 


Avis modifiant l’avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance des Etats-Unis (libération des échanges), p. 3145 
rectif., p. 3234). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Ums, p. 3184. 


Finlande. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande, p 3839. 


Grande-Bretagne. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de la Grande-Bretagne, p. 3144. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne (rectif. au J. O. du 21 fév. 
1960), p. 3961. 


Hongrie. 


Avis aux importateurs de produits non libérés destinés à l’appro- 
visionnement de la parfumerie originaires et en provenance de 
la Hongrie, p. 3268. 


Irlande, 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Irlande du- Nord (rectif. au J. O. du 21 fév. 1960), p. 3961. 
italie, 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie, 
p. 3839, 


Norvège. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Norvège, p. 3839 
Pologne. 
Avis aux importateurs de produits non libérés destinés à 


l’approvisionnement de la parfumerie originaires et en prove- 
nance de la Pologne, p. 3268. 


Suède. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de la Suède, p. 3144. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la Suède, p. 3984. 


Suisse. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés à destination 
de la Suisse, p. 3144. 


Tchécoslovaquie, 


Avis aux importateurs de produits non libérés destinés à 
l’approvisionnement de la parfumerie originaires et en prove- 
nance de la Tchécoslovaquie, p. 3268, 


Union belgo-luxembourgeoise. 
Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise, p. 3983, 
Union sud-africaine. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


de l’Union sud-africaine exposés dans les différentes manifes- 
tations à caractère international organisées en France, p. 3527. 


U.R.S.S. 


Avis aux importateurs de produits non libérés destinés à 
l’approvisionnement de la parfumerie originaires et en prove- 
nance de V’U. KR. S. S., p. 3268, 
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Yougoslavie. 


Avis aux importateurs de produits non libérés destinés à 
l’approvisionnement de la parfumerie originaires et en prove- 
nance de la Yougoslavie, p 3268. 


EXPROPRIATION 


Juridictions d’expropriation pour cause d'utilité publique. 
Siège. — Arr. 30 mars 1960, p. 3001. 


F 


FACULTES. — V. Enseignement. — Fonctionnaires de l’enseignement. 
FIEVRE APHTEUSE. —— V. Agriculture (animaux). 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère), — V, Budget. 
— Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 3381. 

Agents comptables. — Cautionnements. — Arr. 4 mars 1960, p. 3012. — 
Arr. 30 mars 1960, p. 3642. — Arr. 6 avril 1960, p. 3737. 

Désignation. — Arr. 26 mars 1960, p. 3642. 

Commissions administratives paritaires. — Personnel des trésoreries 

d'outre-mer Elections. Date — Arr. 25 avril 1960, p. 3850. 


Régies d'avances. — Loterie nationale. Montant maximum. — Arr. 
28 mars 1960, p. 3173 


Affaires économiques. 


Commissions administratives paritaires. — Service des enquêtes 
économiques. Service central, Institution. — Arr. 19 avril 1960, 
p. 3822. 
Service des enquêtes économiques. Services extérieurs. Insti- 
tition. — Arr. 19 avril 1960, p. 3823. 


Concours. 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 
Rédacteurs élèves de manufacture. Ouverture. — Arr. 31 mars 
1960, p. 3219 — Avis p. 3741. 


Trésor. Inspecteurs stagiaires des services extérieurs. Ouver- 
ture. — Arr. 4 avril 1960, p. 3122. — Avis, p. 3268. 


Impôts. Inspecteurs élèves. Ouverture, — Arr. 4 avril 1960, 
p. 3123. — Avis, p. 3573. 


Douanes et droits indirects. Inspecteurs élèves. Ouverture. — 
Arr. 4 avril 1960, p. 2123. — Avis, p. 3268. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale des finances, p. 3737. 

Agents comptables p. 3496. 

Attachés commerciaux, p. 3591. 

Caisse nationale des marchés, p. 3692. 

Commissariat général du plan d'équipement et de la produc- 
tivité, p. 3344, 3792. 

Conseillers financiers, p. 3123. 

Contrôleurs financiers, p. 3344, 3642. 

Cour des comptes, p. 3342 

Expansion économique à l'étranger, p. 3261. 

Impôts (direction générale des), p. 3084, 3382, 3450. 


Institut national de la statistique et des études économiques, 
. 3173, 3382. 3851. 


Trésoriers-payeurs généraux, p. 3012, 3496. 
Trésoreries d’outremer. — Rectif., p. 3547. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 3450. 

— Détachement, p. 3012, 3173, 3381, 3450, 3825, 3851. 
— Disponibilité, p 3013. 3123, 3342. 

— Réintégration p 3123. 3591. 

— Retraite, p. 3298, 3381, 3591, 3851. 

— Titularisation, p. 3642. 


Tableaux d'avancement. 


Administration centrale des finances, p. 3737. 
Caisse nationale des marchés, p. 3692. 
Impôts (direction générale des), p. 3298. 


FOIRES, EXPOSITIONS ET SALONS 


Exposition internationale de Bruxelles. — Section française. Suppres- 
sion. — D. 9 avril 1960, p. 3381. 





FONCTION PUBLIQUE 
Corps communs. 


Agents de bureau, sténodactylographes, commis, secrétaires sténo- 
dactylographes et adjoints administratifs des administrations 
centrales et des services extérieurs. — Dispositions statutaires 
communes (modif. D. 30 juil. 1958). — D. 60-289 du 18 mars 1960, 
p. 2999. 

Agents de service et huissiers des administations centrales et des 
services extérieurs. — Dispositions statutaires communes (modif, 
30 juil. 1958). — D. 60-290 du 18 mars 1960, p. 2999. 


Ecole nationale d'administration. 


Concours d'entrée. — Liste d’admissibilité (cycle préparatoire ay 
second concours), p. 3680 


Promotions. — Démission d’un élève, p. 3680. 


Institut des hautes études d'outre-mer. 


Fonctionnement administratif et financier. — D, 60-380 du 
22 avril 1960, p. 3783. 


Positions et cessation définitive de fonctions. 


Modification D. 14 fév. 1959. — D. 60-346 du 9 avril 1960, 
p. 3375 (rectaf., p. 3727). 

Détachement. — Organismes privés bénéficiant du détachement de 
fonctionnaires par approbation d’une disposition statutaire 
(application D. 14 fév. 1959, art. 1°", $ 4): 

D pour la rééducation et.la réadaptation sociale, 
p. 5 
Baticop, p. 3267. ï 


Rémunération et avantages sociaux. 


Echelonnement indiciaire. — Aides de documentation du secrétariat 
général du Gouvernement. — Arr. 13 avril 1960, p. 3679. 


Sécurité sociale. — Aviation civile et commerciale. Commissions 


locales pour la fixation des rentes d’accidents du travail. — Arr. 
25 mars 1960, p. 3098. . 


Dispositions diverses. 


Fonctionnaires des cadres algériens. — Personnels scientifiques et 
techniques des laboratoires de la répression des fraudes. Fusion 
A 8 algériens et métropolitains. — D. 60-319 du 18 mars,1960, 
p. È 


Fonctionnaires français des cadres tunisiens ou marocains. — Etablis- 
sements d’hospitalisation, de soins et de cure publics. Correspon- 
dance entre des corps et catégories d’emplois marocains et 
métropolitains — Arr. 29 mars 1960, p. 3081. 

Education nationale. Correspondance entre des corps et caté- 
gr À d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 13 avril 1960, 
P. É 


Industrie. Correspondance entre des corps et catégories d’em- 
plois tunisiens et métropolitains. — Arr. 13 avril 1960, p. 3696. 

Santé publique. Rattachement des cadres tunisiens aux cadres 
métropolitains. — Arr. 13 avril 1960, p. 3707. 


Ressortissants ou anciens ressortissants de certains Etats. — Ressor- 
tissants ou anciens ressortissants du Maroc (application Ord. 
7 janv. 1959». — D. 60-301 du 18 mars 1960, p. 3034. 


Ressortissants ou anciens ressortissants de Tunisie (application 
ord. 7 janv. 1959). — D. 60-302 du 18 mars 1960, p. 3035. 
FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 


Dispositions générales. 


Statuts. — Conditions d'avancement et temps de service (modif. 
D. 8 juil. 1949). — D 60-306 du 18 mars 1960, p. 3042. 


Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d'agriculture. — Avis de concours pour le recru- 
tement de personne: enseignant à l’école nationale d’agriculture 
de Grignon, p 3185 

Institut national agronomique. — Avis de concours pour le recru- 
tement de personnel enseignant, p. 3432. 


Enseignement à l'étranger. 

Licenciés d'enseignement exerçant dans certains établissements 
situés à l'étranger Titularisation dans le cadre des professeurs 
certifiés et assimilés. Conditions spéciales. — D. 60-349 du 9 avril 
1960, p. 3382. 

Enseignement médical et pharmaceutique. 
Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 3236, 
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Enseignement outre-mer. 


Licenciés d'enseignement exerçant dans certains établissements 

situés dans les territoires d'outre-mer, les Etats de la Commu- 

nauté, la République du Togo. Titularisation dans le cadre des 

professeurs certifiés et assimilés. Conditions spéciales. — 
D. 60-350 du 9 avril 1960, p. 3382. 


Enseignement du premier degré. 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Liste d'admission au certificat 
d'aptitude à l’inspection primaire, p. 3793. 


Enseignement supérieur. 


Facultés. — Avis de vacance de chaires, p. 3185 (rectif., p. 3807), 3413, 
3478, 3933. 


Enseignement technique et professionnel. 


Centres d'apprentissage. — Avis de concours pour le recrutement de 
professeurs techniques adjoints, p. 3478. 
Certificats d'aptitude. — Avis d'ouverture d’une session du certificat 
d'aptitude à l'inspection de l’enseignement technique, p. 3269. 
Avis relatif à l’organisation en 1960 de la première partie du 
certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement technique 
(section D), p. 347 


Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. — Avis de. concours 
pour le recrutement de professeurs de machines thermiques et 
moteurs du cadre des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers, p. 3413. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
du cadre des écoles nationales d’ingénieurs arts et métiers, 
p. 3807 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Aide technique de 
laboratoire. Candidat à l'emploi. Diplômes admis par équivalence. 
Liste — Arr. 14 avril 1960, p. 3697. 


Aide technique de laboratoire. Concours de recrutement. Orga- 
nisation. Aide technique principale, Examen professionnel. Orga- 
nisation, — Arr. 14 avril 1960, p. 3697. 


Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Profes- 
seurs. Recrutement. Conditions (modif. D. 9 fév. 1951). — 
D. 60-402 du 22 avril 1960, p. 3919. 


Orientation professionnelle. — Avis de concours pour le recrutement 
de ETES de centres publics d'orientation professionnelle, 
P. 7. 


FONDS DE PREVOYANCE MILITAIRE. — V. Armées (dispositions 
communes). 


dr SOUTIEN DES TEXTILES DES TERRITOIRES D'OUTRE- 


Coton. — Prix fob de référence au-dessous desquels le fonds est 
habilité à verser des subventions (campagne 1959-1960), — Arr. 
19 mars 1960, p. 3342. 


FORCES ARMEES (AIR). — V. Armée (armée de l'air). 
Régies d’'avances. — Atelier-magasin régional 1/653, à Bordeaux- 
Mérignac. Montant maximum. — Arr. 28 mars 1960, p. 3258. 


Entrepôt de l’armée de l'air n° 607, à Saint-Astier. — Arr. 
7 avril 1960, p. 3769. 


Atelier régional 2/653, à Tours. Montant maximum. — Arr. 
12 avril 1960, p. 3886, 


Concours. 
Services techniques de l’aéronautique. Techniciens d’études 


et de fabrications. Ouverture. — Arr. 8 avril 1960, p. 33 


Avis de concours pour le recrutement de techniciens d’études 
et L- fabrications des services techniques de l'aéronautique, 
p. 3102. 


Nominations, promotions, mutations. 


Armée de l'air. — Active, pr 3002, 3171, 3445, 3690. — Rectif., 
3042. — Réserve, p. 3004, 3118, 3450, 3490, 3543, 3690, 3788. — 
Rectif, p. 3219. 


Contrôle de l’administration, p. 3489, 3688. 
Ingénieurs militaires, p. 3170, 3490. 

Officiers généraux, p. 3040, 3088, 3443, 3687. 
Personnel militaire féminin, p. 3450. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 3490, 3790. 
Service de santé, p. 3542, 3590, 3788. 


Positions diverses. 
— Affectation, p. 3040, 3088, 3443, 3687. 
— Intégration, p. 3042. 
Tableaux d'avancement. 
Armée de l'air. — Active, p. 3298. 





FORCES ARMEES (MARINE). — V. Armées (armée de mer). 


Archivistes et bibliothécaires de la marine. — Statut. — D. 60-304 du 
18 mars 1960, p. 3087. 


Concours. 
Techniciens d’études et de fabrications. Constructions et armes 
navales (spécialité aéronautique), Ouverture. — Arr. 80 mars 
1960, p. 3004 


Administration centrale. Ouvrier professionnel, Ouverture. — 
Arr. 7 avril 1960, p 3378. 


Techniciens d’études et de fabrications. Du maritimes et 
transmissions. Ouverture, — Arr. 7 avril 1960, p. 3379, 


Nominations, promotions, mutations. 


Armée de mer. — Active, p. 3119, — Rectif., p. 3543. — Réserve, 
p. 3121, 3297, 3788. 


P Commissariat et santé de la marine, p. 3119, 3171, 3542, 3590, 
887. 


RP ee et armes navales, p. 3088, 3120, 3297, 3379, 3690, 
20. 


Génie maritime, p. 3120, 3297. 

Officiers généraux, p. 3040, 3044, 3666. 

Personnels civils extérieurs, p. 3543, 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 3298. 
Techniciens d’études et de fabrications, p. 3171, 3590, 
Travaux maritimes, p. 3590, 3788. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 3040, 3444, 3686. 

— Ancienneté (bonifications, rappels d’), p. 3790. 
— Commandements (attribution de), p. 3040. 

— Détachement, p. 3490. 


Tableaux d'avancement, 


Commissariat et santé de la marine, p. 3887. 
Constructions et armes navales, p. 3790, 


FORCES ARMEES (TERRE). — V. Armées (armée de terre). 


Régies d’avances. — Centres territoriaux d'administration et de 
comptabilité. Montant maximum, — Arr. 31 mars 1960, p. 3445. 


Concours. 


Avis de concours pour le recrutement de techniciens d’études 
et de fabrications stagiaires, p. 3839. 


Nominations, promotions, mutations. 


Armées de terre. — Active, p. 3119, 3161, 3292. — Réserve, 
p. 3171, 3207, 3292, 3379, 3490, 3543, 3787. — Rectif., p. 3118. 


Commandements de groupes de subdivisions, p. 3489. 
Ecole polytechnique, p. 3790. 

Etudes et fabrications d'armement, p. 3691. 

Hôpitaux des troupes d’outre-mer, p. 3690. 

Officiers généraux, p. 3039, 3443, 3685. 

Service de santé, p. 3291, 3541, 3585, 3785. 

Service vétérinaire, p. 3585, 3887. 

Transmissions, p. 3585. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 3585. 
Troupes d'outre-mer, p. 3167, 3217, 3291, 3787. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 3039, 3118, 3443, 3666. 

— Cadres (radiation des), p. 3789. 

— Démission, p. 3691. 

— Disponibilité, p. 3088, 3543. 

— Grades (homologation de), p. 3490. — Modif. p. 3490, 3818. 
— Hors cadres, p. 3088, 3543, 3819, 3886. 

— Intégration, p. 3292. 

— Réintégration, p. 3818. 


Listes#'aptitude. 
Listes d’aptitude à l’emploi de technicien d’études et de 
fabrications, p. 3691. 
Listes diverses. 


Tableaux de départ outre-mer : 
— 1 avril 1960, p. 3005 (rectif., p. 3450). 

Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 
— 25 mars 1960 (rectif. au J. O. du 25 mars 1960), p. 3381. 
— 25 avril 1960, p. 3851. 
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FORTIFICATIONS, POSTES MILITAIRES 


Polygones. — Création dans les zones de servitudes des ouvrages 
suivants : 


Fort de Bellevue, à Constantine, p. 3489. 


FRANCE D'OUTRE-MER (services) 

Personnels. — Commission interministérielle d'intégration dans les 
corps métropolitains. Nomination des membres. — Arr. 29 mars 
1960, p. 3079. 

Nominations, promotions mutations. 
Administrateurs des affaires d'outre-mer. — Rectif., p. 3079. 
Conseillers des affaires administratives. — Rectif., p. 3079. 

Positions diverses. 


Détachement, p. 3052, 3159, 3280, 3440, 3815. 
Mission, p. 3422. 

Réintégration, p. 3440, 3583. 

Retraite, — D, rapporté, p. 3113. 


FRAUDES 


Boissons. — Vente au détail. — D. R. A. P. 60-296 du 28 mars 1960, 
p. 3017. 


Certificats d'analyse et de pureté. — Produits alimentaires ou agri- 
coles destinés à l'exportation. Délivrance des certificats. Habili- 
tation d’un expert. — Arr. 23 mars 1960, p. 3139. 

FREJUS. — V. Barrages. 

FRETS. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 


FUEL-OIL, — V, Combustibles liquides. 


G 


GAS-OIL. — V. Combustibles liquides et dérivés. 


GENDARMERIE 


Gendarmerie maritime. — Légion. Organisation (modif. D. 31 déc. 
1952). — D. 60-363 du 9 avril 1960, p. 3489. 


GUADELOUPE. — V. Départements d'outre-mer. 
GUERRE. — V. Forces armées (terre). 
GUYANE. — V. Départements d'outre-mer. 


H 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure. 


HYDROCARBURES. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Sahara. 


HYGIENE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE 


Comité consultatif national. — Nomination des membres. — Arr. 
1°" avril 1960, p. 3862. 


I 


IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS 
Chiffre d'affaires (taxes sur le). 


Taxe sur la valeur ajoutée. — Régime des déductions. Modalités 
d'application. — D. 60-381 du 22 avril 1960, p. 3790. 
D. 2 
Contributions indirectes. 


Alcools. — Eaux-de-vie. Cours moyen (premier trimestre 1960). Rede- 
vance. Taux. — Arr. 20 avril 1960, p. 3824. 


Enregistrement, publicité foncière et timbre. 


Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 3647. 

Sociétés étrangères d'assurances. — Avis relatif au retrait du caution:- 
nement de réciprocité d’une société étrangère d'assurances, 
p. 3364, 





————— 


Recouvrement. 


Pénalités. — Interdictions provisoires d’exercer des professions 
commerciales ou industrielles et retraits provisoires de permis 
de conduire, p. 3083. 


Taxes diverses. 


Taxe sur les papiers et cartons. — Versement des primes à l’indus. 
trie des pâtes à papier. — Arr. 2 avril 1960, p. 3083. 


INDUSTRIE (ministère). — V. Traitements, soldes, indemnités. 


Commussions administratives paritaires. — Diverses commissions. 
Elections. Date. — Arr. 26 mars 1960, p. 3016. — Arr. 6 avril 1960, 
p. 3384. — Arr. 14 avril 1960, p. 3698. 


Emplois. — Transfert (affaires économiques). — D. 60-382 du 
22 avril 1960, p. 3791. 


Concours. 
Services extérieurs Sténodactylographes. Ouverture. — Arr, 
31 mars 1960. p. 3226. 


Administration centrale. Sténodactylographes. Ouverture. — 
Arr. 2 avril 1960, p. 3265. 


Mines. Elèves ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l’Etat. Concours et examen professionnel. Ouverture, 
— Arr. 8 avril 1960, p 3457. 


Administration centrale. Sténodactylographes. Ouverture, — 
Arr. 29 avril 1960, p. 3977. — Avis, p. 3982 


Avis de concours pour l'emploi d’adjoint administratif à 
l'administration centrale, p. 3982. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 3642. 
Administration générale, p. 3384. 
Cabinet du ministre, p. 3016. 
Directeurs, p. 3642. 

Mines, p. 3698, 3930. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 3137. 
— Détachement, p. 3016, 3138. 
— Intégration, p. 3226, 3384, 3456. 
— Réintégration, p. 3056, 3832. 
— Retraite. p. 3138, 3226, 3384. 


Tableaux d'avancement. 
Mines, p. 3384. 


INFORMATION (ministère). 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 3180. 


INONDATIONS. — V. Voies navigables et navigation intérieure. 
INSCRIPTION MARITIME. — V. Marine marchande. , 


Institut GEOGRAPHIQUE NATIONAL 


Personnel. — Elèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat, 
élèves cartographes et adjoints techniques. Concours de recru- 
tement. Ouverture. — Arr. 15 avril 1960, p. 3802. 


Institut des HAUTES ETUDES D'OUTRE-MER. — V. Fonction 
publique. 


Institut national d'HYGIENE. — V. Santé publique (institutions). 


Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 
Personnel. — Commissions consultatives de reclassement. Compo- 
sition. — Arr. 23 mars 1960, p. 3410, 
Institut national des SPORTS 
Gestion administrative et financière. — D. 60-292 du 28 mars 
1960, p. 3013. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO- 
MIQUES 


Personnel. — Agents de service stagiaires. Concours de recrute- 
ment. Ouverture. — Arr. 13 avril 1960, p. 3691. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE, — Sécurité 
sociale (dispositions générales). 


INTERIEUR (ministère), — V. Budget. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, 
p. 3282. 

Notation. — Chefs des services extérieurs de l'Etat. — D. 60-410 
du 27 avril 1960, p. 3950. 


Préfectures et sous-préfectures. — Chefs de division, attachés prin- 
cipaux et attachés. Statut. — D. 60-400 du 22 avril 1960, p. 3916. 
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Greffiers, p. 3033, 3081, 3282, 3784. — Rectif., p. 3033. — Hono- 
Concours. rariat, p. 3033. 
Service des transmissions. Agents. Ouverture, — Arr. 2 avril Juges de paix et suppléants, p. 3192. 
1960, p. 3117. HT à p. 3080, 3192, 3281, 3440, 3636, 3885. — D. rapporté, 
v . 3637. — Honorariat, p. 3636. 


Service du matériel. Agent de maîtrise. Ouverture. — Arr. 
13 avril 1960, p. 3684. 


Listes d'admission au concours de commissaires de police, 
p. 3727. 


Nominations, promotions, mutations, 


Administration centrale, p. 3884. 
Directeurs généraux, p. 3641. 


Préfecture. — Attachés, p. 3000. — Chefs de cabinet, p. 3424. 
— Secrétaires -administratifs, p. 3000. 

Préfets et sous-préfets, p. 3116, 3259, 3640, 3975. — Rectif., 
p. 3825. 

Services civils d’Algérie, p. 3875, 3919. 

Sûreté nationale et C. R. S. — Commandants. — Honorariat, 
p. 3585. — Officiers, p. 3584. 

Tribunaux administratifs, p. 3282, 3950. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 3259. 

— Cadres (radiation des), p. 3640. 

— Congé, p. 3116, 3584, 3684. 

— Démission, p. 3424, 3727. 

— Détachement, p. 3000, 3160, 3283, 3327, 3378, 3584, 3975 
— Disponibilité, p. 3585, 3885. 

— Intégration, p. 3259, 3884. 

— Reclassement, p. 3283, 3640, 3884. 
— Réintégration, p. 3584, 3684. 

— Retraite, p. 3160, 3442, 3585, 3685. 
— Titularisation, p. 3000, 3884, 3975. 


Listes d'aptitude, 


Liste d’aptitude au grade de chef de division de préfectures, 
p. 3850. 


JEUNESSE 
Haut comité de la jeunesse. — Nomination d’un chargé de mission. 
Arr. 30 mars 1960, p. 3079. 
Démission du secrétaire général adjoint, — Arr. 22 avril 
-1960, p. 3879 


JOURNAUX OFFICIELS 


Bulletin officiel du ministère du Sahara, des départements d’outre- 
mer et des territoires d'outre-mer. — Nouvelle appellation du 
Bulletin officiel du ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre. — D. 8 avril 1960, p. 3327. 


JUS DE POMME. — V. Alcools (cidres et poirés). 


JUSTICE (ministère). — V. Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 3159, 
3258. 


Conducteurs d'automobiles titulaires. — Cour de cassation et Cours 
d’appel de la métropole, de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion. Statut. — D. 60-291 du 18 mars 1960, p. 3000. 


Reproduction des documents judiciaires. — Utilisation de certains 
appareils. — Arr. 8 avril 1960, p. 3440. — Arr. 20 avril 1960, 
p. 3913. 


Concours. 


Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Organisation. — Arr, 1°’ avril 1960, p. 3080, 


Administration pénitentiaire. Educateurs et éducatrices sta- 
£giaires. Ouverture. — Arr. 9 avril 1960, p. 3537 


Centre national d’études judiciaires. Sténodactylographes. 
Ouverture. — Arr. 9 avril 1960, p. 3537. 


Cours et tribunaux. Greffiers. Ouverture. — Arr. 22 avril 1960, 
p. 3912 


Cours et tribunaux. Secrétaires de parquet. Ouverture. — 
Arr. 22 avril 1960, p. 3913. 


Cours et tribunaux. Chefs de service de greffe. Examen pro- 
fessionnel. Ouverture. — Arr. 27 avril 1960, p. 3949. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration pénitentiaire, p. 3001. 

Education surveillée, p. 3001, 3583. 

Conseil d'Etat, p. 3001, 3159, 3784. 

Grande Chancellerie de la Légion d’honneur, p. 3441, 





” Modes algérienne, p. 3116, 3282. 


Officiers publics et ministériels, p. 3116, 3201, 3377, 3885. — 
Honorariat, p. 3116, 3377, 3885. 


Secrétaires de parquet, p. 3034, 3974, — Rectif., p. 3683. 
Tribunaux départementaux des pensions, p. 3259. 
Tribunaux militaires, p. 3080. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 3116, 3683, 3885. 

— Détachement, p. 3001, 3192, 3440, 3636, 3849. 

— Disponibilité, p. 3258, 3583, 3638. 

— Fonctions (attribution de), p. 3424, 3440, 3637. 

— Fonctions (cessation de), p. 3282. 

— Fonctions (destitution, suspension de), p. 3684. 

— Hors cadre, p. 3784, 3817. 

— Réintégration, p. 3191, 3440, 3638. — Rectif., p. 3912. 
— Retraite, p. 3159, 3194, 3282, 3656. 

— « Sous les drapeaux », p. 3194, 3636. 


Tableaux d'avancement. 


Administration pénitentiaire, p. 3885. 
Personnels des’ services judiciaires, p. 3784, 
Secrétaires de parquet, p. 3784. 


Listes d'aptitude. 

Liste d’aptitude aux fonctions de sous-chef d’atelier des établis- 
sements pénitentiaires, p. 3034. 

Liste d’aptitude aux fonctions de chef de secrétariat de parquet 
d’Algérie, p. 3784. 

Liste d’aptitude aux fonctions de chef de secrétariat de par- 
quet, p. 3949 

Liste d’aptitude aux fonctions de chef de service de greffe, 
p. 3949. 
JUSTICE (organisation judiciaire) 


Juridictions de droit commun. — Greffes de tribunaux d'instance 
vacants. Suppression. — D. 11 mars 1960 (rectif. au J. O. du 
13 mars 1960), p. 3159. 


Textes généraux. — Conseil consultatif de la réforme judiciaire, 
Nomination de membres. — Arr. 6 avril 1960, p. 3441, 


L 


LABORATOIRES D'’'ANALYSES. — V. Santé publique (hôpitaux et 
hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires). 


LAIT, — V. Agriculture. 
LEGION D'HONNEUR 


Nominations, promotions. 


— Construction, p. 3431. 
— Forces armées (air), p. 3685. 


— Forces armées (terre), p. 3037, 3443, 3734. — Rectif., p. 3037, 
3160, 3489, — Annulation, p. 3037. 


— Ministères d'Etat, p. 3944. 

— Premier ministre, p. 3159, 3583. 

— Présidence de la République, p. 3111. 

— Santé publique et population, p. 3645. 

— Travail, p. 3644. 

— Travaux publics et transports, p. 3014. 
Nominations à titre posthume. 


— Armée de l’air, p. 3160. 


Peines disciplinaires. 
— Grande Chancellerie de la Légion d'honneur, p. 3441 
LEGS. — V. Dons, legs et fondations. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 
LIMITATION DE VITESSE. — V. Code de la route. 


LITTORAL PROVENCE - COTE D'AZUR. — V. Urbanisme et habita- 
tion (aménagement du territoire). 
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LIVRET DE FAMILLE. — Y. Code civil. 


LOGEMENTS ECONOMIQUES ET FAMILIAUX. — V., Urbanisme et 
habitation (construction et habitation). 


LOGEMENTS - FOYERS. — VV. 
à loyer modéré). 
LOTERIE NATIONALE 
Avis relatifs aux tirages : 
Onzième tranche 1960, p. 3413. 
Douzième tranche 1960, p. 3646. 
Treizième tranche 1960, p. 3898. 
Règlement, p. 3914. 
Résultats des tirages : 
Onzième tranche 1960, p. 3476. 
Douzième tranche 1960, p. 3716. 
Treizième tranche 1960, p. 3934. 
Tranches hebdomadarres spéciales 1960. — Avis relatif au tirage de 
la quatrième tranche, p. 3153. 
Résultats du tirage de la quatrième tranche, p. 3235. 


LOYERS 


Locaux d'habitation ou à usage professionnel. — Décret rendant 
applicables à une commune du département suivant les disposi- 
tions de la loi du 1° sept. 1948 : Finistère, p. 3060. 


LUTTE ANTI-TERRORISTE. —— V. Sécurité publique. 


Urbanisme et habitation (habitations 


M 


MACHINES DANGEREUSES. — V. Code du travail (hygiène et sécu- 
rité). 


MACHINES A TIMBRER. — VV, 
foncière et timbre). 


MADAGASCAR. — V. Communauté (République malgache). 


MAGISTRATURE 


Centre national d'études judiciaires. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation d’un membre. — D. 9 avril 1960, p. 


Tableau d'avancement. — Institution d’un tableau d'avancement sup- 
plémentaire pour l’année 1960. — Arr. 25 avril 1960, p. 3849. 


MAIN-D'ŒUVRE. — V. Commerce et industrie. 
MARCHES DE L'ETAT. — V. 


MARINE MARCHANDE 


Code disciplinaire et pénal. — Inscription des passagers à la suite 
des rôles d'équipage, Dérogations. — D. 60-405 du 22 avril 1960, 
p. 3921. 

Commissions. — Commission supérieure des recours en matière 
d'effectifs des navires. Nomination d’un membre. — Arr. 4 avril 
1960, p. 3492. 

Compagnies de navigation. — Compagnie des Messageries maritimes. 
Conseil d'administration. Nomination du président. — D, 31 mars 
1960, p. 3014. 

Compagnie générale transatlantique. Conseil d’administration. 
Nomination du président. — D. 31 mars 1960, p. 3014. 


Crédit maritime mutuel. — Organisation. — D. 60-356 du 9 avril 1960, 
p. 3451. 

Ecoles nationales. — Concours d’entrée aux sections d'élève au long 
cours et d'élève mécanicien. Date. — Arr. 13 avril 1960, p. 3954. 


Attribution de bourses, p. 3455. 


Inscription maritime. — Complément et modification à la liste des 

stations maritimes. — Arr. 29 mars 1960, p. 3454. 

Organisation des circonscriptions maritimes (modif. arr. 12 janv. 
1948). — Arr 29 mars 1960, p. 3454. 

Ecole d'administration de l'inscription maritime. Organisation 
et fonctionnement (modif. arr. 10 juil. 1958). — Arr. 14 avril 1960, 
p. 3802. 

Elèves administrateurs de l'inscription maritime, Formation 
théorique et pratique (modif. arr. 10 juil. 1958). — Arr. 14 avril 
1960, p. 3802. 


Pensions. — Calcul des pensions. Salaires forfaitaires. Relèvement. — 
D. 60-396 du 26 avril 1960, p. 3889. 


Pilotage. — Station de Dieppe. Règlement local. Modification. — 
D. 9 avril 1960, p. 3453. 
Station de la Gironde et de la Dordogne. Règlement local. 
Modification. — D, 22 avril 1960, p. 3888. 


Titres et examens. — Brevets de lieutenant de la marine marchande 
et de lieutenant de grande navigation. Conditions de délivrance 
aux titulaires des brevets de lieutenant au cabotage et de capi- 
taine de la marine marchande, — Arr. 4 avril 1960, p. 3598. 


Impôts (enregistrement, publicité 


Adjudications et marchés. 





MARINE MARCHANDE (services). 
Concours. 


Professeurs. Ouverture. — Arr. 4 avril 1960, p. 3127. 


Inscription maritime. Administrateurs. Nombre de places et 
dates. — Arr. 12 avril 1960, p. 3694. 


MARINE MILITAIRE. — V. Forces armées (mer). 


MAROC 


Trésor français au Maroc. — Exécution des opérations. — D. 60-329 
du 4 avril 1960, p. 3259. 


MARTINIQUE. — V. Départements d'outre-mer. 
MATERIEL ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 


MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 


Appareils de radiologie et d'électricité médicale. — Homologation 
— Arr. 2 avril 1960, p. 3568 


MEDAILLES, DECORATIONS ET RECOMPENSES 
Croix de la Libération. — qe EUR à titre posthume, à S. M, 
George VI. — D. 4 avril 1960, p. 3111. 


Mérite touristique. — Contingent semestriel. Fixation. — D. 60-24 
du 28 mars 1960, p. 3013. 


MEDAILLE MILITAIRE 


Concessions. 


Armées. — Rectif., p. 3291. 
Forces armées (air), p. 3207. 
Forces armées (marine). — Rectif., p. 3489. 


Forces armées (terre), p. 3202, 3785. — Rectif., p. 3291, 
. — Annulation, p. 3734. 


Concessions à titre posthume. 


Forces armées (air), p. 3207, 3291. 
Forces armées (terre), p. 3202, 3538. — Rectif., p. 3488. 


Peines disciplinaires. 


— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 3441. — 
D. rapporté, p. 3441. 


MEDICAMENTS SPECIALISES. — V. Santé publique (pharmacie), 


MINES ET CARRIERES 


Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 34%, 
3553, 3930. 

Carrières. — Définition d’une zone en vue de la recherche et de 
l'exploitation de gisements d’argile réfractaire, — D. 22 avril 
960, p. 3955. 

Concessions. — Mines de houille de Champleix. Déchéance de la 
Société des houillères de Vendes. — Arr. 19 déc. 1959, p. 3957. 

Mines d’anthracite des Bruyères (Savoie). Renonciation de 
la Société minière et industrielle du Sud-Est, — Arr. 2 avri 
1960, p. 3304. 

Mines d’anthracite de Bazougers (Mayenne). Annulation. — 
Arr. 11 avril 1960, p. 3553. : 

Mines d’anthracite de Bazouge-de-Chéméré (Mayenne). Annu- 
lation — Arr. 11 avril 1960, p. 3553. 

Mines de mispickel aurifère de fé (Haute-Vienne). — 
Annulation. — Arr. 11 avril 1960, p. 

Mines de mispickel aurifère du as (Haute-Vienne). Annu- 
lation. — Arr. 11 avril 1960, p. 3595. 

Mines de muspickel aurifère de Lecuras (Haute-Vienne) 
Annulation. — Arr. 11 avril 1960, p. 3595 (rectif., p. 3980). 

Mines de lignite de Castets (Landes). Renonciation. — Arr. 
20 avril 1960, p. 3865. 

Mines de houïlle de la Matte (Hérault). Renonciation. — Arr. 
20 avril 1960, p. 3865. 

Explosifs de mines. — Dépôts des substanees explosives. — Arr. 
19 mars 1960 (rectif. au J. O. du 26 mars 1960), p. 3226. 

Approbation d’un mode d'’encartouchage, dit «Agex». — 
Arr. 4 avril 1960, p. 3344. 

Emploi de détonateurs à retard. — Arr. 19 avril 1960, p. 3664. 


Permis de recherches — Mines de lithium et substances connexes. 
Octroi à la Compagnie de Saint-Gobain (permis des Monts d’Am- 
bazac). — D. 28 mars 1960, p. 3015. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Société 
de und à de minerais spéciaux (permis de Port-Martin). 

28 mars 1960, p. 3098 (rectif., p. 3553). 

Mines d’étain, de tungstène, de bismuth, de bdène et 
substances connexes. Octroi au bureau de nr géolo- 
giques et minières (permis de Lesneven). — D. 22 avril 1960. 
p. 3956. 
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Sécurité sociale. — Fonds commun des accidents du travail. Alimen- 
tation. Participation des exploitations minières et assimilées 
(année 1960). — Arr. ler avril 1960, p. 3509. 


Cotisation versée par certaines catégories d’exploitation 
minières à la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines. Taux, — Arr. ler avril 1960, p. 3600. 


Application du régime au personnel de mines situées dans 
l’'Ille-et-Vilaine et dans la Loire-Atlantique. — Arr. 15 avril 1960, 
p. 3832. 
MINISTERES D'ETAT, — V. Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Intérim de M. Robert Lecourt, ministre 
d'Etat, assuré par le ministre de la justice. — D. 27 avril 1960, 
p. 3948. 

Signature de M. Robert Lecourt, ministre d'Etat, Délégations, 

p. 3681, 3911. 


Bulletin officiel du ministère du Sahara, des départements d'outre- 
mer et des territoires d'outre-mer. — Nouvelle appellation du 
Bulletin officiel du ministre délégué auprès du Premier ministre. 
— D. 8 avril 1960, p. 3327. 

Nominations. 


Cabinet militaire de M, Robert Lecourt, p. 3681. 


Positions diverses. 
— Mission, p. 3423, 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES, — 
V. Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Intérim assuré par le ministre de la justice. 
— D. 8 avril 1960, p. 3327. 


Nominations, promotions, mutations. 
Administration générale, p. 3159. 


Positions diverses. 
— Détachement, p. 3159. 
MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 
Nominations. 
Cabinet de M. Roger Frey, p. 3258, 3912. 
Cabinet de M. Pierre Guillaumat, p. 3880. 
MONUMENTS COMMEMORATIFS 
Projets. — Approbation de projets d’érection de monuments dans 
diverses communes des départements suivants : Corse, p. 2999; 
Rhin (Haut-), p. 2999 
MONUMENTS HISTORIQUES, SITES ET PAYSAGES 


Classements. — Liste des sites classés au cours des années 1958 
et 1959, p. 3816. 


MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 


Personnel. — Avis de vacance d’un poste de sous-directeur de 
laboratoire, p. 3478. 
MUTUALITE 


Sociétés mutualistes et unions. — Décrets et arrêtés portant enregis- 
trement ou approbation, retrait d’enregistrement ou d’approba- 
tion, ou modification de statuts de sociétés ou d’unions dans les 
départements suivants : Côte-d'Or, p. 3430 ; Drôme, p. 3699, 3930 ; 
Ille-et-Vilaine, p. 3891 ; Isère, p. 3099 ; Loire-Atlantique, p. 3891 ; 
Nord, p. 3354; Rhin (Haut-), p. 3430; Savoie, p. 3473; Seine, 
p. 3099, 3227; Seine-Maritime, p. 3174; Seine-et-Oise, p. 3354, 
3803 ; Vendée, p. 3892. 

Arrêtés portant approbation de fusion de sociétés ou d’unions 
dans les départements suivants : Aisne, p. 3560 ; Allier, p. 3891; 
Bouches-du-Rhône, p. 3174; Gironde, p. 3930 ; Hérault, p. 3930 ; 
Isère, p. 3473; Pas-de-Calais, p. 3354; Seine, p. 3560 ; Seine-et- 
Marne, p. 3560 ; Vendée, p. 3473. 


N 


NATIONALITE, NATURALISATIONS 


Naturalisations, réintégrations, mentions d'enfants mineurs, franci- 
sation de noms, libérations de liens d'allégeance et autorisations 
de se-faire naturaliser à l'étranger. 

. 9 avril 1959 (rectif., p. 3101). 

29 mai 1959 (rectif., p. 3101). 

17 déc. 1959 trectif., p. 3101). 

. 18 déc. 1959 (rectif., p. 3101). 

. 26 déc. 1959 (rectif., p. 3101). 

. 22 janv. 1960 (rectif., p. 3101). 

. 8 fév. 1960 (rectif., p. 3101). 


D 
D. 
D. 
D 
D 
D 
D 
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. 9 fév. 1960 (rectif., p. 3101). 
D. 18 fév. 1960 (rectif., p. 3101). 
D. 19 fév. 1960 (rectif., p. 3101). 
D. 3 mars 1960 (rectif., p. 3101). 
D. 4 mars 1960 (rectif., p. 3101). 
D. 8 avril 1960, p. 3604. 
D. 9 avril 1960, p. 3608. 
D. 14 avril 1960, p. 3612. 
D. 15 avril 1960, p. 3615. 
D. 22 avril 1960, p. 3832. 


Retraits, pertes ou déchéance de la nationalité française. 
D. 9 avril 1960, p. 3599, 3622. 
NOMS PATRONYMIQUES 


Changements de noms. 
D 9 avril 1960, p. 3635. 


NORMALISATION 
Homologation de normes. — Arr. 31 mars 1960, p. 3224. 
Normes. — Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire 


d’une norme relative aux règles de calcul et de construction 
des charpentes des grues à tour démontables, p. 3233. 


Avis d’enquête sur la mise en application obligatoire d’une 
norme relative aux lampes baladeuses, p. 3478. 


NOUVELLE-CALEDONIE. — V. Territoires d'outre-mer. 
NOUVELLES-HEBRIDES. — V. Territoires d'outre-mer. 


0 


OBSERVATOIRE DE PARIS 


Personnel — Avis de vacance d’un poste d’astronome titulaire, 
p. 3478. 


ŒNOLOGUE. — V. Viticulture et commerce des vins. 


Office national des ANCIENS COMBATTANTS ET DES VICTIMES 
DE GUERRE 

Comité du souvenir et des manifestations nationales. — Composition 
(modif. D. 12 oct. 1959). — D. 22 avril 1960, p. 3921. 

Office national industriel de l'AZOTE 

Participations financières. — Participation au capital de la Société 
Azolacq, — D. 31 mars 1960, p. 3016. 

Office national interprofessionnel des CEREALES 

Personnel. — Attachés et inspecteurs de 2° classe stagiaires. Concours 
de recrutement. Ouverture. — Arr. 30 mars 1960, p. 3139. 

OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 


Compétence territoriale. — Huissiers de justice, Extension, — 
D. 28 mars 1960, p. 3001. 


Sanctions disciplinaires. — Huissiers de justice, p. 3684. 
Suppressions d’offices, — D. 9 avril 1960, p. 3488, 3536. 


Tarifs. — Avoués. — D. KR. A. P. 60-623 du 2 avril 1960, p. 3194 
(rectif., p. 3327). 


Transfert d’offices. — D. 9 avril 1960, p. 3536. 


P 


PARLEMENT 
Assemblée nationale. 


Election des députés. — Maine-et-Loire. Convocation du collège 
électoral. — D. 60-376 du 20 avril 1960, p. 3684. 


PATES A PAPIER. — V. Impôts (taxes diverses). 
PECHES MARITIMES 


Conserves, semi-conserves et plats cuisinés. — Conserves de flétan, 
Fabrication (complète arr. 9 mai 1952). — Arr. 30 mars 1969, 
p. 3224. 


PENSIONS ET RETRAITES 
Agents des services publics. 


Chemins de fer, tramways et transports publics routiers. — Agents 
retraités des réseaux secondaires d'intérêt général, des réseaux 
d'intérêt local et des tramways. Revalorisation des pensions. — 
Arr. 1°" avril 1960, p. 3303. 


Marins. — Voir Marine marchande. 
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Anciens combattants et victimes de guerre. 


Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. — 
Modifications. — D. 59-1362 du 20 nov. 1959 (rectif au J. O. du 
5 déc. 1959), p. 3431. — Arr, 24 mars 1960, p. 3356 (rectif., p. 3931). 


Combattants volontaires de la Résistance. — Commission algérienne 
des combattants volontaires de la Résistance. Composition. — 
Arr. 29 fév. 1960 (rectif. au J. O. du 30 mars 1960), p. 3183. 


Modification des articles D. 53 à D. 120 du code. — 


Soins gratuits. — 
20 nov. 1959 (rectif. au J, O. du 5 déc. 1959), 


D. 59-1362 du 

p. 3431 
Modification des articles A. 

1960, p. 3356 (rectif., p. 3931). 


12 à À. 47 du code. — Arr. 24 mars 


Personnels des collectivités locales. 


Agents non titulaires (régime de retraites complémentaire des 
assurances sociales). — Extension et adaptation (départements, 
communes et établissements publics) (modif. D, 9 juin 1955). — 
D. 60-330 du 4 avril 1960, p. 3260. 

Caisse nationale de retraites. — Résultats des élections pour le 
renouvellement du conseil d'administration, p. 3363. 


PERMIS DE DEBLOCAGE. — V. 


PLANS D'URBANISME. —— V. Urbanisme et habitation (aménagement 
du territoire). 


PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Dispositions communes. 


Douanes. 


Prix d'émission (mois d’avril 1960). — Arr. 30 mars 
p. 3012. 


Emprunts 
1960, 
Dispositions spéciales. 


Bordeaux Plan comptable, Approbation. — Arr. 22 mars 1960, 
p. 3054. 

Brest. — Outillage public. Concession à la Société d'outillage du 
port de Brest. — Arr. 28 mars 1960, p. 3303. 

Douarnenez. — Péages perçus. Tarif. Relèvement. — Arr. 10 mars 
1960, p 3550 

Fécamp. — Péages perçus. Tarif. Relèvement. — Arr. 14 mars 1960. 
p. 3090. 

La Rochelle-Pallice. — Péages. Tarif. Modification. =— Arr. 5 mars 
1960 (rectif. au J. O. du 27 mars 1960), p. 3695. 

Le Havre. — Plan comptable. Approbation. — Arr. 22 mars 1960, 
p. 3054. 

Port-Saint-Louis-du-Rhône. — Péages perçus. Tarif. Relèvement. — 
Arr. 21 mars 1960, p 3092, 

Port-Vendres. — Péages perçus. Tarif. Relèvement. — Arr. 7 mars 
1960, p. 3548. 

Personnel docker. 


Indemnités. — Indemnité de garantie. Taux. — Arr. 13 avril 1960, 
p. 3863. 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère), — V. Budget. 


Taxes. — Relations téléphoniques de voisinage entre la circonscription 
de taxe de Belfort et le groupe de concentration suisse de 
Porrentruy. Taxe applicable. — Arr. 6 avril 1960, p. 3567 (rectif., 
p. 3931). 

Télégrammes. — Télégrammes illustrés donnant lieu à la surtaxe au 
profit de la Croix-Rouge française (application D. 26 août 1959). — 
Arr. 6 avril 1960, p. 3567. 


Concours. 


Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs élèves, 
p. 3102. 

Avis de concours pour le recrutement de mécaniciens dépan- 
neurs du service automobile, p. 3102. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 3931. L. 

Inspection générale, p. 3340. 

Services extérieurs, p. 3101, 3340, 3567. — Rectif., p. 3568. 
Positions diverses. 


— Détachement, p. 3019, 3064, 3101, 3931. 
— Réintégration, p. 3568. 
— Retraite, p. 3101, 3739. 

Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 3931. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère), — V. Postes 
et télécommunications (ministère). 





PREMIER MINISTRE. — V. Budget. — Fonction publique (rémuné. 
ration et avantages sociaux). 


Commissions administratives paritaires. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. Election. Vote par correspondance. Modalités. — 
Arr. 27 avril 1960, p. 3943. 


Commission d'étude des problèmes de la vieillesse. — Institution. — 
D. 60-332 du 8 avril 1960, p. 3279. 


Nomination des membres. — Arr, 26 avril 1960, p. 3879. 


Documentation (direction de la). — Avis relatifs à l'édition et à la 
mise en vente de publications officielles (direction de la documen- 
tation), p. 3141, 3412, 3646, 3868. 


Groupement des contrôles radioélectriques. — Personnel titulaire. 
 — (modif. D. 23 déc. 1955). — D. 60-362 du 9 avril 1960, 
p. 3487. 


Concours. 


Secrétariat général du Gouvernement. Sténodactylographes. 
Ouverture. — Arr. 29 avril 1960, p. 3977. — Avis, p. 3982. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 2999. 
Ecole nationale d'administration, p. 3280. 
Missions permanentes d'aide et de coopération, p. 3439. 


PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 


Nominations. 


Chargés de mission, p. 3848. 


Positions diverses. 
— Démission, p. 3847. 
PRESIDENCE DU CONSEIL. — V.Premier ministre. 


PRESSE 


Publications interdites. — Ouvrage La Pacification. — Arr. 30 mars 
1960, p. 3000. 


Publications pour la jeunesse. — Diverses publications. Interdiction 
d'affichage et de vente aux mineurs. — Arr. 1* avril 1960, 
p. - — Arr, 7 avril 1960, p. 3443. — Arr, 15 avril 1960, 
p. 3850. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale. 
PRIME SPECIALE D'EQUIPEMENT. — V, Commerce et industrie. 


PRIX 


Concurrence. — Interdiction des pratiques commerciales restreignant 
la concurrence. — Cir. 31 mars 1960, p. 3048. 


PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V. 
Urbanisme et habitation (aménagement du territoire et urba- 
nisme). 


PROMOTION SOCIALE 


Promotion professionnelle. — Commissions consultatives dans diffé- 
rentes branches d'activités. Création. Arr, 12 avril 1960, 
p. 3891. 


PROPRIETE IMMOBILIERE 


Entreprises de crédit différé. — Compagnie générale de financement 
immobilier. Agrément. — D, 21 avril 1960, p. 3790. 


Compagnie générale de financement immobilier. Autorisation. 
— Arr. 14 avril 1960, p. 3736. 
PROPRIETE INDUSTRIELLE 
Conseil supérieur. — Nomination de membres. — Arr. 1°" avril 1960, 
p. 322 : 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES., — V, Presse (publications pour la 
jeunesse). 


R 


RADIODIFFUSION-TELEVISION 


Protection des réceptions. — Dispositifs antiparasites destinés à 
réduire le rayonnement électromagnétique produit par les sys- 
tèmes d’allumage électrique de moteurs thermiques. Agrément. 
Conditions. — Arr. 24 fév. 1960, p. 3359. 


/ 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services). 


Régies d’avances. — Papeete. Institution (modif. arr. 29 mai 1959). 
— Arr. 15 avril 1960, p. 3894. 
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RADIOELECTRICITE 


Centres de réceptions. — Centre de ilbains (Côtes-du-Nord). 
Plan de servitudes. Approbation. — D, 9 avril 1960, p. 3552. 


Centres exploités par le secrétariat général à l’aviation civile 
et commerciale. Classement. — Arr. 29 mars 1960, p. 3951. 


Centres exploités par la radiodiffusion-télévision française. 
Classement. — Arr. 15 avril 1960, p. 3894. 


RECHERCHE INDUSTRIELLE 


Comité de coordination. — Composition (modif. arr. 30 avril 1954). — 
Arr. 15 avril 1960, p. 3802. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE OU TECHNIQUE 


Centre national de la recherche scientifique. — Avis relatif à la 
clôture des opérations électorales pour la désignation des mem- 
bres élus du comité national de la recherche scientifique, p. 3066. 


Comité interministériel de la recherche scientifique et technique. — 
Composition. — D. 60-309 du 18 mars 1960, p. 3079. 


REGIE AUTONOME DES PETROLES. — V. Combustibles liquides. 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. — V. aux ministères ou 
organismes intéressés. 


REMEMBREMENT. — V. Agriculture (aménagement foncier). 


REPRESENTANTS. — V. Commerce et industrie (voyageurs et repré- 
sentants de commerce). 


REUNION, — V. Départements d'outre-mer. 


S 


SAHARA - 
Caisse saharienne de solidarité. — _ siège. — Arr. 5 avril 1960, p. 3440. 
Collectivités locales. — Commune d’Ouargla (Oasis). Création (modif. 
arr. 20 déc. 1958). — Arr. 31 mars 1960, p. 3423. 
Commune de Béni-Ikhlef (Saoura). Création. — Arr. 31 mars 
1960, p. 3423. 


Commune de Guerzim (Saoura). Création (modif. arr. 12 déc. 
1958). — Arr. 31 mars 1960, p. 3423. 

Avis relatifs au dépôt des procès-verbaux de délimitation des 
anciens douars de Témacine et de Touggourt, p. 3065. 


Crédit commercial et industriel. Outillage et matériel d'équipement. 


Nantissement. — D. 60-322 du 4 avril 1960, p. 3191. 


Détonateurs et explosifs, — Autorisations d'établissement et d’ex- 
ploitation de dépôts mobiles. — Arr. 19 avril 1960, p. 3879. 
Etat civil des Français musulmans. — avis relatif à la constitution 


de l’état civil dans la tribu des Arab-Cheraga, p 
Hydrocarbures. — Redevances et ressources prévues par l’ordonnance 
du 22 novembre 1958. Produit. Répartition entre la caisse d’équi- 
pement pour le développement de l'Algérie et le budget de 
l’organisation commune des régions sahariennes. — D, 60-348 du 
9 avril 1960, p. 3376 (rectif., p. 3423). 
Permis de recherches. Prorogation (permis de Zarzaïtine). — 
Arr. 23 mars 1960, p. 3113. 
Puits productifs d’Hassi-Messaoud. Autorisation provisoire 
d'exploitation. Extension. — Arr. 23 mars 1960, p. 3113. 
Autorisation de prospection. Octroi à la Société des pétroles 
. de Valence. — Arr. 8 avril 1960, p. 3535. 
Permis de recherches détenus par la Société des pétroles de 
Valence. Fusion. — Arr. 15 avril 1960, p. 3815. 
Désignation des centres principaux de qua du gisement 
d’Hassi-Messaoud. — Arr. 15 avril 1960, p. 3815 
Justice. — Organisation. — D. 60-158 du 19 fév. 1959 (rectif. au J. O. 
du 21 fév. 1960), p. 3912. 
Procédure civile. — Règles. — D. 60-159 du 19 fév. 1960 (rectif. au 
J. O. du 21 fév. 1960), p. 3683. 
Salaires. — Salaire minimum journalier garanti des travailleurs 
agricoles. Relèvement. — Arr. 31 mars 1960, p. 3376 
Salaire minimum interprofessionnel garanti. Relèvement. — 
Arr. 31 mars 1960, p. 3377. 
Véhicules automobiles des parcs des administrations publiques saha- 
riennes. — Immatriculation. — Arr. 8 avril 1960, p. 3487. 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — V. Territoires d'outre-mer. 


SANTE PUBLIQUE 
Code. — Partie législative. Modifications. — D. 60-297 du 28 mars 
1960, p. 3017. 


Partie réglementaire. Modifications. — D, 60-326 du 5 avril 
1960, p. 3227. 





Hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires. 
Hôpitaux et hospices. — V. Etablissements d’hospitalisation, de soins 


ou de cure. 
Thermo-climatisme. — V. Eaux minérales. 
Laboratoires d'analyses médicales. — Laboratoires enregistrés. Ins- 


criptions, modifications et suppressions à la liste. — Arr. 19 avril 
1960, p. 3893. 


Institutions. 


Institut national d'hygiène. — Régies d’avances. Suppression, —— 
Arr. 29 mars 1960, p. 3707. 


Médecine et professions médicales. 


Aide-anesthésiste, — Certificat d'aptitude. Création, — D. 9 avril 1960, 
p. 3522 
Aide-dermatologiste. — Certificats d'aptitude, Création. — D, 9 avril 
1960, p. 3522. 
Autorisation d’exercer les fonctions par les masseurs-kinési- 
thérapeutes titulaires du certificat d’aptitude d’aide-dermatolo- 
giste. — Arr. 22 avril 1960, p. 3832. 


Exercice des professions, — Personnes ayant exercé au Maroc en 
vertu de la réglementation particulière à ce pays et désirant 
exercer en France. — D. 60-313 du 28 mars 1960, p. 3099. 

Personnes ayant exercé en Indochine en vertu de la règle- 
mentation particulière à ce pays et désirant exercer en France. — 
D. 60-360 du 9 avril 1960, p. 3473. 


Pharmacie. 


Etablissement de préparation et de vente en gros des produits 
pharmaceutiques. Régime des spécialités pharmaceutiques et 
médicaments spécialisés de l’officine (modif. divers articles du 
code). — D. 60-326 du 5 avril 1960, p. 3227. 

Commission consultative sur les demandes d'ouverture des 
établissements pharmaceutiques. Institution. — Arr. 5 avril 1960, 
p. 3232. 

Conseil supérieur de la pharmacie. — Mandat des membres. Proro- 
gation, — Arr. 30 mars 1960, p. 3355. 


Exercice de la profession. — Personnes ayant exercé au Maroc en 
vertu de la réglementation particulière à ce pays et désirant 
exercer en France, — D. 60-313 du 28 mars 1960, p. 3099. 

Préparateurs. Autorisation d'exercer en France. — Arr. 11 avril 
1960, p. 3599. 


Officines. — Création. Chiffres de la population de certaines com- 
munes à prendre en considération. — Arr. 10 mars 1960, p. 3064. 


Stupéfiants. — Livraisons et stocks. Limitation. — Arr. 15 avril 1960, 
p. 3893. 
Substances vénéneuses. — Tableaux d’exonérations à la règlementa- 
tion. — Arr. 4 avril 1960, p. 3569. 
Inscriptions et modifications aux tableaux. — Arr. 4 avril 1960, 
p. 3569. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère). 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 3385, 


Commission d'étude des problèmes de la famille, — Institution. — 
D. 60-339 du 8 avril 1960, p. 3308 


Concours. 


Médecins inspecteurs de la santé. Ouverture. — Arr. 14 avril 
1960, p. 3707. 

Avis de concours pour le recrutement de commis à l'hôpital 
psychiatrique départemental de Rennes (Ille-et-Vilaine) (rectif. au 
J. O. du 22 mars 1960), p. 3066. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sana- 
torium départemental d'Engayresque (Aveyron), p. 3233. 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les 
hôpitaux et hospices publics du département des Côtes-du-Nord, 
p. 3233. 

Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur de l’aide 
sociale (Gironde), p. 3233. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpi- 
tal-hospice de Lagny (Seine-et-Marne) p. 3269. 

Avis de concours pour le recrutement d’un médecin contrôleur 
départemental contractuel de l’aide sociale (préfecture du Doubs), 
p. 3364. : 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) à la maison départementale des Petits- 
Prés, à Plaisir (Seine-et-Oise), p. 3432. 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins et de cure publics du dépar- 
tement de la Dordogne, p. 3478. 
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Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital psychiatrique de Pierrefeu 
(Var), p. 3669. 

Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur dépar- 
temental de l’aide sociale (Aube), p. 3717. 

Avis de concours pour le recrutement d’assistants d’ophtalmo- 
logie au centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts, 
p. 3741. 

Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l’hôpital- 
hospice de Briançon (Hautes-Alpes), p. 3840. 

Avis de concours pour le recrutement d’un commis au sana- 
torium départemental de Pouancé (Maine-et-Loire), p. 3841. 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins et de cure publics du dépar- 
tement de la Seine, p. 3841. 

Avis de concours pour le recrutement d’'internes au centre 
national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts, p. 3898. 

Avis de concours pour le recrutement d’un sous-économe à 
l’hôpital-hospice de Beauvais (Oise), p. 3898. 

Avis de concours sur titres pour l'inscription sur la liste d’apti- 
tude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices publics, 
p. 3961. 

Avis de concours pour le recrutement d’un sous-économe au 
centre hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées), p. 3961. 

Avis de concours pour le recrutement d’un sous-économe au 
centre hospitalier régional de Reims (Marne), p. 3985. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpi- 
tal-hospice de Meaux (Seine-et-Marne), p. 3985. 

Avis de vacance du poste d’économe de l’hôpital-hospice de 
Tulle (Corrèze), p. 3066. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Tournus (Saône-et-Loire), p. 3066 

Avis de vacance du poste de sous-directeur du centre hospi- 
talier d'Avignon (Vaucluse), p. 3066 

Avis de vacance d’un poste de psychiatre départemental de la 
Corse, p. 3102. 

Avis de vacance d’un poste de médecin chef à l’hôpital psychia- 
trique de Lannemezan (Hautes-Pyrénées), p. 3153. 

Avis de vacance de postes de directeur départemental de la 
santé de la Drôme et de la Guyane, p. 3185. 

Avis de vacance du poste d’économe de l’hôpital-hospice de 
Valognes (Manche), p. 3185. 

Avis de vacance du poste de pharmacien chef du centre 
hospitalier de Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), p. 3185. 

Avis dé vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier de Colmar (Haut-Rhin), p. 3234. 

Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé 
dans les départements de la Manche, de la Marne et de la Seine- 
maritime, p. 3269. 

Avis de vacance d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(contptable) à l’hôpital-Hospice de Lagny (Seine-et-Marne), p. 3311. 

Avis de vacance d'un poste de commis à la direction départe- 
mentale de la population et de l’aide sociale de Maine-et-Loire, 
p. 3364, 

Avis de vacance d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
rédacteur) au centre hospitalier de Cherbourg (Manche), p. 3415. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital intercommu- 
nal de Montfermeil (Seine-et-Oise), p. 3415. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Saint-Sever (Landes), p. 3478. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hospice intercom- 
munal de Pantin (Seine), p. 3478. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice 
de Peille (Alpes-Maritimes), p. 3573. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au centre hospi- 
talier de Perpignan (Pyrénées-Orientales), p. 3573. 

Avis de vacance du poste d’économe de l’hôpital-hospice des 
Sables-d'Olonne (Vendée), p. 3573. 


Avis de vacance de poste de sous-chef de section administra- 
tive à la direction départementale de la population et de l'aide 
sociale de Seine-et-Oise, p. 3623. | 

Avis de vacance du poste de secrétaire de direction à l’hôpital 
psychiatrique de Saint-Lizier (Ariège), p. 3717. 

Avis de vacance du poste d’économe de l'hôpital psychiatrique 
départemental de la Valette (Creuse), p. 3717. 

Avis de vacance du poste d'économe de l’hôpital-hospice de 
Bernay (Eure), p. 3717. 

Avis de vacance du poste d’économe de l’hôpital-hospice de 
Cholet (Maine-et-Loire), p. 3841. 


Avis de vacance du poste de sous-chef de section administra- 
tive à la direction départementale de la santé de la Marne, 
p. 3841. 

Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint au sanatorium 
d’'Helfaut (Pas-de-Calais), p. 3841. 

Avis de vacance d'un poste de secrétaire de direction à l’hôpi- 
tal psychiatrique départemental Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise), 
p. 3841, 





Nominations, promotions mutations. 


Administration centrale, p. 3708, 3808. . 
Administration générale, p. 3355, 3708. 
Etablissements nationaux de bienfaisance, p. 3232. 


Inspection de la population et de l’aide sociale 3064, 
3309, 3599. rt 


Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 3309, 3599, 
3803. — Rectif., p. 3309. — Honorariat, p. 3308. — Pha 


rmaciens 
inspecteurs, p. 3399, 3832, 
Médecins, pharmaciens et sages-fémmes africains, p. 3267. 


Positions diverses, 


— Cadres (radiation des), p. 3266. 

— Détachement, p. 3017, 3267, 3473, 3864. 

— Disponibilité, p. 3865. 

— Intégration, p. 3355. Û 
— Retraite, p. 3267, 3266. 


Tableaux d'avancement, 


Administration centrale, p. 3803. 
Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains, p. 3266. 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude aux fonctions de médecin directeur de sana- 
toriums publics, p. 3180. 

Liste d’aptitude, pour l’année 1960, aux fonctions de directeur, 
receveur, économe et secrétaire de ‘direction des établissements 
relevant directement du ministère de la santé publique et de 
la population (rectif. 4u J. O. du 31 mars 1960), p. 3385. 


SCORIES THOMAS. — V. Agriculture (exploitation agricole). 


SECURITE PUBLIQUE 
Répressien des infractions. commises en relation avec les 


événements survenus dans les départements algériens depuis 
le 30 octobre 1954. — Ord. 60-384 du 18 avril 1960, p. 3816. 


SECURITE SOCIALE 
Dispositions générales. 


Action sanitaire et sociale. — Prélèvement sur les cotisations d’allo- 
cations familiales. — Arr. 7 avril 1960, p. 3601. 

Caisses. — Union de recouvrement du Puy-de-Dôme. Statuts. Appro- 
bation et enregistrement. — Arr. 1* avril 1960, p. 3430. 

Union de recouvrement de l’Aude, Statuts. Approbation et 
enregistrement. — Arr. 8 avril 1960, p. 3706. 

Caisses primaires. — Prestations (modif. D. 8 juin 1946). — D. 60-359 
du 9 avril 1960, p. 3459. 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés autori- 
sant le fonctionnement ou approuvant des modifications de sta- 
tuts des associations d’entraide, des institutions de prévoyance 
et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissements suivants : 

Compagnie d'assurances générales contre l'incendie et des 
explosions, p. 3473. 

Société générale alsacienne de banque, p. 3707. 

Union nationale des institutions de retraites des salariés, 
p. 3808. 

Entreprises à commerces multiples, p. 3803. 

Institution technique de prévoyance sociale interentreprises, 
p. 3808. 

Caisse d’allocations complémentaires de retraite des agents de 
l'édition, p. 3803. 

Cotisations. — Versement. Date d'entrée en vigueur pour la caisse 
d'allocations familiales de Roanne. — Arr. 29 mars 1960, p. 3385. 

Conférenciers de la caisse nationale des monuments histo- 
riques. Base de calcul. Rémunération forfaitaire. — Arr, 8 avril 
1960, p. 3602. 


Accidents du travail et maladies professionnelles. 


Cotisations. — Attribution de ristournes sur la cotisation ou impo- 
sition de cotisations supplémentaires (modif. arr. 8 juil. 1955). — 
Arr. 5 avril 1960, p. 3522. 


Allocation vieillesse des non-salariés. 


Allocation spéciale de vieillesse. — Fonds spécial. Contribution à 
verser par re — organismes (année 1960). — D. 60-364 du 
9 avril 1960, p. 3493. 

Professions libérales, — Officiers ministériels, officiers publics et 
compagnies judiciaires. Régime d'assurance vieillesse complé- 
mentaire (modif. D. 28 juil. 1955). — D. 60-369 du 9 avril 1960, 
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Masseurs Régime d'assurance vieillesse com- 
plémentaire. Section professionnelle. Modifications. 
Approbation. — Arr. 21 mars 1960, p: 3174. 


Infirmiers et Régime d’assurance vieillesse complé- 
mentaire. Section essionnelle. Règlement. Modifications. 
Approbation. — Arr. 21 mars 1960, p. 3174. 


Assurances sociales. 
Actes professionnels (nomenclature générale). — Commission per- 
manente. Nomination d’un membre. — Arr. 5 avril 1960, p. 3354. 


Cures thermales. — Couverture des frais de surveillance médicale et 
des frais de traitement. — D. 60-412 du 28 avril 1960, p. 3955. 


Frais de déplacement des assurés sociaux. — Remboursement. — 
Arr. 8 avril 1960, p. 3601. 


Honoraires des praticiens. — Régime de fixation des tarifs (proro- 
gation D. 26 août 1959). — D. 60-354 du 1°" avril 1960, p. 3429. 


Approbation de tarifs pour divers départements. — Arr. 
30 mars 1960, p. 3307. 


Contentieux. 


Commussion nationale technique. — Désignation d’un magistrat. — 
Arr. 4 avril 1960, p. 3385. 


Prestations familiales. 
Caisses d'allocations familiales. — Dépenses de gestion. Montant 
maximum (année 1960). — Arr. 6 avril 1960, p. 3600. 


Frais de gestion. Limite au-delà de laquelle le conseil d’admi- 
nistration est tenu d’établir un budget soumis à l’approbation du 
ministre. — Arr, 8 avril 1960. p. 3602. 


Régime divers. 


Expertise médicale. — Expertise médicale dans les régimes spéciaux 
de sécurité sociale. — Arr. 17 déc. 1959 (rectif. au J. O. du 
1°" janv. 1960), p. 3707. 


SENEGAL, — V. Communauté (République du Sénégal). 
SERVICE MILITAIRE. — V. Armées (dispositions communes). 


SERVICES PUBLICS (coût et rendement). — V. Administrations 
publiques. 
SERVICES SOCIAUX 


Liaison et coordination des services sociaux. Application au 
département des Bouches-du-Rhône (complète D. 18 déc. 1959). — 
D. 60-351 du 9 avril 1960, p. 3385. 


Liaison et coordination des services sociaux. Application au 
département du Rhône (complète D. 18 déc. 1959). — D. 60-352 
du 9 avril 1960, p. 3385. 
SITES. — V. Monuments historiques, sites et paysages. 
Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (phar- 


macie). 
STATIONS CLASSEES 
Erections — Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie), Erection en 


station mixte de sports d’hiver et d’alpinisme, hydrominérale 
et climatique. — D. 9 avril 1960, p. 3490, 


STATISTIQUES 

Statistiques industrielles et commerciales. — Agrément d'organismes 
professionnels. — Arr, 26 mars 1960, p. 3047. — Arr. 31 mars 
1960, p. 3225. 

STUPEFIANTS. — V. Santé publique (pharmacie). 

SUBSTANCES VENENEUSES. -— V. Santé publique (pharmacie). 


SURSITAIRES. — V. Armées.(dispositions communes: service mili- 
taire). 


T 


TABACS ET ALLUMETTES 


Prix de vente. — Cigarettes « Marigny ». — Arr. 31 mars 1960, 
p. 3083. 


TAXIS. — V. Voitures de place. 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES. — V. Territoires d’outre- 
mer. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER : 
Dispositions communes. 
Aviation civile et commerciale. — A . Redevances d'’atter- 


érodromes 
rissage et d'usage des dispositifs d'éclairage. Conditions d’éta- 
blissement et de perception. — Arr, 14 avril 1960, p. 3680. 


Côte des Somalis. 


Société Er, — Statuts. Modification. — Arr. 20 avril 1960, 
p. k 


Nouvelle-Calédonie. 


Assemblée territoriale. — Avis de délibération de l’assemblée ter- 
ritoriale de la Nouvelle-Calédonie, p. 3714. 


Nouvelles-Hébrides. 
Budget. — Budget spécial pour 1960. — D. 28 mars 1960, p. 2999. 


Saint-Pierre et Miquelon. 


Fonctionnaires de cadres territoriaux. — Règlement territorial du 
S ” Annulation. — D. KR. A. P. 60-413 du 26 avril 1960, 
p. 1 


Terres australes et antarctiques. 


me Budget pour 1960. Approbation, — D, 22 avril 1960, 
p. s 
Wallis et Futuna. 


Budget. — Budget pour 1960. — D. 28 mars 1960, p. 2999. 
TERRORISME. — V. Sécurité publique. 
TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 

Agriculture. 


Indemnités diverses. — Agents des haras. Indemnité de sujétions 
et de risques..— D du 15 avril 1960, p. 3738. 
Membres des commissions du ministère. Liste. — Arr. 21 mars 
1960, p. 3057. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Frais de déplacement. — Membres non fonctionnaires de la com- 
mission interdépartementale pour l'attribution du titre de 
« Patriote résistant à l'occupation des départements du Rhin 
et de la Moselle incarcérés en camps spéciaux. — Arr. 9 mars 
1960, p. 3804. 


Armées. 
Indemnités diverses. — Jurys de concours ou d’examen et profes- 


seurs formant du personnel technique (modif. arr. 5 mars 
1952). — Arr. 5 avril 1960, p. 3817. 


Education nationale. 


Frais de déplacement. — Agents des bibliothèques centrales de 
prêt. Frais de tournées. Remboursement (modif. D. 31 déc. 
1951). — D. 60-318 du 18 mars 1960, p. 3123. 

Indemnités diverses. — Enseignements et jurys de concours et 
d'examens (modif. arr. 10 déc. 1952). — Arr. 4 avril 1960, p. 3544, 


Traitements. — Rémunération du personnel contractuel du service 
du groupement des achats de matériel du ministère. — D. 60-307 
du 18 mars 1960, p. 3043. 


Finances et affaires économiques. 


Indemnités diverses. — Rapporteurs du comité spécialisé du fonds 
de développement économique et social (modif. D. 21 janv. 
1956) — D, 60-317 du 18 mars 1950, p. 3122. 

Techniciens géomètres du service du cadastre, Taux — 
D. 60-324 du 4 avril 1960, p. 3219. 

Rapporteurs de dla commission centrale des marchés, — 
D. 60-343 du 4 avril 1960, p. 3341. 

Agents des contributions indirectes pour le contrôle des éta- 
blissements de spectacles. — D. 60-378 du 15 avril 1960, p. 3735. 


Industrie. 


Indemnités diverses. — Conférenciers chargés des séances d’infor- 
mation professionnelle aux délégués mineurs( application D. 12 juin 
1956). — D. 60-345 du 18 mars 1960, p. 3344. 


Justice. 
Indemnités diverses. — Indemnités dues à un avoué. Montant et 
répartition. — D. 9 avril 1960, p. 3488. 


Ministères d'Etat, 


Prime de départ. — Fonctionnaires affectés ou détachés d'office 
dans les dé ts des Oasis et de la Saoura. Taux. — 
Arr. 31 mars 1960, p. 3280. 
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Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Indemnités diverses. — Conservatoire national supérieur de musique. 
Répétiteurs. — Arr. 9 mars 1960, p. 3281 


Conservatoire national supérieur de musique. Travaux d’accom- 
pagnement. — Arr. 9 mars 1960, p. 3281. 


Conservatoire national supérieur de musique et Conservatoire 
d'art dramatique. Chargés de cours complémentaires et maîtres 
de conférences. — Arr. 9 mars 1960, p. 3281. 


Travaux publics et transports. 


Primè de rendement. — Administration centrale du secréta- 
riat général à l'aviation civile et commerciale (complète arr. 
15 janv. 1952), — Arr. 12 mars 1960 (rectif. au J. O. du 13 mars 
1960), p. 3695. 

TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 


Recettes (bulletin des) : 
Onzième semaine 1960, p. 3237 ; 
Douzième semaine 1960, p. 3479 ; 
Treizième semaine 1960, p. 3718. 
Quatorzième semaine 1960, p. 3935. 
Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 


Chemins de fer d'intérêt local et tramways. 


Déclassements. — Lignes de Noyon à Guiscard et à Lassigny (lignes 
du Noyonnais). — D, 8 avril 1960, p. 3425. 


Routes et Chemins. 


Autoroutes. — Autoroute du Sud de Paris. Circulation. Réglementa- 
tion. — Arr. 30 mars 1960, p. 3125. 

Autoroute du Sud de Paris. Limitation de vitesse et restric- 
tion à la circulation. — Arr. 30 mars 1960, p. 3126. 

Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. — 
Route n° 749, à Chauvigny (Vienne). — Arr. 23 mars 1960, 
p. 3097, 

Route n° 6, à Saint-Michel-de-Maurienne (Savoie). — Arr. 
31 mars 1960, p. 3593. 

Route n° 163 bis, à la Roé (Mayenne), — Arr. 13 avril 1960, 
p. 3954. 

Travaux. — Déclaration d'utilité publique : 

Routes n°° 86 et 533. Aménagement de carrefours et tra- 
vaux de rectification, à Saint-Péray (Ardèche), — Arr. 23 mars 
1960, p. 3097. 

Route n° 574. Amélioration du virage du Galinié, à Bédouin 
(Vaucluse). — Arr. 23 mars 1960, p. 3097 

Route n° 85. Elargissement aux dnte du pont de l’Artuby, à 
Séranon (Alpes-Maritimes). — Arr. 24 mars 1960, p. 3097. 

Route n° 167. Travaux de réfection, à Moréac et Remungol 
(Morbihan). — Arr. 24 mars 1960, p. 3097. 

Route n° 20. Déviation d’Etampes et de Morigny (Seine-et- 
Oise). — Arr. 31 mars 1960, p. 3308. 

Route n° 76. Travaux de rectification, à Châtillon-sur-Cher et 
Billy (Loir-et-Cher). — Arr. 31 mars 1960, p. 3384. 

Route n° 737. Travaux de rectification, à Loubillé (Deux- 
Sèvres). — Arr. 2 avril 1960, p. 3303. 

Route n° 113. Travaux de rectification et d’élargissement, à 
Fourques (Gard). — Arr. 5 avril 1960, p. 3425. 

Route n° 73. Aménagement des accès aux abords du pont de 
Bon-Repos, à Choisey (Jura). — Arr. 7 avril 1960, p. 3694. 

Route n° 7. Travaux d'élargissement et de rectification, à la 
Pacaudière (Loire). — Arr. 7 avril 1960, p. 3889. 

Route n° 518 et chemin départemental n° 76 B. Aménagement 
du carrefour, à Saint-Pierre-de-Chandieu (Isère). — Arr. 13 avril 
1960, p. 3889. 

Route n° 567. Déviation des Moulières, au Cannet et à Mougins 
(Alpes-Maritimes), — Arr. 15 avril 1960, p. 3738. 


Transports ferroviaires et routiers. 


Coordination et harmonisation. — Répartition de tonnages supplé- 
mentaires de transport public routier utilisables en zone courte. 
— Arr. 25 mars 1960, p. 3124. 
Comités régionaux de répartition de tonnages supplémen- 
taires de transport public routier utilisables en zone courte. Com- 
position. — Arr. 28 mars 1960, p. 3124 (rectif., p. 3954). 


Professions auxiliaires de transport. = Organisation (modif. D. 19 déc. 
1952). —— D. 60-308 du 29 mars 1960, p. 3054. 
TRAVAIL (ministère) 


Régies d'avances. — Hameau-école de l'Ile-de-France, à Longueil- 
Annel (Oise). Institution. — Arr. 30 mars 1960, p. 3306. 





Travail et main-d'œuvre. — Centre de formation des inspecteurs du 
travail et de la main-d'œuvre. Concours d’entrée. Eyceuves facul- 
tatives en faveur des Français musulmans d'Algérie. Arr. 
22 mars 1960, p. 3227. 


Concours. 


Avis d'examen professionnel pour le recrutement d’un conduc- 
teur d’automobile stagiaire à la caisse nationale de sécurité 
sociale, p 

Liste d'admissibilité à l’emploi d’agent administratif supérieur 
des directions régionales de la sécurité sociale (rectif. au J. O. du 
8 mars 1960), p 

Liste d’admissibilité à l'emploi d’inspecteur stagiaire des direc- 
tions régionales de la sécurité sociale (rectif. au J. O. du 8 mars 
1960), p 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 3354, 3430. 


Directions régionales de la sécurité sociale. — Honorariat, 
p. 3354. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre, p. 3354. 


Positions diverses, 


— Détachement, p. 3892. 
— Disponibilité, p. 3063. 


Listes d'aptitude, 


Liste d’aptitude à l’emploi d’inspecteur divisionnaire du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, p. 3354. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère), — V. Budget. — 
Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 3593. 

Comité central des œuvres sociales. — Nomination de membres. — 
Arr. 25 mars 1960, p. 359%. 


Ponts et chaussées. — Service ordinaire et maritime de la Réunion. 
Réorganisation. — Arr. 30 mars 1960, p. 3308. 


Régies d’avances. — Service ordinaire des ponts et chaussées de 
la Loire-Atlantique. Modification. — Arr. 1°" avril 1960, p. 3694. 


Service ordinaire des ponts et chaussées de la Guyane. Insti- 
tution. — Arr. 5 avril 1960, p. 3593 


Aviation civile et commerciale. 


Inspection générale de laviation civile. — Réorganisation (modif. 
D. 16 janv. 1952). — D. 60-331 du 4 avril 1960, p. 3261. 


Concours. 


Ponts et chaussées. Nomination directe des ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l’Etat au grade d'ingénieur. 
Examen professionnel. Ouverture. — Arr. 19 mars 1960, p. 3091. 


Lieutenants et sous-lieutenants de port. Ouverture. Arr, 9 avril 
1960, p. 3491 


Adjoints techniques de la navigation aérienne. Dates. — Arr. 
4 avril 1960, p. 3694. 


Nominations, promotions, mutations. 


Aviation civile et commerciale, p. 3427, 3695, 3863. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. — 
Honorariat, p. 3224 


Ponts et chaussées, p. 3098, 3224, 3304, 3427, 3455, 3548, 3695 
et 3864. 


Régisseurs d’avances et de recettes, p. 3384, 3593. 
Travaux publics de la France d’outre-mer, p. 3259. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 3427. 

— Détachement, p. 3014, 3224, 3304, 3384, 3863. 
— Réintégration, p. 3384. 

— Retraite, p. 3014, 3090, 3098. 

— Titularisation, p. 3224, 3864. 


Tableaux d'avancement. 
Aviation civile et commerciale, p. 3427. 


TRESOR 


Comptes spéciaux. — Ouverture de crédits. — Arr. 30 mars 1960, 
Se — Arr. 31 mars 1960, p. 3082. — Arr. 20 avril 1960, 
p. 3824. 


Remise de débets : 
Anciens combattants et victimes de guerre, p. 3931. 
Armées, p. 3170. 
Finances et affaires économiques, p. 3047, 3298. 
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TUNISIE 

Accidents du travail. — Fonds spécial de sséittis: sur les respon- 
sabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur 
travail en Tunisie. — D. 60-397 du 12 avril 1960, p. 3891. 


Trésor français en Tunisie. — Exécution des opérations. — D. 60-353 
du 9 avril 1960, p. 3425. 


U 


UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 
URBANISME ET HABITATION 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Commission nationale des plans d'urbanisme. — Représentation 
au sein de divers organismes. — Arr, 12 avril 1960, p. 3711. 


Groupements d'urbanisme. — Groupement de Bellegarde (Ain). 
Constitution. — Arr. 29 fév. 1969, p. 3100. 
Groupement de Douai (Nord). Constitution. — Arr. 2 mars 
1960 (rectif. au J. O. du 22 mars 1960), p. 3019. 
Groupement des Trois-Epis (Haut-Rhin). Constitution. — Arr. 
16 mars 1960, p. 3100. 


Plans d'urbanisme. — Lacq (Basses-Pyrénées). Plan directeur. Appro- 
bation. — D. 9 avril 1960, p. 3523. 

Préservation du littoral Provence-—Côte-d’Azur. Détermination 
des périmètres définitifs. — Arr. 30 mars 1960, p. 301 

Instruction générale sur les plans d’urbanisme du 8 avril 1960, 
p. 3474, 

Projets d'aménagement et de reconstruction. — Décret et arrêté 
portant approbation de modificatifs aux projets d'aménagement 
et de reconstruction de diverses communes des départements 
suivants : Calvados, p. 3100 ; Seine-Maritime, p. 3957. 

Arrêté relatif à la revision des projets d'aménagement de 
2 communes du département suivant: Alpes (Basses-), 
p. 3141. 


Zones à urbaniser. — Arrêtés portant délimitation de certaines 
parties de communes des départements suivants à urbaniser 
par priorité: Nord, p. 3804; Oise, p. 3804; Seine-Maritime, 
p. 3804 ; Vaucluse, p. 3804. 


Construction et habitation, 


Etudes et recherches. — Centre scientifique et technique du bâti- 
ment. Conseil d’administration. Renouvellement de mandats 
d’administrateurs. — Arr. 6 avril 1960, p. 3431. 


Logements économiques et familiaux. — Caractéristiques. — Arr. 
14 avril 1960, p. 3524, 


Participation des chambres de commerce. — Roanne. Garantie 
d’un emprunt à contracter par une société coopérative d’H. L. M. 
— Arr. 30 mars 1960, p. 3137, 3138 


Saint-Dié. Garantie d’un emprunt à contracter par une société 
d'H. L. M. — Arr. 30 mars 1960, p. 3138 

Roanne. Garantie d’un emprunt à contracter par une société de 
crédit immobilier. — Arr. 30 mars 1960, p. 3138 

Arras. Garantie d’emprunts à contracter par une société 
d'H. L. M. — Arr. 4 avril 1960, p. 3304. 


Prix. — Abaissement du prix, amélioration de la productivité et 
accélération des chantiers (prorogation D. 18 sept. 1953). — 
D. 60-361 du 9 avril 1960, p. 3473. 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 


Conseil supérieur des habitations à loyer modéré. — Résultat des 
élections, p. 3525 


Logements-foyers. — Caractéristiques. Normalisation. — Arr. 17 mars 
1960, p. 3181 (rectif., p. 3739). — Cir. 18 mars 1960, p. 3182 
(rectif., p. 3739). 


Loyers. — Prix du loyer annuel par mètre carré de surface corrigée 
applicable à diverses catégories de We «0 construits posté- 
rieurement au 3 septembre 1947. — . 8 avril 1960, p. 3602 
(rectif., p. 3958). 

Offices. — Briey (Meurthe-et-Moselle). 
D. 9 avril 1960, p. 3571. 

Sociétés. — Arrêtés portant approbation des statuts de sociétés 
dans les départements suivants : Ille-et-Vilaine, p. 3803; Nord, 
p. 3803. 

Arrêté portant retrait d'approbation ou dissolution de sociétés 
dans le département suivant : Seine, p. 3524, 


Compétence. Réduction. — 





V 


VACANCES SCOLAIRES. — V. Enseignement (dispositions géné- 


rales). 


VENTES A CREDIT, — V., Commerce et industrie. 


VETERINAIRES 

Ordre national. — Conseil régional de Nancy. Election partielle. 
Date. — Arr. 6 avril 1960, p. 3266. 

VIANDES 

Halles centrales de Paris. — Communications relatives aux cours 


moyens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande de 
porc aux Halles centrales de Paris, p. 3066, 3311, 3573, 3807, 3985. 


VIEILLESSE. — V, Premier ministre (commission). 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Appellations d’origine (contrôlées ou réglementées). — « Muscadet 
de Sèvre-et-Maine ». Définition, — D. 28 mars 1960, p. 3057. 


Divers terroirs produisant des vins à appellation d'origine 


contrôlée. Déclaration d’intérêt public. — Arr. 29 mars 1960, 
p. 3265. 
Comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône. — Nomina- 


tion des membres. — Arr. 8 avril 1960, p. 3598. 


Comité interprofessionnel des vins doux naturels et vins de liqueur 
à appellation contrôlée. — Nomination de membres. — Arr, 
22 mars 1960, p. 3139. 


Label « Vins délimités de qualité supérieure ». — Arrêtés fixant 
les conditions d’attribution du label aux vins bénéficiant des 
appellations d’origine suivantes : 

Costières du Gard, p. 3597 ; 
Coteaux de la Méjanelle, p. 3597. 


Œnologie. — Commission consultative permanente d’œnologie, 
Nomination de membres. — Arr. 8 fév. 1960, p. 3411. 


Plantations de vignes. — Eaux-de-vie à appellation d’origine contrôlée 
« 0 ». Autorisation. — Arr. 8 avril 1960, p. 3597 (rectif., 
p. 3976). 


Statistique mensuelle des vins et cidres (février 1960), 
(mars 1960), p. 3962. 


p. 3312; 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 


Canaux et rivières canalisées. — Chômages des canaux et rivières 
canalisées (année 1960). — Arr. 30 mars 1960, p. 3262. 


Code. — Modifications. — D. 60-357 du 9 avril 1960, p. 3452. 


Commissions des frets et d'exploitation. — Commission régionale de 
Lille (bassin minier), Nomination d’un membre. — Arr. 30 mars 
1960, p. 3224, 

Commission régionale de Nancy. Nomination d’un membre. —= 
Arr. 6 avril 1960, p .3427 
Commission régionale de Lyon. Nomination d’un membre, —— 
Arr. 6 avril 1960, p. 3695. 


Défense contre les inondations. — Mesures à prendre pour assurer 
le libre écoulement des eaux dans les vallées submersibles 
(modif. art. 48, 49, 50, 53 et 54 du code). — D. 60-357 du 9 avril 
1960, p. 3452. — D, 60-358 du 9 avril 1960, p. 3452, 


Travaux. — Canal de l'Est (B. N.), en amont de l'écluse n° 19 de 
Verdun. Travaux d’amélioration. Déclaration d'utilité publique, 
— Arr. 13 avril 1960, p. 3890. 


VOIRIE NATIONALE. — V. Transports et voies de communication 
(routes et chemins). , 


VOITURES DE PLACE 


Paris et Seine. Voitures de 2: classe. Tarifs. Modification, — 
Arr. 19 avril 1960, p. 3738. 


W 


WALLIS ET FUTUNA. — V. Territoires d'outre-mer. 
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ABRÈVIATIONS 
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— Ordonnance, Arr. — Arrêté. 
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Add. — Additit 
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20 novembre 1959. 


59-1362. Code des pensions militaires et d'invalidité et des 
victimes de guerre. Modification des articles D. 53 et D. 120 
(rectif. 13 avril), p. 3431. 


9 décembre 1959. 


Constructions scolaires et universitaires. Réalisation. Services 
constructeurs et ordonnateurs. Désignation (rectif. 6 avril), 
p. 3173. 


17 décembre 1959. 


Sécurité sociale. Régimes spéciaux. Expertise médicale (rectif. 
21 avril), p. 3707. 


19 décembre 1959. 


Cantal. Mines de houille de Champleix. Concession. Déchéance. 
— 29 avril, p. 3957. 


1 janvier 1960. 
Cambodge. Brevet d’études du premier cycle. Commissions 


d'examen. Institution. — 17 avril, p. 3591. 


25 janvier 1960. 


Ecole polytechnique. Concours d'admission (1960) (modif. 


3 avril), p. 3088. 
28 janvier 1960. 


Dordogne, Communes de Villefranche-de-Périgord et de Saint- 
Etienne-des-Landes. Fusion. — 15 avril, p. 3487, 


» 


12 février 1960. 


Meurthe-et-Moselle. Circonscriptions territoriales de com- 
munes. Modifications. — 2 avril, p. 3037. 

Carentan (Manche). Bâtiment, Affectation, — 12 avril, p. 3384. 

Marigny (Manche). Bâtiment. Affectation. — 12 avril, p. 384. 





13 février 1960. 


Laos. Brevet d’études du 20 pd 3 Commissions d’exa- 
men. Institution. — 17 avril, 

Sud-Viet-Nam. Brevet d’études du premier < cycle. Commissions 
d'examen. Institution. — 17 av 


16 février 1960. 


Etablissement national des invalides de la marine. Réglemen- 
tation comptable (rectif. 3 avril), p. 3098. 


18 février 1960. 


Meuse. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tion. — 7 avril, p. 3220. 


19 février 1960. 


60-158. Algérie et Sahara. Organisation judiciaire (rectif. 
28 avril), p. 3912. 

60-159. Algérie et Sahara. Règles de procédure civile (rectif. 
21 avril), p. 3683. 


20 février 1960. 


Martinique. Centre départemental de documentation pédago- 
gique. Agent comptable. Nomination. — 1°" avril, p. 3012. 


24 février 1960, 


Brevet d’études du premier En Centres d'examen à l’étran- 
ger. Réouverture. — 9 avril, 3 

Dispositifs antiparasites destinés à réduire le rayonnement 
électromagnétique produit par les systèmes d’allumage élec- 
ge y de Ce thermiques. Agrément. Conditions. — 
10 a 


Curepipe de Maurice). Brevet d’études du premier cycle. 
Commission d'examen. Institution. — 17 avril, p. 3592. 


25 février 1960. 


Laigle (Orne), Collège municipal classique moderne mixte. 
Création. — 7 avril, p. 3190 

Diplôme national À r beauxarts. Examen. Droit d'inscription. 
erception. — 12 avril, p. 
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26 février 1960. 10 mars 1960. 
Arr. Somme. Monte publique des verrats. Réglementation (rectif. Arr.  Officines de pharmacie. Création. Chiffres de la population 
5 avril), p. 3139. de certaines communes à prendre en considération. — 
A cs SR entaires. S€ f lles. R i 
Ir ours complémentaires. Sections professionnelles. Reconnais- 
ru Ê on atr..  ÉRT CT le Siouites à il à loi 
: ss ie rr griculture. Convention collective de trava es exploitations 
G= me“ + led et @ esse adieu DES viticoles À la eu viticole de l'Hérault, Avenant. Exten- 
Hd Rr sion. — avril, p. 8405. 
Arr. Ain. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 3 avril, p. 3100. Arr. Agriculture. Convention collective de travail des ateliers arti- 
° sanaux ruraux de maréchalerie, de forge, de charronnage 
et de réparation de machines agricoles de Maine-et-Loire. 
1e" mars 1960, Extension, — 12 avril, p. 3407. 
pt. Arr. Douarnenez. Péages perçus au port. Relèvement. — 16 avril, 
Arr. Conservatoire national d’art dramatique. Budget additionnel] p. 3550 
pour 1959. — 24 avril, p. 3816. Arr. Arcachon. Emprunt. Autorisation (financement de travaux au 
Arr. Conservatoire national d’art dramatique. Budget primitif pour ; port), — 16 avril, p. 3551. 
1960. — 24 avril, p. 3816. Arr.  Port-des-Barques. Emprunt. Autorisation (financemnt de tra- 
Déc. Communauté. Secrétariat général. Siège, — 26 avril, p. 3848. vaux au port). — 16 avril, p. 3551. 
Déc. Secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- Arr. Agriculture. Conventions collectives de travail. Avenants, 
nauté. Secrétariat général de la Communauté. Services Extension. — 16 avril, p. 3560. 
communs. — 26 avril, p. 3848. 
Déc. Secrétariat général de la ee gr Conseiller et chargés . 
de mission. Effectif. — 26 avril, 
Déc. Secrétariat général de la Cénmañénté. Personnel administra- 11 mars 1960, 
tif. Effectif, — 26 avril, p. 3848. 
D. Greffes de tribunaux d'instance. Suppression (rectif. 6 avril), 
P. À 
2 mars 1960. Arr. Firminy. Collège classique et moderne de jeunes filles et 
S cours complémentaire de garçons. Transformation en éta- 
Arr. Nord. Groupement d'urbanisme. Constitution (rectif. 1° avril), blissement mixte. Modification. — 14 avril, p. 3451. 
p. 3019 
3 mars 1960. 12 mars 1960. 
Arr. Académie de Rennes. Centre régional de documentation péda- 2 AE a à 5 4): 
gogique. Agent comptable, Nomination. — 1°" avril, p. 3012. Arr. Aviation civile et commerciale. Navigation aérienne et météo- 
Arr. Finistère. Centre régional de documentation pédagogique. rologie nationale, Administrations centrales. Fonctionnaires. 
Agent comptable. Nomination. — 1°" avril, p. 3012. Prime de rendement. Modification (rectif. 21 avril), p. 3695. 
4 mars 1960. 14 mars 1960. 
Arr Des RE RE grue à Le comptables. Caution: Arr. Code du travail. Convention collective nationale des agents 
Arr, Aisne. Communes de la Ferté-Milon et de Saint-Quentin-sur- a gr ve et - mandataires en | ge de fonds de com- 
Allan. Fusion. — 16 avril, p. 3538. merce. Annexe. tension. — 2 avril, p. 3060. , 
Arr. Code du travail. Convention collective nationale de travail de 
la meunerie. Avenant. Extension. — 2 avril, p. 3061. 
Arr, Code du travail. Convention collective nationale de la fabri- 
5 mars 1960. cation du verre à la main Modification. — 2 avril, p. 3062, 
Arr. Port de Fécamp. Péages sur les navires et les marchandises. 
Arr. Rouen. Opérations de voirie et de remembrement (construc- Tarif. — 3 avril, p. 3090. 
tion d’une cité administrative portuaire). — 6 avril, p. 3181. 
7 mars 1960. 15 mars 1960. 
Arr, Port-Vendres (Pyrénées-Orientales), Péages perçus au port. Arr. Centre de recherches agronomiques d'Algérie. Mise en fonc- 
Relèvement. — 16 avril, p. 3549, tionnement, — 5 avril, p. 3139. 
Arr. Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Sténodactylographes et agents de bureau. Concours. Modifi- 
8 mars 1960. cation (rectif. 6 avril), p. 3180. 
Arr, mr — ve _ EN aveugles, Régie d’avances, 
: : : : ttati réation. — avril, p. 3. 
Arr. Agriculture. Convention collective de travail des explolations | Ac La Rochelle. Tarif des péages sur les navires, les marchandises 
p. 3345 et les voyageurs perçus au port. Modification (rectif. 
Arr. Agriculture. Convention collective de travail des champignon- 21 avril), p. 3695. 
nières d’Indre-et-Loire. Avenant. Extension. — 12 avril, 
P. L 
Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploitations 16 mars 1960. 
. forestières de Maine-et-Loire. Avenant. Extension. — 12 avril, 
P. Arr. Rupture du barrage de Malpasset. Mesure d’aide immédiate. 
Arr. Agriculture. Convention collective de travail des exploitations Délimitation de la zone. — 2 avril, p. 3057. 
agricoles du Tarn. Extension. — 12 avril, p. Arr. Haut-Rhin. Groupement d’urbanisme., Constitution, — 3 avril, 
Arr. Agriculture, Convention collective de travail des coopératives p. 3100 
rer à de fruits et légumes de la région Rhône-Alpes. Ins. Secrétariat général de la Communauté, — Rôle. — 26 avril, 
enant. Extension. — 12 avril, p. 3405. p. 3848. 
Cir. Cartes d'identité professionnelle | représentant. Délivrance. 
— 3 avril, p. 3084... 
17 mars 1960. 
9 mars 1960. 
Arr. Logements-foyers. Caractéristiques. Norminalisation. — 6 avril, 
Arr Ecoles nationales techniques de Ville-d’Avray et de Toulouse, P. 3181 (rectif. 22 avril, p. 3739). 
Conseil de perfectionnement commun. Composition et attri- Arr. Fontenay-sous-Bois (Seine). Acquisition de terrains bâtis ou 
bution. — 7 avril, p. 3222. non bâtis. Déclaration d'utilité publique, — 7 avril, p. 3223. 
Arr. Conservatoire national supérieur de musique. Rétribution des Arr. Institution nationale des jeunes aveugles. Budget additionnel 
répétiteurs. Rémunération des travaux d'accompagnement. (1959). — 9 avril, p. 3309 
Taux. — 9 avril, p. 3281. Arr, Institution nationale des sourds-muets de Paris. Budget addi- 
Arr. Conservatoire national supérieur de musique et Conservatoire tionnel (1959). — 9 avril, p. 3309. 
national d’art dramatique. Chargés de cours complémentaires Arr. Institution nationale des sourds-muets de Chambéry. Budget 
et maîtres de conférences. Rétribution. — 9 avril, p. 3281. additionnel (1959). — 9 avril, p. 3309. 
Arr. « Patriote résistant à l’occupation des départements du Rhin Arr. Institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux. Budget 
et de la Moselle incarcéré en camps spéciaux ». Attribution additionnel (1959). — 9 avril, p. 3309. 
Arr. Institution nationale des ire de Metz. Budget addi- 


du titre. Commission interdépartementale. Membres non 


fonctionnaires. Indemnités, — 23 avril, p. 





tionnel (1959). — 9 avril, p. 3309. 
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D. 60-289. Agents de bureau et sténodactylographes des admi- Arr. - Brevet de radiotechnicien. Institution. Modification. — 2 avril, 
nistrations centrales et des services extérieurs, secrétaires p. 3044. 
sténodactylographes et adjoints administratifs des adminis- Arr Ports autonomes du re et de Bordeaux. Plan comptable, 
trations centrales. Statuts. Modification. — 1°" avril, p. 2999. Approbation. — 2 avril, 3054. 

D, 60-290. Agents de service des services extérieurs, agents Arr. Saint-Chamas (Bouches-du-Rhône). Cantonnement des Ferrages. 
de service et huissiers des administrations centrales. Statuts. Affectation. — 6 avril, p. 3173. 

Modification. — 1°" avril, p. 2999. Arr. Centre de formation des inspecteurs du travail et de la main- 

D, 60-291. Justice. Cour de cassation et cours d'appel. Conduc- d'œuvre. Concours d'entrée. Epreuves facultatives prévues 
teurs d'automobiles. Statut. — 1°" avril, p. 3000. en faveur des Français musulmans d’Algérie. — 7 avril, 

D, Association pour la rééducation et la réadaptation sociale. p. 3227. 

Dispositions statutaires. Approbation. — 1°" avril, p. 3016. Arr Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure. 

D, 60-301. Maroc. Ressortissants ou anciens ressortissants. Situa- Session 1960. Date des épreuves. — 9 avril, p. 3281, 
tion. — 2 avril, p. 3034 Arr. Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 

D, 60-302. Tunisie. Ressortissants ou anciens ressortissants. Situa- Budget primitf (1960). — 14 avril, p. 3473. 
tion. 2 avril, p. 3035. Arr Certificat d’aptitude à une formation artistique supérieure. 

D. 60-304. Marine militaire. Archivistes et bibliothécaires. Statut. Organisation. Modification. — 24 avril, p. 3816. 

— 2 avril p. 3037. 

D, 60-306. Education nationale. Certains personnels. Statut. Condi- 
tions d'avancement et temps de service. Modification. — 

2 avril, p. 3042. 23 mars 1960. 

D, 60-307. Education nationale. Service du groupement des achats 
de matériel. Personnel contractuel. Rémunération. — 2 avril, Arr Chauvigny (Vienne). Route nationale n° 749. Classement 
D. 208. tin) à d Sois déciassement et reclassement. — 3 avril, p. 3097. j 

D. 60-309. Comité interministériel de la recherche scientifique et Arr. Sant-Peray (Ardèche). Routes nationales n°* 86 et 533. Amé- 
technique. Composition. Modification. — 3 avril, p. 3079. nagement d’un carrefour et travaux de rectification. Décla- 

D. 60-311. Algérie. Centres d'apprentissage. Certains personnels. ration d'utilité publique. — 3 avril, p. 3097. 

Intégration. — 3 avril, p. 3089. ska Arr. Bedouin (Vaucluse). Route nationale n° 574. Travaux d’amé- 

D. 60-317. Fonds de développement économique et social. Comité lioration. Déclaration d'utilité publique. — 3 avril, p. 3097 
spécialisé. kapporteurs. Indemnités. Modification. — 5 avril, Arr Croixrault (Somme). Association syndicale de reconstruction. 
p. 3122 K St de CUS R Dissolution. — 3 avril, p. 3100 

D. .60-318. Bibliothèque centrale de prêt. Frais de tournées. Rem- Arr Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, «Permis de 
boursemert. Modification. — 5 avril, p. 3123, Zarzaïtine ». Validité. Prolongation. — 5 avril, p. 3113. 

D. 60-319. Répression des fraudes. Personnels scientifiques et Arr Puits productifs du gisement d'hydrocarbures d'Hassi- 
techniques des laboratoires. Fusion des corps algériens et Messaoud. Exploitation. Autorisation provisoire Extension 
métropolitains. — 5 avril, p. 3138. Lex 5 avril p. 3113 à : ; 

D. 60-325. Enseignement technique. Personnels techniques de Arr Armée de terre Ingénieurs de 3 classe de travaux d’arme- 
laboratoires. Statut. — 7 avril, p. 3220. | ment, ingénieurs de 3° classe de travaux des télécommunica- 

D. Association Baticoop. Disposition statutaire. Approbation. — tions (personnels militaires placés sous le statut des 
8 avril, p. 3267. SL É bi * officiers). Recrutement. Concours sur titres et sur épreuves. 

D. 60-345. Mines. Conférenciers chargés des séances d’informa- Ouverture. — 6 avril, p. 3170 
tion professionnelle aux délégués mineurs. Rémunération. Arr Ecole normale supérieure de l'enseignement technique. 
— 10 avril, p 3344 | ; Concours d’entrée. Dates des épreuves. — 7 avril, p. 3223. 

Arr, Ecole nationale supérieure des beaux arts. Budget autonome Arr. Institut national de la recherche agronomique. Personnels de 
primitif (1960). — 9 avril, p. 3281. laboratoires. Reclassement. Commission. Composition. — 

Arr Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. Budget auto- 12 avril, p. 3410. 

, nome primitif (1960). — 9 avril, p. 3281. Arr. Agriculture. Conventions collectives de travail de la Loire- 

Cir Logements-foyers pour vieillards et jeunes travailleurs. Carac- Atlantique. Avenants. Extension. — 16 avril, p. 3565 
téristiques. Normalisation. — 6 avril, p. 3182 (rectif. 22 avril, Arr. Service de la répression des fraudes. Circonscriptions divi- 
D. 5739). sionnaires d'inspection. Modification. — 17 avril, p. 3595. 

Arr. Electricité de France. Bilans et comptes (exercices 1956 
19 1960 et 1957). Approbation. — 24 avril, p. 3832. : 
mers , Déc. Agriculture. Approvisionnement en scories de déphosphora- 
tion. Réglementation, — 2 avril, p. 3060. 

Arr Bibliothèques de France. Bibliothécaires. Recrutement. Con- 
cours. Ouverture. — 3 avril, p. 3089. 

Arr Etablissements d'enseignement du second degré. Aides tech- 
niques. Recrutement. Concours. Ouverture. — 3 avril, 24 mars 1960, 

p. 3089 

Arr. Ecole nationale des ponts et chaussées. Concours et examen Arr Seranon (Alpes-Maritimes). Route nationale n° 85. Travaux 
professionnel pour l'admission comme ingénieur élève et la d’élargissement. Déclaration d'utilité publique. — 3 avril, 
nomination directe au grade d'ingénieur des ponts et chaus- j 3 
sées. — 3 avril, p. 3091. S 4 11 ae Arr. Moréac et Remungol (Morbihan). Route nationale n° 167. 

Arr. Mines. Substances explosives. Dépôts. Modification (rectif. travaux de réfection. Déclaration d'utilité publique. — 
7 avril), p 3226. 3 avril, p. 3097. N 

Arr. Coton-fibre. Prix fob de référence (campagne 1959-1960). — Arr. Arles. Chambré de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
10 avril, p. 3342. 3 avril, p. 3097. 

| Arr.  Tilly-sur-Seulles (Calvados). Projet de reconstructiôn et d’amé- 
nagement. Modification. — 3 avril, p. 3100. 
21 mars 1960 Arr Meunerie. Versements compensateurs, — 3 avril, 3099. 
à Arr, Code des pensions militaires et des victimes de Fa guerre. 
“g Soins gratuits. Modification, — 10 avril, p. 3356 (rectif. 

Arr Ecole normale supérieure. Concours d’entrée (1960). Dates des 28 avril, p 3931) 
épreuves écrites (sections Lettres et Sciences). — 2 avril, Arr. Marly:le- Roi (Séine-êt. Oise). Acquisition d’une propriété. Décla- 
p. 3043. ration d'utilité publique. — 13 avril, p. 3427. 

Arr Ecole normale supérieure de jeunes filles. Concours d'entrée Arr. Sèvres (Seine-et-Oise). Acquisition d'immeubles ou parties 
(1960). Dates des epreuves écrites (sections Lettres et d'immeubles. Déclaration d'utilité publique. _— 43 avril, 
Sciences). — 2 avril, p. 3043. p. 3427. 

Arr Agriculture. Commissions dont les membres non fonction- 
naires peuvent obtenir des indemnités diverses. Liste, — 

2 avril, p. 3059. 25 mars 1960. 

Arr Navigation aérienne. Contrôle dans les voies aériennes. Com- 
plément. — 3 avril, p. 3091. , D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 

Arr. Port de Port-Saint-Louis-du-Rhône. Tarif des péages sur les d'Oued-in-Teria ». Octroi (rectif. 15 avril), p. 3492. 
navires et les marchandises. Relèvement. —— 3 avril, p. 3092. D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 

Arr. Aéroport de Beauvais-Tille. Exploitation. Concession — 3 avril, de Tisseras ». Octroi (rectif. 15 avril), p. 3492. 

p. 3094 a 

Arr Infirmiers et pédicures. Assurance vieillesse complémentaire. Arr ApRES - 2 ph Service de santé. Inspection. Modification. 
Modifications au règlement Approbation. — 6 avril, p. 3174. EF D 

Arr. Masseurs kinésithérapeutes. Assurance vieillesse complémen- Arr. Marine militaire. Service de santé. Inspection. Modification. — 
taire. Modifications au règlement. Approbation. — 6 avril, 2 avril, p. 3042. ; 
p. 3174. Arr. Air. Service de santé. Inspection. Modification, — 2 avril, 

Arr. Constructions et armes navales. Ingénieurs des directions des p. 3042. ; 
travaux de 2° classe de réserve. Admission. Conditions. — Arr. Bovins non vaccinés contre la fièvre aphteuse. Circulation. 
8 avril, p. 3259, Réglementation. — 2 avril, p. 
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Aviation civile et commerciale. Commissions locales pour la 
fixation des rentes d’accidents du travail. Modification. — 
3 avril, p. 3098. 

Transport public routier. Tonnages supplémentaires  utili- 
sables ou zone courte. Répartition. — 5 avril, p. 3124. 


Manosque (Basses-Alpes). Projet d'aménagement. Revision. — 
5 avril, p. 3141. 

Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 
regard. Affectation. — 9 avril, p. 3282. 

AGE Régie d’avances. Montant maximum. — 12 avril, 

3410. 

cie national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget 
additionnel (1958). — 14 avril, p. 3473. 

Centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget 
(1959). — 14 avril, p. 3473. 

Ecole nationale d’agriculture de Montpellier. Secrétaire. 
Concours. Epreuves facultatives prévues en faveur des Fran- 
çais musulmans d’Algérie. Organisation. — 17 avril, p. 3595. 


Partie du camp de Beau- 


26 mars 1960. 


Douanes. Certains produits alimentaires. Permis spécial de 
déblocage. Suppression. — 1°" avril, p. 3016 (rectif. 7 avril, 
p. à 

Compteurs d'énergie électrique. Approbation. — 1° avril, 
p. 3016. 

Industrie, Commissions administratives paritaires. Elections. 
Date. — 1° avril, p. 3016 


Bourges. Terrains de la zone du point zéro du polygone. 
Changement d'utilisation. — 2 avril, p. 3042. 

Statistiques commerciales. Exécution. Organisme professionnel. 
Agrément. — 2 avril, p. 3047. 

Algérie. Lycées d’enseignement franco-musulmans. Admission 
dans les classes de sixième. Conditions. Modification. — 
2 avril, p. 3044. 

Bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles Agents comptables. Désignation. 
— 20 avril, p. 3642. 


Dakar. Centre des œuvres universitaires. Création. — 26 avril, 


p. 3847. ES \ 
Tananarive. Centre des œuvres universitaires. Création. — 


26 avril, p. 3847. 


28 mars 1960, 
Bastia (Corse). Monument commémoratif. Erection. Approba- 
tion. — 1°" avril, p. 2999. 
Bourbach-le-Haut (Haut-Rhin), Monument commémoratif, 
Erection. Approbation. — 1° avril, p. 
Nouvelles-Hébrides. Budget pour 1960. Approbation. — 
1°" avril, p 9. 


Wallis et Futuna. Budget pour 1960. Approbation. — 1°" avril, 
p 2999. 

Huissiers de justice. Compétence territoriale. Extension. — 
1°" avril, p. 3001. 

Alger. Etudes d’avoué. Suppression. — 1° avril, p. 3001. 

Dispositions testamentaires prises au profit d'établissements 
étrangers. Exécution en France. Autorisation. — 1° avril, 
p 3000. 

Association déclarée comme établissement d'utilité publique. 
Reconnaissance. — 1° avril, p. 3000. 

Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. Approbation. — 1°" avril, p. 3000. 

60-292. Ecole normale supérieure d’éducation physique et 
sportive de garçons et institut national des sports. Gestion 
administrative et financière. — 1°" avril, p. 3013. 

60-293. Strasbourg. Ecole nationale d’ingénieurs. Organisation. 
Modification, — 1° avril,. p. 3013. 


eve > sus touristique. Création, Modification. — 1° avril, 

. 3015. 

de - Institut d’odontologie. Rattachement à la faculté mixte 

de médecine et de pharmacie de Nantes. — 1°" avril, p. 3013. 

60-295. Matériel électrique utilisable dans les atmosphères 
explosives. Règlement. — 1° avril, p. 3015. 

Mines de lithium et substances connexes. « Permis des Monts 
d'Ambazac ». Octroi, — v” avril, p. 3015. 


R.A.P. 60-296. Fraudes. Vente au détail des boissons. — 1° avril, 


p 3017. 

60-297. Etablissements d’hospitalisation de soins ou de cure 
publics. Personnels permanents. Régime de sécurité sociale. 
— 1° avril, p. 3017. 

60-305. Etablissements et directions de la défense nationale. 
Comités mixtes à la production. Modification. — 2 avril, 


p. L 
Recherches d’hydrocarbures + Permis sé hifi after ». 
Validité. Prolongation. — 2 avril, p. 3054 


Orne. Chambre départementale de l'agriculture. Emprunt. 
Autorisation. — 2 avril, p. 3056. 

Manche. Chambre départementale de l’agriculture. Emprunt. 
Autorisation. — 2 avril, p. 3056. 

DL contrôlée « Muscadet de Sèvre-et-Maine ». — 

2 avril. p. 3057. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 2 avril, 3057. 

Audierne (Finistère). Législation sur les loyers. Rolle. — 
2 avril, p. .3060. 





D. 
D. 


MNT 


= 


Arr. 


30-312. Commission interministérielle des dépôts d’hydrocar- 
bures. Composition. — $ avril, p. 3098. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radio-actifs 
et substances connexes, « Permis de Port-Martin ». Octroi. — 
3 avril, p. 3098 (rectif. 16 avril, p. 3553), 

60-318. Professions médicales, pharmaceutiques et paramé- 
dicales. Exercice en France par des personnes de natio- 
nalité française ayant exercé lesdites professions au Maroc. 
— 3 avril, p. 3099. 

Chute du Pouget, sur le Tarn. Aménagement et exploitation. 
Concession à Electricité de France. — Chute de Peyral 


(Aveyron). Concession. Résiliation. — 5 avril, p. 3127 
(rectif. 26 avril, p. 3864). 

Recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
Djebel-Illerène-Oued-Amenenad », Octroi (rectif. 15 avril), 
p. 3492. 

Recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 


d’Hassi-Touil ». Octroi (rectif. 15 avril), p. 
Paris. Conseil municipal. Délibération, Approbation, — 
ler avril, p. 


Bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles. Commissions administratives 
paritaires. Institution. — 2 avril, p. 3044. 

Bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles. Comité technique paritaire, 
Institution. — 2 avril, p. 3044 

Alsace. Chambre de métiers. Membres. 
tiel. Modalités. — 2 avril, p. 3055. 

Moselle. Chambre des métiers. Membres. Renouvellement par- 
tiel. Modalités. — 2 avril, p. 3056 (rectif.' 14 avril, p. 3457). 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
2 avril, p. 3056. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 3 avril, p. 3099. 

Nantes. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
5 avril, p. 3125. - 

Secrétariat général de la loterie nationale. Régie d’avances. 


Renouvellement par- 


Montant maximum. — 6 avril, p. 3173. 

Appareils de levage autres que les ascenseurs et monte. 
charge. Vérification. Agrément d'organismes, — 6 avril, 
p. 3174 

Les Sables-d'Olonne (Vendée). Travaux au port. Finance- 
ment. — 7 avril, p. 3223 £ 

Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 8 avril, p. 3259, 

Agrégation. Candidats résidant hors de la métropole et 
l’Algérie. Stage pédagogique. — 9 avril, p. : 

Port de Brest. Concession d'outillage public, Octroi. —« 


9 avril, p. 3303. 

Noyen-sur-Sarthe (Sarthe). Cours professionnels communaux. 
Création. — 10 avril, p. 3334, 

Bruyères (Vosges). Centre d'apprentissage G. 553. Transfert à 
Gérardmer. — 10 avril, p. 3334, 

Montpellier. Institut d’audio-phonologie. Création. — 10 avril, 
p. 3334 

Industrie textile. Extension de plusieurs accords intervenus 
(tissage de soieries de la région du Sud-Est), — 10 avril, 
p. 3350 (rectif. 27 avril, p. 3892), 

Ameublement. Convention collective nationale de travail, 
Annexe à l’avenant Ouvriers. Extension. — 10 avril, p. 3353, 

Cabinets et laboratoires dentaires. Convention collective natio- 
nale de travail du personnel qualifié. Avenant. Extension. 
— 10 avril, p. 3353. 

Imprimeries de labeur et industries graphiques. 
collective nationale de travail du personnel. 
Extension. — 14 avril, p. 3460. 

Industrie textile d’Elbeuf-Louviers et de la région. Conven- 
tion collective des employés, techniciens, agents de maîi- 
trise et assimilés. Extension, — 16 avril, p. 3553. 

Industrie des textiles naturels. Convention collective natio- 
nale Avenant. Extension (rectif. 27 avril), p. 

Aviation civile et commerciale. Itinéraires et procédures de 


Convention 
Avenant. 


survol VFR de la Manche. — 17 avril, p. 35M4. 
29 mars 1960, 
60-300. Rouen. Conseil de prud'hommes. Compétence territo- 
riale Extension — 2 avril, p. 3033 (rectif. 10 avril, 
p. 3327) 


60-303. Communes et établissements publics communaux, 
Personnel. Statut. Modification, — 2 avril, p. 36. 
Association déclarée rer ÿ établissement d'utilité publique, 
Reconnaissance, — 2 avril, 

Equipages de la flotte. Commission d'officier de 3 classe. 
Nombre annuel maximum. — 2 avril, p. 3039 

60-308 Professions auxiliaires de transport. — 2 avril, 
p. \ 

Electricité de France Echange d’énergie électrique avec 
l'Espagne. Autorisation. — 2 avril, p. 3055. 

Recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux «Permis de 
Voiron». Validité, Prolongation. — 2 avril, p. 3055. 

Marie-Galante (Guadeloupe). Erection en établissement public 
départemental de l'hôpital de Grand-Bourg. — 2 avril, 
p. 3064 


Ecoles nationales supérieures des mines de Paris et de 
Saint-Etienne. Concours d’entrée. Recul de la limite d'âge 
pour certains étudiants et élèves ressortissants des Etats 
de la Communauté. Modification. — 8 avril, p. 3265. 

Agriculture Signature. Délégation. — 2 avril, p. 3059. 
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Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
d'emplois (établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics). Complément. — 3 avril, p. 

Vire (Calvados). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 3 avril, p. 3081. 

Croix (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 3 avril, p. 3081. 

Maubeuge (Nord). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 3 avril, p. 3081. 

Wittelsheim (Haut-Rhin). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 3 avril, p 3081. 

Viticulture. Certains terroirs produisant des vins à appella- 
tion d’origine contrôlée, Déclaration d'utilité publique. — 
8 avril, p. 3265. 

Cours complémentaires. Classe de troisième, Programme de 
mathématiques et programmes scientifiques. Modification. 
— 9 avril, p. 3299. 

Ecole normale supérieure d'enseignement technique. Concours 
d'admission en première année. Conditions d'inscription. 
Modification. — 10 avril, p. 3335. 

Sécurité sociale, Cotisations personnelles d'allocations fami- 
liales dues pour les travailleurs indépendants et les gens 
de maison (Roanne). — 12 avril, p. 3385. 

Ecole centrale des arts et manufactures. Concours d’admis- 
sion (session de 1960). — 13 avril, p. 3427. 

Stations maritimes. Liste, Complément et modification. — 
14 avril, p. 3454. 

Circonscriptions maritimes. Organisation, Modification. — 
14 avril, p. 3454. 

Institut national d'hygiène. Régie d’avances. Création. Modi- 
fication., — 21 avril, p. 3707. 

Inspection de la jeunesse et des sports. Commission adminis- 
trative paritaire provisoire. Election. Bureau. Institution. 
— 28 avril, p 3921. 

Centres de réception radioélectriques. Classement. — 29 avriL 
p. 3951. 


30 mars 1960. 


60-314 Algérie, Impôts. Extension de certaines dispositions 
de l’ordonnance du 29 déc. 1958. — 5 avril, p. 3111. 

Ouvrage La Pacification. Interdiction. — ler avril, p. 3000. 

Constructions et armes navales. Techniciens d’études et de 
fabrications. Recrutement. Concours. Ouverture. — 1er avril, 
p. 3004. 


Juridictions d’expropriation pour cause d'utilité publique. 
Siège. — ler avril, p. 3001. 

Chambres de commerce, collectivités locales et ports. 
Emprunts. Prix d'émission (mois d'avril), = 1° avril 
p. 3012. 

Littoral Provence-Côte d'Azur. Préservation. Périmètres défi- 
nitifs. — 1er avril, p. 3018. 

Services du Premier ministre. Transfert de crédits. — 2 avril 
p. 3045 

Fonds d’assaunissement du lait et des produits laitiers. 
Ouverture de crédits. — 3 avril, p. 3081. 

Autoroute du Sud de Paris. Circulation. Réglementation. — 
5 avril, p. 3125. 

Autoroute du Sud de Paris. Vitesse des véhicules. Régle- 
mentation. — 5 avril, p. 3126. 

Roanne. Chambre de commerce, Octroi de garantie à un 
emprunt à contracter par une société coopérative d’habi- 
tations à loyer modéré. — 5 avril, p. 3137. 

Saint-Dié, Chambre de commerce. Octroi de garantie à un 
emprunt à contracter par une société d'habitations à loyer 
modéré. — 5 avril, p. 3138. 

Roanne. Chambre de commerce. Octroi de garantie à un 
emprunt à contracter par une société de crédit immobilier. 
— 5 avril, p. 3138. 

Office national interprofessionnel des céréales. Attachés et 
inspecteurs stagiaires de 2° classe. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 5 avril, p. 3139. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
6 avril, p. 3174. 

Pêches maritimes. Conserves de flétan. Fabrication. Autori- 
sation. — 7 avril, p. 3224 

Canaux et rivières canalisées. Chômages (1960). — 8 avril, 
p. 3262. 

Certificat d’études spéciales d’oto-rhino-laryngologie. Créa- 
tion. Modification. — 9 avril, p. 3302, 23 avril, p. 3792. 

Réunion. Services ordinaire et maritime des ponts et chaus- 
sées. Réorganisation. — 9 avril, p. 3303. 

Longueil-Annel (Oise), Hameaur- école de l’Ile- -de-France. Régie 
d'avances. Institution. — 9 avril, p. 3306 

Sécurité sociale. Tarifs d'honoraires. Approbation. — 9 avril, 


. 8307. « 

Madagascar. Etablissements d'enseignement supérieur. Ordon- 
nateur secondaire. Institution. — 10 avril, p. 3335 

Conseil supérieur de la pharmacie, Mandat des membres. Pro- 
rogation. — 10 avril, p. 3355. 

Ecole du service de santé militaire. Somme à rembourser 
par les élèves (année scolaire 1959-1960). — 13 avril, p. 3424. 

Paris. Société coopérative d’habitations à loyer modéré. Dis- 
solution — 15 avril, p. 3524. 

Génie rural. Fonctionnaires. Péréquation des notes chiffrées. 
Modalités. — 17 avril, p. 3595. 

Aéroport de Paris. Agent comptable, Cautionnement. — 
20 avril, p. 3642. 





31 mars 1960, 


Office national industriel de l’azote. Souscription au capi 
de la société Azolacq. Autorisation. — ler avril, p. y 

60-298. Algérie. Formation et promotions techniques et pro- 
fessionnelles dans le secteur industriel et commercial. 
Octroi de subventions. — 2 avril, p. 3031. 

60-299. Algérie. Promotion sociale. Avantages accordés aux 
travailleurs bénéficiant d’un stage de promotion profession- 
nelle. — 2 avril, p. 3032. 

Association des victimes de l’épuration d’Alsace et de Lor- 
raine et Elsass Lothringische Wehrbund. Dissolution. — 
2 avril, p. 3037. 

60-310. Formation de la classe 1962. — 3 avril, 3087. 

60-315. Convention douanière relative aux pièces de rechange 
x 4 pour réparation des wagons dénommés 
« Euro Publication. — 5 avril, p. 3113. 

60-316. ecord franco-tunisien relatif à l'organisation des 
transports maritimes entre ports français et tunisiens. 
Publication. — 5 avril, p. 3115. 

60-333. Conventions franco-luxembourgeoïises tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d’assistance 
administrative réciproque en matière d’impôts. Publica- 
tion. — 9 avril, p. 3283. 

Conseil supérieur de l’éducation nationale. Convocation. — 
ler avril, p. 3018. 

Vente de jus de pomme, concentrés de jus de pomme et 
cidre doux. Développement. ses de publicité, Parti. 
cipation du service des alcools. Conditions. — 2 avril, 
p. 3045 (rectif. 8 avril, p. 3261). 

Vente de jus de pomme, concentrés de jus de pomme et 
cidre doux. Développement. Dépenses de publicité. Parti- 
cipation du service des alcools. Montant (1960). — 2 avril, 


p. 3047. 
Recensement des jeunes gens nés en 1942. — 3 avril, p. 3087. 
Trésor. Comptes spéciaux. Ouverture de crédits. — 3 avril, 


p. - 

Agriculture. Report de crédits (finances et affaires écono- 
miques). — 3 avril, p. 3082. 

Cigarettes «Marigny ». Prix de vente, — 3 avril, p. 3083. 

Convention collective nationale des industries de l’habille- 
ment. Accords. Extension. — 6 avril, p. 3174. 

Caisse des dépôts et consignations. Sténodactylographes sta- 
| Recrutement. Concours. Ouverture. — 7 avril, 
P. L 

Service d’exploitation industrielle des tabacs et des alu- 
mettes. Rédacteurs élèves de TR Recrutement. 
Concours. Ouverture, — 7 avril, 3219. 

Transport et distribution d'énergie életrique, Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 7 avril, 3224, 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration Prutilité publique. — 
7 avril, p. 3224. 

Normes. Homologation. — 7 avril, 3224. 

Statistique industrielle. Enquêtes. Plttément d'organismes 
professionnels. — 7 avril, p. 3225. 

Industrie. Services extérieurs de Paris. Re x — 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 7 a p. 3226. 

Sahara. Fonctionnaires et agents de l'Etat rent ou déta- 
chés d'office. Avantages pécuniaires. — 9 avril, p. 3280. 

Etampes et Morigny (Seine-et-Oise). Route nationale n° 20. 
Déviation. Déclaration d'utilité publique. — 9 avril, p. 3303. 

Armée de terre. Français musulmans. Accès aux différents 
grades d'officiers. Commission spéciale, Composition. — 
10 avril, A 328. 

Limoges. nservatoire national des arts et métiers. Créa- 
tion d’un centre régional associé. — 10 avril, p. 3335. 

Sahara. Travailleurs agricoles. Salaire minimum journalier 
garanti. Relèvement. — 12 avril, p. 3376. 

Sahara. Salaire minimum um _interprofessionnel garanti. Relè- 
vement. — 12 avril, p. 3377 

Châtillon-sur-Cher et Billy (Loir-et-Cher). Route nationale 
n° 76. Travaux de rectification, Déclaration d'utilité 
publique. — 12 avril, p. 3384. 

Catalogue des espèces gs variétés de plantes cultivées. Ins- 
cription. — 12 avril, p. 3410. 

Sahara. Création de communes. — 13 avr, p. 3423. 

+ Armées À Régie d’avances. Montant maximum. — 14 avril, 

Préparer en pharmacie. Examens professionnels. Ouver- 
ture (session de 1960). — 16 avril, p. 8544. 

Saint-Michel-de-Maurienne (Savoie). Route nationale n° 6. Clas- 
sement, déclassement et pnees — 17 avril, p. 3593. 

Pratiques commerciales restreignant la concurrence. Inter- 
diction. — 2 avril, p. 3048. 

Eaux d’alimentation. Frraitement par les polyphosphates. — 
5 avril, p. 3140. 


1°" avril 1960. 


60-354. Sécurité sociale. Tarifs d'honoraires de praticiens. 
Régime de fixation. Modification provisoire. Prorogation. — 
13 avril, p. 3429. 

Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Recrutement. Concours. Organisation. — 3 avril, p. 3080. 

Houillères du bassin du Nord et du 
pation dans le capital de la Société pour 
industrielle des résines de synthèse. — 7 avril, p. 3226 

Société mutualiste. Statuts. Aperobetienk — 7 avril, p. 3227. 
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Armées (section guerre). Transfert de crédits (air). — 8 avril, 


p. 3260. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 9 avril, p. 3282. 

Réseaux secondaires d'intérêt général, réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et des tramways. Agents retraités. 
Pensions. Revalorisation. — 9 avril, p. 3308. 

Union pour le recouvrement des dsatisus de sécurité 
sociale et d’allocations familiales du Puy-de-Dôme. - gf 
bation et enregistrement des statuts. — 13 avril, p. 

Mines. Fonds communs des accidents du travail. F3 
tation. Participation des exploitations minières et assimi- 
lées (année 1960), — 17 avril, p. 3599. 

Mines. Sécurité sociale. Cotisation. Taux. Modification. — 
17 avril, p. 3600. 

Travaux publics et transports. Régie d’avances. Modifica- 
tion. — 21 avril, p. 3694. 


2 avril 1960. 


AZ 60-323. … j des avoués. — 7 avril, p. 3194 (rectif. 

avril, p. 

Industrie des  * à papier. Primes. Versement. Modalités. 
— 3 avril, p. 3083. 

Education autionale Grandes vacances. Dates. — 3 


p. 3090. 
Inlérioir, Service des transmissions. Agents. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 5 avril, p. 3117. 
a: combattants et victimes de guerre. Administrateurs 
- deg 2ex administrative paritaire. Composition. — 
a p. 3267. 
Loubillé (Deux-Sèvres). Route nationale n° 737. Travaux de 
rectification. Déclaration d'utilité publique. — 9 avril, 


p. 3303. 
Mines d’anthracite des Bruyères (Savoie). Concession. Renon- 


ciation. — 9 avril, p 
ARS étrangères. Piinaitre. Délégation. — 10 avril, 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 14 avril, p. 3456. 


Appareils de radiologie et d’électricité médicale. Homologa- 
tion. — 16 avril, p. 3568. 

Hospice du centre nt d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. 
Aveugles pnsionnaires. Allocations journalières (année 
1958). — 30 avril, p. 3977. 


avril, 


4 avril 1960. 


60-327. Algérie. DE généraux des “peus Elec- 
tion. — 8 avril, 3247 (rectif. 17 avril, 

60-320. Chambres essiesiture, services LE" agricole, 
assemblée permanente des présidents des chambres d’agri- 
culture et fonds national de péréquation. Dépenses d’éta- 
re — - pou et de fonctionnement. Financement. — 6 avril, 
P. | 

60-321. Algérie. Dons et legs. — 7 avril, p. 3191. 

60-322. Algérie et Sahara. Nantissement — loutillage et 
du matériel d'équipement. — 7 avril, p. 3191. 

60-324. Service du cadastre. Techniciens géomètres. Indemnité 
spéciale. Attribution. — 7 avril, p. 3219. 


60-328. Algérie. Conseils généraux des départements. Elec- 
tion. — 8 avril, p. 3255. 

celsicter tt ‘(Morbihan). Edifice cultuel. Désaffecta- 
tion. — 8 avril, p. 3259. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. Approbation. — 8 avril, p. 3259. 

Opérations du Trésor Éoncais au Maroc. — 8 avril, 
P. 3259. 

60-330. Collectivités locales et établissements publics. Cer- 
taines catégories d’agents non titulaires. Régime complé- 
mentaire de retraites. Modification. — 8 avril, p. 3260. 

Université de Toulouse. Institut de la carte Mlstneltonste 
du tapis végétal. Création. — 8 avril, p. 3261. 

Institut industriel d'Algérie. Attribution du nom d’« Ecole 

nationale d’ingénieurs d’Alger ». — 8 avril, p. 3261. 

60-331. Inspection générale de à “20 civile. Réorganisa- 
tion. Modification. — 8 avril, p. 326 


Gironde. Chambre d’agriculture. er "AR Autorisation. — 
8 avril, p. 3265. 

60-334. Echange de lettres franco-autrichien e 
traités en vigueur. Publication. — 9 avril 
-340. Echange de lettres franco-belge au À À des taxes 
sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances 
perçues au titre des licences d’exploitation de brevets. 
Publication. — 10 avril, p. 3328. 

60-341. Echange de pr: À 4 franco-autrichien au sujet des 
taxes sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne les 
redevances perçues au titre des licences d’exploitation de 
de brevets. Publication. — 10 avril, p. 3330. 


60-342. Convention franco-laotienne d’entraide judiciaire et 
d'établissement d’une pare d’exéquatur simplifiée. 
Publication. — 10 avril, p. 3832. 

60-34. Commission centrale des marchés. Rapporteurs. Indem- 

nité. — 10 avril, p. 3341. 


sujet des 
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‘Fourques (Gard). 


Trésor. Services extérieurs. Inspecteurs stagiaires. Recrute: 


ment. Concours. Ouverture. — 5 avril, p. 3122 
Impôts. Inspecteurs élèves, Recrutement. Concours. Ouverture, 
— 5 avril, p. 3123. 


Douanes et droits indirects. Inspecteurs élèves. Recrute: 
ment. Concours. Ouverture, — 5 avril, p. 3123 

Education nationale. Signature. Délégation. — 5 avril p. 3124 

Marine marchande. Professeurs. Recrutement. oncours, 
Ouverture, — 5 avril, p., 3127. 

Justice. Signature. Délégation. — 6 avril, p. 3159. 

Information, Signature. Délégation. — 6 avril, p. 3180, 

Arras. Chambre de commerce. Octroi de sa garantie. Auto- 
risation. — 9 avril, p. 3304. 

re dit « Agex ». Approbation, — 10 avril, 


Hôpitaux psychiatriques de moins de 1000 lits. Chef de 
services administratifs. Inscription sur la liste d'aptitude, 
Examen. Modalités. — 10 avril, p. 3355. 

Armées. Dons. Acceptation. — 12 avril, p. 3378. 

Facultés des sciences. Troisième 4 À d'enseignement. 
Diplôme de docteur. Liste, — 12 avril, p. 3388. 

Facultés des sciences. Troisième cycle dE Cer- 
tificats d’études supérieures. Liste, — 12 avril, 3383. 
Exploitation des films cinématographiques à Pirates. Pré- 

sentation et examen des recettes. — 13 avril, p. 3423. 

Exploitation des films cinématographiques dans les Etats 
de la Communauté. Présentation et examens des recettes. 
— 13 avril, p. 3424. 

Gaz de France, Participation financière dans le capital de 
la a Méthane-Transport. Autorisation. — 15 avril, 
P. 

Substances vénéneuses. Réglementation. ÆExonérations. — 
16 avril, p. 3569. 

Substances vénéneuses. Fe ana Inscriptions et modifica- 
tions. — 16 avril, p. 

Education nationale. Stats de l'Etat et personnels non 
fonctionnaires. Occupation accessoire (enseignements, jury 
d'examens ou de concours). Rémunérations diverses. Modi- 
fication. — 16 avril, 3544. 

Marine marchande. Délivrance de divers brevets. Condi- 


tions. — 17 avril, p. 3593. 
Navigation aérienne. Adjoints techniques. Concours. Dates, 
— 21 avril, p. 


Bureau de recherches de pétrole. Participation au capital 
de la société saharienne de recherches pétrolières. 
risation. — 21 avril, p, 3695. 

Tourcoing (Nord). Société d’habitations à loyer modéré. Sta- 
tuts. Approbation. — 23 avril, p. 3808. 

Paris. Voies privées ouvertes à la circulation publique. Tra- 
vaux de premier établissement, Are, et de 
E, e état totale. Subventions de l'Etat. — 26 avril, 
p. À 


5 avril 1960. 


60-326. Produits PSE spécialités pharmaceutiques 
et médicaments spécialisés. Etablissements de FT - dans 
et de vente en gros. Régime. — 7 avril, p. 

Etablissements pharmaceutiques. Commission aie de 
donner ri avis sur les demandes d’ouverture. Institution. 


— 7a 
Postes et M ndiestions. Ouverture de crédits, -— 
8 avril, p. 3261. 


Caisse 4 à ‘dépôts et consignations, Commissions administra- 
tives paritaires. Modification. — 10 avril, p. 3342. 

Enseignement et jeunesse. Cadre autonome. Commissions 
administratives paritaires. Création, — 10 avril, p. 3335. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. _—— 


10 avril, p. 3354. 
113. Rectification et 
— 13 avril 


Route nationale n° 
élargissement. Déclaration d'utilité publique. 


p. 3425. 

Caisse saharienne de solidarité, Siège, — 14 avril, p. 3440, 

Industrie des pâtes alimentaires. DR collective natio- 
nale. Extension. — 15 avril, p. 

Sécurité sociale. Accidents du CERR et maladies profes- 
sionnelles. Attribution de ristournes sur la cotisation ou 
imposition de cotisations supplémentaires. Modification. — 
15 avril, p. 3522. 

Assurances sociales agricoles. Cotisations dues pour le per- 
sonnel permanent d’une exploitation ou entreprise tempo- 
rairement employé dans plusieurs départements. Verse- 
ment. — 17 avril, p. 

Armées. Officiers d'administration de 3° classe de l’arme- 
ment. Recrutement. Concours. Ouverture. — 21 avril, 


-  p. 3688. 
É Mäuléon (Basses-Pyrénées). Offre de concours faite à l'Etat, 


Acceptation. — 21 avril, p. 3692. 

Fécamp. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation 
(financement de travaux au port). — 21 avril, p. 3694 
Transports routiers. Conventions collectives nationales. Ave- 

nants. Extension. — 21 avril, p. 3699. 

Entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes, 
Convention collective nationake de travail et annexes, 
Extension. — 21 avril, p. 3702. 

Entreprises de settstethent, d'enlèvement et de traitement 
des ordures ménagères. Convention collective nationale 
de travail. Avenant. Extension, — 21 avril, p. 37 
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Armées. Agents de l’Etat et personnels non fonctionnaires. 
Occupation accessoire (enseignement, jurys d'examen ou de 
concours). Rémunérations diverses. — 24 avril, p. 3817. 

Privas (Ardèche). Centres d’apprentissage, Transfert. 
26 avril, p. 3861. 

Hospice du centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. 
Aveugles pensionnaires. Allocations journalières (année 
1959). — 30 avril, p. 3978. 


6 avril 1960. 


Algérie. Greffiers de chambre et greffiers de tribunaux d’ins- 
tance. Recrutement. Organisation. — 7 avril, p. 3201. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (affaires 
étrangères). — 7 àvril, p. 3220. 

Justice. Signature. Délégation. — 8 avril, p. 3258. 

Ordre national des vétérinaires. Conseil régional de Nancy. 
Election partielle. Date. — 8 avril, p. 3266. 

Caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale. Péréqua- 
tion des recettes. — 9 avril, p. 3304 (rectif. 17 avril, p. 3595). 

Caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale. Règle- 
ment. Modification. — 9 avril, p. 3305. 

Industrie. Commissions administratives paritaires. 
Date. — 12 avril, p. 3384. 

Véhicules automobiles. Plaques d’immatriculation. Modifica- 
tion. — 13 avril, p. 3425 

Arles. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation (finan- 
cement de travaux au port de Port-Saint-Louis-du-Rhône). — 


Elections. 


13 avril, p. 3425. 

Perpignan. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation 
(financement de travaux au port de Port-Vendres). — 
13 avril, p. 3426 

Quimper. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisations 
(financement de travaux au port de Douarnenez). — 13 avril, 
p. 3426 


Relations téléphoniques de voisinage entre la circonscription 
de taxe de Belfort et le groupe de concentration suisse de 
Porrentruy. Modification. — 16 avril, p. 3567 (rectif. 28 avril, 
p. 3931). 

Télégrammes illustrés donnant lieu à surtaxe au profit de la 


Croix-Rouge française. Modalités d'application. — 16 avril, 
p. 3567. 
Allocations familiales. Gestion des caisses. Maximum des 


dépenses (année 1960). — 17 avril, p. 3600. 

Institut pédagogique national. Agent comptable, Cautionne- 
ment. — 22 avril, p. 3737. 

Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. Concours d’entrée. 
Nombre maximum de places. — 23 avril, p. 3793. 

Algérie. Ingénieurs des services agricoles et ingénieurs des 
travaux agricoles. Notation. — 23 avril, p. 3801. 


7 avril 1960. 


Algérie. Greffiers. Recrutement. Concours. Ouverture. 
8 avril, p. 3258. 

Lille. Cité scientifique. Construction. Acquisition d’un ensém- 
ble immobilier. Déclaration d'utilité publique. — 9 avril, 
p. 3302. 

Marine militaire. 
sionnel. Recrutement. 
p. 3378. 

Travaux maritimes et transmissions. Techniciens d’études et 
de fabrication. Recrutement. Concours. Ouverture. 
12 avril, p. 3379. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 13 avril, p. 3430. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 14 avril, p. 3443. 

Permis d'exploitation de mines d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit « Permis de Lons-le-Saunier », Octroi — 14 avril, 
p. 3443. 

Education nationale. Ordonnateurs secondaires. Institution, — 
17 avril, p. 3592. 


Administration. centrale, Ouvrier profes- 
Concours. Ouverture, 12 avril, 


Céréales. Commerce de semences. Modification. — 17 avril, 
p. 3596. 

Allocations familiales. Affectation de ressources à l’action 
sanitaire et sociale, — 17 avril, p. 3601 


Véhicules affectés à des transports de marchandises. Visites 
techniques. — 20 avril, p. 3642. 

Véhicule impliqué dans un accident corporel. Visite techni- 
que. — 20 avril, p. 3643 (rectif., 24 avril, p. 3825). 

Choisey (Jura). Route nationale n° 73. Travaux d’aménage- 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 21 avril, p. 3694. 
Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 23 avril, p. 3789. 
La Pacaudière (Loire). Route nationale n° 7. Travaux d'’élar- 
gissement et de rectification. Déclaration d'utilité publique. 

— 27 avril, p. À 


8 avril 1960. 


60-332. Commission d'étude des problèmes de la vieillesse, 
Institution. — 9 avril, p. 3279. 

Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté. Signature. Délégation. — 9 avril, p. 

60-335. Affaires étrangères. Secrétaires et secrétaires adjoints 
(Orient). Recrutement. Modification, — 9 avril, p. 3289, 


D. 
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60-336. Agents temporaires des services français en CE 
Affectation dans les postes et emplois diplomatiques et 
consulaires. — 9 avril, p. 

60-337. Agents temporaires des services fr en Sarre. 
Commis secrétaires sténodactylographes et sténodactylogra. 
phes. Affectation dans les. postes et emplois diplomatiques 
et consulaires. — 9 avril, p. 3290. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 9 avril, p. 3282. 

Armées. Signature. Délégation. — 9 avril, p. 3297. 

60-338. Réadaptation professionnelle et reclassement de la 
main-d'œuvre. Modification. — 9 avril, p. 3306. 

60-339. Commission d'étude des problèmes de la famille. Insti. 
tution, — 9 avril, p. 3308. 

Bulletin officiel ar ‘ministre délégué au re = Premier 
ministre. Modification du titre. — 10 avr 

Ministère d’Etat chargé des affaires etufeilés” Intérim assuré 
ut! garde des sceaux, ministre de la justice. — 10 avril, 
p. 

60-344. Douanes. Droits d'importation. Certains produits. Réta. 
blissement, relèvement,, Ag" -G ou suspension. — 10 avril, 
p. 3341 (rectif. 16 avril, p. 3547). 

Lignes d'intérêt local de Noyon à Guiscard et à Lassigny, 


dites « Lignes du Noyonnais ». Déclassement. — 13 avril, 

Secrétaires des affaires étrangères (Orient). Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 9 avril, p. 3290. 

Secrétaires des affaires étrangères (Orient). Recrutement. 
Concours. Organisation. — 9 avril, 3290. 

Air. Techniciens d’études et de fabeication. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 10 avril, 


Douanes. Suspension de droit (huile Éarachide brute). Contin- 
gent et conditions d'importation. — 10 avril, p. 3343 (rectif. 
16 avril, p. 3548). 

Fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960 amortissable à  _-goni le 
1°" juillet 1960. Tirage au sort. — 13 avril, 3425. 

Officiers publics et ministériels. Appareils p = reproduction 
d’actes et de documents judiciaires. Utilisation. Autorisa- 
tion. — 14 avril, p. 3440, 

Travaux publics de l'Etat (mines). Elèves ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints. Recrutement. Ouverture. — 14 avril, p. 3457. 

Farines livrées en boulangerie, Rajustement du prix. Taux de 
redevances et indemnités. — 14 avril, p. 

Caisse de retraites. Statuts. Modification. Approbation. 
14 avril, p. 3473. 

Société me cd Legs. Acceptation. — 14 avril, p. 3473. 

Sociétés mutualistes. Statut et fusion. Approbation. — 14 avril, 

. 3473. 

ahoït: Véhicules automobiles des parcs des administra- 
tions publiques. Immatriculation, — 15 avril, p. 3487. 

Saoura. Autorisation de prospection. Attribution à la Société 

des pétroles de Valence. — 16 avril, p. 3535 

Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes). Acquisition d'une par- 

celle de terrain. Déclaration d'utilité publique. — 16 avril, 


Signature. Délégation. 


Déclaration d'utilité 


p. 3567. 

Travaux publics et transports. 
17 avril, p. 3598. 

Alençon, Acquisition d’un immeuble. 
publique. — 17 avril, p. 

Production d’eaux-de-vie à appellation d’origine contrôlée 
« Cognac ». Plantations nouvelles de vignes. — 17 avril, 
p. 3957 (rectif. 30 avril, p. 3976). 

Label « Vins délimités de qualité supérieure ». Attribution 
aux vins bénéficiant des appellations d’origine « Costières 
du Gard » et « Coteaux de la Méjanelle ». Conditions. — 
17 avril, p. 3597. 


Sécurité sociale. Assurés et assujettis. Frais de déplacement. 
— 17 avril, p. 3601. 

Allocations familiales. Frais de gestion des caisses. Limite 
au-delà de laquelle le conseil d'administration est tenu d'éta- 
blir un budget de gestion soumis à l’approbation du minis- 
tre du travail — 17 avril, p. 3602. 

Sécurité sociale. Cotisations dues au titres des conférenciers 
de la caisse nationale des monuments historiques. — 17 avril, 
P. 

Loyer. Prix annuel applicable à diverses catégories de loge- 
ments construits postérieurement au 3 septembre 1947. — 
17 avril, p. 3602 (rectif. 29 avril, p. 3959). 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d’allocations familiales de l’Aude. Approbation des sta- 
tuts et enregistrement. — 21 + p. 3706. 

Nantes. Bâtiment. Affectation. — 23 avril, p. 3803. 

Sport militaire. Organisation. — 27 avril, p. 3885. 

Plans d'urbanisme. — 14 avril, p. 3474. 


9 avril 1960. 


60-346. Fonctionnaires. Régime particulier de certaines posi- 
tions et de certaines modalités de cessation définitive de 
à Modification. — 12 avril, p. 3375 (rectif. 22 avril, 


3727). 
80-347 Publications périodi x Ÿ - a par les administra- 

ons 

È a. Hyd 
des ressources fiscales. Répartition. — 12 avril, 
(rectif. 13 avril, p#3423). 

ition universelle et internationale de Bruxelles 1958. 
Section française. Suppression, — 12 avril, p. 3381. 
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Avril 1960 


TABLE CHRONOLOGIQUE 33 





Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
12 avril, p. 3381. 

60-349. Licenciés d'enseignement A yre —4 t à l'étranger. Titu- 
larisation. Conditions. — 12 avril, 

60-350. Licenciés d’enseignement anmstnt dans les territoires 
d'outre-mer, les Etats de la Communauté et Togo. Titula- 
risation. Conditions. — 12 avril, p. 3382. 

60-351. Bouches-du-Rhône. Services sociaux. Liaison et coor- 
dination. Complément. — 12 avril, p. 3385. 

60-352. Rhône. Services sociaux. Liaison et coordination. Com- 
plément. — 12 avril, p. 3385. 


Santé publique et population. Signature. 
12 avril, p. 3385. 

60-353. Opérations du Trésor en Tunisie, — 13 avril, p. 3425. 

60-355. Rues de Paris. Modification du décret du 26 mars 1852. 

— 14 avril, p. 3442. 

60-356. Crédit maritime mutuel. — 14 avril, p. 3451. 

60-357. Voies navigables et navigation intérieure. Mesures à 
prendre pour assurer le libre écoulement des eaux dans les 
vallées submersibles. Modification. — 14 avril, p. 3452. 


60-358. Voies navigables et navigation intérieure. Ecoulement 
des eaux. Réglementation. Modification. — 14 avril, p. 3452. 

Station de pilotage de Dieppe. Règlement local. Modification. 
— 14 avril, p. 3458. 

Agriculture. Emploi des amendements calcaires. Bénéfice des 
subventions. Taux et désignation des départements. — 
14 avril, p. 3457. 

60-359. Sécurité sociale, Caisses primaires. Prestations. Modifi- 

A 7 — 14 avril, p. 3459, 
60-360. Exercice en France des professions de médecin, de chi- 
rurgien dentiste et de sage-femme par les personnes de 
nationalité française ayant exercé ces professions en Indo- 
chine. — 14 avril, p. 3473. 

60-361. Habitations à loyer modéré. Construction. Marchés 
par entente directe. Prorogation. — 14 avril, p. 3473. 

60-362. Groupement des contrôles radioélectriques. Personnel 
titulaire, Statut. Modification. — 15 avril, p. 3487. 

Offices d’avoués près _. tribunaux de grande instance. Sup- 
pression. — 15 avril, 

Douanes. Bénéfice du "droit réduit (thés originaires du Viet- 
Nam du Sud). Octroi. — 15 avril, p. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 15 avril, p. 3487. 

60-363. Légion de gendarmerie maritime. Organisation. Modi- 
fication. — 15 avril, p. 348 

Constantine. Fort de Bellevue. Zone de servitudes. Polygône 
exceptionnel. Création. — 15 avril, p. 3489. 

Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie), Classement en station 
mixte de sports d'hiver et d’alpinisme, hydrominérale et 
climatique. — 15 avril, p. 3490. 

Ecole de formation d'éducateurs spécialisés de l’enfance et 
de l’adolescence inadaptée du Sud-Est. Rattachement à l’uni- 
versité d’Aix-Marseille, — 15 avril, p. 3490. 


60-364. Allocation de vieillesse des personnes non salariées. 
Fonds spécial. Contribution des organismes et collectivités. 
— 15 avril, p. 34983. 

60-365. Conseil national de la comptabilité. Modification. — 
15 avril, p. 3494, 

60-366. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(services du Premier ministre}, — 15 avril, p. 3495. 

60-367. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(affaires culturelles). — 15 avril, p. 3495 


Gaz de France. Participation financière dans le capital de la 
Société française d’études et de réalisations d’équipements 
gaziers. Autorisation. — 15 avril, p. 3495. 

Arles. Chambre de commerce. Emprunt. 
15 avril, p. 3492. 

Colmar. Chambre de commerce. Emprunt, Autorisation. — 
15 avril, p. 3492, 

60-368. Agriculture, Maladies des animaux réputées contagieu- 
ses. Prophylaxie, — 15 avril, p. 

60-369. Sécurité sociale. Assurance vieillesse complémentaire. 
Officiers ministériels, officiers publics et compagnies judi- 
“ciaires. Modification, — 15 avril, p. 3505. 

Certificats d’aptitude aux arons d’aide-dermatologiste. 
Création. — 15 avril, p. 3522. 

Certificat d’aptitude aux fonctions d’aide-anesthésiste. Créa- 
tion — 15 avril, p. 3522. 


Pontacq (Basses-Pyrénées). Hospice. Erection en établissement 
public. — 15 avril, p. 3522. 

Bagnols-les-Bains (Lozère). Source « N° 4 ou ferrugineuse 
douce ». be cou d'utilité publique. Abrogation. — 
15 avril, 3522. 

Plaisir (Sane-et-Oise). Hôpital psychiatrique Charcot. Commis- 
sion de surveillance. Modification. — 15 avril, p. 3523. 

Equipement sanitaire et social. Commission a À à pour l’agré- 


Délégation. — 


Autorisation. — 


ment des chargés des opérations d’un montant 
supérieur à 5 millions de nouveaux francs. Création. — 
15 avril, p 3523. 


Leon (Basses-Pyrénées). Groupement d'urbanisme. Plan direc- 
teur. Approbation. — 15 avril, p. 3523. 

Bougie. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
16 avril, p. 3535. 

Algérie. Caisse de prete À des départements et communes. 
Refonte. — 16 avril, ad re 

Algérie. Sociétés agricoles de prévoyance. — 16 avril, p. 3535. 

Algérie. Caisse d'équipement pour le développement. Utilisa- 
tion des fonds d'emprunt de la caisse. — 16 avril, p. 3535. 
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Offices publics et ministériels. Transfert et suppression. — 


16 avril, p. 
Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica. 
e. Transformation en institut 


tions. D rs — 16 avril, p. 
Institut technique de Normandi 
technique de l’université de Caen. — 16 avril, p. 3544. 
Institut de France. Legs universel. Refus. — 16 avril, p. 3544. 
Perpignan. Chapèee de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
16 avril, p. 
Toulouse. F &. ed de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
16 avril, p. 3551. 


Perros-Guirec (Côtes-du-Nord). Centre de réceptions radio- 
gr ut Plan de servitudes. Approbation, — 16 avril, 


dlécheréhes ‘d'hydrocarbures « Permis de Rambouillet ». Vali- 
dité Prolongation. — 16 avril, p. 3552. 


60-371. Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. Certains agents. Avancement. — 16 avril, p. 3568. 
Briey (Meurthe-et-Moselle). Office public intercommunal d’ha- 

bitations à loyer modéré. Compétence. Réduction. — 16 avril, 


p. 3571. 
Construction. Signature. Délégation. — 16 avril, p. 3571. 
60-393. Livret de famille. Modification. — 27 avril, p. 3881. 
Isère, Chute de Saint-Pierre-Cognet- sur le Drac et la Bonne, 


Aménagement, exploitation et concession. — 28 avril, 
p. 3922. 

Algérie. Conseil supérieur de la fonction hospitalière. Compo- 
sition et fonctionnement. — 14 avril, p. 3 


Education nationale. Services extérieurs. Sténodactylogra- 
phes. Recrutement. Concours. Ouverture, — 15 avril, p. 3491. 

Lieutenants et sous-lieutenants de port. Recrutement. Con- 
cours. — 15 avril, p. 3491. 

Service de la répression des fraudes. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 15 avril, p. 

Agriculture, Services vétérinaires. Directeurs départemen- 
taux. Recrutement. Concours. Ouverture. — 15 avril, 


Equipement sanitaire et social. Commission mixte pour 
l'agrément des architectes chargés des opérations d’un 
montant supérieur à 5 millions de nouveaux francs. Fonc- 
tionnement. — 15 avril, p. 3523. 

Administration pénitentiaire, Services extérieurs. Educateurs 
et éducatrices stagiaires. Recrutement. Concours. Ouverture. 
16 avril, p. 3537. 


Centre national d’études judiciaires. Sténodactylographes. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 16 avril, p. 3537. 
Algérie. Attachés de préfecture stagiaires. Recrutement. 

Concours. Ouverture. — 16 avril, p. 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 16 avril, p. 3553. 


Etablissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Certains grades et emplois. Classement et échelonnement 
indiciaire. — 16 avril, p 3569. 

Secrétariat général des affaires algériennes. Régie d’avances. 
Modification. — 17 avril, p. 3583. 

Agriculture. Commissions départementales des cumuls et 
réunion d'exploitations agricoles. Création. — 17 avril, 
p. 3598. 

Société d'assurances. tv de contrats. Transfert. Appro- 
bation. — 22 avril, 3736 

Rennes (Ille-et-Vilaine). Psociété d'habitations à loyer modéré. 
Statuts Approbation. — 23 avril, p. 3803. 

Aubenton (Aisne). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 23 avril, p. 

V2 de famille des mères célibataires. Modèle, —— 27 avril, 


Bibiiothécaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 28 avril, 
p. 1. 


11 avril 1960. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (Jour- 
naux officiels). — 15 avril, p. 3496. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (affai- 
res étrangères). — 15 avril, p. 3496. 

Bazougers (Mayenne). Mines d’anthracite. Concession. Annu- 
lation. — 16 avril, p. 3553 

Bazouge-de-Chéméré Mayenne). 
sion. Annulation. — 16 avril, p. 


Sociétés mutuüalistes. Statuts et tusien. Approbation. — 16 avril, 


Mines d’anthracite. Conces- 


p. 3560. 

Drouly (Haute-Vienne). Mines de mispickel aurifère et métaux 
connexes. Concession. Annulation. — 17 avril, p. 3594. 

Le Gendre (Haute-Vienne). Mines de mispickel aurifère et 
métaux connexes. Concession. Annulation. — 17 avril, p. 3594. 


Lécuras (Haute-Vienne). Mines de mispickel aurifère et métaux 
connexes. Concession. Annulation. — 17 avril, p. 3595 
(rectif. 28 avril, p. 3930). 

Ministères d’Etat. Signature de M. Robert Lecourt, ministre 
d'Etat. Délégation. — 21 avril, p. 3681. 

Limoges. Œuvres scolaires et universitaires. Création d'un 
centre local. — 21 avril, p. 3692. 

Chabanais (Charente). Atoelsiies syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 23 avril, p. 

er -— à de Paris. Institut de pharmacologie. Création. — 

a 
Fonds de oreutse militaire. — 24 avril, p. 3820. 
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Arr. Caisse de retraites, Règlement. Modifications. Approbation. — 
12 avril 1960. 21 avril, p. 3707. 
Arr. Santé publique et population. open tion Les emplois 
: : : de Pa istration tunisienne. — avril, p. 
D, 60-373. Echange de lettres franco-britannique au sujet des 
taxes sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne les rede- Arr. ee" professionnels. Indemnités de garantie. — 
vances perçues au titre des licences d'exploitation de bre- Arr Saint- Pierr (Isère). Route nationale n° 518. Amé. 
vets. Publication. — 20 avril, p. 3630. x 4 
D, 60-374. Echange de lettres franco-danois au sujet des taxes D Déclaration d'utilité publique. — 
sur le chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances Us , 
perçues au titre des licences d’exploitation de brevets. Publi- Are. VS Re À qe pe 0 Déclaration 
cation. — 20 avril, p. 3633 n P 
D. 60-375. Echange de lettres franco-italien au sujet des taxes sur Aue. mr de à y Ts de M. Robert Lecourt. Déléga- 
le chiffre d’affaires en ce qui concerne les redevances Le FA À, * : 
perçues au titre des licences d'exploitation de brevets. Are le T4 de concours faite à l'Etat, Accepta. 
Publication. — 21 avril, p. 3681 sp 7 j 
D, 60-392. Affaires étrangères. Conseillers civils. Congé spécial. Arr. me "5 9 Ordonnateur secondaire. Désignation. 
— 27 avril, p. 3880. A 4 à à : 
D. 60-395. Docteur en médecine, chirurgien-dentiste, sage-femme. Arr. mn — put wa > ss marchande. Concours d’entrée, 
Diplômes. Etudiants étrangers. Obtention. Exercice de leur £ "Ro: ati o F 
art par certains étrangers naturalisés. Modification. — Arr. nie Route nationale n° 163 bis. Classement. — 
27 avril, p. 3887. » P. 
60-397. Tunisie. Accidents du travail. Fonds spécial de garantie. 
— 27 avril, p. 3891. 
D. Electricité de France. Convention passée avec la société espa- 14 avrii 1960. 
gnole Hidroélectrica Moncabril, Avenant. Approbation. — 
28 avril, p. 3929, 6 02 - . 
D. Energie électrique. Importation et exportation. Autorisation, D. Sins RS C7 des coteaux 
— 28 avril, p. 3930. . - jan! » Pe 
Arr, Chambres des métiers. Composition et élections. Liste des D. ee en RS PE Gascogne. 
confédérations et fédérations artisanales autonomes recon- Arr Logements économiques et familiaux. Caractéristiques. — 
nues comme représentatives sur le plan national (année ù 15 avril, p. 3524 
1900-1961). — 14 avril, p. 3457. “" Arr. Algérie. Tribunaux d'instance. Commis greffiers stagiaires, 
Arr Finances et affaires économiques. Transferts de crédits (ser- Recrutement. Concours. Organisation, — 20 avril, p. 3639. 
vices du Premier ministre) — 15 avril, p. 3496. Arr. Territoires d’outre-mer. Aérodromes. Redevances d’atterris- 
Arr. Champigny-sur-Marne iSeine). Conseil municipal. Délibération. sage et d'usage des dispositifs d'éclairage. Etablissement et 
Approbation. — 17 avril, p. 3584. perception. — 21 avril, p. 3680, \ ‘ 
Arr.  Arnouville-lès-Gonesse (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Déli- Arr. Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Aide techni- 
bération. Approbation. — 17 avril, p. 3584. que de laboratoire. Diplômes admis en équivalence des 
Arr. Valenciennes (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- PS TE ue Le — gi 
bation. — 17 avril, p. 3584. - à | Sapcl M - F4 # 
oi 5 id : à libérati Arr. Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Aide technique 
Arr Selles-sur-Cher (Loir-et-Cher). Conseil municipal. Délibération. r “ 1 
Approbation. — 17 avril, p. 3584. ne art de EE et examen professionnel, Organisa- 
Arr + œ ps À municipal. Délibération. Appro- Arr. Industrie Cothniens administratives paritaires. Elections. 
ation. — 17 avril, P. 3904. É ‘ # 
Arr Issy-les-Moulineaux (Seine), Conseil municipal. Délibération. pe A ru 3-4 pare gens la santé publique. Recrutement. 
Approbation. — 17 avril, p. 3584. C 
valaic : à AT ture. — 21 avril, 
Arr. Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). Conseil municipal. Délibé- oncours. Ouver 
ration. Approbation — 17 avril, p. 3584. us: Arr De are EE “de financement immobilier. Fonctionne- 
Are * Me ee pra de — 1 munieipel Délibération. Arr. Société d'assurances. Portefeuille de contrats. Transfert. Appro- 
Arr Armées. Pouvoirs en matière de marchés. Délégation. Modifi- Arr og re Pa Lg PRE maritime. Organisa- 
ot SE avr e 
Arr utethsttos A) in Epreuves des concours. A ’ tion + pe De, os À . rm 
Nombre de places offertes et date. — 21 avril, p. 3694. FT "HR Pratique. Madtitbtios 2 23 avril p. 3802 
Ars Pritiae Ile resto. gear» "ce =" Mger. Carec: Arr Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Arr Construction. Conseil supérieur. Fonctionnement. Modalités. Au altte Poe see og han stagiaires. 
— 21 avril, p. 3710. 254 
Arr Construction. Conseil Supérieur et commission des plans Mesnil ne 617, Concours. Organisation. Modification. 
nr à + que _— eg: toi sein de certains organismes. Arr ponts À guerre. Reconstitution. Indices de majoration. 
modalités. — 21 avril, p. , 
Arr. Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 23 avril, p. 3803. PSE PS = gpl mar À ou mure 
Arr.  Port-de-Piles (Vienne). Association syndicale de reconstruc- Arr. Blois (Loir-et-Cher). Zone industrielle. — 28 avril, p. 3930. 
tion. Dissolution. — 23 avril, p. 3804. mn 
Arr Licences. Dispenses de baccalauréat. Modification. — 26 avril, 
p. 3861 
Arr, Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 27, avril, p. 3886. 
Arr. Différentes branches d'activité. Commissions consultatives. 15 avril 1960. 
Création. — 27 avril, p. 3891. i 
Ord. 60-372. Etat d'urgence. Institution. Modification. — 17 avril, 
p. 3583. 
D. 60-370. Prime spéciale d'équipement. Octroi. Modification. — 
13 avril 1960. 16 avril, p. 3545. 
D. Limitation de. vitesse. — 16 avril, p. 3548. AS tion. 
D. Affaires étrangères. Intérim assuré par le ministre de l’édu- D. met su ser lhuile -d'ollve. “Fublicat! 
marbre set 22e > D. 60378. Etablissements de spectacles. Cite, Agents des 
Arr. Baccalauréat. Epreuves. Dates. Modification, — 14 avril, contributions indirectes. Indemnités. — mr fer 
p. 3451. D. 60-379. Agriculture. Agents des haras. indemnité e sujétions 
Arr, Intérieur, Report de crédits. — 15 avril, p. 3497. et de risques. Attribution. — 22 mai, p. 3738. 
Arr. Travaux publies et transports. Transfert de crédits (construc- Arr. Prime spéciale d'équipement. — 16 avril, p . 3546. 
tion). — 20 avril, p. 3642. Arr. Lait écrémé en Env Stockage pére 1960-1961). — 
Arr. Secrétariat général du Gouvernement. Aides de documenta- 20 avril, p. 3643 
tion. Echelonnement indiciaire. — 21 avril, p. 3679. Arr. Beurre et matière grasse de lait. Stockage (campagne 1960- 
Arr Intérieur, Agent de maîtrise. Recrutement. Concours. Ouver- 1961). — 20 avril, p. 3643. à 
ture. — 21 avril, p. 3684. Arr. Cannet et Mougins (Aipes- Maritimes). Route nationale n° 567. 
Arr. Armées. Commis des services extérieurs. Recrutement. Con- Déviation. Déclaration n d'utilité publique, — 22 avril, p. 3738. 
cours. Ouverture. — 21 avril, p. Arr. Institut géographique national. Recrutement Concours. Ouver- 
Arr. Institut national de la statistique et des études économiques. ture. — 23 avril, p. 3802. 
Agents de service stagiaires. Recrutement. — 21 avril Arr. Comité de coordination de la recherche industrielle. Création. 
p. 3691. Modification. — 23 avril, p. 3802. 
Arr. Education nationale. Assimilation de certains emplois de Arr. Transport et distribution éGerge électrique. Travaux. Décla- 
l'administration chérifienne, — 21 avril, p. ration d’utilité publique. — 23 avril, p. 3803. 
Arr. Industrie. Assimilation de certains emplois de l'administration Arr. Avignon (Vaucluse). Zone à urbaniser par priorité. — 23 avril 
tunisienne, — 21 avril, p. 3696. p. 3804. s À 
Arr, Arr. Bihorel (Seine-Maritime). Zone à urbaniser par priorité. — 


Transport et distribution pr 4 électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 21 avril, p. 3696, 





23 avril, p. 3804, 
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Arr. pages A voué Zone à urbaniser par priorité. — Arr, Officiers À nor 9 et qe + de reproduction des 
a 3804. actes. pioi. — a P. ? 
Ar. Compiègne (Oise), Zone à urbaniser par priorité. — 23 avril, Arr. me mutualistes. Statuts et fusion. Approbation, — 
p. 3804. avril, p. 3930. 
Arr. Nogent sur Oise (Oise). Zone à urbaniser par priorité. — 
a p. 3804. 
Arr. Mons-en-Barœul (Nord). Zone à urbaniser par priorité. — 21 avril 1960. 
23 avril, p. 3804. 
Arr. Ronchin (Nord. Zone à urbaniser par priorité. — 23 avril, D. es de financement immobilier. Agrément. 
p. 3804. — a 3790. 
Arr. be 5 (Nord). Zone à urbaniser par priorité. — 23 avril Arr. de - Hg: À de l'éducation nationale. Convocation. — 
P. + ; a p. 3738 
Arr. De — + (Nord). Zone. à urbaniser par priorité. — 23 avril, Arr. Crédit r national. Emprunt. E Emission. v 24 avril. p. 5825. 
; .  Soci mutualistes. Statuts et fusion. robation. — 28 avril, 
Arr. Recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux. « Permis p. 3930. e 
dr + ins » et « Permis d’Erg-Barga ». Fusion. — 24 avril 
p. * 
Arr. Gisement nd pe RUE — x 4 principaux de collecte. 22 avril 1960. 
on. — a 
Arr. Mines. Sécurité sociale. Extension. — 24 avril, p. 3832. D 60-380. Institut des hautes études ‘d'outre-mer. Fonctionnement 
us «dass ns administratif et financier. — 23 avril, p. 3783. 
P. » ; D Firminy (Loire). Rénovation de l’îilot défectueux de place 
Arr. NU “ve Statuts et fusion. Approbation. — 27 avril, du M = reg ne pie nécessaires. Déclara- 
L À tion d'utilité ue. — a 3785. 
Arr. Société mutualiste. Legs. Acceptation. — 27 avril, p. 3892. D. Années. Danatere. Délégations. — 33 avril, p. 3789. 
Arr. Re Livraisons et stocks. Limitation. — 27 avril, D. 60-381. Impôts. Taxe sur la valeur ajoutée. Régime des déduc- 
. 3892. d : ë ons. — avril, p. 3790. 
Arr. RS CS UN DS een Posptien radio- D. 60-382. Attaires, Us gr À Transferts d'emplois et de per- 
Le » P. j sonnels. — a p 
Arr. Dee française. Régie d’avances. Modifi- D. Le « Problemes d'enseignement eine Demandes gd 
3894. tes en application de la loi du décembre 1 — 
Arr. Cinémas d’art et d’essai. Classement comme théâtres cinéma- 24 avril, p. 3825. 
tographiques commerciaux. — 29 a p. 3948. D. 60-386. Etablissements d'enseignement ER Directeurs et 
Ins. Colombophilie civile. Réglementation. Modification. — 30 avril, maîtres. Titres de capacité. — 24 avril, p. 3826. 
P. 3075. D. 60-387 Rapports entre l'Etat et les établissements d'enseigne- 
ment privés. Comités de conciliation. — 24 avril, p. 3826. 
16 avril 1960. D. Etablissements d'enseignement privés. Intégration dans 
6038. able D te à ma À — nt rivés. gr — t d’asso- 
Arr. Caisse nationale de l’énergie. Obligations indemnitaires. Amor- rt iation à l’ensei me Apres bli sr à —# 
nt. — 22 avril, ciation gnement public. avril, p. 3829 
tisseme P. 3737. D. 60-390. Etablissements d’ense e— À privés. Contrat simple 
« passé avec l’Etat. — 24 a 
D. 60-391. Enseignement religieux et aumôneries dans l’enseigne- 
18 avril 1960. ment public, — 24 avril, p. 3831. 
D. Nice, Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation. — 
Ord. 60-384. Répression des infractions commises en relation avec 2 ER, D A 
les événements survenus dans les départements algériens D. su général. Délibération. Approbation. — 26 avril, 
epuis le 30 octobre 1954. — 24 avril, p. 3816. < “ à 
i ici re : tee ; D. 60-394. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
D. Re use Conseil municipal. Dissolution. 20 avril, (services du Premier ministre). — 27 avril, p. 3881. 
D. Dakar. ge de médecine tropicale appliquée. Création. — 
27 avril, p 3888. 
19 avril 1960. D. Angers. Ecole nationale d'ingénieurs des arts et métiers. Legs. 
RES lue 2 D Dents et de à Der Règl 
Arr.  Sursis d’incorporation pour études et apprentissage. Attribu- | D: tation de pilotage de la Gironde eo de 2 Dordogne. Règle 
tion et renouvellement. Liste des écoles. Complément — ment local. Modification. — 27 avril, p. 3869. 
21 avril, p. 3689. D. Ambert (Puy-de-Dôme). Hôpital. Legs. Acceptation. — 27 avril, 
Arr. Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — p. 3892 à 
21 avril, p. 3691. D. Terres australes et antarctiques françaises. Budget 1960, 
Arr. Paris et Seine. Voitures automobiles de place parisiennes de Approbation. — 28 avril, p. 3911. 
2° classe. Tarif. Modification. — 22 avril, p. 3738. D. 60-398 Conservatoire national supérieur de musique. Profes- 
Arr. Enquêtes économiques. Service central. Commissions adminis- seurs Statut. Modification .. ayril, P: "el 
tratives paritaires. Institution. — 24 avril, p. 3822. D. 60-399 Conservatoire national d’art dramatique. Professeurs. 
Arr. Enquêtes économiques. Services extérieurs. Commissions Statut. Modification — 28 avril, p. 3912. 
administratives paritaires. Institution. — 24 avril, p. 3823. D. per Leg reg +: 2 division, attachés principaux et 
= eee D RE 2 Li Lo me CRE D.  Bénneval (Savoie). Transtert du chef-lieu. — 28 avril, p. 3010. 
: tion. — 27 avril, p. 3879. P ” Re D. ns “4 (Var). Edifice culfurel. Désaffectation. — 28 avril, 
p 3919. 
Arr. me ve d'analyses médicales. Enregistrement. — 27 avril, D. Associations Pocennues LE gr À FE 4 Statuts. Modifica- 
2 Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 28 avril, p. 3930. D. 60407 Marehés de l'Etat, den collectivités et établissements 
r. Offices publics d’habitations à 1 y modéré. E À tbe 2. à Durée publics. Chefs de section hors classe, chefs de section, sous- 
de carrière. — 29 avril, p. 395 chefs de section, secrétaires hors classe et secrétaires. Dispo- 
sitions statutaires. — 28 avril, p. 3913. 
D. 60-402 Enseignement technique. Professeurs. Recrutement. 
Conditions. Modification. — 28 avril, p. 3919. 
20 avril 1960. D. Education physique et sportive. Chargés d’enseigne- 
à a ment. penL'es vues — 28 avril, p. 3920. + 
Ÿ 60-376. Maine-et-Loi El Assem , 60-404 acultés des lettres et sciences primaires, cence 
nationale. ‘Convocation ps + oiiqu danerses. : 21 re mg 4 5 sf gr % d'archéologie. Créstion. Modification. 
p. 3684 y pe ci | 
Arr. ns d'émission des départements d'outre-mer. Répartition ue Me Tone Bios TA | ses 
es D en N 57 de redevance sur la circulation fiduciaire. Seine-Maritime et Oise. Gisements d’argile réfractaire. Recher- 
Arr. Finances et Ps And ‘économiques. Ouverture de crédits. — ass exploitation. Définition d'une zone, — avril, 
24 avril, p 3824, - ‘ ù Wii 
Arr. Eaux-de-vie. Cours moyen (premier semestre 1960). Taux de " ee EE PERS RUN. RER. 
la redevance. — 24 avril, p. 3824. D. Nantes. Chambre de commerce. Emprunts. Autorisation. — 
Arr cs og ca de lignite. Concession. Renonciation. 29 avril. p. 3955. 
— 2 aVIL, p. Li s è q Recherches de mines d’étain, de tungstène, de bismuth, de 
Arr Le Eee D rie Mines de houille. Concession. Renoncia- eh et de spores supers. « Permis de Lesne- 
Ts 3865. . Octroi. — il, p. 3956. 
Arr. Société immobilière de la Côte française des Somalis. Statuts. | D. Mherchés 61 es: 


Modification. — 28 avril, p. 3911. 





Recherches d'hydrocarbures « Permis de Lodève ». Octroi. — 
29 avril, p. 3956. 
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Rouen. Plan de reconstruction et d'aménagement. Modifica- 
tion — 29 avril, p. : À 

Masseurs kinésithérapeutes. Exercice des fonctions d’aide- 
dermatologiste. — 24 avril, p. 

Administration académique. Secrétaires principaux. Concours. 
0 et horaires des épreuves. Modification. — 26 avril, 
p 1. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (tra- 
vaux publics et transports), — 27 avril, p. 

Caisse nationale de crédit agricole. Secrétaire sténo- dactylo- 
graphe Concours. Ouverture. — 27 avril, p. 

Greffiers et secrétaires de parquet des cours et tribunaux 
de la métropole. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
28 avril, p. 3912, 

Côte-d'Or. Comité d'expansion économique. 
28 avril. p. 3914. 

Haute-Saône. Comité d'expansion économique. Agrément. — 
28 avril, p. 3914. 


Agrément. — 


25 avril 1960. 


Anciens combattants et victimes de guerre. Virement de 
crédits, — 26 avril, p. 3850. 

Trésoreries d'outre-mer, Commissions administratives pari- 
taires. Elections. Date. — 26 avril, p. À 

Magistrature., Tableau d'avancement supplémentaire pour 
l’année 1960, Institution. — 26 avril, p. 3849. 

Régie autonome des pétroles. Participation dans le capital de 
la société Union générale des pétroles, — 27 avril, p. 3891. 


26 avril 1960, 


60-396. Armateurs et marins du commerce et de la pêche. 
Salaires forfaitaires servant de base de calcul aux pensions 
de marins et aux cotisations. Majoration. — 27 avril, p. 3889. 

60-406 Départements d'outre-mer. Régime législatif et organi- 
sation administrative. Adaptation, — 29 avril, p. 5944. 

60-407. Départements d'outre-mer. Déconcentration adminis- 
trative et pouvoirs des préfets. — 29 avril, p. 3945. 





D. 
D. 


60-408 Fonds d'investissement des départements d’o 
tion et gestion. — 29 avril, p utremer, 
Fonds M — 7" " des FA 18 d'outre-mer. 
_ a 3946. 


Opérations. vril, p 
D. R. A. P. 60-413. Saint-Pierre et Miquelon. Règlement territorial du 


Arr. 
Arr. 


ag | au fonctionnaires des cadres territoriaux. — 30 avril, 


nil re écalte 1959). Règlement définitif. — 27 avril, p. 3890. 
Services du Premier ministre. Transfert de crédits (santé 
publique et population). — 30 avril, p. 3977. 


27 avril 1960. 


Ministère d’Etat ue du Sahara, des départements et terri- 
toires d'outre-mer. Intérim assuré par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. — 29 avril, p. 3948, 

60-410 Intérieur. Chefs des services extérieurs de l'Etat 
Notation. — 29 avril, p. 3950. 

Groupement des contrôles radioélectriques. Commissions admi- 
nistratives paritaires. Elections. Vote par correspondance. 
Modalités. — 29 avril, p. 3943. 

Chefs de service de gref e. Recrutement. Examen ps 
nel Ouverture d’une session. — 29 avril, p. 


28 avril 1960. 


6u-411. Compagnie nationale Air France. Comités d’entreprises, 
Institution. — 29 avril, p. 
60-412. Frais médicaux de cures thermales. — 29 avril, p. 3955. 


29 avril 1960. 


Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé. 
gation. — 30 avril, p. 3979. 

Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
30 avril, p. 3977 

Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 
gation. — 30 avril, p. 3979. 
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Arrélé portant détachement (services extérieurs) (p. 3019). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Sénat. — Convocation de commission (p. 23019). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


a 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-289 du 18 mars 1960 modifiant le décret n° 58-651 
du 30 juillet 1958 portant règlement d'administration publique 
relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux 
corps d'agents de bureau et de sténodactylographes des admi- 
nistrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodacty- 
lographes et adjoints administratifs des administrations cen- 
trales des ministères et administrations assimilées. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau et de 
sténodactylographes des administrations centrales et des ser- 
vices extérieurs et de commis des services extérieurs et aux 
corps de secrétaires sténodactylographes et adjoints adminis- 
tratifs des administrations centrales des ministères et adminis- 
trations assimilées ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Le premier alinéa de l'article 28 du décret susvisé 
du 30 juillet 1958 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les fonctionnaires appartenant à l’un des corps soumis aux 
dispositions du présent décret peuvent, sur leur demande et 
après accord du ou des ministres intéressés, être détachés et, 
le cas échéant, après un an de fonctions en cette qualité, être 
intégrés, sur leur demande, dans l’un quelconque des corps visés 
au présent décret et relevant soit de leur administration, soit 
d'une autre administration, sous réserve que ce corps soit classé 
dans la même échelle indiciaire que leur corps d’origine. Ces 
intégrations peuvent être prononcées avec effet immédiat, sans 
détachement préalable, sur demande des fonctionnaires et après 
accord du ou des ministres intéressés ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. ‘ 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-290 du 18 mars 1960 portant modification du 
décret n° 58-652 du 30 juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de service des services 
extérieurs et aux corps d'agents de service et d’huissiers des 
administrations centrales des ministères et administrations 
assimilées. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-652 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de service des ser- 
vices extérieurs et aux corps d'agents de service et d’huissiers 
des administrations centrales des ministères et administrations 
assimilées ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 









Décrète : 


Art. 1*. — Le premier alinéa de l’article 17 du décret susvisé 
du 30 juillet 1958 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les fonctionnaires appartenant à un des corps régis par le 
présent décret peuvent, sur leur demande et après accord du 
ou des ministres intéressés être détachés et, le cas échéant, 
après un an de services en cette qualité, être intégrés sur leur 
demande dans un autre de ces corps, sous réserve que ce corps 
soit classé dans la même échelle indiciaire que leur corps d'ori- 
gine. Ces intégrations peuvent être prononcées avec effet immé- 
diat, sans détachement préalable, sur demande des fonction- 
naires et après accord du ou des ministres intéressés ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’execution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 31 mars 1960, M. Raymond Bosquet, administrateur 
civil de classe exceptionnelle, est nommé sous-directeur dans les 
services du Premier ministre, en remplacement de M. Robert Letrou, 
appelé à d’autres fonctions. Le présent arrêté prendra effet à 
compter du ler avril 1960, 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 28 mars 1960 portant approbation du budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides pour 1960. 


Par décret en date du 28 mars 1960, est approuvé le budget 
spécial des Nouvelle-Hébrides arrêté, en recettes et en dépenses, 
à la somme de 61.170.000 F C. F. P. 





Décret du 28 mars 1960 portant approbation 
du budget des protectorats des îles Wallis et Futuna pour 1960. 


Par décret en date du 28 mars 1960, est approuvé le budget 
des protectorats des îles Wallis et Futuna arrêté, en recettes et en 
dépenses, pour l’exercice 1960, à la somme de 10.965.164 F C. F, P. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 mars 1960 approuvant l'érection à Bastia (Corse) 
d'un monument à la mémoire de la Résistance corse. 





Par décret en date du 28 mars 1960, pris en application des dispo- 
sitions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection 
à Bastia (Corse) d’un monument à la mémoire de la Résistance corse. 





Décret du 28 mars 1960 approuvant l'érection dans la commune 
de Bourbach-le-Haut (Haut-Rhin) d'un monument aux morts des 
deux guerres. 





Par décret en date du 28 mars 1960, pris en application des disposi- 
tions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation pour 
l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érection 
à Bourbach-le-Haut (Haut-Rhin) d’un monument à la mémoire des 
morts des deux guerres. 
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Décrets du 28 mars 1960 autorisant l'exécution en France de dispo- 
sitions testamentaires prises au profit d'établissements étran- 
gers. 


Par décret en date du 28 mars 1960, est autorisée l'exécution en 
France du legs consenti par la demoiselle Gertrude Newell en faveur 
de la Benedictine Foundation of New York State, dont le siège 
social est à Big Flats, comté de Cheming, Etat de New York, Etats- 
Unis d'Amérique. 


Par décret en date du 28 mars 1960, est autorisée l'exécution en 
France du legs consenti par le sieur Rizouk Messayeh en faveur 
du Patriarcat de Babylone des Chaldéens. 





Décret du 28 mars 1960 portant reconnaissance d'une association 
déclarée comme établissement d'utilité publique. , 





Par décret en date du 28 mars 1960, a été reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique l’association déclarée dite Union dépar- 
tementale des associations cantonales de l’œuvre des pupilles de 
l’école publique des Deux-Sèvres, dont le siège est à Niort. 





Décrets du 28 mars 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 28 mars 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Association générale des hygiénistes et techniciens 
municipaux, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 28 mars 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Société française de céramique, dont le siège est à 
Paris. 





Interdiction d’un ouvrage en provenance de l'étranger. 





Par arrêté du 30 mars 1960, ont été interdites, sur l’ensemble du 
territoire, la circulation, la distribution et la vente de l'ouvrage 
intitulé La Pacification (Livre noir de six années de guerre en 
Algérie), de Hafid Keramane (édition de la Cité, à Lausanne). 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 28 mars 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Paris tendant à donner le nom de Jules- 
Siegfried au collège technique commercial, 12, rue -d’Abbeville. 





Personnels des préfectures. 





Par arrêtés en date du 25 février 1960, pris en application des dis- 
positions de l’article 7 (2°) du décret n° 49-870, modifié par le 
décret n° 52-846 du 17 juillet 1952, relatif au statut particulier des 
chefs de division et attachés de préfecture, sont nommés et titulari- 
sés attachés de préfecture, à compter du 1° mars 1960 : 


M'ie: Cayla (Marie-Thérèse), secrétaire administratif en fonctions 
à l'administration centrale. 
Cocar (Gabrielle), secrétaire administratif à la préfecture d'’Ille- 
et-Vilaine. 
M. Dumay (Guy), secrétaire administratif à la préfecture de Seine- 
et-Marne. 
Me Giry (Marie-Jeanne), agent administratif supérieur à la préfec- 
ture de la Haute-Vienne. 
M. Gouaille (Marcel), secrétaire administratif à la préfecture de la 
Haute-Saône. 





M"®° Jean (Gisèle), secrétaire administratif à la préfecture de la 
Martinique. 
M'° Jourdain (Hélène), secrétaire administratif en service détaché. 
MM. Lafontaine (Jean), secrétaire administratif à la préfecture 
d’Indre-et-Loire. 
Lallement (Georges), secrétaire administratif à la préfecture de 
la Marne. , 
Laxenaire (Jean), secrétaire d’administration à la délégation 
générale du Gouvernement à Alger. 
Lefebvre (Serge), secrétaire administratif en service détaché. 
M”: Masson (Marcelle), secrétaire administratif à la préfecture de 
Seine-et-Oise. 
M'e Mateo (Adrienne), secrétäire administratif de l'administration 
algérienne. 
MM. Salicis (Albert), chef de bureau à la préfecture du Tarn. 
Vignaud (Raymond), chef de bureau de la R. E. I. 





Par arrêté du 19 février 1960, les candidats ci-après désignés, défi- 
nitivement admis au concours de secrétaire administratif de pré- 
fecture du 27 octobre 1959, ont été nommés secrétaires administratifs 
de préfecture stagiaires : 


Adam (Jeanine). Delamarre (Geor- Mailin (Jeanine). 
Adam (Marie-Louise). gette). Masson (Yvan). 
Alexandrine (Ignace). | Delpont (Josette). Mouliade (Simone). 
Allouche (Jacques). Ebrard (Marie-Thé- Nodot (Gisèle). 
Anthonioz (Fran- rèse). Pellegrin (Albert). 
çoise). Farre (Georges). Petyt (Suzette). 
Barreau (Luce). Florit (Charles). Pitiot (Michel). 
Bedu (Mary). Foegle (Pierre). Puydt (Bernard). 


Bertrand (Maurice). 
Bossuat (Micheline). 
Bressolles (Denise). 
Brusadelli (Michèle). 
Burel (Paul). 
Capdevielle (Pierre). 
Cartailler (Danièle). 
Charton (Liliane). Hure (Jacques). Sadoud (Jeanne). 
Chevalier (Margue- Jalouneix (Yvonne). |Semerie (Raymond). 
rite). Joly (Marie-Thérèse). | Sincholle (Lydie). 
Clerc (Bernard). Lessault (Gérard). Tezier (Françoise). 
Dauguet (Monique). Leynaud (Geneviève). | Trevelot (Michèle). 


Gomiot (Georgette). 
Guezennec (Anne- 


Marie). 
Guichard (Nicole). 
| Gras (Guy). 


Hamard (Pierrette). 
Hugon (Simone). 


Quatressous (Odette). 
Rajohnson (Raymond) 
Reze (Nicole). 
Rigaux (Léon). 
Rogueda (Denise). 
Roques (Henriette). 
Roux (Suzanne). 











Sûreté nationale. 





Par arrêté du 26 mars 1960, M. Abdel Krim Youssef Bahamou, 
officier de police adjoint de 2° classe, 5° échelon (indice 305), de la 
sûreté nationale est placé, en la même qualité, dans la position de 
détachement auprès du Premier ministre pour servir auprès du 
haut commissaire de la République française au Cameroun pour une 
période de trois ans, à compter du 11 mars 1959. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-291 du 18 mars 1960 relatif au statut particulier 
des conducteurs d'automobiles de la cour de cassation, des 
cours d’appel de la métropole, de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 51-1238 du 2 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l’organisation à l'administration 
centrale du ministère de la justice d’un corps de conducteurs 
automobiles titulaires et la fixation du statut particulier de ces 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 53-918 du 25 septembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut culier des 
conducteurs d'automobiles titulaires de la cour de cassation et 
de la cour d'appel de Paris ;, 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C ; 

Vu le décret n° 59-493 du 4 avril 1959 portant création et 
suppression d'emplois au ministère de la justice ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 
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Déerète : 
certa ridict d'expropriati 
Art. 1er, — Sous réserve des dispositions du décret n° 57-175 du Ms en reni D'US subie, ti 
16 février 1957 portant règlement d'administration publique 


relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires des caté- 
cories D et C, les conducteurs d'automobiles titulaires de la cour 
de cassation, des cours d'appel de la métropole, de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion forment un corps unique soumis 
aux dispositions du décret susvisé n° 51-1238 du 2 novembre 1951. 

Toutefois, ces agents peuvent être accessoirement chargés par 
les chefs de cour de l'exécution de tâches matérielles entrant 
dans les attributions des agents de service. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. , 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 28 mars 1960 portant extension de la compétence territoriale 
d'huissiers de justice. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 6 du décret n° 56-222 du 29 février 1956 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’ordonnance 
du 2 novembre 1945 relative au statut des huissiers de justice, 
modifié par ;’article 27 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 
et par l’artcle 1°" du décret n° 59-1217 du 23 octobre 1959 ; - 

Vu les avis des chambres départementale et régionale des huis- 
siers de justice, 


Décrète : 


Art. 1, — Les actes prévus à l’article 6 modifié du décret 
n° 56-222 du 29 février 1956 susvisé peuvent, dans l’ensemble des 
ressorts des tribunaux d’instance ci-après indiqués et dépendant ter- 
ritorialement du même tribunal de grande instance, être faits concur- 
remment par les lfuissiers de justice établis dans ces ressorts : 

1° Tribunaux d’instance de Toulon et Hyères ; 

2° Tribunaux d'instance d’Aix, Salon-de-Provence et Martigues. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 4 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret du 28 mars 1960 
d'une étude d'av 


rtant suppression 
en Algérie. 





Par décret en date du 28 mars 1960, l'office d’avoué près la cour 
d'appel d’Alger, dont était titulaire M‘ Groslière (Auguste-Jean- 
Antoine), atteint par la limite d’âge, est supprimé. 

En conséquence, le nombre des avoués près la cour d’appel d’Alger 
est ramené à cinq. 





Décret du 31 mars 1960 portant nomination d'un maître des requêtes 
au conseil d'Etat. 





Par décret en date du 31 mars 1960, M. Paul Teitgen, administrateur 
civil de classe exceptionnelle au ministère de l’intérieur, est nommé 
maitre des requêtes au conseil d’Etat (tour de l'extérieur). 





Décret du 31 mars 1960 portant renouvellement 
du détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 31 mars 1960 M. Leroy, procureur de la 
République, est maintenu pour une période de cinq ans, à compter 
du 1°" janvier 1960, en service détaché auprès du ministère des 
finances et des affaires économiques pour exercer les fonctions de 
Commissaire général du comité permanent des foires à l’étranger. 











Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'article T°" du décret n° 59-1335 du 20 novembre 1959 portant 
règlement d'administration publique relatif à l'organisation et au 
fonctionnement des juridictions de l’ordre judiciaire compétentes en 
matière d’expropriation pour cause d'utilité publique et à la procédure 
suivie devant lesdites juridictions ainsi qu’à la fixation des indem- 
nités. 


Arrête : 


Art. 1°". — Le siège des juridictions d’expropriation pour cause 
d'utilité publique, instituées dans les départements ci-dessous énu- 
mérés, est fixé comme suit : 


Ressort de la cour d'appel d'Aix. 


Département du Var : Toulon. 


Ressort de la cour d'appel de Caen. 


Département de la Manche : Coutances. 


Ressort de la cour d'appel de Rennes. 


Département du Finistère : Brest. 

Département du Morbihan : Lorient. 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au munistère 
de la justice est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 





Conseil d'Etat, 





Par arrêté du 28 mars 1960, M. Guldner, maître dés requêtes au 
conseil d’Etat, est placé dans la position hors cadre et mis à la 
disposition du ministre des finances et des affaires économiques 
pour exercer les fonctions de directeur des affaires commerciales, 


Par arrêté du 28 mars 1960, M. Touzery, maître des requêtes au 
conseil d’Etat, est placé dans la position hors cadre à dater du 
11 mars 1960 et mis à la disposition du ministre de l'information 
pour exercer les fonctions de chef du service juridique et techni- 
que de l'information. 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 25 mars 1960, est affecté, en surnombre, par néces- 
sité de service, en qualité de directeur régional de 4 échelon à la 
direction de Strasbourg : M. Bonnemaison (Gaudérique), 





Education surveillée. 





Par arrêté du 18 mars 1960, sont nommés adjoints d’économat de 
2° classe stagiaires : 

Au centre de formation et d’études de l'éducation surveillée, À 
Vaucresson : Mme Fougere (Louise), agent de bureau au même êta- 
blissement. 

Au centre d'observation de Savigny-sur-Orge: M. Sarradin 
(Claude), demeurant 23, rue Crucy, à Nantes (Loire-Atlantique). 

A l’internat approprié de Spoir (Eure-et-Loir) : M. Haziza (Mardo- 
chée), demeurant 4, rue de lAne-Rez, à Chartres (Eure-et-Loir). 

A l'institution publique d’éducation surveillée de Saint-Hilaire 
(Vienne) : M. Bouet (Auguste), commis au même établissement. 


Par arrêté du 18 mars 1960, est mutée, par nécessité de service, 
en la même qualité, au centre d'observation de Lyon: Mike Donda 
(Aline), adjointe d’économat de 2° classe stagiaire à l’internat 
approprié de Spoir. 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 30 mars 1960 portant promotions et nominations 
dans les cadres actifs et des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 30 mars 1960, sont promus ou nommés, à 
titre définitif, dans les cadres actifs et des réserves de l’armée 
de l'air : 


Pour prendre rang du 1°" avril 1960. 
A. — ACTIVE 
L — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Langlois (René-Marie-Edouard), en rem- 
placement de M. le colonel Chatelet, placé en situation hors cadre. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 


M. Mignot (André-Joseph-Ferdinand), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Gabelotaud, admis en congé du personnel navi- 
gant. 

M. Bordes (André-Jean), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Savel, retraité. 

M. Lequitte (Pierre-Gildas), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Cochet, admis en congé du personnel navigant. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
M. Flamand (Charles-Auguste-Marie-Pierre), en remplacement de 
M. le commandant Jarnias, admis en congé du personnel navigant. 


M. Gridelet (Paul-Joseph-François), en remplacement de M. le com- 
mandant Aubert, promu. 

M. Courteville (Edouard-Emile-Jean-Pierre), en remplacement de 
M. le commandant Descure, promu. 


M. Causse (Jean-Yvén), en remplacement de M. le commandant 
Flammand, promu. 


M. Gilger (Hénri-Albert), en remplacement de M. le commandant 
Lemaire, promu. 


M. Muller (Jean-Pierre-Louis), en remplacement de M. le comman- 
dant Arnould, promu. 


M. Durand (Jean-Pierre-Elysée), en remplacement de M. le com- 
mandant Balland, promu. 

M. Valat (Jean-Georges), en remplacement de M. le commandant 
Chameroy, retraité. 

M. Le Flécher (Louis), en remplacement de M. le commandant 
Pouet, admis en congé du personnel navigant. 


M. Chollet (Georges-Albert-Théophile), en remplacement de M. le 
commandant Martin, admis en congé du personnel navigant. 


M. Klein (Xavier-Joseph), en remplacement de M. le comman- 
dant Constant, admis en congé du personnel navigant. 


M. Cousson (Georges-Pierre-Adrien), en remplacement de M. le 
commandant Nabonne, admis en congé du personnel navigant. 


M. Monnier (Lucien-Jean-Auguste), en remplacement de M. le 
commandant Tardy, décédé. 


M. Arcelin (Pierre-Victor-Charles), en remplacement de M. le com- 
mandant Marotte, admis en congé du personnel navigant. 


M. Droitcourt (Raymond-Octave), en remplacement de M. le com- 
mandant Moroy. retraité 


M. Golay (Georges-André), en remplacement de M. le commandant 
Rolly, admis en congé du personnel navigant. 


M. Daniel (Lucien-Joseph-Henri), en remplacement de M. le com- 
mandant Lefol. admis en congé du personnel navigant. 


M. Debrot (Roger-Marcel), en remplacement de M. le commandant 
Herrou, admis en congé du personnel navigant. 


M. Bellier (Henri-Louis-Joannès), en remplacement de M. le comman- 
dant Pradal, admis en congé du personnel navigant. 


M. Hervelin (Louis-Eugène), en remplacement de M. le commandant 
Mignot, promu. 


M. Saunois (Michel-René-Antoine), en remplacement de M. le com- 
mandant Bordes, promu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 
1" tour (ancienneté). M. Buffo (Roger-Jean), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Gonzalvez, décédé. 
2 tour (choix). M. Mendy (Pierre-Pascal), en remplacement de 
M. le capitaine Vidal, retraité. 
3° tour (ancienneté). M. Congq (Jean-René), en remplacement de M. le 
capitaine Dietsch, admis en congé du personnel navigant. 





1°" tour (ancienneté). M. Imbert (Marcel-Fortuné), en remplace- 
ment de M. le capitaine Elmlinger, admis en congé du personnel 
navigant. 

2° tour (choix). M. Faivre (Marcel-Adrien-Jean), en remplacement 
de M. le capitaine Beauvais, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Rebeyrat (Marc-Robert-Alexandre), en rem- 
placement de M le capitaine Labbé-Chevalley, décédé. 

1°" tour (ancienneté). M. Dentz (Erwin-Louis), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Carré, admis en congé du person- 
nel navigant, 

2° tour (choix). M. Bachoué (Jean-Lucien-Marie), en remplacement 
de M. le capitaine Claveau, admis en congé du personnel navigant. 

3", tour (ancienneté). M. Ramir (Roger-Jean-Georges), en rempla- 
cement de M. le capitaine Darmendrail, admis en congé du personnel 
navigant. d 

1°" tour (ancienneté), M. Cailleba (Gabriel-Dominique), en rem- 
placement de M. le capitaine Loyer, démissionnaire, 

2° tour (choix). M. Tronchet (Jean-Léon), en remplacement de 
M. le capitaine Quémener, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. de Sars (Henri-Marie-Léon), en rempla- 
cement de M. le capitaine Domerc, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Allais (Claude-Lucien-Hildevert) (capitaine 
à titre temporaire), en remplacement de M. le capitaine Beaumont, 
admis en congé du personnel navigant. 

2° tour (choix). M. Valade (Pierre-Jacques), en remplacement de 
M. le capitaine Suisse, démissionnaire. 

3° tour (ancienneté). M. Devillers (Jean-Roger), en remplacement 
de M. le capitaine Auguan, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Mermet (François-Henri), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Morel, admis en congé 
du personnel navigant. 

2 tour (choix). M. Champier (Jean-Michel), en remplacement de 
M. le capitaine Cousse, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Dannay (Philippe-Pierre-Marie-Joseph), 
inscrit au tableau, en remplacement de M. le capitaine Toucouëre, 
décédé. 

1°" tour (ancienneté), M. Lebegue (Pierre-Jean-Edmond-Guy), en 
remplacement de M. le capitaine Milcent, admis dans le corps des 
officiers des bases. 

2* tour (choix). M. Jarriges (Michel-Roger-Louis), en remplacement 
de M. le capitaine Dupré, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Sulleau (Jacques-Ernest), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Aurran, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Bertin (Raphaël-Georges), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Jeanneaud, promu. 

2° tour (choix). ,M. Fleury (Jean-André-Anne), en remplacement 
de M. le capitaine Girod, promu. 

3° tour (ancienneté) M. Ploix (Dominique-Marie-Edmond), en rem- 
placement de M. le capitaine Beauchamp, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Borel (Guy-René), en remplacement de 
M. le capitaine DanjJou, promu. 

2° tour (choix). M. Frapier (Roger-Armand), en remplacement de 
M. le capitaine Lidon, oromu. 

3° tour (ancienneté). M. Gruel (Jean-Louis-Georges), en remplace- 
ment de M. le capitaine Letellier, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Malaganne (Yvan), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Lamonerie, promu. 

2° tour (choix). M. Lemercier (Jacques-Paul-Joseph-Luc), en rem- 
placement de M. le capitaine Orieulx de la Porte, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Marty (Henri-Marie-Louis), en remplace- 
ment de M. le capitaine Pastrie, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Robardet (Michel-Louis-Constant), inscrit 
au tableau, en remplacement de M. le capitaine Thomeret, promu. 

2° tour (choix). M. Delpech (Jean-Louis-Justin), en remplacement de 
M. le capitaine Bajard, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Gerbus (Maurice-Louis), inserit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Crétenier, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Narjoux (Paul-Félix), inscrit au tableau, 
en remplacement de M le capitaine Julien, promu. 

2° tour (choix). M. Triballat (Guy-Pierre-Louis-Robert), en rempla- 
cement de M. le capitaine Lhuillier, promu. 

3° tour (ancienneté. M. Grosjean (Michel-Marie-Camille-Gabriel), 
inscrit au tableau, en remplacement de M. le capitaine Pons, admis 
en congé du personnel navigant. 

1°" tour (ancienneté). M. Noel (Georges-Marie-Gabriel-Edmond), en 
remplacement de M. le capitaine Rohner, admis en congé du person- 
nel navigant. 

2° tour (choix). M. de Buretel de Chassey (Jean-Claude-Louis-Marie), 
en remplacement de M. le capitaine Villaume, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Marchand (Jean-Ernest-Marie-Joseph), en 
remplacement de M. le capitaine Poidevin, retraité. 


Au grade de lieutenant. 


Promotions automatiques. 


Les sous-lieutenants : 
MM. Tauzy (Maurice-Pierre). 
Vaisse (Claude-Lucien). 


MM. Coffart (Robert-Henri). 
Lorber (Jean-Roger-Marie). 
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Au grade de souslieutenant. 


Les adjudants-chefs : 

MM. Lesain (Charles-Paul-Jules). 
Torrès (Marcel-Jean). 
Baches (Maurice-Frédéric- 

Marcel). 


MM. Lefebvre (Roger-Léon). 
Clément (André-Louis- 
Emile). 
Dieudonné (Pierre-Marie). 


b) Cadre sédentaire. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M. le commandant Girard (Maurice-Jules), en remplacement de 
M. le lieutenant-colonel Lefebvre de Maurepas, retraité. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
M. Py (Charles-Julien-Joseph), 
mandant Lequitte, promu. 


M. Furst (Roger Alphonse), en remplacement de M. le commandant 
Girard, promu. 


en remplacement de M. le com- 


M. Martin (Henri-Maxime), en remplacement de M. le commandant 


Moynet, placé én situation hors ca 

M. Fricard (Armand), en remplacement de M. 
Villeneuve, placé en congé de longue durée. 

M. Cavelius (Roger-Jean), en remplacement de M. le commandant 
Turcat, placé en situation hors cadre. 

M. Ceas (Pierre-Marius-Adrien), en remplacement de M. le comman- 
dant Lefort, placé en congé de longue durée. 


le commandant 


IL. — CORPS DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Guichard (Paul-Marcel), 
M. le lieutenant-colonel Vallet, retraité. 


en remplacement de 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 

M. Lefèvre (Gilbert-Henri-Charles), en remplacement de M. le com- 
mandant Galvin, promu. 

M. Boileau (Henry-Camille-Albert), en remplacement de M. le com- 
mandant Poirier, promu. 

M. Deroutez (Léon-Albert), en remplacement de M. le commandant 
Aude, retraité. 

M. Lavie (Emmanuel-Gabriel-Jean), 
commandant Guichard, promu. : 

M. Buresi (Jean-Martin), en remplacement de M. 
Christophe, placé en situation hors cadre. 

M. Petit (Jean-Baptiste-Aimable), en remplacement de M. 
mandant Ferry, placé en situation hors cadre. 

M. Charher (Maurice-Gilbert), en remplacement de M. le comman- 
dant Guieu, placé en situation hors cadre. 


en remplacement de M. le 


le commandant 


le com- 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

l°" tour (ancienneté). M. Gambotti (Paul), 
M. le capitaine Munier, retraité. 

2° tour (choix). M Sauvaud (Jean-Henri), en remplacement de M. je 
capitaine Picherot, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Lecerf (Georges-Auguste-Victor), 
placement de M. le capitaine Joureau, admis dans le corps des 
commissaires de l’air. 

l°" tour (ancienneté). M. Demonsang (Jean-Pierre-Albert), en rem- 
placement de M. le capitaine Cholley, retraité. 

2* tour (choix. M. Charpentier (Géraf*d-Marcel), 
de M. le capitaine Gonnet, retraité. 

3° tour (ancienneté). M Culot, dit Demarcy (Luc), en remplace- 
ment de M. le capitaine Pedot, retraité. 

l°" tour (ancienneté). M. Boyance (Maurice), en remplacement de 
M. le capitaine Chambert, démissionnaire. 

2° tour (choix). M. Croisard (Roger-Raymond), en remplacement de 
M. le capitaine Noir de Chazournes, démissionnaire. 

3° tour (ancienneté). M. Bouisset (André-Jean-Fernand), en rempla- 
cement de M. le capitaine Siman, démissionnaire. 

l°" tour (ancienneté). M. Nollet (Gabriel-Joseph-Camille), 
Ps de M. le capitaine Pinguet, démissionnaire. 

‘ tour (choix). M Vaudon (André), en remplacement de M. le capi- 

taine Alexandre, démissionnaire. 

3° tour (ancienneté), M. Reinhalter (René-Pierre-André), 
cement de M. le capitaine Marcher, promu. 

l°" tour (ancienneté). M. Calvet (Elie-Jean), en remplacement de 
= L capitaine Brun, promu. 

* tour (choix). M. Halley (Gilbert-Jean-Marie), en remplacement de 

M le capitaine Berlioz. retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Arbez (Gilbert-Léon), en remplacement de 
M. le capitaine Veyradier, retraité. 


en remplacement de 


en remplacement 


en rem- 


en rempla- 


en rem- 





1°" tour (ancienneté). M. Morucci ‘Amen range, en remplace- 
ment de M. le capitaine. Paillas, promu. 

2" tour (choix). M. Barbaux (Paul- Anéié Angatte}, en remplacement 
de M. le capitaine Cochet, promu. 

A tour (ancienneté). M. Joel (Jacques-Henri), placé en situation hors 
cadre. 

ge tour (ancienneté), M. Lucas (Eugène-Michel-Léopold), en rempla- 
cement de M. le capitaine Raymond, retraité. 

2* tour (choix). M. Dutrouilh (René-Aristide-Lucien), 
ment de M. le capitaine Pontet, retraité. 

3* tour (ancienneté). M. Aubert (Marie-Auguste), 
de M. le capitaine Cesarini, retraité. 

1** tour (ancienneté), M. Taddei (Raymond-Georges-François- 
Antoine), en remplacement de M. le capitaine Clot, retraité. 

2° tour (choix). M. Gaubert (Ernest-Antoine-Pierre), en remplacernent 
de M. le capitaine Paufichet, admis dans le corps des officiers méca- 
niciens de l'air. 

3° tour (ancienneté). M. Richard (Roger-André-Maurice), en rempla- 
cement de M. le capitaine Montereau, retraité. 


en remplace- 


en remplacement 


Au grade de lieutenant. 


Promotions automatiques. 
Les sôus-lieutenants : 


MM. Barbe (Pierre-Jean). MM. Borrits (Adrien). * 
Michel (Joseph-Antonin). Colin (Marcel). 
Roux (Auguste-Léonce- Herbaut (Roger-Louis- 
Pierre). Gustave). 
Parayre (Claude-Elie). Noël (Xavier-Jean-Marie- 
Bacala (Pierre). Jacques). 
Heiden (Frédéric-André- 
Henri). 





Au grade de souslieutenant, 


Les adjudants-chefs : 
Salvat (Henri-Jean). 
Boucheron (Jean-Louis). 
Bruckert (Julien-Denis). 
Fages (André-Jules). 


MM. MM. Pérbos (Raymond-Henri). 
Clave (Robert). 
Alexandre (René-Auguste- 


9 Emmanuel). 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 
M. Parroutel (Raymond-Louis-Armand-Marie), 
M. le lieutenant-colonel Blas, retraité. 
M. Sirgue (Maurice-Georges-Louis), 
lieutenant-colonel Garello, retraité. 
M. Brunet (René-Lucien), en remplacement de M. le lieutenmant-colo- 
nel Ferrien, retraité. 


en remplacement de 


en remplacement de M. le 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 

M. Tesson (René-Jean-Léopold), 
mandant Dejean-Bouyer, retraité. 

M. Jeuvrey (Pierre-Bernard), en remplacement de M. 
dant Vogt, promu. 

M. Lhermitte (Georges-Joseph), en remplacement de M. le comman- 
dant Oysel, promu. 

M. Beau (Edward), en remplacement de M. le commandant Desnoyer, 
retraité. 

M. Giraud (Paul-Julien), 
Bougnoux, retraité. 

M. Marandon (Maurice-Fernand), 
mandant Rauwel. retraité. 

M. Haller (Henri-Auguste), en remplacement de M. le commandant 
Gatissou, retraité 

M. Dhelens ‘Henri-Max-Robert), en remplacement de M. le comman- 
dant Grasset, retraité. 

M. Pasco (Raymond-Jean-Armand), en remplacement de M. le com- 
mandant Dispot, retraité. 

M. Imart (François), en remplacement de M. le commandant Basset, 
retraité 

M. Rives (Yvan-Maurice-Julien), en remplacement de M. le comman- 
dant Parroutel, promu. 


en remplacement de M. le com- 


le comman- 


en remplacement de M. le commandant 


en remplacement de M. le com- 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 
1°" tour (ancienneté), M Pech (Raymond), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Bellocq-Poulounis, retraité. 
2 tour (choix). M. Berthelot (Roger), en remplacement de M. le 
capitaine Nicolas. retrajté. 
3° tour (ancienneté). M. Galizot (Maurice-Armand), en remplacement 
de M. le capitaine Bouix, retraité. 
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1°" tour (ancienneté). M. Graziani (Jacques), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. ie capitaine Merello, promu. 

2° tour (choix). M. Bereaud (Jacques-Pierre), en remplacement de 
M. le capitaine Maire, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Molher (Henri-Louis-Maurice), en rempla- 
cement de M. le capitaine Bonduelle, promu. - 

1°" tour (ancienneté), M. Deweulf (Paul-Pierre), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Amanieu, promu. 

2* tour (choix). M. Girard (Emile-Fernand), en remplacement de 
M. le capitaine Crenn, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Millet (Jacques-Henri), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Rossignol, promu. 

1°" tour (ancienneté). M Jutlliard (Henri-Louis), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Augustin-Normand, promu. 

2° tour (choix), M. Marcelet (Daniel-André-Jean), en remplacement 
de M. le capitaine Quinta, promu. 

3" tour (ancienneté). M. Gillot (Philippe-Marie-Michel), inscrit ‘au 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Nuffer, promu. 

l°" tour (ancienneté), M. Gillet (Louis-Auguste-Jules), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Le Boube, promu. 

2 tour (choix). M. Herbaut (Henri-Emile), en remplacement de 
M. le capitaine Capilliez, retraité 

3" tour (ancienneté), M. Goeuriot (André), en remplacement de 
M. le capitaine Massus, retraité 

l°" tour (ancienneté), M. Grapin (Georges-Emile-Louis), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Dauch, retraité. 

2° tour (choix). M. Fouchier (Jean-Paul-Henri), en remplacement 
de M. le capitaine Babout, retraité. 

3° tour (ancienneté), M Plissonnier (Marcel), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Bonnel, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Freydier (Paul-Martial), en remplacement 
de M. le capitaine Barthelemy, promu. 

2° tour (choix). M. Colin (Gérard-Henri-Charles), en remplacement 
de M. le capitaine Lacaze, promu. 

3" tour (ancienneté). M. Mandar (André-Georges), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Euvrard, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Choquet (René-Jules-Louis), inscrit au 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Auzimour, promu. 

2° tour (choix). M. Escleine (André), en remplacement de M. le 
capitaine Ragimbeau, promu, 

3" tour (ancienneté). M. Griffon (Robert), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Barrailler, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Rocle (Michel-Louis), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Chomy, promu. 

2° tour (choix). M. Biville (Lucien-Alfred-Pierre), en remplacement 
de M. le capitaine Garzini, promu 

3° tour (ancienneté). M. Agea (Henri-Antoine-Joseph}), en remplace- 
ment de M. le capitaine Lasolle, promu. 


Au grade de lieutenant. 


Promotions automatiques. 


Les sous-lieutenants : 
MM. Sarroca (Albert-Antoine), | MM. Lamiot (Albert). 
Renard (Henri). | Boonaert (Pierre-Gustave). 
Larzul (Jean-Laurent-Marie- Pietrini (Célestin-Jean-Noël) 
Joseph). Fleith (Albert). 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 

MM. Leborgne (Francis-Elie). 
Boughobri (Pierre-Avocourt) 
Coupet (Edouard). 


MM. Quinta (René). 
Vincent (Marcel-Henri). 
Bossuet (René-Emile). 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Au grade de heutenant-colonel. 


M. le commandant Keller (Baptistin-Emile), en remplacement de 
M. le lieutenant-colonel Masquarenc, retraité. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
M. Bellon (Gaston-Pierre), en remplacement de M. le commandant 
Burtey, promu. 
M. Ducoux (Robert), en remplacement de M. le commandant Tier- 
celin, promu. 
M. Despretz (Georges-Paul), en remplacement de M. le comman- 
dant Vaissiere, retraité. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 
1°" tour (ancienneté), M. Lavignasse (Jean-Dominique), en rempla- 
cement de M. le capitaine Leproux, retraité. 


2° tour tchoix). M. Conche (Léon), en remplacement de M. le capi- 
taine Auffret, promu. 





3° tour (ancienneté). M. Plachte (Jean-Marie-Jules-Isidore), en rem- 
placement de M. le capitaine Jacques, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Lambert (Adolphe-Gustave), en rempla- 
cement de M. le capitaine Louet, admis dans le corps des commis- 
saires de l'air. . “ 

2° tour (choix). M. Rabut (Jean), en remplacement de M. le capitaine 
Trotreau, retraité. 


Au grade de lieutenant. 


Promotions automatiques. 


Les sous-lieutenants :. 
MM. Robinet (Paul-Edouard). 
Vayssié (Jean-Frédéric). 
Vernhes (Henri-Abel- 
Raymond). 


M. Niccastro (Umberto- 
Gaëtano). 


Au grade de sous-lieutenant. 


M. l’adjudant-chef Moncomble (René-Gustave). 


B. — RESERVES 
En situation d'activité. 
L — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR 
Cadre navigant. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


MM. Lebourg (Gérard-Lucien- 
Félix). 
Drapier (Jacques-Jean). 
Omnès (Pierre-Joseph). 
Mercier (Généreux -Alfred- 
Benjamin-Jules). 


MM. Lesseyeux (Pierre-André). 
Destrumel (Michel-Amilcar- 
Louis-Edouard). 
Hartemann (Pierre). 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Au grade de capitaine. 


‘Les lieutenants : 
MM. Tranchant (Emmanuel- 
Alcide-Jean). 
Bochet (Elysée-Raymond). 


M. Casadebaigt (Albert-Henri- 
Félix). 





Concours pour le recrutement de techniciens d'études 
et de fabrications des constructions et armes navales. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant statut 
commun des techniciens d’études et de fabrications de la défense 
nationale ; 

Vu le décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 portant statut parti- 
culier du corps des techniciens d’études et de fabrications des 
constructions et armes navales et, en particulier, l’article 7 de ce 
décret ; 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1955 ouvrant un concours direct 
d'entrée dans le corps des techniciens d’études et de fabrications 
des constructions et armes navales dans les spécialités de l’aéronau- 
tique, 

Arrêtent : 


Art. ler — Il est ouvert, gu cours de l’année 1950, un concours 
direct d'entrée dans le corps des techniciens d’études et de fabri- 
cations des constructions et armes navales, dans les spécialités 
de l'aéronautique: propulseurs, cellules ou uipements. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à deux. 

Art. 2 — Les candidatures et les demandes de renseignements 
doivent être adressées avant le ler mai 1960, à l'ingénieur général 
du génie maritime, directeur central des constructions et armes 
navales, 2, rue Royale, Paris (8°). 

Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le délégué ministériel pour la marine, 
GUILLAUMÉ LE BIGOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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Tableau de départ outre-mer du 1°" avril 1960. 





Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figu- 
rant et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de 
troupe dans les conditions prévues à l’article 20 de VI M. n° 18154 
TC/BT. L du 28 juin 1951 (B. O., E. M., volume 323.1). Il est rappelé 
qu'ils doivent se lier par contrat pour 3 ans et 3 mois au moins 
à compter du mois prochain et qu'ils sont désignés en fonction 
du temps de service qu’il leur reste à accomplir. Ceux des inté- 
ressés qui refuseraient de se rengager ou qui, après un premier 
examen de leur dossier, seraient estimés non susceptibles d’être 
autorisés à souscrire un nouveau contrat de rengagement devront 
étre immédiatement signalés par message et en tout état de cause 
au plus tard le 15 du mois de l'inscription au tableau de départ. 

Ils adresseront d’urgence à la direction des troupes d'outre-mer 
et pour le 10 avril 1960, dernier délai, les certificats d’aptitude 
réglementaires « modèle € », recto et verso. Il en sera de même 
pour les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont 
l'inaptitude a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître par 
télégramme le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Infanterie de marine 


Lieutenants-colonels. 
MM. 
Le Bos (Georges), 26 juin 1917, 9° R. M, — 4 mars 1953 (D. E. M, 
B. E. M. S.). 
Robert (Louis), 28 octobre 1910, 1° R. M. — 7 décembre 1955. 
Mouren (Gabriel), 31 juillet 1910, 4 R. M. — 2 janvier 1956 (chef 
de bataillon au tableau). : 
Azens (Henri), 30 avril 1908, 9 R. M. — 16 septembre 1957 (spécia- 
liste transmissions). 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Dangles (Jean), 25 octobre 1911, 10° R. M. — 5 mai 1955. 
Laporte (Jean), 28 octobre 1914, 10° R. M. — 30 août 1955 (D. E. M.). 
Bordet (Pierre), 30 juin 1916, 1° R. M. — 5 octobre 1955. 
Sanguinetti (Charles), 27 juin 1916, 9° R. M. — 5 octobre 1955. 
Du Prat (Jean), 31 janvier 1912, 10° R. M. — 6 octobre 1955. 


Capitaines. 
MM. 

Terzian (Edouard), 21 janvier 1926, 5° R. M. — 30 avril 1954 (breveté 
parachutiste). 

Terras (Jean), 21 février 1927, 5% KR. M. — 25 juillet 1955 (breveté 
parachutiste). 

Vidal (René), 27 mars 1933, 10° R. M. — 15 août 1955 (breveté para- 
chutiste). 

Garde (André), 1‘ juillet 1925, 4 R. M. — 1°" avril 1956. 

Bonneau (Gabriel), 31 janvier 1922, 10° KR. M. — 5 avril 1956. 

Rey (Charly), 5 septembre 1923, 1'° R. M. — 7 avril 1956. 

Moreau (Jean-Pierre), 26 août 1921, 9° R. M. — 14 avril 1956 (spécia- 
liste blindés-motorisés). 

Petitnicolas (Yves), 16 août 1925, 9 R. M. — 20 avril 1956 (D. E. M.). 

Richardeau (Jacques), 27 mars 1921, 10° KR. M. — 25 avril 1956. 

Saudau (Pierre), 12 avril 1924, 10° KR. M. — 26 avril 1956. 

Treyvaud (René), 10 novembre 1911, 1'° KR. M. -— 30 avril 1956 (spé- 
cialiste blindés motorisés). 

De La Ville de Montbazon (Pierre), 19 octobre 1922, 10° KR. M. — 
30 avril 1956 (spécialiste blindés motorisés). 

Saulnier (Léon), 16 septembre 1922, 9° R. M. — 10 juin 1958 (hors 
tour, titre S. M. B.). 

Le Boudec (Georges), 13 septembre 1921, 10° R. M. — 10 décem- 
bre 1958 (hors tour, titre S. M. B.). 


Sous-lieutenants, lieutenants. 
MM. 

Bernot (François), 16 février 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi 
(breveté parachutiste). L 

Fordy (Jacques), 21 décembre 1922, 5° R. M. — 17 octobre 1950. 

Henin (Gilbert), 13 février 1924, 5° R. M. — 5 mars 1955 (breveté 
parachutiste). " 

Valadas (Jean), 27 juillet 1922, 10° KR. M. — 19 avril 1955 (breveté 
parachutiste). 

Vende (Maurice), 2 mai 1929, 6° R. M. — 17 décembre 1956 (spécia- 
liste transmissions). 

Antonini (Roger), 5 octobre 1929, 10° R. M. — 23 mars 1958 (spécia- 
liste blindés motorisés. 

Coquin (Michel), 9 octobre 1931, 10° R. M. — 31 mars 1958. 

Caron (Louis), 9 janvier 1930, 10° R. M. — 31 mars 1958. 

Colombani (Augustin), 4 octobre 1920, 10° R. M. — 10 avril 1958. 





Jean (Eugène-Gérard), 18 septembre 1927, 10° KR. M. — 10 avril 1958. 

Marfin (Roger), 15. décembre 1924, 10° R. M. — 14 avril 1958. 

Cotten (René), 23 mars 1929, 10° R. M. — 14 avril 1958. 

Porvian (Bernard), 7 août 1930, 10° R. M. — 17 avril 1958 (spécialiste 
blindés motorisés), 

Guillevic (Yves), 17 octobre 1920, 10° R. M. — 22 avril 1958. 


Artillerie de marine. 


Chefs d’escadron. 
MM. 


Abadie (Edouard), 18 avril 1914, 4° R. M. — 24 décembre 1954 (titre 
S. M. B.). 
Favraud (René), 30 janvier 1919, 10° R. M. — 23 août 1956 (hors 
tour, titre S. M. B.). 
Coutier (Georges), 27 juin 1909, 5° R. M. — 2 décembre 1957 (hors 
tour, titre S. M. B.). 
Capitaines. 
MM. 
Henry (Charles), 2 août 1913, 9 R. M. — 25 juillet 1955. 
Passerat de Silans (Michel), 17 mars 1920, 1'° R. M. — 26 juillet 1955. 
Supiot (André), 30 décembre 1924, 10° R. M. — 5 août 1955. 


Sous-lieutenants, lieutenants. 
MM. 

Podvin (Christian), 1° septembre 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi 

(breveté parachutiste). 
Vanruymbeke (Frédéric), 21 février 1930, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Calvel (Jean), 14 avril 1933, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Barrier (Michel), 6 février 1926, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Allemane (Guy), 26 juillet 1931, 10° R. M. — 9 juillet 1957 (breveté 

parachutiste). 
Ribaud (Jean), 4 avril 1927, 9° R. M. = 7 novembre 1957. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
a) CONTRÔLEUR D’ARMES 


Lieutenant-colonel. 


M. Garconnet (François), 18 juillet 1903, 9° R. M. — 12 mai 1958 
(commandant au tableau). 


b) ADMINISTRATIFS 
Capitaine. 


M. Aroix (Charles), 21 mai 1913, 9° R. M. — 26 juillet 1958. 


Lieutenant. 


M. Guymont (Jean), 28 octobre 1913, 8° R. M. — 13 septembre 1958, 


Cc) AUTOS-CHARS 
Commandant. 


M. Olivier (Lucien), 29 juillet 1911, 10° R. M. — 5 août 1957. 


Capitaines. 
MM. 


Thoueilles (Guy), 25 juillet 1917, 10° KR. M. — 5 juin 1958 (lieu- 
tenant au tableau). 
Astier (Claudius), 22 avril 1914, 8° R. M. — 6 juin 1958. 


Souslieutenants. 
MM. 
Lagrave (Jean), 24 juillet 1921, 1'° R. M. —— 11 juillet 1937. 
Mamecier (Robert), 26 octobre 1921, 9° R. M. — 22 octobre 1957. 


d) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Capitaine. 
M. Charron (Maxime), 9 avril 1914, 9 R. M. — 20 avril 1959. 
Lieutenants. 
MM. 
Mascre (Paul), 11 février 1914, 9° R. M. —— 4 avril 1959. 
Mather@en (Paul), 5 octobre 1922, 7° KR. M. — 22 avril 1959. 


Le Goff (Roger), 13 mai 1928, 1° KR. M. —— 26 avril 1959. 
Forissier (Michel), 7 mars 1919, 10° KR. M. — 5 mai 1959. 


Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer. 
Lieutenant. 


M. Pasquet (René), 5 août 1918, 5° R. M. — 23 décembre 1958 
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a) FONCTIONNAIRES Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer. 
Intendant militaire de 2° classe. Lieutenant. 
M. Jobet (Gaston), 8 septembre 1911, 10° R. M. — 14 juillet 1958. M. André (Lucien), 15 avril 1913, 10° R. M. — 7 août 1955. 


Intendant militaire de 3 classe. 


M. Poulain (Jean), 8 septembre 1915, 10° KR. M. —- 10 octobre 1958. 


b) OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Commandant. 


M. Morvant (Jean), 18 avril 1917, 1'° R. M. — 5 juillet 1958. 


Capitaine. 


M. Bruner (Pierre), 6 janvier 1911, 1'*° R. M. — 17 septembre 1958. 


Sous-lieutenants. 


MM. 
Marquais (Guy), 9 juillet 1929, # KR. M. — N'a jamais servi. 
Bertrand (Jean-Marie), 5 septembre 1933, 1'° KR. M. —— N'a jamais 


servi. 
Mari (Valentin), 6 novembre 1921, 1'° R. M. — 3 août 1957. 
Lent (Julien), 13 mars 1921, 9 KR. M. — 12 janvier 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDeciINs 
Médecin colonel. 


M. Pape (Jean), 27 janvier 1907, 3° R. M. — 20 juin 1958. 


Médecins lieutenants-colonels. 


MM. 
Bermond (Charles), 14 octobre 1914, ®% KR. M. — 15 juin 1959. 
Vaillant (André), 18 septembre 1915, 9 KR. M. — 18 juin 1959. 


Médecins commandants. 
MM. 
Schmuck (Jean), 26 juin 1916, 10° R. M. —— 20 décembre 1955. 
Mathieu (Maurice), 17 janvier 1920, 9° KR. M. — 11 juillet 1956. 
Pujole (Gérard), 1°" janvier 1920, 10° R. M. — 19 janvier 1959. 


Roussilhon (Jean-Pierre), 8 janvier 1924, 9 R. M. — 31 mai 1959. 
Montangerand (Yves), 2 avril 1922, 9 KR. M. — 28 juin 1959. 
Desnos (Jacques), 16 juin 1920, 1° KR. M. -— 26 juillet 1959. 


Médecins capitaines. 
MM. 
Martin-Peridier (Pierre), 1°" juillet 1926, 9° R. M. — 21 juillet 1958. 
Riou (Yves), 29 septembre 1926, 1'° KR. M. — 29 novembre 1958. 


Fritsch (Paul), 30 décembre yves 10° KR. M. — 15 décembre 1958. 
Jabin-Dudognon (François), 22 janvier 1929, 9 R. M. — 23 avril 1959. 
Médecins lieutenants. 

MM. 
Le Gorrec (Jean), 6 mai 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Finck (Jean-Marie), 28 avril 1932, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Tardy (Serge), 16 mai 1933, 10° R. M. - N'a jamais servi. 
Palafer (Pierre), 20 juillet 1930, 19° R. M. — N'a jamais servi. 
Berthomieu (Robert), 11 janvier 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 


b) PHARMACIEN 
Pharmacien capitaine. 


M. Charpentier (Gérard), 22 novembre 1928, 1° KR. M. — 11 octobre 
1958. 


c) OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Amiot (René), 15 janvier 1914, 9 R. M. — 22 avril 1959. 


Lieutenant. 


M. Pujol (Jean), 29 décembre 1927, 10° R. M. —— 27 juin 1958. 





N Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Carol (Maurice), 4 octobre 1919, 1° R. M. — 15 juillet 1957. 


Serviée de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Peyrusse (Paul), 3 décembre 1911, 4 R. M. — 6 juin 1958. 


Médecins commandants. 
MM. 
Ouzilleau (Hubert), 28 février 1925, 9% R. M. — 22 avril 1956. 
Ricard (Emile), 13 juin 1909, 5° KR. M. — 23 janvier 1957. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
I. — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECEDENTS 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Garcia (Maurice), 10 août 1921, 10° R. M. B. S. infanterie, — 21 août 
1955. 


Adjudants. 


Broaillier (Roger), 25 janvier 1928, 5° R. M. B. S. infanterie, B. P. — 
2 août 1954. 

Camus (Roger), 22 mars 1930, 5° KR. M. B. S. infanterie, B. P. — 
10 août 1954. 

Clausen (Justin), 25 mai 1923, 5° R. M. B. S. infanterie, B. P. — 
6 octobre 1954. 

Janik (Lucyan), 17 février 1925, 10° R. M, B. S. :Wmépptsrie, B. P. — 
6 octobre 1954. 

Perret (Lucien), 15 mars 1925, 8° R. M. B. C.S. infanterie. — 2 juillet 
1955. 

Barbier (André), 14 septembre 1927, 3° KR. M. B. C. S. B. 1 comptabi- 
lité. — 1°" juin 1955. 


Sergents-chefs. 


Thebaut (Lucien), 7 avril 1929, 1°° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. 
brevet moniteur saut. — 5 juillet 1954. 

Henry (André), 4 juillet 1029, 10° KR. M. B. S. infanterie, B. P. — 
2 août 1954. 

Guellec (Jean), 4 avril 1927, 10° R. M, B. C. S. infanterie, B. P. — 
4 août 1954. 

Ori (Darius), 25 avril 1926, 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. B. P. 
19 septembre 1954. 

Rivière (Albert), 13 mars 1932, 1° KR. M, B. C. S. infanterie, B. P. — 
24 septembre 1954. 

Jubeau (Jean-Marie), 18 octobre 1930, 5° R. M., B. ©. S. infanterie, 
B. P. — 26 septembre 1954. 

Gaillard (Roger), 18 août 1929, 5° R, M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
26 septembre 1954. 

Grenet (Robert), 4 juin 1927, 5° KR. M. B. C.Ss. infanterie, B. P. — 
26 septembre 1954. 

Izaac (Julien), 27 janvier 1925, 5° R. M., B. C. S.. infanterie, B. P. — 
26 septembre 1954. 

Nelka (Jacques), 1° mai 1931, 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 
B. P. — 26 septembre 1954. 

Slezarski (Jean), 16 mai 1926, 1'° R. M. B. C. S. infanterie. — 7 avril 
1955. 


Sergents. 


Tabaud (Jean), 29 juillet 1935, 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A., 
B. P. — N'a jamais servi. 

Milard (Henri), 5 février 1936, 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, B. P. — 
N'a jamais servi. 

Duverger (Jacques), 3 novembre 1929, 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
B. P. — 23 janvier 1954. 

Verdure (Fernand), 5 novembre 1929, 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
B. P. — 8 juin 1954, 

Bienassis (Pierre), 13 janvier 1933, 10° R. M. C.A.T. 2 mécanicien auto, 
E. B., B. P. — 24 juillet 1954. 
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René, dit Bébé (Pierre), 8 avril 1928, 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 2 juillet 1955. . 

taymond (Lucien), 10 mai 1924, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
— 23 avril 1955. 

Hussein-Diab El Jabali, 1926, 5° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
8 mars 1952. : 

Brenner (André), 30 septembre 1929, 4 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 26 juin 1952. 

Bourreau (André), 30 novembre 1927, 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 23 juillet 1954, 


Infanterie de marine. 
MÉHARISTE 


Szczepaniak (Georges), 4 décembre 1929, 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L. A. (méhariste volontaire 2° séjour). — 30 septembre 1959. 


B. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Adjudant. 


François (André), 19 mai 1929, 5° R. M. brevet de capacité à l’emploi 
de chef de fanfare. — 6 mars 1957. 


C. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 


Dolou (Jean-Louis), 14 janvier 1930, 1"° KR. M., C. A. T. 2/A. B,., 
B. C. S./L Ma. — 4 octobre 1956 


D. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Baudic (Lucien), 15 février 1926, 9° R. M., 440, A/T, — 25 novembre 
1957. 


Sergents-chefs. 


3egue (Maxime), 4 août 1926, 4° KR. M. 350/T. 12 décembre 1955. 
Soudieu (André), 17 décembre 1929, 1'° R. M., 450/T. — 24 juin 1956. 
Touzet (Jean), 19 juin 1929, 10° R. M., 300/T. — 22 mars 1957. 
Labarthie (Hubert), 16 août 1929, 4 R. M., 350/T. — 17 juin 1957. 
Guillon (Henri), 30 juillet 1930, 10° R. M., 551/T. A. — 3lvjuillet 1957. 


Sergents. 


Fouesnel (Jean), 18 novembre 1936, 1'° KR. M., C. A. T. 201-211-221/T. — 
N'a jamais servi. 

Diallo (François), 21 janvier 1934, 10° R. M., C. A. T. 252-253/T., C. L A., 
— 11 août 1955. 

Paul (Klébert), 27 août 1926, 10° R. M., 350/T. — 21 février 1956. 

Bernier (Joseph), 2 avril 1930, 10° KR. M., 350/T. — 8 janvier 1958. 


E. — Artillerie de marine. 
Adjudant. 


Djilobodji (Mison), 24 janvier 1922, 10° KR. M., B. C. S. artillerie, 
C. A.T., 2 comptabilité. — 30 avril 1955. 


Maréchaux des logis. 


Schellenberger (Adolphe), 23 août 1927, 1'° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 26 avril 19583. 

Becrit (Guy), 22 février 1931, 9 R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. À. — 
24 février 1955. 

Cakin (Bruno), 6 octobre 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I A. 
— 23 avril 1955. 

Laumosne (Claude), 6 mars 1934, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L. A. 
— 23 avril 1955. 

Seck Abdoulaye, 12 mars 1927, 9° R. M. C. A. T. 2 armurier. — 28 avril 
1955. 

Thierry (Gilbert), 21 décembre 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 23 avril 1955. 


F. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 
Adjudant-chef. 


Loichot (Aimé), 5 mai 1922, 1"° R. M. B. S. tourelles engins blindés. 
— 8 septembre 1955. 








AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 


Henninger (Fernand), 13 août 1928, 10° KR. M. B. C. S., B. E. auto 
engins blindés. — 20 juin 1956. 


G. — Cadre des agents des corps de troupes des troupes d'outre-mer, 


Adjudants-chefs. 


Erre (Emmanuel), 3 mai 1915, 9° R, M. B. S. comptabilité. — 21 avril 
1957. 

Louise-Adèle (Constant), 2 août 1913, 1° R. M. B. S. comptabilité. — 
3 mai 1957. 


H. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer, 


, Adjudant-chef. 


Martinon (André), 26 août 1919, 1'° R. M., B.S. chancellerie, — 6 sep- 
tembre 1957. 


Sergent-chef. 


Lambert (Guy), 4 novembre 1930, 1'° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie, 
— 7 septembre 1955. 


L — Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 


Jezequel (Robert), 28 septembre 1923, 9° R. M. B. C. S., B. E. bureaux, 
— 20 mai 1957. 
SPÉCIALISTE CORDONNIER 


Sergent-major. 


Orsoni (Paul), 1°" décembre 1912, 9° R. M., brevet M. O. — 6 décem- 
bre 1956. 


J. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 


Lange (Henri), 3 mars 1914, 5 R. M., B. S. maître infirmier. — 22 avril 
1959. 
Adjudants. 


Lebecq (Jean), 25 juillet 1924, 9° R. M., B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 8 septembre 1958. 

Coulibaly (Idrissa), 21 avril 1927, 9° KR. M. B. C. S., B. E. infirmier, — 
21 mai 1959. 


Sergents-majors. 


Grimault (Marcel), 25 octobre 1929, 9° KR. M. B. E. secrétaire-compta- 
ble. — 27 août 1957. 

Pineau (Auguste), 22 août 1927, 10° R. M. B. C. S., B, E. infirmier, — 
27 juin 1958. 

Zipfel (Pierre), 2 mars 1923, 9° R. M. B. C. S., B. E. infirmier, B. E, 
préparateur en bactériologie. — 29 juillet 1959. 


Sergentschefs. 


Pardon (Marc), 14 novembre 1927, 4 R, M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 21 septembre 1957. 

Gueye dit Boutesque (Paul), 13 mars 1918, 9 KR. M, B. C. S,., B. E. 
infirmier. — 28 février 1958. 

Lepohr (Roger), 10 janvier 1924, 9 KR. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A, 
— 26 septembre 1958. 


Sergents. 


Lemare (Victor), 15 avril 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, — 
N'a jamais servi. 

Bizouarn (Raymond), 19 décembre 1929, 9° R. M., C. A. T, 2 infirmier, 
C. L A. — 4 octobre 1956. 

Monduc (Victor), 2 juillet 1930, 9 R. M., C. À. T. 2 infirmier, C. L A, 
— 6 mars 1957. 

Lumet (Guy), 2 avril 1931, 9° R. M, C. A. T. 2 infirmier, C. IL A. — 
5 mai 1957. 

Scholastique (Léonard-Robert), 6 novembre 1931, 9° R. M., C. A. T. 2 
infirmier, C. L A. — 18 juillet 1957. 

Prudent (Louis), 25 août 1931, 9° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 2 octobre 1957 

Matelot (Jean), 13 juin 1931, 9° R. M. C. A. T, 2 infirmier, C, L A, 
— 5 mai 1958. 

Manicon (Pierre), 15 novembre 1924, 9° R .M., B. C.S., B. E. secrétaire 
comptable. — 5 mai 1958. 

Vareïille (Yvon), 12 août 1932, 9 R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A, 
— 27 juillet 1958. 

Massé (François), 13 mars 1930, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A, 
— 15 avril 1959. 
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IL — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU 1° AVRIL 1960 


A. — Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Debacq (Louis), 25 avril 1923, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 22 juin 
1955. 

Massé (Jacques), 
3 juillet 1955. 
Retault (André), 13 octobre 1920, 1"° R. M., B-S. infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 
Carl (René), 

1955. 
Lohrer (Pierre), 26 septembre 1923, 1'° R. M. B. S. infanterie. — 
21 août 1955. 
Marc (René), 
1955. 
Michelangeli (Horace), 
21 août 1955. 
Diallo (Robert), 


14 octobre 1925, 9 KR. M., B. S. comptabilité, — 


1° mars 1920, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 7 août 
15 février 1925, 3° R. M. B. S. infanterié. — 21 août 
20 août 1923, 10° R. M. B. S. infanterie, — 


15 novembre 1918, 10° R. M. B. S. infanterie, B. 1 


comptabilité, — 22 août 1955. 
Glize (Charles), 30 avril 1925, 4 R. M. B. C. S. infanterie, — 22 août 
1955. 


Perrin (Louis), 22 mai 1918, 19° R. M. B. S. infanterie. — 24 août 1955. 
Juge (Jean-Joseph), 1°" avril 1924, 1° KR. M,., B. S. infanterie. — 
26 août 1955. 
Jubault (Pierre), 
27 août 1955. 
Le Grill (René), 25 février 1925, 10° R. M. B. S. infanterie, — 31 août 
1955. 

Cambla (Robert), 18 septembre 1927, 1'"° R. M. B. S. infanterie, — 
3 septembre 1955. 

Actif (Roger), 9 avril 1925, 9° R. M., 
tembre 1955. 

Barrellet (Yves), 1° 
tembre 1955. 

Guillaumie (Jacques), 23 janvier 1924, 10° R. M. B. S. infanterie, — 
7 septembre 1955. 

Lossi dit Nivaggioh (Dominique), 11 septembre 1921, 10° KR. M, B.S 
comptabilité. — 8 septembre 1955. 

Sené (Massamba), 14 mars 1918, 10° R. M. B. C. S., B. 1 transmissions. 
— 8 septembre 1955. 

Alibert (François), 11 avril 1924, 9° R. M. B. S, comptabilité, — 10 sep- 
tembre 1955. 

Arnaud (Jean), 21 février 1923, 3° KR. M. B. S. infanterie. — 10 sep- 
tembre 1955. 


26 février 1924, 10° R. M. B. C. S. infanterie, — 


B. C. S. infanterie, — 7 sep- 


juillet 1921, 9 R. M., B. S. comptabilité. — 7 sep- 


Adjudants. 


Schneider (Charles), 19 novembre 1925, 6° R. M. B. S. infanterie. — 
15 mai 1955. 

Decamp (André), 1°’ février 1926, 4 R. M., B. S. comptabilité. — 
24 juillet 1955 

Laräque (Jean-Marie), 4 décembre 1925, 9 KR. M. B. S. infanterie, — 
24 juillet 1955. 

Latargere (Max), 
1955. 

Vernat (Maurice), 25 juin 1922, 10° KR. M, B. S. infanterie. — 31 août 
1955. 

Grosjean (Serge, 23 janvier 1923, 10° KR. M,., B. S,. infanterie, — 
9 septembre 1955. 

Destouches (André), 23 avril 1928, 5° R. M. B. S. infanterie. — 
10 septembre 1955. 

Herit (Yves), 24 décembre 1924, 4 R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. — 
12 septembre 1955. 

Petitpierre (Georges), 19 août 1924, 1° KR. M. 
bilité. — 13 septembre 1955. 

Guellec (Joseph), 30 janvier 1922, 7° KR. M. 
géographe. — Hors tour spécialiste. 


24 mai 1930, 10° R. M. B. S. infanterie. — 8 août 


B. C. S., B. 1 compta- 


B. C. S., B.1 spécialiste 


Sergents-majors. 


Guitteau (Jules), 18 mars 1926, 9 KR. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. — 
21 juillet 1955. 

Pierre (Antoine), 7 juillet 1927, 10° RK. 
C. A. T.2/294/TA. — 24 juillet 1955. 


M. B. C. S$S. infanterie, 


Sergents-chefs. 


Cesari (Charles), 8 décembre 1923, 9° R. M., C. A. T.2 infanterie, 
C. L A. — 21 avril 1955. 

Jaouen (Yves), 4 octobre 1930, 3° R. M. C. A. T.2 génie, C. L A. — 
8 juin 1955. 





Montouliou (Georges), 21 novembre 1933, 10° R. M. B. C. S. infan- 
terie. — 16 juillet 1955. 

Pantalacci (Antoine), 13 mars 1953, 10° R. M, B, C. S. infanterie, — 
16 juillet 1955. 

Chambaz-Brown (Georges), 15 avril 1932, 10° R. M. C. A. T.2/251 
trans., C. L A. — 18 juillet 1955. 

Kerguelen (Yvon), 29 septembre 1929, 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
— 18 juillet 1955. 

Delhoume (Jean), 21 août 1935, 4 R. M. B. C. S. infanterie. — 
20 juillet 1955. 

Boussac (Pierre), 25 février 1926, 10° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
21 juillet 1955. 

Denis (Gilbert), 15 septembre 1924, 1'° R. M. C. A. T.2 infanterie, 
C. L A. — 21 juillet 1955. 

Leccia (Grimaud), 26 avril 1929, 10° R. M., B. C. S. infanterie, — 
21 juillet 1955. 

Mustapha (Younès-Thusseins), en 1924, 10° R. M. B. C..S. infanterie, 
C. A. T.2/251/trans. — 21 juillet 1955. 

Vinckel (Nicolas), 12 janvier 1925, 1" R. M, C. A. T.2 infanterie, 
C. L A. — 21 juillet 1955 

Charles (René), 6 mars 1925, 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité, — 
22 juillet 1955. 

Parthiot (Raymond), 31 octobre 1930, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
22 juillet 1955. 

Beretti (Dominique), 21 mai 1932, 10° R. M, B. C. S. infanterie, — 
24 juillet 1955. 

Castillo (Justin), 9 avril 1926, 9° R. M., C. A. T.2 infanterie, C. I. A. — 
24 juillet 1955. 

Cauchon (Jacques), 18 juin 1929, 3° R. M, B. C. S. 
C. A. T.2 comptabilité. — 24 juillet 1955. 

Champion (Maurice), 25 décembre 1925, 10° KR. M. C. A. T.2 infan- 
terie, C. I. A. — 24 juillet 1955. 

Corbion (Robert), 11 mai 1924, 10° KR. M. B. S. infanterie, — 
24 juillet 1955. 

Eliaka (François), 18 février 1926, 1'° R. M., B. C. S., B.1 comptabi- 
lité. — 24 juillet 1955. 

Eon (Pierre), 2 janvier 1932, 10° R. M., C. A. T.2 infanterie, — 
24 juillet 1955. 

Geslin (Gustave), 5 mai 1927, 9 KR. M. 251/trans., C. L A. — 24 juil 
let 1955. 

Hoh (Pierre), 20 novembre 1931, 
293 trans. — 24 juillet 1955. 

Kitlarz (François), 11 février 1931, 10° R. M., C. À. T.2 infanterie, 
C. L A. — 24 juillet 1955. : 

Le Mentec (Paul), 29 décembre 1925, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
24 juillet 1955. 

Lerebourg (Louis), 17 juin 1924, 10° R. M., C. A. T.2 infanterie, 
C. I. A. — 24 juillet 1955. 

Liziard (Yves), 26 avril 1928, 10° KR. M.  C. A. T.2/221 trans. — 
24 juillet 1955. 

Louis (William), 13 août 1935, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 

Moreau (Raymond), 3 décembre 1924, 10° R. M. C. A. T.2 infanterie, 
C. IL A. — 24 juillet 1955. 

Pages (Marcel), 10 février 1931, # R. M. B. C.S. infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 

Rakotobe (Jean), 3 août 1928, 1" R. M., C. A. T.2 infanterie, 
251/trans., C. L A. — 24 juillet 1955. 

Rodriguez (Frédéric), 6 septembre 1927, 10° R, M. C. A. T.2 infante- 
rie, C. I. À. — 24 juillet 1955. 

Rossi (Jean), 20 novembre 1933, 9 KR. M., B. C. S. infanterie. — 
24 juillet 1955. 

Gambotti (Ange), 27 juin 1927, 9 R. M. C. A. T.2 infanterie, C. I. A. 
— 24 juillet 1955. 

Toulat (Marcel), 6 juin 1926, 4 R. M. B. C. S: infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 

Vigier (Guy), 30 mai 1929, 10° R. M. B. C. S., B.1 comptabilité. — 
25 juillet 1955. 

Le Roy (Pierre), 30 décembre 1925, 1° KR. M. B. C. S., B. 1 comptabi- 
lité, — 28 juillet 1955. 


infanterie, 


10° R. M, B. C. S. infanterie, 


Sergents. 


Mierzwa (Edouard), 16 novembre 1931, 1°° R. M., C. A. T.2 infanterie, 
C. IL A. — N'a jamais servi. 

Lobtau (Edouard), 26 novembre 1932, 9° R. M. C. A. T. 2 comptabilité. 
— N'a jamais servi. 

Merrien (Jean-Paul), 10 octobre 1937, 10° R. M. C. A. T. 2/211/221/TR. 
— N'a jamais servi. 

Labrun (Gérard), 3 octobre 1933, 9° R. M. C. A. T.2 infanterie. — N'a 
jamais servi. 

Moser (Daniel), 4 décembre 1937, 10° R. M., C. A. T.2/211/221/TR, 
C. I. A. — N'a jamais servi. 

Letan (Rigobert), 3 janvier 1933, 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— N'a jamais servi. | 
Bourguignon (Jean), 19 juin 1935, 9 R. M., C. A. T.2 infanterie, 

C. IL A. — N'a jamais servi. 
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Bravo (Guy), 12 juin 1935, 10° R. M. C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 

— N'a jamais servi. 

Chaibriant (Louis), 19 octobre 1936, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Voltier (Monique), 5 mai 1935, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Perrault (Bernard), 21 juin 1935, 9 R. M. C. A. T. infanterie, C. L A. 
— N'a jamais servi. 

Torquebiau (Camille), 5 janvier 1938, 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
— N'a jamais servi. 

Gaignard (Marie), 14 septembre 1931, 3: R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— 6 décembre 1954. 

Lapotre (Claude), 28 mai 1931, 1re R. M., B. C. S. infanterie, — 
7 mai 1954. 

Jezequel (Jean), 9 novembre 1932, 7° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
21 mars 1955. 

Souchon (Edouard), 8 février 1930, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. — 
ler juin 1955. 

Lanfranchi (Jean-Baptiste), 9 juillet 1935, 9 R, M.  C. A. T. 2 

infanterie. — 3 juillet 1955. 


Santorin (Willy), 14 novembre 1933, 10° R M. C. A. T. 2 infanterie. 
— 12 juillet 1955. 

Vignaud (Gabriel), 18 avril 1932, 10° KR. M, C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 12 juillet 1955. 

Zawalich (Tadeuz), 16 mai 1932, 10° KR. M, B. C. S. infanterie. — 
12 juillet 1955. 

Ettori (Mario), 17 juin 1924, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 13 juil- 
let 1955. 

Debes (Alexandre), 24 juillet 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 trans, — 
15 juillet 1955. 


James (Maurice), 10 octobre 1928, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 15 juillet 1955. 

Toutain (Claude), 10 mars 1930, 10° KR. M., C. A. T. 2/251/294/T, 
C. L A. — 15 juillet 1955. 

Laverre (Robert), 24 novembre 1923, 4 KR. M., C. A T. 2 infanterie, 
C. L A. — 16 juillet 1955. 

Penaud (Pierre), 25 juillet 1930, 10° R M. B. C. S. infanterie. — 
16 juillet 1955. 

Razanatsimba (Victor), 9 mai 1933, 10° R. M. B. C. S., B. 1/561/TR 
T. A. — 18 juillet 1955. 

Badet (Jean), 20 janvier 1929, 1re KR. M. C. A, T. 2 infanterie. — 
24 juillet 1955. 

Beauroy-Eustache (Armand), 21 février 1925, 9 R. M. C. A. T. 2 
comptabilité, C. I. À. — 24 juillet 1955. 


Cadet (Kar1il}, 1° mars 1933, 10° KR. M., B. C. S. ipnfanterie, — 24 juil- 
let 1955. 

Delorme (Gabriel), 25 novembre 1929, 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 24 juillet 1955. 

Eck (Ernest), 22 juillet 1928, 19° R M. C. A. T. 2 trans. C. I. A. — 
24 juillet 1955. 

Fourdin (Robert), 10 octobre 1925, 10° R M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 24 juillet 1955. 


Lagorce (Claude), 16 novembre 1935, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL À. — 24 juillet 1955. 

Loquet (Henri), 30 décembre 1931, 10° KR. M., C. A. T. 2 201 trans. " 
C. L A. — 24 juillet 1955. 

Manijean (Eusèbe), 15 août 1930, 5° R. M. B. C.S. infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 

Noël (Pierre), 6 mars 1933, 10° R. M. C. A. T, 2 211 trans. — 24 juillet 
1955. 

Payet (Jean), 10 mai 1924, 1"° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL A, — 
24 juillet 1955. 

Plante (Raymond), 16 août 1925, 10° R. M., C. A. T. infanterie, C. I. A. — 
24 juillet 1955. 

Poea (Roger), 23 avril 1934, 9 KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
24 juillet 1955. 

Rousseau (Guy), 26 mai 1936, 9 KR. M. C. A. T. 2 infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 

Soumaille (Christian), 8 mai 1925, 10° R. M. B. C. S.-B. E. topographe. — 
24 juillet 1955. 

Sy Massaer, 26 septembre 1928, 1°" R. M., C. A. T. 2 251 trans., C. L A. 
— 24 juillet 1955. 


Valentin (Max), 12 novembre 1932, 9 KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 24 juillet 1955. 

Zezuka (Jacques), 9 novembre 1927, 10° R. M. B. C. S.-B. 1 armement 
petit calibre. — 24 juillet 1955. 

Gelormini (François), 24 septembre 1934, 10° R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 25 juillet 1955. 

Jegou (Yves), 14 avril 1927, 10° KR. M. 211.251 trans., C. L A. — 25 juillet 
1955. 

N'Daw Magatte, 23 février 1935, 10° R. M., C. A. T, 2 251-252 trans. — 
25 juillet 1955. 

Ichard (Antoine), 17 janvier 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 mécanicien 
auto-chars. — 26 juillet 1955. 

Le Corre (Pierre), 13 mars 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

— 26 juillet 1955. 








B. — Infanterie de marine. 


TITRE VACANCE SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Sergents. 


Glorieux (Henri), 23 octobre 1933, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — N'a 
jamais servi. 

Roy (Marcel), 9 juillet 1936, 9 KR. M., C. A. T. 2 infirmier, — N'a jamais 
servi. 

Landolfi (Antoine), 24 mai 1921, 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. A. 
T. 2 infirmier, C. L A. — 24 juillet 1955. 

Chelet (Patern), 1°*° novembre 1922, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. L À. — 14 septembre 1955 (hors tour spécialiste). 

Rassou (Lucien), 6 juillet 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, — 22 oc- 
tobre 1955 (hors tour spécialiste). 

Cisse Dembacar, 1930, 5° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 12 no- 
vembre 1055 (hors tour spécialiste). 

Fornieles (Antoine), 7 mai 1922, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 14 no- 
vembre 1955 (hors tour spécialiste). 

Chamburland (Georges), 20 avril 1925, 9° KR. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 19 novembre 1955 (hors tour spécialiste). 

Enderlin (Jean), 22 novembre 1928, 1°" KR. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 8 décembre 1955 (hors tour spécialiste). 

Tournoud (Gilbert), 4 février 1933, 10° R. M., C. À. T. 2 infirmier, — 
14 mars 1956 (hors tour spécialiste). 


C. — Infanterie de marine. 


SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 


Dethier (Louis), 24 décembre 1926, 10° KR. M., B. C. S./A. B. — 
30 avril 1956. 


Sergent-chef. 


Frugier (Jacques), 29 décembre 1929, 3° R. M. B. C. S./A. B. — 
14 avril 1956. 


Sergents. 


Bleu (François), 3 novembre 1931, 10° R. M.  C. A. T. 2/A. B,. 
C. A. T. 201/trans. — 7 avril 1955. 

Anin (Marcaire), 10 avril 1929, 10° R. M. B. C. S./A. B. — 17 décem- 
bre 1956. 

Tarby (Gilbert), 3 février 1927, 10° R. M., C. A. T. 2./A, B. — 
17 décembre 1956. 

Rey (Charles), 30 septembre 1929, 10° R. M. C. A. T. 2./A. B,, C. L A. 
— 19 décembre 1956. 

Trambouze (Maurice), 27 janvier 1934, 10° KR. M. 
C. L A. — 24 décembre 1956. 


C. À. T. 2./A. B., 


D. — Corps des télégraphistes des troupes d’outre-mer, 


Adjudants-chefs. 


Jacquey (Guy), 20 décembre 1921, 5° R. M. 450/T, — 26 mars 1956. 

Goulet (Maurice), 2 février 1926, 4° R. M., 360-450/T, — 27 décembre 
1957. 

Heutzen (Gilbert), 26 novembre 1926, F, F. A., 452/T, — 17 mai 1958. 


Adjudant. 


Turpeau (Georges), 19 juin 1924, 1'° R. M., 450/T. — 1° août 1956, 


Sergents-chefs. 


Chamberland (Claude), 13 mai 1930, 5° R. M., 350/T, — 25 juillet 
1955. 

Soref (Maurice), 14 novembre 1930, 10° KR. M., 450-B. L A. T, — 
22 décembre 1955. 

Lucquiaud (Jean-Jacques), 17 décembre 1925, 1'° R. M,, 321/T, — 
10 juillet 1956. 

Saiïbo (René), 23 décembre 1927, 10° R. M., 450/T. — 30 juillet 1956. 


Sergents. 


Grondin (Emile-Joseph), 19 août 1927, 4 R. M. 321/T, — 14 mai 
1956. , 

Simon (André), 9 décembre 1928, 9° R. M., 251/T., C. L A. — 14 mai 
1957. 

Mergen (Gérard), 25 septembre 1933, 10° R. M., 261/T., C. L A, — 
22 janvier 1958. 

Angier (Louis), 15 mars 1921, 10° R. M., 350/T. — 30 juillet 1958. 
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E. — Artillerie de marine. 
Adjudants. 


Peutrec (Marcel), 
25 mai 1955. 
Tummolo (Jean-Baptiste), 1° 

lerie, —— 26 mai 1955. 


7 février 1924, 10° R. M. B. C. S., B. 1 artillerie. — 


septembre 1929, 10° R. M. B. S. artil- 


Maréchaux des logis chefs. 


Bonnifet (Aimé), 1°" novembre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
— 27 juillet 1958. 

Hilaire (Paul), 17 octobre 1926, 
— ]19 mai 1955. 

Perrin (Paul), 27 
19 mai 1955. 

Renel (Maurice), 23 septembre 1929, 10° R. M. 
— 19 mai 1955. 

Scelles (Jean), 29 
19 mai 1955. 


10° R. M., C. À. T. 2 artillerie, C. L A. 


mai 1931, 10° R. M., B. C. S., B. 1 artillerie, — 


B. C. S., B. 1 artillerie. 


avril 1932, 10° KR. M. B. C. S., B. 1 artillerie, — 


Maréchaux des logis. 


Berthebaud (Claude), 
- N'a jamais servi 

Charrieras (Claude), 16 décembre 1932, 9 KR. 
— N'a jamais servi. 

Ducap (Emilien), 27 juin 1934, 9 KR. M. 
calibre, — N'a jamais servi. 


26 juillet 1934, 10° KR. M. C. A. T. 2 artillerie. 
M., C. A. T. 2 artillerie. 


C. A. T. 2 armement petit 


Fave (Wilfred), 27 avril 1931, 10° KR. M. C. A. T. 2 autos-chars. — N'a 
jamais servi. 

Jean-Baptiste (Albert), 12 juin 1929, 10° KR. M. C. A. T, 2 artillerie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Jeanny (Edouard), 12 février 1932, 10° KR. M. C. A. T, 2 autos-chars, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

N'Dao Ousmane, 1932, 9 KR. M., C. A. T. 2 artillerie. — N'a jamais 
servi. 

F, — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 


COMPTABLES 


Adjudants. 


Guillerme (Henri), 7 avril 1924, # K. M. 
bre 1957. 

Rolland (Gilbert), 
11 février 1958. 

Mathis (Fernand), 
— ]2 mars 1958. 


B. S. comptable. — 30 octo- 


18 septembre 1922, 1° KR. M. B. S. comptable. 


8 août 1920, 9 KR. M. B. C. S., B. E. comptable. 


Maréchaux des logis. 


Erambert (Laurent), 11 août 1930, 9 R. M., C. A. T. 2 comptable, 
C. L A. — 26 avril 1958 (titre vacance homme de troupe). 

Louis-Octave (Damien), 27 septembre 1933, 10° KR. M., C. A. T. 2 
comptable, C. L A. — 22 mai 1958 (titre vacance homme de troupe). 

Calvez (Pierre), 19 juillet 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 comptable, 
C. L A. — 18 juillet 1958 (titre vacance homme de troupe). 


AUTOS CHARS 


Adjudants. 
Battestini (Antoine), 28 août 1925, 9° KR. M. B. C. S,., B. E. auto, E. B. 
— 21 août 1955. 
Meunier-Rivière (Adrien), 19 septembre 1919, 3° KR. M. B. S. auto, 


E. B. — 20 août 1956. 


Maréchaux des logis. 


Mirbeau (Pierre), 
soudeur, C. L A. 
troupe). 

Nabad (Laurent), 3 mars 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 auto, E. B,., 
C. L A. — 7 mars 1957 (titre vacance homme de troupe). 

Le Stanc (Joseph), 15 février 1933, 10° R. M., C. À. T. 2 auto, E. B. 
C. L A. — 12 juin 1957 (titre vacance homme de troupe). 

Nourry (Marc), 5 octobre 1926, 1° KR. M., C. A. T. 2 autos-chars. — 
27 septembre 1957 (titre vacance homme de troupe). 

Louison (Albert), 2 janvier 1930, 10° R. M., C. A. T. 2 autos-chars. 

12 avril 1958 (titre vacance homme de troupe). 


15 juillet 1937, 9° R. M. C. A. T. 2 carrossier tôlier 
— N'a jamais servi (titre vacance homme de 





ARMEMENT 
Adjudants. 


Linier (André), 1** novembre 1923, 9° KR. M. B. S. armurier. — 
29 janvier 1956. 
Devillières (Roger), 

27 mars 1958. 


15 septembre 1922, 5° R. M, B. S. mat. para. — 


Maréchal des logis-major. 


Maze (Joseph), 
bre 1957. 


15 mai 1930, 6° KR. M., B. S. optique. — 21 octo- 


Maréchal des logis. 


Aiguier (Pierre), 25 août 1939, 9° R. M., C. A. T. 2 armement petit 


calibre. — N'a jamais servi (titre vacance homme de troupe). 
CONSTRUCTIONS 
Adjudants-chefs. 
Leridon (Marie-Jean), 21 août 1921, 1'° KR. M., B. S. conducteur 


travaux, — 20 août 1958. 

Beau (René), 18 mars 1918, 1"° R. M. B. S. conducteur travaux. — 
22 octobre 1958. 

Chenière (Fulguien-Léon), 10 septembre 1916, 9 R. M. B. E. surveil- 
lant travaux. — 19 janvier 1959. 

Thiery (Henri), 15 septembre 1917, 1° KR. M. B. S. frigoriste. 
16 mars 1959. 


Maréchal des logis chef. 


Roth (Valentin), 8 octobre 1928, 4 KR. M. B. C. S., B. E. électricité 
générale. — 8 septembre 1957. 


Maréchaux des logis. 


Tardy (Rolland), 13 juillet 1936, 9° R. M,, C. A. T. 2 dessinateur, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Menetrier (Jean-Paul), 28 juillet 1929, 9° R. M. C. A. T. 2 dessinateur, 
C. L A. — 17 septembre 1955. 

Mathieu (Serge), 25 mars 1928, 8° R. M. C. A. T. 2 maçon, C. 4 A. 
— 17 février 1958 (titre vacance homme de troupe). - 

Le Roy (Georges), 2 août 1932, 9° R. M. C. A. T. 2 péiñtre..— 6 juin 
1958 (titre vacance homme de troupe). 

Bussière (Guy), 14 juillet 1927, 10° R. M. C. A. T. 2 conducteur engins 
mécaniques. — 25 septembre 1959 (titre vacance homme de troupe). 


ATELIERS GÉNÉRAUX 


Adjudant-chef. : 


Besson (Pierre), 
1956. 


29 août 1920, 10° R. M. B. S. charron. — 18 avril 


Adjudant. 


Marchegay (André), 
1956. 


28 novembre 1925, 9° R. M., B. S. bois. — 25 août 


Maréchal des logis-major. 


Bizot (André), 
bre 1955. 


3 décembre 1924, F. F. À., B. S. charron. — 8 décem- 


Maréchal des logis chef. 


Mangin (Pierre), 
2 juillet 1959. 


16 juin 1929, 6° R. M. B. $. mécanique générale. — 


Maréchaux des logis. 


Le Boucher (Jean), 18 mai 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 chaudronnier. 
— 1°" mai 1958 (titre vacance homme de troupe). 

Laffitte (Guy), 28 mars 1932, 9° R. M. C. A. T. 2 sellier bourrelier. 
— 27 octobre 1958 (titre vacance homme de troupe). 


G. — Agents des corps de, troupes des troupes d'outre-mer. 


Adjudants. 


Bousselin (Bernard), 28 mars 1923, F. F. A. B. S. comptabilité. — 
19 septembré 1956. 

Maillot (Joseph), 13 février 1919, 4 R. M.,, B. E. comptabilité. — 
19 septembre 1956. 

Payet (André-Emmanuel), 


bilité. — 22 avril 1957. 


15 octobre 1921, 9 R. M., B. S. compta- 
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Sergents-majors. 


Gandon (Gustave), 25 octobre 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
C. L A. — 16 mars 1955. 

Damianthe (Robert), 27 septembre 1917, % R. M. B. E. comptabilité. 
— 5 septembre 1956. 

Martinet (Fernand), 20 mai 1927, 1'° R. M. C. À. T. 2 comptabilité, 
C. L A. — 13 octobre 1956. 


H. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Boussioux (Michel), 15 décembre 1920, Maroc, B. S. chancellerie. — 
3 décembre 1957. 

Village (René), 3 septembre 1924, 1° R. M. B. S. chancellerie, — 
7 mars 1958. 
Knieriemen (Guillaume), 20 avril 1915, 1"° KR. M. B. S. chancellerie. 

— 10 mars 1958. 


Sergent-major. 


Lasbleiz (François), 26 février 1927, 1° R. M. B. S. chancellerie. — 
6 mai 1957. 


Sergent-chef. 


Roland (Henri), 19 mars 1928, 1° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie. 
— 8 juin 1954. 


Sergent. 


Lusbec (Hilaire), 14 janvier 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 chancellerie, 
C. L A. — 27 février 1958. 


L — Cadre des esmmis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 


Adjudants-chefs. 


Huchard (Lucien), 12 mars 1915, 9 R. M, B. E. comptable vérificateur. 
3 février 1958. 

Bansept (Robert), 19 juin 1913, 7° R. M. B. S. gérant d’'annexe. — 
3 août 1958, 


Adjudants. 


Lesieux (Charles), 30, novembre 1917, br M. B. E. gérant d’annexe. — 
13 novembre 4956.: 

Raso (Eugène), 16 avril 1923, 9° R. M. B. S. comptable vérificateur. — 
4 décembre 1957. 

N'Diaye Daouda, 13 mai 1923, 10° R. M. B. S. comptable vérificateur. — 
5 mai 1958. 

Momier (René), 14 février 1920, 8° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire 
correspondancier — 8 mai 1958. 

Dupuis (René), 14 juin 1923, 1° R. M. B. S. comptable vérificateur. — 
19 mai 1958. 


Sergents-majors. 


Augiron (Jean), 10 mars 1927, 1"° KR. M, B. S. gérant d’annexe. — 
11 juillet 1957. 

Behava (René), 10 septembre 1915, F. F. À., B. E. secrétaire corres- 
pondancier, — 16 mai 1958 


Sergents-chefs. 


Dallet (Raymond), 21 octobre 1927, 9° KR. M., C. A. T. 2 intendance, 
C. L A. — 21 octobre 1956. 

Loredon (Crépin), 21 février 1924, 1° KR, M. B. C. S., B. E gérant 
d’annexe. — 21 avril 1957. 

Merlier (Serge), 16 février 1931, F. F. A, B. C. S., B. E matériels 
d’intendance. — 3 décembre 1957. 

Robbe (Adonis), 17 décembre 1927, 1'° R. M. B. C. S. B. E. comptable 
vérificateur, — 4 janvier 1958. 


Sergents. 


Mens (Laurent), 10 décembre 1934, 9° KR. M. C. A. T. 2 exploitation, 
C. L À. — N'a jamais servi. 

Lo Mamadou Gueye, 5 mars 1936, 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux. — 
N'a jamais servi. 

M'Baye Abdou, 12 janvier 1938, 10° R. M. C. A. T. 2 exploitation. — 
N'a jamais servi. 

Bunod (Faustin), 15 février 1938, 10° R. M. C. A. T. 2 bureaux. — 
N'a jamais servi. 

Erdual (Joseph), 26 septembre 1937, 10° R. M., C. A. T, 2 exploitation. 
— N'a jamais servi. 

Jean (Henri), 28 juin 1937, 10° R. M, C. A. T. 2 exploitation, — N'a 
jamais servi. 





Jullian (Jacques), 22 juin 1988, 9° R. M. C. A. T. 2 bureaux. — N'a 
jamais servi. 

Vuillemenot (Roland), 21 décembre 1929, 9 R. M. C. A. T. 2 exploi- 
tation, C. I. A. — 14 juin 1956. 

Caster (Emmanuel), 28 mars 1934, 9% R. M. C. A. T. 2 exploitation, 
C. L A. — 18 septembre 1957. 

Orvain (Pierre), 17 février 1936, 9 R. M. C. A. T. 2 bureaux. — 
7 novembre 1957. 

Yvin (René), 2 novembre 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 Lure. C: L, À. — 
16 février 1958. 

Lasnier (Jean), 8 décembre 1936, 9° R. M. C. A. T. 2 exploitation. — 
30 juin 1958. 

Martial (Guy), 31 octobre 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux, C. L A. — 
5 septembre 1958. 

Saint-Félicien-Amant (Joseph), 2 avril 1932, 1° R. M. B. C. S., B. E, 
boulanger, 23 décembre 1958. 


SPÉCIALISTES TAILLEURS 


Sergent-chef. 
Albertini (François), 20 mars 1916, 5° KR. M., CA/MO. — 9 août 1958, 


Sergent. 
Boitelet (Christian), 2 décembre 1924, 10° R. M., CA/OS. — 28 décem- 
bre 1952, 
Caporaux-chefs. 
Fukuhara (Robert), 18 décembre 1934, 10° R. M., CA/OS. — N'a jamais 
servi. 
Bolon (André), 28 octobre 1933, 10° R. M., CA/OS. — 15 décembre 
1956. 
SPÉCIALISTES CORDONKNIERS - 


Sergent. 
Poulain (Lucien), 8 janvier 1928, 10° R. M. CA/MO. — 16 octobre 
1957. 
Caporaux-chefs. 


Christy (Jean), 13 août 1936, 1'° R. M., CA/OS. — N'a jamais servi. 
Boyer (Charles), 26 décembre 1937, 1'° R. M., CA/OS. = N'a jamais 


servi. à 

Nivaggioli (Antoine), 7 juillet 1928, 1"° R. M., CA/OS. — 14 septembre 
1956. 

Garcianne (Séraphin), 25 janvier 1935, 5° R. M., CA/OS. — 25 octobre 
1956. 


J. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Vaänhaecke (Gérard), 4 juillet 1914, 1'° R. M. B. S. secrétaire compta- 
ble. — 6 décembre 1956. 

Pierotti (Jean-Baptiste), 26 décembre 1918, 9° R. M. B. S. secrétaire 
comptable. — 13 mai 1959. 

Diop (Jean-Joseph), 17 janvier 1913, 9 R. M. infirmier. — 12 décem- 
bre 1959. 


Adjudants. 


Mazet (Antoine), 1*" octobre 1918, 9 R M. B. 
30 décembre 1957. 

Nicolini (Dominique), 12 octobre 1924 9° R. M, B. C. S., B. E. infir- 
mier. — 2 mai 1959. 
Cavagnaro (Vincent), 10 mars 1924, 9 R. M. B. S. maître infirmier. — 
4 juin 1959. L 
Ouger (Albert), 18 mars 1923, 1° R. M. B. S. secrétaire comptable, — 
17 juin 1959. 

Nicolai (Jean), 19 janvier 1924, 9 KR. M. B. C. S. B. E. secrétaire 
comptable. — 26 juin 1959. 

Chaumette (Jean), 29 octobre 1920, 9° R. M. B. E. infirmier, — 19 août 
1959. 


S. maître infirmier. — 


Sergents-majors. 


Curie (Jules), 2 septembre 1921, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 21 mai 1959. 

Bas (Louis), 4 avril 1925, 9° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire comptable, 
— 29 juin 1959, 


Sergents-chefs. 


Manca (Jacques), 4 février 1932, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A, 
— 7 mai 1959. 

Sollier (Marcel), 14 juillet 1929, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
27 mai 1959, 

Derrien (Laurent), 6 novembre 1930, # R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C.L A. — 25 juin 1959. 
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Lugand (Daniel), 29 mai 1930, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
25 juin 1959. ‘ 

Boulot (Marcel), 18 octobre 1928, 9 R. M. B. C. S; B. E. secrétaire 
comptable, — 11 juillet 1959. ) 

Mondor (Jean-Marie), 10 mai 1931, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— ]°" août 1959. 


Sergents. 


Clément (Henri), 30 août 1932, 
N'a jamais servi. 

Mantchala (Vincata), 29 octobre 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
N'a jamais servi. 

Arrouvel (Guy), 3 décembre 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 
N'a jamais servi. 

Dubois (Ulysse), 25 juillet 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 
4 février 1955. 

Hidoux (Aimable), 23 mai 1930, 10° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I. 
— 6 août 1955. 

Sylla (Amara), 31 janvier 1931, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L. A. 
— 26 janvier 1956. 

Dubois (Jean), 3 juillet 1930, 9° R. M., C. A. T,. 2 infirmier, C. L A. 
1°" janvier 1957. 

Bouthile (Jean), 13 mai 1927, % KR. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
11 septembre 1957. 

Gaillard (Pierre), 12 septembre 1934, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. I. A. — 15 octobre 1958. : 

Gérard (Jean), 24 avril 1933, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
22 avril 1959. 

Cunil (Antoine), 15 avril 1933, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
22 mai 1959. 

Adam (Jean), 23 juin 1932, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
22 juin 1959. 


10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 


A. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 31 mars 1960 portant nomination 
de trésoriers-payeurs généraux. 


Par décret en date du 31 mars 1960 : 


M. Mounier (Henri-Albert-Eugène-Pierre), administrateur civil de 
classe exceptionnelle de l’administration centrale des finances, est 
nommé trésorier-payeur général du département de l'Aveyron, 4° caté- 
gorie, en remplacement de M. Letrou, qui a été placé en service 
détaché (cycle 1960 A 1° tour, administration centrale des finances). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 95.500 NF. 


M. Courtois (Bernard-Henri-Paul), receveur particulier des finances 
de 1° classe de l’arrondissement de Roanne (Loire), est nommé tréso- 
rier-payeur général du département du Cantal, 5° catégorie, en rem- 
placement de M. Boscherel, qui a été placé en service détaché 
(cycle 1960 À, 2° tour, receveurs particuliers des finances, receveurs- 
yep et directeurs adjoints des services départementaux du 
Trésor). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 89.000 NF, 





Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats de 
communes, et notamment son article 1°"; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, pofts autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret n° 58-224 du 26 février 1958 étendant à l’Algérie les 
dispositions des décrets n° 53-709 du 9 août 1953 et n° 55-632 du 
20 mai 1955 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des dépar- 
tements, communes, syndicats de communes, chambres de commerce, 
ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie de ces 
collectivités ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret n° 53-709 du 9 août 1953 ; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d’émission 
des emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités, prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1° au 30 avril 1960, le prix 
d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus par le 





décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé comme 
suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 1°" janvier 1960 : 


Obligations. 5 p. 100 1960-1980 : 975 NF pour les titres A et 195 NF 
pour les titres B. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PEROUSE. 





Nomination d'un membre du Bureau central de tarification prévu 
par l'article 9 de la loi n° 58-208 du 27 février 1958 instituant une 
obligation d'assurance en matière de circulation de véhicules ter- 
restres à moteur. 


Par arrêté du 24 mars 1960, M. Gérard Bauche, membre de la 
chambre de commerce de Paris, est nommé membre. permanent du 
Bureau central de; tarification, en remplacement de M. Paul Omer- 
Decugis, démissionmaire. 





Agents comptables. 





NOMINATIONS 





Par arrêté en date du 20 février 1960, l’intendante du lycée de 
jeunes filles de Fort-de-France a été nommée, ès qualités, agent 
comptable du centre départemental de documentation pédagogique 
de la Martinique. 


Par arrêté en date du 3 mars 1960, l’intendant de l’école normale 
d’instituteurs de Rennes a été nommé, ès qualités, agent comptable 
du centre régional de documentation pédagogique de l’académie de 
Rennes, en remplacement de lintendante du collège moderne de 
jeunes filles de Rennes, à compter du 1°" janvier 1960. 


Par arrêté en date du 3 mars 1960, l’'économe du centre local des 
œuvres universitaires de Brest a été nommé, ès qualités, agent 
comptable du centre départemental de documentation pédagogique 
du Finistère, en remplacement de l’intendant du lycée de Brest, à 
compter du 1° janvier 1960. £ 





CAUTIONNEMENTS 





Par arrêté en date du 4 mars 1960 : cg 

Le cautionnement de l’agent comptable du service d'utilité agri- 
cole Production frutière, organisme créé par la chambre d’agricul- 
ture de la Drôme, a été fixé à la somme de”5.000 NF. 

Le cautionnement de l’agent comptable des services d'utilité agri- 
cole l’Ecole des cadres professionnels agricoles, économiques, civi- 
ques et sociaux et le Service des assistants techniques et écono- 
miques, organismes créés par la chambre d’agriculture de la Meuse, 
a été fixé à la somme de 5.000 NF. 


Le cautionnement de l’agent comptable du service d’aide à l’éle- 
vage, organisme créé par la chambre d’agriculture de la Meuse, a 
été fixé à la somme de 5.000 NF. 

Le cautionnement de l’agent comptable des services d'utilité agri- 
cole Service d’utilité agricole d’assainissement, d’entretien et de 
curage des fosses et cours d’eau et Service d'utilité agricole de vul- 
garisation et de formation professionnelle agricole, organismes créés 
par la chambre d’agriculture du Nord, a été fixé à la somme de 
8.000 NF. 

Le cautionnement de l’agent comptable du service technique et 
économique, organisme créé par la chambre d’agriculture de la Niè- 
vre, a été fixé à la somme de 5.000 NF. 

Le cautionnement de l'agent comptable du service de lélevage, 
organisme créé par la chambre d’agriculture du Pas-de-Calais, a été 
fixé à la somme de 5000 NF. 

Le cautionnement de l’agent comptable des services d’utilité agri- 
cole Service technique, Service de formation professionnelle agricole 
et Service des cours et marchés, organismes créés par la chambre 
d'agriculture du Rhône, a été fixé à la somme de 5000 NF. 

Le cautionnement de l'agent comptable du service d'utilité agricole, 
organisme créé par la chambre d'agriculture du Jura, a été fixé à 
la somme de 5.000 NF. 





Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 26 mars 1960, MM. Gallois (Louis) et Salge 
(Albert), respectivement adjudant-chef et adjudant des pme car 
anciens fonctionnaires des douanes et rézies d’Indochine, ont 

lacés en service détaché, le premier à compter du 18 août 1957 et 
e second du 7 février 1958, pour une période maximum de ans, 
auprès du ministre des affaires étrangères pour être mis à la 
sition du Gouvernement royal laotien, au titre de l'assistance 
nique. 
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LA 





institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 11 mars 1960, Mme Jacqueline Klatzmann, attaché 
de 1" classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est. sur sa demande, placée en disponibilité sans traitement, 
pour convenances personnelles, en application de l’article 24, alinéa C, 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959, pour une période de six mois, 
à compter du 1°" mars 1960, 


Par arrêté du 26 mers 1960, M. Jean Chaussy, attaché adjoint à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est, 
en la même qualité, placé en service détaché : 

Auprès du Premier ministre (administration générale des services 
du minist re de la France d'outre-mer) pour la période du 21 jan- 
vier 1959 au 20 mars 1959; 

Aupres du Prernier ministre, pour servir au Cameroun, pour une 
période de cinq an5; à compter du 21 mars 1959. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-292 du 28 mars 1960 relatif à la gestion administra- 
tive et financière de l'école normale supérieure d'éducation 
physique et sportive de garçons et de l'institut national des 
sports. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret du 30 décembre 1935 portant organisation de 
l'école normale d'éducation physique ; 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant transformation 
de l’école normale d'éducation physique en deux écoles normales 
supérieures d'éducation physique et sportive ; 

Vu le décret du 5 septembre 1953 portant organisation des 
services d'enseignement de la direction générale de la jeunesse 
et des sports ; 

Vu le décret du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation 
comptable applicable aux établissements publics nationaux à 
caractère administratif , 

Vu l’article 11 de la loi n° 54-405 du 10 avril 1954 dotant de la 
personnalité civile et de l’autonomie financière les établissements 
d'enseignement relevant de la direction générale de la jeunesse 
et des sports ; 

Vu le décret n° 60-18 du 9 janvier 1960 portant organisation 
des écoles normales supérieures d'éducation physique, 

Décrète : 

Art. 1°", — La gestion administrative, financière et comptable 
de l’école normale supérieure d'éducation physique et sportive 
de garçons et de l'institut national des sports est assurée, dans 
les conditions prévues par le décret du 10 décembre 1953, sous 
le contrôle du ministre de l'éducation nationale, par un admi- 


nistrateur unique assisté du conseil d'administration de chaque 
établissement. 


Art. 2. — L'administrateur exerce les fonctions d’ordonnateur 
pour les deux établissements publics. 

Il établit le budget de chaque établissement, après avis du 
directeur. 


. Art. 3. — La gestion matérielle et le service intérieur des deux 
ctablissements sont assurés, sous l’autorité de l’administrateur, 
par un intendant assisté de deux sous-intendants. 

Art. 4. — Les fonctions d'agent comptable pour les deux établis- 
sements sont exercées par l’intendant. 

Art. 5. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


ES 








Décret n° 60-293 du 28 mars 1960 modifiant le décret n° 50-1056 
du 29 août 1950 portant organisation de l’école nationale d'ingé- 
nieurs de Strasbourg. ‘ 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 50-1056 du 29 août 1950 portant organisation 
de l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu, 


Décrète : 
Art. 1”. — L'article 24 du décret n° 50-1056 du 29 août 1950 
portant organisation de l’école nationale d'ingénieurs de Stras- 
bourg est modifié ainsi qu'il suit : 


Article 24. 

Premier paragraphe sans changement. 

« Un conseil de disclipine, dont la composition est fixée par 
arrêté ministériel, se réunit chaque fois que les circonstances 
l'exigent ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 28 mars 1960 portant rattachement de l'institut d’odonto- 
ge de Nantes à la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
antes. 





Par décret en date du 28 mars 1960, l'institut municipal d’odonto- 
logie de Nantes est rattaché à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Nantes. 





Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 





Par arrêté en date du 31 mars 1960, le conseil supérieur de l’éduca- 
tion nationale est convoqué le vendredi 22 avril 1960, à 9 h 30, salle 
du conseil supérieur. 


— 





Enseignement technique. 





Par arrêté du 26 mars 1960, M. Mehat (Pierre), directeur de centre 
d'orientation professionnelle, 6° échelon, est placé en service détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères, en vue d’exercer ses 
fonctions au Maroc, pour une période de cinq années, à compter du 
1°" janvier 1956. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 60-294 du 28 mars 1960 modifiant le décret n° 49.719 
du 27 mai 1949 portant création d’un ordre du Mérite touris- 
tique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 49-719 du 27 mai 1949 portant création d’un 
ordre du Mérite touristique ; 

Vu le décret n° 57-1202 du 12 novembre 1957 portant modifi- 
cation du décret n° 49-719 du 27 mai 1949 susvisé, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les dispositions de l’article 1°’ du décret n° 57-1202 
du 12 novembre 1957 sont supprimées et remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Le contingent semestriel attribué aux différents grades est 
fixé ainsi qu’il suit : 

« Croix de commandeur : quatre. 

« Croix d’officier : vingt-cinq. 

« Croix de chevalier : soixante-quinze », 
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Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter du 1er janvier 1960 et qui sera inséré au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. | 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 30 mars 1960 portant promotion dans l’ordre nafional 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République, en date du 30 mars 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des tra- 
vaux publics et des :ransports, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre en date du 21 janvier 1960 portant que la promotion du 
présent décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu au grade 
de commandeur dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Contingent normal (sédentaire). 


M. Poulain (Pierre), président directeur général de la Société des 
transports maritimes pétroliers. Officier de la Légion d'honneur du 
5 février 1949. 





Décret du 31 mars 1960 portant nomination du président 
du conseil d'administration de la compagnie nationale Air France, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi n° 48-976 du 16 juin 1948 portant institution de la compa- 
gnie nationale Air France, et notamment son article 6 ; 

Vu le décret n° 59-587 du 29 avril 1959 relatif aux nominations aux 
emplois de direction de certains établissements publies, entreprises 
publiques et sociétés nationales ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — M. Hymans (Max) est maintenu pour une nouvelle 
période de six ans dans ses fonctions de président du conseil 
d'administration de la compagnie nationale Air France. 


Art. 2. — Le Premier manistre et le ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet à la date de sa publication au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris. le 31 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier mtmistre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret du 31 mars 1960 portant nomination du président 
du conseil d'administration de la Compagnie générale transatlantique. 





Le Président de la République, P 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi n° 48-340 du 28 février 1948 portant organisation de la 
marine marchande, et notamment son article 20 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi org 
nique concernant les nominations aux emplois civils et militaires de 
VEtat et notamment son article 1°", ensemble le décret n° 59-587 du 
29 avril 1959 relatif aux nominations aux emplois de direction de 
certains établissements publics, entreprises publiques et sociétés 
nationales ; 

Vu le décret du 15 mars 1954 portant nomination du président du 
conseil d'administration de la Compagnie générale transatiantique ; 

Vu le décret n° 60-38 du 12 janvier 1960 relatif à l’exercice des 
fonctions de direction des établissements publics, sociétés nationales 
et sociétés d'économie muxte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Jean Marie, ingénieur général de 1° classe du génie 
maritime, est maintenu dans ses fonctions de président du conseil 
d'administration de ls Compagnie générale transatlantique à partir 
du 23 mars 1960 jusqu'au 8 janvier 1961, date à laquelle il aura atteint 
la limite d'âge prévue par le décret susvisé du 12 janvier 1960. 


du conseil d'administration de la 





Art. 2 Le, Premier ministre et le ministre des travaux public: 


et des transports sont chargés, chacun en ce qui le rw 
l'exécution du présent déc sblié QpReerRe, 
la République française. ret, qui sera publié au Journal officiel de 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


C. DE GAULLE. 


. 





nn emma n mg e ns à n à conse 
d'administration de la Compagnie des Messageries marit JA P 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu la loi n° 48-340 du 28 février 1940 portant organisation de la 
marine marchande. et notamment son article 20 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat, et notamment son article 1°", ensemble le n° 59-587 
du 29 avril 1959 relatif aux nominations aux em de direction 
À Mere ge établissements publics, entreprises publiques et sociétés 

nationales 

Vu le décret du 28 juillet 1954 À mme nomination du président 
ee pagnie des Messageries mari. 


Vu le décret n° 60-38 du 12 janvier 1960 relatif à l’exercice des 
fonctions de direction des établissements publics, sociétés nationales 
et sociétés d'économie mixte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°" — M. Gustave Anduze-Faris est maintenu dans ses fonc- 
tions de président du conseil d'administration de la Compagnie des 
Messageries maritimes jusqu’au 23 décembre 1962, date à laquelle il 
aura og la limite d'âge prévue par le décret susvisé du 12 jan- 
vier 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre  : travaux publics 
et des transports sont chargés, chacun en ce i le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera tps au S Jourait officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des fransports, 
ROBERT BURON. 


C; DE GAULLE. 





Décret du 31 mars 1960 admettant un administrateur civil de classe 
exceptionnelle à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
(aviation civile et commerciale). 


Par décret en date du 31 mars 1960, M. Lechene (Albert), adminis- 


CE DONS RER RS CRUE SE RERT ses 
droits à pension d’ancienneté, à compter du 31 mars 1960, en A 
cation de l’article L. 4 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. gp Fnre ingénieur en 
chef des ponts et chaussées ge 5° échelon, est en. service 
détaché auprès du ministère de l'éducation na ge * pour une 
qe de cinq ans, éventuellement renouvelable, afin d’exercer 
es jouctiées de Avecteer de léquipement scolaire, universitaire 
et spo s 
Le bites dispositions prennent effet au 23 juin 1959. 


Par arrêté du 26 mars 1960, les ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat de 4 classe dont les noms suivent sont détachés 
en qualité d'ingénieur auprès du ministère des affaires étrangères 
pour servir au , pour une de cinq ans, à compter 
we dates ci-après : 
MM. Berthier (Guy), à compter du 1 
Bourles (André), à compter du 18 janvier 
Duval (Jacques), à compter du 12 janvier 1959. 
Feugier (Henri), à compter du 8 
François (Maurice), à compter du 12 jan 
Orge (Jacques), à compter du 11 janvier 1959. 
de Sambuey de Sorgue (Edouard), à compter du 6 avril 1959. 


+e+— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-295 du 28 mars 1960 portant règlement sur le 
matériel électrique utilisable dans les atmosphères explo- 
sives. ; 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 28 octobre 1943, modifiée par le décret n° 60-178 
du 23 février 1960, relative aux appareils à pression de vapeur 
employés à terre et aux appareils à pression de gaz employés à 


terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure, et notam- 


ment ses articles 2 et 3; 

Vu le décret n° 59-456 du 20 mars 1959 relatif au matériel 
électrique pour atmosphères explosives ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — A l'exception du matériel utilisé à bord des bateaux 
de navigation maritime et des aéronefs, le matériel électrique 
utilisable en des-lieux où des atmosphères explosives peuvent se 
former par suite du mélange d’un comburant et de substances 
inflammables à l’état de gaz, de vapeur, de brouillard ou de pous- 
sières est soumis aux prescriptions du présent décret. 


Art. 2. — Il est constitué auprès du ministre de l’industrie une 
commission du matériel électrique utilisable dans les atmosphères 
explosives, dont la composition et les conditions de fonctionne- 
ment sont fixées par arrêté dudit ministre. 


Art. 3. — Le matériel soumis aux dispositions du présent 
décret en vertu de l’article 1” doit être conforme à des types 
agréés par le ministre de l’industrie. 


Sur proposition de la commission mentionnée à l'article 2, le 
ministre de l’industrie définit par arrêté, suivant la nature des 
procédés à adopter pour empêcher la naissance ou la propagation 
d'une inflammation, et d’après la composition des atmosphères 
explosives où le matériel pourra être employé : 

Les spécifications auxquelles doivent répondre les types et la 
nature des essais, des épreuves et des vérifications auxquels ces 
types doivent satisfaire avant d'être agréés ; 

Les essais, épreuves et vérifications auxquels les appareils ou 
certaines parties des appareils doivent individuellement satis- 
faire ; 

Les marques et indications que les appareils doivent porter. 

Le ministre fixe également les dates d'application du présent 
règlement. 


Art. 4. — Les essais, épreuves et vérifications auxquels sont 
soumis les types sont opérés, aux frais des demandeurs, par un 
organisme agréé par le ministre de l'industrie. 

Les essais, épreuves et vérifications auxquels les appareils ou 
certaines parties d'appareils doivent individuellement satisfaire 
ont lieu, dans les conditions précisées par l'arrêté prévu à l’ar- 
üicle 3, sous la direction soit du constructeur, soit d’un expert 
désigné par le préfet, sur proposition du chef de l'’arrondisse- 
ment minéralogique. . 


Art. 5. — Les décisions d'agrément des types précisent en tant 
que de besoin les règles spéciales d'utilisation, d’entretien, de 
remplacement et de vérification que l'utilisateur doit respecter 
pour assurer le maintien de la conformité de chaque appareil en 
service au type agréé. 


Art. 6. — Le constructeur doit porter sur chaque appareil de 
façon apparente et durable les marques et indications mention- 
nées à l’article 3. Il certifie ainsi la conformité de cet appareil 
avec le type agréé, ainsi que l’exécution satisfaisante des essais, 
cpreuves et vérifications individuels opérés sous sa direction. 


Art. 7. — Les essais, épreuves et vérifications qui ont lieu sous 
la direction d’un expert sont opérés dans des installations mises 
L sa disposition par le demandeur et reconnues satisfaisantes par 

expert. 

. Lorsque le-résultat de ces essais, épreuves et vérifications 
individuels est satisfaisant, l'expert appose son poinçon au voi- 
Sinage des marques et indications ci-dessus mentionnées. Quel 
que soit le résultat de ses opérations, l’expert en établit un pro- 
ces-verbal en double exemplaire; dont l’un est remis au construc- 
teur, l’autre transmis au chef de l'arrondissement minéralo- 
gique. 

Art. 8 — Le constructeur d’un appareil de type agréé doit 
remettre au premier utilisateur, et éventuellement à tout utili- 
Sateur ultérieur qui en ferait la demande, une copie de la déci- 
Sion d'agrément, une notice comportant toutes indications utiles 





sur les conditions normales d'utilisation de l’appareil et, le cas 
échéant, un exemplaire ou un extrait certifié conforme du 
procès-verbal prévu à l’article 7. 


Art. 9. — Des personnes ou organismes agréés par le ministre 
de l’industrie, sur avis de la commission, peuvent être substitués 
au constructeur pour l'application des articles 3, 6 et 8, notam- 
ment en ce qui concerne le matériel importé. 


Art. 10. — L'utilisateur d'un matériel visé à l’article 1” doit 
porter immédiatement à la connaissance de l'ingénieur des mines 
chargé de la surveillance toute inflammation dans laquelle cet 
appareil pourrait être impliqué, ainsi que tout accident ou inci- 
dent de nature à compromettre la sécurité lorsqu'ils sont suscep- 
tibles d’être imputés à l'appareil. 

Sauf nécessité justifiée, il est interdit de modifier avant d'en 
avoir reçu l'autorisation dudit ingénieur des mines l'état des 
lieux des installations et des appareils intéressés par l'inflam- 
mation, l'accident ou l'incident. 

Le service des mines procède à une enquête dont le procès- 
verbal est, avec l'avis du chef de l'arrondissement minéralogique, 
adressé au ministre de l’industrie. 

Au cours de cette enquête, le constructeur et l'utilisateur doi- 
vent tenir à la disposition du service des mines les pièces men- 
tionnées à l’article 8 et lui fournir toutes informations complé- 
mentaires utiles sur l'appareil, son utilisation et son fonctionne- 
ment antérieurs. 


Art. 11. — Lorsqu'il résulte des constatations faites par le 
service des mines, notamment au cours de l'enquête prévue à 
l'article précédent, qu'un appareil auquel s'applique l’article 1°° 
peut être dangereux, le ministre de l’industrie peut prescrire la 
mise hors service de tous les appareils semblables. 


Art. 12. — Pour l'application du présent règlement au matériel 
électrique utilisable dans les mines grisouteuses, la commission 
des recherches scientifiques sur le grisou, les poussières et les 
explosifs employés dans les mines est substituée à la commission 
prévue à l’article 2. 


Art. 13. — Le ministre de l’industrie peut, sur avis de la 
commission, accorder pour un appareil de construction spéciale, 
pour un type ou pour une catégorie d'appareils, et aux conditions 
qu’il fixe, des dérogations aux prescriptions du présent règle- 
ment. 

* Art. 14. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines de lithium et substances connexes dit « Permis des 
Monts d'Ambazac », à la Compagnie de Saint-Gobain, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 14 mars 1959, rectifiée le 18 juillet 1959, 
par laquelle la Compagnie de Saint-Gobain, 1 bis, place des Saussaies, 
à Paris (8), sollicite loctroi d’un permis exclusif de recherches de 
minerais de lithium et d’autres substances connexes, sur une partie 
du département de la Haute-Vienne ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l’appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise du 29 mai au 29 juin 1959; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 3 et 7 sep- 
tembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Vienne en date du 25 septem- 
bre 1959 ; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 novem- 
bre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 11 janvier 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Il est accordé à la Compagnie dé Saint-Gobain un 
permis exclusif de recherches de mines de lithium et substances 
connexes, dit « Permis des Monts d’Ambazac », portant sur une 
superficie de 2.200 hectares environ, dans le département de la 
Haute-Vienne. 
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Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par le polygone 
A BCD E F, dont les sommets sont définis comme suit : 


A Intersection des axes des chemins D n° 5 d’Ambazac À la 
Crouzille et V. O. n° 2 reliant le village de Cloud, commune 
de Saint-Sylvestre, à Samt-Sylvestre ; 

B Clocher de l’église de Sauvagnac, commune de Saint-Léger-la- 
Montagne ; 

C Angle Sud-Ouest de l’école du hameau de Vistra, commune de 
Saint-Laurent-les- Eglises, située au carrefour formé par la 
route nationale n° 714 et le chemin D, n° 28 A; 

Intersection des axes des chemins D n° 5 d Ambazac à la Crou- 
zille et V. O. n° 3 desservant le hameau des Courrières, com- 
mune d’Ambazac ; 

E Intersection au lieudit « Les Moulins », commune d’Ambazac, 

des axes des chemins V. O. n° 6 allant du hameau de Jugnac 
à la route nationale n° 714, et V O. n° 18 allant du hameau 
de Puy-Bertrand à la route nationale n° 714; 

F Intersection dans le hameau de la Grande-Royère, commune de 

Bonnac-la-Cote, des axes des chemins V. O. n° 2 et V. ©. n° 4. 


Art. 3 — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans, 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. 

Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 220.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 
cient à ci-dessous : 


[= 





S représente le salaire horaire des ouvriers de la vontresnes 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des grubuite 
métallurgiques, 


tels que les constate le Builetin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (L N. S. E. E.). 


S,, M,, sont.les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 
So My leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 

Art. 5 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, et par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Haute-Vienne et inséré dans 
un journal dudit département. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 mars 1960 portant remplacement d’un membre 
du conseil d'administration des Houillères du bassin de la Loire. 





Par décret en date du 28 mars 1960, est nommé membre du conseil] 
d'administration des Houillères du bassin de la Loire, en qualité 
de représentant du personnel (syndicat C.F.T.C.), M. Gibert (Théo- 
phile) agent technique du jour, en remplacement de M. Cognet (Jean- 
Baptiste), décédé. 





Décret du 31 mars 1960 autorisant l'office national industriel 
de l'azote à souscrire à l'augmentation de capital de la Société 
Axzolacq. 

Par décret en date du 31 mars 1960, l'office national industriel 
de l'azote est autorisé à porter de 6.250.000 NF à 10 millions de 
nouveaux francs sa participation au capital de la Société Azolacq. 





Suppression du permis spécial de déblocage 
pour certains produits alimentaires. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 7 (premier alinéa) de l’ordonnance du 9 août 1944 por- 
tant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet duquel 
est provisoirement maintenu en application l’acte dit loi du 31 décem- 
bre 1942 relatif au blocage et au déblocage des denrées nécessaires 
au ravitaillement général dans les bureaux et dans les entrepôts de 
douane ou de régie ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1946 pris pour l'application de l'acte 
précité du 31 décembre 1942 





Vu l'arrêté du 12 mars 1948 relatif à la formalité du permis 
spécial de déblocage et les arrêtés subséquents qui lont modifié 
ou complété, en particulier l'arrêté du 26 août 1948; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le code des douanes, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Sont abrogées les dispositions des arrêtés des 12 mars 
et 26 août 1948 en ce qu’elles soumettent à la formalité du permis 
spécial de déblocage les produits ci-après désignés : 

Numéro du tarif douamer : Ex 11-02. — Gruaux et grains mondés, 
perlés, concassés ou aplatis (y compris les flocons) ; 

Numéro du tarif douanier : 18-06 À. — Chocolat en masse (pla. 
ques, plaquettes, tablettes, pastilles, croquettes, objets divers, etc.) 
en poudre ou en granulés. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 mars 1960. 

. Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKL. 





Compteurs d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 26 mars 1960, a été renouvelée, pour une 
durée de cinq ans, à ir du 20 novembre 1959, lapprobation 
accordée par arrêté du 20 novembre 1929 au compteur d'énergie élec- 
trique, type AB5M, à un élément moteur et à deux éléments moteurs, 
établi par la Compagnie pour la fabrication des compteurs et mate- 
riel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis, à Montrouge (Seine). 


Par arrêté en date du 26 mars 1960, a été renouvelée, pour une 
durée de cinq ans, à partir du 20 novembre 1959, l’approbation 
accordée par arrêté du 20 novembre 1929, au compteur d'énergie 
électrique, type AB5, à un élément moteur et à deux éléments 
moteurs, établi par la Compagnie pour la fabrication des compteurs 
et matériel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis, à Montrouge 
(Seine). 





Date des élections 
pour le renouvellement de commissions administratives paritaires. 


Par arrêté en date du 26 mars 1960, la date des élections pour le 
renouvellement des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire du personnel tif des secrétaires 
sténodactylographes et des sténodactylographes de l’administration 
centrale et à la commission administrative paritaire des agents de 
bureäu de l’administration centrale a été fixée au 19 mai 1960, 





Cabinet du ministre. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. 1°. — Mlle Marguerite Perrot, docteur en droit, chargée de 


recherches au centre national de la recherche scientifique, est 
nommée chargée de mission au cabinet du ministre de l’industrie. 


Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à partir du 1° mars 1960 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Mines. 


——— 


Par arrêté du 26 mars 1960, à titre de régularisation, M. Faure 
(Gilbert), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (mines) de 
3° classe, est placé en service auprès du Bureau de recherches 
de pétrole du 15 septembre 1957 au 31 Costes 1959 inclus. 


—+ 0e + 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 60-296 du 28 mars 1960 portant règlement d'adminis- 
tration publique, en ce qui concerne la vente au détail des 
boissons, pour l'application de la loi du 1°’ août 1905 sur la 
répression des fraudes. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de la santé publique et de la 
population et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu la loi modifiée du 1‘ août 1905 sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles, et notamment 
son article 11; 

Vu le décret modifié du 22 janvier 1919 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de la loi du 1° août 
1905 ; 

Vu le décret modifié du 1° octobre 1938 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 1° août 
1905 en ce qui concerne le commerce des jus de fruits et de 
légumes ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans les établissements servant des consommations 
sur place, les boissons de toute nature détenues en bouteilles 
doivent être versées en présence du consommateur lorsqu'elles 
sont détaillées au verre. 

Dans les mêmes établissements, les boissons détenues en 
bouteilles bouchées ou autres récipients hermétiquement clos 
et dont la vente n’est pas faite au verre doivent être présentées 
au consommateur en récipients intacts qui sont ouverts en sa 
présence. 


Art. 2. — La vente des jus de fruits et légumes demeure 
régie par les dispositions du t du 1°’ octobre 1938, complété 
notamment par celui du 19 janvier 1951. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de la santé publique et de la population 
et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 18 mars 1960 portant approbation d'une disposition statu- 
taire par application de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
et du décret n° 59-309 du 14 février 1959, article 1°", paragraphe 4. 


Par décret en date du 18 mars 1960, il est inséré dans les statuts 
de l’Association pour la rééducation et la réadaptation sociale l’arti- 
cle 12 bis suivant : 

« La nomination au poste de directeur est prononcée avec l’appro- 
bation du Gouvernement. » 








Décret n° 60-297 du 28 mars 1960 relatif au régime de sécu- 
rité sociale des personnels permanents des établissements d'hos- 
Pitalisation, de soins ou de cure publics. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le livre IX du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 60-58 du 11 janvier 1960 relatif au régime 
de sécurité sociale des agents 1 nts des départements, 
des communes et de leurs établissements publics n'ayant pas le 
caractère industriel ou commercial ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article L. 892 du code de la santé publique 
est remplacé par les dispositions réglementaires suivantes : 

« Les personnels visés à l’article L. 792 du code de la santé 
publique sont soumis au régime de sécurité sociale des agents 
des collectivités locales institué par le décret n° 60-58 du 11 jan- 
vier 1960 susvisé ». 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de la santé publique 
et de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING., 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté du 26 mars 1960, Mme de Messimy, infirmière diplômée 
des établissements nationaux de bienfaisance, 2° classe (indice brut 
287), est détachée auprès du ministère des affaires étrangères pour 
une durée d’un an, à compter du 20 février 1959, en vue de sa mise 
à la disposition du Gouvernement marocain. 


Par arrêté du 26 mars 1960, Mme Viaud (Josette), sage-femme de 
l'° classe (indice brut 400), est détachée, en la même qualité, au 
centre hospitalier régional d'Angers (établissement doté de la 
personnalité morale) pour une durée de cinq ans, à compter du 
10 septembre 1959. 





inspection de la santé. 





Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Bonamour (Pierre-Marc- 
André), médecin inspecteur principal de la santé de 1°" échelon, est 
placé en service détaché auprès du Premier ministre pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° mars 1958, afin 
d’être mis à la disposition de la République du Dahomey en qualité 
de directeur territorial adjoint de la santé. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Freyche (Mathieu- 
Joseph-Jean), médecin inspecteur principal de la santé de 4° échelon, 
est placé en service détaché auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour une nouvelle période maximum de cinq ans, à compter du 
1 octobre 1959, afin d’être mis à la disposition de l'Organisation 
mondiale de la santé (division des services d’épidémiologie et de 
statistiques sanitaires). 





Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Maffre-Bauge (Emma- 
nuel-Pierre-François,, médecin inspecteur de la santé de 3" échelon, 
est placé-en service détaché auprès du Premier ministre r une 
péri maximum de cinq ans, à compter du 22 août 1958, d’être 
mis à la disposition de la République de Côte d'Ivoire en qualité de 
médecin chef du laboratoire de biologie de l'institut d’hygiène. 
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Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Pizon (Claude-Alfred- 
François), médecin inspecteur principal de la santé de 4 échelon, est 
place en service détaché pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 1°" décembre 1959, afin d’exercer les fonctions de méde- 
cin contrôleur départemental de l'aide sociale de l'Isère. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Rodallec (Marcel) 
médecin inspecteur principal de la santé de 4° échelon, est placé en 
service détaché auprès du Premier ministre pour une période maxi- 
mum de deux ans, à compter du 27 novembre 1958, afin d’être mis 
à la disposition du ministre de la santé de la République de Côte 
d'Ivoire 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décrets du 31 mars 1960 portant nomination 
d'inspecteurs généraux titulaires. 


Par décret en date du 31 mars 1960, M. de Fraysseix (Hugues), 
inspecteur titulaire, 4 échelon, à l'inspection générale du ministère 
de la construction, est nommé inspecteur général titulaire, 1°" échelon, 
à compter du 1° avril 1960. 


Par décret en date du 31 mars 1960, M. Raynaud (Pierre), inspecteur 
titulaire, 4° échelon, à l'inspection générale du ministère de la cons- 
truction, est nommé inspecteur général titulaire, 1° échelon, à 
compter du 1° avril 1960. 


Périmètres définitifs prévus par le décret n° 59-768 du 26 juin 1959 
tendant à préserver le caractère du littoral Provence-Côte d'Azur. 


Le ministre de la construction, 

Vu le décret n° 59-768 du 26 juin 1959, modifié par le décret 
n° 59-1586 du 31 décembre 1959, tendant à préserver le caractère du 
littoral Provence-Côte d'Azur, et notamment son article 1°"; 

Après accord du ministre d’Etat (chargé des affaires culturelles), 
du ministre de l’intérieur, du ministre de l’éducation nationale, du 
ministre de l’agriculture et du ministre des travaux publics et des 
transports ; 

Vu les délibérations des conseils généraux des Alpes-Maritimes en 
date du 26 octobre 1959, des Bouches-du-Rhône en date du 16 janvier 
1960, du Var en date du 19 décembre 1959 ; | 

Vu l'avis de la commission nationale des plans d'urbanisme en date 
du 18 mars 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions prévues au décret n° 59-768 du 26 juin 
1959 susvisé sont applicables dans les territoires déterminés au plan 
annexé et qui sont limités ainsi qu’il suit : 


L — DANS LE DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Périmètre de la Camargue. 


Le rivage de la mer. 

La limite Ouest du département des Bouches-du-Rhône jusqu’à son 
intersection avec une ligne parallèle à 50 mètres au Nord du pont 
de Sylveréal. 

Une ligne parallèle à 50 mètres au Nord du C. D. 38 C jusqu'au 
point de jonction de ce C. D. avec la N. 570 au lieudit la Gasconne. 

Une parallèle à 50 mètres au Nord-Ouest de la N. 570, en direction 
du Nord, jusqu’à la parallèle tracée à un kilomètre au Nord du 
C. D. 37 

Cette parallèle en direction de l 4 jusqu’à une autre parallèle 
tracée à un kilomètre à l'Est du C. 36 B. 

Cette même parallèle et son CS En À I en direction du Sud 
à l'Est du C. V. O. 15 jusqu’au chemin allant du clos de l’Esquineau 
au mas de Fiélouse. 

Ce chemin jusqu’à une parallèle à 50 mètres à l'Est du C. V. O. 15. 

Cette parallèle jusqu’au passage à niveau de la ligne de chemin 
de fer d'Arles à Salins-de-Giraud. 

De ce point, une parallèle à 50 mètres à l’Est du chemin se diri- 
geant vers le Sud jusqu'à la mer en passant par Faraman et la 
Pompe-du-Grand-Travers. 


Périmètre du They-de-Roustan. 


La rive gauche du grand Rhône depuis la mer jusqu’à la limite 
communale entre Arles et Port-Saint-Louis-du-Rhône. 
Cette limite communale en direction de l'Est jusqu’au rivage de 
a mer. 

Ce rivage en direction de l'Ouest jusqu’au grand Rhône, 





Périmètre de la Couronne-Carro, 


Le rivage de la mer. , 


Le thaiweg du vallon de Bonnieu jusqu’à la ligne de chemin de 
fer de Martigues à l’Estaque. 


Cette ligne en direction de l'Est jusqu’au milieu du pont situé à 
l'Ouest de la station de la Couronne. 

La ligne joignant le milieu du pont susvisé au point le plus occi- 
dental de l’anse de la Vieille-Couronne. 


Périmètre de Niolon. 


Le rivage de la mer. 

La limite communale Ouest du Rove entre la mer et le C. D. 5. 

Le C. D 5 en direction de l'Est jusqu’à son intersection avec la 
ligne droite passant par la batterie de Figuerolles et le Signal du 
Rove (cote 245,5) et cette ligne jusqu’à la mer. 


Périmètre de la Corniche de Marseille et des Calanques. 


Le rivage de la mer. 


A partir du bassin de carénage, une ligne parallèle, à 50 mètres 
en amont des voies suivantes : boulevard Charles-Livon, rue des 
Catalans, promenade de la Corniche, puis autour du port du Val- 
lon-des-Auffes, puis en amont de la promenade de la Corniche 
et de la promenade de la Plage jusqu’à l'avenue du Prado (2° par. 
tie), une parallèle, à 50 mètres au Nord de l’avenue du Prado, puis 
à l'Est de l’avenue du Parc-Borély. 

Une parallèle à 50 mètres à l'extérieur de la périphérie du parc 
Borély jusqu’à la promenade de la Plage. 

De nouveau, une parallèle à 50 mètres de la promenade de la 
Plage, avenue de la Pointe-Rouge, avenue de Montredon, avenue 
de la Madrague-de-Montredon, jusqu’à son intersection avec le péri- 
mètre d'agglomération de Marseille. 

Le périmètre d'agglomération de Marseille (partie Sud) jusqu’à 
son intersection avec la R. N. 559 de Marseille à Cassis; cette 
route jusqu’au point coté 168 situé dans le tournant extrême de la 
première boucle après, Vaufrège. 

Une ligne brisée partant du point coté 168 et passant par les 
points cotés 385, 422, 355, 238 et aboutissant au passage inférieur 
_ C. D. 1 sous la voie ferrée Marseille-Vintimille, à l'Est de la gare de 

assis. 

Le C. D. 1 vers le Nord jusqu’à la limite de la commune de Cassis. 

La limite de la commune de Cassis puis de la commune de Ceyreste 
jusqu” “+ Re ni -er 

Le . 3 du Grand-Caunet jusqu’à la limite du département, à 
la rer 

Cette limite en direction du Sud jusqu’à la mer. 


Périmètre de la montagne Sainte-Victoire. 


La R. N. 7.en direction de l'Est à partir du périmètre d’agglo- 
mération d’Aix-en-Provence jusqu’à son  : Néiliss avec la ligne 
paralléle à 200 mètres à l'Ouest du C. 


Cette parallèle en direction du Nord es au calvaire situé sur 
la falaise, au Nord de Puyloubier (coté 429,5). 

La ligne brisée reliant les points cotés 4295, 448, 605,8, 694; 
ce dernier point étant situé sur la limite communale Sud de Vau- 
venar£gues. 

La limite communale Sud de Vauvenargues en direction de. l'Est 
jusqu’au point coté 493 

La limite Nord de la même commune, puis celle de la commune 
de Saint-Marc-Jaumegarde, jusqu’à la barre de l’Abeya. 

Cette barre jusqu” au ve‘ du Verdon. 

Le canal dau ’au C. D. 63 B,. 

Ce C. D. B en direction du Sud jusqu’au C. D. 63 C. 

Ce C. D. 63 C jusqu’au chemin s’embranchant du côté Ouest, à 
40 mètres au Sud du point coté 315,7. 

Ce vez 0 en direction de l'Ouest jusqu'à la R. N. 96 (point 
coté 315). : 

La R. N. 96 jusqu’au périmètre d'agglomération d’Aix-en-Provence. 

Et enfin ce périmètre dans sa partie 


.II. — PÉRIMÈTRE DE LA SAINTE-BAUME 
DANS LES DÉPARTEMENTS DES BOUCHES-DU-RHÔNE ET DU VAR 


A partir du point où la limite Sud-Ouest de la commune de 
Cuges-les-Pins se détache de la limite départementale, cette limite 
communale en direction de l'Ouest jusqu’à son L ss avec 
une ligne parallèle à 100 mètres au Sud de la KR. N. 8 


à Ye parallèle en direction de l'Ouest jusqu’au droit du carrefour 
e Coulin. 

Une ligne parallèle à 100 mètres à l'Ouest de la R. N. 96 jusqu’à 
à pa situé à 100 mètres au Nord-Ouest du C. D. 2 des Bouches-du- 

ne 

De ce dernier point, une perpendiculaire à la R. N. 96 jusqu’à cette 
route. 

La R. N. 96 jusqu’à un point situé à 100 mètres au-delà de 
he mage eus du C. D. 43 D considéré dans sa section dirigée vers 
e Nor 

Une ligne parallèle à 100 mètres à l'Ouest de cette section jus- 
qu’au droit de son embranchement avec le C. V. n° 7, dit de Saint- 
Jean-de-Garguier à Auriol. 
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Une ligne parallèle à 100 mètres à l'Ouest de ce C. V. n° 7 jus- 
qu'au C. D. 45, puis à 100 mètres à l'Ouest de ce C. D.. 45 juge 
l’a sylomération d’Auriol : 


Le contour de cette agglomération en directiôn de l'Est, puis la 
R. N. 560 jusqu’à l’agglomération de Saint-Zacharie. 

Le contour méridional de cette agglomération jusqu’à un point 
situé ur “ce R. N. 560, à 700 mètres à l’Est du carrefour KR. N. 560- 
C. D * 

De ce point, la perpendiculaire à la R. N. 560 jusqu’à son point 
d'intersection avec une ligne parallèle à 100 mètres au Nord de 
cette route nationale. 

Cette parallèle _ direction de l'Est jusqu’au droit du carrefour de 
la R. N. 560 et du C D. L. 

Une arallèle à 100 mètres au Nord du C. D. 1 jusqu’à sa ren- 
contre avec la voie ferrée au Nord de la gare de Tourves. 

Cette voie ferrée considérée comme la limite méridionale de 
l'agglomération de Tourves jusqu’à un eg situé à 100 mètres 
au Nord-Est du passage supérieur de la KR. N. 7. 

D e Le une parallèle à 100 mètres au Nord de la + N. 7, puis 

D. 205 jusqu’à son intersection avec le C. D. 

Æ y une parallèle à g ss à l'Est du C. D. 5 jusqu’à 
son intersection avec la KR. N. 554 

De te, intersection, une ligne parallèle à 100 mètres à l'Est de 
la R. N. 554 jusqu’à l'agglomération de Méounes. 

Le contour oriental et méridional de cette agglomération, puis 
une ligne parallèle à 100 mètres au Sud du C. D. 2 du Var 
jusqu’à sa rencontre avec la ligne parallèle à 500 mètres au Nord 
de la R. N. 8. 

Cette parallèle en direction de l’Ouest puis du Nord jusqu’à sa 
rencontre avec la limite départementale. 

Cette limite en direction de l’Ouest jusqu’au point où se détache 
la limite Sud-Ouest de la commune de Cuges-les-Pins. 


III. — DANS LE DÉPARTEMENT DU VAR 


Le rivage de la mer. 


1° La limite Ouest du département jusqu’à sa rencontre avec 
une parallèle à 500 mètres au Nord-Est de la R. N. 8. 


Cette parallèle jusqu’à sa rencontre avec la limite séptentrionale 
de la commune d’Ollioules. 

Cette limite de commune en direction de l'Est, FPE par 
la limite Nord de la commune de Toulon jusqu’au C. D. 

Le à D. 62 en direction du Sud jusqu’à son intersection avec 
le C. 

Une droite joignant cette intersection à un FA situé sur la 
limite Est de la commune d’Ollioules à 1 km au Nord du C. D. 92. 

La limite Est de la commune d’Ollioules en direction du Sud 
jusqu’à la voie S. N. C. F. 

La voie S. N. C. F. en direction de Marseille jusqu’à la limite 
Nord de la commune de la Seyne. 

Cette limite en direction de l'Ouest puis du Sud jusqu’au C. D. 216. 

Le C. D. 216 en direction de l'Est jusqu’à son intersection avec le 
chemin rural n° 33 dans la commune de la Seyne. 

Une droite joignant cette intersection au croisement du C.'V.O. 5 
et du chemin rural n° 8 

Le prolongement de cette droite jusqu’à la mer dans la baie de 
Tamaris, la presqu'île de Saint-Mandrier étant comprise dans le 
périmètre. 


2° Périmètre Faron et Coudon : 


Une ligne qui, à partir du carrefour du chemin Barthélemy- 
Florent et du chemin de lUbac sur la commune de Toulon suit le 
tracé ci-après : 

Le chemin de l’Ubac en direction de l’Est jusqu’à son intersection 
avec le C. D. 46. 

Le C. D. 46 en direction du Nord-Ouest jusqu’au C. D. 446, 

Le C. D. 446 en direction de l’Est jusqu’au Nord-Est du Coudon. 

La limite Nord-Est puis Est de la commune de la Valette jusqu’à 
un point situé à 200 mètres au Nord de la KR. N. 97. 

Une parallèle en direction de l’Ouest à 200 mètres au Nord de 
la R. N. 97 jusqu’à son intersection avec l’avenue de la Libération 
dans la commune de la Valette. 

L'avenue de la Libération en direction de l'Ouest jusqu’à son 
raccordement avec: le C. D. 46. 

Le C. D. 46 en direction du Nord-Ouest jusqu’à son intersection 
avec la courbe de niveau 150. 

Cette courbe de niveau en direction du Sud-Est, de l'Ouest, puis 
du Nord jusqu’à son point de rencontre avec la ligne Est-Ouest 
passant par l’angle Nord-Ouest de la tour de l’Ubac. 

Une droite joignant cé point au croisement du chemin de l’Ubac 
et du chemin Barthélemy-Florent. 


3° Une ligne qui suit le tracé ci-après : 


Le rivage de la mer. 

La ligne droite joignant l'extrémité Est du quai Stalingrad, à 
Toulon, au rond-point Général-Bonaparte, avenue de Lattre-de- 
Tassigny, rond-point Bazeilles, boulevard Bazeilles, boulevard Doc- 
teur-Cunéo, rue du Docteur-Lon champ, rue Henri-Lacroix, boule- 
vard Eugène-Pelletan, boulevard Grignan, rue du Lieutenant-Gérard- 
Davet, rue Hitar ; ligne droite joignant l’extrémité Est de la rue 
Hitar au boulevard Toucas, rue Massiges, rue Pourquoi-Pas, boule- 
vard de la Martille, avenue de la Résistance. 

Le C. D. 42 ‘à son intersection avec la limite de la com- 
mune du Pradet. 





A partir de ce point, les limites communales englobant les terri- 
toires des communes suivantes : 

Le Pradet, Carqueiranne, Hyères, la Londe, Bormes, le Lavandou, 
le Rayol-Canadel, Cavalaire, la Mole, Cogolin, Croix-Valmer, Rama- 
tuelle, Gassin, Saint-Tropez, Grimaud, la Garde-Freinet, Plan- de-la- 
Tour, Sainte-Maxime. 

La limite Ouest de la commune de ET en direction du 
Nord jusqu’à 500 mètres au Nord de la KR. N. 

Une parallèle à 500 mètres au Nord de de R. N. 7 en direction 
de VPEst jusqu’au droit du départ de l’autoroute Esterel-Côte-d’Azur 
à Puget-sur-Argens. 

Une parallèle à 500 mètres au v 2 Ouest de l’axe de l'autoroute 
mue ri Côte d'Azur jusqu’au C. D. 

. D. 37 en direction du Nord ; jusqu ’au C. D, 38. 
En. € D. 38 en direction de l'Est jusqu’à la limite du département. 
Cette limite en direction du Sud jusqu’à la mer, 


IV. — Dans LE DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Les limites ‘communales englobant les territoires des communes 


. Suivantes : 


Théoule-sur-Mer, Mandelieu, Pégomas, la Roquette, Peymeinade, 
le Tignet, Spéracédès, Cabris, Saint-Vallier-de-Thiey, Grasse, Gour- 
don, le Bar-sur-Loup, Châteauneuf, Opio, Mouans-Sartoux, Mougins, 
Vallauris, le Cannet, Cannes, Valbonne, le Rouret, Courmes, Tou- 
rettes-sur-Loup. Roquefort-les-Pins, Antibes, Biot, Villeneuve-Loubet, 
Cagnes-sur-Mer, la Colle-sur-Loup, Saint-Paul-de-Vence, Vence, Saint- 
Laurent-du-Var, la Gaude, Saint-Jeannet, Gattières, Carros, le Broc, 
Gilette, Bonson, Levens, la Roquette-sur-Var, Saint-Martin-du-Var, 
Castagniers, Aspremont, Colomars, Falicon, Saint-André, Nice, Ville- 
franche-sur-Mer, Saint-Jean-Cap-Ferrat, Beaulieu, Eze,' la Trinité- 
Victor, Drap, Can n, Tourette-Levens, Châteauneuf-de-Contes, 
Contes, Saint-Blaise, rre-les-Alpes, Bendejun, l’Escarène, la Turbie, 
Beausoleil, Cap-d’Ail, Gorbio, kRoquebrune-Cap-Martin, Castellar, 
Menton, Castillon, Peille, Sainte- Agnès, Blausasc, Peillon, Touet-de- 
l’Escarène, Auribeau. 


V. — TOUTE L'ÉTENDUE DES ILES RATTACHÉES AUX DÉPARTEMENTS 
DES ALPES-MARITIMES, DES BOUCHESDU-RHÔNE ET DU VAR 


Art. 2. — Le directeur de l'aménagement du. territoire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. PIERRE SUDREAU., 





Constitution de groupements d'urbanisme. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1960 : page 2722, 2' colonne, 
3" mention, liste des communes, 5° et 6’ ligne, au lieu de : « Rieuly- 
et-MarchiennesCampagne », lire: « Rieulay et Marchiennes-Cam- 
pagne ». 





Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1960, page 2920, 
1% colonne, liste des noms, 1'* colonne, 5° ligne, au lieu de: 
« de Backer (Annette) », lire: « De Backer (Annette) ». 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Thomas (Yves), inspecteur des 
services radio-électriques (technique) à Pontoise, est mis en position 
de détachement pour une durée de deux ans, auprès du ministère 
des affaires étrangères pour le service du Gouvernement afghan, à 
partir du 21 janvier 1959. 


he 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





SENAT 





Convocation de commission. 





Rectificatif. 


La réunion de la commission des affaires sociales prévue pour le 
jeudi 7 avril 1960, à neuf heures quarante-cinq, aura lieu le mercredi 
20 avril 1960, à dix heures (même ordre du jour). 
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DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 
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groupements 
| d'utilisation. 
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1959 





Étranger. 
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Alimentation (à l'exclu 

Energie, lubritiants 

Produits DrUTS. ...., 4.000 ésesomouoeses con ogdo store Eh TOITS 
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Dont 
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Energie, 
Produits 
Produits 
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A l'équipement de l’industrie et des autres activités 
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DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


NUMEROS 
des 
groupements 
d'utilisation. 


QUANTITES 
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EXPOR 


—— 


MILLIERS 
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1959 





Etranger. 


Zone franc. 





Alimentation (à l'exclusion des oléagineux. huilesæt graisses), boissons, tahacs, 
Energie, jiubritiants 
Produits bruts 

Produuts manufacturés 
Demi-produils 
Produits finis | 
destinés prin 
cipalement : 


A l'équipemant de lagricutture 

A iéquipement de l'industrie et des autres activilés 
cotlectives 

À la consommation. ...ssssssssessessonsesses s…s.ssése 
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Dont 


Alimentation ‘à l’'exclusio 
Energie, lubrifiants 
Produits bruts 
Produits 

Dermi-produils 


Produits finis À 
de<binés prin 
cipalement : 


de l'agriculture 


‘équipement 


Dont 
} collectives 


Or 





A l'équipement de l'industrie et des autres activités 








Mois de février des 


111 
205 

32 
297 
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Deux premiers mois des 


223 
629 
76 
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468 
1.740 
3.471 
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REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. 





COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


TATIONS 

















— SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES, — L.S. 
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DE TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
+ 1960 1959 1960 
& Étranger. Zone franc. Total. Étranger. Zone franc. Total. Étranger. Zone frane. Total. 
| 
années 1959 et 1960. 
| 280 266 616 164.752 . 216.698 481.450 256.799 310,294 597,093 
| 3.5" 498 4.002 094.991 13.845 408.831 378.019 593.873 4.932 
680 428 1.108 282.079 146.716 428,795 061.174 182,653 743.47 
M5 17 292 200.429 22.283 D12.712 806.121 90.791 927.158 
453 15 468 237.192 20.3: 257.548 132.229 27.654 139. 8R3 
1 Er] 7.798 143 17.916 19.154 99 19.253 
4i 1 45 219.501 1.116 220.617 224.486 1.051 325.59 
14 » 44 75.938 663 76.601 120.575 1.950 122,505 
» ” » 2.680! 20 2.710 819 11 863 
| 4.979 1.209 6.258 1.594.991 | 499.570 1.894.501 2.093.305 607.588] 2.700.803 
années 1959 et 1960. 
545 757 1.202 307.200 611.071 051.261 7.506 682.990 1.190.525 
7.511 956 8.467 814.442 26.301 810.744 806.262 103.901 909.763 
1.417 748 2.065 620.268 278.948 899.216 1.081.707 282,931 1.261.641 
952 26 989 1.085.979 43.083 1.128.462 1.665.274 6.094 1.729.368 
817 33 8K0 171.823 28.019 109.842 798,855 58.708 897.96 
8 1 9 20.377 251 30.651 36.706 208 37.014 
71 2 7: 137.978 2.408 140.386 602.2 1.778 601.079 
27 » 27 145.201 2.402 147.603 227.112 3.300 230.712 
» » » 3.721 1 3.701 1.164 65! 1.229 
| 10.226 2.497 12.823 2.831.101 092.453 3.823.531 4.062,00 1.193.529 5.195.526 
ee Re ne en 
TATIONS , 
RE EE —— À 
DE TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
1960 1959 19%0 
Étranger. Zone frane. Total. Étranger. Zone frane. Total. Étranger. Zone frane. Total. 
| 
années 1959 et 1960. 
| 266 216, 482 106.274 109.888 216.16? 181.249 173.958 054.507 
454 901 155 69,602 3.000 112.902 61.309 51.948 118.657 
| 2.89 47 2.945 110.686 15.010 155.696 229.572 22,407 251.979 
| 918 295 1.24 953.010 522,620 1.475.630 1.571.294 700.692 2.271.986 
821 214 1.0 159.984 121.197 586.51 682.911 182,570 865. 181 
| 1 2 3 3.815 6.994 10.809 6.384 7.896 11.280 
| 60 99 05 181.997 120,744 901.981 215.681 182.217 527.808 
| 66 44 110 312.574 262.685 576.259 596.918 28.009 64.927 
» » » 5.000 301! 5.951 601 329| 093 
| | ne RE pesé 
| 4.566 859 5.125 1.274.572] 691 .169| 1.965.741 2.047.028] 951.034! 2.998.062 
années 1959 et 1960. 
| 534 385 919 204.261 210.642 M4.903 375.691 328.060! 703.691 
| 826 697 1.463 124.640 89.532 214.172 119.544 107.639 221.183 
| 6.220 107 6.327 260.679 1.288 291.967 473.966 41.088 518.054 
| 1.930 676 2.606 1.820.910 064.141 2.785.001 3.100.731 1.372.294 4.473.025 
| 1.683 516 2.199 899.042 252,880 1.151.892 1.398.019 363.949 1.761.968 
| 3 nr 7 &.088 13.701 21.789 12.858 15.729 28.587 
117 69 186 113.543 224.268 567.811 615.859 362.793 1.008.652 
127 87 14 310.267 113.292 1.043.599 1.043.995 629,823 1.673.818 
» » » 6.951 790 7.141 1.025 1.333 2.358 
| 9.510 1.805 11.315 2.416.841 1.296.393 3.113.234 4.070.897 5.853.444 5.924.311 
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a) Effets 
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à court 


ffets représentatifs de yen terme 


Comptes d'ordre et divers 


Matériel d'émissior 


(1) Guadeloupe s métropolitains. 
Guyane 
Martiniq'ie 
Réunion 

(2) Engagements de 

meven terme 


Fran 
Francs C. F. A 
mobilisation 


PASSIF 


Engagements à: VU... érasasaces ee 


a) Bihets en circulation 1)..... 
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Certifié conforme aux écritures: 
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Le directeur général, 


A. POSTEL-V 1x4. 
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490575 | Etats-Unis 


COURS LIMITES 
praïiqués 
par la Panque de France. 


DEVISE PARITÉ 


COURS E 
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du 31 mars 1960 





1 dollar U. S. A. 
1 dollar canadien. 


57 
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39,29 
117,655 
18,864 
9.8405 
71,245 
13,7710 
7.9040 
68.860 
130,070 
17,160 
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69.08 
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Maroc 
Tunisie 


| Canada 
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| Danemark 


| Norvège 


| Yougoslavie 


100 francs Djibouti. 
100 dollars mexicains. 
100 Deutschmark. 
100 schilling. 
100 francs belges. 
100 couronnes danoises. 
1 livre sterling. 
| 1.000 lires. 
| 100 couronnes norvégiennes. 
100 florins. 
100 escudos. 


Côte française des Somalis..... 
Mexique 
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100 couronnes suédoises. 

| 100 francs suisses. 
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100 dinars. 


Suede 
Suisse 


Tchécoslovaquie 
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AU AU 

24 MARS 1960 17 MARS 1960 
ACTIF 

Fncaisse dial elle dsens sé ssse Ts RE ee res seuea e ne 4.322.225.572,77 4.922.225.572,77 
hisponibilités à vue à l’étranger.......…. itobelisstotsss mes ids el AC ORENS ANNINEGE ny à Ph à 4.478.701.000 » 4.416.200.000 » 

ivances au fonds de stabilisation des changes (M)... ss... Metro Dovnonssmse cos » » 
Monnaies divisionnaires. .. 4. seessossosvese ABC Pr GE 2" CRE ORRRREn Et 4 82.569.612,95 82.906.312,04 
Comptes courants POSLAUX 4. « ssssssssoe Lots cs6be she d ce ve cash hé VAT POPPIPAN ETES NT 318.26S.222,92 48).443. 109,91 
Prêts à l'E EM ie des dis 508 RL PE 0 re pe PO CE PORN RS Un 6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
Avances RTE ed ous ss sente ess cb cr NS ve PEN ii dshosesentunecee ds i 2,310.000.000 » 2.192,000.000 » 


Portefeuille d'escompte : 
Etfets escomplés sur la France........ adobe s pts TT se set APP RER 4.156.M0.274,65, 
Effets escomplés sur l'étranger...............ssss. PEN AS RE D obises 1.122.519, 
Effets garantis par l'office des céréaies (3)... .ssos.svonsssee TE PPS 481.851 .254,03 
Effets de mobilisation de crédits à moyen ferme....,.,... herdsseses 9.908.993. 99:,69 


Effets négociables achetés en France (1).......... érbs d4 Dantiens aodbs decide nnes as 
ivances à 20 jours sur effets publics........., iépsesasi casses node dé PEUT POINT IE TS PE 
\vances sur titres:.... dévécos ess svoscise see sie bec don nids PPPEVITE Éoodéeresccassvsesesecs . 
Avances SE MR ir inela rs nd ierte ete z FRERE OCR CEE PRIS 107 PDA SPA ARS déveos …..6.0 
EfTels en cours de recouvrement, . ss... ados veodéeé has re robe see sessions id thus 
Di\ TS coca aa shoes tiascuce PTELILITII II TITI TTETO …...... …....... nn nm mmm ntm 

TR SN Ne TE ess trs 7e eborsssesos né lladenniiodes sise oué 


PASSIF 
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Billets au porteur en cireulation..,......…. déeroossososos ses de PPETETT TI LITTLE LILI LIETTE .… 


Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public................. esse PERRIER EE" 455.657 ,81 
Complies courants des accords de coopération écanomique....... .. 125.968 ,20 
Comples courants des banques et instilulions financières fran- 
CORNES OT ONE RS: ere déberse he eds se: dodo scott roses 1.577.026.032,80 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à vue......... ana se sons cpogesme e ++ ss... 03.894.868, 29 
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382.397 
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969,35 





06.612,709.875,05 NF 36.807.932 





.265,99 





(> (Convention da 27 juin 1949). 
Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi dn 28 décembre 1959.) 


Ÿ (Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 14939 et loi du 19 mai 1954.) 


(4 (Décret du 17 juin 1938.) 








Certifié conforme aux écritures: 


Le Gourerneur, 
J. BRUXET. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
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TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des Etablissements Roure, Bertrand fils 
et Justin Dupont 
AU CAPITAL DE 3.500.000 NF 
E@og SOCIAL: 17 bis, RUE LEGENDRE, À PARIS 
R. C.: Seine 56-B 63. 


Emprunt 4 0/0 1943 


Amortissement au 15 avril 1960. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 22 obligations une 
partie de la somme prévue pour l'amortissement au 15 avril 1960. 

La totalité de la somme "n'ayant pas élé emp'oyée, un tirage au 
sort, qui a porté sur 279 obligations, a été effectué le 9 mars 1960. 


Liste des 279 obligations sorties à ce tirage 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
(Les deux chiffres placés à ja suite des numéros indiquent F’année 
d'échéance du remboursement). 

102 (58) 843 à 845 (59) 1.953 (60) 
7 et 108 (58) | 76 (60) | 1.968 970 (59) 
(56) 95 et 9k6 60) . 988 .990 (60) 
t 120 (56) 11.009 et 1.010 (60) 91 000 (60) 
l 122 8) 11.03 à 1.034 60) .006 (58) 
(29) 037 à 1.040 (60) .U21 (59) 
et 111 (56) |1. è 044 (54) 03 (59) 
et 160 (59) 11.0 (29) M6 (60) 
(38) AUX (60) 071 (60) 
à 200 (60) |1.06! 08) 077 (60) 
(59) 93 à 097 (57) 079 (60) 
214 59) .139 e 110 (0) ox (60) 
59) 11.14 .114 (6)) ON (60) 
6) 11.29% à 2356 (59) 092 (59) 
(60) 11.243 à . 246 60) 121 (59) 
(59) 2 |! .256 (58) 191 (60) 
(59) .20 (59) 143 (58) 
56) 11.923 {60) 169 (57) 
(58) 11.97 (60) 17 (59) 
DS) 462 € . 383 (58) 181 (60) 
3% (60) (60) 
.408 (60) (59) 
(57) 
.453 (60) 
.080 (60) 
. 582 (54) 
.092 (59) 
. 59 (59) 
.640 (39) 
(60) 
.676 (60) 
.681 19) 
.600 0) 
(57) 
.708 60) 
(59) 
.116 (9) 
(60) 
(60) 
(59) 
(58) 
(56) 
(60) 
(58) 
(59) 
(59) 
(98) 
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.094 .098 (60) 
604 e .605 (58) 
616 2.620 (59) 
624 (59) 
2.685 (39) 
(59) 
(60) 
(60) 
(54) 
à 2.754 (60) 
a 2.799 (60) 
(60) 
et 2.79% (60) 
826 et 2.827 (60) 
#29 el 2.830 (60) | 3.667 (60) 
Les obligations amorties en 1960 seront remboursables, sans frais, 
à partir du 15 avril 1960, coupon au 15 octobre 1960 attaché, à raison 
de 20 NF, aux guichets des sièges, succursales et agences des éta- 
blissements suivants : 
Crédit commercial de France; 
Crédit lyonnais; 
Société générale. 
La montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 19,20 NF; prix de remboursement, 0,80 NF. 


En applicahon de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie B. 

Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe proportion- 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
bénéficiaires des conventions: 0,0960 NF, lorsque l'exonération est 
lotale. 
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ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 pe FRaNCS C. F. A. 
SIÈGE SOGtAL: 149, RUE GALLIENI, À TANANARIVE (MaADAGASCaAR) 
R. C.: Tananarive ne 47. 


Obligations 6 3,4 0/0 1950 de 100 NF métropolitains, 


Tirage du 9 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 415 obligations sorties au dixième 
tirage au sort du 9 mars 1960 formant, avec les 204 obligations 
men en Bourse, la totalité des titres à amortir pour l'année 
20 Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 
EU 


NUMEBROS NUMÉROS 
extrêmes extrêmes 
des séries. des séries. 


ANNÉES 
de remboursement. 


ANNÉES 
de remboursement. 








916 . 1956 
2.011 .22: 1955 
0.392 94 1954 


11.663 à 41.826 1951 
12.454 à 12.643 1953 
 “: 1087 15.779 à 16.045 1958 
9.578 à 9.75 1952 16.046 à 16.497 1960 
CC 


Toutes ces obligations sont remboursables à 100 NF métropoiitains. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1960: coupon ne 11 du 47 mai 19614 attaché. 
Remboursements antérieurs: coupon du 1 mai de l’année sui- 
vant le tirage attaché. 
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MANUFACTURE FRANÇAISE de TAPIS et COUVERTURES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.750.000 NF NUMÉROS | de remhour NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS ny "ÿ 
SIÈGE SOCIAL: 5, BOULEVARD SAINT-JEAN, BEAUVAIS (Oise) | 
R. C.: Beauvais 54-B 20. PE pes é enr ps se 60 
EX oran .299 À ) .384 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis-” Fe e 6 - à re à 
jun, cette société a procédé au rachat en Bourse de 445 obliga- L ‘479 :987 
e x { 4.225 60 4.372 60 4.387 60 
tions # 1/2 ee 1947 dont le treizième amortissement est prévu pour 4.26 60 4.373 60 4.388 60 
le 1er mai 1960. . ‘ ° 
En sonséquence, aucun tirage ne sera eflectué en mars 1960. gr“ à 17 2 y + 
du ie ÉD im à | à | ie à 
. 1 . _ 
è peer. 4.231 60 à.378 60 à .303 60 
Néant. 4.232 60 4.379 60 4.304 60 
HS 4.23 60 4.380 60 4.395 60 
re Fe 2 4.381 60 4.396 60 
“) vi 
MANUFACTURE FRANÇAISE de TAPIS et COUVERTURES += ge à de " 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.750.000 NF 
ss l 
SIÈGE SOCIAL: 5, BOULEVARD SAINT-JEAN, BEAUVAIS (OISE) 
R. C.: Beauvais 54-B 20. 2 Liste numerique des es eg de 5 NF 
sorties aux tirages des ann et antérieures, 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 124 obliga- 
ions à 1/2 0/0 1948 dont ie douzième amortissement est prévu à ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
pour le Lo mai 1960. NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de rembour- |! NUMÉROS | de rembour- 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1960. sement oement sement. 
Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 213.769 60 213.864 60 213.949 60 
213.770 60 213.865 60 243.950 60 
.. QU : + o 213.951 60 
243.77 213.867 213.952 
SOCIETE GENERALE DES CHEMINS DE FER ECONOMIQUES 23773 60 13868 60 215.005. 00 
ScE SOCIAL: 4, CITÉ DE LONDRES, PARIS (9%) 213.774 60 213.869 60 213.954 60 
R. C.: Seine n° 55-B 2206. MI TE 60 M3 60 || A3%% 0 
: 213.777 60 213.872 60 213.957 60 
Tirages des obligations regroupées 3 0/0 de 100 NF et des obligations 213.778 60 213.873 60 M3.958 60 
d'appornt 3 0/0 de 5 NF effectués en séance publique à Paris, le 213.779 60 213.874 60 213-959 60 
15 mars 1960, pour ammortissement de 148 obligatwns de 100 NF 213.780 60 213.875 60 213 960 60 
remboursables à %6,97 NF (net d'impôts), à partir du 2 mai 1960, 213.781 60 213.876 60 213.961 60 
chez la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris, et 213.782 60 213.877 60 213.962 60 
de 205 obligations d'appoint de 5 NF remboursables à 486 NF 213.783 60 213.878 60 213.963 60 
net d'impôts), à partir du 2 mai 1960, chez la Banque de Paris et 213.784 60 213.879 60 213.964 60 
des Pays-Bas. 243.35 60 213.0 @ 243.905 60 
213.7 + 943. ) 213.966 60 
213.787 60) 245 543 60 213.967 60 
1° Liste numérique des obligations regroupées de 100 NF 213.788 60 213.894 60 213.968 60 
sorties aux tirages des années 1960 et antérieures. 213.789 60 13.295 60 213.969 60 
De = ns 396 e M3.970 60 
213. 213.897 213.971 60 
.| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 213.792 60 213 8YS 60 M3.972 60 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 213.793 60 13.899 60 213.973 60 
sement sement sement 213.794 6) 213.900 60 213.974 60 
213.795 60 213.901 60 243.975 60 
RE j 213.796 60 213-902 60 213.976 60 
1.022 59 4.147 60 4.185 60 213.797 60 215.903 60 13.977 60 
1.023 59 4.148 60 4.186 60 213.798 60 212.904 6) 213.978 60 
1.025 59 4.149 60 4.187 60 213.799 60 ° 213.905 60 M13.979 60 
1.026 59 4.150 60 4.188 6) 213.800 60 213.906 60 213.980 60 
1.027 09 4.151 60 4.189 60 213.801 60 213.907 60 213,981 60 
1.028 59 4.152 60 4.190 60 213.802 60 213.908 61 213.982 60 
1.036 59 4.153 60 4.191 60 213.803 60 213.909 60 943.983 60 
1.038 59 4.154 60 4.192 60 213.804 60 13.910 bo 213 984 60 
1.125 59 4.155 60 4.193 60 213.805 60 213.911 69 213.985 60 
4.118 60 4.156 60) 4.194 60 213.806 60 M13.M2 0) 213.986 60 
4.119 60 4.157 60 4.195 60 213.807 60 213.913 Go 213.987 60 
4.120 tu 4.158 60 4.196 60 213.808 60 13.914 60 213.988 60 
4.121 60 4.159 60 4.197 60 213.804 60 213.M5 60 213.989 60 
4.122 60 4.160 6) 4.19 60 213.810 6) 213.916 60 213.990 60 
4.193 60 4.161 60 à 109 6) 243.811 60 213.917 60 213.991 60 
4.124 60 4.162 60 4 200 60 213.812 60 213.918 60 M3.992 60 
4.125 60 4.163 60 à °01 60 213.813 60 13.919 6) 213.997 60 
4.126 60 4.161 60 4.20? 60 213.843 60 213.920 60 213.999 60 
4.127 60 4.165 60 à 202 G) 213.844 60 213.921 60 14.000 60 
4.128 60 4.166 60 4 204 & 215.80 60 213.922 60 214.00 60 
4.129 60 4.167 60 1 0 13.846 60 13.923 60 244.00? 60 
4.130 60 4.168 60 get 243.847 60 213.92: 60 244.00 60 
1.151 60 4.169 60 4.206 60 A3.818 60 A3.025 60 M4 .004 60 
4.13 60 4.170 60 4.207 60 13.849 60 13.976 60) 244.005 60 
4.133 60 4.171 60 4.208 ou A3.850 60 13.027 60) 244 .006 60 
4.13% 60 4.172 60 4.209 6) AG.851 6) M13.978 60 44.007 60) 
4.135 60 4.173 60 4.210 60 M3.852 60 13.929 60 M 4.008 69 
4.126 60 4.174 60 4.211 60 213.853 60 3.930 60 214-009 60 
4.197 60 4.175 60 4.212 60 13.854 60 213.991 60 211.010 60 
4.138 60 4.176 60 4.213 60 3.855 69 213.922 60 14.011 60 
4.139 60 4.177 60 4.214 60 213.856 60 213.9% 60 4.012 60 
4.140 60 4.178 60 4.215 . 60 213.857 60 213.931 60 4.012 60 
4.141 60 4.179 60 4.216 60 243.858 Go 213.99 60 214.014 60 
i 122 60 4.180 60 4.217 6) 213.859 69 213.926 60 214.015 60 
4.143 60 4.181 60 4.218 60 213.860 60 213.937 60 214.016 60 
4.144 60 4.182 6) 4.219 60 213.861 69 13.946 60 214.017 60 
4.145 60 4.183 . 60 4.220 60 213.862 60 213.947 LE] 214.018 60 
4.146 E) 4.184 60 4.221 60 213.863 60 213.948 G0 214.019 60 
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NUMÉROS 


214.020 
214.021 
214.022 
214.03 
214.024 
214.025 
14.026 
215.122 
215.121 
15.191 
215.192 
215.193 
215.19! 
215.1% 
215.196 
215.197 
215.198 
215.192 
A | HN) 
215.201 
219.202 
215.20) 
215.20! 
215,205 
215,705 
M3.706 
215.707 
95.708 
M95.709 
215.10 


M: ». 


ANNÉES 
de rembour 


sement 


| 


NUMÉROS 


110 

147 

7158 

. 149 
191 
M5. 192 
D. SUN 
25.800 
M5.N17 
216.088 
216. UNY 
"16. 0th) 
16.00 
216. 
16.43 
216.094 


| pd 








ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMEROS 


ANXÉES 
de rembour- 
sement. 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉRIS 


NUMÉROS 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS 


{7 Avril 1960 


EEE 


ANNÉES 
de rembour. 
sement. 
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3° Liste numérique des ob'igations 3 0/0 de 5 NF (non regroupées) 
sorties aux tirages des années 1955 et antérieures et non encore 
présentées au 
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CLAUDON RICHARD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 608 000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 12 À 20, RUE CountTÉPéE, DIJON (CÔTE-p’On) 
R. C.: Dijon 67 





Obligations 4 1/4 0/0 1933 de 20 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 29 février 1960 et remboursa- 
bles à partir du 1°" avril 1960 a 20,01 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
boursement. 








ANNÉES ANXEES |! , ANNÉES 
| de b de L de 
NUMEROS midi NCMEROS situé) NUMÉROS Lotèlien, 

sement sement. sement. 
2 à 80 59 801 à 805 359 1.681 à 1.685 39 
31 713 821 à 825 358 T2 à 1.72% 60 
6 à 60 59 861 à 86 60 1.736 à 1.710 _ 6@ 
5 à 9 09 866 à 870 09 1.751 à 1.75 58 
6 à EE : _ à k ee : 1 756 à 1.760 60 
161 à 165 6 1.027 à 1.0 ü 6 - x 
21 à 255 57 ||1.046 à 1.050 39 a Le + 
266 à 210 60 1.081 à 1.085 60 1.786 à 1.720 60 
276 S LISE 119% 56 001 à 1905 6 
1 à 825 39 111.146 à 1.150 37 pire Te _ 
SI à 385 60 127 à 12% 6 ||1-92%6 à 1.930 57 
116 à 420 60 |1.2%6 à 1.230 59 111-936 à 1.950 4 
il à 445 60 11236 à 1-20 60 1-91 à 1.95 55 
SIL à 515 60 1241 à 1.233 Go ||!-%6 et 1.987 59 
521 à 525 59 1.251 à 1.255 56 ||2-006 à 2.010 59 
536 À 3107 359 11.296 à 1.300 Go ||2-176 à 2.180 60 
586 à 54 59 1.331 à 1.33 60 2.181 à 2.185 58 
631 60 1.256 à 1.360 38 ||2-201 à 2.205) 60 
666 à 670 60 1.861 à 1.365 39 »,231 à 2.235 59 
6% à 700 359 1.431 à 1.435 37 2,976 à 2.280 39 
116 à 72% 6 1.176 à 1.480 à 2,301 à 2.33% 60 
526 à 730 359 [11.531 à 1.535 359 ||2.336 à 2.310 60 
131 à 735 3% 1.556 à 1.560 60 |2.396 à 2.400 358 
136 à 740 358 1.576 à 1.580 60 ||2.41L à 2.415 58 
76 à 760 60 1.596 à 1.600 59 ||2.47L à 2.475 60 
1114 7%  @ 1.616 à 1.650 GO 




















AVIS DIVERS 





SOCIETE METALLURGIQUE D'IMPHY 
ANCIENNE DÉNOMINATION : 
Société anonyme de Commentry, Fourchambault et Decazeville 
AU CAPITAI DE 26.195.400 NOUVEAUX FRANCS 
S1ècR SOCIAL: 84, RUE De LIIHLE, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 51-B 2010. 





Obligations 4 1/2 0/0 1931. 


MM. Jes obligataires sont informés que le tirage d'amortissement 
aura 1ieu le jeudi 28 avril 1960, à quatorze heures trente, en séance 
publique, au siège de la société, 84, rue de Lille, à Paris (7e). 








FEDERATION FRANÇAISE DE TENNIS DE TABLE 





L'assemblée généraie extraerdinaire de la Fédération est fixée an 
dimanche 24 avril 1260, à quinze heures, et l’assemblée générale 
ordinaire annuelle au lundi % avril 1960, à neuf heures, à l'hôtel 
de vüle, salle du conseil municipal de Compiègne (Oise). 


nn 


COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 








MM. les actionnaires sont avisés 
mire aura lieu dans les bureaux de 
© 29 avril 1960, à quinze heur 

1° Approbation des comples de l’ixercice 1959; 

-° Questions diverses. 


+ l'assemblée générale ordi- 
compagnie, à Buenos Aires, 








EMPRUNT 5 0/0 OR 1910 DE LA REPUBLIQUE D'HAITI 





Paiement de la dixième répartition sur les sorips. 





L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 
annonce la mise en paiement, sur les serips délivrés aux porteurs 
lors du remboursement des obligations de l'emprunt 5 0/0 or 1910 
de la République d'Haïti, d'une dixième répartition d'un montant 
de 4,91 NF par scrip 

En application de l’article 1er de l’arrangement financier franco- 
haïtien du 3 novembre 1959, la provision aflérente à celle réparti- 
tion à été constituée par ‘un prélèvement sur le produit des impor- 
ations de café haïien effectuées pendant la campagne 1959, qui se 
sont éevées à 1.950,18 tonnes. 

Le prelèvement, décomplé au cours de 4,93706 NF pour 1 dollar, 
s'élève à 0,995 dollar, 

Le paiement de a dixième répartition portera, en consfquence, 
à 19,28%5 dollars le total des sommes encaissées sur chaque scrip. 

Le règlement de la répartition, qui sera constaté par l'apposition 
d’une estampile sur la Case n° 10 figurant au verso du serip, sera 
assuré, net d'impôt. à partir du 1er avril 1960, aux guichets de la 
Banque de l’Union parisienne, 6-$, boulevard Ilaussmann, Paris. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùt 1901. 





1er mars 1960, Déc'aration à la préfecture de police. Amicale des 
locataires du groupe Clos français. But: délense des intérêls des 
are Siège social: café Souhaut, place Villiers, Moutreuil-sous- 
OiS $ 


jer mars 1960, Déciaration a la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association pour l'amélioration des loisirs et la gestion de villages 
de vacances dans le Midi mediterranéen Club du Soleil. But: toute 
action culturelle et sociale en vue d’une meilleure utilisation des 
loistrs et en particulier création et gestion de villages de vacances 
sociaux et culturels Siège sucia:: 68, avenue du Prado, Marseille. 


ter mars 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Jonzac, Société 
des fêtes de Samnte-Lheurine But: organisalion de fêtes communa- 
les Siège social. mairie de Sainte-Lheurine (Charente-Marilime), 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de poiice, Amicale familiale 
d'accueil et bienvenue pour les étudiants (A. F. A, B, L. E.). But: 
“opérer à j’établissement de relations amicales et durab*s entre 
les étudiants de toutes nationaïités et des familles francaises, éven- 
tueilement d’autres nationalités Siège social: 1, rue Guzlin, Paris. 


» mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes, 
Les Amis de l’école laïque de Wissous. Bu!: diffuser la pensée laï- 
ue et défendre les institutions laïques, Siège social: mairie de 
lissous {Seine-et-Oise). 





7 mars 1960. Déciaralion à la préfecture de police. L'Heure d'amitié 
des 1solés. But: anperier aux vieillards a sympathie et l'amitié 
chrétienne. Siège social: 12, avenue Jeanne, Asnières. 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
de de he. Bui: faire toutes études et mener 
toutes actions en vue de favoriser l'accession à la propriété et la 
consérvalion de celle-ci. Siège social: 61, rue de Glaligny, le Ches- 
nay 


8 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Français, 
La Truite de la Chéronne. But: réempoissonnement de la Chéronne, 
répression du bracenrage, réglementation de la pêche sur les terri- 
toires suivants: les Rivières, Henruel, Châleraould, Courdemanges, 
Huiron el Glannes. Siège social: mairie de Courdemanges (Marne). 





8 mars 1960 Déclaration à la préleclure de police. Office français 

l'exportation du matériel de télécommunications sur câbles 
(OFEXTEC). But: étudier et déterminer les conditions les meilleures 
pour réaliser une expansion importante de l'exportation des maté- 
riels de télécommunications sur câbhes, Les objectifs généraux sont 
notamment l'étude des marchés et des prix internationaux, la liai- 
son avec tous organismes intéressés, l'exécution des recherches, 
enquêtes et démarches, la constitution de toutes documentations et 
stalistiques se rapportant à l’objet de l’associalion, Siège social; 
31, rue de Bassano, Paris. 
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8 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, Kart-Club de 
Villemomble. But: pratique du karting. Siège social: 8, avenue ‘de 
Rosny, Vil.ermombie 


9 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 
des cadres de réserve, But: resserrer les iiens de camaraderie exis- 
tant entre tous les officiers et sous-officiers de rèeserve, procurer 
aux adhérents les-textes des conférences qui sont faites aux écoles 


de perfectionnement; prendre l'initiative de toutes œuvres tant dans 
l'intérêt général de l’armée que dans l'intérêt particulier des cadres 
de réserve. Siège socia quartier Liisson, Pontivy Morbihan). 


9 mars 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Valenciennes. Asso- 
ciation civique pour le soutien inconditionnel de l'action du général 
de Gaulle, Bu! soutien inconditionnel de l'action du général de 
Gauile, Siège socia 13, rue bDenfer Vieux-Condé (Nord), 


9 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Foyer d'éducation populaire d'Oyeu. But: éducation et formation 
teilect morale des jeunes, Siège social: salle du 


physique, int 


Foyer, OUveu (Is 


elle { 
ICONE Ci 


10 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Amicale 
laique des élèves, anciens, anciennes élèves, parents et amis des 
écoles publiques de Bobital, Bu:: éducalion scolaire, périscolaire et 
postscolaire, Siège social: école publique de garçons de Bobital 
Côtes-du-Nord 


H mars 1960, Déclaration à 1a préfecture des Landes, Comité du jeu 
de pétanque des Landes. Bul: créer un lien entire les sociclés des 
Landes et la Fédération française de pélanque. Siège socia:: 2, place 
au Tribu al, Sainlt-sever. 


11 mars 1960, Déclaration à Ja préfeclure de Seine-et-Oise, Comité 
de secours aux vieux du Chesnay, But: venir en aide aux anciens 


de la commune par la création d'un fover, remise d+ colis et de 
secours à ceux qui sont dépourvus de ressources suffisantes. Siège 
social: 12, que Laurent-Gaudet, le Chesnay. 


1? mars 19%60, Déclaration à Ja préfecture du Nord. La Boule amicale 
lilloise. Bul: enseigner et Ï 


pratiquer ;e jeu de boules. Siège social: 
22, boulevard Papin, Lill 


11 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Association populaire familiale de Rouen, section d'Oissel, Bul: grou- 
per les farmilles popui.aires pour la défense de leurs intérêts. siège 
social : 12, rue du Jura, Oissel, 


‘laration à la sous-préfecture du Vigan. Eveil Ciné- 
éducalion populaire cinémalographique filmée» et téié- 


14 mars 1960, Dé 
Club. Bu 


visée, Siège social: 7, place de Bona:d, 1e Vigan (Gard) 









15 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Var. Les Amis de 
‘'ecole laïque. Bul: diffuser la pensée laïque et défendre les inslitu- 
tions laïques existantes, étabir un lien entre les familles et lécole 
afin de permellre à celle-ci de rempiir sa mission éducative, prolon- 
ger l'œuvre scolaire, permettre ainsi l'émancipatilion civique, intel- 
lectuelle et sociale des habitants de la commune. Siège social: 
école primaire de garçons, place Gabriel-Péri, Gonfaron. 


16 mars 1960, Déclaration à ia sous-préfecture d'Oloron, Foyer Notre- 
Dame, à Ca-tetnau-Camblong. But: promouvoir, soutenir, favoriser 
l'éducation et la formalion physique, intellectuelle et morale des 
jeunes et des foyers, Siège social: foyer Notre-Dame, Castetnau-Cam- 
b.ong (Basses-Pyrénces), 


16 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-'eComte. 
Amicale laique de Saint-Jean-de-Beugné Bul: dilfuser la pensée laï- 
que et défendre les institutions laïques existantes, élablir un lien 
entre les families et l’école et pro:onger l’œuvre scolaire en pro- 
mouvant l'éducation populaire, Siège social: école publique de gar- 
cons, Saint-Jean-de-Beugné (Vendée) 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Association 
locale des aides familiales rurales de Chantepie. Bul: aide aux famil- 
les. Siège social. mairie de Chantepie 

16 mars 1960, Deéelaration a la sous-préfecture de Montbéliard. Ciné- 
Club de Montbéliard. But: promouvoir, soutenir, favoriser loutes les 
initiatives susceptibles de diffuser la culture cinématographique. 
Siège social: 53%, avenue Chabaud, Montbéliard (Doubs). 


47 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Société 
hippique de Pessac. But: organiser des compétitions et manifesla- 
tions sportives Mippiques. Siège sociai: mairie de Pessac. 


17 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Oloran, Comité 
officiel des fêtes de Pardies-Monein. But: organiser les fêtes de la 
commune, Siège social: mairie de Pardies-Monein (Basses-Pyrénées). 








17 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Associa. 
tion de bienfaisance de Largny-sur-Automne, : But: venir en aide à 
l'enfance, aux soldats en général et aux gens âgés de plus d: 
soixante-dix ans; Siège socia.: chez M. Roquefort (François), Largny- 
sur-Aulomne (Aisne). 





17 mars 1960, Déclaration à ia sous-préfecture de Mortagne. Société 
de pêche de Moutiers-au-Perche. Bu: pêche à :a ligne et pisciculture. 
Siège social: hôtel du Soieil-d'Or, Moutiers-au-Perche (Orne), 


18 mars 1960 Déclaration à da sous-préfecture de Senlis. Foyer rural 


de Rosoy-en-Muitien. Bul: organisalion des loisirs. Siège social: 
mairie de Rosoy-en-Mwti®n (Oise). 





IS mars 1966, Déclaration à Ja préfecture des Vosges. Centre sportif 
et culturel de Vecoux. Bul: organiser des manilestations spectacu- 
laires, payantes ou gratuites, mais dont le but devra resler d’appor- 
ter à la commune Fartivité désirahie et aura loisir d'utiliser le 
concours d’autres sociétés pour ces diverses manifestations et pourra 
prêter le sien inléressé ou désintéressé. Siège social: mairie de 
Vecoux 


1$ mars 1960, Déclaration à la prélecture de Besancon. Photo-Ciné- 
Club Courbet, Ornans. But: réunir et encourager les cinéastes et 
photogfaphes amateurs d'Ornans, Siège social: 4, rue Froidière, 
OUrnans. 


18 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Groupement 
des locataires de la cité M, L. M. de la route de Marsat, à Riom. 
Bul: resserrer les liens de solidarité, assurer la représentation de 
ses membres auprès des organismes olficiels ou non, organiser au 
mieux la vie en commun. organiser évemtuellemént des manifes!a- 
hons susceptibles de procurer à ses membres et à leurs famiiles 
des loisirs. Siège social: mairie de Riom (Puy-de-Dôme). 





18 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Besançon. La deanne- 
d'Arc de Mérey. Bul: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire sous loutes leurs formes. Siège. social: pres- 
bylère de Mérey-sous-Montrond. 


18 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Comité des fêtes de la ville de Moissac. Bu: régementer la honne 
marche des fêtes nationales municipales et locaes de la ville de 
Moissac, Siège social: mamie de Moissac (Tarn-et-Garonne). 





. 

IS mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Guérande. Bul: subvenir aux frais 
des fètes et concours pour le perfectionnement de l'instruction du 
corps, aider matérielement et moralement les sapeurs-pompiers de 
la commune, Siège social: place du Marché-au-Bois, mairie de Gué- 
rande (Loire-Alantique). 


19 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Union départementale de l'Union pour la Nouvelle République. But: 
grouper. tons les membres adhérents de }'Unien pour la Nouvelle 
République du départeraent. Siège social: 8, rue Gresset,-Nantes, 


19 mars 1969, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Amicale laïque de Pouillé. But: association moralisatrice, éducatrice, 
récréative et aftistique. Siège social: éco:es laïques, Pouillé 'Ven- 
dée). 





19 mars 1960. Déclaralion à la préfecture de Tours. Groupe de Tou- 
raine des agents d’études V. B. (voies et bâtiments) S. N. C. F. Bu!: 
élablissement entre tous les membres de liens d'amitié ef de soli- 
darité. siège social: 2e arrondissement de la voie et des bâtiments, 
gare de Tours. : 


20 mars 1966, Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Société de chasse de la Falaise. But: organisation de la chasse sur 
les terrains. loués ou concédés, destruction des-animaux nuisibles, 
répression du braconnage et répeuplèement en gibier. Siège social: 
mairie de la Falaise (S2ine-et-Oise). 


21 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Comité de 
jeunes cannois pour une maison de jeunes But: obtenir de la muni- 
cipalité de Cannes des locaux et du matériel pour assurer des loi- 
sirs a la jeunesse cannoïise, Siège social: chez M. Combes, 29, rue 
d'Antibes, Cannes (Alpes-Maritimes). 


21 mars 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Chinon. Société 
communal) de chasse de Saché. But: protection des récoltes et du 
gibier, repeuplement, destruction des animaux nuisibles et répre:- 
sion du braconnage Siège social: mairie de Saché (Indre-et-Loire). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 







































Quatre-vingt-douzième année. — N° 79. Le Numéro : 0,50 NF Samedi 2 Avril 4960. 


ss 1 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


I_OIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 







































































Bed did DÉBATS | Documents ps "0 

ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS er stminietratifs is + si 2 aie 
€. C.P.: 9063.13, Paris THIS MOIS | SIX mots | UN AN UN AN UN AN UN AN UN AN UX An UN AN ux an 
Métropole et Outre-mer . . . , . . . . | 18 NF|35 nr| 65 NF | 40 NF 9 NF 22 xF | 16 «Fr 30 xF|30 xF 8 xF 
Etranger. . . . . su... 27 NF|53 NF|100 NF | 55 NF || 12 xF 40 xF 24 xF 40 NF | 40 NF 12 »r 

L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 


du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. 


L'Édition du CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 


arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 


é : et rapports. 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écrites et les réponses des ministres. et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15°). — Tél.: FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in8° carré. 





En vente : Décret n° 60-299 du 31 mars 1960 relalif aux avantages accordés aux 
au: travailleurs bénéficiant d'un stage de promotion profession- 


-CODE DE LA ROUTE neile au titre de la promotion sociale en Algérie (p. 3092). 





Comme suite à la publication au Journal officiel du 15 jan- 
vier 1960 du décret n° 60-14 du 9 janvier 1960 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la première 
partie (législative) du code de la route, la Direction des Journaux 


Administration des Services de la France d'outre-mer, 


Arrêtés portant détachements: 


officiels vient de procéder à une nouvelle édition entièrement Admunistrateurs. (p. 2092). 
refondue du code de la route, qui réunit l’ensemble des textes Administration générale (p. 2023 
actuellement en concernant les règlements de police sur 8 
la circulation a ur Eaux et forêts (p. 2053). 
Cette brochure de 454 pages, de format in-8° carré, imprimée Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 2053). 


sur papier de es À et présentée sous couverture forte, est 
complétée par une table analytique très détaillée et un index 


alphabétique permettant la recherche rapide des textes. MINISTERE DE LA JUSTICE 
Elle est mise en vente au prix de 7,50 NF ou expédiée franco sis . 
sur simple demande, accompagnée du montant, adressée à la Décret n° 60-200 du 29 mars 1960 portant extension de la compétence 
Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris (15°). territoriale du conseil de prud'hommes de Rouen aux com- 
munes de Deville-lès-Rouen, Maromme et Notre-Dame-de-Bon- 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque deville (Seine-Maritime) (p. 3033), 


postal [C, C. P. 9063-13 Paris].) 





Arrétés portant nominations, conférant l'honorariat et reclificatif 
(greffiers et secrélaires de parquet) (p. 303%), 


$ O MMAIR E Liste d'aplitude aux fonctions de sous-chef d'atelier des établisse- 


ments pénilentiaires (p 2034). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
—— MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


PREMIER MINISTRE Décret n° 60-391 du 18 mars 1960 pour l'application de l'ordonnance 
n° 29-70 du 7 janvier 1939 relalive à la situation des ressor- 


Affaires algériennes. tissants ou anciens ressortissants de certains Etats (Maroc) 


Décret no 60-298 du 31 mars 1960 relatif à l'octroi de subventions (p. 3034). 
au titre de la formation et de la promotion techniques et pro- Décret n° 60-202 du 18 mars 1960 pour l'application de l'ordonnance 
lessionaelles dans le secteur industriel et commercial en ne 59-10 du 7 janvier 1959 relative à la situation des ressor. 
Algérie (p. 3051). 





tissants ou anciens ressurlissants de certains Elats (Tunisie) 


(14) (p. 2095), 








» 





3030 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Avril 1960 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-%% du 29 mars 1%0 modifiant le décret ne 59-979 du 
12 août 1959 modifiant la loi ne 52-432 du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes et des élablisse- 
ments publics communaux (p. 2036). ds 


Décret du 29 mars 1960 portant reconnaissance d’une association 
déclarée comme établissement d'utilité publique (p. 30:56). 


Décret du 31 mars 1960 portant dissolution de l'Association des 
victimes de l'épuration d'Alsace et de Lorraine et de l'Eisass 
Lothringische -Wehrbund (p. 20%7). 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes (p. 3097). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets des 12 et 30 mars 1960 porlant promotions, nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, annulant les disposi- 
tions d'un précédent décret et reclificatif (p. 3037). 


Décret ne 60-304 du 18 mars 1%0 portant statut des archivistes et 
bibliothécaires de la marine (p. 3097). 


Décret n° 60-305 du 28 mars 1960 modifiant le décret me 49-1004 du 
26 juillet 1919 porlant réorganisation des comités mixtes à la 
production dans les établissements et les directions de la 
défense nalionale (p. 2099). 


Décret du 29 mars 1960 fixant le nombre annuel maximum des com- 
missions d'officier de 3° classe des équipages de la flotte 
(p. 2099). 


Décrets du 1 mars 1960 portant promotion, nomination et aflecta- 
tion d'officiers généraux (armées de terre, de mer et de l'air, 
active et réserve) (p. 92099). 


Décret du 21 mars 1960 portant attribulion de commandements 


(P. JU). 


Arrêtés du 25 mars 1960 modifiant les arrêtés du 2 août 195% relatifs 
aux inspections des services de santé de l’armée de terre, de 
d'armée de mer et de l’armée de l'air (p. 3044). 


Arrété du %6 mars 1960 portant changement d'utilisation de terrains 
de k zone du point Zéro du polygone de Bourges atlectés au 
ministère des armées (terre) (p. 20%). 


Arrêté et décision portant promotions, radiations, réintégrations 
et rectificalif (armée de l'air [active et réserve] el trésorerie 
aux aärtnees) (p. YU). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 30 mars 1960 portant transfert de crédits (p. 9045). 


Arrété du 31 mars 1960 fixant les conditions de participation du ser- 
vice des alcools aux dépenses de publicité tendant à déve 
lopper la vente de jus de pomme, concentrés de jus de pomme 
et cidre doux (application du décret ne 59-699 du 6 juin 1959) 
(P. 3045) 


Arrêté du 31 mars 1960 fixant le montant de la participation du ser- 
vice des alcools aux dépenses de publicité tendant à déve- 
lopper la vente de jus de pomme, concentrés de jus de pomme 
et cidre doux pour l'année 1960 (p. 3047). 


Arrêlé du 26 mars 1960 portant agrément d’un organisme profession- 
nel pour l'exécution de statistiques commerciales (p. 3047). 


Arrêtés portant remise de débets (p., 3047). 


Circulaire du 31 mars 1960 relative à l'interdiction des’ pratiques 
commerciales restreignant la concurrence (p. 3048). * 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret ne 60-306 du 18 mars 1960 modifiant le déeret n° 49-902 du 
8 juillet 1%9 portant règlement d'administration publique et 
définissant les statuts particuliers de certains personnels de 
l'éducation nationale en ce qui concerne les conditions d’avan- 
cement et le temps de service (p. 3042), 

Décret ne 60-207 du 18 mars 1960 relatif à la fixation de la rémuné- 
ration du personnel contractuel du service du groupement des 
achats de matériel du ministère de l'éducation nationale 


(p. 9043). 





Arrélés du 21 mars 1960 fixant lés dales des épreuves écrites du 
concours d'entrée à l'école normale supérieure de jeunes gens 
et de jeunes filles en 19%0 (sections Lettres et Sciences) 
(p. 3043). 

Arrèlé du 22 mars 1%0 abrogeant les dispositions de Parrêté du 
20 mai 4953 instituant un brevet de radiotechmicien et fixant 
des mesures transitoires pour la session de 1960 (p. 30%). 

Arrêté du 2% mars 1960 modifiant l'arrêté du 11 juillet 4952 qui fixe 
les conditions d'admission dans les classes de sixième des: 
lycées d'enseignement franco-musulmans en Algérie (p. 3041). 

Arrêlés du 28 mars 1960 instituant des commissions administratives 
paritaires et un comité technique paritaire au Bureau univer- 
silaire de stalislique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles (p. 2014). 


Arrélés porlant intégrations et: délachements :,, 
Administration académique (p. 3045). 
Enseignement du second degré (p. 3045). 
Jeunesse et sports (p. 5015). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret ne 60-308 du 29 mars 1960 relatif aux professions auxiliaires 
dè transport (p. 3054). 


Arrêté du 22 mars 1960 approuvant le plan complable des ports 
aulonomes du Havre et de Bordeaux (p. 3054). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 mars 1960 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit « Permis d’Entre-Deu\- 
Mers » au profit de la Régie autonome des pétroles (p. 3054. 


Décret du 29 mars 1960 aulorisant Electricité de France à procéder 
à des échanges d'énergie électrique avec L'Espagne (p. 3055). 

Décret du 29 mars 19%60 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis 
de Voiron » au profit de la Société des pélroles de Valence 
(p. 3050). 


Décret du 29 mars 190 portant remplacement d'un membre du 
conseil d'administration des Houillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais (p. 3055), 

Arrélés du 28 mars 190 fixant les modalités du renoûvellement par- 
tiel des membres des chambres de métiers d'Alsace et de la 
Mosélle (p. 3055). : 


Arrêlé du 28 mars 1960 déclarant d’utilité publique des travaux de 
cana:isations de transport de gaz (p. 3056). 


Arrêté portant réintégration (mines) (p. 2056). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 25 mars 1960 autorisant les chambres départementales 
d'agriculture de l'Orne ét de la Manche à contracter des 
emprunts (p. 2056). ST AIA 


Décret du 28 mars 1960 concernant l'appellation contrôlée « Muscadet 
de Sèvre-et-Maine » (p. 3057). 


Décret portant délégation de signature (p. 3057). 


Arrêté du 16 mars 1960 portant délimitation de la zone prévue à 
l'article 20 de la loi n° 59-1583 du 31 décembre 1959 relative 
aux mesures d'aide immédiate prises par l'Etat à l’occasion 
de la rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1%59, 
dans le département du Var (p. 3057). 


Arrêté du 21 mars 1960 fixant la liste des commissions dont les mem- 
bres non fonctionnaires peuvent obtenir des indemnités pour 
frais de déplacement et éventuellement pour perte de salaire 
(p. 3057). 


Arrêté du 25 mars 1960 réglementant la circulation des bovins non 
vaccinés contre la fièvre aphteuse (p. 3058). 


Arrêté du % mars 1960 relatif aux commissions administratives pari- 
taires de l'inspection des lois sociales en agriculture (p. 3059). 


Arrêté portant délégation de signature (p. 3059). 


Arrêté portant désignation de médiateurs pour les professions agri- 
coles du département de la Guadeloupe (p. 3060). 
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Arrêtés portant nomination, mutation, détachements et cessation de 
fonctions : 


institut national de la recherche agronomique (p. 3060). 
Régisseurs d’avances (p. 3060). 

Services agricoles (p. 2060). 

Service vétérinaire (P. 3060). 


Décision du 23 mars 1960 portant réglementation de l’approvisionne- 
ment de l’agriculture métropolilaine en scories de déphospho- 
ration (p. 3060), 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 14 mars 1960 portant extension d'une annexe à la conven- 
tion collective nationale du personnel des agents immobiliers 
et des mandataires en vente de fonds de commerce (p. 3060). 


Arrêté du 14 mars 1960 portant extension d’un avenant à la conven- 
tion collective nationale de travail de la meunerie (p. 3061). 


Arrêté du 14 mars 1960 portant extension de deux conventions col- 
lectives modifiant la convention collective nationale de la 
fabrication du verre à la main (p. 2062). 


Arrété portant mise en disponibilité (contrôle général de la sécurité 
sociale) (p. 3063). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 29 mars 1960 portant érection en établissement public 
départemental de l'hôpital de Grand-Bourg (Marie-Galante) 
(Guadeloupe) (p. 3064). 


Arrêté du 40 mars 1960 relatif aux chiffres de la population de cer- 
taines communes à prendre en considération pour la création 
des officines de pharmacie, conformément aux dispositions des 
articles 571 (six premiers alinéas) et 572 du code de la santé 
publique (p. 3064). 


Arrêté portant mutation (inspection de la population et de l’aide 
sociale) (p. 3064). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 28 mars 1960 portant extension à la commune d’Audierne 
(Finistère) de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 1er septembre 1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et des loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée 
(p. 3060). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrélé rapportant les disposilions de précédents arrêtés (services 
extérieurs) (p. 3064). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocations de sections (p. 3064). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 


Ministères d'Etat. 
Avis relatifs au dépôt des procès-verbaux de délimitation des anciens 
douars de Témacine et de Touggourt (p. 3065). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 


hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 3066). 





\ 


Ministère de l'éducation nationale. 
Avis relatif à l'ouverture de la session de 1960 des brevets profes- 
sionnels commerciaux (p 3066). 


Avis relatif à la clôture des opérations électorales pour la désigna- 
tion des membres élus du comilé national de la recherche 
scientificue (p. 3066). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis à l'hôpital psy- 
chiatrique départemental de Rennes (Ille-et-Vilaine) (rectifi- 

: calif) (p. 2066). 

Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital-hospice de Tulle 
(Corrèze) (p. 2066). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Tournus (Saône-et-Loire) (p. 2066). 

Avis de vacance du poste de sons-directeur du centre hospitalier 
d'Avignon (Vaucluse) (p. 3066). 


Annonces (p. 2067). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-298 du 31 mars 1960 relatif à l'octroi de subventions 
au titre de la formation et de la promotion techniques et pro- 
"hé dans le secteur industriel et commercial en 

rie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’édu- 
cation nationale et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative à la pro- 
motion sociale en Algérie et assurant, par des mesures excep- 
tionnelles, la promotion des Français musulmans, 


Décrète : 


Art. 1°. — La formation et la promotion techniques et profes- 
sionnelles sont assurées en Algérie non seulement dans les écoles 
ou centres publics directement gérés par l'administration, mais 
aussi : 

1° Dans les centres collectifs ouverts par des collectivités 
publiques, des organisations professionnelles d'employeurs ou 
d'ouvriers ou des associations privées ; 

2° Dans les centres d’entreprises ou interentreprises organisés 
par une ou plusieurs entreprises dans des locaux distincts des 
ateliers de production ; 

3° Dans les entreprises où, tout en participant à temps partiel 
à la production, les travailleurs sont formés ou perfectionnés 
progressivement et rationnellement. 


Art. 2. — Les dépenses d'investissement des centres collectifs 
et centres d'entreprises ou interentreprises peuvent faire l’objet 
d’une subvention de la C. E. D. A. Cette participation sera 
limitée à 50 p. 100 des investissements pour les centres d’entre- 
prises et interentreprises. 

L’aide indiquée ci-dessus est exclusive de celle prévue aux 
arrêtés d'application du décret du 31 janvier 1958, 


Art. 3. — Certaines dépenses de fonctionnement des centres 
collectifs et des centres d'entreprises ou interentreprises peuvent 
donner lieu à subvention de l’Algérie en proportion du nombre 
des stagiaires fréquentant les centres. 


Art. 4. — Les entreprises organisant une formation dans leurs 
ateliers peuvent dans les mêmes conditions recevoir une sub- 
vention de l’Algérie proportionnelle aux résultats obtenus aux 
examens ou épreuves de fin de stage. 


Art. 5. — Les dépenses effectuées par les entreprises pour 
permettre, quand elles ne les assurent pas elles-mêmes, la for- 
mation et la promotion techniques et professionnelles de leur 
personnel (notamment les frais de transport) peuvent donner 
lieu à subvention de l’Algérie, en proportion des charges qu’elles 
représentent. 








3032 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Avril 1960 





Art. 6. — L'aide financière prévue aux articles ci-dessus fait 
l'objet de conventions distinctes conclues par les organismes 
bénéficiaires avec l'Algérie d'une part et avec la caisse d’équi- 
pement pour le développement de l'Algérie d'autre part. 


Art. 7. — A titre exceptionnel, les entreprises agréées au plan 
d'industrialisation qui assurent en métropole, en vue de leur 
emploi en Algérie, la formation de leur personnel originaire de 
l'Algérie peuvent bénéficier des avantages prévus aux articles 4 
et 5 ci-dessus. 

Le contrôle de cette formation est assuré conformément à la 
réglementation métropolitaine. 


Art. 8. — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement 
en Algérie fixeront les modalités d'application du présent décret, 
notamment en ce qui concerne : 

Les conditions de recrutement et de sélection des élèves et 
stagiaires ; 

Les conditions que doivent remplir les centres collectifs 
d'entreprises et interentreprises et les entreprises pour être 
subventionnés, ainsi que les clauses de la convention susceptible 
d'intervenir ; 

La nature des dépenses de fonctionnement pouvant donner 
lieu à subvention et le plafond de celle-ci par stagiaire présent 
ou reçu aux examens ou aux épreuves de fin de stage ; 

Les règles de comptabilité applicables dans les divers types 
de centres ; 

Le contrôle administratif, technique et financier exercé sur 
les centres collectifs, les centres d'entreprises et interentreprises, 
et les entreprises subventionnées. 


Art. 9. -— Les dispositions prévues aux articles précédents 
sont applicables à compter du 1 octobre 1959. 


Art. 10. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
du travail, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes, le délégué 
général du Gouvernement et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 60-299 du 31 mars 1960 relatif aux avantages accordés 
aux travailleurs bénéficiant d'un stage de promotion profes- 
sionnelle au titre de la promotion sociale en Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’éduca- 
tion nationale et du munistre des finances et des affaires écono-: 
miques, 

Vu la loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative à la- pro- 
motion sociale en Algérie et assurant, par des mesures excep- 
tionnelles, la promotion des Français musulmans, 


Décrète : 


Art. 1‘, —— En matière de louage de service, si un travailleur 
est admis au stage de promotion à temps plein ou à temps partiel, 
le contrat de travail, dont l'exécution est suspendue pendant la 
durée du stage, ne peut être rompu de ce fait. 


Art. 2. — Les travailleurs admis en stage à temps plein ou à 
temps partiel pendant les heures de travail en entreprise bénéfi- 
cient soit du maintien de leur salaire antérieur et de ses acces- 
soires, soit d’une indemnité égale à la moyenne des salaires 
perçus dans une entreprise en Algérie pendant les trois derniers 
mois de travail effectif précédant l'entrée en stage et dont ils 
peuvent justifier par la présentation de bulletins de paye. 

Qu'il s'agisse de stages effectués en Algérie ou en métropole 
dans les conditions prévues par l'article 7 du décret relatif à 
l'octroi de subvention au titre de la formation et de la promotion 
technique et professionnelle dans le secteur industriel et com- 
mercial en Algérie, les frais ci-dessus sont pris en charge par 
l'administration, mais ne peuvent être supérieurs à la moyenne 
des salaires perçus par l'intéressé dans une entreprise en Algérie 
pendant les trois derniers mois de travail effectif précédant l’en- 
trée en stage. 





Les travailleurs qui ne peuvent faire la preuve du montant 
de leur salaire dans la forme réglementaire reçoivent une méen- 
nité forfaitaire fixée par arrêté du du 
ment en Algérie qui serä prise en Charge par l'administration. 


Art. 3. — Les stagiaires en promotion bénéficient de tous les 
avantages sociaux attachés à la qualité travailleurs, et notam- 
ment de la réparation des accidents travail, des allocations 
familiales et de la sécurité sociale suivant les règles applicables 
aux travailleurs du commerce et de l’industrie en Algérie. 

Les stagiaires internes versent une redevance correspondant 
aux frais engagés pour leur nourriture et leur logement. 

Une prime d’assiduité et d'encouragement peut être attribuée 
aux stagiaires pour récompenser les résultats obtenus. 


Art. 4 — Des arrêtés du délégué général du Gouvernement 
en Algérie fixeront les modalités d'application du présent décret, 
notamment en ce qui concerne : 

Les conditions de récrutément et de séléction des Stagiaires : 

Les conditions de réintégration éventuelle dans l’entreprise ; 

La justification du montant du salaire perçu avant l'entrée en 
stage ; 

Les règles relatives aux charges et prestations sociales, aux 
avantages en nature et à la prime d'assiduité. 


Art. 5. — Le ministre du travail, le ministre de l’éducation 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire général pour les affaires algériennes, le délégué 
général du Gouvernement et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris. le 31 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Bousquet (Lucien), administrateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, est placé 
dans la position de service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour la période du 1°" janvier 1958 au 30 avril 1959, sur 
un emploi de conseiller d’Extrême-Orient de 2° classe, 3° échelon. 


Par arrêté du 26 mars 1960 M. Benard (Jean-Maxime), administra- 
teur en chef de elasse exceptionnelle de la France d'outre-mer, est 
placé dans la position de service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour la du 1°° janvier 1958 au 30 avril 
1959, sur un emploi de chargé de mission. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Guillaume (Paul), administrateur 
en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
la période du 1‘ janvier 1958 au 31 janvier 1959, sur un emploi de 
conseiller d’Extrême-Orient de 2° classe, 3° échelon, 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Simondet (Jean), administrateur, 
7° échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour la 
période du 1°" janvier 1958 au 30 avril 1959, sur un emploi de secré- 
taire d’Extrême-Orient, 7° échelon. 


Par arrêté du 26 mars 1960, Pernet (Pierre), administrateur en 
chef, 3° échelon, de la France FA vs À est placé dans la position 
de service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
la période du 1" janvier 1958 au 31 décembre 1959 inclus, sur un 
emploi de conseiller d’Extrême-Orient de 2° classe, 3° échelon. 
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A mie est pr LEON en. de servi détaché 
France d'ou ‘ n de ce 
auprès du ministère des étrangères : 

1° Pour la période du 1° janvier 1958 au 28 février 1959, sur un 
emploi de secrétaire d’ambassade de 3° classe à l’ambassade de France 
à Rabat ; 
L 2° Pour une durée de cinq ans au maximum, à compter du 1°" mars 
1959, sur un emploi de chargé de mission à l'ambassade de France 
à Rabat. 





Administration générale. 





Par arrêté du 26 mars 1960, M. Bertin (Charles), attaché de 3: classe, 
2 échelon, de la France d’outre-mer (indice brut 300), est placé en 
position de service détaché auprès du ministère de l'intérieur pour 
une période de ci ges, à compter du 1°" août 1959, pour servir à la 
préfecture de la , Sur un poste d’attaché de préfecture de 
3° classe, 2° échelon (indice brut 300). 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Perier (Jacques), attaché de 2° classe, 
1°" échelon, de la France d’outre-mer (indice net 330), est placé pour 
une durée d’un an, à compter du 9 septembre 1959, en position de 
service détaché auprès du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre pour servir en qualité de secrétaire général de 
2* classe, 3° échelon (indice net 350), au service départemental de 
LE national des anciens combattants et victimes de guerre de la 
Martinique. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Pledran (Christian), attaché de 
3* classe, 3° échelon, de la France d’outre-mer (indice brut 335), est 
placé en position de service détaché auprès du ministère de l’inté- 
rieur pour une période de cinq ans, à compter du 16 octobre 1959 
pour servir à la préfecture de la Haute-Saône sur un poste d’attaché 
de préfecture de 3° classe, 3° échelon (indice brut 335). 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Chiappini (Jean), attaché de 
2° classe, 3° échelon, de la France d'outre-mer (indice brut 470), est 
placé en position de service détaché auprès du ministère de l’inté- 
rieur pour une périodé de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1959, 
pour servir à la préfecture de l’Oise sur un poste d’attaché de préfec- 
ture de 2° classe, 3° échelon. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 26 mars 1960, M. Morellet (Jacques), conservateur, 
3° échelon, des eaux et forêts de la France d'outre-mer, est placé 
pour une durée de un an, à compter du 1°" octobre 1959, en position 
de détachement auprès du centre technique forestier tropical. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Chaumont (Louis), ingénieur de 
l' classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé 
en position de détachement auprès du condominium franco-britan- 
nique des Nouvelles-Hébrides pour y occuper un emploi de sa spécia- 
lité pour une période de cinq ans, à compter du 24 avril 1956. 


Par arrêté du 26 mats 1960, M. Priam (Roland), ingénieur de 
3° classe des mines de la France d'outre-mer, est placé en position 
de détachement auprès du condominium franco-britannique des 
Nouvelles-Hébrides en qualité de chef du service des mines de 
l'administration conjointe pour une période de cinq ans, à compter 
du 14 décembre 1956. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Sivigliani (Henri), ingénieur des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer, est, à titre de régularisation, 
placé en position de détachement auprès du ministre des travaux 
publics et des pour servir dans un emploi de son grade 
à la direction de linfrastructure aéronautique, pe à la mission 
temporaire des grands travaux aéronautiques en Indochine, pour la 
période allant du 6 novembre 1953 au 31 juillet 1955. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. Bono (Henri), ingénieur principal 
hors classe, 2* échelon, des travaux publics de la France d’outre-mer, 
est placé en position de détachement auprès du ministère de l’édu- 
cation nationale pour occuper un poste d'ingénieur contractuel à la 
direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif pour une 
pd y durée maximum de cinq ans, à compter du 1‘ sep- 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-300 du 29 mars 1960 portant extension de la com- 
pétence territoriale du conseil de prud'hommes de Rouen 
aux communes de Deville-lès-Rouen, Maromme et Notre-Dame- 
de-Bondeville (Seine-Maritime). 


—— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre du travail, 

Vu le livre IV du code du travail ; 

Vu le décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958 relatif aux 
conseils de prud'hommes ; 

Vu le décret du 20 juin 1807 qui a créé un conseil de pru- 
d'hommes à Rouen ; 

Vu les décrets des 21 octobre 1908 et 6 avril 1930 qui ont 
réorganisé le conseil de prud'hommes de Rouen : 

Vu les décrets des 2 juin 1924 et 10 février 1953 qui en ont 
modifié la circonscription ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes 
de Deville-lès-Rouen, Maromme et Notre-Dame-de-Bondeville en 
date des 21 mars 1958, 2 juillet 1956 et 13 décembre 1957, 
ensemble les délibérations des conseils municipaux des communes 
me 2 dans la circonscription du conseil de prud'hommes de 

ouen ; 

Vu l'avis du conseil général du département de la Seine- 
Maritime en date du 16 décembre 1958 ; 

Vu l'avis relatif à l'extension de la compétence territoriale 
du conseil de prud'hommes de Rouen aux communes de Deville- 
lès-Rouen, Maromme et Notre-Dame-de-Bondeville, publié au 
Journal officiel du 23 juin 1959 ; 

Vu les observations recueillies au cours de l'enquête ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La compétence territoriale du conseil de pru- 
d'hommes de Rouen est étendue aux communes de Deville-lès- 


Rouen, Maromme et Notre-Dame-de-Bondeville, 


Art. 2. — Le juge d'instance compétent reste saisi des affaires 
prud'homales émanant des communes rattachées, en vertu de 
l’article 1°", à la compétence territoriale du conseil de pru- 
d'hommes de Rouen et pendantes devant lui à la date de la 
publication du présent décret. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1960. 

6 MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Greffiers. 





Par arrêté du 28 mars 1960, M. Legrand, ancien greffier au tribunal 
de grande instance de la Seine, est nommé greffier honoraire. 


Par arrêté du 31 mars 1960 : 

Mile Touquet (Anne-Marie) est nommée greffier stagiaire à la 
cour d’appel de Grenoble. 

Mile Saint-Pol (Marie), auxiliaire de bureau à la cour d’appel de 
Paris, est nommée greffier stagiaire à Jadite cour, 

Mme Moreau (Ginette), épouse Marrec, sténodactylographe de 
greffe à la cour de cassation de 8° échelon, est nommée greffier sta- 
giaire à ladite cour. 

Mile Grimomprez (Marcelle) est nommée greffier stagiaire au 
tribunal de grande instance de Mâcon. 

Mlle Magnenet (Jeannine) est nommée greffier stagiaire à la cour 
d’appel de Paris. 

Mlle Vatin (Micheline) est nommée greffier stagiaire au tribunal 
de grande instance de Rouen. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1960: page 2904, 
2* colonne, 33° ligne, au lieu de: « Mme Ganger (Josiane), née 
Ruol », lire : « Mme Gauger (Josiane), épouse Ruol ». 
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Secrétaires de parquet, 








Par arrêté du 31 mars 1960 : 


Mme Muratore Mignon, épouse Girard, sténodactylographe de 
6 échelon au tribunal de grande instance de Grasse, est nommée 
secrétaire de parquet stagiaire audit tribunal. 


Mlle Ydrac (Marie-Jeanne) est nommée secrétaire de parquet sta- 
£iaire au tribuna de grande instance de Toulouse. 


Mme Parant (Marthe), agent de bureau de 3° échelon à la cour 
d'appel de Toulouse, est nommée secrétaire de parquet stagiaire 
au tribunal de grande instance de Toulouse, 


Mile Belleau (Marie), sténodactylographe de 2° échelon à la cour 
d'appel de Dijon, est nommée secrétaire de parquet stagiaire à 
ladite cour. 


M. Weinstoerffer (Etienne), auxiliaire de bureau au tribunal de 
grande instance de Vienne, est nommé secrétaire de parquet sta- 
giaire audit tribunal. 


Mile Guinaudeau (Monique), auxiliaire de bureau au tribunal de 
grande instance d'Orléans, est nommée secrétaire de parquet sta- 
£iaire au tribunal de grande instance de Poitiers. 


Mme Bachet., (Gabrielle), épouse Malangin, agent de bureau de 
4 échelon à la cour d'appel de Poitiers, est nommée secrétaire de 
parquet stagiaire au tribunal de grande instance de Saintes. 


Mme Farasse (Eliane), épouse Compere, commis de 4 échelon en 
service détaché à l’administration centrale du ministère de la justice, 
est nommée secrétaire de parquet stagiaire au tribunal de grande 
instance de Versailles. 


M. Garcia (René), agent de bureau de 3° échelon au tribunal de 
grande instance de Pau, est nommé secrétaire de parquet stagiaire 
audit tribunal. 


Mme Merlan (Jeanine), épouse Maurice, agent de bureau de 
4* échelon au tribunal de grande instance de Saint-Nazaire, est nom- 
mée secrétaire de parquet stagiaire audit tribunal. 


Mme Michaut (Anais), épouse Simoncini, sténodactylographe de 
6" échelon au tribunal de grande instance de Draguignan, est nom- 
mée secrétaire de parquet stagiaire audit tribunal. 


Mme Senechau (Gisèle), épouse Soulisse, agent de bureau de 
7° échelon au tribunal de grande instance de Nantes, est nommée 
secrétaire de parquet stagiaire audit tribunal. 


Mile Baudry (Paulette), agent de bureau de 5° échelon au tribunal 
de grande instance de Saintes, est nommée secrétaire de parquet 
stagiaire audit tribunal. 


M. Verpy (Michel), commis de 9 échelon au tribunal de grande 
instance de Troyes, est nommé secrétaire de parquet stagiaire audit 
tribunal. 


Mme Leroux (Marthe), épouse Marie, sténodactylographe de 
6 échelon au tribunal de grande instance de Caen, est nommée secré- 
taire de parquet stagiaire au tribunal de grande instance de Caen. 


M. Escande (Léon), commis des anciens cadres chérifiens (indice 
net 172) affecté au tribunal de grande instance de Privas, est nommé 
secrétaire de parquet stagiaire au tribunal de grande instance de 
Béziers. 


Mme Lamotte (Louisa), épouse Pichon, est nommée secrétaire de 
parquet stagiaire au tribunal de grande instance de Rennes. 


Mile Thiroux (Siona) est nommée secrétaire de parquet stagiaire 
au tribunal de grande instance de Douai. 


Mme Arzel (Marie-Antoinette), épouse Piriou, auxiliaire de bureau 
au tribunal de grande instance de Morlaix, est nommée secrétaire 
de parquet stagiaire au tribunal de grande instance de Quimper. 


Mme Cabour (Yvonne), épouse Appere, commis de 5° échelon au 
tribunal de grande instance de Brest, est nommée secrétaire de 
parquet stagiaire audit tribunal. 


Mlle Bouteyre (Simone), sténodactylographe de 4 échelon au 
tribunal de grande instance de Lyon, est nommée secrétaire de 
parquet stagiaire audit tribunal. 


M. Estripeau (Yves), commis de 5° échelon au tribunal de grande 
instance de Montbrison, est nommé secrétaire de parquet stagiaire 
au tribunal de grande instance de Tarascon. 


Mlle Pelu (Huguette), agent de bureau de 3° échelon au tribunal 
de grande instance du Mans, est nommée secrétaire de parquet sta- 
giaire audit tribunal. 


Mme Guyader (Renée), épouse Tallec, est nommée secrétaire de 
parquet stagiaire au tribunal de grande instance de Quimper. 


Mlle Poyet (Marie-Andrée), commis de 5° échelon au tribunal de 
grande instance de Saint-Etienne, est nommée secrétaire de parquet 
stagiaire au tribunal de grande instance de Vienne, 


Mme Lapisse (Cécile), épouse Disaud, est nommée secrétaire de 
parquet stagiaire au tribunal de grande instance de Toulouse. 


Mlle Ricard (Laurette), commis de 6° échelon au tribunal de 
grande instance de Carcassonne, èst nommée secrétaire de parquet 
stagiaire audit tribunal. 








Liste d'apfiiude ux fonctions de souéchef d'étetier 


Par arrêté en date du 25 mars 1960 : 


Sont déclarés par ordre de mérite, à exercer les f 
de sous-chef d’a titulaire pour les candidats mentionnés à l'an 
ticle 17 ($ 4) du décret du 12 décembre 1958 et les fonctions de 
sous-chef d'atelier stagiaire pour les autres candidats : 


L — Section Agriculture. 
1 M. Rey (Ulysse). — 2 M. Bouton (Pierre). 


IL — Section Maçonnerie. 
1 M. Migot (Laurent). — 2 M. Charaudeau (Lucien). 


IIL — Section Menuiserie. 


1 M. Laporte (René). — 2 M. Constancin (Marceau). — 3 M. Fer- 
raty (Félix). 


IV. — Section Plomberie. 
M. Escrignac (Georges). 


V. — Section Encéphalographie. 
Mme Thuel (Marguerite). 


VI. — Section Couture. 


Mme Dugues (Edith). 


Dans chacune des professions énumérées ci-dessus, les emplois 
vacants de sous-chef d’atelier seront pourvus d'office suivant l’ordre 
de mérite susindiqué, sauf en cas de désistement du bénéficiaire et 
d'acceptation du poste inoccupé par un autre candidat. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 60-301 du 18 mars 1960 pour l'application de l'ordon- 
nance n° 59-70 du 7 janvier 1959 relative à la situation des 
ressortissants ou anciens ressortissants de certains Etats 
(Maroc). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de la santé publique 
et de la population et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-70 du 7 janvier 1959 relative à la 
situation des ressortissants ou anciens ressortissants de cer- 
tains Etats, 


Décrète : 


Art. ler. — Bénéficient des dispositions de l’article 2 de 
l'ordonnance n° 59-70 du 7 janvier 1959, les personnes de natio- 
nalité marocaine visées à l’article 1er de ladite ordonnance qui, 
ayant occupé à titre permanent, depuis un an au moins au 
9 août 1956, un emploi dans les administrations et services 
re | marocains, auront sollicité l'acquisition de la nationalité 
rançaise. 

La demande en vue d'acquérir la nationalité française devra 
être formulée par les intéressés devant l'autorité com nte 
pour la recevoir dans un délai de six mois suivant date 
d'entrée en vigueur du présent décret. 


Art. 2. — Les personnes de nationalité marocaine, visées à 
l'article 4, deuxième alinéa, de l'ordonnance susvisée, béné- 
ficient des dispositions de cet article, sous réserve d’avoir 
formulé devant l'autorité compétente ur la recevoir une 
demande d'acquisition de la nationalité aise dans un délai 
4 trois mois suivant la date d'entrée en vigueur du présent 

cret. 


Art. 3. — L'exercice du droit à un recrutement ou à un 
reclassement en application de l’article 3 de l'ordonnance sus- 
visée est ouvert : 

a) En cas de déclaration : à la date d'enregistrement de la 
déclaration ou, à défaut, à la date d'expiration du délai de 
six mois prévu à l’article 107 du code de la nationalité ; 

b) En cas de naturalisation : à la date de signature du décret 
de naturalisation. 
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Art. 4 — Pour être admis au bénéfice des articles 2 et 3 
de l'ordonnance susvisée, les intéressés doivent avoir été mis 
dans l'obligation de cesser leurs fonctions au Maroc pour une 
cause autre que leur mise à la retraite soit pour invalidité ou 
atteinte de la limite d’âge, soit sur demande. À 

Ils doivent, en outre, satisfaire aux conditions non contraires 
aux dispositions de l’ordonnance n° 59-70 du 7 janvier 1959, 
requises par l’article 16 de l'ordonnance n° 59-224 du 4 février 
1959, pour occuper un emploi publie de l'Etat. Ces conditions 
sont appréciées, le cas échéant, par référence à la législation 
française en vigueur en matière de jouissance des droits civiques 
de qualification des infractions et de procédure pénale. 


Art. 5. — Les intéressés désireux de bénéficier des dispo- 
sitions du présent décret adressent leur demande au ministre 
des affaires étrangères. 


Ils peuvent, selon leur situation au regard de la législation 
sur la nationalité française : 

a) Soit faire l’objet d’un recrutement en qualité d'agent non 
titulaire dans les conditions prévues à l’article 5, premier alinéa, 
du décret n° 57-940 du 14 âoût 1957; 

b) Soit être admis à participer aux épreuves des examens et 
concours ouverts en vue du recrutement dans les cadres des 
administrations et services publics de l'Etat, des départements 
et des communes nonobstant les incapacités résultant du mode 
d'acquisition par eux de la nationalité française ; 

c) Soit bénéficier d’un reclassement dans les mêmes admi- 
nistrations et services publics par référence aux concordances 
et correspondances de cadres intervenu en application des 
articles 3 et 4 du décret modifié n° 56-1236 du 6 décembre 1956 
et dans les conditions prévues à l’article 11, premier alinéa, 
dudit décret. 


Art. 6. — La demande prévue à l’article précédent est adressée 
au ministre des affaires étrangères accompagnée d'un dossier 
comportant notamment : 

a) Tous documents nécessaires à la constitution d’un dossier 
d'admission dans la fonction publique française comprenant, 
avec les pièces d'état civil, les titres et références personnels, 
les pièces justificatives de la situation des intéressés au regard 
de la législation sur la nationalité française et des dispositions 
de l'article 16 de l'ordonnance n° 59-224 du 4 février 1959 
non contraires à l’ordonnance du 7 janvier 1959 susvisée. 

b) Les renseignements détaillés sur la situation antérieure 
des intéressés dans les cadres de l’administration marocaine, la 
nature et le niveau du cadre auquel ils appartenaient. 


Art. 7. — Le ministre des affaires étrangères décide de 
l'admission des candidats au bénéfice de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1959 susvisée. Le cas échéant, il transmet leur dossier 
à une commission chargée d’apprécier les titres des intéressés 
ainsi que les conditions prévues à l’article 4 ci-dessus dans 
lesquelles les intéressés peuvent être admis à occuper un 
emploi public. Cette appréciation portera, le cas échéant, sur 
l'équivalence des emplois entre l'administration française et 
l'administration marocaine déterminée par la corresponiiance 
des titres et diplômes exigés et des conditions générales de 
recrutement requises pour l'accès au grade de début dans le 
cadre d’origine et dans le cadre éventuel de reclassement. 
Dans cette dernière hypothèse, la commission fixe : 

a) La catégorie au sens de l’article 17 du statut général des 
fonctionnaires dans laquelle l'intéressé peut être admis ; 

b) Dans cette catégorie, le corps ou cadre ou la liste des 
corps ou cadre dans lesquels un recrutement ou son reclasse- 
es peut intervenir compte tenu des vacances d'emplois exis- 
antes. ‘ 


Art. 8. — La commission visée à l’article précédent est 
composée : 

D'un membre du conseil d'Etat, président. 

D'un représentant du ministre des affaires étrangères, rap- 

porteur. 

D'un représentant du Premier ministre (direction générale de 

l'administration et de la fonction publique). 

D'un représentant du ministre des finances et des affaires 

économiques (direction du budget). 

D'un représentant du ministre dont relève le cadre dans lequel 

l'admission est envisagée. 

En ças de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

Quand la commission se prononce sur l'éventualité d’une 
nomination dans les cadres des départements et des communes, 
le ministre visé à la fin du premier alinéa ci-dessus est le ministre 
de l’intérieur. 

. Art. 9. —— Les décisions de la commission sont notifiées aux 
intéressés par le ministre des affaires étrangères. Ces derniers 
devront faire connaître, dans un délai de vingt jours à compter 








de la réception de la notification, s’ils acceptent l'emploi qui leur 
est offert. Faute d’avoir fait connaître leur acceptation dans ce 
délai, ils seront considérés comme ayant définitivement renoncé 
au bénéfice des dispositions du présent décret. 


Art. 10. — Les candidats ayant fait connaître leur acceptation 
sont admis, selon le cas, soit à bénéficier d'un recrutement en 
qualité d'agent non titulaire ou d’un reclassement dans les condi- 
tions prévues à l’article 4 ci-dessus, soit à participer aux épreu- 
ves et examens auxquels ils se sort portés candidats. 

Leur nomination dans l'emploi de recrutement ou de reclas- 
sement est prononcée dans les formes et conditions requises 
par le statut particulier du corps correspondant, par l'autorité 
ayant pouvoir de nomination dans les cadres intéressés. 


Art. 11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de la santé publique et de la 
population et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-302 du 18 mars 1960 pour l'application de l’ordon- 
nance n° 59-70 du 7 janvier 1959 relative à la situation des 
D mis ou anciens ressortissants de certains Etats 

unisie). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de la santé publique et de 
la population et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-70 du 7 janvier 1959 relative à la 
situation des ressortissants ou anciens ressortissants de certains 
Etats, 


Décrète : 


Art. 1°". — Bénéficient des dispositions de l’article 2 de l'or- 
donnance n° 59-70 du 7 janvier 1959 les personnes de nationalité 
tunisienne visées à l’article 1°’ de ladite ordonnance qui, ayant 
occupé à titre permanent, depuis un an au moins au 19 août 1955, 
un emploi dans les administrations et services publics tunisiens, 
auront sollicité l'acquisition de la nationalité française. 

La demande en vue d'acquérir la nationalité française devra 
être formulée par les intéressés devant l'autorité compétente 
pour la recevoir dans un délai de six mois suivant la date d’en- 
trée en vigueur du présent décret. 


Art. 2. — Les personnes de nationalité tunisienne visées à 
l’article 4, deuxième alinéa, de l'ordonnance susvisée bénéficient 
des dispositions de cet article sous réserve d'avoir formulé 
devant l'autorité compétente pour la recevoir une demande 
d'acquisition de la nationalité française dans un délai de trois 
mois suivant la date d’entrée en vigueur du présent décret. 


Art. 3. — L'exercice du droit à un recrutement ou à un 
reclassement en application de l’article 3 de l'ordonnance sus- 
visée est ouvert : 

a) En cas de déclaration : à la date d’enregistrement de la 
déclaration ou, à défaut, à la date d'expiration du délai de six 
mois prévu à l’article 107 du code de la nationalité ; 

b) En cas de naturalisation : à la date de signature du décret 
de naturalisation. 


Art. 4. — Pour être admis au bénéfice des articles 2 et 3 de 
l'ordonnance susvisée, les intéressés doivent avoir été mis dans 
l'obligation de cesser leurs fonctions en Tunisie pour une cause 
autre que leur mise à la retraite soit pour invalidité ou atteinte 
de la limite d'âge, soit sur demande. 
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Ils doivent, en outre, satisfaire aux conditions non contraires 
aux dispositions de l'ordonnance n° 59-70 du 7 janvier 1959, 
requises par l’article 16 de l’ordonnance n° 59-224 du 4 février 
1959, pour occuper un emploi public de l'Etat. Ces conditions 
sont appréciées, le cas échéant, par référence à la législation 
française en vigueur en matière de jouissance des droits civiques, 
de qualification des infractions et de procédure pénale. 


Art. 5. — Les intéressés désireux de bénéficier des dispositions 
du présent décret adressent leur demande au ministère des 
affaires étrangères : 

Ils peuvent, selon leur situation au regard de la législation 
sur la nationalité française : 

a) Soit faire l’objet d’un recrutement en qualité d’agent non 
titulaire dans les conditions prévues à l’article 5, premier alinéa, 
du décret n° 57-940 du 14 août 1957 ; 

b) Soit être admis à participer aux épreuves des examens et 
concours ouverts en vue du recrutement dans les cadres des 
administrations et services publics de l'Etat, des départements 
et des communes nonobstant les incapacités résultant du mode 
d'acquisition par eux de la nationalité française ; 

c) Soit bénéficier d’un reclassement dans les mêmes adminis- 
trations et services publics par référence aux décisions de ratta- 
chement de cadres intervenus en application des articles 2 et 3 
du décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 et dans les conditions 
prévues à l’article 7, premier alinéa, dudit décret. 


Art. 6. —— La demande prévue à l’article précédent est adressée 
au ministre des affaires étrangères accompagnée d'un dossier 
comportant notamment : 

a) Tous documents nécessaires à la constitution d’un dossier 
d'admission dans la fonction publique française comprenant, 
avec les pièces d'état civil, les titres et références personnels, 
les pièces justificatives de la situation des intéressés au regard 
de la législation sur la nationalité française et des dispositions de 
l’article 16 de l'ordonnance n° 59-224 du 4 février 1959 non 
contraires à l'ordonnance du 7 janvier 1959 susvisée ; 

b) Les renseignements détaillés sur la situation antérieure 
des intéressés dans les cadres de l'administration tunisienne, 
la nature et ie niveau du cadre auquel ils appartenaient. 


Art. 7. — Le ministre des affaires étrangères décide de 
l'admission des candidats au bénéfice de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1959 susvisée. Le cas échéant, il transmet leur dossier à 
une commission chargée d'apprécier les titres des intéressés 
ainsi que les conditions prévues à l’article 4 ci-dessus dans 
lesquelles les intéressés peuvent être admis à occuper un 
emploi public. Cette appréciation portera, le cas échéarit, sur 
l’équivalence des emplois entre l'administration française et 
l'administration tunisienne déterminée par la correspondance 
des titres et diplômes exigés et des conditions générales de 
recrutement requises pour l'accès au grade de début dans le 
cadre d'origine et dans le cadre éventuel de reclassement. Dans 
cette dernière hypothèse, la commission fixe : 

a) La catégorie au sens de l'article 17 du statut général des 
fonctionnaires dans laquelle l'intéressé peut être admis ; 

b) Dans cette catégorie, le corps ou cadre ou la liste des 
corps ou cadres dans lesquels un recrutement ou son reclasse- 
ment peut intervenir compte tenu des vacances d'emplois exis- 
tantes, 


Art. 8 — La commission visée à l'article précédent est 
composée : 
D'un membre du conseil d'Etat, président. 
D'un représentant du ministre des affaires étrangères, rap- 
porteur. 
D'un représentant du Premier ministre (direction générale de 
l'administration et de la fonction publique). 
D'un représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques (direction du budget). 
D'un représentant du ministre dont relève le cadre dans 
lequel l'admission est envisagée. 
En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 


Quand la commission se prononce sur l'éventualité d’une 
nomination dans les cadres des départements et des communes, 
le ministre visé à la fin du premier alinéa ci-dessus est le 
ministre de l'intérieur. 


Art. 9. —— Les décisions de la commission sont notifiées aux 
intéressés par le ministre des affaires étrangères. Ces derniers 
devront faire connaître, dans un délai de vingt jours à compter 
de la réception de la notification, s'ils acceptent l'emploi qui 
leur est offert. Faute d’avoir fait connaître leur acceptation dans 
ce délai, ils seront considérés comme ayant définitivement 
renoncé au bénéfice des dispositions du présent décret. 





Art. 10. — Les candidats ayant fait connaître leur acceptation 
sont admis, selon le cas, soit au bénéfice d'un recrutement en 
qualité d'agent non titulaire ou d’un reclassement dans les 
conditions prévues à l'article 4 ci-dessus, soit à participer aux 
épreuves et examens auxquels ils se sont portés candidats. 

Leur nomination dans l'emploi de recrutement ou de reclas- 
sement est prononcée, dans les formes et conditions requises 
par le statut particulier du corps correspondant, par l'autorité 
ayant pouvoir de nomination dans les cadres intéressés. 


Art. 11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de la santé publique et 
de la population et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-303 du 29 mars 1960 modifiant le décret n° 59-979 
du 12 août 1959 modifiant la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 
portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 59-979 du 12 août 1959 modifiant la loi 
n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics communaux, et notamment 
son article 8 ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 9 du décret susvisé n° 59-979 du 12 août 
1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les personnels en fonctions conservent le bénéfice des droits 
qui leur sont acquis dans tous les cas où ceux-ci leur confèrent, 
pour le même objet, des avantages supérieurs à ceux qui résulte- 
raient des dispositions du statut du personnel communal. 

« Les agents qui désirent bénéficier des dispositions de l'alinéa 
précédent doivent, à peine de forclusion, saisir par écrit l’auto- 
rité investie du pouvoir de nomination avant le 1‘ juillet 1960 >». 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 29 mars 1960 portant reconnaissance d'une association 
déclarée comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 29 mars 1960, l’association déclarée dite 
Fédération nationale des combattants volontaires des guerres 1914- 
1918 et 1939-1945, des T. Q. E. et des forces de la Résistance, dont 
le L.. est à Paris, a été reconnue comme établissement d'utilité 
publique. 




















> Avril 4960 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3037 





Décret du 31 mars 1960 portant dissolution de 
victimes de l'épuration d'Alsace et de Lorraine et de l'Elsass 
Lothringische Wehrbund. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 


Vu la loi du 10 janvier 1936, modifiée par celle du 5 janvier 1951, 
sur les groupes de combat et milices privées ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont et demeurent dissous l’Association des victimes 
de l’épuration d’Alsace et de Lorraine et le groupement dénommé 
l'Elsass Lothringische Wehrbund, dont le siège est à Strasbourg, 
5, rue des Bateliers, 


Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubKé au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 12 février 
1960, et dans le cadre des opérations de remembrement, les circons- 
criptions territoriales des communes de Faulx (canton de Nomeny, 
arrondissement de Nancy) et de Montenoy (mêmes canton et arron- 
nr qi ‘ont été modifiées conformément au plan annexé audit 
arrêté. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux de Faulx et de Montenoy sont maintenus 
en fonctions. 


Par arrêté du préfet de Seine-et-Oise en date du 29 février 1960, 
les circonscriptions territoriales des communes de Gonesse (canton 
de Gonesse, arrondissement de Pontoise) et du Thillay (mêmes canton 
et arrondissement) sont modifiées comme suit : 


La commune de Gonesse cède à la commune du Thillay une portion 
de son territoire, d’une superficie de 9 hectares 18 ares 45 centiares, 
lieuxdits Val-Daniel-Est, Val-Daniel-Ouest et les Trois-Fontaines, figu- 
rant au cadastre sous les numéros Z E 19 à Z E 25 compris et Z E 54 
à Z E 57 compris, et représentée par une teinte jaune sur le plan 
annexé audit arrêté, 

En échange, la commune du Thillay cède à la commune de Gonesse 
une partie de son territoire, d’une superficie de 9 hectares 11 ares, 
lieudit Val-le-Roy, figurant a cadastre sous les numéros Z A 121 
à Z A 131 compris, et représentée par une teinte rose sur le même 
plan. 


Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. - 
Les conseils municipaux de Gonesse et du Thillay sont maintenus 
en fonctions. 
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Décret du 12 mars 1960 portant annulation d'un décret 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en du 12 mars 1960, rendu sur la proposition 
u Premier : et du ministre des armées, le conseil de 
l'ordre entendu, est smmuié le décret portant nomination dans l’ordre 
de la Légion d’honneur : 


Décret du 14 janvier 1960 (Journal officiel du 19 janvier 1960). 


Page 582, 2 colonne, en ce qui concerne Berthelot (Robert- 
Francis-Barthélémy), ancien soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çaise, classe 1942, mie 36048 au recrutement de la Seine (pour prendre 
rang du 27 février 1959). 








l'Association des 








Décret du 30 mars 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 30 mars 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 
Régularisations. 


(Pour prendre rang à la date du 1° janvier 1960.) 
M. Champeaux (Pierre-Louis), capitaine, 22* régiment d'infanterie. 


(Pour prendrè rang à la date du présent décret.) 


M. Cazelles (Bernard-Louis-Paul), colonel, 5° division blindée, état- 
major. 

# Marchal (Marie-Gérard-Joseph), capitaine, groupe hélicoptères 
n 

M. Roland-Gosselin (Francis-Marie), capitaine, état-major 2° divi- 
sion d'infanterie motorisée. Cette promotion annule la citation à 
l’ordre n° 257 du 18 septembre 1959. 


Au grade de chevalier. 


Per Babeau (Hubert-Marie), lieutenant, 4 bataïllon de chasseurs À 
pi 1 
M. Choquet (Pierre-Charles), lieutenant, 7° régiment d'infanterie, 


M. Magne (François-Marie-Henri), capitaine, 3° régiment étranger 
d'infanterie. 


M. Nicot (Pierre-Gaston-Emmanuel), capitaine, 3° régiment étranger 
d'infanterie. 


M. Ployet (Jacques-Auguste-Marie), lieutenant, 1'° légion de gendar- 
merie mobile. 


M. Roullet de La Bouillerie (Geoffroy), lieutenant de réserve, 
$ ji de chasseurs d'Afrique, mle 52.75002879 au recrutement 
e Paris. 


Ces promotions et nominations comportent l'attribution de la Croix 
de la valeur militaire avec palme. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 1959: page 11069, 
1° colonne, au lieu de : « Duranthon (Marcel-Emile-Henry), ancien 
aspirant du 249° régiment d'infanterie, classe 1913, mle 1374 au recru- 
tement de la Seine (3° bureau) », lire: « Duranthon (Marcel-Emile- 
Henry), ancien aspirant du 294 régiment d'infanterie » (le reste 
sans changement). 





Décret n° 60-304 du 18 mars 1960 portant statut des archivistes 
et bibliothécaires de la marine. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 2 ;: 

Vu le décret n° 52-544 du 16 mai 1952 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier du corps des 


‘bibliothécaires relevant du ministère de l'éducation nationale, 


notamment son article 1°’, alinéa 3 ; 

Vu le décret n° 56-1053 du 13 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des archivistes relevant du ministère de l'éducation nationale, 
notamment son article 1°’, alinéa 2 ; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont créés au ministère des armées (marine) un 
corps d’archivistes de la marine et un corps de bibliothéeaires 
de la marine placés sous l'autorité du chef du service historique 
de la marine. 

Les archivistes sont chargés de la garde, du classement, de 
l'exploitation des archives de la marine ainsi que de l’établisse- 
ment des inventaires. 

Les bibliothécaires assurent la conservation des fonds des biblio- 
thèques de la marine et leur accroissement ; ils établissent les 
catalogues des livres et documents. 
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Des archivistes de la marine. 





Art. 2. — Le corps des archivistes de la marine comprend les 
grades ci-après : 

Conservateur de 2° classe ; 

Conservateur de 1° classe ; 

Conservateur en chef des archives et des bibliothèques. 


Art. 3. — Les emplois de conservateurs d’archives de la marine 
sont répartis comme suit : 


Conservateur de 2° classe : 62,5 p. 100 ; 
Conservateur de 1'° classe : 37,5 p. 100. 


L'emploi de conservateur en chef des archives et des biblio- 
thèques est unique. 


Art. 4. — Les dispositions de l’article 6 du décret susvisé du 
13 octobre 1956 relatives au recrutement des archivistes du 
ministère de l'éducation nationale s'appliquent également pour 
le recrutement des archivistes de la marine. 


Les candidats retenus sont nommés en qualité d’archivistes sta- 
£giaires par arrêté du ministre des armées et ne peuvent être titu- 
larisés à l'échelon de début du grade d’archiviste qu’à l'expiration 
de leur stage, dont les modalités font l'objet d’un arrêté minis- 
tériel. 

Le travail, les aptitudes et la manière de servir de chaque sta- 
£iaire font l’objet à la fin de l’année de stage d’un rapport établi 
par le chef du service historique. 


Au vu de ce rapport et après avis de la commission administra- 
tive paritaire, le ministre des armées prononce soit la titularisa- 
tion, soit la prolongation du stage pour une nouvelle et dernière 
année, soit, si le stagiaire appartenait à l'administration, la réinté- 
gration dans l’ancien emploi ou la remise à la disposition de 
l'administration d’origine, soit enfin le licenciement. 


Art. 5. — Le ministre des armées pourra faire appel à des 
fonctionnaires du grade correspondant du corps des archivistes 
du ministère de l'éducation nationale ; dans ce cas, les intéressés 
sont détachés dans leur nouveau corps ; leur nomination est pro- 
noncée à l'échelon égal à celui qu'ils avaient atteint dans leur 
corps d'origine, avec maintien de l’ancienneté acquise dans cet 
échelon. 


Art. 6. —— Les dispositions du décret susvisé du 13 octobre 1956, 
notamment les articles 4, 8, 9 et 10, sont étendues, en ce qui 
concerne le nombre d’échelons ainsi que les conditions d’avan- 
cement d’échelons ou de promotion aux grades de conserva- 
teur des archives et bibliothèques, au corps des archivistes de la 
marine. 


Tire II 


Des bibliothécaires de la marine. 


Art. 7. — Le corps des bibliothécaires de la marine comprend 
les grades suivants : 


Bibliothécaire ; 
Conservateur de bibliothèques. 


Art. 8: — Les dispositions de l'article 7 du décret du 16 mai 
1952 relatives au recrutement des bibliothécaires du ministère 
de l'éducation nationale s'appliquent pour le recrutement des 
bibliothécaires de la marine, sous réserve des dispositions 
ci-après : 

Le concours sur épreuves, visé à l’article 8 du décret pré- 
cité, est ouvert aux candidats qui justifient soit du diplôme 
d'archiviste paléographe, soit du titre de licencié ès lettres, 
ès sciences ou en droit, accompagné du diplôme (supérieur ou 
technique) de bibliothécaire. 


Le concours comporte : 

1° Une composition française sur un sujet de caractère géné- 
ral relatif à l’histoire ou à l’organisation générale de la marine 
nationale (coefficient 3) ; 

2° Une seconde composition écrite sur un sujet plus parti- 
culier relatif soit au livre et aux bibliothèques, soit au droit 
maritime ou administratif (coefficient 4) ; 

3° Un exposé oral sur une ou plusieurs questions relatives 
à l’organisation et au fonctionnement technique des bibliothèques 
(coefficient 3). 

Pour être admis à subir l'épreuve orale, les candidats doi- 
vent avoir obtenu la moyenne à l’épreuve écrite. 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Avril 1960 
id Le programme détaillé et l’organisation des é ves, le lieu 
TITRE 1 et la date de ce concours, la composition du aie moda- 
lités d'inscription font l’objet d’arrêtés du des armées. 


Art. 9. — Les candidats retenus sont nommés en qualité de 
bibliothécaires stagiaires par arrêté du ministre des armées 
et ne peuvent être titularisés à l'échelon de début du grade 
de bibliothécaire qu’à l'expiration de leur stage, dont les moda- 
lités font l’objet d'un arrêté ministériel. 

Les deux derniers alinéas de l’article 4 ci-dessus sont appli- 
cables aux bibliothécaires stagiaires. 


Art. 10. — Le ministre des armées pourra faire appel à 
des fonctionnaires de grade correspondant du corps des biblio- 
thécaires relevant du ministère de l'éducation nationale ; dans 
ce cas, les intéressés sont détachés dans leur nouveau Corps : 
leur nomination est prononcée à l'échelon égal à celui qu'ils 
avaient atteint dans leur corps d’origine, avec maintien de 
l'ancienneté acquise dans cet échelon. 


Art. 11. — Les dispositions du décret susvisé du 16 mai 1952, 
notamment ses articles 5, 14, 15 et 16, sont étendues, en ce 
qui concerne le nombre d’échelons ainsi que les conditions 
d'avancement d’échelon ou de promotion au grade de conser- 
vateur de bibliothèques, au corps des bibliothécaires de la marine. 


TITRE III 
Dispositions transitoires. 


Art. 12. — Pour la constitution initiale des corps d’archi- 
vistes et de bibliothécaires de la marine, peuvent être inté- 
grés dans les différents grades les fonctionnaires du person- 
nel des archives et des bibliothèques du service historique en 
fonctions au 31 décembre 1957, date à laquelle sera appréciée 
leur situation administrative. 


Les intégrations seront prononcées, dans la limite des effec- 
tifs budgétaires, par arrêté ministériel, après avis d’une com- 
mission d'intégration spéciale constituée à cet effet. 


Art. 13. — Le titulaire actuel de l'emploi de chef du ser- 
vice des archives et bibliothèques est reclassé dans le grade 
de conservateur de 1° classe des archives et bibliothèques. 


Art. 14 — Peuvent être intégrés en qualité de conserva- 
teurs d'arch:ves de 2° classe ou en qualité de bibliothécaires 
les archivistes de la marine de Paris et les conservateurs des 
archives des ports, à la condition qu'ils soient titulaires du 
diplôme d’archiviste paléographe. Le conservateur adjoint des 
bibliothèques de la marine de Paris, chargé de la bibliothèque 
administrative, est intégré en qualité de bibliothécaire. 


Art. 15. — Les intégrations prévues aux articles 13 et 14 
ci-dessus sont prononcées à l'échelon affecté d’un indice égal 
ou immédiatement supérieur à celui dont les intéressés béné- 
ficiaient dans leur ancien grade. 


Ils conservent l'ancienneté qu’ils avaient acquise dans leur 
ancien échelon lorsque l'intégration ne leur accordera pas une 
augmentation de traitement égale ou supérieure à celle qu'ils 
auraient obtenue par un avancement de classe dans leur ancien 
grade. 


Art. 16. — Pour la première nomination en qualité de biblio- 
thécaire, les conditions de diplôme prévues à l’article 8 du 
présent décret ne seront pas des candidats en fonc- 
tions à la date de publication du présent décret, pourvu qu'ils 
justifient d’un diplôme de licence et de douze ans de services 
publics, dont cinq ans au service historique de la marine. 


Art. 17. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera blié au Journal officiel de la 
ET fi française et prendra effet à compter du 1‘ jan- 
vier L 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-305 du 28 mars 1960 modifiant le décret n° 49-1004 
du 26 juillet 1949 portant réorganis des comités mixtes 
à la production dèns les établissements et les directions de la 
défense nationale. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu le décret n° 49-1004 du 26 juillet 1949 portant réorganisation 


des comités mixtes à la production dans les établissements et les 
directions de la défense nationale, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le deuxième alinéa de l’article 6 du décret susvisé 
du 26 juillet 1949 est modifié comme suit : 

« La durée du mandät est de troïs ans ». 

Art. 2. — Le dernier alinéa dé l’article 17 du même décret est 
modifié comme suit : 

« Les membres du conseil supérieur sont désignés pour trois 
ans ». 

Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 29 mars 1960 fixant le nombre annuel maximum 
des commissions d'officier de 3° classe des équipages de la flotte, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’articie 17 dè la loi n° 53-72 du 6 février 1953 portant dévelop- 
pement des crédits affectés: aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaires pour l’année 1953 ; 

Vu le décret n° 53-728 du 28 juillet 1953 modifiant le décret du 
26 novembre 1937 portant organisation du corps des équipages de la 
flotte, 


Décrète : 


Art. 1°, — Le nombre total maximum des commissions d'’officier 
de 3° classe des équipages de la flotte que le ministre des armées 
est autorisé à attribuer ou à renouveler à certains officiers mari- 
niers du service général et de l’aéronautique navale est fixé pour 
chaque année à cent. 


Art, 2. — Le ministre des armées, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui prendra effet à compter du 1°"-janvier 1960 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 


Par le Premier ministre ;: 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
L WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ, 





Décret du 31 mars 1960 portant promotion d'officiers généraux 
de rot Bd de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. 1°". — M. l'intendant général de 2° classe Dispons (Paul- 
Justin-Emile) est promu dans la 1'* section du cadre de l'état-major 


général au grade d’intendant général de 1'° classe, pour prendre 
rang du 1°" avril 1960. 


Art. 2. — M. lintendant militaire de 1" classe Berard (André- 
Cyprien) est promu dans la 1re section du cadre de l'état-major 
mn nu Lg d’intendant général de 2° classe pour prendre rang 

er av i L 





Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Décrets du 31 mars 1960 
portant affectation d'officiers généraux de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*. — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 

M. le général de division Cazenave (François-Marie-Joseph) est 
nommé commandant de la 9° division d'infanterie et de la zone 
Ouest algérois, en remplacement de M. le général de division du 
Passage, appelé à d’autres fonctions. 


M. le général de brigade Geliot (Christian-François-Louis-Marie) 
est nommé commandant de la 19° division d'infanterie et de la zone 
Ouest constantinois. 

M. le général de brigade Dudelou (Paul-Alexandre-Henri) est 
nommé adjoint au général commandant la région territoriale et le 
corps d’armée d'Oran. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
au qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ù 

Art. 1°", — M. l'ingénieur général de 2° classe Carel (Guillaume. 
Jean-Marie-Alfred) est nommé inspecteur technique du matériel, à 
compter du 1°" avril 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premièr ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 31 mars 1960 plaçant un contrêleur général 
de l'administration de l’armée dans la position hors cadres, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers ; : 
É NS PUR 42 de la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de 
’armée ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1329 du 23 décembre 1958 relative à la 
situation « hors cadres » et à la position « spéciale hors cadres » 
des personnels militaires ; 

Vu le décret du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation des cadres 
de l’état-major de la défense nationale et au statut du personnel de 
ce service ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le contrôleur général de 2: classe de l’administration 
de l’armée Gehevey (Pierre-Victor) est placé dans la situation hors 
cadres dans les conditions prévues l'article 1°" (alinéa 1°) de 
l’ordonnance pour une durée de cinq ans, à compter du 
1°" janvier 1960, pour exercer les fonctions de conseiller du chef 
d’étatmajor général de la défense nationale, 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960, 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier mimstre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 31 mars 1960 portant promotions 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'armée, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l'article 6 du décret du 14 juin 1941 remplaçant l’article 43 
de la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Sont promus dans la première section du cadre des 


contrôleurs généraux de l'administration de l’armée, pour prendre 
rang du 1‘' janvier 1960 : 


Au grade de contrôleur général de 1"° classe. 


M. le contrôleur général de 2° classe Genevey (Pierre-Victor), hors 
cadre. 
Au grade de contrôleur général de 2° classe. 


M. le contrôleur de 1l'° classe Rideau (Louis-Marie-Joseph), en 
remplacement de M. le contrôleur général Genevey, placé hors 
cadre. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL ‘DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





_— 


Décret du 31 mers 1960 
portant affectation d'un officier général de l'armée de mer. 


Par décret en date du 31 mars 1960, M. le contre-amiral Philippon 
(J.-A.-M.) est nommé commandant de l'aviation navale en Médi- 
terranée. 





Décret du 31 mars 1960 
portant affectation d'un officier général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l'article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Le conseil des ministres entendu 
Décrète : 
Art. 1°". — M. le général de brigade aérienne Martre (Marcel- 
François-Pierre) est nommé commandant de la 3° région aérienne. 
Art. 2. Le Premier munistre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 
Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décret du 31 mars 1960 plaçant un ingénieur général de 1° classe 
de l'air dans la 2° section du cadre des ingénieurs généraux 
de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui lont modifiée et com- 
plétée ; à 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve) ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Déerète : 


Art. 1°", — M. l'ingénieur général de 1'° classe de Fair Desbrueres 
(Henri-Auguste), en position de service détaché, est réintégré dans 
les cadres, à compter du 1° janvier 1960, et admis, à la e date, 
sur sa demande et par anticipation, dans la 2° section du cadre 
des ingénieurs généraux de l'air. 9 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 31 mars 1960 portant nomination d'un directeur 
à l'administration centrale du ministère des armées. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. Barc (Louis), substitut du procureur général près 
la cour d’appel de Paris, est nommé directeur de la gendarmerie 
et de la justice militaire, en remplacement de M. Lebegue, appelé 
à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 31 mars 1960 portant attribution de commandements. 





Par décret en date du 31 mars 1960, les officiers désignés ci-après 
sont nommés aux commandements suivants : 


A. — BATIMENTS DE SURFACE 


Capitaines de vaisseau. 


MM. Mesny (G.-J.-R.), du porte-avions La Fayette. 

Vilbert (J.-V.-J.-M.), du porte-avions Clemenceau. 

Corda (J.-P.), de lescorteur d'escadre D'Estrées et d’une 
division d’escorteurs d’escadre. 

Jezequel (P.), du groupe dès écoles de la Méditerranée avec 
rang de chef de division. 

Iehle (P.-L.-C.), de l’escorteur d’escadre Jauréguiberry et d’une 
division d’escorteurs d’escadre. 

Thabaud (J-A.-J.), du porte-avions Arromanches. 

Noël (M.-A.), de l’escorteur d’escadre Duperré et d’une division 
d’escorteurs d’escadre. 

Favreau (P.), de l’escorteur d’escadre La Bourdonnais et d’une 
division d’escorteurs d’escadre. 


Capitaines de frégate. 


MM. Content (P.-A.), de l’aviso escorteur Commandant-Charner. 

Laure (H.-P.-E.), de l’escorteur d’escadre Maille-Brézé. 

Guillou (J.-R.-M.-J.), de l’escorteur rapide Le Gascon et d’une 
division d’escorteurs rapides. 

Risler (F.), de l’escorteur l’Aventure. 

Paul (H.), de l’escorteur rapide Le Basque et d’une division 
d’escorteurs rapides. 

Vilievieille (A.-M.), de la 3° escadrille de dragage et d’un bâti- 
ment de cette escadrille. 

Vandervynckt (R.-E.-A.), de l’escorteur rapide Le Boulonnais 
et d’une division d’escorteurs rapides. 

Girardon (R.-P.-M.), de l’escorteur d’escadre Dupetit-Thouars. 

Devie (P.-M.-F.), de l’escorteur d’escadre Casabianca. 

Roger (G.-R.), de l’escorteur d’escadre Cassard. 

George (H.-J.-M.), de la 5° escadrille de dragage et d’un bâtiment 
de cette escadrille. 

Delahousse (P.-C.-L.), de l’escorteur d’escadre Du Chayla. 

Le Mée (G.-Y.-F.), du Bisson et de l’école de pilotage. 

Frédéric-Moreau (P.-M.), de l’aviso-escorteur Commandant 
Rivière. 
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MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Letonturier (C.-M.-P.-Y.), de l’escorteur d’escadre Kérsaint. 

Guyon (G.-L.-J.), de l’escorteur d’escadre Surcouf. 

Flament (R.-C.-L-M.-J.), de la 1'* escadrille de dragage et d'un 
bâtiment de cette escadrille, 

Soullier (H.-A.), du bâtiment d’expérimentation Ile d’Oleron, 


Capitaines de corvette. 


Quinchez (A.-M.-M.-L.), de l’escorteur rapide Le Bourguignon. 

Constans (P.-P.-H.), de l’escorteur rapide Le Lorrain. 

De Gaulle (P.-H.X.A.), de l’escorteur rapide Le Picard. 

Dubuisson (P.-L), de la 52° division de dragueurs de mines et 
d’un bâtiment de cette division. 

Estienne (J.-C.-M.), de l’escorteur rapide l’Agenais. 

André (P.-E.), de l’aviso La Moqueuse. 

Sirodot (J.-M.), de la 24° division de dragueurs de mines et 
d’un bâtiment de cette division. 

Chaumeil (J.-G.-G.), d’un dragueur océanique de la 21° division 
de dragueurs de mines. 

Poujol de Molliens (M.), du prétrolier La Saône. 

Alexandre (G.-L.-L.), de l’escorteur rapide Le Brestois. 

Chaperon (G.-L.-E.), de l’escorteur rapide Le Normand. 

Poizat (R.-J.), de l’aviso Commandant-Amyot-d’Inville. 

Robin (F.-V.), de l’escorteur rapide l’Alsacien. 

Wernert (A.-J.-E.), de l’escorteur rapide Le Savoyard. 

Dequet (R.-P.-R.-M.), de l’aviso Commandant-de-Pimodan. 

Garnier (F.-M.-G.), de l’escorteur rapide Le Bordelais. 

Delom (J.), de l’escorteur rapide Le Béarnais.- 

Vaury (J.-J.), du bâtiment d’expérimentation Somali. 

Scordino (Y.-P.), de la 30° division de dragueurs de mines et 
d’un bâtiment de cette division. 

Ribuot (R.-L-L), d’un dragueur océanique de la 50° division 
de dragueurs de mines. 

Borgis (J.-L.-E.), de l’escorteur rapide Le Champenois. 

Gitton (J.-S.-J.), de l’aviso La Capricieuse. 

De Morin (P.-A.-J.-J.), du bâtiment de débarquement Laita. 

Araud (H.-N.), du bâtiment de débarquement de chars Argens. 

Lisbonis (Y.-0.), de laviso Chamois. 

Chaline (E.-J.), d’un dragueur océanique de la 50° division de 
dragueurs de mines. 

Vallaux (F.-B.), du pétrolier La Baise. 

Verillaud (H.-G.-L.), du bâtiment de débarquement Chéliff. 

De Turckheim (A.-F.), du bâtiment de débarquement de chars 
n° 4. 

Grabas (B.-J.), d’un drageur océanique de la 50° division de 
dragueurs de mines. 

Bondet de la Bernardie (A.-M.-A.-F.), d’un drageur océanique 
de la 50° division de dragueurs de mines. 

Parade (R.-E.-A.), du dragueur océanique Origny. 

Julienne (M.-H.-M.-J.-E.), de l’aviso Commandant-Duboc. 

Mathieu (P.-J.-D.), du bâtiment de débarquement de chars n° 5. 

Cance (C.-R.-F.), de la 1'° division d’escorteurs côtiers et d’un 
bâtiment de cette division. 

Du Gaigneau de Champwvallins (A-D.-M.G.), de la 2° division 
d’escorteurs côtiers et d’un bâtiment de cette division. 

Renaudineau (A.-C.-E.L.), du bâtiment de débarquement de 
chars Trieux. 

Carpentier (A.-C.-J.), de la 10° division de dragueurs de mines® 
et d’un bâtiment de cette division. 

Barthelemy (J.-L.-A.), de la 6° division d’escorteurs côtiers et 
d’un bâtiment de cette division. 


Lieutenants de vaisseau. 
Louaver (A.-J.-B.), d’un dragueur côtier de la 2° escadrille de 
dragage. 
Ulvoas (A.-L.), du patrouilleur Arcturus. 


Enseignes de vaisseau de 1'° classe. 


Versteegh (J.-P.), d’un dragueur A. M. L de la 2° escadrille de 
dragage. 


Lazier (G.-J.), du dragueur A. M. L 772. 


Officiers de 1° classe des équipages. 


Bernard (P.-J.-M.), du remorqueur Tenace. 
Duchannoy (R.-A.-N.), de la gabare Criquet. 
Thomas (F.-M.), du remorqueur Eléphant. 
Olivier (R.-J.-F.), du remorqueur Buffle. 


Officiers de 2° classe des équipages. 


Esnault (E--R.), du remorqueur Implacable. 
Lartigau (J.-M.), du ravitailleur Giboulée, 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


1956, rédigé comme suit : 
de la revue technique éditée par les soins du service de santé de 
l’armée de terre », est abrogé. 





B. — SOUS-MARINS 


Capitaine de frégate. 


MM. Joire-Noulens (A.-Ch.), de la 1° escadrille de sous-marins. 


Aubry ŒY:M-P-F.), de la 2° escadrille de sous-marins. 


Lieutenants de vaisseau. 
Graber (R.-P.), du sous-marin Argonaute, 
Gauthier (F.-J.), du sous-marin Morse, 
C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
Capitaines de vaisseau. 
Durand (R.-E.-N.), 


maritime. 
Huet (P-H.-P.), 


de l'aéronautique navale de la 3° région 


du centre d’expérience de Saint-Raphaël. 


Capitaines de frégate. 


de Commines de Marsilly (J.-M.-A.), 
de Saint-Mandrier. 

Pomier-Layrargues (J.-L.-M.), de l’aéronautique navale de Khou- 
ribgha et de l’école de pilotage. 

Jacquin (R.-E.-E.), de la marine en Corse et de l’aéronautique 
navale d’Aspretto. 


de l'aéronautique navale 


Capitaines de corvette. 


de l’aéronautique navale de Berre-lstres. 
de la fottille 27/F, 


Delmas (J.-C.-V.-M.), 
Vatelot (J.-M.-N.-M.), 


Lieutenants de vaisseau. 


Saverot (P.-A.), de la flottille 21/F. 
Froget (P.-L.-J-J.), de la flottille 28/F. 
Lemaire (J.-B.-M.-J.), de l’escadrille 11/5, 
Poucin (M.-P.-M.), de l’escadrille 31/5. 
de Corail (F.), de l’école de pilotage sur monomoteur et 
l’escadrille 57/S. 
Borney (M.-R.), de la flottille 16/F, 
Beau (M.-E.-A.-G.), de la flottille 33/F, 
Bacot (R.-D.-P.-M.), de l’éscadrille 10/S. 
Bachelot (B.-J.), de la flottille 12/F. 
Loizillon (J.-M.), de l’escadrille 5/5. 


D. — COMMANDEMENT À TERRE 
Capitaine de corvette. 


M. Dupont (R.-J.-H.), de la marine en Polynésie française. 





Modification de l'arrêté du 2 août 1956 
relatif à l'inspection du service de santé de l’armée de terre. 


Le ministre des armées, 
Vu le décret n° 49-1128 du 4 août 1949, modifié par les décrets 


n° 52-474 du 26 avril 1952 et n° 56-774 du 2 août 1956, relatif à la 
réorganisation des inspections techniques, des organismes de recher- 
ches et laboratoires centraux des services de santé des armées ; 


Vu l'arrêté du 2 août 1956 relatif à l’inspection du service de santé 


de l’armée de terre, 


Arrête : 


— Le sixième alinéa de l’article 4 de l'arrêté du 2 août 
« Il est président du comité de rédaction 


Art. 1°. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
C. BIROS. 
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Modification de l'arrêté du 2 août 1956 
relatif à l'inspection du service de santé de la marine. 


Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 49-1128 du 4 août 1949, modifié par les décrets 
n°-52-474 du 26 avril 1952 et n° 56-774 du 2 août 1956, relatif à la 
réorganisation des inspections techniques, des organismes dé recher- 
ches et laboratoires centraux des services de santé des armées ; 

Vu l'arrêté du 2 août 1956, modifié par l'arrêté du 21 décembre 
1956, relatif à l'inspection du service de santé de la marine, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le dernier alinéa de l’article 4 de l'arrêté du 2 août 
1956, rédigé comme suit : « Il est président du comité de rédaction 
de la revue de médecine navale », est abrogé. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 mars 1960. é 
? Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
C. BIROS. 





Modification de l'arrêté du 2 août 1956 
relatif à l'inspection du service de santé de l'air. 


Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 49-1128 du 4 août 1949, modifié par les décrets 
n° 52-474 du 26 avril 1952 et n° 56-774 du 2 août 1956, relatif à la 
réorganisation des inspections techniques, des organismes de recher- 
ches et laboratoires centraux des services de santé des armées ; 

Vu l'arrêté du 2 août 1956 relatif à l'inspection du service de 
santé de l'air, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le sixième alinéa de l’article 4 de l’arrêté du 2 août 
1956, rédigé comme suit : « Il est président du comité de rédaction de 
la revue de médecine aéronautique », est abrogé. ? 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960, 


Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
C. BIROS. 





Changement d'utilisation de terrains de la zone du point zéro 
du polygone de Bourges affectés au ministère des armées (terre). 


Par arrêté du 26 mars 1960, les terrains, d’une superficie de 
1 hectare 39 ares 17 centiares, sis au polygone de Bourges, zone du 
point zéro, tels qu'ils sont figurés au plan annexé par une teinte 
marron et une bande rouge, affectés au ministère des armées 
(terre) et antérieurement utilisés par la direction des études et 
fabrications d'armement, seront utilisés désormais par le service 
des essences, remarque faite que des bâtiments à usage de dépôt 
d'essence y ont déjà été édifiés par ledit service, 

L’affectation donnera lieu au versement par le budget annexe du 
service des essences d’une indemnité de 14.000 NF, correspondant 
à la valeur vénale des terrains nus. 





Armée de l'air. 





ACTIVE 
Rectificatif au Journal officiel du 28 février 1960 : 


Page 2028, 2 colonne, branche 55, Véhicules servitudes, 2° ligne, 
au lieu de: « Millocheau », lire: « Millochau ». 


Page 2029, 2* colonne, branche 43, D. E M, 8: ligne, au lieu 
de : « Grauliers », lire: « Grauliere », 


Page 2030, 2* colonne, branche 76, Transmissions, 16° ligne, au 
lieu de : « Brain », lire : « Brian ». 


Page 2032, 2 colonne, branche 78, Interprétation photo, au lieu 
de: « Gondin », lire: « Goindin ». 








RÉSERVE 


Par décision en date du 16 mars 1960, les officiers de réserve 
dont les noms suivent, qui avaient été placés dans la tion 
hors cadres au titre de l’affectation spéciale, sont radiés cette 
me et réintégrés dans les cadres des réserves de larmée de 
’air : 

2° région aérienne. 


M. le commandant Bonnamour (Robert-André), X 54.912. 
M. le capitaine Caparros (Ernest-Vincent), X 51.037. 
Les lieutenants : 


MM. Dot (Christian-Marcel-César), X 60.085. 
Lefebvre (Pierre-Gustave), X 50.357, 
Montouroy (Jacques-Charles-Lucien), X 52.899. 
Mousset (André-Claude), X 53.847. 


4" région aérienne. 
M. le lieutenant Bellet (François-Jules-Louis), X 363, 





Trésorerie aux armées. 





Par arrêté du 22 mars 1960, sont promus dans les cadres du 
service de la trésorerie aux armées, à compter du 1** avril 1960 : 
Au grade de payeur particulier de 1° classe. 
M. le payeur particulier de 2° classe Bregère (Pierre-Auguste). 


Au grade de payeur particulier de 2° classe. 


Les payeurs adjoints de 1'° classe : 


MM. Le Bars (Marcel-Charles). 
Vessat (Alfred-Georges). 
Grue (René). 


Au grade de payeur adjoint de 1"° classe. 


Les payeurs adjoints de 2* classe : 


MM. Mayer (Joseph). 
Girault (Roger-Marcel), 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-306 du 18 mars 1960 modifiant le décret n° 49-902 
du 8 juillet 1949 portant règlement d'administration publique 
et définissant les statuts particuliers de certains personnels 
de l'éducation nationale en ce qui concerne les conditions 
d'avancement et le temps de service. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949 définissant les 
statuts particuliers de certains personnels de l’éducation natio- 
nale, modifié les décrets n° 50-20 du 6 janvier 1950, 
n° 55-237 du 10 février 1955, n° 57-584 du 10 mai 1957, n° 57-1417 
du 31 décembre 1957 et n° 58-293 du 20 mars 1958 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Le tableaw annexé à l’article 7 du décret susvisé 
du 8 juillet 1949 est modifié ainsi qu'il suit : 
EE 








30 p. 100. 50 p. 100. 20 p. 100. 

Du fer au 2e échelon. 2 ans. 2 ans 6 mois.| 2 ans 6 mois. 
Du 2e au 3° échelon. 2 ans. 2 ans 6 mois.| 3 + 
Du 3° au 4° échelon. 2 ans. 3 ans. 3 an 
Du 4e au 5° échelon. 2 ans 6 mois.| 3ans. 3 rs ‘6 mois. 
Du 5 au 6° échelon. 2 ans 6 mois.| 3 ans 6 mois.| 4 ans, 
Du 6e au 7° échelon. 3 ans. 3 ans 6 mois.| 4 ans. 
Du 7 au 8 échelon. 3 ans. 4 ans. 5 ans, 
Du 8e au 9% échelon. 3 ans. 4 ans. 5 ans. 

20 ans. 26 ans. 30 ans. 











eee 
(Le reste sans changement.) 
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Art. 2. — L'ancienneté de grade au 30 septembre 1958 des 
fonctionnaires visés au présent décret et en fonctions à cette 
date est égale aux dix onzièmes de l’ancienneté de grade qui 
aurait été læ leur à la même date s'ils avaient passé dans 
chaque échelon la durée maximum d’avancement applicable 
antérieurement au présent décret pour la proportion de 20 p. 100 
des fonctionnaires susceptibles d’être promus. 

Les int seront reclassés à l’échelon et avec l’ancien- 
neté d’échelon que leur ancienneté de grade ainsi calculée 
leur confère d’après la' durée d'avancement la plus longue pré- 
vue par le tableau d’échelonnement applicable. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et qui prendra effet au 1°’ octobre 
1958. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret n° 60-307 du 18 mars 1960 relatif à la fixation de la 
rémunération du personnel contractuel du service du groupe- 
ment des achats de matériel du ministère de l'éducation 
nationale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relative au personnel du 
compte spécial du groupement des achats de matériel de l’édu- 
cation nationale, 


Décrète : 


Art. 1*, — La rémunération du personnel du compte spécial 
du service du groupement des achats de matériel du ministère 
de l'éducation nationale est fixée, par référence aux indices de 
rémunération des fonctionnaires titulaires de l'Etat, selon les 
re - moyens èt dans la limite des maximums fixés par le tableau 
ci-dessous : 




















EE 
INDICES 
DÉSIGNATION DES EMPLOIS Nets. Bruts. 
Moyen. 4 Maxim. | Moyen. | Maxim. 
Administration centrale 
et yesthions académiques. 
Chef de service....i..-c..sesesoues 60 1.000 
Chef des services administratifs... 150 089 
Chefs de section technique........ 100 120 515 260 
Chefs de bureau études et approvi- 
sionnement(s et ordonnancements. 260 455 
Chefs de section... s6s cesse ae 300 360 370 455 
Agents administratifs et techniques. | 275 330 53 15 
Chefs de groupe...........,....... 210 270 285 330 
Secrétaires administratifs, compta- 
bles et sténodactylographes...... 200 210 230 285 
Chef opérateur adjoint (fonction- 
naire détaché).........s..os..ss 265 310 320 385 
Opérateurs (dont un fonctionnaire 
détaché) ......... 0e bee the 428 225 27 265 330 
Perforateur (fonctionnaire détaché). 150 180 165 205 
Gestionnaires de magasin.......... 300 360 310 455 
Chefs d’entrepôt............,,,..... 170 210 190 219 
Ouvriers professionnels... ....... «| 180 220 209 259 
Magasiniers, manutentionnaires....! 165 195 185 225 
Personnel parc automobile. 
Chef ler. Es roro 290 359 
Adjoint au chef d’atelier.....,...... 2:10 270 285 380 
Mécaniciens .......,:... ste 05 60 205 210 235 285 
Chaufleurs ....-.. sirétel lt en a 60 à 205 210 235 285 

















Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à compter du 
1°" janvier 1960. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Dates des épreuves écrites du concours d'entrée à l'école normale 
supérieure en 1960 (sections Lettres et Sciences). 





Par arrêté en date du 21 mars 1960, les épreuves écrites du 
concours d'entrée à l’école normale supérieure, en 1960, sont fixées 
aux dates ci-après : 


1° SECTION DES LETTRES 


Mardi 17 mai, de 8 heures à 14 heures. — Histoire moderne. 

Mercredi 18 mâai, de 8 heures à 12 heures. — Version grecque 
(option A). 

Mercredi 18 mai, de 8 heures à 14 heures. — Langues vivantes 
(option B). 

Vendredi 20 mai, de 8 heures à 14 heures. — Composition française, 

Samedi 21 mai, de 8 heures à 12 heures. — Thème latin. 

Lundi 23 mai, de 8 heures à 14 heures. — Philosophie. 

Mardi 24 mai, de 8 heures à 12 heures, — Version latine. 


2° SECTION DES SCIENCES 


Lundi 30 mai, de 8 heures à 14 heures. — Groupe I : Mathématiques 
(première composition). 

Lundi 30 mai, de 8 heures à 12 heures. — Groupes IL et II bis: 
Mathématiques. 

Mardi 31 mai, de 8 heures à 14 heures. — Groupes LE, II et IL bis: 
Physique, 

Mercredi 1°" juin, de 8 heures à 11 heures. — Groupes I, II et II bis : 
Français. 

Mercredi 1°" juin, de 14 heures à 16 heures. — Groupes I, II et II bis : 
Langues. 

Vendredi 3 juin, de 8 heures à 12 heures. — Groupe 1: Mathéma-. 
tiques (deuxième composition). 

D + 3 juin, de 8 heures à 12 heures. — Groupes II et IL bis: 

mie. 

Samedi 4 juin, de 14 heures à 17 heures. — Groupe I: épreuve pra- 
tique de mathématiques. 

Samedi 4 juin, de 8 heures à 12 heures. — Groupe I: Sciences 
naturelles. 





" 


Dates des épreuves écrites du concours de 1960 pour l'entrée 
à he À normale supérieure de jeunes filles (sections Lettres et 
c es). 


Par arrêté en date du 21 mars 1960, les épreuves écrites du 
concours de 1960 pour l'entrée à l’école normale supérieure de 
jeunes filles sont fixées aux dates ci-après : 


1° SECTION DES LETTRES 


Mardi 17 mai, de 8 heures à 14 heures. — Histoire moderne. 
Mercredi 18 mai, de 8 heures à 12 heures. — Version grecque. 
Mercredi 18 mai, de 8 heures à 14 heures. — Langues vivantes. 
Vendredi 20 mai, de 8 heures à 14 heures. — Composition française, 
Samedi 21 mai, de 8 heures à 12 heures. — Thème latin. 

Lundi 23 mai, de 8 heures à 14-heures. — Philosophie. 

Mardi 24 mai, de 8 heures à 12 heures. — Version latine. 


2° SECTION DES SCIENCES 


Lundi 30 mai, de 8 heures à 14 heures. — Groupe 1: Mathématiques 
(première composition). 

Lundi 30 mai, de 8 heures à 12 heures. — Groupes IL et II bis: 
Mathématiques. 

Mardi 31 mai, de 8 heures à 14 heures. — Groupes L, II et II bis: 
Physique. 

Mercredi 1°" juin, de 8 heures à 11 heures. — Groupes I, II et II bis : 
Français. 
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Mercredi 1* juin, de 14 heures à 16 heures. — Groupes I, II et II bis : 
Langues. 


Vendredi 3 juin, de 8 heures à 12 heures. — Groupe 1: Mathéma- 
tiques (deuxième composition). 

Vendredi 3 juin, de 8 heures à 12 heures. — Groupes II et II bis: 
Chimie. 

Samedi 4 juin, de 14 heures à 17 heures. — Groupe I: épreuve pra- 
tique de mathématiques 

Samedi 4 juin, de 8 heures à 12 heures. — Groupe II: Sciences 


naturelles. 





Abrogation des dispositions de l'arrêté du 20 mai 1953 instituant 
un brevet de radiotechnicien et fixant des mesures transitoires 
pour la session de 1960. 


Le mipistre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes légisiatifs concernant l’enseignement technique, notam- 
ment l’article 146 relatif à la délivrance des diplômes sanctionnant 
les études techniques ; 


Vu le décret n° 52-178 du 19 février 1952 créant les brevets de 


techniciens et fixant leurs dispositions générales ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1953 portant institution d’un brevet de 
radiotechnicien ; . 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1959 portant institution d’un brevet 
de technicien électronicien ; 

Après avis de la commission nationale professionnelle consultative 
de la métallurgie ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu : 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 
Art. 1°", — Les dispositions de l'arrêté du 20 mai 1953 instituant 
le brevet de radiotechnicien sont abrogées. 
Art. 2. — A titre transitoire, et pour la session 1960 seulement, 


les épreuves du brevet de technieien électronicien, option Télécom- 
munications, porteront sur les programmes de l’ancien brevet de 
radiotechnicien. 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 22 mars 1960. 
LOUIS JOXE. 





Conditions d'admission dans les classes de sixième des lycées 
d'enseignement franco-musulmans en Algérie. 


Le ministre de léducation nationale, 

Vu l'arrêté du 11 juillet 1952 fixant les conditions d’admission 
dans les classes de sixième des lycées d'enseignement franco-musul- 
mans en Algérie ; 

Le conseil de l’enseignement du second degré entendu dans sa 
séance du 17 mars 1960, 


Arrête : 

Art. 1°. — Le cinquième alinéa de l’article 3 de l'arrêté du 
11 juillet 1952 susvisé est remplacé par l'alinéa suivant : 

« b) Un exercice de vocalisation d'un texte simple de cinq lignes 
environ (durée : demi-heure ; coefficient 2), suivi de questions por- 
tant sur le sens des mots et expressions contenus dans le texte 
(durée : demi-heure ; coefficient 2) ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le recteur de l’académie d'Alger est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 mars 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement du second degré, 
CH. BRUNOLD, 





Institution de commissions administratives paritaires au Bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et pro- 
fessionnelles. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publiqué et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-376 du 2 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
du Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles, 





Arrêtent : 

Art. 1°", — 1l est institué au Bureau universitaire de 8 
et de documentation scolaires et professionnelles quatre 
administratives paritaires compétentes, respectivement, à l'égard > 
personnels désignés ci-dessous : 

Commission administrative paritaire n° 1. 
Directeur adjoint. Directeurs régionaux. 
Chefs de service documentaire. 


Commission administrative paritaire n° 2. 
Documentalistes. | Documentalistes assistants. 


Commission administrative paritaire n° 3, 
Secrétaires documentalistes. 


Commission administrative paritaire n° 4. 





Commis. Agents de bureau. 
Sténodactylographes. Agents de service. 
Préposé téléphoniste. , 

Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 


taires visées à l’article 1°" est fixée ainsi qu'il suit : 
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Art. 3. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l’éducation nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur ag» de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





Institution d'un comité technique paritaire au Bureau univer- 
sitaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d’administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-376 du 2 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
du Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles, 
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Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est institué au Bureau universitaire de statistique 
et de documentation scolaires et professionnelles un comité tech- 
nique paritaire central. 


Art. 2 — Ce comité comprend huit membres titulaires et huit 
membres suppléants. 

Art. 3. — Sont désignés en qualité de membres titulaires : 

Représentants de l’administration : 

Le directeur, président. 

Le directeur adjoint 

Un chef de service documentaire. 

Un directeur régional. 

Représentants du personnel : 

Quatre représentants désignés par les organisations syndicales 
groupant les personnels intéressés, considérées comme les plus 
représentatives à la date où se fait la désignation. 

Art. 4 — Sont désignés en qualité de membres suppléants : 

Représentants de l’administration : 
Deux chefs de service documentaire. 
Deux directeurs régionaux. 

Représentants du personnel : 

Quatre représentants désignés par les organisations syndicales 
groupant les personnel intéressés, considérées comme les plus 
représentatives à la date où se fait la désignation. 

Art. 5. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l'éducation nationale est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration académique. 


Par arrêté du 26 mars 1960, Mme Jobic (Hélène), rédactrice de 
l'administration académique, est, à compter du 1‘ octobre 1959, 
détachée pour un an auprès du Premier ministre (administration 
générale des services de la France d’outre-mer) pour exercer des 
fonctions équivalentes à la direction de l’enseignement supérieur 
à Tananarive. 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 26 mars 1960, M. Servolle, économe, est placé en 
position de détachement auprès du centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires de Poitiers pour une période de cinq ans, 
à compter du 15 septembre 1959, en vue d’exercer les fonctions 
d’économe au centre local de Tours. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 11 mars 1960, M. Laurent de Valors (Roger), 
inspecteur adjoint du gr provisoire des inspecteurs a ts de 
l'éducation ee br et des sports À ne est 4 
larisé dans tains de l'inspection de la eg m" 
et des sports en qualité d’inspecteur et affecté au service de la 
jeunesse et des sports d’Alger. 

Un arrêté ultérieur fixera le reclassement de M. Laurent de 
Valors dans les cadres de l'inspection de la jeunesse et des sports. 


Ces dispositions prennent effet à compter du 5 juillet 1951. 


Par arrêté en date du 11 mars 1960, M. Saussier (Georges), 
inspecteur adjoint du cadre provisoire des inspecteurs ee ge de 
l'éducation physique et des sports en Algérie, est intégré et titu- 
larisé dans les cadres métropolitains de l'inspection de la jeunesse 
et des sports en qualité d’inspecteur et affecté au service de la 
jeunesse et des sports d’Alger. 

Un arrêté ultérieur fixera le reclassement de M. Saussier dans les 
cadres de linspection de la jeunesse et des sports. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 5 juillet 1951, 


++ 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 670.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté, 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 670.000 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Y GISCARD D’ESTAING. 


TARLEAU A 





SERVICE CREDIT ANNULÉ 


CHAPITRE | 





Nouveaux francs, 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
lOUR 1IES AFFAIRES ALGÉRIENNES 


Services de presse, d’information et de propa- 
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Nouveaux francs, 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 





VIL. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
RADIO-ÉLECTRIQUES 
Services d'outre-mer. — Rémunérations prin- 
cipales et indemnités..........,....,.....,. 91-11 50.000 
Services d'outre-mer. — Matériel, transports 
CE NO ennotnnnenne core cnrcbes stat | 94-11 620.000 
TOUR ess ses drodboés: doses ohesase è 670.000 








Conditions de participation du service des alcooïs aux dépenses de 
publicité tendant à développer la vente de jus de pomme, concen- 
trés de jus de pomme et cidre doux. 


(Application du décret n° 59-699 du 6 juin 1959.) 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le code général des impôts, et notamment l’article 367 ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l’alcoo! et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu le décret n° 53-1004 du 7 octobre 1953 modifié par les décrets 
n° 55-1245 du 23 septembre 1955 et n° 56-1063 du 20 octobre 
1956 portant organisation du marché des fruits à cidre et à poirés 
et de leurs dérivés ; 
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Vu l'arrêté du 27 mars 1958 portant délimitation des zones cidri- 
coles ; 

Vu le décret n°,59-699 du 6 juin 1959 relatif à l’organisation du 
marché cidricole, 


Arrêtent : 
TirRe 1° 
Dispositions générales. 
Art. 1°". — Un arrêté détermine, chaque année, le montant des 


sommes destinées aux achats d’alcools d’origine cidricole d’une 
campagne donnée, que le service des alcools peut consacrer aux 
dépenses tendant à développer la vente des jus de pomme, concen- 
trés de jus de pomme et cidre doux, pour l’année civile qui suit 
le début de cette campagne. 


Art. 2. — Les sommes ainsi déterminées sont affectées à la publi- 
cité collective à caractère éducatif. Toutefois, au cours de l’année 
1960, une partie de ces sommes peut être réservée à la publicité 
de marque individuelle. 


Art. 3. — L'aide accordée par le service des alcools concerne 
essentiellement la publicité réalisée par l'affichage, la presse, le 
cinéma, la radiodiffusion et la télévision. 

Elle peut s'appliquer, en outre, à la publicité réalisée par l’ins- 
tallation de vitrines publicitaires, la location et l'aménagement de 
stands dans les foires et expositions et la remise d'objets publi- 
Citaires. 


Art. 4. — Tout remboursement de dépenses de publicité est 
subordonné à l'acceptation préalable, par le directeur du service 
des alcools, d’un programme de publicité, après avis conforme d’une 
commission composée comme suit : 

Le directeur du service des alcools ou son représentant, président. 

Le directeur des affaires économiques au ministère de l’agriculture 

ou son représentant. 

Le directeur des affaires commerciales au secrétariat d'Etat au 

commerce intérieur ou son représentant. 

Le contrôleur d'Etat auprès du service des alcools. 


Art. 5. — Une décision du directeur du service des alcoois, 
prise sur avis conforme de la commission prévue à l’article 4, 
détermine chaque année, la proportion maximum des dépenses de 
publicité pouvant être remboursées, dans la limite du montant fixé 
à l’article 1°’ du présent arrêté. 


Art. 6. — Pour obtenir le remboursement de ses dépenses de 
publicité l'organisation interprofessionnelle visée à l'article 10 
ci-après ou l’entreprise intéressée doit : 

1° Présenter une demande de règlement avant une date fixée, 
chaque année, par le directeur du service des alcools après avis 
de la commission prévue à l’article 4 du présent arrêté et justifier 
auprès du service des alcools l'exécution du programme. 

A cet effet, ce service se fait présenter toutes justifications 
utiles, et notamment les exemplaires d’affiches, de journaux, 
de scénarios radiophoniques ou cinématographiques, d'échantillons 
d'objets publicitaires ; 

2° Fournir au service des alcools les factures correspondant à 
l'exécution du programme, dûment acquittées. 

Le service des alcools peut effectuer tous contrôles sur place 
dans la comptabilité de l’organisation interprofessionnelle précitée, ou 
des entreprises intéressées, et se faire communiquer les documents 
comptables. 


Art. 7. — Lorsque le service des alcools participe au financement 
de sa publicité, l’organisation interprofessionnelle ou l’entreprise 
est tenue de réaliser, sans modification, le programme de publicité 
agréé. Toute modification apportée au programme agréé, entraîne 
renonciation au bénéfice de l’aide pour l’année en cours. 


Art. 8. — En ce qui concerne la publicité effectuée en dehors 
du territoire de la France métropolitaine, de l'Algérie ou des 
départements d'outre-mer, les affiches, articles de presse, scénarios, 
vitrines, stands, objets publicitaires doivent comporter l'indication 
apparente de la marque française et de l’origine française du pro- 
duit, 


Trrre II 
Publicité collective. 


Art. 9. — La publicité collective a pour objet d'informer le public 
et de le renseigner sur la nature et les qualités des produits à base de 
fruits à cidre suivants : jus de pomme, concentrés de jus de pomme, 
cidres doux, et de développer les débouchés de ces produits, 


Art. 10. —- Peut seule donner lieu à remboursement, la publicité 
collective assurée par l’organisation interprofessionnelle la plus repré- 
sentative des producteurs et des industriels utilisateurs de fruits à 
cidre. 





Trrre III 
Publicité de marque. ., 


Art. 11. — Seules peuvent bénéficier du remboursement partiel de 
leurs dépenses de publicité, les entreprises fabriquant des jus de 
pomme, concentrés de jus de pomme et cidres doux et mettant en 
œuvre au moins 50 p. 100 de fruits à cidre récoltés dans les zones 1 
à 10 définies par l'arrêté du 27 mars 1958. 


Le montant de l’aide qui peut leur être attribuée est fixé compte 
tenu : 


a) Du tonnage des fruits à cidre récoltés dans les zones 1 à 10, 
mis en œuvre pour la fabrication des produits ci-dessus visés ; 


b) Des quantités de ces mêmes produits commercialisés ; 


c) Des efforts en vue de l'amélioration de leur qualité et de l’ex- 
tension de leurs débouchés. 


Lorsque, pendant la précédente campagne ou la campagne en 
cours, les services de la répression des fraudes, des contributions 
indirectes ou de la direction générale des prix et des enquêtes 
économiques ont constaté, par procès-verbal, que les produits com- 
mercialisés par un industriel ne répondent pas aux normes définies 
par la réglementation en vigueur, ou lorsqu'un industriel commet 
une infraction à la législation fiscale, à la réglementation des prix 
ou au régime économique de l'alcool, l'intéressé perdra le béné- 
fice de l’aide à la publicité. 


Art. 12. — Les entreprises qui sollicitent cette aide doivent présen- 
ter une demande au directeur du service des alcools, avant une 
date fixée par lui sur avis de la commission prévue à Flarticle 4 
du present arrêté. Cette demande est accompagnée des documents 
suivants : 


1° Un devis indiquant le détail des actions publicitaires que l’en- 
treprise s'engage à réaliser et le coût de ces actions. 

2° Le relevé du compte de publicité de la campagne précédente, 
faisant ressortir les sommes définitivement supportées par l'entre- 
prise, accompagné d’un exemplaire des affiches, prospectus, jour- 
naux, textes et scénarios de publicité radiophonique, télévisée ou 
cinématographique, recommandant la consommation de jus de 
pomme, concentrés de jus de pomme et cidres doux de leur fabri- 
cation ; 

3° Les attestations certifiant que l’entreprise est à jour dans le 
paiement de ses impôts, taxes, cotisations de sécurité sociale et allo- 
cations familiales. 


Art. 13. — La commission prévue à l’article 4 du présent arrêté 
fixe chaque année le montant minimum des dépenses de publicité 
que doivent réaliser les entreprises qui demandent une aide au ser- 
vice des alcools. 


Art. 14. — Deux ou plusieurs fabricants de jus de pomme, concen- 
trés de jus de pomme, cidres doux qui remplissent les conditions 
exigées pour bénéficier d’une aide en faveur de la publicité, à 
l'exception de la condition visée à l’article 13 ci-dessus, peuvent se 
grouper pour présenter une demande au service des alcools. A cette 
demande est joint un programme de publicité d’un montant au 
moins égal au montant minimum défini à l’article 13. 

Ce programme mentionne la somme pour laquelle chacun d’eux 
participe aux dépenses de publicité. 

Les intéressés s'engagent solidairement à l'exécution du pro- 
gramme de publicité. 

Le montant de la subvention du service des alcools ne peypt dévas- 
ser le total des sommes susceptibles d’être accordées à chaque 
entreprise par application de la proportion visée à l’article 5 ci- 
dessus. 


Art. 15. — La demande de règlement prévue à larticle 6 a du 
présent arrêté doit être accompagnée des justifications suivantes : 

1° Un double des factures d’achat de fruits à cidre mis en 
œuvre faisant ressortir le paiement, en sus du prix minimum prévu 
à l’article 4 du décret n° 53-1004 du 7 octobre 1953 modifié par les 
décrets n° 55-1245 et 56-1263 des 23 septembre 1955 et 20 octobre 
1956, des primes de qualité à un taux unitaire et sur des quantités 
au moins égaux à ceux fixés par les accords interprofessionnels 
agréés par le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l’agriculture ; 

2° Les documents prouvant qu’elles ont respecté les accords inter- 
professionnels précités ; 

3° Une attestation établie par les services des contributions indi- 
rectes faisant ressortir : 


a) Le tonnage des fruits à cidre mis en œuvre pour la fabri- 
cation des produits en cause et précisant, éventuellement, la quan- 
tité de ces fruits récoltés en dehors des zones 1 à 10 ; 


b) Les quantités commercialisées de ces mêmes produits. 
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Art. 16. — Le directeur du service des alcools est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
:épublique française, 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint du directeur du cabinet, 
MAURICE ORGELET. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Montant de la participation du service des alcools aux dépenses de 
publicité tendant à développer la vente de jus de pomme, concen- 
trés de jus de pomme et cidres doux pour l'année 1960. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu le décret n° 59-699 du 6 juin 1959 relatif à l’organisation du 
marché cidricole ; 

Vu larrêté da 16 février 1960 fixant la production et les prix des 
alcools de cidre et de poirés réservés à l’Etat pour la campagne 1959- 
1960, et notamment article 9: 

Vu l'arrêté du 31 mars 1960 fixant les conditions de participation 
du service des alcools aux dépenses de publicité tendant à développer 
la vente de jus de pomme, concentrés de jus de pomme et cidre 
doux, 

Arrêtent : 

Art. 1°". — En 1960, le service des alcools pourra participer, à 
concurrence de 2.500.000 NF, aux dépenses tendant à développer 
la vente des jus de pomme, concentrés de jus de pomme et cidre 
doux. 

Art. 2. — Le directeur du service des alcools est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Agrément d’un organisme professionnel 
pour l'exécution de statistiques commerciales. 





Le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, - 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de 
la coordination de la statistique et des études économiques pour 
la métropole et la France d’outre-mer 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059, 


Arrête : 


Art. 1°", — La chambre syndicale nationale des grossistes er jouets 
et bimbeloterie, 17, rue Monsigny, Paris (2°), est agréée, pour l’exécu- 
tion des enquêtes statistiques telles que définies à l’article 3 ci-dessous, 
dans les commerces de gros de jouets et bimbeloterie, compris 
respectivement dans les rubriques n°* 716 et 769 de la Nomenclature 
jointe au décret n° 49-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 
du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
commerciaux adhérant ou non au groupement précité exerçant une 
activité ressortissant aux commerces indiqués ci-dessus et sous réserve 
Der prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi 
du 7 juin 1951 et e décret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessus es 


Branly. Paris (D. 


t la direction des affaires commerciales, 41, quai 








Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements exerçant une activité du ressort 
des commerces énumérés à l’article 1°’ et désirant -répondre direc- 
tement au service enquêteur devront lever l’option prévue à l'arti- 
cle 7 du déeret du 15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre au service enquêteur lorsque celui-ci, constatant 
l'absence de renseignements les concernant parmi ceux reçus par 
le groupement agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter notamment sur les achats, les stocks et 
les ventes de produits, les effectifs, les appointements et les salaires. 
Ces enquêtes seront mensuelles, trimestrielles ou annuelles savant 
l'importance des établissements interrogés. 


Art. 4, — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le groupement agréé fournira au service 
enquêteur la liste des établissements interrogés ou un rectificatif 
à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à ce service dans un délai de trente 
jours après la fin de la période prise en considération dans l’enquête. 

Le groupement fournira généralement ces résultats sous une forme 
globale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une 
réponse d'ensemble, Les résultats devront être accompagnés de 
la liste des établissements dont les réponses auront été effectivement 
utilisées dans leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). 
Ils pourront également comporter des ventilations selon la nature, 
+ ou la situation géographique des établissements inter- 
rogés. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements ou à certains d’entre eux seront mis à la dispo- 
sition du service enquêteur sur sa demande éventuelle. 


Art. 5. — Le groupement agréé ne pourra se dégager des tâches 
dont il a accepté l'exécution en matière de statistiques qu'après 
un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
il continuera à exécuter les enquêtes qu’il avait prises en charge. 


Art. 6. — Si le groupement susvisé cessait d’être agréé, soit en 
application de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d’agré- 
ment tel que prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952, il devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des 
questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 
pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année 
en cours. 


Art. 7. — Le directeur des affaires commerciales est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mars 1960. . 
JOSEPH FONTANET, 





Remise de débets. 





Par arrêtés en date du 4 mars 1960, le ministre des finances et 
des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et inté- 
rêts : 

Sous réserve du versement d’une somme de 500 NF, à M. Terrier 
(Louis) de celle s’élevant à 8.325,96 NF qu’il a perçue indûment en 
cumulant, pendant la période du 1° mai 1954 au 11 janvier 1959, les 
arrérages de l'allocation aux grands mutilés payée sur livret n° 1911 
et ceux afférents à l’allocation de même nature servie sur le titre 
de pension d'invalidité n° 56-011.321. 

Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
3.000 NF, à M. Lacombe (Henri) de celle s’élevant à 26.978,51 NF 
qu’il a perçue indûment, pendant la période du 6 décembre 1946 .au 
30 août 1957, au titre de l’allocation spéciale aux grands invalides 
n° 35-473 et de l'indemnité de soins n° 3099 dont le bénéfice lui 
avait été retiré à agree du 6 décembre 1946, date de réduction du 
taux de sa pension d'invalidité de victime de guerre. 

A M. Joly (Roland) de la somme de 502106 NF, dont il reste 
redevable, sur celle s’élevant à 5.179,21 NF montant du tro rçu 
accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période du 
29 mars 1955 au 28 mars 1958, les premiers arrérages de la per 
d'invalidité de victime de guerre n° 59-097.968 dont l'intéressé est 
titulaire. 

Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes recouvrées 
à la date du proreet arrêté, à M. Lequatre (Marcel) de celle s’élevant 
à 9.169,20 NF il a indûment percue, du 12 juillet 1951 au 11 juillet 
1956, en cumu me les arrérages des pensions d'invalidité de victime 
de guerre n° 51-030.151, n° 53-295.106 et n° 58-69.1454 qui lui ont été 
successivement concédées avec ceux de l’allocation provisoire d’attente 
sur pension n° 2494 déjhivrée par l'administration des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes recouvrées 
à la date du présent arrêté, à M. Delavault (Marcel) de la somme de 
8.370,12 NF qu'il a perçue à tort durant la période du 8 février 1950 
au 30 décembre 1952 : 


D'une part, à la suite du cumul des arrérages de deux allocations 
* “ru invalides qui lui ont été délivrées sous les n°° 49.406 
et 3.913 ; 

D'autre part, au titre de l’indemnité de soins prévue à l’article L. 41 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, à laquelle il ne pouvait prétendre, pe 














3048 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Avril 1960 





Sous réserve du versement d'une somme totale de 4500 NF, à 
M. Surchamp (Jean-Baptiste-Alex) de celle s’élevant à 15.018,56 NF 
qu’il a perçue indûment en cumulant, pendant la période du 1°" jan- 
vier 1954 au 5 août 1957, au-delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
n° B 494016.049 avec une rémunération publique d'activité. 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 7.000 NF, à 
M. Hilleret (Albert) de la somme s’élevant à 7.732,60 NF qu’il a 
perçue indûüment en cumulant, au-delà des limites fixées par la légis- 
lation en vigueur, pendant la période du 1‘ janvier 1953 au 7 avril 
1958, les arrérages de sa pension civile n° B 51-1606 avec des rémuné- 
ration publiques d’activite. 

La décision du 9 novembre 1954 est annulée. 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 2.000 NF, à 
M. Boisset (Marc) de celle s'élevant à 5.779 NF qu'il a perçue indüû- 
ment en cumulant, pendant la période du 1°" janvier 1948 au 
31 décembre 1953, au-delà des limites fixées par la législation. en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire de retraite n° B 49- 
073.389 avec une rémunération publique d'activité. 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 10.000 NF, à 
M. Robert Barnabe de celle s’élevant à 15.692,86 NF qu'il a perçue 
indûment, du 31 décembre 1947 au 5 novembre 1958, sur la pension 
militaire proportionnelle n° B 50-040.804 rejetée des registres du Tré- 
sor à compter de sa date de jouissance. 


Aux héritiers de Mme veuve Mazilier, née Grouzat, décédée le 
31 mars 1958, de la somme de 6.230,04 NF que l’intéressée a perçue 
indûment, du 10 septembre 1952 au 25 février 1958, au titre de la 
pension d'orphelin de la guerre 1914-1918, n° 42.506, dont bénéficiait 
son pupille Paul Mazilier et qui a été radiée des registres du Trésor 
le 9 septembre 1952, date à laquelle le titulaire a atteint sa majorité. 


Circulaire du 31 mars 1960 relative à l'interd'ction 
des pratiques commerciales restreignant la concurrence. 





Paris, le 31 mars 1960. 


Le décret n° 53-704 du 9 août 1953 (Journal officiel du 10) relatif au 
maintien ou au rétablissement de la libre concurrence, avait, en 
apportant des modifications à l’article 37 de l’ordonnance n° 45-1483 
du 30 juin 1945 relative aux prix, prohibé les pratiques restreignant 
la concurrence : refus de vente, majoration discriminatoire de prix, 
imposition d’un prix minimum (1). 

Le texte en question ayant été annulé par le conseil d'Etat, un 
nouveau décret, n° 58-545, en date du 24 juin 1958 (Journal officiel 
du 25), pris en vertu des pouvoirs donnés au Gouvernement par la 
loi du 13 décembre 1957, en a repris la substance. Désormais, est 
assimilé à la pratique de prix illicite, aux termes de la nouvelle 
rédaction de l’article 37 ($$ 1 a et 4) telle qu’elle résulte du décret 
du 24 juin 1958 précité, le fait : 

« 1° Par tout producteur, commerçant, industriel ou artisan : 

« a) De refuser de satisfaire, dans la mesure de ses disponibilités 
et dans les conditions conformes aux usages commerciaux, aux 
demandes des acheteurs de produits ou aux demandes de prestation 
de services, lorsque ces demandes ne présentent aucun caractère 
anormal, qu’elles émanent de demandeurs de bonne foi et que la 
vente de produits ou la prestation de services n’est pas interdite 
par la loi ou par un règlement de l’autorité publique, ainsi que de 
pratiquer habituellement des conditions discriminatoires de vente ou 
des majorations discriminatoires de prix qui ne sont pas justifiées 
par des augmentations correspondantes du prix de revient de la 
fourniture ou du service ; 

CRT UE S À EX VA 


« 4° Par toute personne de conférer, maintenir ou imposer un 
caractère minimum au prix des produits et prestations de services 
ou aux marges commerciales, soit au moyen de tarifs ou barèmes, 
soit en vertu d'’ententes, quelle qu’en soit la nature ou la forme. 

« Sont exclus de l'application du paragraphe 4° ci-dessus les cas où 
les produits ou les services auront fait l’objet d’une dérogation 
accordée par arrêté conjoint du ministre chargé des affaires écono- 
miques, du ministre chargé du commerce et des ministres intéressés. 
Cette dérogation qui, en tout état de cause, doit être limitée dans 
le temps, peut être donnée notamment en fonction de la nouveauté 
du produit ou du service, de l'exclusivité consécutive à un brevet 
d'invention, à une licence d'exploitation ou au dépôt d’un modèle, 
ou des exigences d’un cahier des charges comportant garantie de 
qualité et spécification du conditionnement ou d’une campagne publi- 
citaire de lancement. 

WT LL RUES Va re D 4 6 6 à 0e « 


Ce texte comporte trois innovations par rapport à celui résultant 
du décret du 9 août 1953 : 

1° L’'interdiction du refus de vente s'étend non seulement à tout 
commerçant, industriel ou artisan, mais encore à tout « producteur » 
quel qu’il soit ; 





(1) Les questions relatives aux ententes professionnelles, qui pro- 
cèdent également des décrets du 9 août 1953 et du 24 juin 1958, sont 
en dehors de l’objet de la présente circulaire, 





2° Les demandes des acheteurs doivent désormais être satisfaites 
« dans les conditions conformes aux usages commerciaux » ; 

3° La pratique habituelle de conditions discriminatoires de vente 
constitue un délit. 


Ces additions — qui seront, les unes et les autres, examinées plus 
loin — indiquent nettement la volonté d'empêcher, plus encore que 
dans le passé, toute discrimination entre les acheteurs et de répri- 
mer les atteintes au mécanisme régulateur de la libre concurrence. 

Comme, par ailleurs, la structure des circuits commerciaux mani- 
feste à l’heure actuelle une tendance marquée à l’évolution, il paraît 
nécessaire de substituer à la circulaire du 15 février 1954 (Journal 
officiel du 16) qui avait exposé les modalités d’application du décret 
du 9 août 1953, un nouveau commentaire, tenant compte des 
adjonctions qui y ont été apportées ainsi que de l’expérience acquise 
et des difficultés rencontrées. 

Tel est l’objet de la présente circulaire. 


Economie générale de la réglementation relative aux pratiques 
commerciales restreignant la concurrence. 


Le but des dispositions rappelées ci-dessus est de maintenir ou de 
rétablir la libre concurrence au stade dé la distribution. Or la 
concurrence, qui se manifeste essentiellement par les prix, tend 
à disparaître dans la mesure où un prix minimum uniforme est imposé 
aux revendeurs. ; : 

Aussi l'objectif premier des mesures analysées est-il d'interdire 
l'imposition d’un prix minimum. , 

Dès lors, la concurrence par les prix devient possible. 

Mais, pour qu’elle puisse devenir effective, il est nécessaire que, 
quelles que soient les formes commerciales adoptées et les méthodes 
de vente pratiquées, tous les acheteurs aient les mêmes possibilités 
pour assurer leur approvisionnement, sans craindre de se voir oppo- 
ser un refus de vente ou appliquer des modalités de vente discrimi- 
natoires, à l’instigation, le plus souvent, de certains concurrents. 


TITRE 1°" 
INTERDICTION DE LA FIXATION D'UN PRIX MINIMUM 


Deux points sont à examiner : les éléments constitutifs du délit et 
les cas de dérogation, 


CHAPITRE 1°° , 
Eléments constitutifs du délit. 


L'interdiction de conférer, de maintenir ou d'imposer un carac- 
tère minimum aux prix est très générale et concerne toute per- 
sonne, physique ou morale, commerçante ou non. Le texte exige, 
pour son application, que les trois conditions ci-après se trouvent 
simultanément remplies. Il importe que la personne considérée, ou 
le groupement ou l’entente qu’elle dirige ou représente : 


a) Ait déterminé le prix d’un produit ou d’une prestation de ser- 
vice ou la marge commerciale applicable à la vente d’un produit ou 
d’une catégorie de produits, « soit au moyen de tarifs ou barèmes, 
soit en vertu d’ententes » ; 

b) Qu'elle ait conféré, maintenu ou imposé à ce prix ou à cette 
marge un caractère minimum ; 

c) Qu'elle n’ait pas obtenu de dérogation par arrêté ministériel. 


A. — Détermination d'un prix ou d’une marge, 


Le texte prévoit deux modes de détermination du prix ou de la 
marge : 

Soit la fixation de tarifs ou barèmes qui, en l'absence de tout 
terme restrictif, peuvent revêtir les formes les plus diverses et éma- 
ner aussi bien d'un producteur où d’un commerçant isolé que d’un 
groupement professionnel ; 

Soit en vertu d’une entente, quelle qu’en soit la nature ou la 
forme, c’est-à-dire en vertu de tout accord permanent ou provisoire, 
général ou limité, écrit ou verbal, exprimé ou tacite. 


Les auteurs du texte ayant entendu viser la fixation de prix 
minimum sous toutes les formes où elle est susceptible d’intervenir, 
il y a lieu d’en conclure que toute personne qui, sans établir de 
tarifs ou de barèmes proprement dits, imposerait un prix minimum 
de revente par d’autres moyens (étiquettes ou mentions apposées 
sur les produits, indications portées sur les factures, etc.) enfreindrait 
également l'interdiction posée par la loi. 

Le texte s'applique, par ailleurs, même si des prix ou des marges 
limites ont été déterminés par l'autorité publique. La, concurrence 
doit pouvoir s'exercer librement au-dessous de ces prix limites et 
il y aurait infraction à conférer à ceux-ci un caractère minimum. 


B. — Caractère minimum du prix. 


Pour que la détermination d’un prix ou d’une marge soit répréhen- 
sible, il est nécessaire que ce prix ou cette marge présente un carac- 
tère minimum. 

De ce fait, se trouvent interdits les « prix imposés » proprement 
dits, c’est-à-dire les prix uniformes et obligatoires, présentant à la 
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fois un caractère de.maximum et de minimum. Il est à remarquer 
que la loi n’interdit que le caractère minimum des prix ou des 
marges, ce qui laisse la possibilité aux entreprises de maintenir la 
notion de prix maximum au-delà duquel elles estiment que le pro- 
duit ne doit pas parvenir au consommateur ou à l’utilisateur. 

Par ailleurs, certains fabricants ont tenté de faire échec à la 
réglementation soit en substituant la notion de « prix conseillé » à 
celle de prix imposé, soit en recourant à des clauses contractuelles 
en vertu desquelles la vente d'articles de marque doit s'effectuer aux 
« conditions commerciales en vigueur dans la maison ». 

De telles pratiques doivent être considérées comme illicites lors- 
qu’elles ont pour effet de tourner par un biais l'interdiction de prix 
minimum. 

Quoi qu’il en soit, et en dehors de l’octroi d’une dérogation, le 
texte a pour effet de soustraire les commerçants à l'obligation de 
respecter le caractère minimum qui serait conféré, maintenu ou 
imposé, aux prix ou aux marges commerciales d’un produit ou d’un 
service. Ils retrouvent, en ce domaine, toute liberté quant à la possi- 
bilité d’une libre concurrence par les prix de vente. 


C. — Absence de dérogation. 


Il n’y a pas délit si une dérogation a été accordée par arrêté, dans 
les conditions précisées ci-dessous. 


CHAPITRE 2 LES 


Cas et procédure de dérogation. 


La réglementation prévoit, en matière de prix à caractère minimum, 
la possibilité de dérogation accordée par arrêté interministériel. 


Il convient cependant de faire observer : 


1° Que la règle en cette matière est l'interdiction ; 

2° Que la dérogation est l'exception ; 

3° Que la dérogation, lorsqu'elle intervient, doit toujours être 
limitée dans le temps ; 

4° Que le texte de la loi prévoit certaines éventualités dans 
lesquelles la dérogation peut être accordée. 


A ce sujet, il convient d'indiquer que les motifs de dérogation 
prévus par le décret ne présentent pas un caractère limitatif et que 
les entreprises peuvent invoquer tous autres chefs de dérogation 
qui leur paraîtront de nature à justifier les demandes de l’espèce. 

La dérogation constituant une exception, les entreprises qui 
souhaitent en bénéficier doivent, elles aussi, répondre à des condi- 
tions exceptionnelles, ce qui exclut, a priori, et dans la généralité des 
cas, les dérogations à l’ensemble d’une profession. 

Dans ces conditions, ne sont susceptibles de bénéficier d’une déro- 
gation que les entreprises qui ont accompli les efforts nécessaires 
pour que les produits de leur fabrication parviennent au consom- 
mateur sous certaines garanties, et au plus juste prix. 

En ce qui concerne les garanties, elles sont essentiellement d’ordre 
technique ; la production de l’entreprise doit être, techniquement 
parlant, de qualité incontestable, ce qui suppose le plus souvent 
marque, brevet, licence d’exploitation. 

L'entreprise doit également être en mesure de justifier qu’elle 
ne retire pas de sa position sur le marché un avantage injustifié, 
notamment qu’elle ne prélève pas un profit excessif en tant que 
producteur et qu’elle n’accorde pas aux distributeurs des marges de 
commercialisation supérieures à l’exacte utilité de leur intervention. 

L'entreprise doit aussi démontrer que. sa production est distribuée 
par le circuit commercial le moins onéreux et qu’elle est en mesure 
de s'assurer, par ses propres services commerciaux, que les commer- 
çants respectent le juste prix de vente retenu par l'autorité 
administrative. 

En un mot, il faut que l’entreprise justifie, par tous les moyens 
dont elle dispose, que les produits de sa fabrication parviennent 
au consommateur au moindre prix possible et que ce prix se situe, 
en outre, sur le plan concurrentiel à un niveau compétitif. Il y a lieu 
de remarquer qu’une telle doctrine ne permet, en règle générale, 
d’octroyer le prix imposé qu'aux entreprises jouant en quelque sorte 
un rôle de chef de file dans le secteur considéré, concourant ainsi à 
stimuler les autres entreprises de la même profession. 

Pour l'examen des demandes de dérogation, peuvent encore être 
retenues certaines considérations concernant le fait que l’entreprise 
vendait déjà à prix imposés avant la promulgation du décret de 1953 
et toutes autres considérations, d'ordre plus secondaire, telles que 
le prestige qui s'attache à une marque donnée, la notoriété du 
fabricant, les préoccupations nécessitées par le lancement de pro- 
duits nouveaux, le caractère de luxe du produit, etc. 

Les demandes de dérogations doivent être adressées en triple 
exemplaire à la direction générale des prix et des enquêtes écono- 
miques accompagnées d’un dossier justificatif qui devra contenir 
notamment les renseignements sur la spécification du praduit, le prix 
de vente au public, le prix de vente au détaillant, les circonstances 
et les motifs pour lesquels la dérogation est sollicitée, la durée pour 
laquelle elle est demandée. 





. 


La dérogation peut être renouvelée dans les mêmes formes à 
l'expiration de la période pour laquelle elle a été consentie, mais 
seulement si la situation dans laquelle se trouve l’entreprise présente 
toujours le caractère exceptionnel dont il a été fait état précé- 
demment. 

Quoi qu'il en soît, les ministres qui sont compétents pour accorder 
la dérogation restent seuls juges d’apprécier non seulement 12 bien- 
fondé des motifs invoqués mais encore l'opportunité d’une telle 
dérogation, cette dernière ne pouvant en aucun ças constituer un 
droit en faveur d’une entreprise déterminée. 


TITRE I 


MESURES TENDANT A ASSURER POUR TOUS 
LES MEMES POSSIBILITES D'APPROVISIONNEMENT 


Deux sortes de mesures ont été prises en vue d'assurer les 
mêmes conditions d’approvisionnement pour tous, Elles consistent 
l'une et l’autre dans une interdiction, à savoir: la première de 
refuser la vente, la deuxième d'appliquer des modalités discri- 
minatoires de conditions ou de prix de vente. L'inobservation de 
ces interdictions met en jeu la responsabilité non seulement de leurs 
auteurs mais encore de ceux qu les ont engagés dans cette voie, 


CHAPITRE 1°" 4 


Interdiction du refus de vente. 


Remarque liminaire. — Dans le cours de la présente circulaire 
l'expression « Refus de vente » sera employée aussi bien dans le 
cas de vente de produits que pour les prestations de services. De 
même, les mots « vendeurs » (ou « fabricants »), « acheteurs » et 
« produits » ou leurs équivalents peuvent aussi bien s'entendre, 
mutatis mutandis, des « prestataires de services » « demandeurs 
de services » et « services ». 

On examinera successivement : 


Les éléments constitutifs du délit ; 
Les exceptions prévues par la loi; 
Enfin, la question des contrats de concession exclusive. 


Section I. 
ELÉMENTS CONSTITUTIFS DU DÉLIT 


Pour que le délit de refus de vente puisse être poursuivi, fl 
est nécessaire que les conditions ci-après soient cumulativement 
réunies : 


1° Que le refus soit opposé par une personne déterminée : 

2° Qu'il y ait refus de satisfaire à la demande d’un acheteur 
(refus d’exécuter une commande) ou refus d’y satisfaire dans les 
conditions conformes aux usages commerciaux ; 

3° Que la vente du produit demandé ne soit pas interdite par la 
loi ou par un règlement ; 

4° Que celui qui oppose le refus ait eu les disponibilités néces- 
saires pour satisfaire à la demande ; 

5° Qu'il ne puisse invoquer les exceptions prévues : mauvaise foi 
du demandeur ou caractère anormal de la demande. 


$ 1. — Refus opposé par une personne déterminée, 


Les dispositions de l’article 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 
30 juin 1945 prévoient expressément que le refus, pour être répré- 
hensible, -doit être opposé par un « producteur, commerçant, 
industriel ou artisan ». Elles n’appellent pas de commentaires. Il est 
à noter toutefois qu’en raison de l’adjonction signalée plus haut, 
le texte est désormais applicable à quiconque est professionnelle- 
ment en situation de vendre le produit, 


$ 2. — Refus d'exécuter une commande. 


A. — Refus proprement dit. 


Les termes mêmes du texte : « refus de satisfaire. aux demandes 
des acheteurs. » impliquent — les autres éléments du délit étant 
bien entendu supposés réunis — qu'est répréhensible non seule- 
ment le fait de refuser de nouer ou de poursuivre des relations 
commerciales, mais encore le fait de pfétendre exécuter une com- 
mande, ne présentant aucun caractère anormal, à des conditions 
différentes de celles présentées par l'acheteur et inacceptables par 
celui-ci. 

Tel serait le cas du vendeur qui refuserait de livrer le produit 
commandé, tout en proposant de lui en substituer un autre, muni 
d’une autre marque que celle demandée ou livré sans marque, car 
la marque constitue un élément essentiel de la valeur du produit, 
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Par exemple, un fabricant de produits alimentaires, exploitant 
une marque connue, sera coupable de refus de vente s'il refuse 
de livrer le produit portant la marque en question, tout en aver- 
tissant le demandeur qu'il est tout disposé à lui fournir un produit 
de valeur intrinsèque absolument équivalente, voire un produit de 
spécifications identiques, mais sans marque ou sous une autre 
marque. 


B. — Refus de satisfaire dans les conditions conformes 
aux usages commerciaux. 


Le membre de phrase « dans les conditions conformes aux usages 
commerciaux », ajouté par le décret du 24 juin 1958, a fait l’objet 
de tentatives d'interprétation qui sont erronées. Certains ont pré- 
tendu que les usages commerciaux pouvaient constituer une excuse 
au refus de vente, alors qu’il est évident, au contraire, que c’est le 
mode de satisfaction de la demande qui est visé par le texte de la loi. 
En effet : 

Grammaticalement, le membre de phrase en question est lié avec 
le précédent : « dans la mesure de ses disponibilités » — qui, lui, ne 
peut, à l'évidence, que se rapporter à « satisfaire » — par la conjonc- 
tion de coordination « et »; ceci implique que les deux membres 
de phrase en question ne peuvent avoir que la même fonction, c’est- 
à-dire celles de complément de manière de « satisfaire » ; 

D'autre part, le texte contiendrait une contradiction interne : il a 
pour objet d’instituer en matière de refus de vente des règles d’ordre 
public qui s'opposent, par leur nature, aux usages contraires qui 
pourraient exister. 


En définitive, le texte doit être interprété comme érigeant en délit 
le fait de ne pas livrer conformément aux usages commerciaux. 

Cela étant, il faut entendre par « usages commerciaux » les usages 
du commerce, non contraires à l’esprit de la loi, et présentant les 
caractères exigés par la jurisprudence commerciale (1). 

Il en est ainsi, par exemple, du règlement à terme des factures, 
si tel est l’usage dans la profession ; cette faculté ne doit pas alors 
êre refusée à l’acheteur lorsque l'attitude antérieure de celui-ci ne 
permet pas de douter de sa solvabilité ou lorsqu'il offre des garanties 
suffisantes de paiement à l'échéance (caution bancaire par exemple). 


$ 3. — Vente non interdite par la réglementation. 


Si la loi ou un règlement de l'autorité publique prohibe la vente 
d'un produit, il est évident qu'il n’y a pas délit à ne pas satisfaire 
à une demande d’un acheteur. De même, dans l’hypothèse où sans que 
la vente en soit prohibée un produit viendrait à faire l’objet de 
mesures réglementaires de répartition, il n’y aurait pas délit si le 
fournisseur refusait de livrer « hors contingent ». Par contre, il y 
aurait délit s’il se refusait à exécuter une demande entrant dans 
le contingent, ou encore s’il l’exécutait sous une forme autre que 
celle demandée (par exemple, alors que la répartition porte sur le 
produit brut, s’il prétend livrer un produit semi-ouvré à la place du 
produit brut commandé). 


$ 4. — Eristence de disponibilités. 


Il faut que les disponibilités de l’auteur du refus lui permettent 
de satisfaire à la demande, c’est-à-dire, selon le cas : 

Ou qu'il détienne effectivement les produits demandés ; 

Ou, mais seulement dans les industries ou commerces où il est 
d'usage de vendre sur commandes des produits dits « de catalogue », 
qu'il soit en mesure de fabriquer ou de se procurer les produits 
demandés ; 

Ou, enfin, qu'il ait les moyens de fournir la prestation de services 
requise. 

L'application, dans chaque cas particulier, des principes ci-dessus 
exposés ne devra évidemment pas aboutir à priver une entreprise de 
son stock de sécurité, elle ne saurait non plus l'empêcher de remplir 
ses engagements antérieurs de livraison. 

Encore faut-il, sur ce dernier point, qu’elle puisse faire état de 
commandes fermes, irrévocables et précises. 

De simples options, des «+ réservations comme à l'habitude » 
seraient insuffisantes pour justifier un refus. 

Le vendeur ne peut donc opérer un choix entre ses clients. Il doit 
enregistrer leurs commandes dans l’ordre où elles se présentent, sans 
avoir, en règle générale, le droit de faire une distinction quelconque 
entre elles. En effet, selon une jurisprudence, aujourd’hui bien 
établie, de la chambre criminelle de la cour de cassation, les disposi- 
tions légales ne font « aucune distinction entre la clientèle occasion- 
nelle d'un commercant et la clientèle stable de celuïici » et « il 
n'appartient pas au juge chargé de l'application de la loi pénale de 





(1) La différence entre les notions de « conditions non conformes 
aux usages » et de + conditions discriminatoires de vente » sera 
examinée au chapitre suivant. 





restreindre ou de limiter la portée des dispositions qu’elle édicte » ; 
dès lors, « tout acheteur conserve le droit de s’approvisionner chez 
un fournisseur de son choix des produits qui lui sont nécessaires » 
et « le fait de réserver une marchandise ou un produit pour des clients 
spécialement choisis » tombe sous le coup de la loi. 


$ 5. — Absence des exceptions prévues. 


L'examen des exceptions concernant l’absence de bopne foi du 
demandeur et le caractère anormal de la demande fait l’objet de la 
section suivante. 


Section II. 
EXCEPTIONS QUI PEUVENT ÊTRE INVOQUÉES 


Le décret de 1958 prévoit expressément deux exceptions suscepti- 
bles de retirer à un refus de vente son caractère illicite : la mauvaise 
foi du demandeur et le caractère anormal de la demande, 

On examinera successivement ces deux exceptions et, dans la sec- 
tion suivante, le cas où les produits sont distribués par des conces- 
sionnaires exclusifs. 

Il est à noter que si la preuve du délit de refus de vente incombe 
à l'accusation, il s'opère un renversement de la charge de la preuve 
lorsque la personne à laquelle ce refus est imputé invoque la 
mauvaise foi de l’acheteur éventuel ou le caractère anormal de la 
demande. En bref, c’est à elle qu’il appartient de faire connaître 
les éléments qui ont motivé sa décision de refuser la vente et de 
les expliciter. 


$ 1. — Mauvaise foi du demandeur. 


Est de mauvaise foi le demandeur qui se présente comme un ache- 
teur ordinaire, achetant pour revendre — ou pour transformer — 
dans le but de réaliser un bénéfice, alors qu’en réalité il se propose 
d'utiliser le produit acheté de manière à nuire au vendeur. 

Serait, par exemple, de mauvaise foi le commerçant qui ten- 
terait de se procurer un produit déterminé alors que, en le déni- 
grant et en le comparant systématiquement en mauvaise part à 
un au‘re produit, il n’aurait d’autre but que de pousser à la vente 
de ce dernier. Une telle attitude est d’ailleurs foncièrement diffé- 
rente de celle du commerçant qui, en remplissant sa fonction 
normale, peut être amené à conseiller à sa clientèle un produit 
plutôt qu’un autre. 

Pourrait être également considéré comme de mauvaise foi le com- 
merçant qui, à titre systématique, se livrerait à la pratique de la 
vente à perte d’un produit déterminé, c’est-à-dire revendrait le 
produit considéré à un prix inférieur à celui auquel il l’a acheté, 
majoré du prix de transport et des taxes. Toutefois, pour pouvoir 
se prévaloir de cette exception, un fabricant doit l’opposer à tous 
ses clients revendant dans les mêmes conditions, à peine de se 
rendre coupable de pratique discriminatoire de vente. 

En revanche, on ne peut -onsidérer comme étant de mauvaise foi 
l'acheteur dont la solvabilité peut apparaître douteuse soit parce 
qu’il a déjà sollicité des reports d’échéance, soit en raison de ren- 
seignements recueillis par ailleurs dès lors qu’il propose un paiement 
immédiat ou qu’il fournit des garanties satisfaisantes. L’attention 
est appelée sur le fait que, si les conditions habituelles de vente 
comportent le paiement à terme, et si le paiement immédiat peut 
être, dans certains cas, légitimement exigé, l’acheteur doit, dans 
cette double éventualité, bénéficier de l’escompte ordinairement 
accordé pour règlement comptant. Si le vendeur agissait autrement, 
il pourrait se voir reprocher la pratique de conditions discrimina- 
toires de vente. 


$ 2. — Caractère anormal de la demande. 


La demande a un caractère anormal pouvant légitimer le refus 
de vente dans les cas suivants : 

A. — Du fait de la quantité des produits demandés lorsque la 
demande est hors de proportion soit avec les besoins du demandeur, 
soit avec l’importance habituelle des livraisons du vendeur. 

Il convient cependant de faire observer, en ce qui concerne les 
demandes de faibles quantités, que l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 
1945 assimile à une pratique de prix illicite le fait de subordonner 
la vente d’un produit à l’achat d’une quantité imposée (art. 37-1, c). 

Il semble néanmoins que l’on puisse considérer qu’une commande 
par trop faible d’un produit de grande vente par un détaillant — 
représentant, par exemple, quelques unités ou équivalant à l’appro- 
visionnement d’un seul consommateur — présente un caractère 
anormal. 

En revanche, devant une commande faible, mais dont le montant 
n’est pas dérisoire, le vendeur a la possibilité, comme on le verra 
plus loin (chap. 2: Modalités discriminatoires de vente) d’appliquer 
un barème d’écart qui lui permet de compenser les frais supplémen- 
taires engagés. 
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B. — Du fait de modalités particulières de livraison demandées 
par l'acheteur. 

La demande de celui-ci a un caractère anormal lorsqu'elle est 
manifestement contraire aux modalités habituelles de livraison du 
vendeur, par exemple en ce qui concerne le conditionnement, les 
horaires de livraison, les modalités de paiement. 


C. — Du fait de la qualité du demandeur : 

La forme de l’entreprise ou les méthodes commerciales utilisées, 
telles que groupement de détaillants ou vente au rabais par exem- 
ple, ne peuvent, à elles seules, justifier un refus de vente, En 
revanche, un tel refus peut être licite lorsque la vente ou la trans- 
formation du produit commandé n’entre pas dans l’activité habituelle 
de l’acheteur, à moins que cette commande ne corresponde à une 
extension d’activité, soit que celle-ci entre dans le cadre de l’ins- 
cription primitive au registre du commerce, soit qu’elle ait fait 
l'objet d’une inseription modificative, 

Il en serait de même lorsque le demandeur ne présente pas la 
qualification professionnelle requise pour transformer ou distribuer 
le produit dans des conditions satisfaisantes, compte tenu de la 
nature particulière de celui-ci. 


Sur ce dernier point, deux observations s'imposent : 

1° Les conditions d’aptitude, de qualification, de compétence pro- 
fessionnelles, lorsqu'elles sont exigées, doivent l’être de tout reven- 
deur, sans exception ; 

2° Elles doivent répondre à un besoin incontestable en raison des 
caractéristiques du produit vendu ou des conditions de son utili- 
sation. 


Il a été jugé, par exemple, que l’organisme commercial d’un fabri- 
cant de produits capillaires n’était pas fondé à en refuser la vente, 
sous prétexte de manque de technicité, à un “pen à succur- 
sales multiples dès lors : 


Qu'il vendait à d’autres établissements qui n'étaient pas plus 
spécialisés ; 

Que la vente du produit ne présentait pas une technicité telle 
qu’elle devait être réservée à une profession déterminée (à savoir 
les coiffeurs). (T. C. Lyon, 3 octobre 1956.) 


D) Du fait des conditions d'installation du demandeur. 


Il se peut que le demandeur présente les capacités professionnelles 
requises pour distribuer ou transformer le produit mais qu’il ne 
soit cependant pas en mesure de le faire dans des conditions satis- 
faisantes parce qu’il ne dispose pas des moyens ou des installations 
nécessaires. Ce peut être le cas, par exemple : 


Soit des produits dont la transformation ou l'installation suppose 
la possession d’un matériel ou d’autres moyens techniques appropriés ; 

Soit des produits de luxe, constituant des articles de prestige, de 
haute mode ou de création, qui exigent d’être présentés dans des 
établissements disposant d’un cadre approprié et d’un personnel de 
vente particulièrement qualifié. 


A condition que les mêmes exigences soient imposées à tous les 
distributeurs ou transformateurs du produit qu’il vend, le fournisseur 
peut refuser de satisfaire à la demande de toute personne qui ne 
disposerait pas de telles installations. 


Section I. 
DES CONTRATS DE CONCESSION EXCLUSIVE 


Le contrat de concession, en matière commerciale, est une conven- 
tion liant le fournisseur à un nombre limité de commerçants auxquels 
il réserve la vente d’un produit sous condition qu'ils satisfassent à 
certaines obligations. 


Il existe de nombreux types de contrats de concession selon l’éten- 
due des obligations souscrites par les parties, Lorsque le concédant 
ne s’interdit pas de désigner ultérieurement d’autres distributeurs 
dans la zone attribuée à son concessionnaire et que celui-ci ne s’en- 
gage pas, de son côté, à ne point vendre de produits concurrents 
de ceux qui lui sont vendus par son fournisseur, on se trouve en 
présence du plus simple des contrats de concession ; c’est généra- 
lement celui des « distributeurs agréés », 


Mais on trouve, en sens opposé, des contrats de concession exclu- 
sive, l'exclusivité s’entendant alors dans un double sens selon que 
l'on considère les obligations du concédant qui s'engage à ne pas 
accepter d’autre distributeur sur le territoire affecté à son conces- 
sionnaire, ou les obligations du concessionnaire qui s'engage à assurer 
la vente exclusive des produits de son fournisseur ou, tout au moins, 
à ne pas vendre de produits concurrents. L’exclusivité la plus stricte 
est assurée lorsque concédant et concessionnaire souscrivent ce 
double et réciproque engagement ; c’est ce genre de concession qui 
est en vigueur dans le commerce des automobiles neuves par 
exemple. 





Du point de vue de la réglementation sur la libre concurrence (1), 
le contrat de concession simple ne soulève aucune difficulté, Dès 
l'instant que le demandeur remplit les conditions de qualification pro- 
fessionnelle et d'installation matérielle tout en acceptant de se 
soumettre aux obligations d’ordre technique auxquelles est géné:- 
ralement subordonné l'agrément du fournisseur, celui-ci ne peut lui 
refuser la vente. 


Le contrat de concession exclusive pose un problème différent car 
il comporte nécessairement l’engagement de refuser la vente aux 
demandeurs qui n’ont pas la qualité de concessionnaires du four- 
nisseur. On priverait évidemment la réglementation de sa significa- 
tion si l’on devait admettre qu’il suffise au fournisseur, sans avoir 
de justification à présenter, de désigner du nom de concessionnaires 
exclusifs les commerçants qu’il accepte d’'approvisionner et de ne 


« pas accorder cette qualification à d’autres demandeurs pour avoir 


le droit de refuser la vente à ces derniers. On est ainsi conduit 
à définir les conditions qui doivent être réunies pour que le refus 
de vente soit justifié dans cette éventualité. 


Le texte assure, en effet, à tous la même liberté d’approvision- 
nement, La limitation de cette liberté qu'’implique, en ce qui concerne 
les tiers, tout contrat de concession exclusive, n’est admissible dans 
son principe qu’à la condition que les cocontractants aient eux-mêmes 
limité au préalable leur propre liberté commerciale : 


Le concédant, en s’engageant à ne pas vendre à un concurrent, 
actuel ou éventuel, du concessionnaire et à ne pas créer d'autre 
concession dans la zone qu'il lui a attribuée ; 

Le concessionnaire, en s’engageant, par réciprocité, à ne pas 
vendre de produits qui concurrencent celui pour lequel la concession 
lui a été accordée, 


En d’autres termes, c’est parce qu’il existe entre les cocontrac- 
tants, pour une zone et un produit déterminés, une convention 
qui fait du concédant le fournisseur exclusif du concessionnaire 
et du second le client exclusif du premier que cette convention 
peut être opposée à un tiers pour lui refuser la vente. 


La zone d’activité du concessionnaire doit être délimitée de façon 
précise (une ou plusieurs divisions administratives dù territoire, 
espace compris entre telle et telle rue, etc.), Un refus de vente 
ne pourrait être licitement opposé à un tiers dans une zone où 
le fournisseur aurait partagé l'exclusivité de la distribution du 
produit entre plusieurs commerçants. 


Par « produits concurrents » on entend ceux qui, quels que soient 
leur provenance, leur mode de fabrication et d’emploi, sont destinés 
aux mêmes usages et qui, par leurs prix, peuvent être considérés 
comme s'adressant à une même catégorie de consommateurs. 


Le contrat de concession exclusive peut naturellement contenir 
d’autres clauses que celles relatives à la limitation réciproque de 
la liberté de transactions du concédant et du concessionnaire, telles 
que celles concernant la participation de l’un des contractants à 
la publicité faite par l’autre, l'exigence de certaines conditions tou- 
chant l'importance et la fréquence des commandes, etc. (2). 


Ces clauses doivent avoir essentiellement pour objet d’assurer 
une amélioration du service rendu au consommateur. Cet objet peut 
notamment être atteint par l'accroissement des connaissances tech- 
niques des vendeurs résultant d’une formation complémentaire, en 
qualité de spécialiste, qui a pu leur être dispensée par le concédant. 
Le concessionnaire sera ainsi en mesure d'informer, avec compétence, 
son client avant de lui vendre un produit dont il sera, ensuite, 
capable d’assurer le service après-vente conformément aux instruc- 
tions du concédant. 

Mais aucune clause ne peut avoir pour objet ou pour effet, 
même indirect, de limiter la liberté du concessionnaire de fixer 
lui-même comme il l’entend — sous réserve, en ce qui concerne 
le prix maximum, du respect des dispositions résultant de la régle: 
mentation des prix — le prix de vente du produit, sauf, bien 
entendu, si une dérogation à l'interdiction de la pratique d'un prix 
minimum a été accordée. Cette condition doit être d'autant plus 
strictement respectée que la distribution par concession exclusive 
constitue, par sa nature même, une entrave à la libre concurrence 
tout en donnant, de surcroît, au fournisseur un moyen efficace 
de contrainte sur le commerçant, auquel la concession peut être 
retirée dans un délai généralement très bref. 

Par conséquent, un contrat d’exclusivité dont le but serait 
d'imposer au concessionnaire la pratique d’un prix minimum fixé 
par le concédant serait nul comme ayant une cause illicite ; il ne 
saurait dès lors servir à justifier un refus de vente opposé à un 
tiers. à 





(1) L’attention est appelée sur le fait qu’on ne considère ici les 
contrats de concession, simple ou exclusive, que sous l'angle de 
l'exception au refus de vente. Les autres aspects de la question 
relèvent uniquement du droit commercial. 

(2) Cette clause, qui n’est pas illicite en elle-même, peut le devenir 
si le concédant a conclu avec d’autres concessionnaires des contrats 
faisant apparaître des différences telles que la pratique habituelle 
de conditions discriminatoires de vente peut être retenue (cf. cha 
pitre 2 ci-après). 











3052 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Avril 1960 





Peu importe que cette obligation fasse l’objet d’une clause expli- 
cite ou qu'elle se trouve implicitement résulter du jeu de stipula- 
tions paraissant avoir un tout autre objet, par exemple : respect 
des conditions géhérales ‘dé vente fixéés par le concédant, obligation 
d'utiliser un matériel publicitaire qui se trouve contenir des écri- 
teaux indiquant les prix, obligation de ne rien faire qui pourrait 
laisser crofre que les objets mis en vente ont une valeur intrinsèque 
moindre, etc. 

De même, s’il résulte des circonstances que ce mode de distri- 
bution n'est systématiquement appliqué par un fournisseur que dans 
une ou plusieurs villes où certains commerçants exercent une vive 
concurrence sur les prix, on peut présumer que le contrat d’exclu- 
sivité n’a d'autre but-que de les priver ou de priver certains 
d'entre eux de tout approvisionnement, parce qu'ils ne respectent 
pas les prix qu'ii conseille, Il n’en serait autrement que si le 
concédant établissait que l’extension progressive et rapide de son 
réseau est en cours. 

IL appartient, enfin, à celui qui, pour refuser la vente, excipe 
d'une concession exclusive, d’en établir l'existence par tous les 
moyens de preuve tirés du droit commun. S'agissant d’un acte 
juridique qui doit remplir, pour être opposable aux tiers en la 
matière, un certain nombre de conditions, la pfeuve de l'existence 
de cette convention résultera, de façon très générale, de la produc- 
tion d’un acte écrit. 

Cette production ne serait d'ailleurs pas suffisante pour justifier 
un refus de vente s’il était démontré que les parties ne respectent 
pas les clauses du contrat. Si elles s'accordent, plus ou moins taci- 
tement, a fortiori de façon expresse, pour se dispenser des obli- 
gations qu'elles ont contractées, on doit considérer le contrat 
comme une convention simulée dont l’objet véritable est de refuser 
la vente à certains demandeurs et dont la cause est, par suite, 
illicite en application de l’article 37, I-a, de l’ordonnance n° 45-1483. 
De même, la convention d'’exclusivité ne pourrait avoir d'effet à 
l'égard des tiers si l’un ou l’autre des contractants agissait osten- 
siblement sans en tenir compte. On devrait, en effet, supposer que 
le cocontractant qui le laisse agir ainsi lui a donné, en fait, son 
accord. 

En définitive, le contrat de concession exclusive ne peut constituer 
une exception à l'interdiction du refus de vente que s’il se trouve 
justifié par l'intérêt des consommateurs, s’il est exempt de toute 
idée de fraude des droits des tiers et s’il ne procède pas de l’esprit 
de limitation volontaire de la concurrence que condamne la légis- 
lation économique. 


Conclusion sur le refus de vente. 


En conclusion, il y a lieu de considérer, en application des 
principes qui viennent d'être définis, que les vendeurs, hors le cas 
où une des exceptions énumérées ci-dessus serait soulevée, doivent 
observer vis-à-vis des acheteurs les attitudes suivantes : 

a) Entreprises intégrées. Les dispositions-du décret ne font pas 
obstacle aux formules d'intégration qui permettent aux entreprises 
d'assurer elles-mêmes l’écoulement de leur production soit directe- 
ment par dépôts ou succursales, soit par l'intermédiaire de filiales 
à qui elles réservent l'intégralité de leur production ; 

b) Entreprises de production. Les producteurs vendant normale- 
ment leur production par l'intermédiaire de grossistes ne peuvent 
refuser de vendre à tout acheteur, quelle que soit sa qualité, passant 
commande par quantités de gros. 

Les producteurs vendant habituellement aux détaillants ne peuvent 
refuser de vendre à tout acheteur, quel qu’il soit (par exemple : 
collectivité, administration, utilisateur important, groupement d’achat 
de détaillants, coopérative, etc.), passant commande de quantités 
égales ou supérieures à celles demandées par les négociants 
détaillants ; 

c) Grossistes. Les grossistes qui vendent à des détaillants ne 
peuvent également refuser de vendre à toute personne achetant 
par quantités comparables à celles fournies aux détaillants ; 

d) Détaillants. Les détaillants ne peuvent refuser de vendre à un 
consommateur qui se présente. 

Il convient de noter, enfin, que l'interdiction du refus de vente 
n'est pas opposable aux organismes d'achat en commun, saisis de 
demandes émanant d’autres personnes que leurs adhérents. 


CHAPITRE 2 


Modalités discriminatoires de vente. 


Le texte de l’article 37, Il-a, de lordonnance n° 45-1483 du 
80 juin 1945, tel qu'il résulte du décret du 24 juin 1958, prohibe 
à la fois « les conditions discriminatoires de vente et les majo- 
rations discriminatoires de prix qui ne sont pas justifiées par des 
augmentations correspondantes de prix de revient de la fourniture 
ou du service », 





Section I. 
CONDITIONS DISCRIMINATOIRES DE VENTE 


Il importe de définir la notion de « conditions discriminatoires 
de vente », de la différencier de celle de « conditions non conformes 
aux usages commerciaux », dont il a été question supra, et de situer 
leur domaine propre. 


A. — Définition. 


Il faut entendre par « pratiquer habituellement des conditions 
discriminatoires de vente” » le fait, pour un vendeur, de vendre 
à un ou plusieurs acheteurs dans des conditions moins avantageuses 
que celles qu'il pratique habituellement à l'égard des autres clients 
passant des commandes de même nature et d'importance comparable 
et lui rendant des services identiques. 


B. — Différenciation entre les « conditions discriminatoires » 
et Les « conditions non conformes aux usages commerciaux ». 


La comparaison de la définition donnée ci-dessus avec celle des 
« conditions non conformes aux usages » énoncée plus haut (titre II, 
chapitre 1°", section I, $ 2) fait ressortir ce qui différencie essen- 
tiellement les deux formules : on se réfère dans le cas de « condi- 
tions discriminatoires » à ce que fait l’entreprise elle-même, dans 
l’autre cas, aux usages généraux du commerce. Il en résulte qu’une 
modalité de vente imposée à un client peut entrer soit dans l’une, 
soit dans l’autre des deux notions, soit cumulativement dans les 
deux. L’exigence, pour la vente d’un produit déterminé, d’un paie- 
ment « à la commande » peut être contraire aux usages, sans être 
discriminatoire, si le vendeur le pratique couramment. De même, 
le fait d’expédier « port dû » peut être considéré comme une mesure 
discriminatoire, si l’éntreprise livre généralement « franco », mais 
peut ne pas être contraire aux usages commerciaux. En revanche, 
dans les deux exemples ci-dessus l’une et l’autre des pratiques signa- 
lées peuvent être à la fois discriminatoires et non conformes aux 
usages commerciaux. ; 


C. — Champ d'application propre à chacune des-deux notions, 


En outre, les deux notions ont des champs d’application différents. 
D'une part, la non-satisfaction d’une demande dans les « condi- 
tions conformes aux usages » est un élément du délit de refus 
de vente, tandis que la pratique de « conditions discriminatoires » 
constitue un délit propre. 

D'autre part, si l’existence de conditions non conformes aux 
usages permet de relever le délit de refus de vente dès la pre- 
mière fois qu’elles apparaissent, en revanche, il faut que les 
« conditions discriminatoires » soient habituellement pratiquées 
pour que le délit propre soit caractérisé. 

Les conditions diseriminatoires de ventes ne peuvent, à lévi- 
dence, être énumérées. Elles sont susceptibles de porter notam- 
ment sur les modalités de paiement, de livraison, de transport, de 
conditionnement, sur les délais d'exécution de la commande, etc. 


Section II. 
MAJORATIONS DISCRIMINATOIRES DE PRIX 


La pratique habituelle « des majorations discriminatoires de prix 
qui ne sont pas justifiées par des augmentations correspondantes 
des prix de revient de la fourniture ou du service » est interdite. 
En d’autres termes, le fournisseur qui applique des prix de vente 
différents selon ses clients doit être en mesure de prouver que 
ces différences correspondent à des variations du prix de revient 
du produit vendu et non pas simplement à la qualification profes- 
sionnelle des acheteurs. Cette disposition a évidemment pour 
objet de placer tous les clients de l’entreprise dans des conditions 
de concurrence égale en prohibant les discriminations tarifaires 
injustifiées qui en fausseraient le jeu. Simple dans son principe, 
elle soulève, dans la pratique, des difficuités d’application qui tien- 
nent à la diversité et à la complexité des opérations ou des rela- 
tions commerciales mais aussi à l'extension que l’on peut donner 
aux notions de prix de vente et de prix de revient. 


1. Prix de vente. 


Les modalités de facturation importent peu. Le prix de vente à 
considérer est, dans tous les cas, le prix net qui a été acquitté, en 
définitive, par le client. 

Le principe de la justification des discriminations de prix par 
les variations du prix de revient doit s'appliquer à la distribution 
des primes (1), remises ou ristournes périodiques ou de fin d'année, 


(1) 11 s’agit, bien entendu, des primes qui ne sont pas prohibées 
par la loi du 20 mars 1951. , 

















RE 
3 Avril 4960 


JOURNAL -OFFICIEL DE EA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 3053 





quelles qu’en soient la forme, la nature ou la périodicité. Il serait 
manifestement contraire à l'enneit Gé tonto-gts- Loge 
apparence, respectée dans le tarif commun si elle devait être 
rompue par l’attribution-d’ävantages importants qui favoriseraient 
certains clients de façon inéquitable. 


2. Prix de revient. 


. 


Le prix de revient d’un produit comprend son coût de production 
(prix de revient industriel) et son coût de commercialisation (prix 
de revient commercial). 

Le coût unitaire de production (matières premières, énergie, 
main-d'œuvre, frais de fabrication) est, en principe, indépendant 
du mode de commercialisation choisi. IL varie, dans certaines limites, 
en raison inverse des quantités produites. 

Le coût de commercialisation comprend un ensemble de charges 
dont quelques-unes peuvent être, en partie, transférées du pro- 
ducteur à ses clients ou à certains d’entre eux. 


3. Justification des majorations discriminatoires. 


De ces notions se dégagent deux principes : 


Les discriminations de prix entre clients doivent être essentielle- 
ment justifiées par l’importance relative des quantités vendues ; 

Il est équitable de rémunérer par une réduction supplémentaire 
du prix ou une remise spéciale les services effectivement rendus 
par les commerçants, qui se traduisent par un allégement des 
charges du fabricant et, par conséquent, par une réduction de ses 
prix de revient. 


Le premier de ces principes conduit à recommander l’établisse- 
ment.d’un barème d’écart commun à tous les acheteurs sans dis- 
tinction de fonction ou de qualification professionnelle, A cet 
égard, il suffira de se reporter à la circulaire relative à l'application 
des barèmes d’écart ou tarifs différentiels de prix, publiée au 
Bulletin officiel des services des prix du 22 mai 1954, dont les dis- 
positions encore en vigueur sont reproduites en annexe. Ces barèmes 
fixent des prix unitaires qui vont en diminuant jusqu’à un certain 
point, en même temps que s’accroissent les quantités vendues. Pour 
la détermination des paliers ou échelons du tarif, il ést possible 
de faire entrer en ligne de compte soit les quantités faisant 
l'objet de marchés fermes conclus avec l’entreprise, à condition 
que ces marchés soient effectivement exécutés, soit les quantités 
livrées depuis le début de l'exercice lorsqu'il n’est pas attribué 
de ristourne quantitative ou de remise spéciale, périodique ou 
annuelle. 


Le second de ces principes est d’une application plus délicate. 
Aucune difficulté cependant ne se présente si tous les clients de 
l'entreprise, exerçant leurs fonctions au même niveau de la distri- 
bution ou situés à des niveaux différents, rendent néanmoins au 


producteur un service identique (grossistes et groupements d’achat 


de détaillants qui font visiter leur clientèle par un réseau de repré- 
sentants). Dans ces deux cas, les majorations discriminatoires 
doivent être en relation directe avec les quantités vendues, 


Dans tous les autres cas, une majoration discriminatoire de 
prix n’est justifiée que lorsque le commerçant n’actcepte pas de se 
charger d’une fonction qui devrait normalement ou qui pourrait 
lui incomber, alors que d’autres, placés au même point de la dis- 
tribution, la remplissent effectivement. Tel serait le cas d’un grou- 
pement de détaillants qui n’assurerait pas la répartition des mar- 
chandises commandées, qu’il ferait livrer et facturer directement 
à ses adhérents par le fournisseur. Il est équitable qu'à quantités 
égales, celui-ci fasse payer un prix plus élevé à cet organisme qu’au 
grossiste qui se charge lui-même des livraisons et des facturations 
de détail. 

Mais la loi interdit d’appliquer des discriminations tarifaires uni- 
quement fondées sur la qualité du commerçant, sans aucun égard 
pour le service effectivement rendu. On a pu constater, par exemple, 
que des grossistes bénéficiaient en tant que tels de remises beau- 
Coup plus importantes que celles accordées à des groupements de 
détaillants réalisant avec le même fournisseur un chiffre d’affaires 
considérablement supérieur au leur, De telles pratiques sont condam- 
nables. Le service le plus important qu’un fournisseur attende 
de son client est qu’il lui fasse vendre la plus grande quantité 
possible de marchandises. 

Cela étant, l'appréciation de services rendus au fournisseur n’est 
Pas susceptible d’une traduction mathématique dans les prix aussi 
rigoureuse que le barème d'écart. Mais il ne peut s’agir, en tout 
état de cause, que de correctifs d’une incidence limitée apportée au 
tarif commun. Ce serait manifestement trahir l'esprit du texte 
que de vouloir donner à la notion de service une influence telle 
Sur le tarif du fournisseur qu’elle paralyse, en fait, toute possibilité 
de conçurrence entre circuits différents. 

C'est, en définitive, au fournisseur qu'il appartient de justifier, 
sous le contrôle de l’administration et des tribunaux, l’ordre de 
es des majorations discriminatoires de prix qu’il estime devoir 
ratiquer, 





CHAPITRE 3 


Responsabilité pénale de ceux qui incitent à commettre les délits 
de refus de vente et de modalités discriminatoires. 


Malgré les arguments développés par certains pour tenter de 
justifier un refus de vente ou des modalités discriminatoires, l’expé- 
rience révèle que c’est souvent en connaissance de cause mais à 
leur corps défendant que les producteurs, commerçants, industriels 
ou artisans sont amenés à de tels agissements. Il ressort en effet 
des enquêtes effectuées qu’ils en arrivent à se rendre coupables 
d’actes délictueux, à la suite de véritables « mises en demeure » 
émanant de certains commerçants, agissant en groupe ou individuel- 
lement, et de façon plus ou moins explicite, leur enjoignant d’avoir 
à pénaliser un concurrent gênant, voire, plus souvent encore, d'avoir 
à cesser toutes relations commerciales avec lui. 


Outre qu’elles peuvent, éventuellement, tomber sous le coup des 
dispositions des articles 419 du code pénal et 40 de l’ordonnance 
n° 45-1483 sur les prix, de telles pressions sont, lorsqu'elles sont sui- 
vies d'effets, constitutives de la complicité prévue aux articles 59 
et 60 du code pénal et punies des mêmes peines que le délit lui- 
même ; elles justifient en conséquence, lorsque la preuve peut en 
être apportée, des poursuites pénales. C’est ainsi qu’un commerçant 
qui avait jeté l’interdit sur une coopérative concurrente et avait 
mis en demeure un fournisseur commun, sous peine de cesser ses 
achats, de suspendre les livraisons à ladite coopérative, a été condamné 
à une amende de même montant que celle infligée à l’auteur principal 
du délit. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET, 


ANNEXE 


EXTRAIT DE LA CIRCULAIRE DU 22 MAI 1954 RELATIVE A L'APPLICATION 
DES BARÈMES D’ÉCART OU TARIFS DIFFÉRENTIELS DE PRIX 





L 


Il importe de préciser l’attitude que les entreprises doivent obser- 
ver en ce qui concerne les problèmes particuliers posés par l’appli- 
cation des barèmes d’écart ou tarifs différentiels de prix. 


Le principe essentiel est que les entreprises doivent 
être en mesure de justifier les majorations de prix qu’elles réclament 
à leur clientèle par des variations correspondantes du prix de revient. 
Cette référence à la notion du prix de revient de l’entreprise emporte, 
par elle-même, élimination des barèmes d'écart d'ordre professionnel 
ou communs à plusieurs entreprises (sous réserve du cas exception- 
nel où certaines entreprises bénéficient de prix de revient compa- 
rables). Elle implique, en outre, que les barèmes d’écart ou les 
tarifs différentiels doivent, ne comporter aucune clause 
de différenciation entre les acheteurs du fait de leur qualité ou de 
leur qualification professionnelle, mais seulement des majorations 
pour livraisons par quantités dégressives, que ces majorations soient 
opérées de façon directe ou sous forme de diminution des remises. 


Pratiquement, l’adaptation des barèmes d’écart au principe géné- 
ral doit être effectuée de façon différente selon qu'il 
s’agit de barèmes élaborés par les entreprises sous leur propre 
responsabilité ou de barèmes entérinés par l'administration : 

a) En ce qui concerne les premiers, s'agissant de produits ou de 
services bénéficiant d’une liberté totale des prix (ou ayant bénéficié 
d’une telle liberté avant les décisions de blocage général des prix), 
ils doivent être établis conformément aux principes généraux indi- 
qués plus haut : à un prix de revient égal doit correspondre un prix 
de vente égal. L'entreprise qui procède à la vente doit donc consen- 
tir les mêmes conditions de prix à tous les acheteurs dont les com- 
mandes n’occasionnent pas de frais d'exécution supérieurs à ceux 
que cette entreprise a retenus pour la détermination de son, prix 
moyen de vente (le prix moyen de vente étant lui-même établi par 
rapport à une quantité de base et en fonction du prix de revient). 


ss... 


ss. 


b) Pour les seconds, au contraire, s'agissant de produits ou de 
services maintenus sous le régime de la taxation proprement dite ou 
sous celui de la liberté dite « contrôlée » des prix, les barèmes qui 
ont été entérinés par l’administration sous l'empire de l’un de ces 
deux régimes feront (1) l’objet d’un aménagement soit par arrêtés 
particuliers, soit par le moyen de dépôts de barèmes modificatifs... 





(1) Si cela n’a déjà été fait depuis 1954. 
0-0 +- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-308 du 29 mars 1960 
relatif aux professions auxiliaires de transport. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 491473 du 14 novembre 1949 modifié relatif 
à la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers ; 

Vu le décret n° 52-1408 du 19 décembre 1952 relatif aux profes- 
sions auxiliaires de transport, modifié par les décrets n° 54-327 
du 18 mars 1954 et n° 57-682 du 7 juin 1957 ; 

Après avis du conseil supérieur des transports, 


Arrête : 
Art. 1°". — A la date du 1°’ janvier 1953, fixée par l’article 9 du 
décret du 19 décembre 1952 modifié, est substituée celle du 
31 décembre 1958. 


Art. 2. — Les deux premiers alinéas de l’article 11 du décret 
du 19 décembre 1952 modifié sont remplacés par les deux alinéas 
suivants : 

« Les entreprises titulaires d'une des licences visées à l’arti- 
cle 1° et les dépositaires de colis sont tenus de justifier de la 
constitution, à titre de cautionnement, auprès de la caisse des 
dépôts et consignations ou d’une banque, d’un dépôt en numéraire 
ou en valeurs d'émission du Trésor dont le montant est fixé par 
arrêté concerté du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 

« Pour les entreprises adhérant aux groupements visés à l’arti- 
cle 40 C du décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié, le 
cautionnement pourra être réduit de 50 p. 100 ; il pourra être 
remplacé par une caution d'un montant équivalent donnée par 
une banque ou un établissement financier enregistré par le 
conseil national du crédit ». 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Approbation du plan comptable des ports autonomes 
du Havre et de Bordeaux. 





Par arrêté en date du 22 mars 1960, le plan comptable des ports 
autonomes du Havre et de Bordeaux, annexé audit arrêté, a été 
approuvé. 


RÉ EEE) 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 mars 1960 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit «Permis d'Entre-Deux-Mers » 
au profit de la Régie autonome des pétroles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 28 septembre 1959 par laquelle M. Paul Moch, 
président du conseil d'administration de la Régie autonome des 
pétroles, agissant au nom et pour le compte de cet établissement 
public, dont le siège social est à Paris (7‘), 12, rue Jean-Nicot, 
sollicite la prolongation, pour une durée de trois ans, du permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeüx dit « Per- 
mis d’Entre-Deux-Mers », accordé par décret du 9 février 1957; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines de Bordeaux en 
date du 13 octobre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Gironde en date du 17 octobre 1959 ; 

Vu le code minier ; 








, Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou nr: RE TT 

Vu le décret du 9 février 1957 accotdant à la Régie autonome 
des pétroles un permis exclusif de recherches arbures 
liquides ou gazeux dit « Permis d’EntrDeux-Mers » ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 8 février 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — La validité. du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis d’Entre-Deux-Mers », accordé 
pour une durée de trois ans à la Régie autonome des pétroles par 
décret du 9 février 1957, est prolongée jusqu’au 12 février 1963 À 
l'intérieur de deux périmètres, dans le département de la Gironde. 

Ces périmètres dits «périmètre du Porge»s et «périmètre de 
Saint-Jean-d’Illiac » englobent respectivement une superficie de 
mr RTE carrés et 105 kilomètres carrés, soit au total 259 kilo- 
mètres carrés. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/50.000 annexé au présent 
décret, ces périmètres sont définis comme suit: sauf indications 
contraires, les sommets sont définis par leurs coordonnées géogra- 
phiques centésimales et ils sont reliés entre eux successivement 
par des arcs de méridiens ou de parallèles. 


Périmètre du Porge. 


A Point d’intersection du rivage de locéan Atlantique et de la 
ligne droite prolongée joignant le clocher de l’église de Sainte- 
Hélène (Gironde) au clocher de Lacanau-Bourg (Gironde). 

A G Ligne droite. 


G Point d’intersection du méridien 3,80 gr W et de la ligne droite 
définie en A ci-dessus. 

H Point d’intersection du méridien 3,80 gr W avec la ligne droite 
X1 X2 passant par l'intersection X1 de laxe de la route 
départementale n° 3 dü Porge à Lège avec l’axe de la route 
de Lauros à la maison forestière du Pas-de-Bouc et par 
l'intersection X2 de l’axe de la route départementale n° 106 
d'Arès à Saint-Jean-d’Illiac, avec l’axe de la route départe- 
mentale n° 5, de Temple à Marcheprime. 

H F Ligne droite. 


F Point d’intersection du rivage de l’océan Atlantique et de la 
ligne droite X 1 X2 définie en H ci-dessus. 


F A Rivage de l'océan Atlantique, 


Périmètre de Saint-Jean-d'Illiac. 


I Point d'’intersection du parallèle 49,80 gr N et de la ligne droite 
X1 X2 définie en H ci-dessus. 

J Point d’intersection du parallèle 49,80 gr N et de la ligne droite 
joignant le clocher de l'église de Lacanau-Bourg au clocher 
de l’église de Martignas-sur-Jalle (Gironde). 

J C Ligne droite. 

C Point d’intersection de la ligne droite définie en J ci-dessus et 
de la ligne droite joignant le clocher de l’église Saint-Louis-de- 
Montferrand (Gironde) au clocher de l’église Saint-Gervais 
de Biganos (Gironde). 

C K Ligne droite. 


K Point d'’intersection du méridien 3,40 gr W et de la ligne droite 
joignant le point C au clocher de l’église Saint-Jean-Baptiste 
à Canéjean (Gironde). 

L Point d’intersection du méridien 3,40 gr W et de la ligne droite 
joignant le clocher de l’église de Notre-Dame-de-Tout-Espoir à 
Saint-Genès-de-Lombaud (Gironde) au clocher de l’église Saint- 
Jean-Baptiste à Canéjean. 


L E Ligne droite. 


E Point d'’intersection de la ligne droite définie en L ci-dessus et 
de la ligne droite X1 X2 définie en H ci-dessus:. 


E I Ligne droite. 


Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et lès dépenses faites 
seront rendues comparables à l’effort financier minimum souscrit 
de 1.295000 NF en multipliant leur montant par le coefficient t 


ci-dessous : ù 
Se M, 
i= 05 [ — + — 
S, M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; : 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, ; 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (L N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des pere faites ; L 

S. M, leurs valeurs au 12 février 1957, date de départ de la première 
période de validité. : 

Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé apprécier 
la valeur du nouvel effort minimum que souscrire 
le titulaire du permis s'il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 
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Art. 4. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du tit du 
permis, affiché à. la préfecture de la Gironde et inséré dans un 
journal de ce département. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 29 mars 1960 autorisant Electricité de France 
à procéder à des échanges d'énergie électrique avec l'Espagne. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l’industrie 
et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le contrat intervenu le 17 septembre 1959 entre Electricité de 
France (service national) et un groupe de sociétés espagnoles ; 

Vu le décret, du 30 octobre 1935 complétant et modifiant le décret 
du 16 juillet 1935 relatif au régime de l'électricité, et notamment 
les articles 10, 11 et 12, 


Décrète : 


Art. 1°". — Electricité de France (service national) est autorisée 
à procéder à des échanges d'énergie électrique avec l'Espagne, aux 
conditions fixées dans le contrat du 17 septembre 1959 susvisé. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre de l’industrie et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Eépublique française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 29 mars 1960 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 
Voiron » au profit de la Société des pétroles de Valence, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de. l’industrie, 

Vu la pétition du 3 septembre 1959, modif'ée le 5 février 1960, par 
laquelle M. Joseph Huré, président de la Société des pétroles de 
Valence, agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont 
le siège social est à Paris, 21, rue de la Bienfaisance, sollicite la 
prolongation, pour une durée de trois ans, de la validité du LEE 
exclusif de recherches d’hydrocarbures dit « Permis de Voiron », 
accordé par décret du 3 janvier 1956, pour une durée de quatre ans, 
sur partie du territoire des départements de la Drôme et de l'Isère ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appri de cette pétition ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Lyon en date des 13 et 18 janvier 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de la Drôme en date du 25 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de l'Isère en date du 26 janvier 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 7 mars 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n°. 55-1154 du 27 août 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 3 janvier 1956 instituant au profit de la Société 
des pétroles de Valence un permis exclusif de recherches d’hydro- 
Carbures dit « Permis de Voiron », 


Décrète : 


Art. 1°. — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
Carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Voiron », accordé à 
la Société des de Valence, est prolongée jusqu’au 6 janvier 
1963 sur une superficie de 1.078 kilomètres carrés portant sur partie 
des départements de la Drôme et de l'Isère. - 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre correspondant est constitué par les ares de 





méridiens et de parallèles joignant successivement les sommets 

définis ci-après, le méridien origine étant celui de Paris : 

A Intersection du èle 50,6 gr N et de la ligne droite joignant 
le clocher de l’église de Morestel (Isère) au sommet M : Vierge 
axe et sommet de l’église Notre-Dame-de-Lourdes, à Romans 


(Drôme) ; 
B 35grE 50,6 gr N; 
C 35grE 505 gr N; 
D 3,4 gr E 50,5 gr N; 
E 34grE 50,4 gr N; 
F 35grE 50,4 gr N; 
G 35gr E 50,2 gr N; 
H 32gr E 50,2 gr N; 
1 32grE 49,9 gr N; 
J 31grE 499 gr N; 
K Intersection du méridien 3,1 gr E et de la ligne droite joignant 


le clocheton de l'hôpital de Saint-Laurent-du-Pont (Isère) au 
sommet L: rivet sur parapet Nord de la tour du donjon de 
Crest (Drôme), 
et par les lignes droites joignant successivement les sommets, K, L, 
M et A définis ci-dessus. 

Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l'effort financier minimal souscrit de 
2,4 millions de nouveaux francs en multipliant leur montant par le 
coefficient À ci-dessous : 


| 8, 
i = 0,5 (+) 
S M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (L N. S. E. E.). 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

Sy M, leurs valeurs au 6 janvier 1960, date de la nouvelle période 
de validité, 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé Fed apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures de la Drôme et de l'Isère et 
inséré dans un journal de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 


à 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. - 





Décret du 29 mars 1960 portant remplacement d'un membre du 
conseil d'administration des Houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. 





Par décret en date du 29 mars 1960, est nommé membre du 
conseil d’administration des Houillères du bassin du Nord et du 
Pas-d is, en qualité de représentant du personnel, M. Pointurier 
(Luc), ingénieur principal au groupe d'exploitation de Douai (syn- 
dicat C.G.C.), en remplacement de M. Salvignol (André), décédé, 





Modalités du renouvellement partiel 
des membres de la chambre de métiers d'Alsace. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu les dispositions des articles 103 à 103 q du code professionnel 
local, notamment l’article 108 c ; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1923 portant création des chambres de 
métiers d’Alsace et de la Moselle ; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1923 fixant la censtitution des chambres 

métiers d’Alsace et de la Moselle ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1923 portant règlement électoral 
des chambres de métiers d’Alsace et de la Moselle, modifié par 
les arrêtés du 13 novembre 1935 et du 20 juillet 1939 ; 

Vu l’arrêté du 23 avril 1946 fixant les circonscriptions électorales 
des chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle ; 

Vu la loi n° 56-1096 du 30 octobre 1956 modifiant certaines dispo- 
sitions relatives à l’élection aux chambres de métiers et aux métiers 
artisanaux ; 

Vu le décret n° 59-1315 du 19 novembre 1959 relatif à la compo- 
sition des chambres de métiers et aux élections à ces chambres, 
et notamment sur l’article 16; 
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Vu l'arrêté du 25 février 1960 fixant la date des élections pour 
le renouvellement de la moitié des membres des chambres de 
métiers ; 

Vu les décisions des 13 et 31 août 1959 portant désignation des 
commissaires électoraux chargés de la surveillance des élections 
à la chambre de métiers d'Alsace, 


Arrête : 


Art. ler, —— Les élections pour le renouvellement partiel des 
membres de la chambre de métiers d'Alsace et de sa commission 
de compagnons auront lieu le lundi 25 avril 1960. 

Le scrutin, ouvert pendant quatre heures au moins, sera clos 
à seize heures. 


Art. 2. — Les élections auront lieu séparément dans chacune 
des sections de la chambre de métiers d'Alsace, divisées en circons- 
criptions électorales. 

Le nombre des membres titulaires et suppléants à élire dans 
chaque circonscription électorale est fixé comme suit : 


Circonscription IL — Corporations de l’arrondissement de Mulhouse : 
cinq membres titulaires ; cinq membres suppléants. 
Circonscription IV. — Corporations de l’arrondissement de Colmar : 


trois membres titulaires ; quatre membres suppléants, dont un pour 
trois ans. 

Circonscription V — Corporations de l’arrondissement de Guebwil- 
ler : un membre titulaire ; un membre suppléant. 


Circonscription VI — Corporations de l'arrondissement de Ribeau- 
villé : un membre titulaire ; un membre suppléant. 
Circonscription VII — Corporations de la ville de Strasbourg : 


quatre membres titulaires ; cinq membres suppléants, dont un 
pour trois ans. ù 
Circonscription IX, — Corporations de l'arrondissement de Hague- 
nau : un membre titulaire ; un membre suppléant. 
Circonscription X. — Corporations de l'arrondissement de Wissem- 
bourg : un membre titulaire ; un membre suppléant. 
Circonscription XII — Corporations de l'arrondissement d’Erstein : 
un membre titulaire ; un membre suppléant. 
Circonscription XIII — Corvorations de l'arrondissement de 
Molsheim : un membre titulaire : un membre suppléant. 
Circonscription XIV. — Corporations de l'arrondissement de Sélestat : 
un membre titulaire ; un membre suppléant. 
Dans les circonscriptions I, III, VIII et XI, il n’y aura pas d'élections 
en 1960. 


Art. 3. — Les élections pour le renouvellement partiel de la 
commission des compagnons de la chambre de métiers d’Alsace 
auront lieu comme suit : 


Les commissions des compagnons des corporations de la section 
de Mulhouse éliront deux membres titulaires, trois membres sup- 
pléants dont un pour trois ans. 


Les commissions des compagnons des corporations de la section 
de Colmar éliront deux membres titulaires, deux membres: sup- 
pléants. 

Les commissions des compagnons des corporations de la section 
du Bas-Rhin éliront trois membres titulaires, trois membres sup- 
pléants. 


Art. 4. — Dès que les élections seront définitives, la chambre de 
métiers d'Alsace se réunira en assemblée plénière pour procéder à 
l'élection du président de la chambre et des présidents de sections 
et à la constitution du comité et des diverses commissions. 


Art. 5. — Les préfets du Bas-Rhin et du Haut-Rhin sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et au 
Recueil des actes administratifs des départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 





Modalités du renouvellement partiel 
des membres de la chambre de métiers de la Moselle, 

Le ministre de l’industrie, 

Vu les dispositions des articles 103 à 103 q du code professionnel 
local, notamment l’article 108 c ; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1923 portant création des chambres de 
métiers d’Alsace et de la Moselle ; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1923 fixant la constitution des chambres 
de métiers d’Alsace et de la Moselle ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1923 portant règlement électoral des 
chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle, modifié par les 
arrêtés du 13 novembre 1935 et du 20 juillet 1939; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1946 fixant les circonseriptions électorales 
des chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle ; 

Vu la loi n° 56-1096 du 30 octobre 1956 modifiant certaines dispo- 
sitions relatives à l'élection aux chambres de métiers et aux métiers 
artisanaux ; 

Vu le décret n° 59-1315 du 19 novembre 1959 relatif à la compo- 
sition des chambres de métiers et aux élections à ces chambres, 
et notamment son article 16; 

Vu l'arrêté du 25 février 1960 fixant la date des élections pour 
+ renouvellement de la moitié des membres des chambres de 
métiers ; 

Vu la décision du 16 septembre 1959 portant désignation du 
commissaire électoral chargé de la surveillance des élections à la 
chambre de métiers de la Moselle, 





Arrête : 


Art. ler, — Les élections pour le renouvellement partiel des 
membres de la chamore de métiers de la Moselle auront lieu le 
lundi 25 avril 1960. 

Le scrutin, ouvert pendant quatre heures au moins, sera clos 
à seize heures. 


Art. 2. — Le nombre des membres artisans titulaires et suppléants 
à élire dans chaque circonscription électorale est fixé comme suit : 
Circonscription I. — Corporations des arrondissements de Metz. : 
Ville et Metz-Campagne : cinq membres titulaires ; cinq membres 
suppléants. 
Circonseription IL — Corporations des arrondissements de Thion- 
ville et Boulay: un membre titulaire; un membre suppléant. 
Circonseription départementale unique des syndicats et associations 
d'artisans : un membre titulaire ; un membre suppléant. 
Dans les circonscriptions III, IV et V et pour la circonscription 
unique des campagnes, il n’y aura pas d’élections en 1960, 


Art. 3. — Dès que les élections seront définitives, la chambre 
de métiers de la Moselle se réunira en assemblée plénière pour 
procéder à l'élection du président de la chambre et à la constitution 
du comité et des diverses commissions. 


Art, 4. — Le préfet de la Moselle est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
Srneres 2 au Recueil des actes administratifs du département 

e la Moselle. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Transport de gaz. 





Par arrêté du 28 mars 1960, sont déclarés d'utilité publique, en 
vue de l’obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 
construction de canalisations de transport de gaz sur le territoire 
des communes ci-après désignées des départements de : 

Allier. — Saint-Loup, la Ferté-Hauterive, Bessay, Toulon-sur-Allier, 

Yseure, Moulins, Avernes, Trévol, Aurouer. 

Nièvre. — Dornes, Neuville-lès-Decize, Fleury-sur-Loire, Luthenay- 

Uxeloup, Chevenon, Imphy, Sauvigny-les-Bois, Saint-Eloi, Nevers. 





Mines. 





Par arrêté en date du 25 mars 1960, il a été mis fin au détachement 
de M. Echard (Jean), ingénieur en chef des mines, dans les fonctions 
de directeur à l’administration centrale du ministère de l’industrie, 
à compter du 11 février 1960, et l'intéressé a été réintégré, à la 
même date, dans le corps des ingénieurs des mines. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 28 mars 1960 autorisant Ja chambre départementale 
d'agriculture de l'Orne à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 
Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 
Vu la délibération en date du 9 octobre 1959 de la chambre 
départementale d'agriculture de l'Orne ; 
Vu l'avis en date du 11 mars 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 
Décrète : 


Art. 1°. — La chambre départementale d'agriculture de l'Orne 
est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de l'Orne un emprunt de 200.000 NF au taux 
de 5 p. 100, remboursable en neuf ans 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 28 mars 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de la Manche à contracter deux emprunts. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 9 octobre 1959 de la chambre 
départementale d'agriculture de la Manche ; DE: 

Vu l'avis en date du 11 mars 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 
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Décrète : 

art. 1. — La chambre départementale d’agrieulture de la 
Manche est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel de la. Manche : 

Un emprunt de 50.000 NF au taux de 5,5 p. 100, remboursable en 

ans ; 
nc "ati de 27.820 NF au taux de 5,5 p. 100, remboursable en 
cinq ans. 

Art. 2 — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Décret du 28 mars 1960 
concernant l'appellation contrôlée « Muscadet de Sèvre-et-Maine ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes ; 

Vu la loi modifiée du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 
d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l’alcoo! ; 

Vu la loi modifiée du 13 janvier 1938 complétant les dispositions 
du décret du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées ; 

Vu le décret modifié du 3 avril 1942 ; 

Vu le décret du 14 novembre 1936, modifié par les décrets des 
16 mars 1943, 24 novembre 1955 et 8 février 1957, définissant les 
conditions de contrôle de l'appellation « Muscadet de Sèvre-et- 
Maine » ; 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie des 4 et 5 novembre 1959, 


Décrète : 

Art. 1°, — L'article 1° du décret du 14 novembre 1936 
définissant les conditions de contrôle de l'appellation « Muscadet 
de Sevre-et-Maine » est remplacé ainsi qu'il suit : 

« Seuls ont droit à l’appellation contrôlée « Muscadet de Sèvre-et- 
Maine » les vins blancs qui, répondant aux conditions ci-après, 
ont été récoltés sur les territoires suivants : 

« Toute l'étendue des communes d’Aigrefeuille, Basse-Goulaine, 
la Chapelle-Heulin, Château-Thébaud, Clisson, Gorges, la Haie-Fouas- 
sière, Haute-Goulaine, Maisdon, Monnières, Mouzillon, le Pallet, la 
egrippière, Saint-Crespin-sur-Moine, Saint-Fiacre, Tilliers, Vallet, 
Vertou, la commune du Landreau en totalité, sauf la section E du 
cadastre, c’est-à-dire sans les sections F, G, H, I, K, P, Q, la partie 
Sud de la commune du Loroux- Bottereau comprenant la section A, 
partie de la section M, partie de la section L, partie dè la section K, 
la section O, partie de la section N et la section Q de la commune 
de la Chapelle-Basse-Mer, connue sous le nom de Clos de la Che- 
nardière, comprenant partie des sections D, C, Q, M, P, Q, R de 
ladite commune, suivant le plan cadastral et la partie de la commune 
de Sainte-Lumine-de-Clisson, tomprenant les sections A, B, C, D, 
K, L, M du cadastre. 

« À l’intérieur du territoire ainsi délimité seront exclues les 
parcelles situées sur alluvions modernes ainsi que celles non des- 
ünées à la culture de la vigne en raison des usages locaux. 

« Les limites de l’aire de production ainsi définie seront reportées 
sur le plan cadastral des communes intéressées par les experts 
désignés par le comité directeur de l'institut national des appella- 
tions d’origine et le tracé établi par leurs soins sera, après appro- 
bation par l'institut national des appellations d'origine, déposé à la 
mairie des communes intéressées ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. > Ù 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture,‘ 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 

ä déléguer, par arrêté, leur signature 

Vu le décret du 8 ‘janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 591356 du 2 décembre 1959 relatif à l'erganisation 
des services du ministere de l’agriculture, 





Décrète : 


Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Quittet 
(Edmond), directeur des actions techniques, délégation permanente 
est donnée à M. Telle (Robert), sous-directeur, à l'effet de signer, 
au nom du ministre et dans la limite de ses attributions : 

1° Tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion : des décrets ; des 
arrêtés interministériels allouant des indemnités ; des arrêtés, actes 
ou décisions allouant des subventions ; des arrêtés, actes ou décisions 
ayant un caractère réglementaire ; 

2° Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 300,000 NF. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. } 


MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Délimitation de la zone prévue à l'article 20 de la loi n° 59-1583 du 
31 décembre 1959 relative aux mesures d’aide immédiate prises par 
l'Etat à l'occasion de la rupture du barrage de Malpasset, le 
2 décembre 1959, dans le département du Var. 





Par arrêté du 16 mars 1960, la zone visée à l’article 20 de la 
loi n° 59-1583 du 31 décembre 1959, à l’intérieur de laquelle la 
remise en état de culture des terres, la reconstitution immobilière 
d’exploitations agricoles et les aménagements nécessaires à l’écoule- 
ment des eaux courantes pourront être réalisés selon la procédure 
prévue aux articles 6 et 7 de l’ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
1945, est fixée telle qu’elle est délimitée par un trait rouge discon- 
tinu sur la carte annexée à l'arrêté précité. 





Liste des commissions dont les membres non fonctionnaires peuvent 
obtenir des indemnités pour frais de déplacement et éventuellement 
pour perte de salaire. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 fixant les modalités de 
remboursement des frais engagés par les fonctionnaires de l'Etat à 
l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 54-997 du 29 septembre 1954 relatif au régime d’in- 
demnisation des membres des commissions instituées auprès du 
ministère de l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 1° décembre 1954 fixant le régime d’indemnisa- 
tion des membres des commissions instituées auprès du ministère 
de l’agriculture, modifié par les arrêtés des 3 février 1955, 14 novem- 
bre 1955, 27 juillet 1956, 17 avril et 5 septembre 1957, 


Arrêtent : 


1°", — La liste des commissions figurant à l’article 1°" de 
l'arrêté susvisé du 1°** décembre 1954 modifié est remplacée par la 
suivante : 


1° Commission nationale de l’agriculture ; 
2° Conseil supérieur de la coopération agricole ; 
3° Comité central et comités départementaux d'agrément des coo- 
pératives agricoles ; 
4° Commission chargée d'examiner les demandes déposées par 
les géomètres experts en vue d’être agréées pour les opéra- 
tions de remembrement ; 
5° Conseil supérieur et comité permanent de la recherche agro- 
nomique ; 
6° Conseil supérieur de la chasse et fédérations départementales 
des chasseurs ; 
7° Commission plénière de la caisse nationale de crédit agricole ; 
8° Commissions et comités spéciaux institués auprès de la caisse 
nationale de crédit agricole en application du livre V : « Cré:- 
dit agricole » du code rural ; 
9° Commission supérieure et comités départementaux des presta- 
tions familiales agricoles ; 
Commissions nationales et régionales agricoles de conciliation : 
Section agricole de la commission supérieure des conventions 
collectives ; 
Commissions départementales et locales paritaires du travail 
en agriculture ; 


10° 
11° 


12° 


13° Commissions consultatives départementales de baux ruraux : 
14° Assemblée g énérale annuelle des tribunaux paritaires canto- 
naux et d'arrondissement ; 


15° Comité supérieur consultatif d'aménagement foncier, commis- 
sions départementales et communales de réorganisation fon- 
cière et de remembrement ; 

16° Comités départementaux des céréales ; 


17° Commission consultative et comité consultatif des produits 


antiparasitaires ; 
18° Commissions départementales chargées de la surveillance des 
étalons particuliers 
19° Commission interprofessionnelle des engrais et amendements ; 
20° Comuté consultatif de l'élevage ; 
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21° Conseil national et comités départementaux de la vulgarisa- 
tion du progrès agricole ; 

22° Commission nationale et sous-commissions des abattoirs ; 

23° Conseil supérieur et conseils départementaux de la propriété 
forestière non soumise au régime forestier ; 

24° Conseil supérieur des exploitations, scieries et industries 
forestières ; 

25° Conseil général consultatif du marché des produits d’exploi- 
tation forestière ; 

26° Commission consultative des assurances sociales agricoles ; 

27° Commission régionale des landes de Gascogne ; 

28° Comités départementaux de l'apprentissage agricole ; 

29° Comité consultatif des épizooties ; 

30° Conseil supérieur et conseils départementaux de la propriété 
forestière communale ; 

31° Commission interministérielle et interprofessionnelle d'étude 
du marché de la viande ; 

32° Comité consultatif du fonds forestier national et commissions 
en dépendant ; 

33° Conseil supérieur de l’enseignement vétérinaire ; 

34° Conseil de direction de la recherche scientifique vétérinaire ; 

35° Comité vétérinaire des sérums et vaccins ; 

36° Conseil interprofessionnel de l'institut des vins de consom- 
mation courante et commissions qui en dépendent ; 

37° Comité des fruits à cidre et des productions cidricoles ; 

38° Comité national interprofessionnel de la pomme de terre ; 

39° Comité national consultatif interprofessionnel du lait et des 
produits laitiers ; 

40° Comité national consultatif et comités départementaux consul- 
tatifs de défense contre les maladies des animaux ; 

41° Comité de gestion du fonds de garantie mutuelle et d’orien- 
tation de la production agricole ; 

42° Commission consultative permanente d’œnologie ; 

43° Commissions nationales et départementales agricoles de la 
taxe d'apprentissage ; “ 

44° Comité national interprofessionnel des fruits et légumes ; 

45° Comité national interprofessionnel du houblon ; 

46° Comité national interprofessionnel et comité primaire de £ges- 
tion des produits de basse-cour ; 

47° Commission de la jeunesse, 

48° Commissions départementales chargées d’instruire les récla- 

mations soulevées par le classement à l’inventaire des terres 
incultes et abandonnées ; 

49° Commissions départementales de surveillance des taureaux ; 

50° Comité consultatif des maladies des abeilles ; 

51° Commission de surveillance des prix des vins à la consom- 


mation ; 

52° Comité scientifique de la station centrale d’hydrobiologie 
appliquée ; ; 

53° Conseil de perfectionnement des écoles nationales d’agri- 
culture ; 


54° Commission nationale et commissions départementales des 
cumuis et réunions d’exploitations agricoles. 


Art. 2. — L'article 4 de l'arrêté du 1° décembre 1954 susvisé 
suodifié par l'arrêté du 14 novembre 1955, est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 4 — Indépendamment des avantages prévus à l’article 
précédent, les membres salariés non fonctionnaires des commissions 
visées aux paragraphes 9°, 10°, 11°, 12°, 15°, 23°, 24°, 26°, 30° et 43° 
qui perdent effectivement le montant de leurs salaires du fait de 
leur participation aux séances ont droit, sur production d’un certi- 
ficat de non-paiement du salaire, établi par leur employeur, à une 
indemnité forfaitaire de vacation fixée à 5,50 NF pour les réunions 
ne dépassant pas une demi-journée de présence, avec maximum de 
deux vacations par jour. 

« Le certificat de non-paiement pourra être remplacé, pour les 
ouvriers employés à la tâche, par une simple attestation de travail 
fournie également par leur employeur ». 


Art. 3. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1 janvier 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL KENEC’HDU, 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Réglementation de la circulation des bovins non vaccinés 
contre la fièvre aphteuse, 





Le ministre de l’agriculture, P 


Vu le code rural, et notamment les articles 239 et 335; 

Vu le décret n° 54-243 du 6 mars 1954, et notamment article 5 ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 3856 du 13 juin 1959 relative 
À la réglementation de la circulation des bovins non vaccinés 
contre la fièvre aphteuse, 





Arrête : 


Art. 1°". — La sortie et la circulation hors de leur département 
de provenance des animaux de l'espèce bovine âgés de plus de 
six mois sont subordonnées aux dispositions ci-après mentionnées : 

1° Les bovins destinés à l'élevage ou à l’embouche doivent être 
pourvus d’un document attestant qu'ils ont été vaccinés par voie 
sous-cutanée contre les virus aphteux O, A et C depuis plus de quinze 
jours et moins d’un an; 

2° Les bovins conduits directement soit à un établissement d’abat. 
tage, soit à un marché dont la réglementation impose l'envoi 
direct à l’abattoir, doivent être pourvus d’un laissez-passer ou du 
document prévu au précédent alinéa. 


Art. 2. — Les animaux ci-dessus mentionnés, quelle que soit 
leur destination, doivent être munis d’une plaquette d'identification 
numérotée, fixée à l'oreille et d’un modèle agréé par le ministère 
de l’agriculture. 


Art. 3. — Le document concernant la vaccination, prévu à l’arti. 
cle 1°" (2° alinéa), est individuel. Il doit mentionner les caractères 
d'identification portés sur la plaquette et l’attestation de la vacci- 
nation par le vétérinaire sanitaire qui l’a pratiquée. 

Le laissez-passer prévu à l’article 1°", 3° alinéa, est individuel et 
délivré par le maire. IL est rédigé, en double exemplaire, sur une 
feuille détachée d’un carnet à souche conforme au modèle ci-annexé. 
Le premier exemplaire est adressé immédiatement par le maire au 
directeur des services vétérinaires du département où se trouve 
l'animal. Le deuxième exemplaire accompagne l'animal. Il est 
adressé par son détenteur, après l’abattage attesté par le vétérinaire 
inspecteur et dans les huit jours qui suivent sa délivrance, au 
directeur des services vétérinaires du département d’origine. 


Art. 4. — Les bovins dépourvus de la plaquette d'identification ne 
sont pas considérés comme légalement vaccinés. 

Toute personne dont les animaux circulent ou ont circulé hors 
de leur département de provenance sans être marqués et pourvus 
soit du document attestant la vaccination antiaphteuse, soit du 
laissez-passer, sera punie des sanctions prévues à l’article 335 du 
code rural. 


Art. 5. — Les dispositions des articles ci-dessus mentionnés sont 
applicables à compter du 1°" juin 1960. 

A compter du 1° octobre 1960, les mêmes dispositions seront 
applicables aux bovins de plus de six mois qui sortent ou circulent 
hors de leur commune de provenance. 

Dans tous les cas, les dispositions précédentes ne sont pas appli- 
cables aux bovins qui ne franchissent pas les limites de leur exploi- 
tation de provenance. 


Art. 6. — Le présent arrêté ne fait pas obstacle à l’application, 
jusqu’au 1°" octobre 1960, des arrêtés préfectoraux pris confor- 
mément aux recommandations de la circulaire n° 3856 du 13 juin 
1959, relative à la réglementation de la circulation des bovins 
non vaccinés contre la fièvre aphteuse, dans la mesure où ces 
arrêtés préfectoraux ne sont pas contraires aux présentes dispo- 
sitions. 

Art. 7. — Le chef du service vétérinaire sous l'autorité du 
directeur des actions techniques et les préfets sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960, 
Fe” HENRI ROCHEREAU. 


a  — 


MODÈLE DE CARNETS DE LAISSEZ-PASSER 
(Format : 2! x 27 cm.) 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Services vétérinaires. 


Département (imprimé). 


Commune (imprimé). 


CARNET DE LAISSEZ-PASSER 
Carnet n° (imprimé) 
ou laissez-passer n° RD À. (imprimé). 


Carnet commencé le ….. 
et terminé le 








Important. — L'attention des maires est appelée sur les deux 
points suivants : È 
1° Il y a lieu de reporter lisiblement sur chaque souche, dans 
le RAS à cet effet, le numéro d'identification de l'animal 
D 6” sur le laissez-passer : 
Les souches des carnets utilisés doivent être conservées pen- 
dant un an au moins pour s'y reporter en cas de contestation SUT 
l'authenticité des laissez-passer, 
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MODÈLE DE LAISSEZ-PASSER 





Département (imprimé), 
Commune (imprimé), 


n° de l'animal | | [ [ [ | | | | | 


(Un chiffre ou une lettre par case.) 
Date de la délivrance :..…… #1 


(A détacher suivant le pointillé.) 


SoUChe N° sms (imprimé). 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Laissez-passer pour un bovin destiné à la boucherie. 


Département (imprimé). 
Commune (imprimé). 


N° de l'animal | | | | | | | | | | 


(Un chiffre ou une lettre par case.) 


Laissez-passer n°... (imprimé). 








Le détenteur de l'animal m'a déclaré le diriger sur (rayer les 
mentions inutiles) : 








L'abettoh”" LE ER SRE Le ‘Marti €... « 
Commune d Commune d 
DéparteMENT.....ne é Département... 
(La réglementation de re marché 
impose l'envoi direct des bovins 
à l’abattoir.) 
10 med nt ed TA 


(Mois en lettres.) 


(Signature et cachet du maire.) 


N. B. — Ce volet est à adresser immédiatement par le maire au 
directeur des services vétérinaires du département d'expédition. 


(A détacher suivant Le pointillé.) 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Laissez-passer pour un bovin destiné à la boucherie, 


Laissez-passer n°. (imprimé). Département (imprimé). 


Commune (imprimé). 


N° de l'animal |__| | | | | | | | | 


(Un chiffre ou une lettre par case.) 








Le détenteur de l'animal m'a déclaré le diriger sur (rayer les 
mentions inutiles) : 


L'abattokr @: sie je 7 2 À PORN 
Comment TS RES . Commune d ® 
Départ "sr Département... 
(La réglementation de ce marché 
impose l'envoi direct des bovins 

à l'abattoir.) 


(Mois en leitres.) 


(Signature et cachet du maire.) 








N. B. — Ce volet est à 
remettre par le maire au 
détenteur de l'animal, qui 
doit l'envoyer dans les huit 
jours suivant sa délivrance 
et düment complété par le 


| L'animal a été abattu 


aies Le 3e LR Manet SAC 


Le vétérinaire inspecteur 
| de l'abattoir, 





| rer = inspecteur de 
Siese À ‘’abattoir, au directeur des 
nu (Cachet.) services vétérinaires du 
LE département d'expédition. 








Commissions administratives paritaires 
(Inspection des lois sociales en agriculture). 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le misistre de 
l’agriculture, 

Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration pu et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1947 portant institution de commissions 
administratives paritaires auprès de l'inspection des lois sociales en 
Ps -g- ""rU modifié par les arrêtés des 23 mai 1952 et 25 novem- 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 


Arrêtent : 


Art. — La composition de la commission administrative pari- 
taire ae 1 fixée par l'arrêté du 25 novembre 1954 est modifiée ainsi 
qu'il 

















TU 
MEMBRES 
DÉSIGNATION 
Titulaires. Suppléants. 
Commission administrative paritaire n° 1. 
a) Représentants de l’administration...,...... 6 6 
b) Représentants du personnel: 
inspecteurs divisionnaires......,.,.. s. 2 2 
Inspecteurs de {re classe.......,....... . 2 2 
Inspecteurs de 2 classe...........s.. 2 2 
TOIAUX ,....Tisososcccsccsesene … 12 12 











(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
au ministère de lPagriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation; 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 





Délégation de signature. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 2 décembre 1959 relatif à l’organisation des ser- 
vices du ministère de l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1959 portant délégation de signature 
à M. David (Charles), directeur général du génie rural et de l’hydrau- 
lique agricole, 


Arrête : 
Art. 1°. — L'article 3 de l’arrêté du 30 mai 1959 susvisé est abrogé 


* et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 3. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. David, 
directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole, et de 
M. Allix, directeur adjoint, délégation permanente est donnée 
à Mlle Picard, administrateur civil, chargée de la gestion du person- 
nel et du matériel à la direction générale du génie rural et de 
l’hydraulique agricole, à l’eftet de signer, au nom du ministre de 
l’agriculture, dans la limite de ses attributions, les documents visés 
au 3° de l’article 1°" ci-dessus ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 
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Désignation de médiateurs 
pour les professions agricoles du département de la Guadeloupe. 





Par arrêté du 23 mars 1960, la liste de médiateurs appelés à être 
désignés pour les professions agricoles dans le cadre du département 
de la Guadeloupe est composée comme suit : 

MM. Blanche, directeur régional du service de la protection des 

végétaux, Fort-de-France. 

Buffon, chef du service de l’agriculture de la Guadeloupe en 
retraite, Basse-Terre. 

Dessout, inspecteur central des contributions en retraite, Pointe- 
à-Pitre. 

Durand, directeur départemental des services agricoles, Basse- 
Terre. 

Gaudart, juge au tribunal d'instance de Pointe-à-Pitre. 

Guinnepain, ingénieur en chef des services agricoles, Basse- 
Terre 

Hazael-Massieux, ingénieur principal des services agricoles, 
Basse-Terre. 

Salzedo, président de cour d'appel en retraite, Basse-Terre. 

Stehle, directeur régional de la recherche agronomique, Petit- 
Bourg. 

Turlet, conservateur des hypothèques en retraite, Basse-Terre. 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté du 26 mars 1960, M. Lefort (Emilien), assistant de 
1re classe du cadre scientifique de l'institut national de la recherche 
agronomique, est placé en service détaché auprès de loffice de la 
recherche scientifique et technique d’outre-mer pour exercer les 
fonctions de technicien de 2° catégorie A à la station de recherches 
agronomiques de Boukoko (République centrafricaine) pour trois ans, 
à compter du 1‘ octobre 1959. 





Régisseurs d’avances. 


Par arrêté ministériel en date du 19 mars 1960, il est mis fin, à 
dater du 1°' avril 1960, pour les travaux des forêts domaniales de 
Champagnole, aux fonctions de régisseur d’avances de M. Marchand, 
ingénieur des travaux des eaux et forêts à Poligny (Jura). 


Par arrêté ministériel en date du 19 mars 1960, M. Lepais (Jean), 
ingénieur des eaux et forêts à Champagnole (Jura), est nommé régis- 
seur d’avances pour les travaux mis à la charge des adjudicataires 
et cessionnaires de coupes de bois dans les forêts domaniales du 
cantonnement de Champagnole (Jura), en remplacement de M. Mar- 
chand, ingénieur des travaux des eaux et forêts. 





Services agricoles. 





Par arrêté du 26 mars 1960, Mme Castagne (Germaine), rédacteur 
à la direction des services agricoles d’Indre-et-Loire, est placée en 
service détaché pour une période de cinq ans, à compter du 16 vcto- 
bre 1958, auprès du ministère des finances et des affaires économiques, 
direction générale des impôts (direction des contributions indirectes 
à Châteauroux), pour y occuper l'emploi de contrôleur, 2° échelon. 





Service vétérinaire. 





Par arrêté en date du 24 mars 1960, M. Roumy, directeur des 
services vétérinaires de l'Ardèche, a été muté d'office et dans l'intérêt 
- …« pes en la même qualité, à la direction des services vétérinaires 

e la Savoie. 


a 


Réglementation de l’approvisionnement de l'agriculture métropolitaine 


en scories de déphosphoration. 


(Première tranche de la campagne 1960 - 1961, 
période du 1°" avril au 31 octobre 1960.) 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition 
sont encore indispensables : 

Vu la décision n° A. 154 du 12 mai 1955 du répartiteur des 
matières premières et produits industriels portant réglementation 
de la répartition des scories de déphosphoration Thomas ; 








Vu la décision du répartiteur des matières premières et produits 
industriels fixant le contingent de scories Thomas réservé à l'agri- 
culture métropolitaine pour utilisation directe, pour la période du 
1° avril au 31 octobre 1960 ; 

Vu l'avis formulé par la commission interprofessionnelle des 
engrais et amendements au cours de sa réunion du 16 février 1960, 


Décide : 

La commercialisation du contingent de scories de déphosphoration 
Thomas affecté à l’agriculture métropolitaine pour utilisation 
directe s'effectuera, pour la période comprise entre le ler avril et 
le 31 octobre 1960, selon les dispositions prévues par la circulaire 
D. 4 n° 102 du 23 mars 1960, 

Communication de ladite circulaire pourra être obtenue : 

Au ministère de l’agriculture, direction des affaires économiques, 
78, rue de Varenne, Paris (7°); 

Auprès des directions départementales des services agricoles ; 

Au siège de la Société nationale pour la vente des scories 
Thomas, 8, rue Royale, Paris. 

Fait à Paris, le 23 mars 1960. ; 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
M.-G. ORGEOLET. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 28 mars 1960 portant extension à la commune d'Audierne 
(Finistère) de l’ensemble des de la loi n° 48-1360 du 
1°" septembre 1948 portant et codification de la légis. 
lation relative aux rapports des bailleurs et des ou occu- 
pants de locaux d’habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre dela construction, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son article 1°", dernier alinéa ; 

Vu la proposition du conseil municipal d’Audierne en date du 
29 novembre 1957 ; 

Vu l'avis du maire d’Audierne en date du 27 octobre 1959, 


Décrète : 

Art. 1°", — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 
1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d’habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à 
la commune d’Audierne (Finistère). 

Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Extension d'une annexe à la convention collective nationale du 
personnel des agents immobiliers et des mandataires en vente de 
fonds de commerce. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1954 portant extension de la convention 
collective nationale de travail du personnel des agents immobiliers 
et des mandataires en vente de fonds de commerce du 29 avril 1952 
(une annexe, rectificatif du 30 juillet 1952) ; #4 

Vu l'annexe du 20 février 1956 à la convention collective susvisée ; 

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 8 octobre 1958 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; | 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 
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— 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’annexe à la convention collective 
nationale de travail du personnel des agents immobiliers et des 
mandataires en vente de fonds de commerce du 29 avril 1952, inter- 
venue le 20 février 1956, entre : 

La fédération des groupements professionnels d’agents immobi- 
liers et de mandataires en vente de fonds de commerce, 

D'une part, et 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, du 
crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers (C. G. T.) ; 

La fédération des syndicats vhrétiens d'employés, techniciens, 
agents de maîtrise ; 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. F. T0 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.) ; 

Le syndicat des représentants négociateurs (C. G. C.), 


D'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d’application territorial et professionnel de 
la convention collective nationale de travail du 29 avril 1952. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l’aännexe du 
20 février 1956 est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la 
convention. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que le document dont l'extension est réalisée en 
application de l’article 1°" du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 mars 1960. 
PAUL BACON. 


ANNEXE DU 20 FEVRIER 1956 
PORTANT MODIFICATION DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 
PERSONNEL DES AGENTS IMMOBILIERS ET DES MANDATAIRES EN VENTE 
DE FONDS DE COMMERCE DU 29 AVRIL 1952 





L’annexe de la convention collective -nationale du personnel des 
agents immobiliers et des mandataires en vente de fonds de 
commerce et industries portant classification des emplois est modifiée 
ainsi qu'il suit : 

1° Sont annulées les dispositions ci-dessous rappelées, qui figu- 
raient in fine dans la classification des emplois à la convention 
collective nationale du 29'avril 1952 : 


Demarcheur vérificateur : 


Chargé de prospecter les vendeurs d'immeubles, de fonds de 

commerce et d'industries (coefficient 180). 
Accompagnateur : 

Chargé d’accompagner les clients uniquement pour leur faire 
visiter les affaires susceptibles de les intéresser, mais ne pouvant 
discuter hi conclure les affaires, ne peut en aucun cas remplir 
les fonctions réservées au négociateur ni se substituer à 
celui-ci ; cette catégorie ne pourra exister que pour les locations 
de vacances (coefficient 200). 

Négociateur : 

Chargé d'accompagner les clients pour leur faire visiter les 
affaires susceptibles de lés intérésser et capable de conclure 
une affaire par compromis (coefficient 230). 


Chef de service ou assimilé : 


Négociateur attaché au bureau, chargé de traiter les affaires 
et de remplacer éventuellement le patron (coefficient 320). 


Les employés appartenant aux quatre dernières catégories, démar- 
cheur vérificateur, accompagnateur, négociateur, chef de service 
ou assimilé, sont rémunérés à la commission. Les salaires corres- 
pondant au coefficient ci-dessus sont versés mensuellement à titre 
de minimum garanti et constituent une avance sur commissions, 
dont le décompte s'effectuera à la fin de chaque semestre calen- 
daire, soit les 30 juin et 31 décembre. 


2° Les dispositions ci-dessus rappelées sont remplacées par le 
texte suivant : 


Démarcheur vérificateur : 


Chargé de prospecter les vendeurs d'immeubles, de fonds de 
commerce et d'industries (coefficient 180). 
(1). 
(1) La catégorie accompagnateur prévue dans le texte ancien est 
maintenue sans changement, même dénomination, même coefficient, 
dans le nouveau texte. 








Négociateur, 1°" échelon (débutant) : 


Employé exerçant sa profession depuis moins d’une année, chargé 
d'accompagner les clients pour leur faire visiter les affaires 
susceptibles de les intéresser et capable de seconder son 
employeur ou son chef de service dans la conclusion d'une 
affaire par compromis (coefficient 200). 


Négociateur, 2° échelon : 


Employé exerçant sa profession depuis plus d'une année, chargé 
d'accompagner les clients pour leur faire visiter les affaires 
susceptibles de les intéresser et capable de conclure une affaire 
par compromis, suivant les directives de l'employeur ou du chef 
de service (coefficient 240). 


Négociateur, 3° échelon (cadre ou assimilé) : 


Agent hautement qualifié par ses connaissances professionnelles 
et son aptitude à la conduite des affaires. Il assume par délé- 
gation permanente de l’employeur les rapports avéc la clientèle 
dont il est chargé et la conclusion des négociations (coeff- 
cient 300). 


Chef de service : 


Cadre assumant soit la direction générale soit la direction d’un 
ou plusieurs services de l’entreprise (coefficient 320). 


Les employés appartenant aux quatre dernières catégories, démar- 
cheur vérificateur, accompagnateur, négociateur, chef de service, 
sont rémunérés à la commission. Les coefficients indiqués ci-dessus 
ne sont fixés qu’en vue du calcul du minimum garanti qui doit leur 
être versé mensuellement. Les salaires correspondants constituent 
seulement une avance sur commissions dont le décompte s'effectuera 
à la fin de chaque semestre calendaire soit le 30 juin et le 
"31 décembre, 

Paris, le 20 février 1956. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Fédération des groupements professionnels d'agents immobiliers et 
de mandataires en vente de fonds de commerce. 

Fédération nationale des employés et cadres du commerce, du crédit, 
des assurances, de la sécurité sociale et divers (C. G. T.). 

Fédération des syndicats chrétiens d'employés, techniciens, agents 
de maîtrise. 

Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C.F.T.C.). 

Fédération des employés et cadres (C. G. T.-F, O.). 

Syndicat des représentants négociateurs (C. G. C.). 





Extension d'un avenant à la convention collective nationale 
de travail de la meunerie, 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1959 portant extension de la convention 
collective nationale de travail de la meunerie du 23 décembre 1955, 
de ses annexes et de son avenant ; 

Vu l’avenant du 27 février 1959 à la convention collective susvisée ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu Favis publié au Journal officiel du 19 septembre 1959; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1®. — Les dispositions de l’avenant à la convention collective 
nationale de travail de la meunerie, intervenu le 27 février 1959, 
entre : 

L'association nationale de la meunerie française, 

D'une part, et 


La fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs de 
l’alimentation (C. F. T. C.) ; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F, T. C.) ; 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. F, T. C.); 

La fédération française des syndicats et groupements des V. R. P. 
du commerce et de l'industrie (C. F. T. C.); 
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La fédération nationale des travailleurs des commerces et indus- 
tries de l'alimentation, cafés, hôtels, restaurants de France et de 
l'Union française (F. ©.) ; 

Le syndicat national des ingénieurs, cadres et maîtrise de l’ali- 
mentation (F. ©.) ; 

La fédération nationale Force ouvrière des syndicats de voyageurs, 
représentants et placiers de l’industrie du commerce de France et 
de l’Union française ; 

La fédération nationale des travailleurs de l’alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des syndicats confédérés de voyageurs, 
représentants et placiers (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des syndicats de cadres des industries et 
commerces de l'alimentation (C. G. C.) ; 

La chambre syndicale nationale des voyageurs, représentants et 
placiers (C. G. C.) ; 

La fédération nationale des syndicats indépendants (Travail et 
liberté) de l'alimentation ; 

La fédération nationale des syndicats indépendants de l’alimen- 
tation (C. G. S. L), 


D'autre part, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d’application territorial et professionnel de 
la convention collective nationale de travail du 23 décembre 1955, à 
l'exception des rubriques 40-119: Moulin à blé coopératif ; 40-129 : 
Moulin à céréales secondaires coopératif ; 40-139: Moulin mixte 
coopératif ; 40-149: Coopérative de meunerie-boulangerie, en tant 
que ces rubriques visent les entreprises agricoles. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l'avenant du 
27 février 1959 est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée et aux conditions prévues par la convention. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que le document dont l'extension est réalisée 
en application de l’article 1°" du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 mars 1960. 
PAUL BACON. 


AVENANT N° 4 DU 27 FEVRIER 1959 


À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE LA MEUNERIE 
pu 23 DÉCEMBRE 1955 





Entre les organisations soussignées, il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°". — Le salaire horaire de base prévu par l’article 46 des 
dispositions communes et les salaires horaires minima garantis affé- 
rents aux emplois comportant un coefficient hiérarchique compris 
entre 100 et 170, tels qu'ils résultent de l'avenant n° 3 du 29 juillet 
1958, sont majorés de 4 p. 100 à compter du 1°" février 1959. 


En conséquence, lesdits salaires sont portés aux chiffres suivants, 
pour la première zone de la région parisienne : 


Salaire horaire de base hiérafchisable : 134,30 F. 


Salaires minima afférents aux coefficents compris entre 100 et 170 : 


Coefficient 100 — 163,80 Coefficient 135 — 194,95 
— 108 — 170,35 — 137,5 — 197,40 
— 115 — 176,90 — 138 — 197,90 
_— 118 — 179,60 — 140 — 199,85 
_ 121 — 182,15 — 147 — 206,80 
_ 123 — 183,90 147,5 = 207,20 
_ 125 — 185,65 — 150 — 209,65 
—_ 127 — 187,40 — 155 — 214,85 
_ 128 — 188,35 a 158 — 218,05 
_— 130 — 190 — 160 — 220,10 
_— 132 — 192,05 — 167,5 — 227,85 
—_ 134 — 194 —- 170 — 230,40 





Ces chiffres subissent, dans les différentes zones de salaires, 
les abattements prévus par l’annexe 1 de la convention collective, 
modifiée par l’avenant n° 2 du 2 janvier 1958, 


Art. 2 — Le délai d'ancienneté prévu par le troisième alinéa 
de l'article 83 de la convention collective est ramené à deux ans 
à compter du 1°" avril 1959. En conséquence, les salariés qui auront 
atteint, au 1° avril 1959, deux ans d’ancienneté continue dans 
l’entreprise, seront affiliés au régime de retraite avec effet rétro- 
actif au jour de leur entrée. 





Art. 3. — A compter du 1° mars 1959, les entreprises relevant 
de la convention collective, devront obligatoirement affilier au 
régime supplémentaire « décès et invalidité permanente et totale ; 
géré par V'L S. L C. A. l’ensemble de leur personnel, conformé. 
ment à l'option n° 3 de l’article 3 des statuts de FL S. L C. A et 
selon l'option « À » du règlement du régime, 


La cotisation de 0,70 p. 100 sera supportée à raison de 0,20 p. 100 
par les salariés, et de 0,50 p. 100 par les employeurs. 


Les avantages résultant du présent régime ne pourront se cumuler 
avec ceux existant déjà, pour le même objet, dans certaines entre. 
prises (il est précisé que le régime décès des cadres et des V.R.p. 
n’est pas considéré comme ayant le même objet que le régime 
ici visé). Toutefois, son application ne pourra entraîner, au total, 
une diminution des avantages déjà acquis individuellement par les 
salariés à la date de sa mise en vigueur. 


Les entreprises qui, en application du dernier alinéa de l’article 83, 
sont affiliées en ce qui concerne le régime de retraite à une caisse 
autre que V’L S. L C. A. pourront adhérer au régime « décès » 
géré par la caisse à laquelle elles sont affiliées, s’il en existe un 
comportant des avantages analogues. 


Les cas particuliers seront réglés en accord avec l’L S. L C. A. 
Fait à Paris, le 27 février 1959. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Fédération française des syndicats chrétiens d’employés, techni. 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T, C.). 

Fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs de 
l'alimentation (C. F. T. C.). 

nt à à nationale des syndicats indépendants de l'alimentation 
(C. G.S. L.). 

Fédération française des syndicats et groupements des V. KR. P. 
du commerce et de l’industrie (C. F. T. C.). 

ne national des ingénieurs, cadres et maîtrise de l’alimenta- 
tion (F. O.). 

Fédération nationale des travailleurs de l’alimentation et des hôtels, 
cafés, restaurants (C. G, T.), 

Fédération nationale des syndicats confédérés de V. R. P. (C.G.T.). 

Fédération nationale des syndicats indépendants (Travail et liberté) 
de l'alimentation. 

Fédération française des syndicats d’ingénieurs et cadres (C.F.T. C.). 

Fédération nationale des travailleurs des commerces et industries 
de l'alimentation, cafés, hôtels, restaurants de France et de 
l’Union française (F. O.). 

Fédération nationale Force ouvrière des syndicats de V. R. P. de 
l’industrie et du commerce de France et de l’Union française. 
Fédération nationale des syndicats de cadres des industries et com- 

merces de l'alimentation (C. G. C.). 
Chambre syndicale nationale des V. R. P, (C. G. C.). 
Association nationale de la meunerie française. 





Extension de deux conventions collectives modifiant la convention 
collective nationale de la fabrication du verre à la main. 





Le ministre du travail, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 portant extension de la convention 
collectivé de la fabrication du verre à la main du 22 juillet 1955 et 
des textes qui lui sont annexés ; 

Vu les conventions collectives nationales du 1°" octobre 1958 tendant 
à modifier certaines dispositions de la convention collective nationale 
et des annexes 1 aux conventions annexes « ouvriers », « collabora- 
teurs » et « cadres » ; 

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa- 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 2 juin 1959 ; 

Vu les observations recueillies au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions coHectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1°", — Les dispositions de : 


La convention collective nationale du 1°" octobre 1958 tendant à 
modifier certaines dispositions de l'annexe I à la convention annexe 
« ouvriers », de l’annexe 1 à la convention annexe « collaborateurs », 
de l’annexe I à la convention annexe « cadres » ; 
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La convention collective nationale du 1°" octobre 1958 tendant à 
modifier les articles 12, 13, 19, 32 et 37 des clauses générales de la 
convention collective nationale de la fabrication du verre à la main 
du 22 juillet 1955, 


«ont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs des 
professions et régions comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale du 22 juillet 1955, à l'exclusion (1) des 
dispositions ci-après : 

pans la convention collective tendant à modifier certaines disposi- 
tions des annexes 1 aux conventions annexes « ouvriers », « collabo- 
rateurs » et « Cadres » : 

Les salaires afférents aux catégories 1 à 3 A incluse (coefficients 
100 à 125) figurant au tableau de l’article 1°" remplaçant le tableau 
compris dans l'article 3 de l'annexe 1 à la convention annexé 
« ouvriers »; 

Les salaires des collaborateurs résultant de la conjugaison de 
l'article 2 modifiant, notamment, l’alinéa 1°" de l’article 2 de l’annexe I, 
et de l’article 3 de ladite annexe jusqu'au coefficient 128 inclus, en 
ce qu’ils sont inférieurs au salaire minimum interprofessionnel 
garanti, fixé par l'arrêté du 30 octobre 1959. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des deux conventions 


collectives du 1° octobre 1958 est faite à dater de la publication du : 


présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions pré- 
vues par la convention collective nationale du 22 juillet 1955. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, ainsi que les documents dont l'extension est réalisée 
en application de Particle 1°. 


Fait à Paris, le 14 mars 1960. 
PAUL BACON. 





(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d’extension figurent en 
italique dans le document ci-annexé. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 1° OCTOBRE 1958 

TENDANT A MODIFIER LES ARTICLES 12, 13, 19, 32, 37 DES CLAUSES GÉNÉ- 
RALES DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE LA FABRICATION 
DU VERRE À LA MAIN DU 22 JUILLET 1955 





Entre la fédération des chambres syndicales des verreries à la 
main et de fabrications mixtes et les organisations syndicales de 
salariés suivantes : 

La fédération nationale des travailleurs du verre (C. G. T.) ; 

La fédération des syndicats du verre (C. F. T. C.); 

La fédération des employés, techniciens et agents de maîtrise 

C. ET 03 

La fédération des cadres (C. F. T, C.) ; 

La fédération des industries chimiques et du verre (C. G. T.-F. O.); 

Le syndicat national des cadres de la chimie, section verre (C. G. C.), 


il a été convenu ce qui suit : 


Délégués du personnel. 


Article 12. 


L'’alinéa suivant est ajouté : 


« Les délégués suppléants, lorsqu'ils assisteront avec les: délégués 
titulaires aux réunions: avec les employeurs, seront rémunérés à 
leurs salaire effectif pour le temps passé à ces réunions ». 


Comité d'entreprise. 


Article 13. 


L'alinéa suivant est ajouté : 

« Les membres suppléants, lorsqu'ils assisteront avec les membres 
titulaires aux réunions du comité d’entreprise ou du comité d’éta- 
blissement, seront rémunérés à leur salaire effectif pour le temps 
passé à ces réunions ». 


Résiliation du contrat de travail. 


Article 19. 


L'alinéa suivant est ajouté : 

« Aucun licenciement individuel ne pourra être effectué sans que 
l'employeur, ou son représentant, ait entendu l'intéressé en parti- 
Culier, Celui-ci pourra se faire accompagner d’un délégué du person- 
nel s’il le juge utile », 





Jours fériés. 


Article 32. 
Les dispositions du premier alinéa sont remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 
« Après trois mois de présence dans l’établissement, les ouvriers 
bénéficieront, chaque année, du paiement de six jours fériés autres 
que le 1° mai ». 


Hygiène et sécurité. 


? Article 37. 
L’alinéa suivant est ajouté : 


« Conformément aux dispositions de l’article 7 du décret du 
1°" août 1947, le temps de présence aux réunions du comité d'hygiène 
et de sécurité, ainsi que le temps consacré à des missions indivi- 
duelles confiées par le comité, sont rémunérés comme temps de 
travail pour les membres du comité appartenant au personnel de 
l'établissement ». 


Fait à Paris, le 1°" octobre 1958. 
(Suivent les signatures.) 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 1°" OCTOBRE 1958 


TENDANT À MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ANNEXE Î À LA CONVENTION 
ANNEXE « OUVRIERS », DE L'ANNEXE 1 À LA CONVENTION ANNEXE « COL- 
LABORATEURS », DE L'ANNEXE Ï À LA CONVENTION ANNEXE « CADRES » 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE LA FABRICATION DU VERRE 
A LA MAIN DU 22 JUILLET 1955 





Entre la fédération des chambres syndicales des verreries à la 
main et de fabrications mixtes et les organisations syndicales de 
salariés suivantes : 

La fédération nationale des travailleurs du verre (C, G. T.) ; 

La fédération des syndicats du verre (C. F. T. C.) ; 

me des employés, techniciens et agents de maîtrise 

La fédération des cadres (C. F. T. C.) ; 

La fédération des industries chimiques et du verre (C. G. T.-F. O.) : 

me pr national des cadres de la chimie, section verre, 

(C. G. C.), 


il a été convenu ce qui suit : 
Article 1°. 
Le taux de 115 F fixé à l’alinéa 1°" de l’article 3 de l'annexe I à 
la convention annexe « Ouvriers » est remplacé par le taux de 
125 F. 


Le tableau figurant à l’article 3 susvisé est remplacé par le tableau 
suivant : 

















CATÉGORIE COEFFICIENT SAR: ENUEE 

- professionael. 
RSS POP PA LT PUR Le 100 125 
L'lionsdir tn à doéebs 115 143,75 
D'ici etienne 120 150 

3 oo mms 125 156,25 
3 .. CERTETIILILL sr. 435 468,75 
Né louis s TEE: vovvse 150 187,50 
Qu PRET ANUS 160 20) 

CR PU TRR s S 475 218,79 
D 'Éosouss PES ec te. 200 250 

_ 
Article 2. 


La valeur du point fixée à l’alinéa 1°" de l’article 2 de l'annexe I 
aux conventions annexes « Collaborateurs » et « Cadres » est portée 
de 199,33 à 216,66 F : 


125 X 173,33 
100 


Article 3. 


La présente convention est applicable à compter du 1° septem- 
bre 1958. 
Fait à Paris, le 1°" octobre 1958. 


= 216,66 F, 


(Suivent les signatures.) 





Contrôle général de la sécurité sociale, 





Par arrêté du 18 mars 1960, M. Pivot, contrôleur général de 
le classe de la sécurité sociale, est mis en disponibilité, sur sa 
demande, pour six mois, à compter du 1° septembre 1959, dans les 
conditions fixées par l’article 25 du décret n° 49-261 du 21 février 1949, 
afin d’exercer .les fonctions de secrétaire général à la Maison du 
Livre français. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 29 mars 1960 portant érection en établissement public 
pm sm de l'hôpital de Grand-Bourg (Marie-Galante) (Gua- 
eloupe). 


Par décret en date du 29 mars 1960 : 


L'hôpital départemental, dit Hôpital Sainte-Marie, qui fonctionne 
à Grand-Bourg (Marie-Galante) (département de la Guadeloupe), 
est érigé en hôpital public départemental. 


La dotation de cet établissement public départemental est consti- 
tuée par les biens mobiliers et immobiliers affectés, au jour de la 
publication du présent décret, au service de la formation hospitalière 
dite Hôpital Sainte-Marie, à Grand-Bour£g. 

La commission administrative de l'hôpital public départemental 
de Grand-Bourg est composée de sept membres, désignés comme suit : 


L — Membres élus. 


Trois conseillers généraux élus par le conseil général, auxquels 
application est faite des règles fixées à l’article 18 du décret du 
11 décembre 1958. 


IL —— Membres nommés par le préfet. 


a) Sur présentation. 
Un représentant de la caisse générale de sécurité sociale présenté 
par le directeur régional de la sécurité sociale. 


Un médecin, chirurgien ou spécialiste de l’établissement, n’ayant 
aucun intérêt direct ou indirect dans !a gestion d’un établissement 
de soins privé, proposé par la commission médicale consultative. 


b) A son libre choix. 


Deux membres choisis parmi les personnalités connues pour leurs 
travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur attachement à la 
cause hospitalière, résidant dans l’île de Marie-Galante. 

Les dispositions de l’article 19 du décret précité sont applicables 
aux membres nommés par le préfet. 


La commission administrative élit chaque année son président. 





Chiffres de la population de certaines communes à prendre en 
considération pour la création des officines de pharmacie, confor- 
mément aux dispositions des articles 571 (six premiers alinéas) 
et 572 du code de la santé publique. Pr 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’article 571 du code de la santé publique, modifié par la loi 
du 25 février 1957; 

Vu le décret du 25 mai 1955 fixant le chiffre de la population 
à prendre en considération pour l'application des lois d’organisation 
municipale ; 

Vu le décret du 7 juillet 1955 relatif à l’application des dispo- 
sitions du décret du 25 mai 1955 pour la détermination du nombre 
d'officines de pharmacie ; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 octobre 1959 modifiant les 
chiffres de la population de certaines communes à compter du 
1°" janvier 1960. 


Arrête : 


Art. 1 — Les nouveaux chiffres de la population municipale 
des communes visées à l’arrêté interministériel du 14 octobre 1959, 
à l'exclusion des communes de Sartrouville (Seine-et-Oise), Angres 
(Pas-de-Calais) et Chaumont (Haute-Marne), sont pris en considé- 
ration, tels qu'ils sont fixés par ledit arrêté, pour l’application des 
articles 571 et 572 du code de la santé publique. 


Art. 2. — Les préfets des départements intéressés sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 mars 1960. 
BERNARD CHENOT. 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 





Par arrêté en date du 8 mars 1960, M. Toul (Yves), inspecteur de 
la population et de l’aide sociale des Deux-Sèvres, est muté, en la 
même qualité. dans le département de la Haute-Vienne, 


© &————————— 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 26 mars 1960, sont rapportées les dispositions des 
arrêtés du 8 juillet 1959 relatifs au détachement auprès du ministre 
délégué aup du Premier ministre de MM. Pugnet (Yves), Bodros 
(Joseph) et Rera (Joseph), fonctionnaires des postes et télécom. 
munications. 








INFORMATIONS 
RELATIVES A 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 


Mardi 5 avril 1960. 
Dix heures et quinze heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude sur les perspectives de développement économique dans le 
cadre du IV: plan : 


Etude et adoption du pré-rapport présenté par M. Charvet, rap- 
porteur. 


Quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude du marché financier (évolution de 1952 à 1959 et conclusions 
à en tirer) : 


Audition de M. Jarrosson, adjoint au syndic de la chambre des 
agents de. change de la Bourse de Lyon, député du Rhone ; 


Suite de la discussion générale. 


Dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par l'établissement d’une zone de libre-échange 
et la création du comité économique Atlantique : 


Organisation Atlantique et réforme de l'O. E. C. E. 


Mercredi 6 avril 1960. 
Neuf heures trente. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce intérieur sur certains problèmes relatifs aux 
circuits de distribution: |, 


Problème de l'information du consommateur ; 


Examen de l’avant-projet de rapport présenté par Mme Picard 
(suite de la discussion). 


Dix heures. 
SECTION ‘DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Examen de la saisine présentée par le Gouvernement sur le pro 
blème du retour à la liberté des contrats pour les locations nouvelles 
dans les immeubles anciens : 


Fin de la discussion. 
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US. 
Dix heures quinze. 
SecTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 
Ordre du jour. 


pisparités démographiques entre les départements de la métropole 
et problèmes posés par une telle disparité : 

Fin d'examen et adoption du projet de r: »port présenté par M. le 
professeur de Vernejoul. 


Quinze heures. 
SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Relations avec les pays en voie de développement : 


Examen de la partie du projet de rapport concernant l’agriculture, 
lindustrialisation, la modification des structures. 


Quinze heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Etude de l’élaboration et de l'exécution des plans régionaux : 
Adoption du rapport et du projet d’avis présenté par M. Milhau. 


Seize heures trente. 


SECTION DE L’ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


L 


Ordre du jour. 


Création de nouveaux centres techniques : 
Suite de l’examen d’une note de travail. 


Vingt et une heures. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 


Fin de l’examen, en seconde lecture, du rapport et du projet d’avis 
présentés par M. Richard (doc. 470/9/37 du 25 mars 1960). 


Jeudi 7 avril 1960. 
Huit heures trente à onze heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 


Fin de l’examen, en seconde lecture, du rapport et du projet d'avis 
présentés par M. Richard (doc. 470/9/37 du 25 mars 1960). 


Neuf heures quarante-cinq. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Conjoncture économique au 1° semestre 1960 : 

Désignation des rapporteurs. 

Revenu national : étude du revenu de l’agriculture et des agricul- 
urs : 

Examen du projet de rapport présenté par M. Milhau, rapporteur. 


Dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE. AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Rôle des sociétés d'Etat, d'économie mixte et des établissements 
Publics de l'Etat dans la coopération technique avec les Etats mem- 
bres de la Communauté : 

Examen du projet de rapport présenté par M. Bicheron. 


+0 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères d'Etat. 


Avis relatif au dépôt du procès-verbal de délimitation 
de l'ancien douar de Témacine. 


(Exécution de la loi du 28 avril 1887 [application des paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863]) , 





Le préfet du département des Oasis fait connaître à tous les 
intéressés que dépôt sera fait, le 20 avril 1960, entre les mains du 
chef du cercle administratif, du procès-verbal de délimitation, avec 
plan à l’appui, de l’ancien douar Témacine formé par la tribu de 
Témacine de la commune de Témacine. 

Une traduction en langue arabe de ce même procès-verbal, avec 
plan à l’appui, sera également déposée le 20 avril 1960 entre les mains 
du maire de Témacine. 

Aux termes de l’article 10 du décret du 22 septembre 1887, quiconque 
aura des réclamations à élever à l'encontre des constatations du 
procès-verbal devra, à peine de déchéance, les formuler dans le délai 
d’un mois, à partir de la date du dépôt, c’est-à-dire du 20 avril 1960, 
devant l’un des deux dépositaires du procès-verbal, en énonçant, à 
peine de nullité de sa réclamation, la situation, la nature, la conte- 
nance approximative (au besoin en mesures arabes) de l’immeuble 
objet de la réclamation et au moins deux de ses tenants et aboutissants. 

Les réclamations ne pourront porter que sur la délimitation et 
le classement des immeubles, toutes questions de propriété entre 
indigènes demeurant réservées. 

Les réclamations formulées seront immédiatement transcrites sur 
un registre coté et paraphé par le commissaire délimitateur. 

Elles pourront être éxercées dans l'intérêt des mineurs, des inter- 
dits et de toutes parties non présentes, par leurs tuteurs légaux 
ou datifs, ou par les cadis et par toutes autres personnes ayant la 
représentation légale, suivant le droit musulman. 

Un nouveau délai d’un mois, à partir de l'expiration de celui 
ci-dessus fixé, est accordé. pour faire opposition aux réclamations 
formulées. 

Les oppositions peuvent être formées par tous les intéressés. 

Elles devront être motivées. Elles seront reçues par les dépositaires 
du procès-verbal et transcrites sur le registre des réclamations. 

A défaut d'opposition dans le délai fixé, l'immeuble recevra le 
classement résultant de la réclamation ; le classement sera définitif, 





- 


Avis relatif au dépôt du procès-verbal de délimitation 
de l'ancien douar de Touggourt, 


(Exécution de la loi du 28 avril 1887 [application des paragraphes 1 et 2 
. de l’article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 18631.) 


Le préfet du département des Oasis fait connaître à tous les 
intéressés que dépôt sera fait, le 20 avril 1960, entre les mains 
du chef du cercle administratif, du procès-verbal de délimitation, 
avec plan à l’appui, de l’ancien douar Touggourt formé par la tribu 
de Touggourt de la commune de Touggourt. 

Une traduction en langue arabe de ce même procès-verbal, avec 
plan à l’appui, sera également déposée le 20 avril 1960 entre les 
mains du maire de Touggourt. 

Aux termes de l'article 10 du décret du 22 septembre 1887, 
quiconque aura des réclamations à élever à l'encontre des consta- 
tations du procès-verbal devra, à peine de déchéance, les formuler 
däns le délai d’un mois, à partir de la date du dépôt, c'est-à-dire 
du 20 avril 1960, devant l’un des deux dépositaires du procès-verbal, 
en énonçant, à peine de nullité de sa réclamation, la situation, la 
nature, la contenance approximative (au besoin en mesures arabes) 
de l'immeuble objet de la réclamation et au moins deux de ses 
tenants et aboutissants. 

Les réclamations ne pourront porter que sur la délimitation et 
le classement des immeubles, toutes questions de propriété entre 
indigènes demeurant réservées. 

Les réclamations formulées seront immédiatement transcrites sur 
un registre coté et paraphé par le commissaire délimitateur, 

Elles pourront être exercées dans l'intérêt des mineurs, des 
interdits et de toutes parties non présentes, par leurs tuteurs 
légaux ou datifs, ou par les cadis et par toutes autres personnes 
ayant la représentation légale, suivant le droit musulman. 

Un nouveau délai d’un mois, à partir de l'expiration de celui 
ci-dessus fixé, est accordé pour faire opposition aux réclamations 
formulées. 

Les oppositions peuvent être formées par tous les intéressés. 

Elles devront être motivées. Elles seront reçues par les déposi- 
taires du procès-verbal et transcrites sur le registre des réclama- 


tions. 
A défaut d’opposition dans le délai fixé, l’immeuble recevra le 
classement résultant de la réclamation ; le classement sera définitif, 
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X Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 1e avril 1960: 5,68 NF le kilogramme. 
EE 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis. 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1960 : page 2732, 
1°" alinéa, au lieu de: « Un concours sur épreuves pour le recru- 
tement de deux commis aura lieu à l'hôpital psychiatrique dépar- 
temental de Rennes les 26 et 27 mai 1960», lire: « Un concours 
sur épreuves pour le recrutement de deux commis aura lieu à 
sa psychiatrique départemental de Rennes les 24 et 25 mai 
1960 ». 





Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital-hospice 
de Tulle (Corrèze). 





Est actuellement vacant le poste d’économe de l’hôpital-hospice 
de Tulle (Corrèze), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titulaires 
des établissements d’hospitaksation, de soins ou de cure publics 
de plus de 200 lits. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai d’un mois 
à compter de la publication du présent avis, à la direction départe- 
mentale de la population et de l’aide sociale de la Corrèze, 1, avenue 
Henri-de-Bournazel, à Tulle. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Tournus (Saône-et-Loire). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Tournus (Saône-et-Loire). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
* dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à la direction départementale de la population et de l’aide socige 
de Saône-et-Loire, 6 bis, rue Pasteur, Mâcon. 





= 


Avis de vacance du poste de sous-directeur du centre hospitalier 
d'Avignon (Vaucluse). 





Est déclaré vacant le poste de sous-directeur du centre hospitalier 
d'Avignon (Vaucluse). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc. 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
Vaucluse, cité administrative, cours Jean-Jaurès, Avignon. 


nv 4 | 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture de la session de 1960 
des brevets professionnels commerciaux. 





Les dates des brevets professionnels relevant du commerce et de 
l’administration privée des entreprises sont fixées de la façon sui. 
vante : 


Brevet professionnel de banque : mardi 4 et mercredi 5 octobre 


Brevets professionnels de comptable, secrétaire (ancien et nouveau 
régime), bourse, agent du commerce extérieur, spécialiste du com- 
merce extérieur, vendeur, publicitaire, employé non spécialisé, chef 
mécanographe et mécanographe sur machines à cartes perforées et 
leurs prolongements électroniques : vendredi 21 et samedi 22 octo- 
bre 1960. 


Les inscriptions sont reçues jusqu’au 6 août 1960 pour le brevet 
professionnel de banque et jusqu’au 20 août pour les autres brevets 
professionnels commerciaux, par les reeteurs (inspection principale 
de l’enseignement technique). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis, sur demande, 
par le recteur de chaque académie (inspection principale de l’ensei- 
gnement technique). 





Avis relatif à la clôture des opérations électorales pour la désignation 
des membres élus du comité national de la recherche scienti- 
fique. 





Les membres du corps électoral du centre national de la recherche 
scientifique sont informés que le scrutin pour la désignation des 
membres élus du comité national sera clos le 23 avril 1960. 





Paris — Hmorumerie des Journaux officieis 26, rue Desaix 





Le Préfet, Direrteur des Journaux offficrels, 
Henn MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués côlés à la Bourse 
en bourse par la Banque de France du fer avril 1960. 
490625 |Etats-Unis ...............c.ess 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 490625  4,90575 
CO A A De 1 dollar canadien. Pape e 108 e SU VY 5,1260 5,1200 
2,310 Côte française des Somalis..,... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,3430 cé. NS 6e 
39,30 ln Er 100 dollars mexicains. 39,4965 - si à dE AS ji PR so. 
117,650 Allemagne occidentale..... és 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,660 117,640 
18,865 tee: dote 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,870 18,863 
OM “AT ENS sat 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8450 9,8435 
71,225 Danemark ....... RER TEEN ssh ds 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,220 71,210 
13,7715 Grande-Bretagne ....... shacocas 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7750 13,7735 
1 ét Goes Re vie 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9060 7,9055 
68,830 RE anses Pois CRUE .. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,850 68,845 
130,070 NP ee a 100 florins. 9226 127,9375 131,9360 130,070 130,050 
17,160 PP A PP du 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,160 
94,860 TONER TE à Ar: - 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,845 
113,070 PP cent 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,060 113,030 
69,08 Tchécoslovaquie ......... …..... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69 69,08 uno 
1,658 TT ERP EE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 ait D. 
PO vébve 1 dirham ..... Ro dE mate d cet OS Zone C. F. A....ss..su.ss 100 francs C. F, A.....ss.ssssrse .u 
FUR «socio llanicsodéess DORE ss scoe HU «8e . 11,7549 I Sons CP. Puis RSC D Pis. ss ledhossse 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les- fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


























FIVES-LILLE-CAIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.2X.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE MONTALIVET, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 51-B 2381. 
Obligations 5 1/2 0/0 19939 de 10 NF. 
LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 15 février 1960 et rembour- 
sables à partir du 17 mai 1960 à 10,01 NF; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées. : 
ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement sement. 
1 60 521 60 858 60 
2 ü0 530 ü0 891 6) 
3 59 560 60 896 59 
6 29 570 60 900 60 
11 60 571 60 911 60 
21 29 019 59 M1 60 
#) 60 599 60 997 60 
He] 59 60 60 961 60 
36 60 602 59 9%61 60 
39 60 611 5 972 60 
41 60 617 60 975 60 
45 60 618 60 gy2 59 
73 59 627 60 1.001 60 
2 60 630 60 1.014 59 
3 59 632 6) 1.018 60 
154 59 636 59 1.020 3 
157 53 610 60 1.023 60 
18) 59 642 59 1.031 60 
ist 60 Gi 59 1.056 59 
182 60 647 59 1.091 60 
187 60 619 60 1.093 60 
150 59 61 60 1.137 60 
491 60 657 59 1.197 60 
203 59 661 59 1.201 60 
204 59 666 60 1.202 60 
905 58 669 60 1.207 59 
211 60 686 60 1.22 59 
242 58 689 60 1.225 60 
293 60 692 60 1.233 08 
222 59 691 60 1.235 60 
946 60 728 59 1.253 60 
219 60 729 60 1.262 60 
351 59 731 59 1.923 58 
9 59 750 60 1.335 58 
6 59 751 59 1.340 59 
263 59 752 59 1.348 60 
287 60 753 59 1.349 60 
293 60 To4 [HE] 1.356 59 
408 60 710 59 1.359 60 
14 59 785 59 1.364 58 
429 60 79 60 1.383 58 
156 59 793 60 1.388 59 
4129 58 795 59 1.392 59 
430 60 796 60 1.394 59 
434 60 803 60 1.415 60 
452 60 815 60 1.424 60 
457 58 816 60 1.495 60 
178 60 820 60 1.426 59 
206 59 825 59 1.441 08 

















LU oO RRQ QU 

















ANNEES ANNRES ANNÉES 
NUMEROS | de remhour- NUMEROS | de rembour- NUMERDOS | de rembour- 
sement sement setnent 

1.445 60 2,464 58 3.304 58 
1.511 09 2.469 60 3.306 59 
1.571 6v 2.474 60 3.309 59 
1.572 60 2,456 60 3.314 60 
1.583 09 2.477 60 3.319 59 
1.59% 53 2.516 60 3.916 60 
1.593 60 2,541 59 3.318 60 
1.602 60 2.548 60 3.319 58 
1.603 60 2.549 60 3.921 59 
1.632 59 2,500 60 3.325 60 
1.638 60 2,979 60 3.333 60 
1.675 60 2.518 59 3.951 60 
1.678 60 2.581 60 3.36% 60 
1.679 58 2.582 59 3.311 60 
1.705 60 2.595 60 3.374 60 
1.712 59 2.606 43 3.380 60 
1.714 59 2.607 59 3.411 co 
1.720 59 2.610 59 3.412? 60 
1.738 Hi) 2.613 L 24 3.418 60 
1.742 60 2,706 60 3.14 58 
1.70 60 2,710 29 3.496 60 
1.760 6 2.714 60 3.40) 60 
1.763 60 2.719 60 3.491 60 
1.779 60 2.780 60 3.532 60 
1.750 59 2.784 6 3.549 60 
1.781 29 2,8 60 3.563 58 
1.798 60 2.8: 59 3.570 6 
1.800 60 2.844 58 3.911 58 
1.809 60 2.856 60 3.587 60 
1.813 09 2,897 58 3.590 60 
1.814 HA) 2.881 58 3.591 60 
1.859 60 2.889 59 3.628 60 
1.861 60 2.891 59 3.697 6 
1.889 59 2.89 60 3.658 60 
1.898 60 2.843 58 3.725 60 
1.90 60 2.93 59 3.709 09 
1,5 59 2,920 60 3.760 59 
1.951 59 2.924 60 3.761 58 
1.944 60 2,991 60 3.763 6 
1.950 60 2.932 60 3.767 S 

1.957 59 2.952 60 3.719 59 
1.970 60 2,903 60 3.788 60 
1.977 59 3 000 60 3.795 60 
1.991 59 3.00 60 3.799 60 
2,114 @) 3.017 60 #.805 60 
2.115 59 3.019 09 3.806 60 
2.158 59 3.062 59 3.807 6 
2.149 60 3.06) 60 3.24 60 
2.183 59 3.061 »9 3.82 60 
2.184 60 3.066 60 3.823 60 
2.195 59 3.069 60 3.870 60 
2.204 59 3.071 60 3.871 58 
2.209 60 3.09 29 3.872 60 
2,211 60 3.140 60 3.876 60 
2.22 60 3.147 60 3.882 6 
2,227 60 3.1%4 60 3.887 60 
2.234 59 3.155 58 3.891 60 
2.249 99 3.165 59 3.M1 [PD) 
2.26Y Gi) 3.180 60 3.920 60 
2.316 59 3.19% 60 3.982 59 
2,320 60 3.205 [ED 3.983 60 
2.925 60 3.213 59 4.029 60 
2.382 60 3.215 59 4.053 5 

2.385 59 3.227 [PI] 4.059 60 
2.393 G 3.242 60 4.064 60 
2.405 59 3.245 60 4.09 58 
2,415 59 3.246 60 4.113 6 
2.427 60 3.297 58 41.153 60 
2.431 60 3.279 60 4.148 60 
2.442 60 3.273 60 4.165 60 
2.448 59 ( 3.291 [EE 4.172 60 
2.452 60 3.292 59 4.180 c 
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ANNÉE: ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembou NLMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS 
sement sement sement 
.207 09 5.309 (Pr) 6.7yt 59 7.762 60 8.745 60 9.845 
4.208 59 5.109 60 6.599 6 7.165 60 8.763 4i 9.851 
4.10 (0 5.410 60 6.61# &) 7.189 59 8.765 6) 9.874 
4.211 29 5.120 59 6.638 60 7.790 59 8.766 45 9.875 
4.291 60 5.435 (EU 6.647 59 7.791 60 8.767 60 9.95 
4.236 60 5.438 60 6.652 60 7.834 58 8.76 58 - 9.946 
4.297 59 3.456 60 6.653 60 7.837 8.769 60 — 
h.239 60 5.462 [ET 6.6 59 7.861 j $ 6 9 
4.963 60 5. 172 60 6.639 60 7 862 60 ae - 9.952 
4.273 60 5.479 60 6.696 — 71.808 59 8.80: 59 2 
4.278 6 5.476 D9 6.697 (p! 7.877 60 .80 ! .962 
4.279 ) 5 A3 60 6.706 58 7892 59 à au S 9.965 
à. 28 60 5.506 59 6.715 60 7.89% 60 8.858 60 9.976 
4.294 6) 5.511 59 6.718 60 7.898 6Ù 8.880 60) 9.981 
4.201 58 502 60 6.720 ! 1.899 60 8.898 58 2 
96; ; 2.16 D à. 125 j 7.90: & ë . 
139 © 5.519 59 61 60 1916 2 = . 9925 
1 391 60 3.320 + 6.777 — 7.920 a 8.92 60 ge + 
M5 09 D.) J 6.780 +) 7.934 € 8.913 60 U. 
4. 117 60 2.06% 60 6.825 60 7.966 5 8.915 6 10.022 
4.416 59 9.910 — 6.822 o9 1.951 29 8.92; 59 a 
4.468 60 5.572 5 6.Kÿ4 60 7.998 59 .950 j .0: 
4.500 59 5.504) 60 6.871 59 8.000 59 AO 2 10.139 
4.524 58 5.591 60 6.82 60 8.012 5 8.945 60 19.010 
4,529 60 0.662 09 6.84 60 5.028 6) 8.949 60 10.01 
4.536 09 3.68 60 6.897 60 8.031 60 8.951 (0 10.036 
4.510 60) 5.737 60 6.904 60) 8.016 60 9.009 60 10.047 
4.600 60 9.79 60 6.905 60 8.058 [PU 9.039 (0 10.019 
 ” 2 9.113 @0 6.908 2 + e 9.018 PT 1 
4.613 d.1i9 ot 6.951 ) .08: [F 9.06 A .06 
4.616 60 5.783 60 6.93% 60 8.008 59 9.069 58 10.106 
4.627 6 5.817 60 6.942 59 8.009 60 9.07) 59 10.107 
4.651 b8 5.819 60 6.946 60 8.120 59 0.07! 47 10.113 
4.658 60 2.826 60 6.958 6) 8.121 60 9.074 5 10.163 
4.639 60 2.891 61) 6.963 60 8.153 6) 9.075 60 10.165 
4.661 @) 5.806 (4) 6.9%64 6 8.178 58 9.078 6 10.177 
4.663 60 5.880 59 6.977 59 8.186 59 9.079 60 10.178 
4.696 60 5.801 60 6.980 5y 8.193 60 9,081 F1) 10.202 
à .697 59 5 895 59 6 981 60 8.199 0 9.082 co 10.258 
4.702 60 5.M1 60 6.88 59 8.204 58 9,114 60 10,280 
4.781 59 6.019 60 6.991 60 8.205 59 9.139 (0 10.287 
4.785 09 6.021 60 7.049 59 8.207 6) 9.415 59 10.311 
1. 181 09 6.02: 60 7.070 60 8.209 60 9.153 60 10.307 
4.83? 60 6.031 59 7.107 60 8.911 58 9.161 59 10.311 
4.83 60 6.018 60 7.128 59 8.215 59 9.168 59 10.313 
4.688 60 6.072 60 7.129 59 8.219 5 9.174 58 10.330) 
4.910 60 6.073 60 7.132 58 8.248 60 9.177 6) 10.352 
4.911 60 6.081 59 RES 58 8.249 59 9.187 60 10.38: 
4.989 59 6.081 29 7.16 PT 8.240 6 4.901 60 10.412 
4.991 50 6.08% 59 7.188 60 8.244 59 9. 202 59 19.443 
4.993 60 6.089 59 7.22% 60 8.266 co 9.20% 0 10.417 
5.002 29 6.090 [PI] 7 96: 6 8 274 60 9.209 59 10.418 
e £ CA . - = - E . . = DD 
5.001 59 6.157 59 7 97 œ 8 Le + 9 210 + 10.422 
5.091 60 6.163 59 ET ET 9 2%4: ü 10.426 
+ - - à — - 1.276 60 8.323 60 9.213 60 d 
5.03% co 6.1*6 ot) 7.970 60 8.368 60 9 945 60 10.429 
5.040 59 6. 1RS «) 7 50 59 8.369 60 0 3 "» 50 190.445 
5.067 60 6.209 59 J'ai ps +: - ET k 10.458 
' : Le + 1.341 60 8.374 60 9.31 59 n— 
5.071 Hu 6.217 60 ous. 4) 8.387 59 9.230 59 10.520 
5.075 60 6.219 60 1.343 ol 22e + gr : 10.527 
5.086 59 6.246 60 je m de = gp pr 10.530 
5.091 0 6.278 [EU 1.29 ou «229 - 9.365 60 10.558 
- - > k 1.44 09 8.417 59 9.371 59 a 
5.00 60 6.300 29 a L . « x e* 10.552 
- - we + 1.406 59 8.421 60 9.379 5 

5.106 60 6.30? 60 7 510 60 8 447 60 9 381 Co 10.553 
5.108 60 6.325 59 Li . Q 4e 9 59 10.554 
5.110 60 6.326 60 1.22 uw 8.554 59 22 . 10.573 
5.112 60 6.327 59 LE +. — #— _ + 2 10.579 
5.115 60 6.36 60 2:18 . 8. 188 5 He ® 10.585 
æ - : 99= : 1.471 60 8.481 60 9.428 6 

5.140 ti) 6.337 60 7. 4% een 8.489 E 9.429 60 10.589 
5.181 60 6.338 60 d'u F ÿ— - “hs - 19.606 
6 4 QL= * 1.483 5g 8.491 60 9.448 0 - 
5.190 60 6.347 60 d lie L S 516 9 45 0 10.607 
5.160 59 6.31 60 7.495 59 + e Le 2 10.608 
5 461 60 6.357 60 1.497 59 8.518 60 9.8 œ 10.617 
5471 60 6.359 60 1.500 Go 8.521 59 2.0 re 10.618 
5.182 58 6.381 60 1.501 60 8.528 60 9.528 59 10.621 
5 201 60 6.385 58 7.554) 59 8.560 co 9.529 59 10.622 
5.24 60 6.388 60 1.951 58 8.570 60 9.530 58 10.666 
5.229 60 6.39 59 7.509 60 8.519 60 9.531 59 10.667 
5.246 59 6.391 60 7.563 60 8.57 59 9.539 59 16.673 
5,985 4) 6.392 60 7.601 60 8.50 6) 9.541 ä 10.682 
5.286 60 6.403 59 7.602 60 8.582 59 9.518 59 10.687 
5.280 60 6.404 46 7.609 60 8.585 58 9.559 60 19.760 
5.209 60 6.406 6 1.610 60 8.5 60 9.578 EL 10.778 
5.294 60 6.410 59 1.626 60 8.589 58 Le — + 10.779 
5.205 60 6.412 6 1.643 60 8.591 59 6 ; 10.795 
5.206 58 6.418 58 7.647 60 8.592 60 2-1 + 10.796 
5.200 60 6.446 29 7.666 59 8.598 58 9.712 10.816 
5.904 60 6.493 60 7.696 60 8.601 59 9.719 59 10.520 
5.306 60 6.495 60 7.618 59 8.608 60 9.72) 29 10.821 
5.321 60 6.50? 60 1.705 G 8.609 60 9.797 58 10.847 
5.328 D9 6.520 60 7.709 60 8.643 60 9.745 60 10.866 
5.330 60 6.555 C0 7.711 59 8.661 60 9.760 59 10.870 
5 232 60 6.577 60 7.713 60 8.699 60 9.785 60 10.871 
5.306 59 6.5K3 59 7.721 59 8.700 59 9.813 58 10.853 
5.381 60 6.581 60 7.729 59 8.701 60 9.810 29 10.871 
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ANNÉES 
de rembour- 







ANNÉES 

















ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- 
: sement. 
10.802 60 
10 894 60 
10.805 60 
10.896 09 
10.903 60 
(0.918 60 
10.934 @ 
10,926 60 
10.944 59 
10.946 59 
10.969 60 
11.000 59 
11.011 60 
11.018 59 
11.022 60 
11.025 60 
11.033 60 
11.045 60 
11.060 60 
11.064 60 
11.065 28 
11.067 60 
11.086 60 
11.091 60 
11.093 60 
11.097 60 
11,122 60 
11.129 60 
11.151 29 
11.158 59 
11.159 60 
11.162 59 
11.166 09 
11.171 HU] 
11.183 60 
11.185 59 
11.188 59 
11.197 60 
11.201 60 
11.208 59 
11.211 59 
11.214 60 
11,244 60 
11.27 60 
11.273 (EL 
11.275 60 
11.277 60 
11.279 60 
11.283 60 
11.288 60 
11.292 60 
11.294 60 
11.296 6) 
11.299 60 
11.301 58 
11.317 59 
11.318 60 
11.3 60) 
11.322 59 
1.323 6 
11.331 60 
11.470 60 
11.478 60 
11.479 60 
11.481 60 
11.483 6) 
11,502 59 
11.505 6 
11.518 60 ' 
11.524 59 
11.527 60 
11.528 60 
11.536 60 
11.573 60 
11.648 60 
11.668 60 
11.688 60 
11.689 Gt) 
11.691 6 
11.743 6 
11.747 60 
11.754 60 
11.774 60 
11.787 5 
11.861 59 
11.863 59 
11.880 6 
11.886 60 
11,887 60 
11.904 60 
11.942 60 
11.943 60 
11.944 60 
11.952 60 


28822 


882 
So ts 


D fete foie fee Dale jun joie fade jade jade fade fade 


PS DS 1S 9 19 19 h© 1 DS hS 19 12 - 


88 


D be joie ble folle jade fade 
© PS DO PO PO PS DD 1O O2 1% RO 
M UÉ Se mt Def Bi pe 

_ 
LEA 
e24 


D juin ju folle lle joie fade fade fade fun je fade had 
© 15 DO RS PO 19 DO 
DS 4.5 + 
—_ ee — 
En] 1-1 
— ve 


DO 19 19 12 10 1 
LÉ ft 24 ft à 
12 
_ 

1! 


bein ble fee fuite bd bee fie 


DS ES PS 19 DO 12 1,2 DO 19 RS 
© 
& : 
— 


Dendte be fade Tele Jade foule joe jade fade jade 


DO 19 19 19 19 12 12 
: 
Ê 


ln ble pl ble be be pie 


DO 19 19 19 15 DD 19 19 
CT Br dE LÉ 
e en 
_ 
rs 


ben fee bel bede foie bus Gale jee fude fade 


19 PS DS PO 19 DO 19 19 12 
LR Se DS E 


èn ble bit be be bee ble fee 


Le 2 19 9 DD 19 12 9 DS DS 19 12 9 RO LS 
DR 20) nf td: et ed sé jf mé 


bin huit ble juin fut 

















ANNÉES ANNRES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. semeut 
12.970 59 14-206 60 
2, F 60 
13.000 60 14.324 59 
13.012 60 14.32 60 
13.014 59 14.339 60 
13.0 (PA du 60 
13.040 60 .365 60 
13.041 59 14.369 60 
13.072 60 14.370 59 
13.095 59 14.574 ü0 
13.098 60 14. 60 
13.100 60 14.419 58 
13.101 GO 14.422 60 
13.104 59 14.433 59 
13.49 59 18.450 59 
3.107 60 14.465 GU 
13.142 60 14.479 60 
13.143 Go 14.481 60 
13.144 60 14.484 60 
13.149 59 14.492 5ÿ 
13.153 58 14.493 59 
13.157 60 14.497 59 
13.180 60 44.500 58 
13.184 60 14.504 59 
13.190 60 14.505 60 
13.193 60 14.506 59 
13.195 58 - 14.508 60 
13.196 60 14.510 59 
13.902 60 14.541 60 
13.204 60 14.533 60 
13.905 59 14.534 59 
13.208 60 14.550 60 
13.911 60 14.551 60 
13.943 58 14.562 59 
13,996 60 14.565 59 
13.933 58 1.569 6 
13.236 59 11.580 60 
13.276 60 14.599 60 
13.283 60 11.602 60 
13.284 60 14.622 59 
13.987 60 11.627 60 
13.291 60 nu Se 
13.303 6 11.649 Go 
13.345 60 14.665 60 
13.347 59 14.666 60 
13.392 59 14.667 60 
13.396 GO 14.678 60 
13.399 59 14.68 09 
13.404 59 14.687 39 
13.407 60 14.690 60 
13.496 58 NE < 2 
3.437 n9 191 He 
5 à 1i.758 59 
13.478 60 13.766 ‘8 
13.489 60 14.767 60 
13.493 60 14.771 — 
13.543 59 HR = 
: +) «101 HN 
D = 14.789 co 
. EC 141.793 60 
13.589 59 14 821 0 
aq æ F .d 
+ à 14.894 60 
14.835 59 
13.620 59 14.852 60 
13.06 69 14.876 60 
= < — 11.807 58 
'Ue + 11.90 58 
13.698 60 14 924 0 
13.703 60 14.993 60 
3.775 59 L'un - 
en + 14.929 59 
a 60 11.930 PN 
+ o 14.92 60 
1e ® 14.99 60 
y 60 14.935 60 
Ty œ 14.961 60 
+ 60 14.965 60 
13.870 59 41 970 60 
13.000 59 14.971 50 
13.963 59 15.009 6 
13.978 60 15.041 58 
14.011 60 15.042 58 
14.015 60 15.053 60) 
14.019 59 15.05: 60 
14.044 59 15.056 G 
14.059 60 15.059 59 
14-063 60 15.060 60 
14.174 59 15.061 59 
14.477 60 15.072 60 
14.193 59 15.081 Pi] 
14.291 60 15.086 59 
14.223 59 15.09: 59 
14.295 59 15.095 60 
14.235 59 15.100 60 








NUMEROS | de rembour- 
semeut 
15.121 60 
15.126 29 
15.135 59 
15.136 59 
15.13 29 
15.139 29 
15.140 [LE 
15.160 I) 
15.162 58 
15.161 08 
15.165 29 
15.166 29 
15.19% 60 
15.195 60 
15.291 60 
15.289 60 
15.307 60 
15.315 &) 
15.318 60 
15.320 60 
15.331 60 
15.333 60 
15.359 59 
15.369 60 
15.406 60 
15.441 29 
15.448 09 
15.460 60 
15.474 ou 
15.478 59 
15.480 60 
15.482 6 
15.490 29 
15.491 60 
15.495 59 
15,559 60 
15.560 60 
15.594 60 
15.64! 60 
15.645 60 
15.616 19 
15.65 60 
15.651 59 
15.657 59 
15.681 60 
15.68: 59 
15.688 59 
15.692 60 
15.702 60 
15.712 60 
15.719 9 
15.720 59 
15.733 6 
15.735 59 
15.740 59 
15.741 59 
15.749 60 
15.755 60 
15.756 60 
15.759 60 
15.761 60 
15.767 60 
15.778 58 
15.779 TA 
15.791 60 
15.808 60 
15.812 60 
15.883 60 
15.889 60 
15.892 60 
15.892 60 
15.895 6 
15.927 60 
15.928 60 
15.941 59 
15.942 60 
15.943 19 
15.946 60 
15.953 60 
15.973 59 
15.9% 60 
15.999 60 
15.995 60 
16.009 60 
16.026 59 
16.027 59 
16.028 60 
16.039 6 
16.049 PE] 
16.051: @ 
16.056 60 
16.06: LCI) 
16.067 60 
16.070 60 
16.083 60 

















ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- 
sement. 
16.08: 60 
16.095 60 
16.109 59 
16,111 59 
16,119 60 
16.123 29 
16,129 [CU 
16.138 6%) 
16,139 60 
16,151 60 
16.192 60 
16,192 60 
16.228 60 
16.335 60 
16.337 60 
16.338 60 
16.474 60 
16.476 60 
16.531 60 
16.539 60 
16.540 60 
16.544 60 
16.545 60 
16.551 60 
16.558 6) 
16.569 60 
16.583 60 
16.586 DS 
16.588 [CE 
16,595 59 
16,601 60 
16,633 60 
16.61: 09 
16.616 60 
16,617 60 
16.618 60 
16.652 @ 
16.658 59 
16.659 60) 
16.661 59 
16.665 60 
16.682 60 
16.689 60 
16.695 6 
16.696 59 
16.707 60 
16.710 59 
16.756 6 
16,761 60 
16,763 60 
16.769 60 
16.795 60 
16.810 60 
16.817 59 
16.819 59 
16,821 09 
16.825 60 
16.826 60 
16.827 60 
16.857 60 
16.871 60 
16,873 58 
16.871 60 
16.890 59 
16,896 60 
16.897 60 
16,906 60 
16.911 9 
16.946 60 
16.956 60 
16.961 60) 
16,963 60 
16.965 60 
16.983 60 
16.992 60 
16.998 59 
16.999 60 
17.004 60 
17.006 6 
17.008 59 
17.065 (4) 
17,069 60 
17.075 60 
17.076 60 
17.077 6 
17,087 0 
17.09: 29 
17.097 60 
17.098 60 
17.425 59 
17.126 09 
17.134 60 
17.435 59 
17.196 & 
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17 
17 
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17 
17 
17 
17 
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17 
17 
17 
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17 
17 
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NUMÉROS | 
rie À 


S—— 


18 
139 


41 


46 


418 


.119 
155 
.167 
111 
1477 
178 
180 
18: 
28 
_26: 
261! 
271 


975 


7.208 
1.09 
1.19 


AXNÉFS 


de rembour- 


sement 


59 
oc) 
ob 
60 
QU 
n9 
59 
60 
n9 
6) 
OÙ 
n9 
60 
60 
60 
60 
60 
(0 
9 
»9 
19 
19 
60 
0) 
0) 
60 
(4) 
59 
(4) 
60 
59 
[PL 


64) 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ! 
NUMÉROS | de rembour- de rembour- de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
| sement. sement. sement sement - 
1 
18 60 59 60 59 21.761 
18. 60 60 60 co 21.763 
13 60 60 60 60 21.761 
18. 60 60 60 60 21.766 
18 60 58 59 60 21.781 
18. 60 60 60 29 21.788 
18. 59 59 59 29 21.M6 
14. 60 09 59 60 21.846 
18. 60 € 60 29 21.847 
18. 60 58 29 [00] 21.851 
18. 59 60 60 60 21.852 
18. 60 60 60 09 21.865 
18. 60 60 60 59 21.866 
18. 59 60 59 60 21.867 
13. 59 60 60 60 21.870 
18. 59 60 60 60 21.877 
18. 59 60 60 60 21.882 
18. 60 60 60 60 21.943 
18. 60 59 60 60 21.946 
18, 60 60 60 60 21.951 
18. 60 59 59 60 21.953 
18: 60 59 59 60 22.011 
18.5 60 60 60 60 22.013 
18. 60 58 60 08 2.016 
1x. 60 60 60 09 22.017 
18. 60 58 60 08 22.019 
18.: 60 59 59 58 22.020 
18. 59 60 09 60 22.028 
18.: 6 60 59 09 22.043 
18.: 60 60 60 09 22,049 
18.: 60 58 60 59 22,054 
18. 6 60 60. 60 22.12 
18. 60 59 59 60 22.112 
18.: 59 59 60 48 22.153 
18. : 60 6) p9 60 22.157 
18.: 60 58 60 60 22,15S 
18. 60 58 60 60 22.162 
18... 09 59 60 60 22.151 
18. 6 59 [Pi] 60 92 97 
18. 60 60 60 60 22,209 
18. 60 59 60 60 22,210 
18. 60 6 (ED) 60 22.212 
18. 60 59 60 99 2.215 
18.: 60 60 60 59 22.217 
18. 60 58 58 59 22.241 
18. 60 59 60 60 22.246 
18.38 59 59 60 59 22,248 
18. 60 59 59 60 22.253 
IX. [PE 60 09 59 22,262 
18.5 59 60 09 60 22.276 
1x. 60 58 60 60 22,281 
18. 60 59 60 60 22.282 
18. 60 59 60 60 22.289 
18. 58 Go 60 60 22,293 
18. 60 60 60 09 22.321 
18. 58 59 60 60 22,333 
18. 59 59 co 99 22.340 
18. 60 60 60 60 22.941 
18.5 6) 59 60 60 22,350 
18.! 60 60 60 60 2,358 
18.! 60 60 59 60 22,367 
18.6 60 (0 60 60 22.381 
18 60 60 60 09 22.35 
18. 59 60 co 99 22,392 
18. 60 60 29 ou 22.393 
18 60 60 59 29 22.445 
18. 59 60 08 uu 22,449 
18. 53 60 60 99 2.4: 
18. 6) 59 60 08 22.451 
18. 59 60 08 99 2.476 
18. 6) 60 60 59 22,488 
18. 60 59 58 ü0 22 560 
18. 0 59 29 59 22.5:2 
18. 59 6) 60 8 22,571 
18. 60 60 60 29 22.519 
18. 60 60 60 60 22,585 
8. 60 5 58 59 22,588 
18. 60 59 60 60 22,593 
18. 60 60 60 58 22.595 
18. 60 PP 60 60 22,597 
8. 59 60 60 22.598 
59 29 59 22.602 
60 59 59 22.609 
60 60 60 22,618 
60 60 60 22.620 
60 59 58 22,622 
59 29 59 2 
60 60 60 
6 60 58 
60 60 58 
60 60 60 
60 60 59 
60 60 60 
60 60 60 
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ANNÉES ANNÉES 
«cwenos | de rembour. || NUMEROS NUMEROS NUMÉROS | de rembour- || NUMEROS | de roibeur- 
? eemeat eeinent. 
= CH 
rx 59 .718 24.561 à 60 26.467 60 27,168 59 
10 5 53.761 24.612 . 60 26.489 60 27.52 09 
_—… > D À L v . CLS, 
: s | 2 de r s lé s | à 
Te : 23.810 24.630 :536 60 96.513 60 27.555 60 
801 60 . 9 59 
ET 60 23.843 24.631 4 Go 26.568 60 27.55 ÿ 
> 809 53 23.844 24.692 25.553 59 26.571 60 27.560 60 
2.813 39 23.848 24.610 2% 564 60 26.570 59 21.562 59 
‘831 60 23.849 24.613 25.566 60 26.588 59 27.563 60 
52 810 39 23.877 24.646 25.580 58 26.612 59 27.586 60 
@ii 60 93.889 94.647 95.601 59 26.651 39 27.588 60 
5 208 60 93 891 24 648 60 25.602 60 26.660 60 27.595 60 
» 9 60 93.922 94.649 60 95.603 0 26.683 60 es . 
23, 906 29 23,929 24.650 25.605 59 2%. 785 7.60 6 
5.916 60 23.934 24.654 25.615 60 een 27.68 _ 
2,918 60 93.995 24.655 25.619 6o || 26.813 27.629 6 
2,058 59 93.927 24.663 25.627 G0 26.821 + 50 
2.970 39 23.946 24.673 25.610 59 26.825 rs - 
3.002 60 93 957 24 684 95 61? ia 26.826 27.612 60 
00 60 06: ‘ - 965.890 27.641 58 
003 23.963 21.686 25.618 59 96 82? 27.647 60 
008 60 23.964 23.699 25.619 e 26.839 27.691 60 
.009 59 23.988 24,705 25.662 60 97.695 60 
of1 co 24.723 25.663 [PT] 26.810 
0 7 60 2 9 é 797 95.664 60 26.811 27.699 59 
os 60 23,999 4.72 ni 60 26.867 27.729 60 
02 pr 24.001 24.740 25.616 2 96.868 97.76 59 
051 & 24.053 24.741 25.680 96.953 97.806 60 
ps 0 24.051 24.746 25.686 60 96.957 27.810 60 
e 50 24.063 24.769 25.692 60 26.961 27.811 59 
0: 24.004 24.819 25.700 60 96.962 97.811 60 
A0! 60 94 4H 24.823 25.721 60 26.981 27.831 60 
105 60 9 7 59 — 
en 0 24.103 24.870 25.725 3 26.982 97.851 60 
106 Se 94.411 24.893 ne + 26.983 27.652 60 
113 58 24.114 24.923 rs 50 26.985 21.873 60 
112 + 94 115 24.925 25.759 + 26.929 27.87 60 
‘120 60 24.117 24.929 25.760 60 96.996 21.885 60 
195 Go 24.420 24.930 Ne : 26.997 21.801 60 
(57 60 24.192 er 4 rc + 27.000 21.805 60 
»10 60 24.125 71 tr 60 27.033 97 918 60 
229 59 an 24.988 23-802 59 EL E 27.920 60 
925 60 24.144 21.988 0e 21.049 1.2 
.235 + % 116 95,006 25.863 60 97.052 27.990 60 
210 5 24 153 25.010 25.865 60 27.055 27.932 99 
+ 25.016 25.898 58 97.065 27.931 60 
2 pe . 25.021 25.899 60 97.075 27.939 59 
A3 59 24.163 95.056 25.922 60 97.077 27.913 59 
_ 2 Dh 107 25.066 25.921 60 27.096 27.94: 59 
274 60 24.167 = 07. 95.922 60 97 106 27.992 59 
991 60 94.474 25.074 -932 27.106 97 902 59 
“287 60 94.180 25.081 25.93 7 co 27.108 97 908 60 
‘209 59 %4.184 25.082 25.950 60 27.151 R.010 60 
995 60 24.492 25.083 23.953 59 27.165 011 59 
A à 5 95.086 25.980 60 97.179 + û 
}.o11 59 24.215 9 %6 018 28.018 60 
) 9% 2% 230 25,101 . 60 27.208 98.023 6 
1.322 4 4 231 95.102 26.021 60 27.209 Des pr 
104 60 94 999 25,109 26.026 60 7.210 2 496 60 
124 60 2.2 55 190 96.027 60 97.911 28.139 60 
» 190 @ 94 958 925.194 26.055 60 27.213 98 110 60 
190 + “4 95.197 26.060 60 27.218 98.176 60 
55  @ 94-974 25134 26.402 60 21.219 BATT 60 
Xe 60 24.98 25.135 pe 58 0 28. 189 60 
» 440 60 25.140 60 26.111 58 1.21 28 1% 60 
40 60 24.280 D 119 60 26.193 58 3-27 28: 199 60 
456 + 43 279 22-199 6 
1.452 59 24,289 D e re 2 97.283 de =. 
+ — 24.200 TE — 60 27.989 -206 
189 GO 24.304 ; 95.197 59 60 27.316 à _ 
! 107 60 24.320 59 25.910 60 59 pe 38.913 60 
,500 59 — : 25.216 60 : 60 97 299 28,219 60 
um où Vas » |Ee à | se » | 7e 2m à 
+ à 4.339 60 95 95 60 60 ue 28.297 60 
+ + 24.348 60 9% 910 60 2.9 60 - 28.301 59 
507 œ 24.358 60 LT 60 26.3 59 2-20 28. 305 60 
ruse = 2.386 59 25 919 59 96.360 60 21.358 28.305 
525 50 24.390 60 2207 58 26.302 60 21.359 2 à 
536 60 24.393 59 95.97 59 26.363 60 et 23.381 59 
5% 60 24.394 60 95.975 60 26.366 59 21.383 2.445 60 
13 58 24.411 60 25.281 60 26.372 29 a 2.444 6 
RE £ 27,390 14 
219 co 24.420 60 25.290 60 26.374 59 97.391 2,417 60 
.582 59 24.452 60 95.331 60 26.375 58 97.397 28,456 60 
_584 co 24.458 60 95,399 59 26.378 60 97.995 28.462 60 
-5s6 60 23.559 60 25.396 59 26.383 60 97.415 28.466 60 
601 60 24.460 59 95.943 60 26.389 29 97.499 28.487 60 
.604 60 24,462 60 95. 403 60 26.405 58 97.441 28.488 47 
607 60 24.470 59 25.40! 59 26.406 53 97.416 %.190 60 
634 60 24:472 60 95.106 59 26.410 60 27.418 28.491 6 
612 59 24.482 60 95.429 60 %6.412 60 97.449 28,523 59 
611 60 24.48: 59 25.437 60 415 60 97.150 28. 596; 60 
68) 59 24.503 59 95.452 60 26.421 59 97.457 28.529 60 
103 6) 24.510 59 25.479 60 26.423 59 97.458 28.530 59 
704 60 24.545 60 25.484 58 26.424 59 27.459 28.533 60 
23.705 60 %4.516 60 95.512 60 96.421 59 97.460 28.545 60 
23,728 60 24.519 59 25.514 29 26.158 60 97.465 28.558 (Pr 
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COMPAGNIE INDUSTRIELLE DES SABLES DE NEMOURS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 157.500 NOUVEAUX FRANCS 
SÈGE SOCIAL: 12, BOULEVARD DE LA MADE!BINE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4719. 


Obligations de 20 NF 4 0/0 1945. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 123 obli- 
salions dont l'amortissement est prévu au 15 mai 41960. 
°’En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres amortis au tirage au sort du 24 mars 1959 
et non encore présentés au remboursement. 
666 — 1.645 — 1.896 — 1.931 — 2.060 — 2,362 — 2.828 
5.101 et 3.326 





nn , 
———— 


MANUFACTURES DE PRODUITS CHIMIQUES DU NORD 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN ‘ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 89.561.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: 25, BOULEVARD DE L'AMIRAL-BRUIX, A PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 2581. 





MM. les porteurs d'obligations 3 1/2 0/0 1945 sont informés que la 
société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion de ses obligations, a utilisé, par rachats en Bourse de 2.090 
titres, Ja totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt 
(amortissement au fer juin 41960). 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les ameortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 








LORRAINE-ESCAUTF 


(Mines et usines des Aciéries de Longwy, de Senelle-Maubeuge 
et d'Escaut. et Meuse.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 206.250.000 NF 


S&GE SOCIAL: 7, ROND-POINT BUCEAUD, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 55-B 1841, 


Obligations 6 0/0 1958 de 100 NF. 


a ——— 


Deurième tirage cffectué le 28 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
l° De la série comprenant les 7.757 obligations sorties à ce tirage 
2.363 titres ayant été rachelés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2 De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











D ne 
pr ANNÉES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement. 
12.968 à 20.874 60 107,50 NF 
61.533 à 71.738 59 107,50 NF 











Les obligations amerties au tirage du 28 mars 1960 seront rembour- 


Sables à partir du 2 mai 1960. 
0 


7 


EMPRUNT DE LA MARTINIQUE 5 0/0 1933-1935 





Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1960: page 2734, 
{re colonne, 2e insertion, rétablir dans les co;onnes: « Obligations de 
10 NF» les numéros 18.171 à 180 (3/48) à 29.072 à 073 (5/45), 
Classés dans les colonnes: « Obligations de 50 NF ». 


CE 
(man ns 
. 


SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 








Rectificatif au Journal officiel 4u 27 mars 1960: page 289, Obli- 
£illons 5 0/0 19%, 3° colonne de chiffres, au lieu de: « 9.731 à 


9.110 (59) », lire: « y.731 à 9.740 (60, ». 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Bewler, née Sara-Micheline Szterkhers, à Paris (12) Je 
& mars 1922, demeurant au Vésinet (Seine-elt-Oise), 2, avenue Corot, 
dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l’eflet de substi- 
tuer à son nom patronvmique de jeune fille celui de Sterker, ou à 
défaut et à titre très subsidiaire celui de Sterkers. 


M Lederfajn (Josek-Waolf), né à Krasnik (Pologne) le 9 janvier 
1914, demeurant à Champigny-sur-Marne (Seine), 11, quai du Viadue, 
agissant tant en sou nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Aläin-Paul, né le 14 juiliet 1951 à Saint-Mandé (Seine), et 
Jacques, né le 29 novembre 1953 à Paris (16°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
nymique celui de Lepage. 


M. Lederfajn ’Fernand}), né le 30 août 1937 à Paris (3e), demeu- 
rant à Champign'-sur-Marne (Seine), 17, quai du Viaduc, dépose 
une requêle auprès du gard- des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Lepage. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de la Loire-Atlantique. 


AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches de minerais uranifères 
et substances connexes, 


Par pétition en date du 20 décembre 1959, M. Doubrère (Edouard), 
de nauonalité française, gérant de ja Société de recherches et d’élu- 
des minières « Sorem », société civile en participation, dont le :iège 
est à Paris (2e), 36, rue Etienne-Marcel, agissant au nom et pour 
le compte de céetie société, sollicite un permis eéxciusif de reëher- 
ches portant sur les minerais uranifères et les substances connexes. 

Les limites du permis sollicité sont constituées par le périmè- 
tre G H J K L M G défini comme suit: 


Sommet G. — Intersection des axes des V. 0. 8 et V. O. 3. 

Sommet IH. — Intersection des axes des V. 0, 5 et C. D. n° 90. 

Sommet J. — Intersection des axes des V. O. 1 et V. O. 2. 

Sommet K. — Point axial du caivaire du château de la Haie- 
Mériais, hameau de la Vivolars. 

Sommet L. — Intersection des axes de la 1igne de chemin de fer de 
Savenay à Saint-Etienne-de-Montluc et du C. D. 49. 

Sommet M. — Intersection des axes des C. D. 17 et V, O. 3. 


Lesdites limites renferment une élendue superficiaire d'environ 
12,88 kilomètres carrés 1 

A la demande sont annexés une carte à l’échelle de 1/30.000 et 
trois exemp'aires d’un pan au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicilé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 12 avril au 12 mai 
1960 inclus (un mois). 

Pendant la durée de cette enquête, les observations et les récla- 
mations seront reçues à la préfecture de Nantes (4° division, 
1er bureau) et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. 
Elles pourront également étre adressées au préfet par letire recom- 
mandée. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être rédi- 
ées et adressées dans les furmes et délais prévus par l’articie 7 du 
écret du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration publi- 
que sur les permis exclusifs de recherches de substances minéra- 
les autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potas- 
siuin et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel du 
31 décembre 1955). Ë 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Loire-Atlantique, où le 
public pourra en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal ofJiciel et affiché à la pré- 
lecture huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête. Pendant 
ia durée de cette dernière, il! restera affiché à la préfecture et sera 
inséré une- deuxième fois au Journal officiel, En outre, pendant 
cette même durée, H paraîtra deux fois, à quinze jours d'intervalle, 
dans les deux journaux locaux L'Eclair et La Résistance de l'Ouest, 

Fait à Nanies, le 16 mars 1y60. 

Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
FRANÇQIS VILLATTE, 





— 
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SOCIETE MINIERE ET METALLURGIQUE DU CHATELET 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'uranium. 


Par pétition sur timbre en date du 18 janvier 1960, M. Gérard 
de Brosses, président de la Société minière et métallurgique du 
Châtelet, dont le siège social est à Paris (ler), 346, rue Saint-Honoré, 
agissant au nom el pour le compte de ladite société, sollicite l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium, autres 
éléments radioaetifs- et. substances connexes portant sur partie 
du département du Puy-de-Dôme. 


Les limiles de ce permis sont délerminées par le périmètre d'un 


polygone à côtés rectilignes ABCLE A, dont les sommets sont 
définis comme suit: 

Sommet A. Clocher de l'église de Roche-d'Agoux. 

Sommet B. Point géodésique de la cote 77 (signal) (environ 


à 2 km au Nord-Nord-Ouest de l'agglomération de Bourgeade). 

Sommet € Axe de la croix du calvaire <ilué à l'extrémité Nord 
de l'agglomération des Barses: 

Sommel D — Point géodésique de l’Arbre du May. 

Somunet E. — Clocter de l'église de Vergheas. 

La superficie comprise à l'intérieur de ces limites est d'environ 
1.136 hectares et s'étend sur le territoire des communes de Roche- 
d'Agoux, Espinasse, Vergheas, Charensat et Biollet. 

La durée du permis sollicité est de trois ans. 

En exécution des prescriptions du décret ne 55-1681 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur celle demande sera ouverte du 11 avril 
au 11 mai 1%, 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme (f#° division, 
jer bureau), où le public pourra en prendre connaissance, 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert a cet eflet à la préfecture du Puy-de-Dôme, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet du Puy-de-Dôme. 

Les opposilions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
du Puy-de-Dôme avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
tard le 11 mai 1960 à 

Les demandes en concurren‘e, constituées dans les formes pres- 
crites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront êlre déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme avant l'expi- 
ration d'un délai de quinze jours à parlir de la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 26 pnai 1960, 

Elles ne seront recevables que pour autant qu’elles ne porteront 
pas sur une région déjà soumise à enquête publique à la demande 
d'un tiers pélitlonnaire et pour laquelle le délai de présentation des 
demandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notihiées par leurs auteurs à la Société minière et métallurgique 
du Châtelet, 916, rue Saint-Honoré, à Paris ‘fer), par lettre rerom- 
mandée avec demande d'avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le 
récépissé du dépôt, accompagné de l'avis de la poste constatant que 
la lettre n'a pu être remise, sera adressé au préfet. 


LT TL PS PP RP PTS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Du 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 24 mars 1960, le président du tribunal 


de grande instance de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant directement, indirectement ou par per- 
sonne interpusée à la dame Catherine Boos, épouse de Jean Baehr, 
domiciliée a Lasfelde (Allemagne). et consistant notamment en 
divers immeubles ruraux sis à Keskastel (Bas-Rhin), en désignant 
en qualité d'administrateur séquestre l'administration des domaines, 
représentée par le directeur des domaines à Strasbourg. 








Etude de M® Louis Barbier, avoué à Paris, 44, rue de Lille, 


Un jugement a été rendu réputé contradictoire par la quatrième 
chambre du tribunal de grande instance de la Seine le 7 décembre 
1959, enregistré, entre Mme Micheile-Yvonne-Louise David, dit Lache- 
naie, de nationalité française, épouse de M. Burhan-Ferdi Ger, de 
nationalité turque, demeurant à Paris 130, avenue Parmentier, ayant 
Me Louis Barbier pour avoué constitué, et M. Burhan-Ferdi Ger, 
demeurant à Istanbul (Turquie), Tashan Cad n° 92, Bakirkoy, Céfer- 
deur n'ayant pa; constitué avoué 

Ledit jugement a été signifié à M Ger susnommé, suivant exploit 
du 9 mars 1960. 


délai d’un mois de la pré- 


de Me Cabour, huissier à Paris, en date 
L'appel ne sera pas recevable passé le 
sente publication. 
Pour extrait publié conformément à l’article 415 du code de pro- 
cé ‘ure civile. 





——— 


AVIS DIVERS 


COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les aclionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura iieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires 
le 29 avril 1960, à quinze heures. à 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1959; 

20e Questions diverses. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPSPRR 
ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 

















DECLARATIONS 
‘Décret du 16 août 1901.) 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et Vilaine. Ping-Pong- 
Club du Sud-Est. Bul: organiser et favoriser la pralique du ping-po 
Siège social: stade Rapatel, Rennes. 


ng. 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine, Culture et 
Loisirs. But: propager la culture par l’organisation de sorties, d'ex- 
Cursiuns de causeries éducalives, projections de films, prêts de 
uvres. Siège social: 6, bou:evard Lévn-Bourgeois, Rennes. 


4 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Amicale des 
donneurs de sang bénévoles de la région yonnaïise,.But: défense 
des inlérêls matériels et moraux de ses membres, amélioration à 
apoorler à la propagande et recrutement de nouveaux vo:ontaires 
du sang. Siège social: 22, rue des Halles, la Roche-sur-Yon. 


4 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Comité des 
têtes du quartier Arc-en-Ciel. But: encourager et organiser des fêles 
sportives et Culturelles dans le quartier, Siège social: café Brelu- 
zeau, rue Raoul-Ponchon, la Roche-sur-Yon. 


5 mars 1960. Déc'aration à ta sous-préfecture de Dunkerque. Grou- 
pement des accédants à la petite propriété cité nouvelle Victor- 
Hugo. But: prise en charge des intérêts des accédants à la petile 
propriété, Siège social: 1, rue -Gustave-Barra, Saint-Poi-sur-Mer 
(Nord). 





9 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Ski-Club 
de Beauregard. But: développer et faciliter la pratique du ski el 
défendre les intérêts généraux des membres de l’associatiun. Sièze 
social: café Delapierre (Emile), Grand-Naves, par Notre-Dame-je- 
Briançon (Savoie). 


9 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Goulven. But: améliora- 
tion du cheptel et de sa productivité. Siège social: mairie de Gout- 
ven (Finistère). 


10 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Maison-B'anche. 

Comité de défense des intérêts du Lido. But: rechercher en collabo- 
ration avec les pouvoirs pubiics le complètemént de la viabilité du 
Lidu et tout ce qui intéresse ce quartier, Siège social: chez M. Mau- 

ee (Etienne), avenue du Maréchal-Lyautey, le Lido, commune de 
ort-de-l'Eau (département d'Alger) 


10 mars 1960 Déclaration à la sous-pr:fecture de Chalon-sur-Saône. 
Les Amis de la Gym-Club des supporters de l'Elan gymnique. Bu!: 
encourager et aider le développement de la gymnastique au Bois- 
du-Verne. Siège social: 19, rue Anatole-France, Bois-du-Verne, Mont- 
ceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 





11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Société de chasse des Houillères nationales, groupement de Denain, 
Wavrechain-sous-Denain et Haulchin. But: donner des loisirs à ses 
adhérents Siège social: café « Siège colombophile », 67, rue Henri- 
Barbusse, Denain (Nord). 





14 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Centre de 

liaison et de documentation municipale de la Nièvre. But: répondre 

à toute question relative à l'administration municipale, documenter 
les élus, les aider à suivre et à mener à bien les multiples dossiers 

£ sollicitations de leurs administrés. Siège social: 3, rue Doyÿennt, 
evers. 
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Re 
9 Avril 1960 


mars 1960. Déclaration. à la Jotiure de Tiaret. Association des 

dues coopérateurs du centre d'apprentissage de garçons. Bul : ro- 

Suvoir L'esprit coopérätéur en faisant appel au sens de l’initiative 

:, devouement des élèves, tant sur le plan culturel, qu'artistique, 

ortif que me Siège social: centre d'apprentissage de garçons, 
Palat, Tiaret, 


s 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Ami- 
sapeurs-pompiers de Pont-de-Labeaume. Bui: Subvenir aux 
tôtes et concours organisés en vue du perfectionnement de 
“uo1 du corps et fournir des secours aux sapeurs-pompiers 
jes ou blessés. Siège social: mairie de Pont-de-Labeaume 


j4 I 
cale des 


{ru 


1 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Photo-Club 
de la Tour. But encourager le développement des techniques et de 
‘t photographique et cinématographique dans l’amateurisme. Le 
Photo-Club de la Tour ne poursuit aucun but iucratif; il s’in- 
j vite activité . commerciale, politique . ou confessionnelle. 
e social: 7, rue d'Hébtcourt, Maakoff. 


5 mars 1960. Déclaration à :la sous-préfecture d’Inkermann. Société 
des amis du centre social éducatif d'inkermann. Bul: apporter une 
e morale au centre Social et travailler en collaboration avec ce 
siège social: centre social éducatif d’Inkermann (départe- 
Mostaganem), 
L4 


1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Kart-Club salonais. But: pratique du sport karting. Siège social: rue 
Charles-Serre prolongée, .- Salon (Bouches-du-Rhône). 


6 mars 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fédération algé- 
rienne de catch. Bul: organisation de manifestations sportives. 
siège social: 8, rue Charras, Alger, 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Laghouat, Association 
des parents d’élèves de l’école libre de garçons d'El Goléa, Bul: 
sutien moral et matériel de l’école. Siège social: école de garçons 
d'El Guléa (département des Oasis). 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, Amis de la nature 
de Saint-Maur, But: pratique du sport, de l’éducalion physique et 
les activités de plein air. Siège social: 336, avenue des lies, Saint- 
Maur. 


mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Technip- 
Sports. Bul: pratique des sports et loisirs. Siège social: 4, avenue 
je Bois-Préau, Rueil-Malmaison. 





{7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
sine Union républicaine et sociale pour la défense des institutions 
républicaines et le progrès social, But: étudier les problèmes politi- 
ques et économiques proposés par le conseil d'administration, sou- 
r et, eventuellement, provoquer des candidatures aux assemblées 
innistratives, politiques et économiques dans le cadre de la régle- 
tation légale, l’assemblée générale proposant des candidatures 
in républicaine qui seront étudiées et arrêlées par le conseil 
dadministration assiste d'une commission électorale de trente-six 
‘membres. Siège social: mairie de Pontcharra-sur-Turdine (Rhône). 





[T mars 1960, Déclaration à 1a sous-préfecture de Dunkerque. Union 
cycliste Flandre-Artois de..Coudeker: . But: -prakique du 
‘port cyelisme de compétition. Siège social: 3, soute de Bergues, 
Loudekerque-Branche (Nord). 


I8 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhôrre. 
Les Castors du meuble. But: diffuser les moyens mis actuellement 
à la disposition du public pour que les non-professionnels puissent 
Construire aux-mêmes du mobilier, des agencements de menuiserie. 
liège social : 108, vallon de l'Oriol, Marseille. 





IS mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Judo-Club Eclaireurs de France de l'Aisne. But: enseignement et pra- 
lique du judo au sein du groupe des éclaireurs de France de Saint- 
Quentin. Siège social: école de plein air de Saint-Quentin (Aisne). 





18 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Syndicat 
de defense des intérêts des iétaires du Pin-de-Galle, But: aider 
i larnélioration du Pin-de-Galle, organiser des fêtes et défendre les 
IliCréts des propriétaires Siège social: chez M. Pailhes, Pin-de- 
Lalle, le Pradet (Var). 





‘l mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche. 
Cine-Club de Rovigo. But: organisation de projections et conférences. 
social: centre social éducatf, Rovigo (département d'Alger). 





21 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Maison-B'anche. 
Association des colonies de vacances, des loisirs et du tourisme de 
Rovigo. But: éducation de la jeunesse rurale. Siège social: centre 
social éducatif, Rovigo (département d'Alger). 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis des 
paralysés. Bul: aider sur le plan matériel et moral les vktimes de 


.la polièmyélite et les paralysés déficients moteurs; collaberer avec 


des groupements ou associations déciarées selon la loi de 1901 et 
dont les buts sont similaires. Ces associatidns devront être agrées 
par l'association Les Amis des paraiysés, être présentées. par deux 
membres de l'association, Le refus n'aura pas à être motivé, L’asso- 
ciation Les Amis des paralysés s'intéresse également à toutes les 
activités destinées à procurer du travail aux handibapés physiques. 
Siège social: 4, rue Tessier, Paris. 


21 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Société d'ex- 
ploitation Jézéquel et C° - Sport (S. E. d.). But: pralique du 100{ball. 
Siège social: 18, avenue d'Epinay, Co:ombes, 








21 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
des médaillés du travail du bassin d'Arcachon. Bul: créer et main- 
tenir entre ses membres des relations amicales et organiser entre 
eux une entraide mutuelle, morale ou matériel. Siège social: 
19, rue des Jardins, Arcachon. 


21 mars 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture de Tournon. Associa- 
tion sportive Tain, Tournon. Bul: pratique de l'éducation physique 
et en particulier du football-associalion Siège social: calé des Négu- 
ciants, quai Farconnet, Tournon (Ardèche). 


21 mars 1960 Déclarätion à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Comité Arc, rive gauche. But: défense des intérêts des habitants en 
matière d'aménagements, confort et sécurité et tout ce qui peut 
concourir au. bien-être et bonheur matériel, intellectuel et moral des 
habitants, Siège sociai: domaine des Bornes, pont de l'Arc, Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône). " 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
de défense des intérêts des habitants du groupe Les Fleurs, Caudé- 
ran. But: élablir une entente entre lous ses membres, resserrer les 
liens de solidarité qui doivent unir les habitants .du. groupe 
Les Fleurs, examiner, étudier et défendre toutes les questions rela- 
tives à la cilé. Siège social. calé des Pins-Francs, 841, avenue du 
Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, Caudéran. 


21 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Kart-Club 
du Larz ac. But: introduire et promouvoir en France les compéti- 
tions entre véhicules dits « go-kart » qui devront se dérouler sur 
circuit fermé en vue de veillef à la sécurité des membres partici- 
ants et spectateurs. Siège social: hôtel-restaurant Palies, la Cava- 
erie (Aveyron). 


22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Pétanque 
gramatoise. But: pratique de la pétanque. Siège social: café Deldou, 
Gramat (Lol). 


22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon- 
Ville, Comité des fêtes de Château-Chinon. But: organisation de 
fêtes, manifestations sportives et culturelles exceptionnelles, foires 
et exposihons. Siège social: mairie de Chäteau-Chinon-Ville (Nièvre). 


22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’'Epernay. Association 
locale des aides familiales rurales de Saint-Martin-d'Ablois. Bul: 
ner aux familles, Siège social: mairie : de : Saint-Martin-d’Ablois 
(Marne). + 





22 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort. Amicale des 
chauffeurs et personnel de la Société de transports automobiles 
Belfort et environs. But: entraide mutuelle au point de vue social 
et famuiial. Siège social: 1, rue de Valenciennes, Belfort. 


23 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Amicale des donneurs de sang de Saint-Victor-de-Cessieu. But : 
entretien des liens d'amitié entre donneurs et propagande en faveur 
du don du sang. Siège social: salle de la mairie, Saint-Victor-de- 
Cessieu (Isère). 7 


23 mars 1960, Déclaration à la préfecture de l'Eure. La Pastourelle. 
But: organisation de colonies de vacances. Siège social: 24, rue du 
Puits-Carré, Evreux. 


23 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
d'education populaire Loisir et Jeunesse. But: organisation de loisirs 
sains et éducatifs, camps et colonies de vacances, sports, excursions, 
séances et critiques de films. Siège social: 29, rue de Tourcoing, 
Neuvile-en-Ferrain, 
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23 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
mécanique sportive. But: pratique des sports en général. Siège social: 
Elab.issements J. Rivoire, 44, rue P.-bupont, Saint-Etienne. 


23 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
paroissiale Saint-Pierre de Firminy-Vert. But: prêter son concours à 
l'archevêché pour la construction d'une église. Siège social: 54, rue 
Victor-Hugo, Firminy. 


23 mars 1960, Déclarati 


gérois. Bul: pratique et « 
Villa lmank-Pluk, 


a préfecture d'Alger. Kart-Club de l’AI- 
1ppement du sport karting. Siège social: 
Petite-Provence, Hydra, Alger, 


24 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Associa- 
tion des chasseurs plélotins. But: location des terrains sur la com- 
mune, conservalion du gibier, respect des récoltes, protection des 
animaux utiles à l'agriculture #t destruction des nuisibles. Siège 
social : chez M. Pierre Gautier, bourg, Plélo. 


24 mars 1960, Dé-laration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. Le 
Tourisme de l'Est-Aubois. Bul: contribuer au développement du tou- 
risme dans l'arrondissement de Bar-sur-Aube. Siège social: sous- 
préfecture de Bar-sur-Aube (Aube). 


24 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club nauti- 
que des équipages. But: donner aux équipages de la marine natio- 
nale les moyens de pratiquer les sports nautiques. Siège social: 
batlerie basse du cap Brun, Toulon (Var). 


24 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
de gestion des mesures de tutelles aux allocations familiales et 
d’'assistances éducatives en Côte-d'Or. But: gestion des tutelles aux 
allocations familiales et des assistances éducalives en Côte-d'Or. 
Siège social: 1, rue du Faubourg-Raines, Dijon. 


l 


24 mars 1960 Déclaration à ls préfecture du Nord. Canari-Club 
basséen. Bu let nome à mieux connaitre la nature par l'étude 


des oiseaux ‘ial. café de Ja Poste, avenue J.-B.-Lebas, la 
Bassée. 


24 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
laïque de Bon-Rencontre. But pro:onger l’œuvre scolaire en promou- 
vant l'éducation popu.aire et la formation civique et physique des 
jeunes et adultes notamment par j'organisation d'activités éducati- 
ves et sociales ainsi que des loisirs sportifs et culturels, Siège 
social: groupe scolaire Charles-Sandro, Toulon (Var). 


\ 


95 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Nord. Comité des fêtes 
de la Mackellérie. But: organisation de fêtes et de réjouissances 
populaires Siège social: 119% rue Louis seigneur, Croix. 


2%5 mars 1960, Déclaration à la préfecture d’Alger. Union nationale 
des parachutistes. But mieux faire connaître, recréer, entretenir 
l'esprit de solidarité qui règne au sein du corps parachutiste. Siège 
social: 5, boulevard Central, Hydra-Alger 


25 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union spor- 
tive Saint-Cyprien-les Sables. Bu développement de l'éducation 
physique et des sports. Siège social: place Leclerc, hôtel de ville de 
Poiliers. 


25 mars 1960, Déclaration à 1a préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion Charles-Péguy. Bul: organisation et fonctionnement des œuvres 
d'éducation populaire, mora.e et sociale. Siège social: 5, rue Charles- 
Péguy, presbytère de Lozère, Palaiseau. 


26 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Nord Association de 
la maison de retraite de Saint-Maurice-des-Champs. Bul: gestion 
d'une maison de retraite pour vieillards. Siège social: 28, rue Saint- 
Gabriel, Ejiile. 


26 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Aumale. Foyer rural 
de Masqueray. But: promouvoir les relations et manifestations çu.tu- 
relles et sportives sous toules leurs formes. Siège social: S. À, S. 
(section administrative spéciale) de Masqueray (département de 
Médéa). 


26 mars 1960. Déclaration à 1a préfecture des Côtes-du-Nord. Comité 
de détense de la tonction d'inspecteur principal des postes et télé- 
communications. Bul: étude des questions concernant les intérêts 
moraux et matériels de la fonction d’inspecteur principal des postes 
et télécommunications et détense de ces intérêts. Siège social: chez 
M. Faou, 12, rue Pasteur-Crespin, Saint-Brieuc. 


98 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Associa- 
tion Kart-Club de l'Anjou. But: pratique du sport et développement 
des compétitions entre véhicules dits « kart », Siège social: calé du 
Commerce, Trélazé 





: ee 
28 mars 1960. Déclaration a 1a préfecture de la Loire-Alantique 
Union départementale des délégués cantonaux, But: rechercher à: 
appliquer les moyens propres à permettre aux délégués cantonaux 
de remplir d'une manière efliéace leur rôle social et de servir de 
trait d'union entre l'école et la famille. Siège social: école de gar- 
çons, rue du Moulin, Nantes. 


28 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union des 
commerçants détaillants de Vaise, section Va . But: resser. 
rer les liens de confratermté entre les adhérents, défendre leurs 
intérêts et les représenter dans toutes les interventions auprès des 
autorilés compétentes et des pouvoirs publics. Siège social: calé du 
Beaujolais, rond-point des Monts-d'Or, Lyon. 





MODIFICATIONS 


3 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. L'association 
Union des aveugles et infirmes civils de Maubeuge et environs 
change son titre qui devient Union générale des aveugles et grands 
infirmes de France et d'outre-mer, section de Maubeuge et envi. 
rons. Siège social: café de l F.amenne, 466, rue d'Hautmont, Mau- 
beuge (Nord). 


3 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac, L'associa- 
tion Avenir sportif de Château-Bernard transfère son siège social de 
la mairie de Châleau-Bernard, à la salle des fêtes de Ehäleau-Ber- 
nard (Charente). 


7 mars 1960. Déclaration à 1a préfecture de la Loire. L'association 
L'Union sportive ouvrière transière son siège social du café Gear, 
place Blanqui, Saint-Etienne, au cercle coopératif des cheminots, 
13, rue Cugnot, Saint-Elienne 


7 marse1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des Croix de guerre change son titre qui devient Associa- 
tion nationale des Croix de guerre et des décorés de la valeur mili- 
taire. Siège social: 4, boulevard des Invaiides, Paris. 


7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis, L'association 
Le Jiu-Jitsu-Club de Sen:is-Chantilly échange son litre qui devient 
Groupe sportif senlisien et transfère son siège social du 15, rue de 


Paris, Senlis, au 7, place Gérard-de-Nerval, Senlis (Oise). 


14 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale des 
anciens de la compagnie de haut-parleurs et de tracts n° i 
change son litre qui devient Amicale des anciens des compagnies 
de diffusion et de production (A. A. C, D. P.) et transfère son sitge 
er du fort neuf de Vincennes, au fort de Nogent, Fontenay-sous- 
015. 


14 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. L'asso- 
ciation Union régionale du Vivarais, Fédération sportive de France 
(F. S. F.) apporte des modifications à ses statuts, Siège social: mai- 
son des Œuvres. rue de Fontanes, Annonay (Ardèche). 


16 mars 1960 Déclaration à 1a sous-préfecture de Rambouillet. L'as- 
socialion L'Union bretonne de Seine-et-Oise-Sud transfère son «ice 
social! du 18, rue de la Juiverie, Etampes, au 14, rue d’Enfer, Eluin- 
pes (Seine-elt-Oise). 


16 mars 1960. Néclaration à la préfecture de police. La Société de 
chirurgie dentaire et de stomatoloogie de Paris transfère son sit: 
social du 16, rue du Faubourg-Sant-Denis, Paris, au 14 bis, rue Mar- 
beuf, Paris. 


22 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeïl-Essonnes. 
L'Association des upporters et amis de l'Alerte mpnigeronnai*e 


change son titre qui devient Association des de Alerte 
montgeronnaise et transfère son siège social du 9, avenue du Part, 
à la mairie de Montgeron (Seine-et-Oise) 


23 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. L'association 
Union générale des aveugles et grands inlirmes de France et 1° 
l'Union française, Fédération du Bas-Languedoc-Roussillon, chan2° 
son titre qui devient Union générale des aveugles et grands infirmes 


de France et d'outre-mer, Fédération du Bas-Languedoc. Siège s0ci11: 
4, rue Frédéric-Peysson, Montpellier 


25 mars 1960. Déclaration a la préfecture de. police. L'Association 
nationale pour ta défense des libertés publiques (A. L. P.) transièr e 
son siège social du 7, boulevard des Capucines, Paris, au 27, ru° 
Beautreillis, Paris. . 


ei 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-309 du 18 mars 1960 relatif au comité 
interministériel de la recherche scientifique et technique. 





Le Premier Ministre, 


Vu le décret n° 58-1144 du 28 novembre 1958 concernant la 
recherche scientifique et technique, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le comité interministériel de la recherche scienti- 
fique et technique comprend, outre les ministres mentionnés à 
l'article 2 du décret du 28 novembre 1958 susvisé : 

Le ministre des postes et télécommunications. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 





Haut comité de la jeunesse. 





Par arrêté du 30 mars 1960, est nommé chargé de mission au 
haut comité de la jeunesse, M. Charles-Pierre Guillebeau, chef de 
travaux à la faculté des lettres et sciences humaines de l’université 
de Paris. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant intégration dans le corps autonome 
des administrateurs des affaires d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1960 : 
Page 2295 : 
Au lieu de : 
De Verdillae (Antoine). 
Navetch (Jean-Paul). 
Nosmars (Jules). 
Van Kampen (Joseph). 
(Le reste sans changement.) 
Page 2296, 2° colonne, Administrateurs en chef, 2 échelon : 
Au lieu de : 
« Van Kampen, ancienneté comptant du 1°" janvier 1959 », 
Lire : 
« Van Kempen (Joseph), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959 ». 
(Le reste sans changement.) - 


Lire : 
De Verdilhac (Antoine). 
Navecth (Jean-Paul). 
Nosmas (Jules). 
Van Kempen (Joseph). 








Décret portant intégration dans le sorps des conseillers 
aux affaires administratives. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1960 : 
Page 2297, Conseillers de 2: classe, 7° échelon : 
Au lieu de : 
« Fraisse (André), ancienneté comptant du 25 juillet 1959 (R. S. M. : 
3 ans 3 mois 17 jours », 
Lire : 
« Fraisse (André), ancienneté comptant du 25 juillet 1949 (R. S. M. : 
3 ans 3 mois 17 jours ». 
(Le reste sans changement.) 





Application de l'article 17 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 
relatif à la situation de certains personnels relevant antérieurement 
du ministre de la France d'outre-mer. 





Le Premier ministre, 

Vu le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’ordonnance n° 58-1036 
du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains personnels 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, et notamment 
son article 17, 


Arrête : 

Art. 1°", — Sont désignés, outre les membres de droit prévus 
par l’article 17 du décret susvisé du 8 décembre 1959, pour faire 
partie de la commission interministérielle chargée de formuler 
des propositions individuelles d'intégration dans les corps métro- 
politains homologués des fonctionnaires des cadres autonomes : 


En qualité de représentants de l'administration générale des services 
relevant précédemment du ministre de la France d'outre-mer. 


Membres titulaires. 
MM. Etcheber, gouverneur de la France d'outre-mer. 
Giroux, administrateur en chef de la France d'outre-mer. 
Guilloteau, inspecteur général du corps autonome de l’agri- 
culture. 
Membres suppléants. 
MM. Bailly, gouverneur de la France d’outre-mer. 
Mealin, administrateur en chef de la France d’outre-mer. 
Porcher, directeur du corps autonome des postes et téiécommu- 
nications. 
Art. 2. — Le seerétariat de la commission est assuré par la 
direction générale de l’administration et de la fonction publique. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 mars 1960 portant désignation des membres de 
os supérieure d'arbitrage instituée par la loi du 11 février 
1950, 





Par décret en date du 28 mars 1960, sont désignés pour faire partie 
de la cour supérieure d’arbitrage, à compter du 2 mars 1960, pour 
une durée de trois ans : 


En qualité de président. 


MM. René Cassin, vice-président du conseil d'Etat. 
Latournerie, président de section au conseil d'Etat, 


En qualité de membre titulaire. 


MM. Blondel, conseiller d’Etat en service ordinaire. 
Fouan, conseiller d’Etat en service ordinaire. R 
Roussellier, président de section honoraire au conseil d'Etat, 
Guillon, conseiller d’Etat honoraire. 
Vigneron, conseiller à la cour de cassation. 
Janvier, conseiller à la cour de cassation. 
Stefanini, conseiller honoraire à la cour de cassation. 
Dubrujeaud, président de chambre honoraire à la cour d’appel 

de Paris. 
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En qualité de membre suppléant. 


MM. Morellet, conseiller d'Etat en service ordinaire. 
Burnay, conseiller d'Etat en service ordinaire. 
Jouany, conseiller d’Etat en service ordinaire, 
Farat, conseiller d'Etat en service ordinaire. 
Constant, conseiller à la cour de cassation. 
Ducom, conseiller honoraire à la cour de cassation. 
Lacoste, conseiller honoraire à la cour de cassation. 
Larère, président de chambre à la cour d'appel de Paris. 





Décret du 31 mars 1960 portant désignation des magistrats appelés 
à présider le tribunal militaire aux armées établi sur le torrtioire 
de la République fédérale d'Allemagne. 


Par décret en date du 31 mars 1960 : 


Sont désignés pour présider, pendant la période du 1°" avril 1960 au 
15 septembre 1960, le tribunal militaire aux armées établi sur le 
territoire âe la République fédérale d'Allemagne et siégeant à Lan- 
dau, devant connaître du jugement des colonels, lieutenants-colonels 
ou officiers d’un grade équivalent des trois armées ou assimilés : 


Président titulaire. 


M. Rosambert, président de chambre à la cour d'appel de Nancy. 


Président suppléant. 


M. Groetzinger, président de chambre à la cour d’appel à Colmar. 


Sont désignés pour présider, pendant la même période, le tribunal 
militaire aux armées établi sur le territoire de la République fédérale 
d'Allemagne et siégeant à Landau, devant connaître du jugement 
des militaires d’un grade inférieur à celui de lieutenant-colonel ou 
grade équivalent des trois armées ou assimilés : 


Président titulaire. 


M. Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 


Présidertts suppléants. 


M. Dusch, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 
M. Sigrist, conseiller à la cour d’appel de Colmar. 


M. Wagner, conseiller à la cour d'appel de Colmar (chambres de 
Metz). 


M. Porterat, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 
M. Bailleul, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 
M. Pelt, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 

M. Cretien, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 





Décrets du 31 mars 1960 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 31 mars 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Fernane (Idir), avocat, est nommé juge au 
tribunal de grande instance d'Oran. 


Par décret en date du 31 mars 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges de paix à la suite des 
tribunaux d'instance de : 

Rocroi : M. Gauroy (Jacques), ancien clerc d’avoué, candidat reçu 
à l'examen professionnel d'aptitude aux fonctions de juge de paix 
(session du 2 décembre 1947). 

Digne : Mme Boursier, épouse Mufraggi (Michelle-Jeanne-Lucienne), 
avocat, candidate reçue à l’examen professionnel d'aptitude aux 
fonctions de juge de paix (session du 6 mars 1956). 





Décrets du 31 mars 1960 rapportant la nomination de magistrats. 


Par décret en date du 31 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont rapportées les dispositions du décret du 
1°" décembre 1959 par lesquelles a été nommé juge de paix à la 
suite du tribunal d'instance de Rochechouart, M. Marinier, non 
acceptant, qui est maintenu, sur sa demande, dans les fonctions 
de juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Limoges. 


Par décret en date du 31 mars 1960, sont rapportées les dispo- 
sitions du décret du 5 octobre 1959 par lesquelles a été nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Marseille, M. Richard, qui est maintenu, sur sa demande, 
dans les fonctions de substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Lons-le-Saunier, 








Concours ouvert en 1960 pour le recrutement d'élèves éducateurs 
et + + A Len di services extérieurs de l'éducation 
surv 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier. du re « d’édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveill 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics d'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et ne pa donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics d’Eta 

Vu l'arrêté interministériel du 16 _s 1960 portant ouverture 
d’un concours pour le recrutement de quarante-deux élèves éduca- 
teurs et huit élèves éducatrices, 


Arrête : 


Ar. 1°". 
Les candidats doivent : 


1° Remplir les conditions générales d’accès à la fonction publique 
fixées par l’article 16 de l’ordonnance du 4 février 1959 susvisée ; 

2° Etre âgés de plus de dix-neuf ans et de moins de vingt-huit ans 
au 1°" janvier 1960 ; les âges maxima fixés ci-dessus pouvant, le cas 
échéant, être reculés d’une durée égale à celle du temps passé 
sous les drapeaux au titre du service militaire légal, au cours de 
périodes de mobilisation ou en vertu d’un engagement pour la durée 
de la guerre, ainsi que du temps par les dispositions légis- 
latives et réglementaires concernant les droits des chefs de famille ; 
la limite d'âge sera reculée de cinq ans pour les candidats Français 
musulmans d'Algérie ; 

3° N’avoir été l'objet d'aucune condamnation à une peine crimi- 
nelle ou correctionnelle, à l’exception toutefois des peines d’amende 
pour délit non intentionnel ; 

4° Etre titulaires du baccalauréat de l’enseignement du second 
degré ou d’un diplôme reconnu équivalent par l'arrêté du 14 août 
1956 complété par l'arrêté du 7 mars 1959 


Les candidatures doivent être adressées au ministère de la justice, 
ps de l'éducation surveillée (3° bureau), 4, place Vendôme, 

aris (1°). 

Une notice détaillée sera fournie aux candidats leur fndiquant : 
les pièces à produire, les lieux des examens et des épreuves, leur 
nature et leur déroulement, les fonctions exercées par les éduca- 
teurs et la carrière qui leur est ouverte dans les services de l’éduca- 
tion surveillée. 


Art. 2. — Les candidats seront examinés par un médecin de 
médecine générale, un médecin psychiatre et un médecin phtisio- 
logue. Ils seront également soumis à ‘un examen psychologique 
comportant des tests d'intelligence, moteurs et de sondage affectif. 


Art. 3. — Les inscriptions seront closes le 1°" mai 1960. 

Les examens médicaux et psychologiques se dérouleront à partir 
du 1° mai 1960: seuls les candidats remplissant les conditions de 
l’article 1°" et déclarés aptes à la suite de ces examens seront admis 
à concourir. Les épreuves du concours auront lieu à partir du 
12 septembre 1960. 


Art. 4. — Le jury du concours sera composé comme suit : 

cr » sud ou le sous-directeur de l’éducation surveillée, prési- 
ent. 

ut 70e ou inspecteurs de la direction de l’éducation sur- 
vel e. 

Le directeur du centre de formation et d’études de l'éducation 
surveillée. 

Trois qu ou sous-directeurs d'établissement d'éducation 
surveillée. 

Une directrice ou sous-directrice d'établissement d’éducation 
surveillée. | 
Un éducateur chargé des fonctions de professeur d’éducation 
a rm sera adjoint au jury pour l'examen des épreuves de sa 

s : 
Le secrétariat sera assuré par un magistrat de la direction de 
l'éducation surveillée. 


Art. 5. — Le concours comprend des épreuves pratiques, une 
épreuve écrite, une épreuve orale, des épreuves S'ils en 
font la demande, les candidats français musulmans Rouge m4 pour- 
ront subir des épreuves facultatives dans les 
conditions prévues par le décret n° 510 du 31 g “À 1958 
susvisé. 


Art. 6. — Les épreuves pratiques qui se dérouleront au cours d’un 
stage effectué dans un établissement d'éducation surveillée, sous 
le contrôle d’un membre du jury, donneront lieu à notation sur 60. 
Les éléments de notation seront les suivants : 


Aptitude physique. Activité. 

Connaissances professionnelles. Maîtrise de soi. 

Ordre et ponctualité Ascendant. : 
Organisation et prévision. Sens de l'observation. 
Sens du travail en équipe. Influence éducative. 
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Art. 7. — L'épreuve écrite consiste en une rédaction notée 
«ir 30, d'une durée de quatre heures, sur un sujet ayant trait 
, une des activités du stage, permettant d'apprécier les connais- 
:ances techniques du candidat et de vérifier sa culture générale. 

L'épreuve écrite aura lieu à l'issue du stage pratique. 

Art. #& — L'épreuve orale, notée sur 30, qui est subie devant 
un ou deux membres du jury, consiste en une interrogation sur 
la psychologie des mineurs délinquants et les méthodes de la 
rcéducation. 

Art. 9. — Les épreuves d'aptitude physique, notées sur 20, 
comportent une course de vitesse, une course de demi-fond, un saut 
en hauteur avec élan et un grimper de corde. 

Art. 10. — Les candidats ayant obtenu au total, dans les difré- 
rentes épreuves, au moins 70 points sont inscrits par ordre de 
mérite, jusqu’à concurrence des places offertes, sur deux listes 
d'aptitude : la première aux fonctions d’élève éducateur, la seconde 
aux fonctions d'élève éducatrice. 

Art. 11. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jaurnal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1° avril 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 





Greffiers. 


a 


Par arrêté du 1°" avril 1960 : 

M. Valette (Regis), greffier de 1° classe, 4* échelon, au tribunal 
de grande instance de Privas est, sur sa demande, muté au tribunal 
de grande instance de Valence. 

M. Faltot (Pierre), greffier de 2° classe, 3* échelon, au tribunal 
de grande mstance de Briey est, sur sa demande, muté au tribunal 
de grande instance de Nancy. 

M. Massom (Pierre), greffier de 2° classe, 4 échelon, au tribunal 
de grande instance de Rouen est, sur sa demande, muté au tribunal 
de grande instance de Béziers. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de Pintérieur et du ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles en date du 29 mars 1960, a été approu- 
vée une délibération du conseil municipal de Vire (Calvados) ten- 
dant à donner au théâtre municipal de cette commune le nom de 
Le Basselin. . 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 29 mars 1960, 
a été approuvée une déli tion du conseil municipal de Croix 
(Nord) tendant à donner le nom de Foyer Léon-Jouhaux au nouveau 
foyer des vieillards de la commune, 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 2{ mars 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Mau- 
beuge (Nord) tendant à donner à deux nouvelles artères ouvertes 
dans la ville les noms de rue Sidney-Thomas et rue Schweitzer. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 29 mars 1960 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Wittels- 
heim (Haut-Rhin) tendant à donner le nom de lotissement du Doc- 
teur-Albert-Schweitzer à un ent de la commune. 


| 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Correspondance entre certains câdres marocains et certaines caté- 
gories d'emplois des établissements d’hospitalisation, de soins et de 
de cure publics. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, ie ministre de l’intérieur, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et le ministre de la santé publique 
et de la population, $ 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français de l'administration et 
des services publics du Maroc et de Tunisie, modifiée par la loi 
n° 58-108 du 7 février 1958 ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 sus- 





visée et notamment des articles 1°", 3 et 4 modifiés par le décret 
n° 58-817 du 15 septembre 1958 ; 

Vu l'arrêté tériel du 19 avril 1958 fixant la correspondance 
entre certains ca marocaîns et certaines catégories d'emplois des 
établissements d'hospitalisation, de soins et de cure publics ; 

Vu les propositions adoptées par la commission centrale prévue 
par les articles 4 et 5 du décret susvisé, 


Arrêtent : 
Article unique. — Les correspondances fixées dans l’article unique 
de l'arrêté du 19 avril 1958 sont complétées ainsi qu’il suit : 


CADRES MAROCAINS CADRES MÉTROPOLITAINS 





= — 


Ministère de la santé publique. Etablissements d'hospitalisation, 


de soins ou de cure publics. 


Adjoint de santé principal (non |Secrétaire d'administration hospi- 
habilité à exercer la profession talière. 
d’infirmier), 
Adjoint de santé diplômé d’Etat | Commis. 
(non habilité à exercer la pro- 
fession d’infirmier). 
Fait à Paris, le 29 mars 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 








Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Delfor Odilio Barnetche en qualité 
de consul d’Argentine au Havre, avec juridiction sur les départements 
de la Seine-Maritime, de FEure, du Calvados, de la Manche, de 
l'Orne, de la Sarthe, de la Mayenne, d’Ille-et-Vilaine, des Côtes-du- 
Nord, du Morbihan et du Fimistère. 


L'exequatur est accordé à M. Edward Ferguson Given en qualité 
de consul de Grande-Bretagne à Bordeaux, avec juridiction sur les 
départements de la Vendée, des Deux-Sèvres, de la Vienne, de 
l'Indre, de la Charente-Maritime, de la Charente, de la Haute-Vienne, 
de la Creuse, de la Gironde, de la Dordogne, de la Corrèze, du Lot, 
de Lot-en-Garonne, des Landes, du Gers, de Tarn-et-Garonne, de la 
PA Te des Basses-Pyrénées, des Hautes-Pyrénées et de 
Ariège. 

EE 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu Farticle 25 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 


loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux 
du Trésor; pour 1960, sont augmentées d’une somme de 9.820.000 NF 
applicable au compte d'affectation spéciale et à. la ligne men- 
tionnés dans le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 9.320.000 NF appli- 


‘cable aux comptes d'affectation spéciale et au chapitre mentionnés 


dans le tableau B annexé au présent arrêté 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER, 


—————— 
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TABLEAU À. — Recettes. 











MAJORATION 
de recelles. 


COMPTE LIGNE 





Nouveaux francs. 


FONDS D'ASSAINISSEMENT PU MARCHÉ DU LAIT 
ET DES PRODUITS LAITIERS 
FR AR 4 9.220.000 


Recettes diverses ou x 














TamEau B. Crédits. 














LE — 


COMPTE LIGNE | CRÉDIT OUVERT 


= | nt 





————_— nes _ 


Nouveaux francs. 


FONDS D'ASSAINISSEMENT DU MANCHÉ DU LAIT 
ET DES PRODUITS LAITIENS 


As<ainissenn 
doits lailiers 


{ du marché du lait et des pro- 
codtostisbtitioln des 1 9.220.000 

















Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 



































Report de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique reiative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1959, un crédit de 2628132000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le sn A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert. sur 1960, un crédit de 2.628.130 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TABLEAU À 












































uw: 
[æs 
Arrête : = CRÉDITS 
s : hd SERVICE + 
Art. 1°". — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux e soil enr 1000 
du Trésor, pour 1960, sont augmentées d’une somme de 2.628.130 NF = sin 
applicable au compte d'affectation spéciale et à la ligne men- — 
tionnés dans le tableau À annexé au présent arrêté. Millisrs de troncs. 
Art. 2. — Est ouvert sur 1960, un crédit de 2628.130 NF appli- Er MS 
cable au compte d'affectation spéciale et au chapitre mentionnés AGRICULTURE 
dans le tableau B annexé au présent arrêté. T vHI Dé s 
Es, noie. LUE Le: ITRE . — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SX Jen LR nt arrêté sera publié au Journal officiel de la SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
Fait à Paris, le 31 mars 1960. Fonds nativnal de progrès agricole. 
l 
æ ministre des finances et des affaires économiques, ‘ 
1 : j 2, ff | q Dépenses de fonclionnement des services de 
Pour le ministre et par délégation : coordination de la vulgarisation............. 83-23 7.615 
Le secrétaire d'Etat aux finances, Subvention aux organismes professionnels 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. participant à la vulgarisation Ho dati : 84-35 203.630 
Subvention aux établissements publics parti 
cipant, en liaison avee les organisations pro- 
fessionnelles agricoles, à des actions rela- 
un tives à la recherche et à la vulgarisation....! 84-36 4.325 
, ‘ cettes é : - é ; # . 
Fanaau À. — Receties, Concours technique des. dirertiëns départe- 
e ——— — mentales de services agricoles aux travaux 
de vulgaurisalion effectués par les organisa- 
ER: . | MAJORATION tions professiotinelles....... 3... 535... 81-37 16.220 
COMPTE FN de rereties Concours technique du servire de la proter- 
tion des végétaux aux travaux de vulgarisa- 
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Îx er lion effectués par le gi | 
soirs less: SION Het ces bis sie. 81-23 901 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR Concours tec hnique du service de la répres 
À à Fe RS 4 a sion des fraudes aux travaux de vulgarisa- 
FONDS NATIONAL DE LA VUILGAIISATION tion eflectués par les organisations profes- 
oÙ PROGRÈS AGRICOLE sionpelles ........s.nes spsnsesecesss soonecte dt D 3.022 
ecetles diverses ou accidentelles. .......ss..s 6 2.628.130 TOUR srrnussanescial hé en istahieet-qi 262.813 
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TaABLEAU B,. Crédits. 
Tarreau B 
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= CREDITS , ci 
COMPTE Es Æ ; à 
| ouverts. #  ICRÉDIT OUVERT 
O SERVICE = 
ET = sur 1960. 
Nouveaux francs. æ] 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
FOXps NATIONAL DE LA VULGARISATION 
pt PROGRES AGRICOLE 


Subvention aux organisations professionnelles 


participant à la vulgarisalion...... co dt. 1 2.628. 130 

















Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQRES 
LL. — CHARGES COMMUXES 


CERERERERELLELEIELLLELZ] 41-92 2.628.190 


Subventions économiques. 























| Avril 1960 


JOURNAL OFFICIFL DE LA 


REPUBLIQUE : FRANÇAISE 3083 





Prix de vente à l'intérieur des nouvelles cigarettes « Marigny ». 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 1 


Vu l'ordonnance n° 59-80 du ‘7 janvier 1959 portant réorganisation 
des monopoles fiscaux des tabacs et des allumettes ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1959 portant relèvement des prix de vente 
en France continentale dés tabacs fabriqués, 


Arrête : il 


Art. 1®. — La nomenclature des prix de vente à l’intérieur des 
tabacs mis à la disposition des consommateurs par le service d’ex- 
ploitation industrielle des tabacs et des allumettes est complétée 
conformément aux indications suivantes : 


2 


| 
PRIX DE VENTE 


aux consommateurs 
par millier de eigare.les. 














DÉSIGNATION DES PRODUITS 





TABACS DE VENTE COURANTE 
Cigarettes. 


Mariyny (paqueis de 20 cigarettes)............. 85 NF, 











ans —— 


Art. 2. — Le directeur général du S.-EIT.A. et le directeur 
général des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera. publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING, 





Modalités de versement des primes à l'industrie des pâtes à papier 
prévues par le décret n° 58-883 du 24 septembre 1958. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et le secrétaire d'Etat au commerce interieur, 


Vu la loi n°’ 55-633 du 25 janvier 1953; c: 

Vu l’ordonnance n° 58-881 du 24 septembre 1958 ; 

Vu le décret n° 58-883 du 24 septembre 1958 ; és 

Après avis du comité consultatif institué par l’article 5 du 
décret n° 58-883 du 24 septembre 1958, 


Arrêtent : 


Art. ler. — Conformément aux dispositions de l’article 4 de 
l'arrêté du 24 septembre 1958 fixant le pourcentage du produit de 
la taxe parafisceale papetière destinée à être versée sous forme 
de prime à la production française des pâtes à papier, le présent 
arrêté détermine pour la période comprise entre le 1er octobre 1958 
et ie 30 septembre 1959: 

D'une part, les catégories de pâtes susceptibles de bénéficier 
de cette aide ; É 

D'autre part, les modalités de versement de cette aide. 


Art. 2. — Sont susceptibles de bénéficier de l’aide, dont le 
montant est fixé à l'article 3 du présent arrêté, les pâtes à papier 
appartenant aux deux catégories suivantes : 


Première catégorie. 


a) Pâtes d’origine française vendues par une usine de production 
à une entreprise nationale de fabrication de papier ou de carton ; 
b) Pâtes produites par une firme française et utilisées pour ses 
propres besoins, dans un établissement différent de celui où elles 
ont été fabriquées, après conditionnement en feuilles ou rouleaux 
et transport. 
” Deuxième catégorie. - 


Pâtes au bisulfite écrues de sapin ou d’épicéa et pâtes d’alfa 
blanchies produites en France. 


Art. 3. — Le taux des primes est fixé | bd la période allant 
du ler octobre 1958 au 30 septembre 1959 à: 
2,50 NF aux:100 kg à 90 p. 100 de siccité pour les pâtes à papier 
de la première catégorie ; Ÿ 
2,90 NF aux 100 kg à 90 p. 100 de siccité pour les pâtes à papier 
de la deuxième catégorie 
Les primes ainsi déterminées peuvent se cumuler. 
Art. 4 — Les en rises productrices de pâtes à papier béné- 


ficiaires des primes fixées aux articles 2 et 3 adresseront par lettre 
recommandée avec accusé de réception à la caisse générale de 





pres de la papeterie (C. G. P. P.), 154, boulevard Haussmann, 
Paris (8), une déclaration précisant, pour la période allant du 
ler octobre 1958.au.30 septembre 1954 : _…$ 

En ce qui concerne les pâtes de la première catégorie, les sortes 
et tonnages de pâtes vendues ou cédées (à 90 p. 100 de siccité) et 
mentionnant le numéro et la date de facture (cas des pâtes vendues) 
et le numéro et la date du bordereau de transmission (cas des pâtes 
cédées à d’autres établissements dépendant de la firme produc- 
tricé) ; « 

En ce qui concerne les pâtes de la deuxième catégorie, les sortes 
et tonnages de pâtes produites ramenés à 90 p. 100 de siccité. 


Art. 5. — La caisse générale de péréquation de la papeterie 
dispose d’un délai de trente jours à compter de la date de réception 
des documents qui lui auront été adressés par les bénéficiaires 
des primes pour en assurer la liquidation et le paiement. 

Ce paiement ne fait pas échec au droit que se réserve la 
C.G.P.P. de se faire présenter tous les documents de comptabilité 
permettant de contrôler et, le cas échéant, de modifier les décla- 
rations de ces bénéficiaires. 

Fait à Paris, le 2 avril 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRé. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le munistre et par délégation : 
Le direëteur du cabinet .* 
RAYMOND BARRE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. . 





interdictions provisoires d'exercer toute profession commerciale 
ou industrielle et retraits provisoires du permis de conduire un 
véhicule automobile. 





Par arrêté du 31 mars 1969, M. Houin (Roland), demeurant à 
Mennetou-sur-Cher (Loir-et-Cher), négociant en vieux métaux, 39, ave- 
nue du Belvédède, au Pré-Saint-Gervais (Seine), à l’encontre duquel 
une plainte a été déposée par l’administration fiscale en application 
des articles 1835, 1836 et 1837 du code général des impôts, est 
frappé de l'interdiction provisoire d'exercer toute profession com- 
merciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoire- 
ment retiré à M. Houin (Roland). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de 
notification et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 
et 406 A 10 de l'annexe III du code général des impôts. 





Par- arrêté du 31 mars 1960, M. Perigne (Charles), demeurant 
1, rue Saint-Louis-en-l’Isle, à Paris (4*), exploitant individuel et gérant 
de la Société parisienne d'exploitation de matériel de dragage, à 
Seine-Port, à l'encontre duquel une plainte a été déposée par 
l’administration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 
du code général des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de 
notification et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 
et 406 A 10 de l’annexe III du code général des impôts. 


Par arrêté du 31 mars 1960, M. Doornick (René), demeurant 
52, rue de Rome, à Paris (8°), gérant de la société à responsabilité 
limitée Société de gérance de la Nouvelle Eve, 25, rue Fontaine, 
à Paris (9°), et président directeur général de la société anonyme 
La Nartellia, 42, rue René-Boulanger, à Paris (10°), à l’encontre 
duquel une plainte a été déposée par l'administration fiscale en 
application des articles 1835, 1836 et 1837 du code général des 
impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d'exercer toute pro- 
fession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisvire- 
ment retiré à M. Doornick (René). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de 
notification et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 
et 406 A 10 de l’annexe III du coude général des impôts. 


Par arrêté du 31 mars 1960, M. Alaux (Marcel), demeurant 
6, rue du 4-Septembre, à Paris (2°, président directeur général 
de la société anonyme La Nartellia, 42, rue René-Boulanger, à 
Paris (10°), à l’encontre duquel une plainte a été déposée par 
l’administration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 
du code général des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de coriduire les véhicules automobiles est provisoire- 
ment retiré à M Alaux (Marcel). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de 
notification et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 
et 406 A 10 de l'annexe III du code général des impôts. 
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Par arrêté du 31 mars 1960, M. Dobrowolski (Gaston), demeurant 
19, rue Saint-Paul, à Paris (4°), gérant de la société à responsabilité 
limitée Société de gérance de la Nouvelle Eve, 25, rue Fontaine, 
à Paris (9), à l'encontre duquel une plainte a été déposée par 
l'administration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 
du code général des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire 
d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicutes automobiles est provisoire- 
ment retiré à M. Dobrowolski (Gaston). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de 
notification et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 
et 406 A 10 de l'annexe III du code général des impôts. 


Par arrêté du 31 mars 1960, M. Fontes (Charles), négociant en vieux 
métaux, 17, rue des Acacias, à Paris (17°), à l'encontre duquel une 
plainte a été déposée par l'administration fiscale en application des 
articles 1835, 1836 et 1837 du code général des impôts, est frappé de 
l'interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale ou 
industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Fontes (Charles). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de notifi- 
cation et de publicité prévues par les articles 406 A 7, 406 A9 et 
406 A 10 de l'annexe III du code général des impôts. 


Par arrêté du 31 mars 1960, M. Lustman (Mordka), demeurant 
223, rue Saint-Martin, à Paris (3°). négociant en textiles, sous la déno- 
mination Etablissements Maulu, 1, rue Ambroise-Thomas, à Paris (9'), 
à l'encontre duquel une plainte a été déposée par l'administration 
fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 du code général 
des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d'exercer toute 
profession commérciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Lustman (Mordka). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A 9 
et 406 A 10 de l’annexe III du code général des impôts. 


Par arrêté du 31 mars 1960, Mlle Bridelance (Alice), demeurant 
5, rue Cambon, à Paris (1°"), exploitant un commerce de nouveautés, 
Etablissements Albrid Nouveautés, 31 bis. rue du Faubourg-Mont- 
martre, à Paris (9), à l'encontre de laquelle une ‘plainte a été déposée 
par” l'administration fiscale en application des articles 1835, 1836 
et 1837 du code général des impôts, est frappée de l'interdiction pro- 
visoire d'exercer toute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à Mlle Bridelance. 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 460 A7, 406 A9 
et 406 A 10 de l'annexe III du code général des impôts. 


Par arrêté du 31 mars 1960, M. Dreyfus (Roger), demeurant 28, rue 
Pelleport, à Paris (20°), gérant de la Société à responsabilité limitée 
Dreher, 20, rue de Paradis, à Paris (10°), à l'encontre duquel une 
plainte à été déposée par l'administration fiscale en application des 
articles 1835, 1836 et 1837 du code général des impôts, est frappé de 
l'interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale ou 
industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Dreyfus (Roger). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 
et 406 À 10 de l'annexe III du code général des impôts. 


Par arrêté du 31 mars 1960, M. Hildebrand (Maxime, demeurant 
36, rue du Colisée, à Paris (8) associé gérant de la société à respon- 
sabilité limitée Groupe savoisien d'achats et de représentation, même 
adresse, à l'encontre duquel une plainte a été déposée par l’adminis- 
tration fiscale en application des articles 1835, 1836 et 1837 du code 
général des impôts, est frappé de l'interdiction provisoire d'exercer 
toute profession commerciale ou industrielle. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Hildebrand (Maxime. 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 406 A7, 406 A9 
et 406 À 10 de l'annexe III du code général des impôts. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 29 mars 1960, M. Murat (Jean-Louis- 
Henri), directeur départemental de 3° échelon des impôts à la 
2° diretion des contributions indirectes du département de Seine- 
et-Oise, a été nommé receveur principal de catégorie exception- 
nelle de 1'° classe, 1°" échelon, des impôts à la recette principale 
divisionnaire de Paris-Ouest (Seine-Ouest), en remplacement de 
M. Duchemin, appelé à d’autres fonctions. 





Par arrêté en date du 29 mars 1960, ont été rapportées les 
dispositions de l'arrêté du 5 février 1969 en tant seulement qu'elles 
concernent la nomination en qualité de receveur principal de caté- 
gorie exceptionnelle de 1'° classe des impôts à la recette prin- 
cipale divisionnaire de Paris-Ouest (Sein est) de M. Duchemin 
(Etienne), chef des services fiscaux à la direction des contributions 
indirectes de Paris-Sud 





Circulaire du 8 mars 1960 relative à la délivrance des cartes d'iden- 
tité professionnelle de représentant (décrets des 9 mars et 9 juil- 
let 1959, ordonnance du 3 mars 1959). 


Paris, le 8 mars 1960. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur à Messieurs 
les préfets et Messieurs les présidents de chambres 
de commerce. 


La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions 
de délivrance des cartes d'identité professionnelle de représen- 
tant en vue de mettre fin aux difficultés pratiques provoquées 
par l’application des décrets des 9 mars et 9 juillet 1959, notam:- 
ment en ce qui concerne la situation des représentants en automobiles 
et en publicité. 

Elle annule et remplace mes instructions des 17 juillet et 22 août 
1959. 


Je rappelle qu’un décret du 9 mars 1959 a sensiblement modi- 
fié la législation applicable à la carte d'identité professionnelle 
de représentant. Ce texte a pour objet d’harmoniser les condi- 
tions de délivrance de cette pièce avec celles fixées par l’article 29 k 
du livre I*° du code du travail, modifié par la loi du 7 mars 1957, 
pour l'attribution du bénéfice du statut du représentant. 

D'autre part, une ordonnance du 3 janvier 1959 a rendu appii- 
cable aux activités de représentation la loi du 30 août 1947 sur 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles. 

Enfin, un décret du 9 juillet 1959, pris pour lapplication des 
deux textes précédents, auquel est joint un modèle d’attestation 
patronale nécessaire à la délivrance de la carte, fixe les eondi- 
tions matérielles de délivrance, de validation, de renouvellement 
et de retrait de cette piece. 

Les principales modifications apportées doivent, dans la pratique, 
se traduire de la manière suivante : 


1° Attributaires. 


. a) Règle générale: désormais, tous les bénéficiaires du statut 
des représentants définis par l’article 29 k du livre 1°" du code du 
travail ont vocation à la carte d'identité. 

Aucune distinction n’est faite à cet égard selon : 

Que leur activité porte sur des marchandises ou des prestations 
de services nécessaires ou non à l’exercice de la profession des per- 
sonnes visitées : 

Qu'ils visitent des professionnels ou des particuliers ; 

Qu'ils sont intermédiaires pour la vente ou pour l’achat ; 

Qu'ils travaillent pour le compte de commerçants, d’industriels ou 
d’autres personnes. 


La carte devra simplement faire apparaître, conformément à l’ar- 
ticle 2 du décret, si l’activité du représentant s'exerce : 

Sur des marchandises ou des prestations de services en rapport 
avec l'exercice de la profession des personnes visitées ; 

Sur des marchandises ou des prestations de services étrangères 
à l’exercice de la profession de ces personnes ; 

Ou, à la fois, sur les unes et les autres. 

Il anpartiendra à vos services, en examinant les attestations des 
employeurs, de déterminer, dans chaque cas, dans quelle catégo- 
rie entre le représentant et d'établir sa carte en conséquence ; 


b) Caractère obligatoire de la carte d'identité professionnelle (cas 
des vendeurs d'automobiles) : 

La carte d'identité professionnelle de représentant étant un ‘titre 
de police, sa possession est obligatoire pour toutes les personnes 
qui remplissent les conditions de l’article 29 k du livre 1°" du code du 
travail. 

Pour éviter les erreurs d'interprétation qui ont amené des 
employeurs à refuser l'attestation en vue de la délivrance de 
la carte d'identité à des personnes qui y avaient mâänifestement 
droit, sous prétexte qu’elles seraient en règle avec la législation 
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en possédant l'attestation prévue par l'article 300 du code géné- 
ral des impôts pour les personnes vendant hors boutique ou maga- 
sin, il x a eu. de préciser : 


Que cette attestation ne saurait constituer une pièce d'identité, 
mais qu’elle est un simple certificat de travail ; 

Que cette pièce ne peut dans aucun cas être délivrée à des per- 
sonnes qui remplissent les conditions de l’article 29 k du livre 1°" 
du code du travail et qui doivent être en possession de la carte 
d'identité professionnelle. 


A ce sujet, j'ai l'honneur d’appeler votre attention sur un arrêt 
récent de la cour de cassation (affaire Brion contre Bailer, 21 mai 
_ 1959, J. C. P., 28 octobre 1959) qui a constaté que les vendeurs 
d'automobiles ‘sont susceptibles de remplir les conditions fixées et 
doivent, dans ce cas, bénéficier du statut. Ils ont dès lors, par 
voie de conséquence, vocation à la carte d'identité nonobstant tout 
accord ou protocole qui pourrait être conclu entre représentants 
et employeurs et aux termes duquel ils exerceraient leur activité 
dans des conditions les plaçant en dehors des textes. En effet, la 
cour de cassation a rappelé que l’article 29 r du livre 1°" du code 
du travail frappe de nullité toute convention tendant à éluder l’appli- 
cation du statut. 

Il appartient, par conséquent, aux employeurs de délivrer l’attes- 
tation prévue par l’article 3 du décret du 9 mars 1959 en vue de la 
délivrance de la carte d'identité professionnelle chaque fois que 
l'intéressé remplit les conditions fixées à l’article 29 k du livre 1°° 
du code du travail. 

Vous voudrez bien rappeler aux intéressés que le refus exprès 
ou tacite de délivrer cette attestation à un représentant satisfaisant 
aux conditions fixées par la loi leur fait encourir les peines prévues 
par la loi du 8 octobre 1919 modifiée, le remplacement de cette 
pièce par l'attestation prévue au code général des impôts devant 
être assimilé à un refus tacite ; 


c) Prescriptions destinées à éviter toute confusion entre la carte 
d'identité professionnelle et des attestations dépourvues de carac- 
tère officiel : 


En vue de mettre fin à toute confusion entre la carte d'identité 
professionnelle et l’attestation d’employeur prévue par l’article 300 
du code général des impôts, je précise que cette dernière pièce, 
pratiquement réservée aux seules personrm®es effectuant hors boutique 
ou magasin des-opérâtions de vente à titre occasionnel, devra être 
établie sur une feuille de papier à en-tête de l’employeur et ne 
pourra en aucün cas revêtir une forme qui soit susceptible de 
provoquer une confusion avec la carte d'identité. En outre, l’em- 
ployeur devra expressément préciser dans le libellé de l'attestation 
que l'intéressé ne satisfait pas en fait aux conditions prévues par 
l'article 29 k du livre I°" du code du travail. MM. les présidents 
de chambre de commerce voudront bien s'assurer que cette préci- 
sion qui n'engage que la responsabilité des x va de ec 5 figure sur 
l'attestation avant d’y apposer leur visa. 


2° Modalités de délivrance de la carte. 


a) Règle générale: la carte est délivrée par la préfecture du 
domicile du requérant. Comme par le passé, elle pourra être déli- 
vrée par l'intermédiaire du sous-préfet ou du maire. A l'étranger, 
elle est délivrée par le consul de France dans le ressort duquel 
habite le requérant ; 


b) Représentants d’entreprises agricoles ou artisanales: il est 
précisé par l’article-3 du décret que si l’entreprise représentée est 
agricole ou artisanale, le visa de la chambre de commerce sur 
l'attestation patronale est remplacé par celui de la chambre d’agri- 
culture ou de la chambre de métiers ; 


c) Sous-agents : lorsque des sous-agents remplissent les conditions 
de l’artiele 29 k,.ils ont vocation à la carte d'identité profession- 
nelle de représentant 


Or, des incertitudes se sont manifestées en ce qui concerne 
l'organisme qui doit apposer son visa sur l'attestation nécessaire à 
la délivrance de la carte d’identité professionnelle lorsque cette 
pièce est établie par un représentant général qui n’est ni commer- 
Sant ni agent commercial. 

Dans ce cas, bien qu'il ne s'agisse pas d’un ressortissant à la 
chambre de commerce, il appartient cependant à celle-ci qui est 
la mieux à même de connaître la situation de l'intéressé, de viser 
l'attestation ; 


; d) Procédure de délivrance pour certains représentants engagés à 
’essai : 


Mon attention a été appelée sur le fait que certaines maisons 
faisant prospecter la clientèle particulière sont obligées, afin de 
pratiquer une sélection, d'engager un grand nombre de représen- 
tants à l’essai dont ‘elles ne gardent au bout de mg pe 6 jours ou 
quelques semaines qu’un quart environ. Dans ce cas, il paraît assez 








lourd de procéder à toutes les formalités. C’est pourquoi, j'estime 
que, lorsqu'une demande de carte vous sera présentée précisant 


‘qu’il s’agit d’un représentant à l'essai, vous pourrez délivrer un 


récépissé provisoire prévu à l'article 13 ‘sur le simple vu de l'attes. 
tation de l’employeur. Ce récépissé est valable un mois. Son libellé 
mentionnera sa durée de validité et précisera qu’il est délivré à un 
représentant à l'essai. Vos services demanderont simultanément 
communication du bulletin n° 2 du casier judiciaire de l'intéressé. 

Si, durant le mois d'essai, l’entreprise engage fermement le repré- 
sentant ou si elle prolonge. la période d'essai, la carte d'identité 
professionnelle devra être délivrée au représentant. Il appartiendra 
donc à l'employeur de vous faire connaître sa décision et de fournir 
toutes pièces nécessaires à la délivrance de la carte. 


3° Application de la loi du 30 août 1947 
sur l'assainissement des professions commerciales et industrielles. 


L'application aux représentants par l’ordonnance du 3 janvier 1959 
de la loi du 30 août 1947 sur l'assainissement des professions com- 
merciales et industrielles appelle les commentaires suivants : 


a) Champ d'application du texte: Aux termes de l’article 1°" 
de la loi du 30 août 1947, nul ne peut entreprendre une des activités 
considérées s’il a fait l’objet d’une des condamnations, déchéances 
ou sanctions visées par ce texte. Aux termes de l’article 4, les 
professionnels qui, postérieurement à la promulgation de la loi, 
auront encouru une de ces condamnations, déchéances ou sanctions 
devront cesser leur activité dans un délai de trois mois à compter 
du moment où la décision est devenue définitive. 

I1 résulte de l’extension de ce texte aux représentants que toute 
personne qui voudrait entreprendre une activité de représentation 
à laquelle elle ne se livrait pas antérieurement à la publication de 
l'ordonnance, et qui a été condamnée à une des peines visées, doit 
se voir refuser la dél'vrance de la carte. 

D'autre part, tout représentant titulaire d’une carte qui serait 
condamné postérieurement à la publication de l'ordonnance doit 
cesser son activité dans le délai de trois mois fixé et remettre sa 
carte à la préfecture qui la lui a délivrée. Cette disposition ne 
s'applique pas toutefois lorsque la condamnation étant intervenue 
postérieurement pour des faits antérieurs à la promulgation de 
l'ordonnance, le juge n'aura pas prononcé d'incapacité d'exercer 
la profession comme il en a la faculté-en application de l'article 4 
de la loi du 30 août 1947. 

Enfin, en raison du principe de la non-rétroactivité des lois, il 
semble, sous réserve de l’appréciation des tribunaux, que l’ordon- 
nance du 3 janvier ne doive pas être appliquée en règle générale 
aux représentants condamnés avant sa publication, et qui exerçaient 
déjà leur activité à ce moment. Il n’y a donc pas lieu d’en tenir 
compte, en principe, lorsque ces personnes demanderont Je renou- 
vellement de leur carte. Cependant, au cas où vous seriez saisis 
de demandes de renouvellement présentées par des représentants 
antérieurement condamnés et dont la poursuite de l’activité vous 
paraîtrait présenter un danger pour la sécurité ou la moralité 
publiques, vous voudrez bieñf m'en référer ; 


b) Contrôle: Le contrôle se fait au vu du casier judiciaire de 
l'intéressé. Le bulletin n° 3 du casier ne portant pas toutes les 
mentions nécessaires, il vous appartiendra de demander directement 
communication, ainsi que vous y êtes autorisé par l’article 79 R du 
décret du 23 février 1959 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application du code de procédure pénale, du bulletin 
n° 2 de l'intéressé afin de vérifier qu’il est bien en règle avec les 
prescriptions légales. En conséquence, ainsi qu’il est prévu à l’arti- 
cle 13 du décret du 9 juillet 1959, il y aura lieu de délivrer aux 
intéressés un récépissé provisoire de la demande de carte jusqu’à 
réception, du bulletin n° 2; 

c) Amnistie: Des incertitudes se sont manifestées sur le point 
de savoir si l’article 5 de l’ordonnance du 31 janvier 1959 portant 
amnistie a pour effet de relever ses bénéficiaires condamnés pour 
faits de collaboration de l'incapacité prévue par l'ordonnance du 
3 janvier 1569 d’exercer la profession de représentant. 


Il ne fait pas de doute que ces dispositions doivent s’appliquer 
à ces personnes et que les personnes condamnées pour faits de 
collaboration et qui se trouvent dans les conditions de l’article 5 
de l'ordonnance du 31 janvier 1959 peuvent exercer la profession de 
représentant. 


4° Validation. 


L'article 5 du décret du 9 mars précise, ce qui était déjà prévu 
par la loi du 28 mai 1955, que la carte d'identité professionnelle de 
représentant, valable un an à compter de la date de sa délivrance, 
peut être validée à nouveau à lexpiration de ce délai à quatre 
reprises, Chaque fois pour une durée d’un an. Cette validation doit 
intervenir dans les douze mois, jour pour jour, suivant la date de la 
délivrance de la carte ou de sa dernière validation. En tout état 











3086 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


——— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3 Avril 1960 





de cause, la validation prendra effet à la date d'expiration de la 
validité de la carte. En vue de cette validation, il vous appartiendra 
simplement de demander les attestations du ou des employeurs 
prévues pour la délivrance de la carte par l’article 3, y compris celles 
des entreprises qui auraient confié leur représentation à l'intéressé 
postérieurement à cette délivrance, et le montant du droit de timbre. 
Il conviendra également de vérifier si aucune condamnation empor- 
tant, en application de la loi du 30 août 1947, interdiction d'exercer 
n’est intervenue. 

Il y a lieu de préciser que si, sauf circonstances exceptionnelles, 
la validation n’est pas intervenue dans un délai de trois mois à 
compter de l'expiration de la période de validité de la carte, linté- 
ressé devra être considéré comme forclos et il devra, le cas échéant, 
demander une nouvelle carte. Durant la période intermédiaire, il 
sera considéré comme n'exerçant pas la profession de représentant 
avec les conséquences que cela comporte éventuellement du point 
de vue de l'application de l'ordonnance du 3 janvier 1959 sur l’assai- 
nissement professionnel. 

Il en est de même si l'intéressé a, sauf circonstances exception- 
nelles, attendu plus de trois mois pour faire renouveler sa carte 
parvenue à expiration. Au moment où il demandera le renouvelle- 
ment de la carte, il sera considéré comme « entreprenant » la pro- 
fession de représentant et tombera, le cas échéant, sous le coup des 
dispositions de l'ordonnance du 3 janvier 1959 précitée. 





5° Retrait. 


Une procédure de retrait de la carte est prévue par l’article 11 du 
décret lorsque le représentant qui n’exerce plus son activité dans 
les conditions des articles 29 k et suivants du livre I°° du code au 
travail ou qui n’a plus le droit d'exercer sa profession en application 
de l'ordonnance du 3 janvier 1959 n’a pas remis sa carte d'identité 
professionnelle à l’autorité qui la lui a délivrée. 


6° Enregistrement dans les préfectures. 


Enfin, en vue de simplifier le travail des préfectures, il a été 
décidé que les services préfectoraux ne seraient plus obligés de 
conserver un double de chaque carte délivrée, mais simplement 
d'établir une fiche au nom de l'intéressé et d'y porter toutes les 
indications figurant sur la carte ainsi que les modifications qui y 
seront éventuellement apportées. De même, les validations et les 
renouvellements de carte devront, ainsi que la délivrance de récé- 
pissé provisoire, être portés sur ce document. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint un modèle de déclaration du 
représentant et d’attestation de l'employeur nécessaires à la déli- 
vrance de la carte. 

Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Carte d'identité professionnelle de représentant. 


. 


ATTESTATION EN VUE DK LA DÉLIVRANCE DE LA CARTE PROFESSIONXELIE 
D'iIpeNTrIË DK MEPRESENTANT A DÉLIVRE PAR LES EMPLOYEURS SUR 
PAPIER A EN-TÈTE 

Loi du 8 œtobre 1919, modifiée par la loi du 2 mai 1955 


et le décret du % mars #0.) 


Je soussigné 
domicilié à EF L'ART 
immatrieulé au registre du commerce ou des méliers du tribunal 
de commerce :1) 
certifle que M mil 
profession de représentirat, en verlu d'une convenlion conforme à 
l'article 29 k du livre Er du code du travail, 


. eXerve pour na maison la 


a 'otioste, oh particulier, AUS 2. prets. n'est, à ma 
connaissance, ni Conmmnerçant pour son propre comple, ni associé 
gérant, qu'il n'est pas employé à un service adiministratif ou com- 
mercial intérieur à ma maison, et qu'en ce qui la concerne il à pour 
eccupalion exclusive el conslante le placement ou lachat de 2) 


. 
A. En rappor! avec j'exercice de la profession des personnes 
visitées 
B. — Etrangères à l'exercice de la profession de ces personnes. 
GC. Pour partie en rapport avec l'exercice de la profession des 


personnes visilées el pour partie élrangères à cel exercice. 


Je jui délivre ce certificat en vue de l'obtention de la carte d’iden- 
tité professionnelle (3) el je prends l'engagement, dans le cas où 
y eds s. … Cesserail d'exercer la profession de repré- 
sentant pour, ma maison d'en informer la préfecture Îméressée, 
conformément aux dispositions de l'article 3 de ta loi du 8 octobre 
1919, modifiée par le décret du 9 mars 1939, 


Signature du rhef de maison: 


1) Si l'intéressé n'est jimmatriculé ni an registre du commerre 
ni au regisre des métiers, qu'il indique d'une manière précise sa 
profession. 

2) Barrer la menlion mutlile. Indiquer d'une façon précise la 
pature des marchandises on des prestations. 

3) Toute personne convaincue d'avoir délivré des attestations ou 
certificats de comp'aisance sera punie d'un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d'une amende de 600 à 6.000) NF. Toute personne 
qui, sciemment ura fait des déclarations inéxacies, pour oblenir 
la délivrance de la carte d'identité ains) que lomt contrevenant aux 
dispositions de ta loi sera puni d'une ameéende de 180 à 720 NF et, 
en cas de récidive, de 720 à 7.200 NF, Les sanctions s'appliquent 
notamment en cas de refus exprès on lacile de l'emploreur de déli- 
vrer l'attestation à un représentant satisfaisant aux condilions fixées 
par la loi du 8 octobre 149 modifiée par la lui du 28 mai 1955 et 
par Je décret du 9 murs 1959. 








Carte d'itentité professionnelle de représentant. 


DÉCLARATION 


LE. Sousse iii. iso SRE ik: .… . 
L'un ee Dosicires "  : À Pépommiux parie D 
PO cils nn ares dl Ke: , de nationalité …..… D... 
nom el prénoms des parents ss losiesssoniese PRES TEA RE 


ss... nn nn nn nn nm nn nn nn nn nn nn mn ntm nn en CÉPEETETELLLET LIT COCEEEEE] CEELEEPEPE CETTE LEE TETT EST) 






déclare sous sa responsabilité, et après avoir pris connaissance des 
sanctions édiciées par Particle 7 de la loi du 8 octobre 1919, modifiée 
par la loi du 28 mai 195, que Son occupation exclusive et constante 
est d'exercer sur le territoire français la profession de représentant! 
en vertu d'une convention con'orme à l’article 29 4 du livre Er du 
code du travail. 

1. De la délivrance de la carte d'iden'ité profession- 


ne'le. 
La présente’ £. Du renouvellement de la carte d'identité profes- 
TR er sionnelle ne CRD CU... 
nn dd € 3. D'une modification à apporter à la carte d'iden- 
faite dé due: tité professiannelle n°... 
, ï. De l’adionction d'une maison sur une carte non 
expirée 


(Pifler les mentions inutiles.) 


es 


y° 
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Décret n° 60-310 du 31: mars 1960 relatif à la formation 
de la classe 1962. 





Le Président de la République, . 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950, et notamment son 
article 7, 

Décrète : . 

Art. 1°, — Les tableaux de recensement des jeunes gens nés 
entre le 1°" janvier 1942 et le 31 décembre 1942 seront dressés 
dans le courant du deuxième trimestre de l’année 1960. 


Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlement. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. . 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Recensement dans la métropole et dans les départements d'Algérie 
des jeunes gens nés entre le 1°" janvier 1942 et le 31 décem- 
bre 1942. 





Le ministre des armées, 


Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée ; 

Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif et modifiant certaines -dispo- 
sitions de la loi du ,31 mars 1928 relative au recrutement de 
l'armée ; 

Vu le décret n° 60-310 du 31 mars 1960 relatif à la formation 
de la classe 1962, 


Arrête : 
A. — RECENSEMENT 


Art. 1°", — Les maires procéderont au recensement des jeunes 
gens nés entre le 1°" janvier 1942 et le 31 décembre 1942, nés ou 
domiciliés dans leur commune. 


Art. 2. — Les opérations de recensement commenceront le 18 avril 
1960. Elles se termineront le 31 juillet 1960. 


Art. 3. — Seront inscrits sur les tableaux de recensement : 


l° Les jeunes gens nés entre le 1°" ou tul 1942 et le 31 décem- 
bre 1942 inclus, y compris : 


a) Ceux visés à l’article 3 de la loi du 31 mars 1928; 


b) Ceux visés à l’article 12 ($ 2) de la loi du 31 mars 1928 qui 
demanderont leur inscription sur les tableaux de recensement de 
leur classe d’âge ; 


2° Les jeunes gens visés à l’articie 12 ($ 1°") de la loi du 31 mars 
1928, nés antérieurement au 1° août 1939, qui n’ont pas été inscrits 
sur les tableaux de recensement des classes précédentes. Les jeunes 
gens nés postérieurement au 31 juillet 1939 et visés audit article 
ne devront pas faire l’objet d’une inscription d'office ; 


3° Les jeunes gens visés à l’article 13 de la loi du 31 mars 1928 
qui sont devenus ou deviendront Français par voie de naturali- 
sation, de réintégration ou de déclaration entre le 1° août 1959 et 
le 31 juillet 1960, ces dates incluses ; 


4° Les hommes visés à l’article 16 de la loi du 31 mars 1928, 
omis des classes précédentes, dont l'omission aura été signalée 
ou découverte ; 


5° Les Français musulmans originaires des départements du 
Sahara nés entre le 1° janvier 1942 et le 31 décembre 1942 et qui 
résident hors de leur département d'origine au moment du recen- 
sement de leur classe d’âge. 


Ils seront inscrits sur leur demande ou d'office sur les tableaux 
de recensement de la commune du lieu de leur résidence. 





Art. 4 — Les tableaux de recensement seront établis d’après 
les règles fixées par l'instruction du 4 décembre 1935 relative au 
recensement et à la revision du contingent, Les maires se confor- 
meront aux prescriptions de l’article 4 de l'instruction visée ci-dessus, 
ils inscriront d'office sur les tableaux de recensement les jeunes 
gens nés dans leur commune entre le 1°" janvier 1942 et le 31 décem- 
bre 1942 (à l'exception de ceux visés à l’article 3 [$ 2°] ci-dessus) et 
pour lesquels ils n'auront pas reçu d’avis d'inscription dans une 
autre commune. Les inscriptions d'office pourront être effectuées 
jusqu’au 15 août 1960. 


Les demandes et dossiers des jeunes gens ayant déclaré ou fait 
déclarer être atteints d’infirmités ou maladies pouvant les rendre 
impropres au service militaire devront être transmis au préfet par 
les services municipaux pour le 1°" février 1961 au plus tard. 


Les maires devront s'assurer que la notification des décès des 
jeunes gens originaires d’une autre commune et nés en 1942 a été 
éffectuée à la mairie du lieu de naissance des décédés. 


B. — REvISION | 


Art. 5. — La session ordinaire du conseil de revision de la 
classe 1962 s'ouvrira le 1° mars 1961 dans la métropole et en Algérie. 
La séance de clôture de cette session aura lieu le 30 juin 1961. 


Les préfets fixeront l'itinéraire du conseil de revision et les dates 
des séances en tenant compté de la situation climatique de leur 
département ou de certains cantons de leur département. 


Les itinéraires seront arrêtés en accord avec les généraux com- 
mandant les régions militaires de telle sorte que le conseil de 
revision siège successivement et non simultanément dans les dépar- 
tements les moins peuplés de la région. Les directeurs de service 
de santé régional seront consultés à cet effet. 


Art. 6. — Seront convoqués devant les conseils de revision de 
la classe 1962 : 

1° Les jeunes gens inscrits sur les tableaux de recensement de la 
classe 1962 visés à l’article 3 du présent arrêté ; 

2° Les jeunes gens ajournés de la classe 1960 (troisième présen- 
tation) pour lesquels le conseil de revision devra prendre une déci- 
sion définitive d'aptitude ou d’inaptitude au service militaire ; 

3° Les jeunes gens ajournés de la classe 1961 (deuxième présen- 
tation). 


Art. 7. — Un dossier médical devra être établi pour chaque recrue. 

La durée des séances sera fixée de telle manière que les examens 
dont les résultats doivent figurer au dossier puissent être pratiqués 
dans les meilleures conditions. 

La moyenne horaire des jeunes gens examinés ne devra pas 
dépasser quarante et la moyenne journalière deux cent cinquante. 

Il ne devra pas être procédé à l’examen de plus de deux canions 
dans la même journée. 

Pour la composition des commissions médicales les généraux com- 
mandant Jes régions militaires feront appel aux médecins des 
armées de terre, dé mer et de l'air. 


Art. 8. — L'examen des jeunes gens qui ne résident pas dans le 
département où ils sont recensés et qui demandent à être visités au 
lieu de leur résidence sera effectué dans les conditions fixées por 
l’article 53 de l'instruction du 4 décembre 1935. Ces jeunes gens 
seront examinés au cours d’une séance fixée uniformément pour tous 
les départements au 4 mai 1961. 

De cette facon toutes les propositions d'aptitude physique établies 
à l'égard des individus autorisés à être visités au lieu de leur 
résidence pourront être soumises à la décision des conseils de revi- 
sion, en séance de clôture, dans les départements de recensement. 

Des dispositions analogues devront être prises dans les consuiats 
de France en ce qui concerne l’examen des jeunes gens en résidence 
à l'étranger. 


Art. 9. — Des sursis d’incorporation pourront être accordés aux 
jeunes gens de la classe 1962 et aux ajournés des classes précédentes 
dans les conditions fixées par les articles 22 et 23 de la loi du 
31 mars 1928. Les jeunes gens désireux de bénéficier d'un sursis 
d’incorporation seront invités à se conformer aux indications qui 
leur seront données à cet égard dans les mairies notamment en ce 
qui concerne la date limite du dépôt de leur demande. Afin d'éviter 
toute contestation ultérieure, les demandes de sursis d’incorporation 
devront être soigneusement datées et les maires remettront aux 
intéressés un accusé de réception de leur demande. 


Les demandes de sursis d’incorporation formulées au titre de l’arti- 
cle 22 et pour tout autre motif qu'études au titre de l’article 23 de 
la loi du 31 mars 1928 par les jeunes gens de la classe 1962 et les 
ajournés des classes précédentes seront examinées au cours des 
séances cantonales du conseil de revision. 

Les demandes de sursis d’incorporation pour études seront exami- 
nées en séance de clôture le 30 juin 1961. 
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Art, 10. — La date de la session extraordinaire du conseil de revi- 
sion de la classe 1962 sera fixée ultérieurement. 

Art. 11. — Les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 

PIERRE MESSMER. 





Décret du 31 mars 1960 portant nomination 
du directeur technique et industriel de l'aéronautique. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu-le décret n° 58-25 du 14 janvier 1958 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attribntions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 28 août 1938 fixant les cadres, le recrutement, 
l'avancement et la discipline du personnel de l'administration cen- 
trale du ministère de l’air et les textes qui ont complété et modifié 
ledit décret ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1®, — M. le général de brigade aérienne Aubinière (Robert- 
Joseph) est nommé directeur technique et industriel de l’aéronau- 


tique, en remplacement de M. l'ingénieur général de 1° classe de 
l'air Bonte (Louis-Gérard-Emile-Bernard}), appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait, à Paris, le 31 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 23 mars 1960, M. le médecin cuilnestes du service 
de santé des troupes d'outre-mer Bonel (Louis-Francis) est placé, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité pour une durée 
de trois ans. 


Par arrêté du 24 mars 1960, les officiers dont les noms suivent sont 
placés hors cadre à la disposition du ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer, 
au titre des affaires sahariennes : 


(A compter du 1°" janvier 1959.) 
M. Laguerre (Philippe-François), sous-lieutenant (ORSA) du génie. 


(A compter du 1° avril 1959) 


MM. Vaulont (Jean-Pierre-Louis-Philippe), 

l'arme blindée et cavalerie. 

Lejeune, dit Régnier (Jean-Jacques-Max), sous-lieutenant (ORSA) 
de l’arme blindée et cavalerie. 

Cotrel (Pierre-Alexandre-Jacques), capitaine des affaires mili- 
taires musulmanes. 

Antelme (Louis-Léon-Marcel), sous-lieutenant des affaires mili- 
taires musulmanes. 


capitaine de réserve de 


(A compter du 1° mai 1959.) 


Infanterie. 


M. Nivaggioni (Jean-Baptiste), lieutenant-colonel. 
Bollon (Alain-Jean-Pierre-Charles), lieutenant. 
Casenove (Robert-Marie-René), lieutenant. 
Gallouin (Jean-Yves), lieutenant. 

Rivière (Pierre-François-Charles), lieutenant. 
Vierne (Emile-René), lieutenant. 


Arme blindée et cavalerie. 


. Dessale (Michel-Christian), lieutenant, 


Artillerie. 


. Gillot (Georges-Henri-Lucien), lieutenant. 
Pitoiset (Michel), lieutenant. 
Rostand (Albert-Jérôme), lieutenant. 





Transmissions. 
M. Sourimant (Pierre-Jean-Marie), lieutenant. 


Artillerie de marine. 
M. Renelier (Jack-Jean), lieutenant. 


(A compter du 1°" juillet 1959.) 


MM. Godard (Jean-Paul-Marie), capitaine d'infanterie. 
Bertot (Guy-Joseph-Paul-Louis), capitaine de l’arme blindée et 
cavalerie. 


Par arrêté du 24 mars 1960, les officiers du service de santé des 
troupes métropolitaines dont les noms suivent sont placé hors cadre 
à la disposition du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe-. 
ments d'outre-mer et des territoires d'outre-mer ; 


(A compter du 1‘ juillet 1959.) 
M. Nougue (Gilbert-Ferdinand-Pierre), médecin capitaine, 


(A compter du 1°" août 1959.) 


MM. Poli (Etienne), médecin capitaine. 
Denjean (Jacques-Paul-Emile), médecin lieutenant. 
Goffard (Michel-Alfred-Raymond), médecin lieutenant. 
Henane (René), médecin lieutenant. 
Lanneau (Pierre-Philippe), médecin lieutenant. 
Lombard (Charles-Louis), médecin lieutenant, 
Médard (Jean-Eugène), médecin lieutenant. 
Poncy (René-Léon), médecin lieutenant. 


(A compter du 1°° septembre 1959.) 


. Amar (René-Raoul), médecin capitaine. 
Perrot (Jean), médecin capitaine. 





. Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) 
15 mars 1960 : 


M. Prunera (François), ex-agent public du ministère de l’agri- 
culture du Maroc, est nommé et titularisé dans le corps des tech- 
niciens d’études et de fabrications des constructions et armes 
navales, en quahté de technicien d’études et de fabrications, 6° éche- 
lon, spécialité : Machines, pour compter du 1° août 1957, date de 
sa radiation des cadres chérifiens, sa prise de rang dans cet échelon 
prenant effet du 1° avril 1955. 

M. Prunera est avancé du 6° au 7° échelon du grade de tech- 
nicien d’études et de fabrications, pour compter du 1° avril 1958. 

M. Prunera reçoit Paris comme port d’origine, 


M. Vincent (Jean), ex-agent public du ministère du travail et des 
questions sociales du Maroc, est nommé et titularisé dans le corps 
des techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales en qualité de technicien d’études et de fabrications, 
5° échelon, spécialité : Machines, pour compter du 1°’ juillet 1959, 
date de sa radiation des cadres chérifiens, sa prise de rang dans cet 
échelon prenant effet du 14 février 1957. 

M. Vincent est avancé du 5° au 6° échelon du grade de technicien 
d’études et de fabrications, pour compter du 14 février 1960. 

M. Vincent reçoit Toulon comme port d’origine, 


en date du 





Techniciens d'études et de fabrication. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Ripoche (Yves), agent contractuel 
du service des poudres, est nommé et titularisé au 1°" échelon du 
grade de technicien d’études et de fabrications des travaux méca- 
niques et du bâtiment, à compter du 1° septembre 1959, 





Circulaire relative au concours d'admission 
à l'école polytechnique en 1960, 


Modificatif au Journal officiel du 2 février 1960 : 


Le paragraphe de l'instruction en concernant les centres 
d'examens écrits du concours d’ à lécole polytechnique 
en 1960 est modifié ainsi qu’il suit : 


1° Supprimer dans la liste des centres d'examens écrits le centre 
de Poitiers. 


2° Ajouter au renvoi (1) la phrase suivante : 
« Les candidats de Poitiers composeront à Bordeaux ». 
— 6-06 +- 
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Décret n° 60-311 du 18 mars 1960 relatif à l'intégration dans 
le corps des directeurs, chefs de travaux, professeurs d'ensei- 
ge mg noces Mara cgrae technique théo- 
rique des centres d’apprentissage, des instituteurs titulaires 
en service dans les centres d'opprentissage d'Algérie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, modifiée par la loi 
n° 57-832 du 26 juillet 1957, mere le rar conte ao à met- 
tre en œuvre un programme d'expansion économique, de progrès 
1 et de réforme administrative, ensemble les ordonnances 

* 58-915 et 58-1047 dés 7 octobre et 5 novembre 1958 ; 

"" l'ordonnance n° 58-759 du 20 août 1958 relative au plan de 
scolarisation et d'éducation de base en Algérie : 

Vu la loi n° 49-186 du 21 février 1949 portant statut des cen- 
tres d'apprentissage p ublics ; 

Vu le décret n° 511 1243 du 5 décembre 1951 fixant les règles 
de reclassement de certains personnels de l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 53-436 du 16 mai 1953 portant statut particulier 
des personnels titulaires des centres ri publics ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — A titre transitoire les instituteurs titulaires qui 
comptent au plus tard au 1‘ janvier 1963 cinq ans de fonctions 
dans les centres d'apprentissage d'Algérie en qualité de direc- 
teurs, professeurs techniques; chefs de travaux, professeurs d’en- 
seignement général ou professeurs d'enseignement technique 
théorique, peuvent, sur leur demande et dans la limite des effec- 
tifs autorisés, être intégrés dans les cadre correspondants des 
personnels des centres d'apprentissage public sur proposition du 


recteur et après avis conforme des commissions administratives 


paritaires compétentes. 


Art. 2. — Les instituteurs exerçant dans un cours complémen- 
taire d'enseignement professionnel depuis cinq ans au moins à la 
date du 1* janvier 1963 pourront bénéficier, dans les mêmes 
conditions, des mesures d’intégration prévues à l’article précédent 
au fur et à mesure de la transformation de leurs postes d’insti- 
tuteurs en postes de directeurs, chefs de travaux, professeurs 


d'enseignement général ou professeurs d'enseignement technique . 


théorique de centre d’apprentissage. 


Art. 3. — Les bénéficiaires des dispositions prévues aux arti- 
cles 1°" et 2 ci-dessus devront continuer à exercer leurs fonctions 
en Algérie term une durée de cinq ans à compter de la date 
de leur int tion. Pour la computation de cette durée il est 
fait état di la limite maxima de trois ans de la durée des ser- 
vices effectués au-delà de cinq ans. 


4, — Les instituteurs intégrés en application des arti- 
cles 1” et 2 ci-dessus sont rangés, dans leur nouveau grade, 
à l'échelon comportant un indice égal ou immédiatement supé- 
rieur à celui afférent à leur ancien grade. 

Ils conservent l'ancienneté d’échelon acquise, sauf dans le cas 
où leur reclassement les ferait bénéficier d’une majoration indi- 
ciaire égale ou supéri celle résultant d’une promotion 
d'échelon dans leur emploi d’origine. 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Reconnaissance de sections professionnelles 
de cours complémentaires. 





Par arrêté en date du 10 mars 1960, les sections professionnelles 
commerciales du département de la Seine annexées aux cours 
complémentaires de : 

Alfortville, 23, rue Etienne-Dolet ; 

Créteil. 2, rue des Ecoles ; 

Drancy, 7, avenue Jean-Jaurès ; 

Epinay-sur-Seine, 4, rue Quétigny, 
sont reconnues r la direction de l’enseignement technique, avec 
effet au 1°" janvier 1960. 





Ouverture d'un concours sur titres réservé aux archivistes paléo- 


graphes pour le recrutement de quatre bibliothécaires dans les 
re et établissements relevant de la direction des bibliothèques 
rance. 





Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 : 

Vu le décret n° 52-554 du 16 mai 1952 modifié portant règlement 
d’administration publique relatif aux statuts particuliers des biblio- 
thécaires relevant du ministère de l'éducation nationale, des inspec- 
teurs généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la 
Bibliothèque nationale ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 modifié fixant les modalités d'orga- 
nisation du concours prévu à l’article 10 du décret susvisé, 


Arrêtent : 


Art. 1. — Est autorisée, au cours de l’année 1960, l’ouverture à 
la direction des bibliothèques de France d’un concours sur titres 
pour le recrutement de quatre bibliothécaires, réservé aux archi- 
vistes paléographes ayant satisfait aux épreuves du stage profes- 
sionnel prévu à l’article 10 du décret du 16 mai 1952. 

Art. 2. — En application de l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 
1958, un des postes mis au concours est réservé aux Français musul- 
mans d’Algérie. Si ce poste ne peut être pouvu par nomination d’un 
bénéficiaire, la réserve sera reportée au contingent normal. 

Art. 3. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





Ouverture d’un concours pour le recrutement d'aides techniques 
de laboratoire des établissements d'enseignement du second degré, 





Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 ; 

Vu l'article 9 du décret n° 51-293 du 3 mars 1951 portant statut 
particulier des aides et aides techniques de laboratoire des établis- 
sements d'enseignement du second degré ; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 (art. 29); 

Vu l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 ; 

P A proposition du directeur général de l’enseignement du second 
egré, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — Est autorisée, dans le courant de l’année 1960, l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement d’aides techniques de labo- 
ratoire des établissements d’enseignement du second degré. 

Le nombre de postes mis au concours est fixé à trente-sept, Leur 
répartition, par discipline, sera fixée ultérieurement. 

Art. 2. — Les épreuves du concours se dérouleront à Paris, à une 
date qui sera fixée par décision du directeur général de l’enseigne- 
ment du second degré. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 
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Dates des grandes vacances dans les établissements d'enseignement 
À premier degré, du second degré et de l'enseignement tech- 
nique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 11 juillet 1959, 


Arrête : 

Article unique. — Dans les établissements d'enseignement du pre- 
mier degré, du second degré et de l’enseignement technique, les 
classes vaqueront pour les grandes vacances d'été, du mercredi 
29 juin 1960 après les classes du soir au vendredi 16 septembre au 
matin. 

Fait à Paris, le 2 avril 1960. 

LOUIS JOXE. 





Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur 
dans les facultés des lettres et sciences humaines. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1960, page 2310 : 
Grec, au lieu de : « Bourguiere », lire : « Burguiere ». 
Latin, au lieu de : « Granaloro », lire : « Granarolo ». 
DORSACEDRENRIENS DPOENPEETIONSERRRENEDANREX POS 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 30 mars 1960 portant admission à la retraite d'ancienneté 
d'un ingénieur en chef géographe de l'institut géographique 
national. 


Par décret en date du 30 mars 1960, M. Aiglon (Roger-Clément), 
ingénieur en chef géographe, classe normale, 4 échelon, à l'institut 
géographique national, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté, en apphication des dispositions 
de l’article 4 du code des pensions civiles et militaires. 

Cette disposition prendra effet à compter du 1°" juillet 1960, date 
à laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 





Relèvement du tarif des péages sur les navires et les marchandises 
perçus au port au Fécamp au profit de la chambre de commerce 
de cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 


de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 
commerce ; 

Vu le code des ports: maritimes, 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 26 avril 1941 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 août 1954 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus au port de Fécamp au proft de la 
chambre de commerce de cette ville ; 

Vu la demande en date du 26 février 1959 présentée par la chambre 
de commerce de Fécamp ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port de 
Fécamp en date du 28 mai 1959; 4 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 19 novembre 1959, 


Arrêtent : 

Art, 1°", — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 
Fécamp, au profit de la chambre de commerce de cette ville en 
vertu de l’arrêté interministériel du 9 août 1954, est remplacé par 
le tarif suivant : 


1898 sur l’organisation des chambres de 


modifié par le décret n° 59-136 


TITRE 1I°° 
Taxe sur les navires. 
CHAPITRE 1°” 


TAXES SUR LES NAVIRES DE COMMERCE, 
TAXES APPLICABLES AUX NAVIRES ENTRANT OÙ SORTANT DU PORT 


Par tonneau de jauge nette légale : 
A. — Navires effectuant une navigation entre le port de Fécamp et 
les ports français : 
a) De la Méditerranée : 0,182 NF ; 
b) Des départements algériens . 0,182 NF ; 
c) De la mer du Nord, de la Manche et de l’océan Atlantique : 
néant. 
B. — Navires autres effectuant une navigation dans les limites du 
cabotage international : 0,35 NF 


C. — Navires effectuant une navigation au long cours : 0,434 NF, 





Réductions. 


a) Importance commerciale de l’escale. — Lorsque le rapport exis- 
tant entre les nombres exprimant le tonnage des -marchandises 
CN OR: OR RRRIES 8e 0 RER RNe de 
navire 


pe" rbmalanamaae again «nd 


100 
Inférieur à la moitié, le tarif est réduit de 66 p. 100. -—- 


b) Nature de la cargaison. — Les navires dont le voyage a pour 
origine ou pour destinstion u un port étranger d'Europe et d’Afrique 
ou d’Asie situé sur les mers le pe 
ment est composé par plus des neuf dixièmes de 
désignées par catégorie A (taxes sur les marchandises ébrès), 
bénéficieront d’une réduction de 14 p. 100. 


c) Nora. — Les réductions ci-dessus se cumulent. 


CHAPITRE II 


TAXES SUR LES BATEAUX DE PÊCHE, 
TAXES APPLICABLES AUX NAVIRES ENTRANT OU SORTANT DU PORT 


Par tonneau de jauge brute : 
A. — Navires armés pour toute l’année pour la pêche à la morue : 
0,364 NF. 


B. — Navires de pêche hauturière ou côtière armés dans le quartier 
de Fécamp, par trimestre légal : 0,168 NF. 


C. — Navires de pêche hauturière ou côtière ne livrant pas régu- 
lièrement leur pêche à Fécamp et n'ayant pas payé la taxe B 
dans le trimestre de leur sortie du port : 0,14 NF. 


L 


Réductions. 


Toutefois, pour tout séjour continu supérieur à un mois imposé 
pour avaries, chômage saisonnier ou autre cas de force majeure 
d'un navire soumis à la taxe B, une réduction de cette taxe propor- 
tionnelle au temps d'arrêt du navire, à retenir sur le premier tri- 
mestre de remise en activité de ce navire, pourrait être demandée 
par son armateur. 


CHAPITRE III 
EXxEMPTIONS 


Me à de guerre et les bâtiments de service des administrations 

e l'Etat. 

Les navires affectés au pilotage et au remorquage. 

Les bâtiments naviguant au bornage. 

Les bateaux de navigation intérieure. 

Les navires ne débarquant pas ou n’embarquant pas de marchandises 
dans le port. 

Les bateaux de plaisance. . 

Les navires excursionnistes n’embarquant ou ne débarquant défini- 
tivement aucun passager. 

Les navires qui n’embarqueront ou ne débarqueront que des colis 
ou des sacs postaux. 

Les navires à voiles et à propulsion mécanique se livrant exclusive- 
ment à la pêche dont la jauge brute est inférieure à 20 tonneaux. 


CHAPITRE IV 
SURTAXE DE STATIONNEMENT 


Surtaxe de stationnement applicable en sus des prapes précédents 
à tout navire français ou étranger qui aura stationné dans le port 
plus de deux mois pour toute autre cause qu’un chômage saisonpier 
ou cas de force majeure. 


Par tonneau de jauge brute légale et par semaine où par fraction 
de semaine de séjour en sus du délai de deux mois : 

a) Du deuxième au troisième mois : 0,028 - 4 

b) En sus du délai de trois mois : 0,084 NF 


Les navires dont le port d’attache ou C'iééléiéint est à Fécamp 
bénéficieront d’une réduction de 50 p. 100 du taux de la surtaxe. 


CHAPITRE V 
DISPOSITIONS COMMUNES AUX CHAPITRES PRÉCÉDENTS 


Les navires à propulsion mécanique ou à voiles munis d’un moteur 
auxiliaire, dont la jauge nette est inférieure à tonneaux et 
la jauge brute est égale ou supérieure à vingt tonneaux, acquitteront 
les diverses taxes dont ils pourront être passibles, sur un tonnage 
minimum de quinze tonneaux. 


TITRE II 
Taxes sur les marchandises. 


Ces taxes sont applicables aux marchandises soit débarquées, soit 
embarquées, ou trans en provenance ou à destination de 
l'étranger des territoires d'outre-mer, d’un port français de la 
Méditerranée des grandes pêches ou d’autres pêches avec salaisons 
à bord, ou comportant un mode de conservation des produits de 
pêche autre que la salaison à bord; elles sont payables par les 
destinataires pour les marchandises débarquées, et dans les autres 
cas, par les expéditeurs. 
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Tazxation par tonne ou fraction de tonne 
€ ,Par article de déclaration. 


Pour les détroit dont le poids total de tous les articles 
n'atteunt pas une tonne et qui comprennent des marchandises de 
méme catégorie ou de catégories différentes, la taxation se fait au 
quintal ow fraction de quintal et est établie sur la taxe afférente 
à la catégorie la plus élevée. Le taux de cette taxe est fixé au 
dixième de la quotité inscrite au regard de la catégorie prise en 
considération. 


Catégorie À (les numéros sont ceux du tarif des douanes concernant 
les marchandises désignées) : 


Spath : n° 25-31 A ; + 

Argiles : n° 25-07 À à F; 

Craie : n° 25-08 ; 

Pierres de taille ou de construction : 25-15 A, B et 25-16; 
Graviers et pierres concasSées : Ex 25-17 B; 


Castine et pierres a chaux proprement dites : Ex 25-21 ; 
Sable : 25-05 ; 

Pierres à piétre” 25-20 À: - 

Plâtre : 25-21 B 


Minerai de fer : "26-01 A b; 

Pyrite grillée : 26-01 A a 

Pavés bordure de trottoir et dalles de pavages en pierre natu- 
relle : 68-01 ; 

Tous les ciments : Ex 38-19 N et 25-23 ; 

Ardoises, brute, refendue, dégrossie ou simplement débitée par 
sciage n° 25-14 ; 

Chaux : 25-22 A B; 

Houilles crues : 27-01 A ; 

Agglomérés de Mouille : ‘27-01 B; 

Goudron de houille : 27-06-A ; 

Bitumes et asphaltes : 27-15 À B ; 

Ardoises travaillées, dalles et tables : 68-03 A a ; 

Ardoises pour toitures : 68-03 A b; 

Pierres taillées ou sciées : 68-02 À a, bcde: 

Tuyaux et objets moulés et carreaux en ciment : Ex 68-11 A 
et B; 

Briques : 69-04 À, B, C; 

Tuiles, ornements architectoniques et autres poteries de bâtiment 
en terre commune : 69-05 

Carreaux euits en grès : Ex 69-07 B, Ex 69-08 B 

Fonte brute en lingots, guéuses 4 saumons : 73 01 A, B,C; 

Fers et aciers en lingots : 73-06 B 

Barres laminées à chaud ou forpées 73-10 A, B; 

Tuyaux en fonte moulée : 73-17 A, B, 


0,168 NF. 


Catégorie B (toutes autres marchandises non désignées à la présente 
nomenclature [numéros divers]) : 0,378 NF. 


- Exemptions. 


Les marchandises appartenañt à l'Etat et à ses services non auto- 
nomes. 

Les produits et objets d’avitaillement, de grément et d'armement 
nécessaires aux navires affectés au pilotage, au remorquage, au 
bornage, à la pêche et à la navigation de plaisance. 

Les matériaux employés au lestage ou provenant du délestage des 
navires, s'ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu à 
aucüne opération commerciale. 

Les marchandises en transit direct ou en transbordement direct pour 
l'étr: er. 

Les er CU, à destination ou en provenance du cabotage 
national sauf pour les marchandises provenant ou à destination 
d’un port français de la Méditerranée. 

Les sacs de dépêches. 

Les containers et cadres vides. 

Les colis postaux. 


Les ma bateaux de navigation intérieure 
à l'ex des ar er placées sous le régime de la mu- 
tation d’entrepôt par mer. 


Les bagages et objets accompagnant les passagers (chevaux, voi: 
Sep gn aéroplanes, colis modèles, mobiliers et matériel 
e tre) 

Les marchandises débarquées au titre de la pacotille par les mem- 
bres de l’équipage. 


Art. 2. — Les taxes fixées à l’article 1°" ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours NU —. la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la blique française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1960. ? 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 














Concours et examen professionnel pour l'admission comme ingénieur 
élève à l'école nationale des ponts et chaussées et la nomination 
directe au grade d'ingénieur des ponts et chaussées. 


Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 


Vu le décret n° 59-358 du 20 février 1959 relatif au statut particu- 
lier du corps des ingénieurs des ponts et chaussées ; 

Vu le décret n° 57-111 du 30 janvier 1957 portant règlement d’'ad- 
ministration publique et relatif à l'admission des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (servxe des ponts 
et chaussées, dans le corps des ingénieurs des ponts et chaussées ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affecta- 
tion où au détachement en Algérie de certaines catégories de fonc- 
tionnaires de l'Etat ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des rcasetter musulmans apres aux 
emplois publics. de. l'Etat ; 

Vu le décret-n°58-1454 du 31 décembre 1958relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie ; 

Vu l'avis du contrôleur financier auprès du ministère des travaux 
publies et des transports, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les épreuves du concours de 1960 pour l’admission des 
ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l’Etat-comme 
ingénieurs élèves à l’école nationale des ponts et chaussées s'ouvri- 
ront le 31 mai 1960. 


Art. 2. — Les épreuves de l’examen professionnel de 1960 pour la 
nomination directe des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l’Etat au grade d'ingénieur des ponts et chaussées s’ou- 
vriront le 7 novembre 1960. 


Art. 3. — Le nombre total des places offertes est fixé à dix, dont 

-une place réservée aux candidats français musulmans d'Algérie. 

Dans le cas où cette place demeurerait vacante à l'issue des épreuves, 
elle pourra être reportée sur le contingent normal. 


Art. 4. — La répartition des places offertes entre le concours et 
l'examen professionnel est ainsi fixée : 
RS te ni re TE dde te o its d lue - © à DÉsb matt 5 
SE PR A nn nn res enntés comes ee 5 . 


Si le nombre des candidats nommés au grade d’ingénieur élève des 
ponts et chaussées à la suite du concours était inférieur à cing, 
le nombre des places offertes à l’examen professionnel serait aug- 
menté à due concurrence. 


Art. 5. — Un arrêté du ministre des travaux publics et des trans- 
ports pourra modifier, en cas de besoin, les dates d'ouverture des 
épreuves fixées aux articles 1°" et 2 ci-dessus. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. 

Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSE?H GAND. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Complément de l'arrêté du 30 janvier 1958 définissant les voiles 
aériennes en France métropolitaine et désignant les organismes 
chargés de fournir le service du contrôle dans les voies aériennes. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 
Vu le code de T’aviation civile et commerciale ; 


Vu la convention relative à l’aviation civile internationale, signée À 
Chicago le 7 décembre 1944, et ses annexes ; 


Vu le décret n° 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des types 
de circulation aérienne .-et des conditions d’établisséement de leur 
réglementation ; 


Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l’air, 


les attributions et le rôle des services civils de la circulation aérienne, 
modifié par le décret n° 58-831 du 11 septembre 1958 ; 


Vu l'arrêté du 30 janvier 1958 relatif aux textes réglementaires 
définissant les espaces aériens dans 1 Te sont assurés les services 
de la circulation aérienne et désignant les organismes chargés de 
fournir lesdits services ; 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1958 définissant les voies aériennes en 
France métropolitaine et désignant les organismes chargés de fournir 
le service du contrôle dans les voies aériennes, modifié le 22 mai 
1958 et le 10 novembre 1958, 
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Arrête : 
Art. 1®. — L'article 1°" de l'arrêté du 30 janvier 1958 est complété 
par le paragraphe suivant : 


« 10, — Voie aérienne bleue Seize (désignation abrégée B 16) 
Genève—Montélimar. 


« 10.1. — Limites : 
« 10.1.1. — Limites latérales : 


« Limitée latéralement par deux droites parallèles situées à 5 miles 
nautiques de part et d'autre de l'axe joignant le radiophare omni- 
directionnel VHF de Montélimar au radiophare non directionnel de 
Gland et raccordée au Nord à la région de contrôle de Genève. 


« 10.1.2. — Limites verticales : 

« Limite inférieure : 2.075 mètres au-dessus du niveau de la mer ; 

« Limite supérieure : niveau de vol 200. 

« 10.2. — Organisme chargé de fournir le service du contrôle : 

« Centre de contrôle régional de Marseille pour le tronçon Monté- 
limar-point Alpha (travers FOL — 45°38’N 05°38’Er. » 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront mises en vigueur 
à compter du 15 avril 1960. 


Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2! mars 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Relèvement du tarif des péages sur les navires et les marchandises 
perçus au port de Port-Saint-Louis-du-Rhône au proft de la 
chambre de commerce d'Arles. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 26 avril 1941; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 mai 1957 qui a fixé en dernier 
lieu le tarif des péages perçus au port de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
au profit de la chambre de commerce d’Arles ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce d’Arles, 
suivant délibération du 25 février 1959 ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port en date 
du 17 juin 1959; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 19 novembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le tarif des péages perçus au port de Port-Saint- 
Louis-du-Rhône au profit de la chambre de commerce d’Arles, en 
vertu de l'arrêté interministériel du 21 mai 1957, est remplacé par 
le tarif ci-après : 


L — Taxes sur les navires. 


0,18 NF par tonneau de jauge nette légale pour tous les navires 
de mer, français ou étrangers, entrant chargés dans le port, venant 
prendre charge dans le port, ou franchissant chargés l’écluse à des- 
tination ou en provenance du Rhône. 

Cette taxe est réduite à 0,09 NF lorsque le nombre cumulé de 
tonnes métriques de marchandises embarquées, débarquées ou 
transbordées est égal ou inférieur au quart du nombre exprimant 
la jauge nette légale. 


Sont exempts de la taxe: 


a) Les navires de guerre et les bâtiments de service des admi- 
nistrations de l'Etat, à condition qu'ils n’effectuent aucune opération 
commerciale ; 

b) Les navires affectés au pilotage et au remorquage lorsque ce 
dernier est effectué dans les conditions prévues à l’article 260 du 
code des douanes ; 

c) Les bâtimertts de navigation côtière ou faisant la pêche côtière ; 

d) Les navires en relâche forcée, les navires de plaisance et, 
d'une manière générale, ceux qui n’effectuent aucune opération 
commerciale ; 

e) Les navires qui, au cours de l’année (entre le 1°" janvier et le 
31 décembre), auraient déjà payé 15 péages à 0,18 NF, ou l’équi- 
valent de 15 péages à 0,18 NF, 





IL — Taxes sur les marchandises. 


Ces taxes sont perçues au poids brut, à l’unité ou à l’hectolitre, 
chaque fraction de tonne ou d’hectolitre étant respectivement 
comptée pour une tonne ou pour un hectolitre. Elles sont liquidées 
par article de déclarations en douane, 

Elles sont dues pour toutes les marchandises débarquées, embar. 
quées ou transbordées qui, au cours du transport nt le 
débarquement ou suivant le chargement, ont emprunté ou doivent 
emprunter la voie maritime, 

Pour les marchandises transbordées de bord à bord, la taxe à 
l’'embarquement est seule exigible. 

Les marchandises transbordées d’un automoteur ou d’une péniche, 
même avec mise à quai, sur navire de mer, acquittent la taxe 
applicable aux marchandises embarquées. Celles transbordées d’un 
navire de mer sur un automoteur ou sur une péniche, même 
avec mise à quai, sont passibles des taxes afférentes aux marchan- 
dises débarquées. 


Il est expressément stipulé : 


1° Que les marchandises ne sont désignées que d’une facon 
sommaire à la colonne 2 du tarif; Los 

2° Que les références aux numéros du tarif douanier englobent 
toutes les positions et sous-positions reprises respectivement audit 
numéro ; ‘ 

3° Que, dans le cas de spécialisation d’une marchandise au sein 
d'une position ou sous-position tarifaire déterminée, le numéro de 
référence est soit précédé de la mention « ex », soit suivi de l'indice 
de position ou de sous-position. 


Les taxes payables par les destinataires, les e iteurs ou les 





transitaires sont liquidées conformément au tarif indiqué ci-après : 
RE 
: TAUX 
NUMÉRO DÉSIGNATION SOMMAIRE D tunes. 


du tarif douanjer des marchandises. 


Débar- | Embar- 
quement ns 


CATÉGORIES 














Nouveaux francs. 


1° Taxation par article de déclaration, par tonne ou fraction de tonne. 


04-01 à 04-05..../Lait et produits de laiterie, 


œufs d'oiseaux.............. 4e 0,54 | 0,40 
05-08 et 05-09....!0s, cornes, sabots, griffes, 

ongles, Of. ri dirt it «| 9° 0,36 | 0,20 
07-01 à 07-26....|Légumes, plantes, racines el 

lubercules alimentaires... 3° 0,36 | 0,2% 
08-01 à 08-13....|Fruits comestibles, écorces 

d'agrumes et de melon-.... 4e 0,54 | 0,40 


10-01 à 10-07....|Céréales, y compris le-riz....| 3° 0,%6 | 0,30 
11-01 à 11-09....|Produits de la minoterie, 
malt, amidons et fécules, 


Comte soÿs cime tolie rares 3° 0,36 | 0,0 
12-01 et 1242....|Oléagineux, graines, fruits et 
nd tnt > eve die 3 0,26 | 0,20 
NP CHOSE... crnvpsèe sos 2 0,30 | 0,25 
12-09 et 12-10....|Paille, fourrages et produits 
fOUFTALETS ........ roses 4 9 0,36 | 0,30 
on OST PPT Matières végétales pour la 
teinturerie et le tannage...| . 2° 0,30 | 0,2% 
13-01 à 1:-05....| Matières à tresser et à tailler 
et autres produits d’origine 
végélale non dénommés ni 
compris ailleurs..,......,.. 2e 0,30 | 0,% 
1501 à 15-17....|Graisses et huiles animales et 
végétales, graisses. alimen- 
taires élaborées, cirés......} 3e 0,3% | 0,20 
17-04 à 17-03....|Sucres et mélasses...........1 ‘3e 0,36 | 0,20 
24H à 22-03....|Eau naturelle, minérale, limo- 
néte, Dlète.:2.:...1.... cel ‘9 0,3% | 0,90 
23-01 à 23-07....|Résidus et déchets des indus- 
tries alimentaires, aliments 
préparés pour les animaux.| 2e 0,30 | 0,5 
25-01 à 25-08....|Sel, pyrite, soufre, graphite, 
sable, quartz, argile et 
CPOÏGS ricurcinm ets déesse hs: #78 0,24 | 0,20 
MR ; si .…...llerres colorantes, oxyde de 
; fer, micacés nalurels....... 3e 0,36 | 0,20 
95-10 TP 13....|Phosphates naturels, sulfates 


et carbonates de baryum 
naturels, terres d'infusoires, 
farine siliceuse, fossile, etc., 
pierre ponce et autres abra- , 
sifs naturels........:...4.,,1 re 0,2% | 0,20 
.| Autres matières minéralés re- 
prises au chapitre 25 du 
tarif : ardoises, marbres, gra- 
nit, silex, graviers, magné- 
sie, gypses,. plâtre, chaux, 
ciment, ele... reiasal: : ® 


0,30 0,25 
0,24 | 0,2 














26-01 A..........1Minerai de fer..........s0s.1 1re 
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0,36 


0,36 





0,30 
0,15 


0,30 


0,05 
0,% 


0,42 


0,05 





ne, 










Débar- 








Enmlar- 


q'icmemt joe 





Nouveaux francs, 


0,30 


0,90 


0,25 
0,12 
0,85 


0,5% 


0,04 
0,04 


0,96 


0,04 


0,36 


0,77 


armés au commerce ainsi qu'aux 


| 8 TAUX £ 
NUMÉRO DÉSIGNATION SOMMAIRE & des taxes. NUMÉRO DÉSIGNATION SOMMAIRE E 
hé : - © 

du tarif douanier. des marchandises. £ _p Embar- du tarif douanier. des marchandises. e 

G  lauement |quement S 

Nouveaux francs. 

5-01 B à 26604..|Autres minerais métallurgi- 73-01 à 73-15....|Fonte, ferro-alliage, ferrailles, 
ques, scories et cendres....[ 2e 6,30 | 0,25 déchets, grenaillés, poudre. 
2:01 à 27-10....|Combustibles minéraux: hui- CSN US CRE. 
les minérales et produits de ulliés et fins au carbone, 
leur distillation.-......... | 0,26 | 0,30 blooms,  billetres,  larges- 
ats, barres, profilés, feuil- 

n-11 Gaz de pétrele, hydrocarbures k . ards, tôles, Ns...:......... 3e 
no BABEUN escrocs sosdre soso ss ee # 0,54 | 0,40 73-16 à 72-20....|Eléments de voies, rails, ai- 
97-11 à 27-16....|Bilumes et mélanges bitumi- guilles, etc. tubes, tuvaux, 
Heux ,..,.: onu 2e 0,30 0,25 conduits, ac “cessoires en fer, 

28-01 à28-16,28-18 Produits des industries chi- fonte ou en acier... ....... > 

à 23-44, 28-43 à[ miques et des industries 73-24 à 73-30.. Constructions charpe nles, etc. 

28-08. connexes à l'exception des réservoirs, [ûts, récipients, 
carbonates, percarbonales et x 4 A câbles, runres, toiles. treil: 
soude caustique............ 4 |°0,54 | 0,10 lis, ehaines, ancres, en fonte, 

28-17 ramener sonde caustique........-..... 2 0,30 | 0,25 fer DR ARE ss cosmos mois à 4e 
28-12 uses... |Carbonaté et percarbonate...| 2° 0,20 | 0,25  * : MpFP RE Marre de chauffage cen- é 
er < - x js dr % prepare eg 3-2 o 
29-01 à 29-15... ee 2 chimiques  organi je 0,5 0,0 Mailes, déchets. barres, pro- 
31-01 à 31-05....|Engrais naturels, minéraux, A nr de vire feuil- 
chimiques .........,....... 2 0,30 | 0,2% 74-01 à 74-04... rt More 3e 
22.01 à 32-94....|Extraits tannants ou tincto- 15-01 à 75419. 2 De nickel......:..:.. 1 3% 
sas me — et … es 76-;4 à 76-01 A.. 30 D'aluminium...... vost D 
vés, matières  colorantes 3 78-01 à 7844... | ot 4. PAPAS URE ES 1 
d'origine végétale... ..... …| 2% 0,30 | 6,25 7941 à 79-03. 5° be on dia, ab ci: A 
2205 à 32-13....| Matières colurantes organi- 80-41 à 8044,.., ut 7 | SEPT EE TS PEUR 3e 
ques, Synthétiques, etc.: 81-01 à 81-61....|Chaudières, mac hines, appa- 
couleurs, peiniures, vernis, s< reils-et engins ‘mécaniques, 
teintures, maäslic, encres. 4e 0,54 | 0,40 autres que les machines e! 
21-01 à 31-06....|Savons, préparations pour les- $ appareils électriques. ....... 4e 
sives. préparations lubri- 05-23 sous. + «| CADIOS pour l'électricité. ..... 4e 
fiantes, cires, cirages, bou- e 
gen, OM. ice as co ce 4 0,54 | 0,40 20 Taration à l'unité. 
28-01 à 38-19... ds he allons Rap de 0,54 | 0,40 01-01 et 01-02....[Animaux vivants: chevaux, 
" “ : . Se ee mulets, ânes, bardots et 
10-01 à 40-06....|Caoutchoue brut et caoul- animaux \ ts de l’espè 
choue non vuleanisé....... 4e 0,54 | 0,40 RE" vivant e l'espèce ge 
11-01 à 41-08... | Peaux etreuiesss.…......... | 4 | 0,54 | 0,40 04-33 et O-pnaAnimenx vivants: des espèces 
1109 ............|Rognures et déchets de cuirs + < à. ine, ovine et caprine:|. 5° 
- DD het ain eee sé etie 2e 0,30 | 0,25 87-02 ...........,|Voitures automobiles, cars, 
41-01 à 41-28... ie . du . e IQ. ie dos due 0168 ve 0% 5° 
: re ee , e 2e 0,36 | 0,30 109 el 87-10....)Motocyeles el vélocipèdes avec 
A l'exception DE. 7: moteur auxiliaire, bicy- 
Ex 41- 02 et 41- 14. to Bois Me re 4e o, 54 < + 1" PRO PP ORNE ... 5° 
EX 44 0ssss use 20 Poteaux ..... soda ol 2° 0,3: | 0,2% : 
11-07 sccacosoëss 30 Traverses en bois..... 2e 0, 30 0% 3° Taration à l'hectolitre, 
DA EEEEEEEECEEE "LE up dérhets de Boissons el liquides alcooli- 
iège, liège concassé, gra- ques présentés autrement 
TE Ep POI PR Le ES 3e 0,36 | 0,20 qu'en bouteilles, flacons, 
17-01 et 47-02....| Matière éervant à la fabrica- cruchons et contenants ana- 
tion du papier.............. 3e 0,3% | 0,3% we d'une contenance de 
i8-0t à 48 09. .… à » litres ou moins: 
Le RS DRE DOI | © 1°Monts de raisins par 
laques Fe ze 0,54 | 0.40 tiellement fermentés, 
FF. ER p hyte ApnOGr di D À : , même mulés autrement d 
3-01 à 534M4..../Laines ils, crins, déc hets à l 
… des S, œ 0.% | 0.50 e qu'e TANONK:. 545 6° 
hote té Visstess » , EN 265, 20 Vins de raisins frais..| 6 
01-01 et 55-02.,..]Lin, rame, étoupes et dé- Ex 2245... 3° Moûts de raisins frais 
CNT ie bah dass sers oo socvee 3 0,3% | 0,% mulés à l'alcool (y com- 
09-01 à 55-03....|Coton, lin‘ters ‘de coton, dé- ; pris les nistelles) PELEE Ge 
chets de coton....:........ 3e 0,36 | 0,4 OT roc 4° Cidres, poirés, hydro- 
57-M à 57-01....|Chanvre, abaça, jute, autres mels et Autres "boissons 
fibres textiles végétales....| 3e 0,% | 0,50 _ fermentées ....-........ Ge 
63-44 et 63-02....|Friperie, drilles et chiflons...| : 4e 0,54 | 0,40 22-08 et 22-09... ma jen non 
US-01 ............|[Pavés et bordures de trotloirs, CRANMSS;: CRIRCD F0, 
dalles de pavage en pierre.| 2 | 0,3% | 0,% ae re mom ges 
E CE PRIT Ouvrages lle nes co - 
x 68-02 À ne jee À gl. parations alenoliques...|. 6° 
ment tailés ou sciés.......| 3° 0,36 | 0,9 F F 
68-09 à 68-12. ..|Panneaux, planches, carreaux 4o Taration à la tonne ou fraction de ton 
et ouvrages en ciment, en Divers ..........{Toutes les marchandises non 
plâtre, béton, amiante de reprises soit à la présente 
ciment, cellulose de ciment, nomenclature, soit aux 
en agglomérés..…-.…. | 3 | 0,26 | 0,30 EXEIMPIIONS see... 
69-01 et 69-22..../ Produits calorifuges et réfrac- . 
aires, briques, dalles, car- 
reaux et autres pièces ana- d 
logues de construction... 2° | 0,30 | 0,%5 Sont exempts de taxes : 
69-01 à 69-08....|Produits céramiques: briques, a) Les marchandises appartenant à l'Etat et à ses services non 
tuiles, ‘ornéments,. corni- autonomes ; 
ches, poteries de bâtiments, b) Les produits et objets d’avitaillement, de gréement ou d’arme- 
tuyaux, raccords, carreaux, ment nécessaires aux navires- 
pavés, dalles…......... | 2° 0,30 | 0,25 bâtiments de servitude portuaire ou affectés au pilotage, au remor- 
70-01 à 70-10....| Verres en masse coulés, lami- quage et à la navigation de plaisance ; 
nés, elc., glaces, bonbonnes, c) Les tériaux employés au lestage ou provenant du délestage 
bouleilles, flacons, ete., les- des navires, s’ils sont effectivement débarqués et ne donnent lieu 
sons et déchets............ 4e 0,54 ! 0,40 à aucune opération commerciale ; 
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d) Les voitures automobiles de tourisme et les motocyclettes 
bénéficiant du régime douanier de l'importation ou de l'exportation 
temporaire ; 

e) Les marchandises mises provisoirement à terre, en vue de 
faciliter les wpérations de débarquement ou d'embarquement ; 

f) Les marchandises et animaux réexpédiés en transbordement 
ou en transit direct sur l'étranger, sauf si les marchandises et 
animaux séjournent plus de quinze jours soit à quai, soit dans les 
annexes du port ; 

g) Les emballages usagés en retour, les cadres et containers et 
les cadres de déménagement, vides et en cours d'usage ; 

h) Les colis postaux et les sacs de dépêches ; 

i) Les produits de la pêche côtière destinés à la consommation 
locale. 

Art. 2. — Le produit des péages visés à l’article 1°" est affecté 
à l’ensemble des chärges résultant pour la chambre de commerce 
d'Arles tant des obligations déjà régulièrement contractées par elle 
dans l'intérêt du port de Port-Saint-Louis-du-Rhône que des nou- 
velles obligations lui incombant au titre des travaux de construc- 
tion d’un nouveau quai sur la berge Sud du canal Saint-Louis, à 
Port-Saint-Louis-du-Rhône, travaux approuvés par décision minis- 
tériélle du 19 juin 1959. 4 

Le produit des péages susvisés est affecté notamment au service 
des emprunts que la chambre de commerce serait autorisée à 
contracter en vue du paiement de sa participation aux travaux 
dont il s’agit. 


Art. 3. — Les taux des péages fixés à l’article 1°" ci-dessus entre- 
ront en vigueur trente jours aprés la publication du présent arrêté 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par déiégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FLORI. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Concession de l'exploitation de l'aéroport de Beauvais-Tille 
à la chambre de commerce et d'industrie de l'Oise. 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre des 
finances et des affaires. économiques et le ministre de l’industrie, 


Vu les articles 86, 87, 89 et 90 du code de l'aviation civile et 
commerciale relatifs aux concessions accordées par l’Etat pour la 
construction, l’entretien et l'exploitation des aérodromes qui lui 
appartiennent ; 

Vu le décret du 6 mai 1955 approuvant le cahier des charges type 
applicable aux concessions d'outillage public d'aéroport aux cham- 
bres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie de 
l'Oise en date du 23 mars 1959 qui sollicite l'octroi d’une concession 
d'outillage public pour l'aéroport de Beauvais-Tille et accepte un 
cahier des charges conforme au cahier des charges type approuvé 
par décret du 6 mai 1955, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — Une concession d'outillage public pour l’exploitation 
de l'aéroport de Beauvais-Tille est accordée à la chambre de com- 
merce et d'industrie de l'Oise, conformément au cahier des charges, 
aux cinq annexes et au plan joints au présent arrêté. 

Art. 2. — La concession portera effet à la date du 1° janvier 
1960 

Art. 3. — Le présent arrêté, le cahier des charges et les cinq 
annexes seront publiés au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Art. 4. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques et le directeur du commerce intérieur au ministère de 
l'industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 mars 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





CAHIER DES CHARGES 


APPLICABLE À LA CONCESSION D'OUTILLAGE PUBLIC A€CORDÉE PAR L'État 
A LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE L'OISE POUR: L'EXPLOITA. 
TION BE L’AÉROPORT DE BEAUVAIS-TILLE 


Le cahier des charges est conforme au cahier des charges type 
approuvé par décret du 6 mai 1955 (Journal officiel du 17 mai 1955), 
sauf en ce qui concerne les additions ou compléments ci-apres : 


TITRE 1°" 


OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 


Article 1°". 
Objet de la concession. À 


La présente concession a pour objet .dassurer sur l'aéroport de 
Beauvais-Tille, dont la situation est décrite à l’annexe n° 1 au présent 
cahier des charges, l'établissement, l'aménagement, l'entretien et 
l’exploitation des ouvrages, bâtiments, installations et matériels men- 
tionnes ci-dessous, ainsi due la création et le fonctionnement des 
services énumérés ci-ap 


A. — A compter de la te d'octroi de la concession : 
1° Entretien sous les réserves précisées à larticle 4: 


a) de l’ensemble des terre-pleins de l’aire de manœuvre, y com- 
pris les drainages et assainissements ; 

b) La piste d'envol en service orientée NWSE et de la piste de 
circulation qui la dessert ainsi que les voies de raccordement entre 
ces deux pistes ; 

c)De la partie mise en service de la piste d’envol orientée NE-SVW : 

d) De l’aire dite de trafic pour permettre d'effectuer toutes opé- 
pme) de débarquement, d'embarquement et d’avitaillement des 
aéronefs. 


2° Fournitures de matériels et outillages destinés au chargement 
et au déchargement des aéronefs : échelles, grues, élévateurs, tapis 
roulants, bascules mobiles, chariots, instruments de levage et de 
gonflage, compresseurs, groupes électrogènes, etc. 


3° Mise en place et emploi des moyens de prévention et de lutte 
contre l’incendie des ouvrages, bâtiments, installations et matériels 
de la concession, à l'exception des moyens concernant l'incendie, 
le sauvetage et le relevage des aéronefs accidentés. 


4° Construction, entretien et exploitation de « l’aérogare passa- 
gers » comprenant : 


a) Un hall public ; 

b) Des salles d’attente, d'arrivée ef de départ ; 

c) Une salle d'attente pour les passagers en transit ; 

d) Des locaux et emplacements nécessaires à l'installation de 
restaurants, bars, commerces divers, installations sanitaires, etc. ; 

e) Des locaux et installations nécessaires aux administrations 
publiques chargées d’assurer les contrôles aux frontières ; 

f) Une salle de consigne ; 

g) Des emplacements spéciaux pour les visiteurs ; 

h) Des bureaux ou locaux nécessaires aux entreprises de transport 
aérien, auxiliaires de transport aérien, à l’administration des postes, 
télégraphes et téléphones, au bureau de change, etc. 


5° Fourniture de matériels spéciaux ayant pour objet d’assurer 
ha eve 2 à sanitaire des aéronefs faisant escale ou séjournant sur 
aéroport. 


6° Aménagement et entretien des voies routières à l'intérieur du 
périmètre concédé et des parcs de stationnement publics ou à usage 
réglementé. 


7° Création et gestion de garages gardés, soit en plein air, soit 
clos et couverts, destinés à abriter les véhicules automobiles des 
usagers de l’aéroport. 


8° Fourniture des moyens généraux nécessaires pour assurer : 


L'alimentation en eau potable et en eau industrielle ; 

L'évacuation des eaux usées ; 

Le nettoiement et l'évacuation des déchets et ordures ; 

L'alimentation en énergie électrique (à l’exception des installations, 
et notamment des centrales de secours) utilisée pour les aides à la 
navigation radio-électriques et visuelles ; 

Le chauffage ; 

Les raccordements aux réseaux publics de télécommunications (à 
l'exception des réseaux particuliers de télécommunications réservés 
à la navigation aérienne et à la météorologie nationale), 
et plus généralement de tous les aménagements de voirie et réseaux 
divers dans le périmètre concédé. 

Les concessions prévues au présent alinéa portent à la fois sur 
les raccordements aux réseaux publics généraux et sur les réseaux 
de distribution à lintérieur du er rm. concédé. 


9° Fourniture aux entreprises de stockage et de distribution de 
carburants de tous terrains, locaux, installations générales ou parti- 
culières et outillages qui leur seraient utiles pour leur permettre 
” d'assurer l’avitaillement en carburants et en ce mere or des aéronefs 
faisant escale sur l’aéroport ainsi la vente des mêmes produits 
aux véhicules automobiles à 1 des limites de l'aéroport. 


10° Mise à la disposition des transporteurs aériens et des auxi- 
liaires de transport aérien de tous terrains, bâtiments, installations, 
matériels et outillages utiles à ces derniers. 
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11° Exploitation des parcelles du domaine de l’aéroport .… affec- 
iées à un usage aéronautique : ! 


a) Pacage, fauchage, mise en culture des terrains nus compris 
dans l'ensemble de l'aéroport ; 

b) Amodiation éventuelle du droit de chasse sur les terrains 
ci-dessus ; 

c) Location à des tiers des terrains, bâtiments et logements non 
indispensables pour l'exploitation technique ou commerciale de 
l'aéroport. 


12° Construction et gérance des logements réservés aux personnels 
de l'Etat, du concessionnaire, et éventuellement d'entreprises de 
transports aériens ou auxiliaires de ce transport, en service sur 
l'aéroport. 


B. — Dans l’avenir, compte tenu du développement de l’exploitation 
de l'aéroport et des besoins des usagers : 


1° Aménagement et entretien : 


a) des aires nouvelles dites « de trafic » ; 

b) Des aires dites « d’entretien » et éventuellement d’abris cou- 
verts pour permettre l'inspection, la revision et la réparation des 
aéronefs ; 

c) Des aires et abris couverts nécessaires au garage de aéronefs. 


2° Transport entre l’aéronef et les installations du bloc trafic des 
passagers, du fret et de la poste : mise à la disposition des intéressés 
de tous véhicules, matériels, outillages nécessaires. 


3° Remorquage des aéronefs sur l’aire de manœuvre de l’aéroport. 


4° Construction, entretien et exploitation de « l’aérogare-fret » 
comprenant : 


a) Des locaux « sous douane » et des locaux « hors douane » ; 

b) Des locäux et installations nécessaires aux services publics 
assurant les contrôles aux frontières ; 

c) La fourniture à l’administration des postes, télégraphes et télé- 
phones des locaux et installations qui seraient nécessaires pour les 
opérations de la poste aérienne sur l'aéroport ; 

d) Des locaux à l'usage privatif des transporteurs aériens, des 
transitaires et commissionnaires en douane ou des commerçants 
importateurs ou exportateurs ; 

e) Des entrepôts banalisés utilisables pour les usagers qui ne 
disposeraient pas de, locaux à usage privatif ; 

f) Eventuellement, tous appareils de manutention, de pesage, de 
stockage et de conditionnement (en particulier frigorifique) qui 
seraient utiles pour assurer le passage et la conservation des mar- 
chandises dans l’aérogare-fret. 


” Réception des visiteurs et cn de la visite. des. zones 
réservés de l’aérodrome. © + ? 3 h 4 


6° Fourniture des moyens généraux pour assurer : 


Le froid ; 

L’air comprimé ; 

L'air conditionné ; 

Les réseaux intérieurs de télécommunication dits « interphones ». 


”o 


7° L'organisation d’un service de pesage pour les aéronefs, les 
véhicules et les marchandises. 


8° Dans le cadre de la réglementation en vigueur, organisation 
générale des transports de personnes et de marchandises entre 
l'aéroport et les agglomérations voisines, ou entre cet aéroport et 
un autre aéroport ou tout autre point de transbordement avec une 
autre voie de communication (routière, ferroviaire, fluviale ou 
maritime). 


9° Exploitation des parcelles du domaine de l'aéroport non affec- 
tées à un usage aéronautique : 


Gestion générale des terrains et bâtiments des zones industrielles 
concédées constituant « l'arrière-port aérien ». 


Article:3. 
Réalisation des équipements incombant à la chambre de commerce. 


Les ouvrages, installations et matériels que la chambre de com- 
merce est tenue de créer ou de fournir, en application du présent 
cahier des charges, seront financés et réalisés dans les conditions 
et délais fixés par le programme annexé au présent cahier des 
charges (annexe n° 5). 


Article 4. ‘ 


Dispositions particulières aux ouvrages, installations, 
matériels et services incombant à l'Etat. 


l° L'Etat reste chargé : 


a) Le la police générale de la circulation dés aéronefs, des véhi- 
cules, des personnes et des animaux dans le périmètre concédé sur 
l'aéroport de Beauvais-Tille ; 


b) Du contrôle de la circulation aérienne ; 





c) De l’aménagement, de l'entretien et de l'exploitation des aides 
à la navigation aérienne, radioél et visuelles, y compris 
le balisage lumineux et les télécommunications ; 

d) De la sécurité de la navigation aérienne, y compris les services 
de lutte contre les incendies des aéronefs et de sauvetage ou de 
relevage des aéronefs accidentés. 


2° L'Etat effectuera les opérations d'acquisition de terrains néces- 
saireés pour réaliser l’emprise de l’aéroport et des ouvrages annexés ; 


3° L'Etat conserve la charge des ouvrages, DESREERER et matériels 
énumérés ci-dessous qui sont placés hors co 


a) Les chalets du personnel à la limite Sud de er FETE compre- 
nant les pavillons provisoires édifiés par l'Etat avec ses installations 
annexes : voie de circulation, ligne d'éclairage public et de distri- 
bution d'énergie électrique, de distribution d'eau ; 

À var cette même zone le hangar et le baraquement provisoires 
existants ; 


4° L’Etat prendra à sa charge l'entretien et ultérieurement la 
démolition et la remise en état des lieux, des installations et bâti- 
ments à caractère provisoire existant à la date de la délivrance de 
la présente concession. La chambre de commerce et d'industrie 
assurera toutefois l’exploitation et le petit entretien à caractère 
locatif jusqu’à ce que leur suppression soit décidée, de l’aérogare 
provisoire et de la tour de contrôle. 


TITRE H 


PARTICIPATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
AUX CHARGES INCOMBANT À L'ETAT 


Article 7. 
Concours apportés par la chambre de commerce. 


Conformément à l’article 89 du code de l'aviation civile et commer- 
ciale, la chambre de commerce s'engage à apporter à l'Etat : 


a) Un concours destiné à la réalisation de travaux d'équipement 
incombant à l'Etat, sur l’aéroport, ses annexes et ses dépendances ; 

b) Un concours constituant une participation aux dépenses d'’en- 
tretien ou de fonctionnement des installations et services incombant 
à l'Etat, sur l’aéroport, ses annexes et ses dépendances. 


L'importance. l’objet et les modalités des concours ci-dessus sont 
fixés comme suit : 


1° Sur le montant des redevances d'atterrissage qu'elle est auto- 
risée à percevoir en vertu de l’article 34 ci-après, la chambre de 
commerce versera à l'Etat par voie de fonds de concours le prélè- 
vement de 16 p 100 (seize pour cent) prévu par l’article 2 du décret 
n° 56-109 du 24 janvier 1956 relatif aux indemnités à verser aux 
personnels techniciens des corps de la navigation aérienne, des 
télécommunications et de la météorologie nationale ; 


2° La chambre de commerce, admise à percevoir les produits de 
la redevance dite d'éclairage, emploiera les sommes ainsi perçues, 
déduction faite des frais de perception et éventuellement des impôts, 
et suivant les indications qui lui seront données par le ministre 
chargé de l’aviation marchande : 


Soit à supporter les dépenses correspondant aux prestations de 
services qu’elle fournira à l'Etat à la demande de celui-ci pour l’en- 
tretien et le fonctionnement des installations de balisage lumineux ; 


Soit à fournir à l’Etat un fonds de concours en espèces. 


TITRE III 
EXÉCUTION DES TRAVAUX NEUFS ET D'ENTRETIEN 
Article 29. 


Conditions d'exploitation particulières à certaines installations 
de la concession. 
1° La chambre de commerce, dès la mise en vigueur de la présente 
concession, assurera l'exploitation commerciale des installations 
actuelles (notamment l’aérogare), jusqu’à la mise en service des 
installations nouvelles ; 


2° L'Etat se réserve le droit d'aménager à l’intérieur du périmètre 
concédé, la chambre de commerce entendue et pouvant alors, si c’est 
justifié, demander l'application de l’article 44 ($ 2), tout ouvrage, 
bâtiment ou installation nécessaire pour lui permettre d’assurer les 
services dont il a la charge, notamment en matière de police géné- 
rale, de contrôle de la circulation aérienne de sécurité de la navi- 
gation aérienne et de contrôle aux frontières ; 


3° La chambre de commerce assurera aux services de l'Etat installés 
sur l’aéroport, la fourniture des services généraux dont elle a la 
charge : eau, électricité, téléphone, etc. 

Ces prestations de service seront effectuées à titre onéreux. 


A défaut de contrats particuliers conclus entre la chambre de 
commerce et les administrations bénéficiaires de la prestation, les 
factures seront établies conformément aux conditions générales 
d'établissement des redevances visées à l'alinéa 8 de l’article 34 du 
présent cahier des charges en vigueur sur l'aéroport de Beauvais- 
Tille. 
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TITRE V 


DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Article 34. 
Recettes. 


En contrepartie des dépenses qu’elle s'engage à faire en exécution 
‘du présent cahier des charges, et en rémunération des services 
qu'elle rend aux usagers, la chambre de commerce est autorisée à 
percevoir les redevances énumérées ci-après : 

1° Redevance pour l'atterrissage des aéronefs ; 

2° Redevance dite « d'éclairage » ; 

3° Redevance pour le stationnement et l'abri des aéronefs ; 

4° Redevance pour l'usage des installations aménagées pour la 
réception des passagers et des marchandises ; 

5° Redevance pour usage d'installations et d’outillages divers ; 

6° Redevance pour occupation de terrains et d’immeubles ; 

7° Redevance pour visite de tout ou partie des zones réservées de 
l'aérodrome ; 

8° Redevances correspondant à toutes autres prestations de services 
ou de fournitures non énumérées explicitement à l’article 91 du 
code de l'aviation civile et commerciale. 


Article 37. 


Installations et services nécessaires aux administrations chargées 
des contrôles aux frontières. 


1° La chambre de commerce est tenue d'aménager et d’entretenir 
dans l’aérogare « passagers » et dans l’aérogare « fret » : 

a) Les locaux nécessaires pour l'exercice du contrôle de l’exploi- 
tation prévue à l’article 17 ci-dessus et pour l’accomplissement des 
formalités de contrôle aux frontières ; 

b) Des bureaux et des guichets qu'elle mettra à la disposition 
privative des administrations chargées de ces contrôles. 


L'importance de ces locaux est fixée ainsi qu'il suit : 

















AÉROGARE 
fret. 


AFROGARE 
Paesisers. 


pr | 





» 35 m? 
120 m? 155 m? 








120 m? 190 m? 





) Non compris salles d'attente et salle des bancs de douane. 








Article 42. 
Redevance domaniale. 

La chambre de commerce devra payer à l'Etat, pour l'occupation 
des terrains, ouvrages et installations concédés, une redevance 
domaniale de 1.000 F par an 

Cette redevance sera versée en un seul terme et d'avance à la 
caisse du receveur des domaines de Beauvais. 

TITRE VI 


EXPIRATION DE LA CONCESSION 


Article 43. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à trente ans (30 ans) à dater du 
1°" janvier qui suit l'octroi de la concession. 


TITRE VII 


CLAUSES DIVERSES 


Article 49. 
Election de domicile. 


La chambre de commerce fait élection de domicile à Beauvais, 
au pont de Paris. 

Elle devra ouvrir sur l’aéroport, pendant les heures normales de 
fonctionnement des installations, un bureau accessible au publie, 
où devra se trouver, si elle en est requise, un représentant qualifié 
agréé par l'autorité concédante. Ce représentant aura qualité pour 
recevoir toutes notifications administratives qui seraient faites à la 
chambre de commerce. 





ANNEXE I 


Note descriptive relative à la situation de l’aéroport de Beauvais-Tille. 


1° Situation actuelle de l'aérodrome de Beauvais-Tille : 


L'aérodrome de Beauvais-Tille est prévu comme devant être classé 
dans la catégorie B au regard des dispositions de la loi n° 46-2122 
du 20 octobre 1946. 

Il a été ouvert à la circulation aérienne publique par l'arrêté 
en date du 6 février 1947, signé par M. le ministre des travaux publics 
et des transports. 

L'’aérodrome de Beauvais-Tille a été créé par l'Etat. 

Il appartient présentement à l'Etat. 


2° Affectation de l'aérodrome de Beauvais-Tille : 

L'’aérodrome de Beauvais-Tille est actuellement affecté par arrêté 
interministériel du 8 août 1955 du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du ministre de la défense nationale et 
des forces armées : 

A titre principal au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à l’aviation civile et commerciale) 
me À les besoins des transports aériens et de Faviation légère et 
sportive ; 

A titre secondaire au ministère de la défense nationale et des 
forces armées (guerre) pour les besoins de l'aviation légère de 
l’armée de terre (aviation d'observation d’artillerie et hélicoptères). 


ANNEXE II 


a 


L — Liste des terrains, ouvrages et installations existants 
incorporés à la concession. 


Les surfaces bâties et non bâties ont une contenance approximative 
totale de 258 hectares. 


L'aérodrome comporte : 


Une piste d’envol N. W.S. E. de 1.615 x 50 mètres avec son drainage 
et son balisage de nuit. 

Une piste d’envol N. ES. W. de 1650X50 mètres. 

Deux pistes de circulation et leurs voies de raccordement aux 
pistes, des voies routières, une aire de manœuvre et de parcage 
pour les avions. 

Une bande d’envol gazonnée. 

Des terrains nus actuellement sans affectation particulière. 

Une « aérogare passagers » comprenant (1) : 

Des locaux hors douane avec bar-restaurant. 

Une salle d’attente sous douane avec sanitaires. 

Un magasin sous douane. 

Les locaux et installations nécessaires aux administrations publiques 
chargées d’assurer les contrôles aux frontières. 

Une tour de contrôle et les bureaux des fonctionnaires de l’exploi- 
tation technique. mr ; 

Le bureau du représentant de la chambre de commerce. 

Le bureau de la compagnie aérienne « Skyways ». 

Un garage pour les véhicules appartenant à l'Etat. 

Une installation de distribution de carburants. 

Les réseaux divers desservant cet ensemble. 

Un ensemble de quatre pavillons d’habitation avec leur réseau 
d'alimentation en eau et en électricité et leur assainissement. 


IL — Concours financier apporté par la chambre de commerce 
sous le régime de l’autorisation. temporaire. 


Le concours financier de la chambre de commerce s'est manifesté 
comme suit : 

Construction des quatre pavillons d’habitation ci-dessus visés : 
15 millions de francs ; 

Participation à la construction des deux pistes d’envol : 130 millions 
de francs. ’ 


ANNEXE III 


Liste des matériels et objets mobiliers existants 
incorporés à la concession. 


1° Installations électriques. 

2° Installations téléphoniques. 

3° Appareils de sonorisation. 

4° Installations sanitaires, 

5° Installations d'eau. 

6° Installations d'évacuation des eaux usées. 


(1) Les aménagements sont actuellement provisoires et doivent 
être remplacés par des installations définitives dont la construction 
et le financement sont prévus à l’annexe V. 
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ANNEXE IV 


Liste des terrains, ouvrages ou installations à réaliser par l'Etat 
et qui seront incorporés à la concession dès leur À eg 
aménagement ou muse en place. 


1° Participation aux travaux de surf ge des pistes. 

2° Construction du bioc technique 

3° Construction des voiries, réseaux divers, parkings correspondant 
à ce bloc technique. 


4° Construction du hangar sécurité incendie définitif. 
5° Participation aux dépenses de construction des aires de sta- 
tionnement. x 
ANNEXE V 


Programme des travaux à réaliser 
et des matériels à fournir par le concessionnaire. 


I. — Programme des investissements de la chambre de commerce : 


En sus de l'effort financier de 130 millions qu’elle a consenti 
en 1958 sous le régime de l'occupation temporaire (annexe II) et 
pour compléter l’ensemble des aménagements de l’aéroport, la cham- 
bre de commerce s'engage à réaliser les travaux suivants : 


Participation aux travaux de surfaçage des deux pistes. 40.000.000 

Amélioration des installations actuelles pour assurer le 
trafte eu PL NS PI ne, Fee die 2 Rad des 30.000.000 
Construction de « l’aérogare passagers » définitive.... 120.000.000 
Voirie et rÉSennEt VIS... id iiseonse sense é aies es se 50.000.000 
240.000.000 


I. — Des travaux complémentaires pourront être réalisés uMérieu- 
rement par le concessionnaire suivant un programme établi en accord 
avec le ministre chargé de l’aviation civile et financé par voie d’em- 
prunts conformément au programme d’autorisation étahti à cette 
époque par le commissariat général au plan et le fonds de dévelop- 
pement économique et social. 


III. — Financement. — Les travaux et équipements de la concession 
visés au paragraphe I seront financés à l’aide d'emprunts contractés 
par la chambre de commerce, gagés sur les produits des recettes de 
la concession et sur les participations que la chambre de commerce 
pourra obtenir des collectivités locales ou d'organismes régionaux de 
caractère public ou privé. 





Lab iL il. 0 i «2 q 5 .Q 9 


Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 


Par arrêté du 23 mars 1960: 


Est classée dans la voirie nationale comme partie intégrante de 
la route nationale n° 749 la voie communale dénommée « avenue 
de la Vienne >» dans la traverse.de Chauvigny (Vienne), et figurée 
en teinte rouge sur le plan qui restera annexé au présent arrêté. 


Est déclassée la section de la route nationale n° 749 comprise 
entre les P. K. 44,800 et 45,489, portant les dénominations succes- 
sives de « rue de la Paix » et de « rue de Lussac », dans la traverse 
de Chauvigny, et figurée en teinte bleue sur le même plan. 


Sont reclassées : 

Dans la voirie départementale de la Vienne, la section délaissée 
de la route nationale n° 749 comprise entre les P. K. 44,800 et 45,010 ; 

Dans la voirie communale de Cheuvigny, la section délaissée d de 
la route nationale n° 749 comprise entre les P. K. 45,010 et 45,480. 


Ces classement, déclassement et reclassements prendront effet à 
dater de la publication du présent arrêté. 





de déviation, d'élargissement ou de 


Travaux d'aménagement, 
(déclarations d'utilité pu- 


rectification de routes nationales 
blique). 





ROUTE NATIONALE N° 85 





Par arrêté du 24 mars 1960, est déclaré d'utilité publique l’élar- 
gissement de la route nationale n° 85 aux abords du pont de 
l'Artuby, sur territoire de la commune de Séranon (Alpes-Mari- 
PR EN Pr ee 


des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
pe s'agit devra être réalisée dans un délai de ing ans à Partir 
de la publication du présent arrêté. 








RoUTESs NATIONALES N°° 86 Er 533 


Par arrêté du 23 mars 1960, sont autorisés et déclarés d'utilité 
publique l’am ement og À À ge fon ete hat 7 N. 
n° et 533), t du carrefour dit « du Relais de 
RS D LT SRE RO à vue 
nationale n° 86 dans la section comprise entre les P. K. 
et 52,519, sur le territoire de la T's de Saint-Péray (Ard )A 
conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au 
présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 167 





Par arrêté du 24 mars 1960, est autorisée et déclarée d'’utiilté 
publique la réfection de la route nationale n° 167 dans la section 
comprise entre les P. K. 34,500 et 36,600, au lieudit « Siviac », sur 
le territoire des communes de Moréac et Remungol, conformément 
aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 574 





Par arrêté du 23 mars 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'amélioration du virage du Galinié situé au P. K. de 
la route nationale n° 574, sur le territoire de la commune de uin 
(Vaucluse), conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté 

L’acquisition de la parcelle de terrain nécessaire à l’exécution des 
travaux devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Autorisation à la chambre de commerce d'Arles de recourir à 
l'emprunt en vue du financement de travaux au port de Port- 
Saint-Louis-du-Rhône. 


Le mimstre des travaux publics et des transports, le ministre 
de l’industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 26 septembre 1939 qui a affecté le produit des 
gg + perçus au port de Port-Saint-Louis-du-Rhône au profit de 

hambre de commerce d’Arles à l’ensemble des charges incom- 

bant à la compagnie consulaire au titre de l'établissement, de l’amé- 
lioration et de l’extension de l'outillage public qui lui a éwé concédé 
dans ce port par décret du 4 septembre 1939 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 mars 1960 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages dont il s’agit ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce d'Arles 
suivant délibération du 23 septembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La chambre de commerce d'Arles est autorisée à 
recourir à l’emprunt afin d'assurer le financement d’un projet 
d'acquisition, de modernisation et d'installation de deux grues du 
type Brownhoist ae” par décision ministérielle du 23 mars 
1960, et évalué à 250.000 NF. 

Il sera fait À ge au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au do du produit des péages og au port de Port- 
Saint-Louis-du-Rhône au profit de la chambre de commerce d'Arles. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l'article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement éco- 
nomique et social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENSY, 
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Modification de l'arrêté du 22 juillet 1949 portant institution dans 
les services extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale de commissions locales pour la fixation des rentes 
d'accidents du travail. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté modifié du 22 juillet 1949 portant institution dans 
les services extérieurs du secrétariat général à lPaviation civile et 
commerciale de commissions locales pour la fixation des rentes 
d'accidents du travail, 


Arrête : 

Art. 1°. L'article 5 modifié de l'arrêté du 22 juillet 1949 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 5. - Il est institué trois commissions spéciales pour 
chacun des services ou groupes de services désignés ci-après : 

« 1° Service de la navigation aérienne, service de l'information 
aéronautique, école nationale de l'aviation eivile, aéroports prin- 
cipaux de Marseille-Marignane et. Bordeaux-Mérignac ; 

« 2° Service météorologique de métropole et d'Afrique du Nord, 
établissement d’études et de recherches météorologiques ; 

« 3° Service métropolitain de la formation aéronautique ». 

Art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960, 

Pour le ministre des travaux publics et des transports : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


Application à l'établissement national des invalides de la marine 
du décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation 
comptable applicable aux établissements publics nationaux de 
caractère administratif. 


. 
Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 1960, page 2268 : 
Article 4, paragraphe 4, l1'" ligne, au lieu de: « La gestion des 
trésoriers et de leurs préposés…. », lire : « La gestion des trésoriers 
et des préposes.… 
Article 29, paragraphe 1, 3° ligne. au lieu de : « … délivre un ordre 


de versement », lire : « … délivre un ordre de reversement ». 
Article 38, paragraphe 5, 3° ligne, au lieu de: « l’administration 
maritime peut refuser. », lire: « l'administrateur de linseription 


maritime peut refuser... 

Article 41, paragraphe 7, 2° ligne, au lieu de: « à la charge 
du trésorier général et des trésoriers peuvent. », lire: « … à la 
charge du trésorier général, des trésoriers et des préposés 
peuvent... 

Article 75, paragraphe 1, 2° et 3° ligne, au lieu de: « les tré- 
soriers et les préposés, sous la responsabilité du trésorier, doivent 
s'assurer... », lire : « les tresoriers et les préposés doivent s'assurer... ». 

Article 78, paragraphe 2, 2' et 3' ligne, au lieu de: « Cette déci- 
sion est prise par l’ordonnatcur secondaire à laquelle est annexée 
la déclaration du éomptable », lire: « Cette décision, à laquelle 
est annexée la déclaration du comptable, est prise par l’ordonna- 
teur secondaire » 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 18 mars 1960, en application de l’article L. 6 
du code des pensions civiles êt militaires de retraite, M. Condamine 
(Paul), adjoint technique principal de la navigation aérienne (bran- 
che Exploitation et circulation aérienne), est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, par limite d’âge, à compter du 15 novembre 
1960. 


Par arrêté en date du 25 mars 1960, en application de l’article L. 6 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Thuau 
(Roger), ingénieur des travaux de la navigation aérienne (branche 
Exploitation et circulation aérienne) de classe exceptionnelle, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge, à 
compter du 1°" juin 1960. 





Ponts et chaussées. 


Par arrête du 23 mars 1960, M. Nouatin (Adjaï), admis au concours 
direct pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
publics d'outre-mer, a été nommé dans le corps autonome des 
ingénieurs des travaux publics, au grade d'ingénieur adjoint de 
4" classe stagiaire, pour compter de la date du présent arrêté. 

Cette nomination est faite sous réserve de la constitution du 
dossier complet de l'intéressé et de son aptitude physique à tenir 
un emploi d'ingénieur des travaux publics. 





D @ à 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 60-312 du 28 mars 1960 relatif à la composition 
de la commission interministérielle des dépôts d'hydrocarbures. 





Le Premier ministre, , 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu le décret du 1‘ février 1925 instituant une commission 
auprès de la direction des essences et pétroles ; 

Vu les décrets des 4 juillet 1939, 29 juillet 1939, 3 novembre 
1939, 18 octobre 1944, 8 décembre 1944 et 24 septembre 1946 ; 

Vu le décret du 4 août 1955 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de la loi du 29 novembre 1952 sur les 
travaux mixtes, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 1°" du décret du 8 décembre 1944, complété 
par l’article 1°" du décret du 24 septembre 1946, est modifié 
comme suit : ‘ 


« Cette commission est composée de : 


« Le directeur des carburants, président. 

« Un représentant du chef d’état-major général de la défense 
nationale. 

« Quatre représentants du ministère des armées (état-major de 
l’armée, état-major de l’armée de l'air, état-major général de la 
marine, direction centrale des essences des armées). 

« Un représentant du ministère de l’intérieur (service national 
de la protection civile). 

« Un représentant du ministre chargé des départements et des 
territoires d’outre-mer. 

« Trois représentants du ministère des travaux publics et des 
transports (direction générale des chemins de fer et des trans- 
ports, direction des ports maritimes et des voies navigables, direc- 
tion des routes et de la circulation routière). 

« Un représentant du ministère de l'industrie (service des 
établissements classés). [ 

« Un représentant du ministère de la construction (direction de 
l'aménagement du territoire). 

« Un technicien de l’industrie de la distribution des hydrocar- 
bures désigné par le münistse-de l'igdustrie. 

« Deux fonctionnaires de la direction des carburants. 


« La commission sera complétée : 

« Pour l'examen des projets d'infrastructure pétrolière intéres- 
sant les départements d'Algérie, par : B 

« Deux représentants désignés par le ministre chargé des 
affaires algériennes : 

« Le général commandant en chef les forces en Algérie ou son 
représentant. 


« Pour l'examen des projets d'infrastructure pétrolière intéres- 
sant les départements des Oasis et de la Saoura, par : 

< Deux représentants désignés par le ministre chargé du Sahara 
(RO + à 

« Le général commandant interarmées au Sahara ou son repré- 
sentant ». 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 28 mars 1960 accordant à la Société de prospection de 
minerais spéciaux un permis exclusif de recherches de mines d'ura- 
nium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Per- 
mis de Port-Martin ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande présentée le 14 avril 1958, rectifiée le 30 mai 1958 
par laquelle la Société de prospection de minerais spéciaux, sociéte 
anonyme dont le siège social est à Paris (8°), 34, avenue de Messine, à 
sollicité l'octroi d’un permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium et minerais radioactifs s'étendant sur une partie du terri- 
toire du département des Côtes-du-Nord ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagement et autres documents 
produits à l’appui de cette demande ; 
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V'u les pièces de l’enquête réglementaires à laquelle cette demande 
à té soumise du 21 juillet au 21 août 1958 ;- 

Vu la lettre. du 28 bre 1959 par laquelle la Société de pros- 
pection de minerais S iaux a augmenté son engagement financier 
rimitif ; 1 
Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Rennes en date des 18 février 1959 et 2 sep- 
tembre 1959 ; S 

Vu l'avis du préfet des Côtes-du-Nord en date du 2 mars 1959; 

Vu l'avis du comité de l’énergie atomioue en date du 6 mai 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date des 26 octobre 1959 
et 11 janvier 1960 ; 

Vu le code minier ; û 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Il est accordé à la Société de prospection de minerais 
spéciaux un permis exclusif de recherches de mines d’uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes d’une superficie 
de 2.225 hectares environ, dit « Permis de Port-Martin », portant 
sur partie du territoire du département des Côtes-du-Nord. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par le polygone A B 
C D, dont les sommets sont définis comme suit : 

A Centre de l'étoile de Gourlay, commune de Plaintel. 

B Clocher de la chapelle de Catuelan, commune de Hénon. 

C Point coté 243, commune de Hénon. 

D Intersection des axes des routes de Plemy à Saint-Laurent-Châtel 
et de Flemy à Plouec, commune de Plemy. 

Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 200.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient À ci-dessous : 
Es 
i = 0,5 (= + 
S, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de grôs'idé l’ensemible dés produits 
métallurgiques, 

tels que les constate 1e Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et aes études économiques (I. N. S. E E.) 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 

Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis-s’il demande la prolongation de celui-ci dns 
les conditions prévues par le code minier. 

Art. 5. —-Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du per- 
mis, affiché à la préfecture des Côtes-du-Nord et inséré dans un 
journal de ce département. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 





M 
M; 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Versements compensateurs à la charge de la meunerie. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 


Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953 relatif à la péré- 
quation des transports de blé et de farine ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1954 sur la péréquation des frais de trans- 
ports de blé et de farine, et notamment son article 15, modifié par 
l'article 2 de l'arrêté n° 23 639 du 30 décembre 1957 ; 

Vu l'arrêté n° 24 349 du 14 novembre 1959 fixant les versements 
compensateurs couvrant les frais de transport interdépartementaux 
de blé et de farine : d 

Après avis du comité national des prix, 





Arrêtent : 
Article unique. — L'article 2 de l'arrêté n° 24 349 du 14 no- 
vembre 1959 est annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Cessent d’être applicables : 
« 1° Les termes : a) La Seine et la Seine-et-Oise, figurant à l’arti- 
cle 15 de l'arrêté du 28 août 1954; 
« 2° Les articles 1°" et 2 de l’arrêté n° 23 639 du 30 décembre 1957 ; 
« 3° Les dispositions de l'arrêté n° 23 949 du 31 mars 1958. » 
Fait à Paris, le 24 mars 1960. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur. du cabinet, 
" MAURICE ORGEOLET, 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENTS DE LA DRÔME ET DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 28 mars 1960, ont été 
approuvés les statuts de l’union de sociétés mutualistes n° 38-1281, 
dite Union mutualiste interdépartementale du Dauphiné, à Grenoble, 
ainsi que le règlement de la caisse autonome de retraites créée par 
cette union sous le titre de Caisse autonome de retraites de l’Union 
mutualiste interdépartementale du Dauphiné. 

Par le même arrêté, a été autorisé le transfert à la caisse autonome 
de retraites créée par l’Union mutualiste interdépartementale du 
Dauphiné de l’actif et du passif, d’une part, de la caisse autonome de 
retraites gérée par Umon départementale des sociétés mutualistes 
de l'Isère, n° 38-573, à Grenoble, et, d’autre part, de la caisse auto- 
nome de retraites gerée par l’Union des sociétés mutualistes de la 
Drôme, n° 26-160, à Valence. - 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 28 mars 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise dite 
Société mutualiste du laboratoire Choay, n° 75-4834, à Paris (16'), 
48, avenue Théophile-Gautier. 





Listes d'admissibilité aux emplois d'agent administratif supérieur 
me qua Pl d'inspecteur stagiaire (directions régionales de la sécu- 
rité sociale). 





Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1960 : 


Au sommaire et au titre, ge 2294, 2° colonne, au lieu de: 
« Listes d'admissibilité sux emplois d'agent administratif et d’inspec- 
teur stagiaire (directions régionales de la sécurité sociale) », lire : 
« Listes d'admissibilité aux emplois d'agent administratif supérieur 
stagiaire et d’inspecteur stagiaire (directions régionales de la sécu- 
rité sociale) ». 


Page 2326, 1" colonne, 17: et 18: ligne : 


Au lieu de : Lire : 
8 MM. Maestracci. 8 Mie Maestracci. 
9 Chautard. 9 M. Chautard. 





EEE 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 69-313 du 28 mars 1960 relatif à l'exercice en France 
des professions médicales, pharmaceutiques et paramédicales 
par des personnes de nationalité française ayañt exercé les- 
dites professions au Maroc en vertu de la réglementation 
pärticulière à ce pays. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des affaires étrangères et du ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le livre IV, titres 1°’, LL et IV, et le livre V, titres Ier et II, 
du code de la santé publique ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


met mette = 
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Décrète : 

Art. 1°. — Les dispositions du présent décret s'appliquent 
aux personnes de nationalité frañçaise qui, lors du 2 mars 1956, 
date du protocole franco-marocain reconnaissant l'indépendance 
du Maroc, exercaient au Maroc conformément à la réglementation 
alors en vigueur et qui désirent s'installer en France. 

Ces dispositions s'appliquent également aux personnes rem- 
plissant les mêmes conditions qui ont été naturalisées après 
le 2 mars 1956 en conséquence d'une demande présentée avant 
cette date. 

Art. 2. Les personnes mentionnées à l’article 1°" qui ne 
possèdent pas le diplôme français d'Etat de docteur en médecine, 
de chirurgien dentiste ou de pharmacien, mais qui sont titu- 
laires de diplômes français d'université correspondants, seront 
sur leur demande, nonobstant les dispositions législatives en 
vigueur exigeant le diplôme français d'Etat, admises à exercer 
leur profession en France, par décision du ministre de la santé 
publique et de la population constatant que cette condition est 
remplie. 

Art. 3. — Les personnes mentionnées à l’article 1°" qui ne 
possèdent pas les diplômes français d'Etat ou d'université de 
docteur en médecine, chirurgien dentiste, sage-femme ou phar- 
macien pourront, sur leur demande, si elles sont titulaires de 
diplômes étrangers de nature à justifier une telle mesure, être 
autorisées à exercer leur profession en France par le ministre 
de la santé publique et de la population. Cette autorisation 
sera donnée après avis conforme des commissions constituées 
pour chacune des professions précitées et comprenant des 
représentants du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'éducation nationale, du ministre de la santé publique et 
de la population, des ordres et des organisations syndicales les 
plus représentatives. 

Art. 4 — Les personnes mentionnées à l’article 1°’ qui ne 
possèdent pas de diplômes français ou étranger de chirurgien 
dentiste pourront, si elles avaient au Maroc la qualité de 
chirurgien dentiste toléré, être autorisées à exercer leur pro- 
fession en France par le ministre de la santé publique et de la 


population, sur avis conforme de la commission compétente 
prévue à l’article 3. 
Art. 5. — Les personnes mentionnées à l’article 1°" qui ne 


possèdent pas les diplômes requis pour l'exercice des professions 
de masseur kinésithérapeute, pédicure et opticien lunetier détail- 
lant pourront demander, nonobstant tout délai de forclusion, 
le bénéfice des dispositions législatives temporaires qui ont 
permis aux membres des professions précitées, dépourvus de 
diplômes mais justifiant de certaines années d'exercice, de 
poursuivre leur activité. 

Les autorisations d'exercer correspondantes seront délivrées 
suivant les modalités prescrites par les textes réglementant 
chaque profession. 


Art. 6. — Les personnes visées à l'article 1‘ ci-dessus qui 
ont à leur actif cinq années de pratique professionnelle à la 
date de la promulgation du présent décret pourront, nonobstant 
les dispositions de l'article 582 du code de la santé publique, 
continuer à exercer la profession de préparateur en pharmacie 
dans les conditions prévues à l’article 663 dudit code. 

L'admission au bénéfice de cette disposition sera constatée 
par l'inscription des intéressés sur une liste arrêtée par le 
ministre de la santé publique et de la population, après avis de 
la commission prévue à l'article 583 du code de la santé 
publique, à laquelle sera adjoint, pour l'application du présent 
article, un représentant du ministre des affaires étrangères. 


Art. 7. — Un arrêté conjoint du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre de l'éducation natio- 
nale et du ministre des affaires étrangères déterminera les 
modalités d'application du présent décret, et notamment la 
composition et les règles de fonctionnement des commissions 
prévues à l’article 3. 

Art. 8. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des affaires étrangères et le ministre de 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de 1% République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. p 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


> — 





— 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Constitution de groupements d’urbanisme. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 29 février 1960, il est constitué un grou- 
pement d'urbanisme dit « Groupement d’urbanisme de Bellegarde ». 
comprenant Jes cinq communes ci-après du département de l'Ain : 
Arlod, Bellegarde, Billiat, Coupy, Lancrans. 

Le territoire de ces communes fera l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication dudit arrêté au 
Journal officiel, d’un plan d’urbanisme directeur qui sera établi 
et approuvé conformément aux dispositions des décrets n° 58-1463 
du 31 décembre 1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Les dispositions dudit arrêté se substituent à celles du décret 
du 22 octobre 1947 en ce qui concerne les communes du groupe- 
ment d'urbanisme de Bellegarde et les abrogent pour le surplus. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 16 mars 1960, il est constitué un groupe- 
ment d'urbanisme dit « Groupement d’urbanisme des Trois-Epis », 
comprenant les parties des territoires des communes d’Ammersch- 
wihr, Niedermorschwihr et Turckheim (Haut-Rhin), délimitées au 
plan joint audit arrêté. / 

Ce groupement fera l’objet, dans un délai de troïs ans à compter 
de la date de publication dudit -arrêté au Journal officiel, d’un 
plan d’urbanisme directeur qui sera établi et approuvé conformé- 
ment aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et 
du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Association syndicale de reconstruction. 





es 
Par arrêté en date du 23 mars 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Croixrault (Somme) est dissoute. 
Ii est mis fin aux fonctions exercées par M. Delahaigue en qualité 
de commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction 
de Croixrault. 





Projet de reconstruction et d'aménagement. 


a — 


Par arrêté en date du 24 mars 1960, les dispositions de l'arrêté 
du 24 octobre 1958 ordonnant la modification du projet de recons- 
truction et d'aménagement de la commune de Tilly-sur-Seulles 
(Calvados) sont rapportées en ce qui concerne la zone comprise entre 
la rue de la Justice et le C. D. n° 6. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 18 mars 1960, M. Saillart (Edme), ingénieur 
de 1'* classe des corps temporaires de techniciens du ministère de 
la construction, est admis, à titre personnel, au bénéfice des dispo- 
sitions de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 24 mars 1960, M. Roux (Georges), inspecteur 
principal de 1'° classe de l’enregistrement et des domaines, placé 
en position de service détaché pour une période de cinq ans, à 
compter du 1°’ janvier 1955, en vue d'occuper un emploi de sous- 
directeur titulaire auprès de l’administration centrale du ministère 
de la construction, est intégré, sur sa demande, à compter du 1° jan- 
vier 1960, dans les cadres des personnels administratifs titulaires 
de l'administration centrale en qualité de sous-directeur, échelon 
exceptionnel, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 6 mois. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 21 mars 1960, M. Rouard (Raymond), chef de 
section titulaire, 3° échelon, ést admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" mai 1960. 


Par arrêté en date du 24 mars 1960, M. Billette (Victor), chef de 
service départemental des dommages de guerre temporaire, est 
nommé à l’emploi de chef adjoint de service départemental des corps 
de personnels administratifs titulaires des services extérieurs et 
titularisé dans le grade correspondant à compter du 21 décem- 
bre 1959. 


++ 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 21 mars 1960 : 

Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Montpellier-Direction départementale : M. Falgas, de Digne. 

A Grenoble : M. Gondran, de Troyes. 

A Avignon : M. Peysson de Valence. 

A Paris-Services.postaux : M. Perrein, de Paris-Matériel de trans- 
port ; M. Maréchal, de Laon ; M. Lapeyre, de Paris-Services postaux 
résidence Versailles). 

A Paris-Services postaux (résidence Versailles) : M. Deboislorey, 
de Beauvais. 

A été nommé inspecteur principal à Paris-Lignes à grande distance 
et titularisé dans le grade correspondant : M. Canon, inspecteur 
principal adjoint des services administratifs à Paris-Centre national 
d'études des télécommunications. 


Par arrêtés du 23 mars 1960 : | 

Ont été nommés receveurs hors classe et titularisés dans le grade 
correspondant les receveurs de 1'° classe désignés ci-après : 

A Romilly-sur-Seine : M. Aymard, de Châtelguyon. 

A Provins : M. Ramos, d’Embrun. 

A Bressuire : M. Foliguet, à Neufchâteau. 

A Châteaulin : Mile Ledentu. 

A été nommé chef de centre des lignes à grande distance hors 
classe à Lyon-Sévigné et titularisé dans le grade correspondant : 
M. Didier, chef de centre des lignes à grande distance de 1° classe 
à Annecy. 

A été nommé directeur départemental à Bordeaux-Ligne des 
Pyrénées et titularisé dans le grade correspondant : M. Saubadie, 
inspecteur principai à Paris-Services ambulants. 


Par arrêtés du 24 mars 1960 : 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, pour limite 
d'âge, les fonctionnaires désignés ci-après : 


(A compter du 1° août 1960.) 
M. Gouyer, chef de centre hors classe à Paris-Grésillons. 


(A compter du 11 août 1960.) 
M. Estrade, receveur hors classe à Mascara (Oran). 


(A compter du 19 août 1960.) 

M. Hugues, receveur hors classe (chef de division) à Toulon-Prin- 
cipal. 

Il a été mis fin, à compter du 21 mars 1960, au détachement 
(art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" 
[$ 3] et 11 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du Premier 
ministre, secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté, de Mme Goursaud, contrôleur. 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère des armées (terre), service de la poste 
aux armées, pour une période maximale d’un an: 


(A compter du 16 mars 1960.) 
MM. Miette, inspecteur. 

Betoin, Calzada et Cothenet, contrôleurs. 

Martin, agent principal d’exploitation. 

Albin, Aubecle, Barrie, Barthélemy, Billau, Brisset, Calvet, 
Debiaz, Ducourneau, Glouchko, Hamaïide, Lecomte, Legrand, 
Louys, Madaule, Mori, Palpacuer, Pedoussaud, Thomasset, San- 
chez et Soille, agents d’exploitation. 


(A compter du 11 mars 1960.) 


M. Dutartre, agent d'exploitation. 


= 


(A compter du 16 mars 1960.) 


M. Masson, agent d’exploitation. 


+ 


(A compter du 21 mars 1960.) 
M. Feuge, agent d’exploitation. 


Ont été détachés (art. 38 a 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [L$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du munistère des armées (terre), service de la poste aux 
armées, pour une période maximale de cinq ans : 


(A compter du 6 mars 1960.) 
MM. Rebourgeard, receveur de 5° classe. 
Arthur et Bardon, contrôleurs. 
Benichou, agent principal d’exploitation. 
Aubry et Pommeray, agents d’exploitation. 
Attuil, préposé acheminement. 


(A compter du 16 mars 1960.) 


MM. Fourteau, inspecteur. 
Caupert et Derrien, contrôleurs. 
Colin et Levieil, agents principaux d'exploitation. 
Audouard, Guegueh et Toro, agents d'exploitation. 


(A compter du 21 mars 1960,) 
M. Toquebiau, agent d'exploitation. 


* Par arrêté du 28 mars 1960, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, sur sa demande, à compter du 1‘' juin 1960, M. Bardet, 
chef de centre de tri hors série à Paris-Tri n° 1, 





a 





NATURALISATIONS 








Décrets portant naturalisation et libération des liens d'allégeance, 





RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 





Rectificatif au Journal officiel du 12 avril 1959 : 


Page 4116, 2° colonne, au lieu de : « Alalemciyan (Hayik), Istanbul 
(Turquie), 26-10-18 », lire: « 12-10-17 » ; au lieu de: « Alalemciyan, 
née Muhendisyan, Istanbul (Turquie), 10-01-19 », lire: « 28-09-19 ». 


Page 4117, 1'° colonne, au lieu de: « Alalemciyan (Dora) », lire : 
« Eugénie ». 

Page 4122, 2° colonne, au lieu de: « Alecian (Noë), Alalemciyan 
(Hayik), Istanbul (Turquie), 26-10-18 », lire : « Alecian (Noë), Alalem- 
ciyan (Hayik), Istanbul (Turquie), 12-10-17 » ; au lieu de : « Alecian 
(Aïda), Alalemciyan (Ayda), Istanbul (Turquie), 10-01-19 », lire : 
« Alecian (Aïda;, Alalemciyan (Ayda), Istanbul (Turquie), 28-09-19 » ; 
au lieu de : « Alecian (Dora), Alalemciyan (Dora) », lire: « Alecian 
(Eugénie), Alalemciyan (Eugénie) », 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juin 1959: page 5737, 
l'° colonne, au lieu de: « Petozzi (Tranquillo), Brugnera (Italie), 
23-04-16 », lire: « Petozzi (Tranquillo), Brugnera (Italie), 23-08-16 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1959 : 

Page 12149; 1"° colonne, au lieu de : « Bellity (Nimel), Tunis », lire : 
« Bellity (Mimel), Tunis » ; au lieu de: « Bellity (Mochi), Tunis », 
lire : « Bellity (Moche) Tunis ». 

Page 12150, 1° colonne, au lieu de : « D’Aietti (Angèlé), Tunis (Tuni- 
sie), 29-12-38 », lire: « D’Aietti (Angèle), Tunis (Tunisie), 20-12-38 ». 

Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1959: page 12446, 
l'° colonne, au lieu de : « Gianati (Janine), Flassans (Var), 05-12-48 », 
lire : « Gianati (Janine), Flassans (Var), 05-12-49 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1960: page 115, 
2° colonne, au lieu de : « Y Be Knul », lire: « Y Bei Knul ». 


Rectificatif au Journal officiel du 31 janvier 1960 : 


Page 1082, 2° colonne, au lieu de : « Chiaramonte (Maria), Tunis », 
lire : « Cases, née Chiaramonte ». 


Page 1084, 1" colonne, au lieu de : « Hulhe (Kurt) », lire : « Huhle », 


Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1960 : 


Page 1470, 1° colonne, au lieu de : « Contrepas (Adrian) », lire : 
« Contreras » ; 2° colonne, au lieu de: « Diaz (Juan), Alboloduy 
(Espagne), 06-12-11 », lire: « IMaz (Juan, Alboloduy (Espagne), 
66-12-0H ». | 

Page 1474, 2° colonne, au lieu de : « Vlasto (Mircea), Turnu Magu- 
rele (Roumanie), 07-01-13 », lire : « Vlasto (Mircea), Turnu Magurele 
(Roumanie), 17-01-13 ». 

Page 1479, 1'° colonne, au lieu de: « Perez (José), Alméria 
(Espagne), 15-10-48 », lire: « Perez (José), Alméria (Espagne), 
15-10-18 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1960 : 

Page 1708, 2° colonne, au lieu de: « Bernardi (Loranza), Moiola 
(Italie), 23-07-44, NAT », lire: « Bernardi (Loranza), Moiola (Italie), 
23-07-44, EFF ». 

Page 1710, 1° colonne, au lieu de: « Guillen (Augustin), Estopinan 
(Espagne) », lire : « Guillen (Agustin), Estopinan (Espagne) ». 
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Page 1714, 1'"* colonne, au lieu de : « Ferenz (Edward), Saint-Didier- 
en-Rollat (Allier), 07-05-46 », lire: «Ferenz (Edward), Saint-Didier- 
en-Rollat (Allier), 19-07-44 » ; 2° colonne, au Hi de: « Kierçzynski, 
née Schubert, Herne (Allemagne), 2612-10 2 BrÈS 4 Kidteænsl 
née Schubert, Herne (Allemagne), 26-02-10». "2 Fr» 


Page 1715, 1 colonne, au lieu de: «Märchio (Luigi), Lamon 
(Italie) », lire: « Maschio (Luigi), Lamon (Italie) ». 


Page 1716, l'° colonne, au lieu de : « Skornik, née Huppermintz », 
lire : « Skornik, née Kupfermintz » ; 2° colonne, au lieu de: « Yamez 
(Gabriel) », lire: « Yanez (Gabriel) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 1960 : 


Page 2276, 2° colonne, au lieu de: «Legrand, née Horbatiak, 
Jhrowica (Pologne), 26-02-12, NAT, 12321 x 59-37 », lire: « Legrand, 
née Horbatink, Ihrowica (Pologne), 26-02-12, NAT, 12154 x 59—-62 » ; 
après : « Lolli (Wanda), Cutigliano s, ajouter : « Lopes, née Pereira 
da Silva, Lavra (Portugal), 01-02-26, NAT, 14352 x 59—75 ». 


Page 2285, 1'* colonne, au lieu de: « Bouboua (Farhat)», lire : 
« Bounoua (Farhat) ». 
Page 2287, l'° colonne, au lieu de : « Moerlen (Yves), Enghien-les- 


Bains (Seine-et-Oise), 14-01-39 », lire : « Moerlen (Yves), Enghien-les- 
Bains (Seine-et-Oise), 14-04-22 ». 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Par arrêtés des 26 février, 1°" décembre et 30 décembre 1959, 
ont été nommés éclusiers stagiaires, en application du code des 
rensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (ire et 
2* partie, livre IL, titre III, chapitre IV): 

MM. Huet, Hasse, Jacquot, Keller, Galland. 


Par arrêté en date du 22 mars 1960, M. Nesa (Dominique) est 
nommé adjoint technique stagiaire de la météorologie, au titre des 
emplois réservés, à compter du 22 février 1960. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de techniciens d'études 
et de fabrications des services techniques de l'aéronautique. 





Un concours pour le recrutement de vingt techniciens d’études et 
de fabrications des services techniques de l'aéronautique est prévu 
pour les 21. 22 et 23 juin 1960 à Armentières, Egletons, Limoges, 
Nancy, Nantes, Tarbes, Vierzon, Voiron, Paris, Marseille, Bordeaux 
et Alger. « 

Aucun diplôme n’est exigé des candidats ; le programme correspond 
à celui donné dans les classes de préparation au baccalauréat « mathé:- 
matiques et technique » 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 1°" juin 1960. 

Il sera envoyé une brochure contenant le programme détaillé et 
l'indication des pièces à produire sur demande accompagnée d’une 
enveloppe timbrée adressée à la direction technique et industrielle 
de l'aéronautique, 26. boulevard Victor, Paris (15°), ou à la délégation 
technique régionale de l’aéronautique, 4, rue Saint-Simon, Alger. 


+02 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de psychiatre départemental de la Corse. 


Est actuellement vacant un poste de psychiatre départemental de la 
Corse (résidence à Bastia). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au minis- 
tère de la sante publique et de la population, direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel ét du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17). 
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Ministère des postes et télécommunications. 
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le recrutement d'inspecteurs élèves. 
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Des concours pour le recrutement de deux cents inspecteurs élèves 
masculins et de vingt inspecteurs élèves féminins sont ouverts par 
ET - vabses des postes et télécommunications les 1° et 2 juil. 
et 1 À 


Ces concours comprennent les épreuves écrites suivantes : 


1° Epreuves communes à tous les candidats : composition française, 
résumé d’un texte et, facultativement, langue vivante. 


2° Epreuves à option : 


Option A. — Mathématiques (deux problèmes). 
Physique tune question de cours et un problème). 
Option B. — Composition sur un sujet de droit constitutionnel. 
Economie politique et institutions financières (deux 
questions). 


Les épreuves portent, pour l'option A, sur un programme tiré 
des matières d’enseignement correspondant au certificat d’études 
supérieures de mathématiques, physique et chimie (M. P. C.) et, pour 
ne» B, sur le programme de la première année de licence en 

roit. ; 

Vingt des places d’inspecteur élève masculin et deux des places 
d’inspecteur élève féminin sont réservées aux Français musulmans 
d'Algérie qui bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et d’un 
recul de cing ans de ia limite d’âge supérieure. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires soit d’un des 
diplômes permettant de se présenter à l’école nationale d’adminis- 
tration, soit d’un certificat de licence (sciences ou lettres), soit de 
la première partie du baccalauréat en droit. 

Toutefois, les candidats ne possédant qu’un seul certificat de 
lettres ou la première partie du baccalauréat en droit ne peuvent 
bénéficier de leur succès au concours qu'après avoir obtenu un 
deuxième certificat de lettres ou le baccalauréat en droit. 

En outre, les étudiants susceptibles d’obtenir en juin 1960 un des 
diplômes nécessaires pourront également faire acte de candidature 
à titre conditionnel. - 

Les candidats doivent être âgés, au 1°" janvier 1960, de vingt-sept 
ans au plus. La limite d’âge maximum peut être reculée d’un temps 
égal à celui des services militaires obligatoires et, pour les pères 
et les mères de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui leur fourniront gra- 
tuitement, sur simple demande, le programme détaillé du concours. 

Les demandes de participation à ces concours d’inspecteur élève 
masculin et féminin doivent être transmises à la direction des postes 
et télécommunications, au chef-lieu du département, le plus tôt 
ques et au plus tard le 23 mai 1960, date de clôture des inscrip- 
ions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-et Marne, s'adresser à la direction régionale des services pos- 
taux, 140, boulevard du Montparnasse, Paris (14*). 





Avis de concours pour le recrutement 
de mécaniciens dépanneurs du service automobile. 





Un concours pour le recrutement de quarante mécaniciens dépan- 
neurs du service automobile sera ouvert par le ministère des postes 
et télécommunications le samedi 9 juillet 1960 pour les épreuves 
écrites et à une date qui sera fixée ultérieurement en ce qui concerne 
les épreuves pratiques. 

Ce concours comprend des épreuves écrites de dictée, d’arithmé- 
tique, de questions sar la technique automobile et des épreuves pra- 
tiques d’ajustage et de pratique professionnelle. 

Les listes de candidatwres seront closes le 30 mai 1960. 

Aucun diplôme n'est exigé, mais les candidats doivent être titu- 
laires, au 30 mai 1960, des permis de conduire les aütomobiles des 
catégories B (tourisme et C (poids lourds). 

Les candidats doivent être du sexe masculin et être âgés d’au 
moins vingt et un ans et de trente ans au plus au 1°" janvier 1960 ; 
la limite d’âge supérieure est reculée d’un temps égal à celui des 
services militaires obligatoires et, pour les pères de famille mariés 
ou veufs, d’un an par enfant à charge, sans que ces divers reculs 
puissent permettre d’accepter les candidats ayant dépassé l’âge de 
quarante ans au l°’ janvier 1960. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui, sur simple demande, 
leur fourniront gratuitement le programme détaillé des épreuves et 
leur indiqueront les pièces à produire pour constituer leur dossier. 

Les demandes de participation à ce concours doivent parvenir 
le plus tôt possible et au plus tard le 30 mai prochain : 

En province, au directeur des postes et télécommunications, au 
chef-lieu du département ; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne, à la direction régionale des services postaux de Paris, 140, bou- 
levard du Montparnasse, à Paris (14°). 





Paris —- imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix 





Le bréjut, bDrreteur des Journaux oflrcrels, 
Hans MOREL 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


ne 


ASSOCIATION DIOCESAINE DE ROUEN 
Association constituée sous le régime de la légishition française 
eo déclute à la préfecture du département de la Seine-Marilime le fer août 1924.) 


ARCHEVÊCHÉ DE ROUEN 





SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 5 1/2 0/0 1959 de 100 NF. 


Premier amortissement au 1er mai 1960. 


Série comprenant les 258 obligations sorties au tirage 
du 18 mars 1969, remboursables à partir du 17 mai 1960. 


1.818 à 2.075 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
9 murs 1960.) 








NOBEL-BOZEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 38.628.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 67, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS (8e) 
R. u.: Seine 55-B 9612. 


Obligations 5 0/0 (ex 4 0/0) 1942. 


Amortissement au 25 avril 1960. 








LISTE NUMER:QUE 


De la série comprenant les 2.562 obligations 5 0/0 1942 sorties au 
tirage du 10 mars 1960 et 1 108 obligations parmi celles qui ont été 
rachetees en Bourse depuis l'échange de cet emprunt; 

De :a série sortie au tirage du 10 mars 1959 et parmi laquelle des 
obligations n’ont pas encore été présentées au remboursement. 
Ceile série comprend également des titres rachelés en Bour: se. 


Les deux chiffres piacés à ja suite des séries indiquent l’année 
déchéance du remboursement.) 


53.308 à 56.670 (59) — 56.671 a 60.310 (GÔ) 


Les obligations sorties au tirage de 1969 seront remboursables, 
Sans frais, à partir du 25 avril 1%0, coupon au 25 octobre 1960 atlta- 
che, à raison de 20 NE net pour toutes les obligalions nominatives 
‘1 au porteur, au siège social de la société émettrice et aux gui- 
chels des siège, succuisales et agences des établissements suivants: 


Crédit-commercial de France; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 
Crédit lyonnais; 
rédit industriel et commercial: 
MM de Neuflize, Schlumberger et Ce; 
Banque générale mdustrielle: La Hénin ; 
Crédit industriei de Normandie. 


Le montant. du remboursement se décompose comme suit: prix 
‘nission, 19,20 NF; prime de remboursement, 0,80 NF. 


En application de la loi du 2x dé*empre 1959 portant réforme du 
nientieux fiscai, la prime de remboursement devra être classée 
lalis la catégorie B 


Conventions. francr-étrangères. — Montant de la taxe proportion- 
ne.le relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
‘lLiaires des conventions: 0,0% NF, lorsque l’exonératiun est 


)lale., 
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COMPAGNIE NATIONALE du RHONE 


SOCIÉTÉ D'INTÉRÊT GENERAL AU CAPITAL DE 25.000.000 NF 
SiÈGk SOCIAL: 10-12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. G.: Lyun 957-B 2090, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celle suciélé a procédé au rachat en Bourse de 2.960 obliga- 
tions 4 0/0 1912 dont le quatorzième amortissement est prévu pour 
le {er .mar 190. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1960. 

Les amortlissements précédents ont élé réa:isés par voie de 
rachats en Bourse. 








SOCIETE GENERALE dé COUTELLERIE et ORFEVRERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.056.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE PASTOURELIE, PARIS (3°) 


R. C.: Seine 55-B 2392. 





Obligations 4 1/2 0/0 1956 de % NF, 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 113 obligations sorties au neuvième tirage (14° amortissement) 
sg le 17 mars 1960 et remboursables à partir du 1” mai 
; 


_ 20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 


non encore remboursées. 








NUMÉROS SNRSES NUMÉROS PRES 
de remboursement de remboursement. 

A2 à 429 59 1.263 à 1.960 55 

430 à 649 60 1.184 à 1.814 59 

Go à 682 Hs 1.815 à 1.956 57 

683 à 725 [EE 1.987 à 2.00) 56 














SOCIETE GENERALE de COUTELLERIE et ORFEVRERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.056.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE PASTOURELIE, PARIS (3e) 
R. C.: Seine 55-B 2392. 








Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la Série comprenant les 199 obligations amorties au huitième 
tirage d'amortissement effectué le 17 mars 1960 et remboursa- 
bles à partir du 1° mai 1960 9 litres ayant élé rachelés d'autre 
part par la société en vue de cet amortlissement) : 

2 Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non encore remboursées. 





ANNÉES 
de remboursement 


TAUX 


de rembour<ement. 


NUMEROS 








613 à 898 59 102,85 NF 
1.123 à 1.231 55 101,25 NF 
1.257 à 1.440 Ho] 102,20 NF 
1.945 à 2.197 60 102,93 NF 

















—— 



































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE : 3 Avril 1960 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ANNEES ANNEES 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TArrPOUr, PARIS NUMBROS DES TITRES } de rembour-|} AUMEROS DES TITRES | de rembour 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FACROËRG-SantT-HONORÉ, PARIS sement. sement. 
Amortissement de l'emprunt Electricité de France 1950 $i Li L, 
i 66. 166.100 5y 391.901 à 357.600 59 
Er Gr 2 .— LE ri à66 dut à 166.500 29 399.001 à 359.100 58 
166.501 à 166.600 23 363.001 à 363.100 HA 
Dirième tirage du ?1 mars 1960. 167.104 à 167.200 03 363.301 à 363.400 U0 
167 301 à 167.400 GO 364.501 à 364.600 59 
169,204 à 169.300 97 305.41 à 365.500 59 
mr Bat Sn à | œil mu » 
i i 3.801 à . n_ ‘ HO] 
er ee og Be one ogg pue 2 187.901 à 188000 53 361.501 à 367.600 58 
au tirage contormement au tableau d'amortissement. En consé- 488 901 à … 108 300 60 967 8 à. 367.000 58 
quence, toutes les obligations restant en circulation Cans ces 195 501 à 195.600 58 310.401 à 370.500 57 
séries seront resmoursables à 135 NF (100 NF-nominel + prime 198.101 à 198.200 59 FA 808 à 371.90 Go 
de 25 NF) le 20 mai 1960, coupon ne 11 an 204nai 1961 ri 198 Su à 199 000 59 379.701 à 372 800 58 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs parm 500 501 à ‘00.000 60 315 00 à 975 400 50 
lesquelles il reste des titres à rembourser. 901404 à … 201.500 57 375 JA à -375 400 5 
Nora. — Les deux chiffres portés en regard des séries de titres 202.401 à 202.500 6n } 316.404 à 376.500 _. 
indiquent l'année d'échtarmce de remboursement, 202.501 à 202.600 58 380.101 à 200 58 
- 203.801 à 203.900 58 31.001 à 381.400 
+ 206-401 à 206.200 57 382.601 à 382.100 59 
x ANNÉES 206.30t à 206. M RS € 
pus «a : s s lès sont 20690! à 207.060 58 385.204 à 385.300 59 
NUMEROS DES TLTRES le rembour-}} NUMEROS DES TITRES e rembour- 008 301 à 208.400 59 386.101 à 286.800 59 
nt. SEX 210.901 à AO. 55 380.501 à 389.600 59 
es 213.201 à 213.900 53 391.701 à 391.800 57 
214.301 à 214.400 60 395.401 à 395.500 60 
215.701 à 215.800 58 395.501 à 395.600 59 
101 à 200 57 96.301 à 96.400 60 213 901 à 216.000 60 395.801 à 395.900 60 
601 à 700 99 97.101 à 97.200 60 217.901 à 217.400 52 398.004 à 398.100 5 
3.301 à 3.400 60 98.201 à 98.300 : 90.601 à 220.700 60 401.001 à 401.100 5 
3.401 à 3.900 95 98.301 à 98.400 08 994.904 À 225.000 60 402.101 à 402.200 3 
A. à 4.600 09 99.31 à 9% .400 60 995.004 à 225.100 60 404.801 à 404.900 58 
5 Got à 5.700 60 99.601 à 99. 700 99 295 MM à  22%5 300 59 406.101 à 406.200 5 
« 5.901 à 6.000 56 99.701 à 99.800 60 998 40 à 228.500 58 406.401 à 406.300 58 
6.001 à 6.100 56 | 104.604 à 104.700 59 3299 MA à 229 300 60 208.801 à 408.900 5 
8.301 à 8.400 57 104.901 à 105.000 60 232 0 à 232.100 58 409.304 à 409.400 60 
8.501 à 8.6{X) 9 105.701 à 109.800 97 933.4 à 233 500 54 409.401 à 409 500 60 
9.901 à 10.000 60 106.001 à 106. 100 93 236 GMA à 236.700 06 413.101 à 413.200 8 
10 901 à 11.04) 56 106.501 à 106 Gt) Hi. 911.00 à 241 100 = 415.801 à 415.900 60 
11.201 à 11.300 27 107.101 à 107.200 91 241.204 à 241.300 16.601 à 416.7 59 
11 301 à 11.100 57 108.501 à 108.600 57 244.904 à 245.000 60 419.301 à 419.400 60 
12 10! à 12.200 5 110.104 à  +19.200 97 219.5 à 219 600 60 429 701 à 422 800 58 
13.001 à 13.100 60 110.301 à 110-400 98 252.60 à 232.700 = 422.901 à 423.000 99 
14 01 à 14.200 51 110.90 à 110.600 Ji 254.401 à 251 0 + 424.001 à 424.100 4 
44 201 À 14 400 58 110.604 à 110.700 60 254.8 à 251 900 Er 425.601 à 429.1 - 
46.801 à 16.90%) 60 111.601 à 111.700 60 254.301 à 256 400 — 497.101 À 427.200 oo 
17.404 à 17.500 60 111.901 à 112.000 59 28.301 à 258.40 59 29-00 à AIO 58 
4) 101 À %) 200 55 112.001 à 112 100 59 959.401 à 29.500 4 421.201 à 431.300 60 
99 301 à 22 SU 57 112 501 à 112.600 58 259.5 à 259 600 > 433.601 à 433.700 5 
SL. à 31.400 56 114.201 à . 114.300 60 261.24 à mg 4 8 434.901 à 435.000 * 
23 60 à +3 00 58 115.401 à 115.500 60 261 701 à 261 8 60 437.701 à 437.800 + 
4.801 à 4.900 59 119.701 à 119.800 60 263.701 à 263.000 — 428.301 à 428.400 (ol 
6.00 à 26.100 60 119 801 à 119.900 59 265 101 à 265.600 4 440.801 à 440.900 99 
30.401 à 39.510 60 122.001 à 122.100 59 266.001 à 266.100 . 440.901 à 441.000 58 
10.501 à 10.600 58 122.701 à 122.800 56 269 5m à ne _ 441.801 à 441.900 4 
10.601 à 10. 71) 59 124.201 à 124.300 98 271.9M à re 7 443.301 à 443.400 4 
44.801 à 11.0) 59 124.501 à 124.600 60 273.701 à ST3 ne + 448.201 à 418.300 2 
45.201 à 15.31) ü) 126.201 à 126.300 96 274.M à 274 el 28 418.404 à 418.500 29 
50.904 à 51.000) 59 130.601 à 120.700 59 274.901 à SR en 450.301 à 450.400 4 
1.5 à 51.600 56 131.201 à 131.900 59 279.8M à 272.‘ 59 451.001 à 451,100 ” 
2.601 à 55.700 60 132.301 à 132.400 60 281 2M à fe, 4 + 451.701 à 451 .800 5 
56.404 à 56.500 60 432.404 à 132.500 59 287 3M à fe 4 453.901 à 454.000 n 
56.501 à 56.600 58 132.701 à 132.800 59 294.201 à = e 454.201 à 454.300 57 
58.604 à 58.700 59 133.901 à 134.000 60 296.101 à eg + — 454.901 à 455.000 5 
59.601 à 59.700 58 135.301 à 135.400 57 296.51 à D © 455.001 à 456.000 58 
61.701 à 61.800 54 139.201 à 139.300 60 296.701 à De ‘à 456.901 à 457.000 50 
63.204 à 63.300 59 140.001 à 140.100 58 299.00 à 509 "100 51 457.204 à 457 300 4 
63.701 à 63.800 59 140.401 à 140.500 53 299.301 à 0 50 EL 457.301 à 457.400 > 
61.t0t à 64.200 59 141 201 à 141 900 98 302.404 à ne 200 18 460.401 à 460.500 FA 
65.501 à 63.600 09 141.601 à 141.700 92 a 6) à re 50 461.101 à 461.200 « 
66 401 à 66.) 60 442.701 à 112 80) 60 302.9 à 304 500 59 464.001! à 164.100 5* 
66.701 à  G6.800 59 144.501 À 144.600 57 304.401 | 1140 0 166.601 à 466.700 59 
74.5 à 74.600 60 144.601 à 141 700 60 307 .0M à 7 60 473.501 à 473.600 6) 
74.904 à 75.0) 60 145.401 à 145.500 58 318.601 ê Dre 000 60 13.601 à 473.700 58 
71.401 à 77.500 58 146.601 à 146.700 60 , 1.24 à SM 6 #74.00! à 474100 60 
77.801 à 77.900 60 147.201 à 147.300 59 21 101 à 2 © 171.201 à 474.300 - 59 
78.001 à 78.100 60 118.401 à 148.500 60 24.304 à 924 800 57 474.501 à 474.600 = 
78.301 à 78.400 58 119.001 à 119.109 5? 224.701 À 20 #7 475.601 à 475.700  : 
79.701 à 79.800 60 152.904 à 153.000 97 328.101 : Ut 14 477.80 à 477.900 59 
79.801 à 79.900 60 154.608 à 154 700 59 ge LS 7 60 478 601 à 478.700 A 
st.om à #t.tu0 60 155.001 à 155.100 55 ne À 329 100 59 482.001 à 482.100 
82.101 à 82.200 60 155.304 à 156.400 57 2. RE 4 484.201 à un + 
84.101 à 83.200 59 156.90 37. 56 . + Ru ee 484 101 & 59 
86.401 à 86. 500 60 158.101 à 158.200 53 393.7 i > J 485 201 à 485.300 
00:30! à 00.400 60 100.204 ù 10.20 » À = Re e 488704 à 488.500 59 
00.601 à 90.700 57 161.401 : 1. D 28 101 À 26 800 59 492.101 ; 50 
90.801 à 40,900 58 162,39 à 162.400 58 396. 210 208 #0 492 801 à 492.900 
#3.201 à 93.300 59 162.1M à 162.500 58 310.19 à 2 193.101 à 493.200 60 
murs ue à | (ia an mor Mn # | ait me à 
94.801 à 94.900 60 164 A. 401 à 355.500 6 506.601 ; 4 
« 95.200 59 165.001 à 165.100 59 355 è à “201 à 506.900 & 
99.60! à 700 52 165.101 à 165.200 58 mni Hem US 506800 60 
95.901 à 96.000 GO 165.201 à 165.300 60 356. 50 . 




































AUMEROS DES TITRES | le rembour- NUMEROS DES TITRES | de rembour- de remboure 
sement. sement. 

510.104 à - 510.200 60 678.801 à 678.900 57 864.101 à 864.200 59 1.070.701 à 1.070.800 60 
510.94 à 511.000 58 679.801 à 679.900 60 864.401 à 864.500 59 1.071.701 à 1.071.800 60 
11.001 à 511.100 29 650.901 à 681.000 60 864.801 à 864.900 29 1.073.001 à 1.073.100 60 
11.501 à 511.600 60 681.401 à 681.500 60 869.101 à 869.200 59 1.076.701 à 1.076.800 60 
111.001 à 514.100 58 682.001 à 682.100 60 875.704 à 875.800 60 1.078.701 à 1.078.800 60 
15.101 à 515.200 59 6-3.301 à 683.400 60 886.801 à 886.900 58 1.084.401 à 1.084.500 60) 
n18.101-à 518.200 99 684.99) à 685.000 55 889.001 à 889.100 60 1.090.201 à 1.090.300 60 
222,501 à 522.600 60 685.304 à 685.400 60 893.401 à 893.500 59 1.090.401 à 1.090.500 60 
023.801 à 523.900 60 685.901 à 656.000 60 894.001 à 894.100 60 1.093.201 à 1.093.300 60 
28.001 à 528.100 53 688.301 à 688.400 58 894.401 à 894.500 56 1.095.501 à 1.095.600 60 
39.31 à 555.400 60 688.401 à 688.500 60 895.101 à 895.200 06 1.096.201 à 1 096.300 60 
28.701 à 538.800 06 688.501 à 688.600 60 896.501 à 896.600 60 1.110.401 à 1.110.500 60 
11.301 à 541.400 60 688.901 à 689.000 60 896.801 à 896.900 60 1.112.101 à 1.112.200 6 
16.301 à 546.400 60 694.201 à 694.300 60 897.501 à 897.600 59 1.414.504 à 1.114.600 60 
18.101 à 548.200 06 695.001 à 695.100 d7 898.401 à 898.500 58 1.117.201 à 1.117.300 60 
119.101 à 549.200 59 695.31 à 695.400 59 900.501 à  Y00.600 59 1.118.901 à 1.119.000 60 
549.701 à 549.800 58 695.401 à 695.500 °8 903.101 à 903.200 60 1.122.101 à 1.122.200 60 
519.901 à 550,000 60 696.801 à 696.900 29 904.601 à 904.700 59 1.124 401 à 1.124.200 60) 
550.801 à 550.900 58 699.401 à 699.200 60 905.401 à 905.500 60 1.125.601 à 1.125.700 D) 
01.001 à 551.100 60 699.701 à 699.800 58 910.301 à 910.400 58 1.125.801 à 1.125.900 & 
554.201 à 554.300 59 706.801 à 706.900 60 911.204 à 911.300 59 1.140.901 à 1.141.000 Go 
506.401 à 556.500 59 722,401 à 722.500 60 911.501 à 911.600 58 1.151.601 à 1 151,700 6) 
507.701 à 557,800 60 728.701 à 728.800 55 912.001 à 912.100 60 1.162,54 à 1.162.600 60 
599.004 à 259. 100 57 729.004 à 729.400 60 913.401 à 913.500 54 1.168.101 à 1.168.200 60 
509.401 à 559.500 58 733.401 à 733.500 60 913.701 à 913.800 55 1.173.501 à 1.173.600 60 
099.701 à 559.800 05 740.001 à 740.100 59 915.401 à 915.500 60 1.175.204 à 1.175.400 60 
261.801 à 561.900 60 744.301 à 744.400 58 919.401 à 919.500 60 1.178.601 à 1.178.700 59 
062,101 à 962.200 06 745.304 à 745.400 60 920.601 à 920.700 60 1.178.701 à 1.178.800 60 
063.001 à 263.100 58 745.801 à 745.900 04 920.901 à 921.000 D8 1.179201 à 1.179.300 60 
063.101 à 563.2 59 746.901 à 747.000 59 924.101 à 924.200 59 1.180.301 à 1.180.400 6 
063.301 à 563.400 07 749.601 à 749.700 59 925.101 à 925.200 59 1.186.701 à 1.186.800 60 
061.701 à 564.800 60 749.701 à 749.800 57 925.301 à 925.400 57 1.189.101 à 1.189.200 60 
069.001 à 565.600 08 791.401 à 751.500 60 996.701 à 926.800 60 1.189.401 à 1.189.500 60 
066.401 à 566.500 59 755.801 à 755.900 60 927.501 à 927.600 60 1.192.501 à 1.192.600 60 
D6%,104 à 568.200 58 726.901 à 57,000 59 927.701 à 927.800 57 1.193.301 à 1.193.400 6) 
011.001 à 571.600 60 701.304 à 757.400 59 928.701 à 928.80 57 1.196.401 à 1.196.500 6 
084,901 à 583.000 97 7 751.601 à 757.700 60 928.901 à 929.000 58 1.199.401 à 1.199.500 60 
80.101 à 585.200 60 761.601 à 761.700 60 030.301 à 930.400 57 1.202.301 à 1.202.400 60 
090.801 à 590.900 29 762.101 à 762.200 60 933.201 à 933.200 60 1.204.001 à 1.204.100 60 
593.004 à 593.100 60 765.701 à 765.800 60 034.601 à 934.700 56 1.207.404 À 1.207.500 60 
093.601 à 593.700 60 769.601 à 769.700 60 935.501 à 935 600 60 1.213.201 à 1.213.300 59 
096.401 à. 596.500 60 716.301 à 776.400 29 935.701 à 935.800 60 1.223.401 à 1.223.500 60 
599.204 à 599.300 59 717.901 à 778.000 57 941.201 à 941.300 57 1.226.601 à 1.226.700 60 
601.201 à 601.300 08 718.901 à 779.000 60 941.901 à 942.000 60 1.228.101 à 1.228.200 60 
609.701 à  60Y.#00 58 780.401 à 780.500 53 943.501 à 943.600 57 1.228.60M à 1.228.700 6) 
610.544 à 610.600 60 783.801 à 783.900 57 044.001 à 944.400 55 1.229.104 à 1.229.200 60 
611.101 à 611.200 28 785.401 à 785.500 60 944.801 à 944.900 59 1.231.601 à 1.231.700 60 
611.204 à 611.300 60 788.401 à 788.500 59 947.601 à 947.700 60 1.258.001 à 1.238.100 60 
612.501 à 612.609 60 789.101 à 789.200 60 047.001 à 948 000 57 1.219.401 à 1.249.500 60 
613.001 à 613.100 59 789.801 à 789.900 60 950.201 à 950 300 55 1.257.601 à 1.257.700 60 
613.501 à 613.600 60 790.401 à 790.500 97 950.301 à 960.400 58 1.259.801 à 1.259.900 6) 
614.004 à 614.100 59 791.701 à 791.800 60 954.601 à 4.700 60 1.272.301 à 1.272.400 60 
615.901 à 616.000 58 796.501 à 796.600 59 956.401 à 956.500 60 1.276.701 à 1.276.800 60 
617.701 à 617.800 58 798.301 à 798.400 59 959.001 à 959.100 55 1.283.4M à 1.283.500 60 
617.901 à 618.000 59 798.504 à 798.600 09 961.801 à 961.900 57 1.291.101 à 1.291.200 6 
621.201 à, 621.300 58 799.201 à 799.300 60 962.401 à 962.500 59 1.292.201 à 1.292.300 60 
623.501 à 623.900 59 802.001 à  802#400 54 962.50 à 962.600 56 1.295.201 à 1.295.300 60 
624.201 à 624.300 58 805.201 à 805.300 60 963.301 à 963.400 60 1.295.801 à 1.295.900 60 
624.604 à 624.700 60 809.201 à 809.300 60 963.901 à 963.600 60 1.296.801 à 1.256.900 6 
624.801 à 624.900 59 809.501 à 809-600 60 966.204 à 966.300 59 1.297.901 à 1.298.000 60 
625.204 à 625.300 59 813.601 à 843.700 59 966.701 à 966.800 60 1.905.101 à 1.905.200 60 
625.901 à 626.000 60 814.701 à 814.800 59 7.301 à 967.400 60 1308.01 à 1.308.600 99 
629.301 à 629.400 60 + 816.801 à 816.900 59 965.5 à 7.600) 60 1.308.901 à 1.309.000 60 
631.001 à 631.100 52 817.004 à 817.100 57 969.701 à 969.800 59 1.313.501 à 1.313.900 60 
631.201 à 631,300 56 817.601 à 817.700 59 970.101 à Y70.200 60 1.314.601 à 1.314.700 60 
632.301 à 632.400 28 817.701 à 817.800 59 977.101 à 977.200 60 1.318.601 à 1.318.700 6) 
632.901 à 633.000  _5S 819.701 à 819,80) 60 978.601 à 978.700 60 1.319.501 à 1.319.600 60 
633.901 à 634.000 60 819.801 à 819.900 6) 981.401 à 981.500 60 1.:20.101 à 1.320.200 60 
696.101 à 696.200 . 53 820.601 à 820.700 60 983.401 à 983.500 60 1.224.701 à 1.324.800 60 
637.401 à 637.500 99 823.301 à 823.400 53 985.701 à 985.80) 60 1.327.401 à 1.327.500 60 
644.601 à 644.700 ‘56 823.901 à 824.000 59 993.50M à 993.600 60 1.336.204 à 1.336.300 60 
644.801 à 644.900 Do 826.701 à 826.800 57 993.601 à 993.700 60 1.339.401 à 1.339.500 60 
649.201 à 645.300 58 831.601 à 831.700 60 994.901 à 995.000 60 1.312.901 à 1.343.000 60 
649.801 à 649.900 61) 831.901 à 832.000 56 998.301 à 998.400 60 1.346.101 à 1.346.500 60 
651.501 à 651.600 50 834.201 à 834.300 60 098.401 à 998.500 60 1.314.501 à 1.314.600 60 
654.901 à 655.000 52 837.101 à 837.200 59 999.501 à 999.600 60 1.355.208 à 1.255.900 60 
655.501 à 655.600 59 838.301 à 838.400 60 1.000.701 à 1.00).800 60 1.359.801 à 1.359.900 60 
658.901 à 659.000 60 838.701 à 838.800 59 1.000.991 à 1.001.000 55 1.360.501 à 1.260.600 60 
660,001 à 660.100 60 839.601 à 839.700 58 1.018.301 à 4.018.400 60 1.266.301 à 1.366.400 60 
660.301 à _G60.400 60 842.201 à 812.300 58 1.019.901 à 1.020.000 60 1.266.901 à 1.367.000 60 
661.901 à 661.400 08 844.301 à 844,400 Gi) 1.021.801 à 1.021.900 60 1.967.909 À 1.968.000 60 
661.401 à 661.500 60 845.801 à 845,900 & 1.024.901 à 1,025.000 60 1.379.101 à 1.279.200 60 
602.204 à 662,300 59 859.301 à 90. 400 60 1.021.001 à 1.091.100  . 60 1.383.501 à 1.283.600 60 
661.301 à 664.400 58 857,201 à 857.300 60 1.051.601 à 4.091.700 60 1.385.001 à 1.385.100 58 
665.301 à 665.400 D2 858.001 à 858.100 59 1.093.101 à 1.033.200 60 1.389.601 à 1.389.700 60 
665.801 à 665.900 93 858.501 à 858.600 60 1.044.301 à 1.044.400 60 1.390.601 à 1.390.700 60 
669.004 à 669.100 »9 859.101 à 859.200 59 1.064.001 à 1.064.100 60 1.998,501 à 1.398.600 co 
673.901 à  6:6.000 58 860.904 à 861.000 60 1.065.301 à 1.065.400 60 1.406.001 à 1.406.100 60 
676.601 à 676.700 60 862,201 à 862.300 60 1.066.401 à 1.066.500 60 
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SOCIETE FRANÇAISE DES NOUVELLES GALERIES REUNIES 
SOGIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.911.200 NF 

RUE DES ARCHIVES, PARIS (3e) 

R. C.: Seine 55-B 8614 


SIÈGE SOCIAL: 66, 


Usant de la taculté 


sion, celle société & 


s'est réservée an moment de l'émis- 
rachat en Bourse de 381 obiiga- 


treizième amortissement est prévu pour 


qu'elle 
| procédé au 
lions 4 1/2 0/0 1917 dont le 


ie °° nai 1960 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 1960. 
Les amortissements précédents ont été réa:isés par voie de rachats 


en Bourse, 


— 








L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procedés Georges Claude 


JF 
PARIS (3e) 


seine 50-B 9628, 


AU CAPITAL DE 81.251.600 


D UHSAY, 


SX: I AL : 19, 


h. .0.: 


SIÈGE QUAI 


Obligations de 100 NF (10.000 F) 6 1/2 0,0 1950, 


Dirième tirage au sort effectué le 11 mars 1%0 
des 1.160 obligaiions à amertir Le Le mai 1%60. 


LISTE NUMERIQUE 


des series contenant les obligations 6 1/2 0/0 1950 


Désignées lors du dixième tirage au sort et remboursables à compter 
du 17 mai 1960, jouissanCe coupon n° 11 attache; 

Désignées au cours des tirages précédents et parmi lesquelles un 
certain nombre de titres n'a pas encore éte présenté au rem- 
boursement. 











AMORTISSEMENT NUMÉROS COUPON 


— 


EXTRÊMES | 
| 
| 





OUuantiecime \nnee des _—.— attaché 

2 Î 1952 | .: à 6.117 3 

7 | 19957 | 12.096 à 1:35.091 3 

(n RAT 15.11 à 17.096 7 

} 155 il 697 à 1.121 6 

0 1%) 13.122 à 18.07 7 

Eu HA, 25.95 à 29. 1:50 U 

10 1%,0 20 à 1.399 11 

Q 1%59 M. 102 à 06.383 10 
\ucune obligation de celle catégorie n'était frappée d'opposition 


à la date du 11 mars 








Les obligations désignées lors des premier, troisième et quatriéme 
tirages, effecinés les 29 mars 1951, 18 mars 19955 el 4 mars 1%o4, 
ont toutes élé rembour<ées. 

Les obligations 6 1/2 0/0 1950 amorties par tirage au sort sont 
remboursables au pair, soit à 100 NF (10.00 F}, au siège social, 
7, quai d'Orsay, à Paris (7 chez MM. Vernes et Ce, banquiers 
à Paris, 29, rue Taitbout; chez MM, Saint-Olive et Ce, banqgüiers à 
Lyon, 15, rue de la République, ainsi que dans tous les sièges, 


succursales et agences en France et en Algérie: 


Du Crédit lyonnais; 
Du Comptoir 
De la 


d'excompte de Paris: 

générale pour favoriser Je 
commerce el de l'industrie en France; 

De. la Banque nationale pour le commerce et 

De la Banque de Paris êt des Pays-Bas; 

be la Compagnie algérienne de crédit et de 

De la Banque nationale pour le commerce el 
De la Banque de l'Union parisienne ; 

Du Crédit commercial de France ; 

Du Crédit industriel et commercial; 

Du Crédit du Nord: 

De la Banque de l'Indochine. 


national 
société développement du 
l'industrie ; 


banque : 
‘industrie (Afrique); 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Marius-Régis Chabalier retraité, époux de Catherine-Margue- 
rite-Elisapeth Noel}, née à Langogne (Lozère) le 7 mai 1879, doumici- 
lié à Montpeluer, 1, impasse de Metz, dépose une requêie auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique 
Chabalier le nom de Chevalier, , 





M. Lebœuf (Gilbert-Joseph}, né à Châlons-Sur-Marne (Marne) 
9 avril 1922, demeurant à Dax (Landes), villa Souleyade, Quartier 
Dabadie, route de Tercis, agissant tant.en son nom personnel qu’en 
sa qua:ité d'administrateur légal de la personne de ses deux enfans 
mineurs: Pafrick-Max-Jean-Martjal, né le 17 mars 1947 à Mirande 
(Gers), et Jean-Marie-Alain-Eri, né le 2 août 1950 à Mirande (Gers 
dépose une requêéle auprès du garde des sceaux à l’effét de substi 
luer à son nom patronymique celui de Bourtère 


M. André Maicas ben Haron, né à Safi (Maroc) le 10 juin 192 
domicilié à Soual-m-Tirs, Casablanca (Masoc}, dépose une requéte 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Maicas. 


M Georges Ravel, ne le 15 octobre 1896 à l’hospice de VHôtel-Dien 


à Angers (Maine-et-Loire), demeurant à Paris (7), 49, rue de Bour- 
gogne, dépose une requête auprès du garde des Sceaux à l'effet 


d'adjoindre à son nom palronymique actuel Ravel celui de De Rie« 
ville, de facon à s'appeler Ravel de Biesville, ou -subsidiairement 


celui de Biesville, de façon à s'appeller Ravel-Biesville. 








AVIS DIVERS 





COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril 1960, à quinze heures. 

lo Approbation des comples de l'exercice 1959; 

20 Questions diverses. 











CSGMPAGNIE INDUSTRIELLE MARITIME 
(Charbon, Pétrole, Lignes de navigation.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CaPlTAL DE 7.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 36, RUE DE LiÈGE, PARIS (8e) 


R. C.: Seine 55-B- 1637; 


MM. les actionnaires de la Compagnie industrielle maritime sont 
convoqués à la salle des Ingénieurs civils (2° étage), 19, rue Blar- 
che, à Paris, le mercredi 27 avrii 1960, à dix heures trente, en vue 
de <e révair successivement: 





L — En Assemblée générale ordinaire à l'effet de délibérer sur Les 

questions à l’ordre du jour suivant: 

o Rapport du conseil d'administration ; 

20 Rapports du commissaire aux compies; 

Jo Scrutin sur le<dits rapports et les comptes de l'exercice 
répartition des bénéfices : 

4° Quitus aux admanistrateurs: quitus spécial à un admini<tra- 
teur démissionnaire; renouve:lement du mandat de Lroës 
administrateurs; 

59 Fixædiwun à à millions de nouveaux francs du montant maxi- 
mum des émissions d'obligations et autorisation donnée at 
conseil d’admamistration de fixer les époques et toutes les 
conditions des émis-ions. 


199; 


il. — En Assemblée générale extraordinaire, à l'issue de la prie” 
dente, à l'effet de délibérer sur d'ordre du jour suivani: 

o Regroupement des actions C. ! M. sur la base d’une action 
nouveile d’un nominal de 50 NF contre 4 actions ancienits 
de 12,50 NF de nominal; x 

2 Augmentation du éapita: social de. 7.500.000 NF à 10.000.000 \I 
par mcorporation de la réserve extraordinaire incluse dans 
le poste « réserves facultatives », et d’une partie de li 
réserve correspondant à la participation de l'Etat aux dom 
mages de guerre (domaine privé) En conséquence, remit 
d'actions gratuites à raison d'une action nouvelle de 30 \F 
de nominal pour 3 actions nouvelles regroupées de 50 \f 
de nominal; | 

° Modification des statuts par suite des décisions de diver-es 
assemblées générales ordinaires concernant des émissions 
d'ob'igations: 

° Modifications aux «statuts (art ‘% et 47). 

Conformément à Ta loi du 13 avrif 1935, le texte imprimé des 
résolulions proposées à l'assemblée générale extraordinaire <e'i 
tenu à la disposition de MM les actionnaires, au siège social, pen- 
dant les quinze jours précédant adit assemblée | 

Ont droit de prendre part aux assemblées, les actionnaires rem 
plissant tes conditions fixées par :es articles 33, 34 et 40 des sit 
tuts et inscrits sur les registres de la société un mois avant le jour 
fixé pour la réunion “ É 

En particulier, tout actionnuire peut assister à l’assemblée gént- 
rale extraordinaire ou se faire repr'senter par ün membre de l'as- 
semblée, lui-même actionnaire, quei que soit le nombre d'actins 
qu'il possède. 


— 


So 





Le conseil d'administration. 
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SOCIETE FRANÇAISE DE BANQUE ET DE DEPOTS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 29, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine he 5%6-B 1706. 


Le conseil d'administration informe MM. les actionnaires de la 
suristé française de banque et de dépôts que, conformément aux 
jécisions de l'assemblée générale ordinaire annuelle du 2 mars 
1450, le dividende de l'exercice 1959 sera mis en paiement (sous 
deduction de limpôt en vigueur) à-partir du 19 avril 1960, à rai- 
son de 4,96 NF net (coupon ne 10). 

Le paiement de ce dividende sera effectué: 

Suit aux succursales de la Sociélé française de banque et de 
dépôts en Belgique : 

1 Bruxelles, 72, rue Royale; 
4 Anvers, 30, longue-rue de l'Hôpital; 
4 Charleroi, 12, rue de Marcinelle; 

Suit aux agences de la Société généraie pour favoriser le déve- 
ppement du commerce et de l’indusirie en France, à Paris et en 
rovince, en Afrique et à l'étranger; 

soit encore aux succursales et agences de la Société généra:e alsa- 
iénne de banque, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, ou à l'étranger (en Allemagne, au Luxem- 


bourg et en Suisse). pre 
Le conseil d'administration. 


Û 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


» mars 1960, Déclaration à la préfecture du Var. Fédération dépar- 
tementale des centres d’études techniques agricoles du Var. Bul: 
‘der 168 centres d'études techniques agricoles dans leur travail 
d'amélioralion technique, économique et sociale des exploitalions 
igricoles, Siège socia:: 17, place de la Victoire, Gonfaron. 


» mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicale sportive 
des anciens de Sérifontaine. But: pralique du football, Siège social: 


Le Petit Relais, 22, rue fIlacque, Sérifoulaine. 


ï mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Association 
familiale rurale intercommunale de Saint-Germain-de-Graves, Mou- 
rens, Donzac et Omet, Bu!l: étude et défense des droits et intérèls 
noraux et matériels des familles rura:es. Siège social: mairie de 
Saint-Germain-de-Graves (Gironde). 


S mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande, Pétanque 
joyeuse de Saint-Arroman. But: perfectionner le Jeu de la pétanque 
cl resserrer les liens de camaraderie et de solidarilé entre ses 
neinbres, Siège social: fuyer familial de Saint Arroman (Gers). 


li mars 1960. Déclaration à la sous-préfectüre de Céret. Pétanque 
p'atéenne. But: pratique du sport boules dit pétanque. Siège social: 
calé-hôtel Bellevue, Piats-de-Mollo, la Preste (Pyrénées-Orientales). 


!5 mars 1960 Déclaration à la préfecture de l'Hérault. La Sphère 
portuaire. Bul: vulgarisation du sport bouliste. Siège social: bar de 
la Gare, 36, avenue Vielor-Hlugo, Sète. 


l mars 1960 Déclaration à la préfecture de Montauban. Pétanque 
varenoise. Bul: pratique du sport de boues. Siège social: chez 
M. François Gomez. saion de coiffure, Varen. 


I5 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Cormsité 
des fêtes du Relecg en Piounéour-Menez, But: organiser des fêtes 
“ales, des concours agrices ou toutes autres réjouissances inté- 
essant le hameau, Siège: soual: chez Mme Jean Pouliquen, com- 
lierçante au Rèlecq, Piounéour-Menez (Finistère). 





1: mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire: Service des 
isolés, But: assurer aux isolés malades une assistance à domicile 
o1 dans des centres d’hospitalisation, Siège social: 12, rue Michel- 
Rondet, Saint-Etienne. à 





_ 


17 mars 1960, Déclaration à 1a sous-préfecture de Largentière. Asso- 
Ciation locale des aides familiales rurales de Lablachère. Bul: aide 
üux familles Siège souci: mairie de Lablachère (Ardèche). 











17 mars 1960. Déclaration à la préfecture de paiice. 
des copropriétaires présents et futurs du bâtiment A Conti- 
nental. But:représenter iles copropriétaires, ainsi que les titulaires 
de promesses de cession de parts de la Société civile immobilière 
de construction du re Continénta! à Cannes, appelés à devenir 
copropriétaires, et défendre leurs intérêts en tant que de besoin, 
Siège social : #3, boulevard Malesherbes, Paris, 





17 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Club 
Francs et Franohes Camarades, patronage laïque de Louveciennes dit 
Club du jeudi. Bul: organisation des loisirs des enfants. Siège social: 
groupe scolaire, 2, rue Paul-Doumer, Louveciennes, 


17 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police, Le Manifeste 
d'art et de culture de Méthamis. But: favoriser la créalion et ba 
diffusion des œuvres d’art. siège social: 30, rue de l'Aude, Paris. 


18 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Télé-Club 
de Prades, But: renseigner les usagers sur la télévision, obtenir des 
transmissions donnant toute salisfaction par l'aménagement d'un 
relais réémetteur., Siège social: mairie de Prades (Pyrénées-Orien- 
tales). 





18 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Société de 
chasse des Fontinettes, Bul: acqui<ition et utilisation de droits de 
chasse el de pêche, repeup.ement en gibièr et en poisson, répression 
du braconnage, Siège socral: chez M. andré Nivière, 10, rue Tron- 
chon, Meaux (Seine-et-Marne), 





18 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Nag°nl-sur-Seine. 
Lion's-Club de Romiily-sur-Seine. But: pralique du Honisme. siège 
social: 69, rue de la Boule-d'Or, Romilly-sur-Seine (Aube). 


21 mars 1960. Déclaration à 1a préfecture d’Indre-et-Laire. Associa- 
tion familiale des employés municipaux du district de Tours. Bu: 
étudier et défendre les intérêts matérie:s et moraux de la famille. 
Siege social: hôtel de ville de Tours L 





21 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Tennis-Club 
Longwy. But: pratique du tennis. Siège socfal: hôtel de vilke, place 
du Général-Leclere, Longwy :Meurthe-et-Mose:le). 


21 mars 1960 Déclaration à la prétecture de la Vienne. Education 
populaire L'Espérance de Curzay-sur-Vonne Bul: soutenir, promou- 
voir el favoriser les œuvres d'éducation populaire en ulilisant tous 
moyens appropriés, notamment l'organisalion de conférences docu- 
mentaires, de bibliothèques, de séances cinématographiques, elc. 
Siège sociai: salle paroissiale de Curzay-sur-Vonne, 


21 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union com- 
merciale, industrielle et artisanale de Rouillé et de la commune. 
But: recherener et réaliser par tous les moyens en son pouvoir les 
mesures propres à soulenir et développer le commerce, l'industrie 
et l’artisenat de Rouilié et de la commune par l'organisation de 
foires, quinzaines commerciales: braderies, fêles, ete. Elle pourra 
émettre des vœux et des suggestions pour l'amélioration et l’exten- 
sion du commerce, de l'industrie et de l’artisanat; resserrer les liens 
d’anitié, d'union et de fraternité entre ses membres, favoriser leur 
éducation sociale et promouvoir l’aide sociale par l’organisation d’en- 
traide (caisse de secours, caisse d'assurance maladié-chirurgie, caisse 
de retraite, service de consuitation juridique et fiscale, octroi d’allo- 
cations et dons aux œuvres sociales) et favoriser l’organisation de 
cours, conférences et manifeslahons culturelles, Siège social: mairie 
de Rouil:é, 


——— 


2 mars 1960 Déclaration à Ta sous-préfecture de Bagnères-de-Bigorre. 
Télé-Club d’Arreau, But: grouper les personnes intéressées par les 
émissions de télévision ex utiliser la tétévision comme moyen de 
culture populaire. Siège social: mairie d’Arreau (Hautes-Pyrénées). 


22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai, Associa- 
tion des anciens du petit séminarre Saint-Michel, Bul: éducation 
popou:aire de ses mempres par l’organisation de loisirs sains, notam- 
ment sœus la forme de cercles d’études, séanres théâtrales et artis- 
tiques, d'excursions en commun et de bibliothèques. Siège social: 
petit séminaire de So:esmes (Nord) 


22 mars 1960 Déclaration à :a préfecture de l'Hérault. Sidi Brahim. 
But. resserrer les liens entire les anciens chasseurs alpins. Siège 
social: 11 bis, rue de la Loge, Montpel;ier 


23 mars 1960, Déciaration 4 la préfecture d'Orléans. Association 
amicale des anctennes élèves du centre d'apprentissage public fémi- 
nin de Meung-sur-Loire, But maintenir 1-2 liens d'amitié, aider le 
placement et assurer la liaison avec le céntre d'apprentissage. Siège 
social: 1, rue Ingres, Meung-sur-Loire, 








— 
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23 mars 1960. Déc'aration à 1a préfecture de police, Comité d'action 
communale, sociale, culturelle et familiale d'Antony. But: améliora- 
lion des condilions de vie matérne.le et morale des habitants d’An- 
tony, développement de la formation civique.de #a populalien. par la 


recnercne de su à ses prob.èmes, notamment sociaux, cullue 
rels el familiaux. Siège socia,: %5, rue des Baconriets, Antony. 
25 mars 1960 D ration à la sous-préfecture de Grasse. Maria 
Mater. Hu rai sSallon da vilés récréatives et éducirtives telles 
que: colomes de vacances, patronages et développement de la eul- 
ture iniel Ineile et artistique par les Moyens suivants: cinéma, 
irt drama jue nusique « hant. sorties et voyages, danses, bib:10- 
cque rere Ct l l'études, favoriser les échanges entire 
Us ses Mernix el par ses membres dans un esprit de joie au 
servi les u des autres pour le plus grand bien des enfants. 
Siège social: éco" Maria Malér, foyer de charité, Roquelort-es-Pins 
1 pe Mai li 
21 mars 1960, Déciaraïion à la sous-préfecture du .Blanc. Clique 
La Gailtérienne, But: pratiquer ia musique par l’enseignement du 
solfège el ia lechniqu: des instruments, favoriser i’éducalion mmsi- 
ile, complément normal de ia culture générale, génératrice d'union 
el de paix. siège socia mairie de Saint-Gaullier (Indre). 
21 mars 1%60, Déclaration a la préfecture du Nord. Association ami- 


cale des volontaires du sang d’'Armentières. Bui: unir lous [*s Voion- 
taires du sang et sauvegarder 1eurs intérèts malérie,s el moraux. 
Siège soc; : Ÿ, place du uénéral-de-Gaulle, Armentières. 


21 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Amicale 
des anciens d'Afrique du Nord de Marigry-Marmande affiliée à la 
section UV. N. C. À, F. N. (Umon nationale des combattants d'Afrique 
du Nord) de Tou-s district, Bui: maintenir la solidarité entre tous 
es anciens militaires avant participé en°Afriqne du Nord aux apé- 
rations de pacificalion. siège social: mairie de Marigny-Marmande 
(Indre-et-Loire 





2, mars 1960 Déc'aration à ja sous-préfecture de Vitry-le-François, 
ssociation familiale rurate d'MHeiltz-l'Evêque. But: défense des inté- 
rêts généraux des familles, Siège social: mairie d'Heiltz-l'Evêque 


Marne). | 


21 mars 1960, Déc'aration à ia préfecture de la Drôme. Associat'on 
mutuelle agricole de médecine préventive des membres des profes- 
sions agricoles et connexes à l’agriculture de la Drôme. Bul: préven- 
bon de l'altération de la sante des membres de la famille travaillant 
avec eux sur l'eXpluitation et de leurs salariés Siège social: 


11 bis, rue Peloux., Valence 


25 mars 1960 Déc aralion à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Club bouliste de Luchon, But: pralique du jeu de bonles, Siège 
social: 1, avenue de la Gare Bagnères-de-Luchon (Hauie-Garonpe). 


25 mars 1960, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association fami- 
liale de Saint-Denis-en-Val, Bul: élude et défense des droits et des 
intérêts matériels et muraux des familles. Siège social: mairie de 
Saint-Denis-en-Y al. « 


25 mars 1960, Déciaration a la préfecture de la Seine-Maritime. 
Foyer des jeunes de Duclair Bui. lier entre les jeunes une amitié 
pius grande et plu: constructive, Siège social: mairie de Duclair. 


2% mars 1960 Déclaration à la sous-préfeclture de Pontoise, La Pétan- 
que du Bois-Saint-Denis. But: pratique du <port bouliste de plein 
air, Siège sovial: café Jacquette, 39, avenue Diderot, Tremblay-les- 
Gonesse (Seine-el-Oise), 





28 mare 1960, Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Associa- 
tion Foyer des jeunes de Saint-Laud. Bu! : Créer des loisirs de jeunes. 
siège social: 10, rue Kellermanngé Angers. 


— 





20 mars 1960 Déclaration -à la préfecture. d'Ille-et-Vilaine. Groupe- 
ment de vulgarisation agricole du canton de Retiers. But: élever le 
niveau de vie el ameliorer :1a productivité des exploitations, Siège 
social: mairie de Retiers. 





29 mars 1960 Déclaration à 1a sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Joyeuses Vacances. But: développement physiques des jeunes par 
la pratique de l'éducation physique et des sports en plein air. Siège 
social: 84, rue de l'Ega:ité, Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), 








30 mars 1960. Déclaration à 1a préfecture des Alpes-Maritimes. Club 
de plongée sous-marine Barracouda Bul: grouper les pratiquants 
de plongée sous-marine et les amis de ce sport, entreprendre, favo- 
riser toute manifestation sportive susceptible de développer la plon- 
gée sous-marine. Siège sucial: 2, avenue Foch, Beaulieu-sur-Mer. 


30 mars 1960, Déclaration à la préfecture des Aïpes-Maritimes. Cen- 
tre de culture ouvrière des Alpes-Maritimes. But: aider au développe- 
ment de t''enseignement et de l'éducation populaire, Siège social: 
12, rue de ia Loge, Nice. 





MODIFICATIONS 


3 maps 1%60, Déclaration à la préfeëlure dé po:ice.#L'assoëlation 
Club Le Caribou translère son siège social du 76, avenue du Ba, 
la Varenne, au 67, rue Manin, Paris 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. L'associa- 
Lion Union sportive d'Auvers-sur-Oise transfère son siège social de 
la rue de la Gare, maison Bobaut, au café Milon, 21, rue du Général- 
de-Gauile, Auvers-sur-Oise (Seine-et-Oise). 





4 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Associa- 
tion des dames de la Charité, œuvre des pauvres malades de la 
paroisse Saint-Martin, Palaiseau, lransfère son siège social du 3, rue 
Vollaire, Palaiseau, au prespylère, impasse de la Terrasse, Pa.ai- 
seau. 


10 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. L'Associa- 
tion d'éducation populaire de Bellerive-sur-Allier transfère son sièce 
social de li rue Pennet, Bellerive-sur-Alier, au 7, avenue de Vichy, 
Bellerive-sur-Aïflier {A:lier) : 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L'associa- 
lion Terrasse-Pétanque-Club Castelnaudary transfèré son siège social 
du café de la Terrasse, place du Square-Victor-Hugo, au café du 
Canigou, rue de Dunkerque, Castelnaudary s 





16 mars 1960. Déclaration à la préfeclure des Bouches-du-Rhône. 
L'Amicale des Aveyronnais de Provence lran-lère son siège social 
de la brasserie Le Français, 216, cours Belsunveé, Marseille, au 57, rue 
Grignan, Marseille. ; 


» 


16 mars 1960, Déclaration .à la préfeelure de police. L'association 
Académie d'histoire tran<fère son siège sncjal du 8, place Saint: 
Augustin, Paris, au 23, rue Louis-le-Grand, Paris. 


18 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Union nationale des poilus d'Orient et des anciens combattants des 
theâtres d'opérations extérieurs (T. ©. E.) transfère son siège 
social du 15, rue La Fayelle, au 152, boulevard Pereire, Paris. 





18 mars 1960 Déclaration à ja préfecture de Montauban. L’Associa- 
tion des pêcheurs sportifs et pisciculteurs de Tarn-et-Garonne lr::-- 
fère son siège social du café de la Comédie, Montauban, au bar- 
tabac La Taverne, 2%, place Nationale, Montauban. 


21 mars 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association d'éducation populaire Patronage de filles de la Cape- 
lelte change son titre qui devient Association d'éducation populaire 
Loisirs et plein air et transfère son siège socia: du 5, bou.evard Saint 
Jean, Marseille, au 8, impasse Augusta, Marseille. 





23 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Marne. L’Amicale 
Sainte-Croix Bagatelle transfère son siège social du 67, avenue de 
Strasbourg, Chälons-sur-Marne, au 35, avenue de Strasbourg, Chälons- 
sur-Marne. 


23 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'association 
La Violette cycliste de l'azote transfère son siège social du eafé de 
la Terrasse, 132, avenue de Muret, Toulouse, au café Roquebrune, 
132, avenue de Muret, Toulouse. 





25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
L'association Le Messager saint-gaudinois transfère son siège social 
du café Français, Saint-Gaudens, an café Beau-Rivageé, quartier du 
Pont-de-Vaientine, Saint-Gaudens (Haute-Garonne). 





DISSOLUTIONS 





2% mars 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Assn- 
cialion Chevaliers de France. Dissolution de l'association. Siège 
sogal : 22 rue de la Paroisse Versailles 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 


1 mars 1901. Déc'aration à la préfecture de police. L'Association 
internationale des universités transière son siège social du 2, place 
de Fontenoy, Paris, au 6, rue Franklin, Paris. 








Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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des ou gazeux et à l'extension d’une “autorisation provisoire 
d'exploitation de puits productifs (p. 8113). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Decret du 31 mars 1960 portant nomination d'un adel (p. 3116). 


Arrélté portant nominations, acceptation de démission et conférant 
lhunorariat (officiers publics et ministériels) (p. 3116). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCÈRES 


Décret n° 60-215 du 21 mars 1960 portant publication de la conven- 
tion douanière relative aux pièces de rechange utilisées pour 
la réparation des wagons dénommés « Eurup » du 15 janvier 
1958 (p. 3113). *% 

hécret n° 60-316 du 31 mars 1960 portant, publication de l'accord 
franco-tunisièen du 27 octobre 14358 relatif à l’organisation des 
transports mnarilimes enire ports français et tunisiens 
(p. 2115). * 
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Décret du 31 mars 19060 portant nomination d'un ambassadeur extra- 


ordinaire et plénipolentiaire de la République française et de 
la Communauté en Finlande (p. 3115). 

Décret du 31 mars 1960 portant maintien en situation d'activité d'un 
conseiller diplomatique du Gouvernement (p. 3415). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 4 avril 190 portant nominations et mise en congé spécial 
(administration préfectorale) (p. 3116). 

Arrélé du 2 avril 1960 autorisant l'ouverture d’un concours pour le 
recrutement d'agents du service des transmissions du minis- 
tère de l'intérieur (p. 3117). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets des 0 et 31 mars 1960 portant promotions, nominations, 
aflectation et rectificatif (armées de terre, de mer et de l'air, 
active et réserve) (p. 3118). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-317 du 18 mars 1960 modifiant le décret ne 56-79 du 
21 janvier 1956 prévoyant l'attribution d’indemnités aux rap- 
porteurs du comité spécialisé prévu à larticle 2 du décret 
ne 55-875 du 30 juin 1955 et compétent pour les prêts réalisés 
sur la section d'adaptalion industrielle et agricole et de décen 
tralisation industrielle du fonds de développement économique 
et social (p. 312), 

Arrétés du 4 avril 1960 autorisant l'ouverture de concours pour le 
recrutement d’inspecteurs stagiaires des services exlérieurs 
du Trésor, d’inspecteurs élèves des impôts et d'inspecteurs 
élèves des douanes et droits indirects (p. 3122). 

Arrêté portant nomination de rapporteurs particuliers près la com- 


mission de vérification des comptes des entreprises publiques 
(p. 3123). 
Arrélés portant nomination, réintégration et mise en disponibilité 


institut national de la statistique et 


(p. 3123). 


(conseillers financiers et 
des études économiques) 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret no 60-218 du 18 mars 1969 modiflant ie décret ne 51-1519 dn 
31 décembre 1951 relatif au remboursement des frais de tout 
nées des bibliothèques centrales de prêt (p. 3123). 

Décret du 4 avril 1960 portant cessation de fonctjons d’un directeur 
à l'administration centrale (p. 3124). 


Arrêté portant délégation de signature (p. 3124). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrètés du 25 mars 1960 relatifs à la répartition de tonnages sun 
plémentaires de transport public routier utilisables en zone 
courte et portant nomination des présidents et des membres 
des comités régionaux (p. 3121). 

Arrêté du %8 mars 190 autorisant la chambre de commerce de 
Nantes à recourir à l'emprunt en vue du financement de tra 
vaux au purt de Nantes (p. 3135). 


Arrété du 20 mars 1960 portant réglementation de la circulation sur 
l'autoroute du Sud de Paris (p. 3125). 


arrété du 30 mars 1960 complétant les dispositions de l'arrêté jnter- 
ministériel du 30 mars 14960 portant réglementation de la cir- 
culation sur l'autoroute du Sud de Paris (p. 3126). 


Arrélé du 4 avril 1960 portant ouverture d’un concours pour le recru- 
lement de professeurs de la mariné marchande (p. 3127). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 mars 1960 concédant à Electricité de France (service 
national) l'aménagement et l'exploitation de Ja chute du 
Pouget, sur le Tarn (départements de l'Aveyron, du Tarn et 
de Tarn-et-Garonne) et résiliant la concession de la chute de 
Peyral (Aveyron) (p. 3127). 

Décret du 30 mars 1960 portant radiation des cadres d’un ingénieur 
en chef des mines (p. 3137). 

Arrétés du 30 mars 1960 autorisant des chambres de commerce à 
accorder leur garantie à des emprunts (p. 3137). 

arrêtés portant réintégrations, admission à la retraite et con'érant 
l'honorariat (administration centrale et service des instru- 
ments de mesure) 


(p. 3138). 





| 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret ne 60-919 du 18 mars 190 relatif à ja fusion des corps algé- 
riens et métropolitains de personne]s scientifiques et techni- 
ques des laboratoires de Ja répression des fraudes (p. 3138). 


Arrélé du 30 mars 1960 autorisant l'ouverture de concours pour le 
recrutement d’atlachés et d'inspecleurs de 2 classe stagiaires 
à l'office national interprofessionnel des céréales (p. 3139). 


Arrélé portant réglementation de la monte publique des verrats dans 
le département de la Somme (rectiticatif) (p. 3139). 


Arrêté relatif à la mise en fonctionnement et à la nomination d’un 
administrateur du centre de recherches agronomiques d’AI- 
gérie (p. 3139). 


Arrèté portant nomination de membres du comité interprofessionnel 
des vins doux naturels et vins de liqueur à appellation d’ori- 
gine contrôlée (p. 3139). 


Arrêté habilitant un expert en vue de la délivrance des certificats 
d'analyse et de pureté des produits alimentaires ou agricoles 
destinés à l’exportation (p. 3139). 


Arrêtés portant promotions, nominations, reclassements, cessation 
de fonctions, admissions à la retraite et rectificatif: 


Eaux et forêts (p. 3140). 
Enseignement agricole (p. 3110). 
Institut national agronomique (p. 3110), 
Régisseurs d’avances (p. 3140). 
Services agricoles (p, 3140). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Circulaire du 31 mars 1960 relative au traitement des eaux d’alimen- 
tation par les polyphosphates (p. 3140). * 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arroté du 25 mars 1960 portant revision d'un projet d'aménagement 
(p. 3141). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Convocations de commissions (p. 3141). 





INFORMATIONS 
| RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocation de section (p. 3141), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


a — 


INFORMATIONS 


| 


Premier ministre, 


Avis relatifs à l’édition et à la mise en vente de publications offi- 


cielles (direction de la documentation) (p. 31). 


Ministère des armées. 


de concours pour l’admission à l'école du service de santé 
militaire et à l’école principale du service de santé de la 
marine en 1960 (p. 3153). 


Avis 


Ministère des finances et des affaires’ économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d’équidés à des- 


tination de la Grande-Bretagne (p. 3144). 


aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination de 
la Suède (p. 3144). : 


aux exportateurs de peaux brutes d’équidés à destination de 
la Suisse (p. 3144), 


Aris 


AriS 
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Avis aux importateurs de haricots secs et de lentilles originaires et 
en provenance de tous pays (p. 3144). 


Avis modifiant l’avis aux importateurs de produits originaires et en 
provenance des pays membres de l'Organisation européenne 


de coopération économique, des Etats-Unis et du Canada (libé-. 


ration des échanges) (p. 3115). 
Avis relatif au tirage de la quatrième tranche hebdomadaire spéciale 


de la loterie nationale 1960 (p. 3153). 
Ministère des travaux publics et des transports. 
Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 3142). 
Ministère du travail. 


Avis relatif à l’agrément d’un avenant à l’accord collectif national 
instituant le régime de retraite complémentaire des ouvriers 
du bâtiment et des travaux puiblics (p. 3153). 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un posle de médecin chef à #hôpital psychia- 
tique de Lannemezan (Ilautes-Pyrénées) (p. 3153). 


Annonces (p. 3151). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Tr 





Décret du 4 avril 1960 
portant attribution de la croix de la Libération. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre, S 

Vu l’ordonnance n° 7 du 16 novembre 1940 créant l’ordre de la 
Libération ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative à l'attribution de la 
croix de la Libération ; 

Vu l’avis du conseil de l’ordre de la Libération, 


Décrète : 


Art. 1°", — La croix de la Libération est décernée, à titre pos- 
thume, à Sa Majesté le roi George VI 


Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 





Décret du 4 avril 1960 portant promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 4 avril 1960, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre portant que les promotions 
et nomination comprises dans le présent décret n’ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur, pour 
prendre rang du 5 avril 1960: 


a) Au grade d’officier. 


M. Burdet (Laurent), directeur de hôtel Stafford, à Londres. 
Président de l’Association des Français libres de Londres, Chevalier 
de la Légion d'honneur du 26 avril 1945. Croix de guerre 1939-1945. 
Médaille de la Résistance. 48 ans de services civils et militaires et 
d'activités professionnelles. 

M. Dormeuil (Pierre), président directeur général de société. 
Ancien président de la chambre de commerce française à Londres 
et de la fédération des associations françaises de Grande-Bretagne. 
Membre de la société de bienfaisance de l'hôpital français de 
Londres. 53 ans de services civils et d’activité professionnelle, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 8 février 1952. 


b) Au grade de chevalier. 


Mile Bouchery (Lucienne), en religion sœur Lina, directrice du 
foyer de la jeune fille française à Londres, ancienne supérieure 
de l'hôpital français de Londres; 30 ans de services- civils. 


8 8 + - 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-314 du 30 mars 1960 étendant aux départements 
algériens certaines dispositions de l'ordonnance n° 58-1372 
du 29 décembre 1958 et du code général des impôts. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du garde des sceaux, ministre de 
la justice, 

Vu l’article 4 de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 modifiée, 
complétée et reconduite par les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957, 
n° 57-1203 du 15 novembre 1957, n° 58-496 du 22 mai 1958, 
n° 58-521 du 3 juin 1958, et par l'ordonnance n° 58-915 du 
7 octobre 1958 ; 

Vu la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959 portant dispositions finan- 
cières intéressant l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958 relative à 
diverses dispositions d'ordre fiscal et douanier ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu les codes algériens des impôts directs, des impôts indirects, 
des taxes sur le chiffre d’affaires, de l'enregistrement, du timbre, 
des valeurs mobilières ; 

Vu la décision n° 49-019 portant unification des pénalités en 
matière fiscale, homologuée par décret du 31 janvier 1949, 
ensemble la loi n° 57-762 du 10 juillet 1957; 

-Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". -— Les dispositions des articles 8, 10, 47, 50, 54 et 55 
de l'ordonnance du 29 décembre 1958 susvisée, ainsi que celles 
des articles 1764 et 1835 du code général des impôts, sont éten- 
dues aux départements algériens dans les conditions fixées par 
les articles ci-après. 


Art. 2. — Pour le recouvrement des impositions de toute 
nature et amendes fiscales dont la perception appartient au ser- 
vice des contributions diverses ou au service de l'enregistrement 
et des domaines, le Trésor algérien a une hypothèque légale sur 
tous les biens immeubles des redevables. Cette hypothèque 
prend rang à la date de son inscription au bureau des hypothè- 
ques. Elle ne peut être inscrite qu’à partir de la date à laquelle 
le contribuable a encouru une majoration ou pénalité pour 
défaut de paiement. 


Art. 3. — L'article 379 du code algérien des impôts directs 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 379. — Lorsque dans le cas de saisie des meubles et 
autres effets mobiliers pour le paiement des contributions, amen- 
des, taxes ou produits poursuivis comme en matière de contri- 
butions directes, il est formé une demande en revendication 
d'objets saisis, cette demande doit être soumise en premier lieu 
au directeur des contributions diverses du département dans 
lequel a été pratiquée la saisie. La demande en revendication 
d'objets saisis appuyée de toutes justifications utiles doit, à 
peine de nullité, être formée dans le mois de la date à laquelle 
le revendiquant a eu connaissance de la saisie. 

« Le chef de service statue dans le mois du dépôt contre 
récépissé du mémoire du revendiquant. A défaut de décision 
dans le délai d'un mois, comme dans le cas où la décision rendue 
ne lui donne pas satisfaction, le revendiquant peut assigner le 
comptable saisissant devant le tribunal civil; cette assignation 
doit être formée dans le mois de l'expiration du délai imparti au 
chef de service pour statuer, ou dans le mois de la notification 
de la décision du chef de service. L’assignation lancée avant 
l'expiration du délai imparti au chef de service pour statuer, 
ou avant la notification de la décision du chef de service, est 
irrecevable. Le tribunal statue exclusivement au vu des justi- 
fications soumises au chef de service, et les revendiquants ne 
sont admis ni à lui soumettre des pièces justificatives autres 
que celles qu'ils ont déjà produites à l’appui de leurs mémoires, 
ni à invoquer dans leurs conclusions des circonstances de fait 
autres que celles exposées dans leurs mémoires », 


LE 
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Art. 4. — L'article 1” de la décision n° 49-019 susvisée est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art, 1”. — Quiconque, en employant des manœuvres frau- 
duleuses, s’est soustrait ou a tenté de se soustraire, en totalité 
ou en partie, à l'assiette, à la liquidation ou au paiement des 
impôts ou taxes auxquels il est assujetti, est passible d'une 
amende pénale de 3.600 à 18.000 NF et d'un emprisonnement 
de un an à cinq ans ou de l’une de ces deux peines seulement. 


«< Toutefois, cette disposition n’est applicable, en cas de dissi- 
mulation, que si celle-ci excède le dixième de la somme impo- 
sable ou le chiffre de 1.000 NF ». 


Art. 5. — I. — L'article 2, alinéa 4°, de la décision n° 49-019 
susvisée est rédigé comme suit : 


+ 4° L'omission ou l'insuffisance de déclaration de revenus 
mobiliers ou de chiffre d'affaires commise sciemment ». 


IL. — Il est ajouté à l’article 2 précité un alinéa 14° rédigé 
comme suit : 


« 14° Le fait pour un contribuable d'organiser son insolva- 
bilité ou de mettre obstacle par d'autres manœuvres au recou- 
vrement de tout impôt ou taxe dont il est redevable ». 


Art. 6. — Il est ajouté à l’article 20 de la décision n° 49-019 
susvisée un quatrième alinéa rédigé ainsi : 

« L'affichage et la publication du jugement sont, dans tous 
les cas prévus au présent article, ordonnés dans les conditions 
définies à l'article 24 de la présente décision ». 


Art. 7. — L'article 22 de la décision n° 49-019 susvisée est 
modifié par les dispostions suivantes : 


« Art. 22. — Les dispositions de l’article 463 du code pénal 
ne sont en aucun cas applicables aux peines édictées en matière 
fiscale. Elles peuvent être appliquées en ce qui concerne les 
sanctions pénales, à l'exception, toutefois, des peines prévues 
au quatrième alinéa de l’article 20 et à l’article 24 de la présente 
décision ». 


Art. 8. — L'article 17 de la décision n° 49-019 susvisée est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 17. — La définition des complices des crimes et délits 
donnée par l'article 60 du code pénal est applicable aux 
complices des infractions visés à l'article 16 ci-dessus. 


« Sont notamment considérées comme complices les per- 
sonnes : 


« Qui se sont entremises irrégulièrement pour la négociation 
de valeurs mobilières ou l’encaissement de coupons à l'étranger ; 

« Qui ont encaissé sous leur nom des coupons appartenant 
à des tiers ». 


Art. 9. — L'article 344 du code algérien des impôts indirects 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 344. — Sont punies d’un emprisonnement de six jours 
à six mois les infractions mentionnées ci-après : 


« 1° Fabrication frauduleuse d'alcool, fraudes sur les spiri- 
tueux par escalade, par souterrain, à main armée ou au moyen 
d'engins disposés pour les dissimuler : livraison, détention en 
vue de la vente, transport d'alcool de toute nature fabriqué ou 
importé sans déclaration ; transport d'alcool avec une expé- 
dition altérée ou obtenue frauduleusement ; infractions aux 
dispositions des articles 132 et 126, 2°, du présent code et des 
textes réglementaires pris pour leur application, relatives au 
conditionnement des spiritueux vendus en bouteille autrement 
que sous acquits-à-caution; 

« 2° Revivification ou tentative de revivification d’alcools déna- 
turés, manœuvres ayant pour objet soit de détourner des alcools 
dénaturés ou présentés à la dénaturation, soit de faire accepter 
à la dénaturation des alcools déjà dénaturés; emploi de 
substances dénaturantes non conformes aux types officiels ; 
vente ou détention de spiritueux dans la préparation desquels 
sont entrés des alcools dénaturés ou des mélanges d'alcool 
éthylique et de produits assimilés au point de vue fiscal ; 

« 3° Fabrication, transport, vente et détention sans déclaration 
d'alambic ou portion d'alambic ; 

« Utilisation d’alambie non déclaré ; 

« 4° Après l'entrée en vigueur des textes réglementaires pré- 
vus à l’article 63 du présent code, distillations effectuées en 
tous lieux à l’aide d’alambics non munis des compteurs régle- 
mentaires, manœuvres ayant pour objet de fausser sciemment 
les indications des compteurs ou de nuire, par un moyen quel- 
conque, à leur fonctionnement régulier ; 

« 5° Altération frauduleuse de la densité des eaux-de-vie 
ou esprits ; préparation, détention, vente, trans des mélanges 
interdits par l’article 42, dernier alinéa, du présent code ; 
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———— 


« 6° Fraudes dans les distilleries à l’aide de souterrains ou 
tout autre moyen d’adduction ou de tr dissimulé d’alcoo! : 

< 7° Fabrication, circulation ou déte , en vue de la vente 
de piquettes ; à 

< 8° Détention ou vente par un fabricant ou marchand d’ou- 
vrages d'or ou d'argent revêtus soit de l'empreinte de faux 
poinçons anciens, soit de marques anciennes entées, soudées ou 
contretirées, soit de l'empreinte de poinçons de fantaisie imitant 
les poinçons anciens : 

< 9° Importation de poudres étrangères, fabrication illicite 
d'une quantité ere de poudres ordinaires ou de guerre ; 
colportage de poudres à feu ; vente de poudres à feu sans auto- 
risation ; détention ou vente de poudres de contrebande par un 
débitant commissionné ; détention, sans autorisation, d’une qüan- 
tité de poudres à feu supérieure à 2 kilogrammes : détention 
d'une quantité quelconque de poudres de guerre, cartouches et 
munitions de guerre ; 

< Fabrication, importation, détention et vente sans autorisation 
de dynamite et d’explosifs à base de nitroglycérine, fabrication 
et emploi aux travaux de mine des explosifs ou composés chi- 
miques explosibles nouveaux ; 

« 10° Toute plantation de tabacs faite dans les conditions 
définies à l’article 362 ci-dessous (récidive) par une personne 
frappée de l'interdiction de culture : 

« 11° Détention simultanée d'appareils ou ustensiles clan- 
destins de fabrication et de tabacs en feuilles ou de tabacs en 
cours de fabrication, de tabacs fabriqués non vignetés, quelle 
qu'en soit la quantité ; 

«< 12° Détention, mise en vente par les débitants de tabacs 
non enfermés dans des boîtes, étuis, bourses ou paquets revêtus 
des vignettes ou timbres réglementaires et, en général, toute 
vente à domicile ou colportage ; 

< 13° Fabrication ou importation non réglementaire d'’allu- 
mettes chimiques ainsi que simple détention de pâtes phosphorées 
propres à la fabrication des allumettes chimiques ». 


Art. 10. — Lorsque le recouvrement des impositions de toute 
nature et amendes fiscales, dont la perception appartient au 
service des contributions diverses ou au service de l’enregis- 
trement et des domaines, dues par une société à responsabilité 
limitée, a été rendu impossible par des manœuvres frauduleuses 
ou l’inobservation répétée des diverses obligations fiscales, le 
ou les gérants majoritaires au sens de l'article 71-22 du code 
algérien des impôts directs peuvent être rendus solidairement 
responsables avec cette société du paiement desdites impositions 
et amendes. 

A cette fin, l'agent chargé du recouvrement assigne le ou les 
gérants devant le président du tribunal d'instance du lieu du 
siège de la société, qui statue comme en matière sommaire. 

Les voies de recours exercées par le ou les gérants contre la 
décision du président du tribunal civil prononçant leur respon- 
sabibité ne font pas obstacle à ce que le comptable prenne à leur 
encontre des mesures conservatoires. 


Art. 11. — Dans les cas où une majoration a été appliquée au 
contribuable pour non-déclaration ou déclaration tardive ou 
insuffisante des revenus et bénéfices imposables ou autres élé- 
ments servant de base au calcul des impôts directs et taxes 
assimilées, le receveur des contributions diverses peut faire 
signifier un commandement aû contribuable dès l'exigibilité de 
l'impôt sans qu'aucune sommation doive être préalablement 
notifiée. La saisie peut alors être pratiquée un jour après la 
signification du commandement. 


Art. 12. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont s, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret du 4 avril 1960 chargeant un préfet hors cadre des fonctions 
de directeur général de la fonction publique et de l'administration 


générale. 





Par décret en date du 4 avril 1960, M. Ecal (Henri), préfet hors 
cadre, est chargé des fonctions de directeur général de la fonction 
publique et de l’admimstration générale à la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie, en remplacement de M. Lenoir, appelé à 
ds Us. Le présent décret prendra effet à compter du 
1°" avril 1 





Décret du 4 avril 1960 chargeant un ministre plénipotentiaire détaché 
auprès du Premier ministre des fonctions de directeur du service 
des affaires politiques de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 


Par décret en date du 4 avril 1960, M. Coulet, ministre plénipoten- 
tiaire de 1° classe détaché auprès du Premier ministre (secrétariat 
général pour les affaires algériennes), est nommé directeur du service 
des affaires politiques de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. Le présent décret prendra effet à compter du 1° avril 
1960, 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 31 mars 1960 rapportant les dispositions de décrets 
admettant des administrateurs de la France d'outre-mer à faire 
valoir leurs droits à une pension de retraite. 





Par décret en date du 31 mars 1960, sont rapportées les disposi- 
tions des décrets du 25 février 1959, du 21 mai 1959 et du 26 août 
1959 admettant MM. Surleau, administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d’outre-mer, Edouard de Laärminat, adminis- 
trateur en chef, 1°" échelon, de la France d'outre-mer, et Bernard 
Dubreuil Helion de La Guerronnière d’Irland, administrateur en 
chef de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer, à faire valoir 
leurs droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 





MINISTERES D'ETAT 


Prolongation de la validité d'une partie d'un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « de 
Zarzaïtine », 





Le ministre d’Etat, délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 


Vu les pétitions en date du 23 janvier 1960 par lesquelles M. Paul- 
Albert Moch, président directeur général de la Compagnie de 
recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara (C. R. E. P. S.), 
agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 
social est à Alger, 5, rue Daguerre, sollicite la prorogation de 
validité du permis dit « de Zarzaïtine » sur les surfaces visées par 
les demandes de concessions de Tiguentourine et d’Edjeleh, déposées 
le 22 janvier 1958, pour la partie de ces surfaces non comprise 
à Pintérieur du permis de Zarzaïtine renouvelé ; 

Re les plans et autres documents produits à l’appui de ces 
pétitions ; 

Vu les pétitions en date du 22 janvier 1958 par lesquelles M. Paul- 
Albert Moch, président directeur général de la Compagnie de 
recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara, agissant au nom 
et pour le compte de ladite société, sollicite l'octroi de concessions 
d'hydrocarbures: liquides ougazeux portant sur les gisements de 
Tiguentourine et Edjeleh ; ‘ ’ 

Vu l'arrêté gubernatorial du 23 mai 1953 accordant à la Compagnie 
de recherches et d’exploitation de pétrole au Sahara un permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures dit « de Zarzaïtine » : 

Vu le décret du 9 septembre 1958 renouvelant la validité du permis 
de Zarzaïtine en ce qui concerne une partie de sa surface ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu lordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et au 
régime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, notamment ses articles 7 et 9; 
_ Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les condi- 
tions d'application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958, 


Arrête : 


Art. 1°", — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « de Zarzaïtine », accordé pour une 
durée de cinq ans par arrêté gubernatorial du 23 mai 1953 à la 
Compagnie de recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara, 
prolongée jusqu’au 29 mai 1963 pour la moitié de la superficie dudit 
permis par décret du 9 septembre 1958, est prorogée pour une 
partie dudit permis non visée par le décret de renouvellement et 








située à l’intérieur de deux périmètres délimitant une superficie 
a de 705 kilomètres carrés environ dans le département des 
asis. 


Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent arrêté, les 
deux périmètres susvisés sont définis comme suit par les coordon- 
nées géographiques de leurs sommets reliés entre eux successive- 
ment par des arcs de méridiens ou de paraltèles (sauf les sommets B 
à C du périmètre Est qui sont reliés par le tracé de la frontière 
ibyenne) : 


Périmètre Est. Longitude Est de Greenwich. Latitude Nord. 
A 9° 50 27° 50° 
B Point d’intersection du paral- 
lèle 27° 50° et de la fron- 
tière libyenne. 
C Point d’intersection du paral- 
lèle 27° 35 et de la fron- 
tière libyenne. 
D 9° 50° 27° 35 
l'érimètre Ouest Longitude Est de Greenwich. Latitude Nord, 
E 9° 05" 27 50° 
F 9° 15 27° 50 
G 9° 15 27° 35 
H 9° 05 27° 35 


Art, 3. — La prorogation de validité du permis de Zarzaïtine à 
l’intérieur des périmètres définis ci-dessus prend effet à la date du 
23 mai 1958. Elle est accordée jusqu’à intervention d'une décision 
sur l'octroi de titres mimiers d'exploitation valables pour les gise- 
ments d’hydrocarbures liquides ou gazeux existant à l’intérieur 
desdits périmètres. 

Art. 4. — L'ingénieur en chef des mines de l'Organisation commune 
des régions sahariennes est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1960. À 
ROBERT LECOURT, 





Extension de l'autorisation provisoire d'exploiter des puits productifs 
du gisement d'hydrocarbures d’'Hassi-Messaoud. 





Par arrêté du 23 mars 1968, l’autorisation provisoire d’exploiter 
des puits productifs du gisement d'hydrocarbures d’Hassi-Messaoud, 
accordée à la Société nationale de recherches et d’exploitation des 
pétroles en Algérie par arrêté en date du 22 septembre 1959, est 
étendue aux puits productifs définis, dans le système Lambert Sud- 
algérien, par les coordonnées suivantes : 


X Y X 6: 
Md 22... 828.704 126.277 Md 26... 818.741 121.115 
Md 23... 806.314 113.987 Md 29... 808.820 126.299 
Md 24... 822.617 123.831 Md 30... 813.131 125.574 
Md 25... 811.324 128.773 | Md 31... 813.781 121.249 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-315 du 31 mars 1960 portant publication de la 
convention douanière relative aux pièces de rechange utilisées 
pour la réparation des wagons dénommés « Europ » du 
15 janvier 1958. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 

Décrète : 

Art. 1°. — La convention douanière relative aux pièces de 
rechange utilisées pour la réparation des wagons dénommés 
« Europ », ouverte à la signature le 15 janvier 1958, et dont 
les instruments de ratification par la France ont été déposés 
le 19 août 1959, sera publiée au Journal officiel de la République 
française. - 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
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CONVENTION DOUANIERE 


RELATIVE AUX PIÈCES DE RECHANGE UTILISÉES 
POUR LA RÉPARATION DES WAGONS EUROP (*) 





Les Parties contractantes, 


Désireuses de faciliter l'emploi des wagons Europ dans les trans- 
ports entre les administrations de chemins de fer utilisant en com- 
mun ces Wa£gons, 


Sont convenues de ce qui suit : 


CHAPITRE 1° 
Dispositions générales. 


Article 1°", 


Aux fins de la présente Convention, on entend : 


a) Par « droits et taxes d’entrée », les droits de douane, ainsi que 
tous droits et taxes exigibles du fait de l'importation ; 

b) Par « wagons Europ », les wagons soumis au régime de lutili- 
sation en commun, conformément aux dispositions convenues à cet 
effet entre les administrations de chemins de fer intéressées ; 

c) Par « administration propriétaire », l'administration de chemins 
de fer à laquelle appartiennent les wagons en cause ou, s’il s’agit de 
wagons appartenant à la Société européenne pour le financement 
de matériel ferroviaire (Eurofima), à la disposition de laquelle les 
wagons ont été mis par voie de location-vente ou par voie simi- 
laire ; 

d) Par « administration utilisatrice », toute autre administration 
de chemins de fer participant à l’utilisation en commun des wagons 
Europ et sur le réseau de laquelle se trouvent les wagons en 
cause. 


Article 2. 


Une administration utilisatrice peut monter sur des wagons Europ 
des pièces de rechange provenant de ses stocks, à condition : 


a) Que ces pièces aient été soumises dans le pays de cette admi- 
nistration aux droits et taxes intérieurs et, le cas échéant, aux 
droits et taxes d’entrée ; 

b) Que le montage n’entraîne pas la restitution de droits ou taxes 
ou l'octroi de tout ou partie d’autres avantages éventuellement prévus 
en cas d'exportation. 

Article 3. 


La réparation des wagons Europ par une administration utilisatrice, 
au moyen de pièces de rechange prises sur ses stocks, n’est pas de 
nature à faire soumettre ces wagons du fait de leur passage aux 
frontières à quelque formalité ou quelque taxation que ce soit, à 
condition que le coût des pièces de rechange et leurs frais de 
montage soient à la charge de ladite administration utilisatrice. 


Article 4. 


1. Si une administration utilisatrice emploie pour la réparation des 
wagons Europ des pièces de rechange provenant des stocks des 
administrations propriétaires, ces pièces seront admises dans le pays 
de l'administration utilisatrice en franchise temporaire des droits 
et taxes d'entrée, sous réserve : 

a) Que ces pièces aient été soumises dans le pays de l’adminis- 
tration propriétaire aux droits et taxes intérieurs et, le cas échéant, 
aux droits et taxes d'entrée ; 

b) Que l'envoi de ces pièces à l'administration utilisatrice n'ait 
pas entraîné la restitution de droits ou taxes ou l'octroi de tout ou 
partie d’autres avantages éventuellement prévus en cas d’exportation. 


2. La procédure nécessaire à cet effet sera arrêtée par les auto- 


rités douanières du pays de l'administration utilisatrice en consul- 
tation avec cette administration. 


CHAPITRE II 
Dispositions finales. 


Article 5. 


1. Les pays membres de la Commission économique pour l’Europe 
et les pays admis à la Commission à titre consultatif conformément 
au paragraphe 8 du mandat de cette Commission peuvent devenir 
Parties contractantes à la présente Convention : 

a) En la signant ; 

b) En la ratifiant après l'avoir signée sous réserve de ratification ; 

c) En y adhérant. 





(*) A la date du 20 février 1958, la Convention a été signée, sous 
réserve de ratification, par les neuf pays dont les administrations 
de chemins de fer utilisent en commun les wagons Europ, savoir : 
Autriche, Belgique, Danemark, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, 
République fédérale d'Allemagne et Suisse. 





2. La Convention sera ouverte à la signature jusqu’au 20 février 
1958 inclus. Après cette date, elle sera ouverte à l'adhésion. 


3. La ratification ou l'adhésion sera effectuée par le dépôt d’un 
instrument auprès du secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies. 

Article 6. 


1. La présente Convention entrera en vigueur le 1°" janvier de 
l’année suivant celle où tous les pays mentionnés au paragraphe 1 
de l’article 5, dont les administrations de chemins de fer utilisent 
en commun des wagons Europ depuis une date antérieure à l’ou- 
verture de la présente Convention à la signature, l’auront signée 
sans réserve de ratification ou auront déposé leur instrument de 
ratification ou d’adhésion. 


2. Pour chaque pays qui y adhérerait après la date prévue au 
paragraphe 1 du présent article, la présente Convention entrera 
en vigueur le trentième jour qui suivra le dépôt de linstrument 
d'adhésion dudit pays. 

Article 7. 


1. Chaque Partie contractante pourra dénoncer la présente 
Convention par notification adressée au secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. 


2. La dénonciation prendra effet six mois après la date à laquelle 
le secrétaire général en aura reçu notification. 


Article 8. 


La présente Convention cessera de produire ses effets si, après 
son entrée en vigueur, le nombre des Parties contractantes est 
inférieur à trois pendant une période quelconque de douze mois 
consécutifs. 

Article 9. 


1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes 
touchant l'interprétation ou l’application de la présente Convention 
sera, autant que possible, réglé par voie de négociation entre 
les Parties en litige. 


2. Tout différend qui n’aura pas été réglé par voie de négociation 
sera soumis à l’arbitrage si l’une quelconque des Parties contrac- 
tantes en litige le demande et sera, en conséquence, renvoyé à 
un ou plusieurs arbitres choisis d’un commun accord par les Parties 
en litige. Si, dans les trois mois à dater de la demande d’arbitrage, 
les Parties en litige n'arrivent pas à s'entendre sur le choix d’un 
arbitre ou des arbitres, l’une quelconque de ces Parties pourra 
demander au secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
de désigner un arbitre unique devant lequel le différend sera ren- 
voyé pour décision. ‘ 


3. La sentence de l’arbitre ou des arbitres désignés conformément 
au paragraphe 2 du présent article sera obligatoire pour les Parties 
contractantes en litige. 

Article 10. 


Aucune réserve à la présente Convention ne sera admise. 


Article 11. 


1. Toute partie contractante pourra proposer un ou plusieurs 
amendements à la présente Convention. Le texte de tout projet 
d'amendement sera communiqué au secrétaire général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies, qui le communiquera à toutes les 
Parties .contractantes et le portera à la connaissance des autres pays 
visés au paragraphe 1 de l’article 5. 


2. Tout projet d’amendement qui aura été transmis conformé:- 
ment au paragraphe précédent sera réputé accepté si aucune Partie 
contractante ne formule d’objections dans un délai de six mois à 
compter de la date à laquelle le secrétaire général aura transmis 
le projet d’amendement. 

8. Le secrétaire générai adressera le plus tôt possible à toutes les 
Parties contractantes une notification pour leur faire savoir si une 
objection a été formulée contre le projet d’amendement. Si une 
objection a été formulée contre le projet d’amendement, l’amen- 
dement sera considéré comme n’ayant pas été accepté et sera sans 
aucun effet. En l'absence d’objection, l'amendement entrera en 
vigueur pour toutes les Parties contractantes trois mois après 
l'expiration du délai de six mois visé au paragraphe 2 du présent 
article. 

Article 12. 

Outre les notifications prévues à l’article 11, le secrétaire général 
de l'Organisation des Nations Unies notifiera aux pays visés au 
paragraphe 1 de l'article 5: 

a) Les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l’article 5 ; 

b) Les dates auxquelles la présente Convention entrera en vigueur 
conformément à l’article 6; 

c) Les dénonciations en vertu de Particle 7; 

d) L’abrogation de la présente Convention conformément à l’ar- 
ticle 8 ; * 

e) L'entrée en vigueur de tout amendement conformément à 
l’article 11. 
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Article 13. 


Après le 20 février 1958, l'original de la présente Convention sera 
déposé auprès du secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies, qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun 
des pays visés au paragraphe 1 de l'article 5. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé 
la présente Convention. 

Fait à Genève, le 15 janvier 1958, en un seul exemplaire en langue 
française. 

Délégués signataires de la convention douanière relative 
aux pièces de rechange utilisées pour la réparation des 
wagons Europ : 

Pour lAutriche : 

Sous réserve de ratification : 

Dr J. STANGELBERGER. 
20 février 1958. 


Pour la Belgique : 
Sous réserve de ratification : 


Pour le Luxembourg : 


Sous réserve de ratification : 
J. STURM. 
12 février 1958. 


Pour les Pays-Bas : 


Pour le royaume en Europe :. 


Sous réserve de ratification : 
W. H. J. VAN ASsCcH van 
Wi1JCK. 


J. ETIENNE. 
5 février 1958. 


Pour le Danemark : 
Sous réserve de ratification 


(retirée) : 7 février 1958. 
FINN OLAY GUNDELACH. 
5 février 1958. Pour la République fédérale 


d'Allemagne : 
Sous réserve de ratification : 
R. THIERFELDER. 
10 février 1958. 


Pour la France : 
Sous réserve de ratification : 
DE CuRTON. 
7 février 1958. 


Pour l'Italie : 


Sous réserve de ratification : 
MaARCELLO DEL DRAGo. 
5 février 1958. 


Pour-la Suisse : 


Sous réserve de ratification : 
C. Lenz. 
20 février 1958. 





Décret n° 60-316 du 31 mars 1960 portant publication de 
l'accord franco-tunisien du 27 octobre 1958 relatif à l'organi- 
sation des transports maritimes entre ports français et 
tunisiens. 





Le Président de la République, 


. Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
ctrangères, $ 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : % 

Art. 1%, — L'accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République tunisienne, 
signé lé 27 octobre 1958, relatif à l’organisation des transports 
maritimes entre ports français et tunisiens sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
ctrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
| C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


ACCORD 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVER- 
NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TUNISIENNE RELATIF A L'ORGANISATION DES 
TRANSPORTS MARITIMES ENTRE PORTS FRANÇAIS ET TUNISIENS, SIGNÉ 
A TUNIS LE 27 OCTOBRE 1958 





Le Gouvernement français et le Gouvernement tunisien sont 
convenus des dispositions suivantes : 
Art. 1°". — Les transports maritimes entre les ports français 
ceux des départements d'outre-mer exceptés) et les ports tunisiens 
ne peuvent être effectués que par les navires battant pavillon de 








l’une ou l’autre des deux parties contractantes, sous les peines prévues 
par leur législation interne concernant les navigations réservées. 
Les navires battant pavillon assimilé au pavillon français peuvent 
participer à ces transports. 
Art. 2. — Les deux Gouvernements s'engagent à prendre toutes 
dispositions nécessaires pour assurer la coordination du trafic, 


Art. 3. — Les marins tunisiens sont admis à bord des navires 
français et les marins français à bord des navires tunisiens sans que 
les dispositions relatives à la nationalité des membres de l'équipage 
leur soient opposables. 

Les fonctions de capitaine, officier ou chef de quart à bord .des 
navires de commerce tunisiens peuvent être exercées par des marins 
français titulaires d’un brevet français justifiant de cette quali- 
fication. 

Par réciprocité, les marins tunisiens titulaires d’un brevet tunisien 
sont autorisés à embarquer dans les fonctions susvisées sur les 
navires battant pavillon français. 

Les équivalences entre brevets français et tunisiens seront fixées 
d’un commun accord entre les deux Gouvernements, 


Art. 4 — Le Gouvernement français s'engage à admettre dans 
ses écoles de la marine marchande les jeunes gens susceptibles 
de recevoir la formation nécessaire à l’exercice des fonctions d’enca- 
drement à bord des navires de commerce tunisiens. 

Il s'engage à faciliter, dans la mesure de ses moyens, la formation 
des marins et des cadres tunisiens, notamment par leur embar- 
quement dans.la marine marchande française et par la formation 
des stagiaires. 

Art. 5. — Nonobstant les règles fixées par le présent accord, en 
cas de carence des pavillons tunisiens, français ou assimilés sur 
les relations visées à l’article 1°" ci-dessus, des dérogations seront 
consenties en faveur d’autres pavillons dans les conditions qui 
seront fixées par les deux Gouvernements. 

Art. 6. — Le présent accord, qui abroge et remplace l’accord 
sur Ja navigation maritime en date du 28 décembre 1955, entrera 
en vigueur à la date de sa signature. 


Fait à Tunis, le 27 octobre 1958, en double original en langue 


française. 
Pour le Gouvernement de la République française : 
Signé : G. GORSE. 


Pour le Gouvernement de la République tunisienne : 
Signé : A. ABASSI. 





Décret du 31 mars 1960 portant nomination d'un ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire de la République française et de la 
Communauté en Finlande. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°", — M. Verdier (Abel), ministre plénipotentiaire hors classe, 
est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Répu- 
blique française et de la Communauté en Finlande, en remplacement 
de M. Géraud Jouve. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
C, DE GAULLE, 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 





L 4 


Décret du 31 mars 1960 portant maintien en situation d'activité 
d'un conseiller diplomatique du Gouvernement, _ 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 54-1109 du 13 novembre 1954 modifiant le décret 
n° 51-1105 du 19 septembre 1951 ; 

Vu les décrets des 2 mars 1956, 15 avril 1957, 18 août 1958 et 5 mai 
1959 portant maintien en situation d'activité de M. Hubert Guerin 
en qualité de conseiller diplomatique du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
Art. 1°". — M. Guerin (Quirin-Marie-Hubert), ambassadeur de France, 
est maintenu en situation d'activité en qualité de conseiller diploma- 


tique du Gouvernement pour une période d’un an, à compter du 
16 février 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 








Le Premier ministre. 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 mars 1960 portant nomination d'un adel. 





Par décret en date du 31 mars 1960, M. Saichi Mohamed Rachid, 
adel à la mahakma malékite de Duperré, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, à la mahakma malékite d'Oran. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 29 mars 1960 : 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Collas (Félix-Désiré), 
l'Anglin (Vienne). 

M. Dupont (René-Désiré-Henri-Léon), 
dence de Sedan (Ardennes). 


notaire à la résidence d’Angles-sur- 


huissier de justice à la rési- 


Sont nommés : 


M. Damitio 
d'Epernon (Eure-et-Loir), en 
Henry-Marie), démissionnaire. 


M. Fradin (Pierre-Rémi), 
sur-Mer (Charente-Maritime), en 
(René-Gabriel), démissionnaire. 

M. Laemmer (Michel-Abel-Georges), notaire à la résidence de 
Précy-sur-Oise (Oise), en remplacement de M. Tetar (Marius-Eugène), 
démissionnaire. 


notaire à la résidence 
Feuillet (Jean- 


(Georges-Etienne-Louis), 
remplacement de M. 


notaire à la résidence de Rochefort- 
remplacement de M. Leprince 


M. Lefèvre (Maurice-Emile), notaire à la résidence de Chalonnes- 
sur-Loire (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Tessier (André- 
Jean-Victor), démissionnaire. 

M. Leturgie (Jacques-Alfred-Jean) notaire à la résidence de Bavay 
(Nord), en remplacement de M. Hiolle (Pierre), décédé. 


M. Ryssen (Francis), notaire à la résidence d’Ardres (Pas-de-Calais), 
en remplacement de M. Ryssen (Jean-Henri-Joseph-Cornil), son -père, 
décédé. 

M. Chanard (Jean-Joseph-Marie-Augustin), avoué près le tribunal 
de grande instance de Toulon (Var), en remplacement de M. Chanard 
(André-Victor), son père, décédé. 

M. Bauby (René-Louis), huissier de justice à la résidence de 
Sarcelles (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Greux (Eugène- 
Auguste-Louis-Georges), démissionnaire. 

M. Lapaire (Pierre-Emile-Louis), huissier de justice à la résidence 
de Reims (Marne), en remplacement de M. Lambert (Pierre-Henri), 
démissionnaire. ë 

M. Montassier (Joseph-Marie-René-Jean), huissier de justice à la 
résidence de Saint-Nazaire (Loire-Atlantique), en remplacement de 
M. Marchand (Alexandre-Pierre-Henri), démissionnaire. 

M. Marlio (Joël-Albert-Denis), commissaire-priseur à la résidence 
de Paris, en remplacement de M. Couturier (Yves-Henri), démis- 
sionnairé. 


L'honorariat est conféré à : 


M. Baguet (Guillaume), ancien avoué près le tribunal de premièree 
instance de Saint-Flour (Cantal). 
M. Gary (Charles-Pierre-Ernest-Jules-Aristide), ancien greffier en 
chef du tribunal de première instance de Segré (Maine-et-Loire). 
M. Porraz (Claudius-Félix), ancien commissaire-priseur à la rési- 
dence de Grenoble (Isère). 
————  —* © +- 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 avril 1960 plaçant un préfet en congé spécial. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
rer concernant les nominations aux emplois civils et militaires de 
at 
Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M, Ghisolfi (Jean), préfet de la Drôme, est admis; sur:sa 
demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 du décret du 
1°" octobre 1959 susvisé. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Décrets du 4 avril 1960 portant nomination de préfets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l’Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. Justin (Maurice), préfet hors cadre, est nommé préfet 
de la Drôme. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. » 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. Richardot (Roger), préfet, administrateur général 
de la ville d'Alger, est nommé préfet hors cadre. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL D 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
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Décret du 4 avril 1960 plaçant un préfet en congé spécial. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 


taires de l'Etat ; 
Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 


réglementaires applicables aux préfets ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 3 

Art. 1. — M. Seguy (Louis), préfet de la Lozère, est admis, sur 
sa demande, à bénéficier des dispositions de l’article 12 du décret 
du 1° octobre 1959 susvisé. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de lintérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décrets du 4 avril 1960 portant nominations de préfets. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili 
taires de VEtat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des mimistres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Combes (Georges), 
nommé préfet de la Lozère. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


sous-préfet de Dieppe, est 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premuaer manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique ee piste les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de FEta 

Vu le À 4 n° 59-1141 du 1°’ octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres- entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — M, Thomassin (Jean), préfet de l'Ain, est nommé 
préfet hors cadre. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de lintérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 
Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 - portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des munistres entendu, 











Décrète : 
Art. 1®, — M. Blanchard (Marcel), préfet hors cadre, est nommé 
préfet de l’Ain. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
pe qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. ‘ 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Par le Président de la re: 


Le Premier ministre, 
MICHEL  DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu lordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu ie décret n° 59-1141 du 1‘ octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 

Art. 1*, — M Ellia (Michel), préfet de Belfort, est nommé préfet 
de Lot-et-Garonne. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu lordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l’Erat 

Vu le aéeret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Chazal (Laurent), sous-préfet hors cadre, est nommé 
préfet de Belfort. 


Art. 2. — Le Premier mimistre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, ie 4 avril 1960. 
: C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents 
du service des transmissions du ministère de l'intérieur. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’intérieur, 


Vu l’ordennance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu ie décret n° 52-1383 du 22 décembre 1952 portant règlement 
d’admanistration publique relatif au statut du personnel technique 
des transmissions du ministère de l’intérieur ; 

Sur 1a proposition du directeur général des affaires politiques et 
de l’administration du territoire au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : - 


Art. 1°". — Est autorisée, au cours du premier semestre 1960, 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de soixante-sept agents 
du service des transmissions au ministère de l’intérieur, dont trente- 
seront obligatoirement appelés à servir en Algérie-et cinq au 

ahara., 








LL 





3118 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Avril 1960 





Art. 2. — Le directeur général des affaires politiques et de 
ee y du territoire au ministère de l’intérieur est chargé 
e l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1960. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


pe PS, VU DORE ae 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 30 mars 1960 portant promotions 
et nominations dans les cadres des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 30 mars 1960, sont promus ou nommés aux 
ee et dates ci-après les officiers et sous-officiers de réserve 

e l'armée de l'air dont les noms suivent, inscrits sur les tableaux 
d'avancement de l’année 1959 : 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
A. — Cadre navigant. 
Pour prendre rang du 1°" juin 1959. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Petit (Henri-Joseph), C. M. A. n° 224. 


Au grade de capitaine. 


M. le lieutenant Malembic (Emilien), C. M. A. n° 223. 


Au grade de sous-lieutenant. 
L'adjudant-chef Scoquart (Pierre-Michel), C. M. A. n° 223. 
i Pour prendre rang du 1° décembre 1959. 
Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Ardans (Emile-Gabriel), C. M. A. n° 225. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les sergents-chefs : 


Robert (Paul), C. M. A. n° 225. 
Trebosc (Aimé-Henri-Prosper-Léon), C. M. A. n° 225. 


B. — Cadre sédentaire. 


{ Pour prendre rang du 1°" juin 1959. 
Au grade de colonel. * 
M. le lieutenant-colonel Rousseau-Dumarcet (Hervé), C. M. A. 


n° 224. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Pompe (Charles-Joseph-Emmanuel), C. M. A. 
p° 221. 
Au grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


Bourreaud-Quignard (Robert-Emile-Camille), C. M. A. n° 223. 
Durin (Arthur-Paul), C. M. A. n° 225. 


l Pour prendre rang du 1°" décembre 1959. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Roux (Marie-Henri-Marcel), C. M. A. n° 225. 


Au grade de commandant, 


MM. les capitaines : 


Lécutier (Edmond-Georges-Charles-Joseph), C. M. A. n° 225. 
De Préval (Marie-François-Lucien-Gérard-Paul), C. M. A. n° 222. 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 
London (André-Louis), C. M. A. n° 224, 
Derivière (Jacques-Henri), C. M. A. n° 225, 
£&chwebel (Paul-René), C. M. À. n° 221, 


IL — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASÉS DE L'AIR 
Pour prendre rang du 1° juin 1959. 


Au grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


Fort (Camille-Jean-Marie-Bertrand), C. M. A. n° 223. 
Moure (Henri-Jean), C. M. À. n° 225. 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : . 


Georges (Yves-André), C. M. À. n° 222. 
Dombre (Denis-Didier), C. M. A. n° 223. 
Lesca (Georges-Jules), C. M. A. n° 223. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les aspirants : 


Domenech (René), C. M. À. n° 225. 
Rieux (Henri-Toussaint-Marcel), C. M. À. n° 225. 
Amic (André-Charles-Ernest), €. M. A. n° 223. 


Le sergent Martin (Jean-Pierre-Antoine-René), C. M. A. n° 222. 
Pour prendre rang du 1°" décembre 1959. 
Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Biraben (Georges-Gabriel-Roger), C. M. A. n° 223. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les aspirants : 
Bru (Roger), C. M. A. n° 225, 
Benichou (Marcel-Isaac), C. M. A. n° 225. 
Mathieu (Raymond-Hilaire-Marc), C. M. A. n° 221. 


Le sergent Poisson (Bernard-Alexis), C. M. A. n° 222. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 
Pour prendre rang du 1°" juin 1959, 
Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Halle (Martial-Bernard), C. M. À. n° 222. 


Au grade de sous—lieutenant. 


Les aspirants : 


Barrau (Paul-Louis), C. M. A. n° 225. 
Mallet (Michel-Maximilien), C. M. A. n° 222. 
Hartheiser (Robert-Louis), C. M. A. n° 221. 


Le sergent Desvoyes (Louis-Charles-Eugène), C. M. A. n° 222. 


Pour prendre rang du 1° décembre 1959. 
Au grade de commandant. 
M. le capitaine Barat (Gilbert-Hervé), C. M. A. n° 222. 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 


Monier (Robert-Louis), C. M. A. n° 222. 
Thierry (André-François), C. M. A. n° 225. 


Le sergent Thévenet (Jacques-Paul), C. M. A. n° 221. 


IV. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE 


DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 
Pour prendre rang du 1°" juin 1959. 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants : 


Yessad Mohamed, C. M. A. n° 225. 
Chabredier (Jean-Arsène-Victor), C. M. A. n° 223. 


Pour prendre rang du 1°" décembre 1959. 


M. le lieutenant Potié (André-Gabriel-Louis-Adrien), C. A. KR. A. 
Z. O. M. n° 2. 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant 
de l'armée de terre. 








Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1960: page 2575, 
1 2 colonne, au lieu de: « Georgina (Michel), Paris 54750.04144 », 

lire: « Georginadi (Michel), Paris 54750.04144 » (le reste sans 
| changement). 
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Décret du 30 mars 1960 
porte nr sa gun paiseé vario ta de l'armée de terre. 


Par décret en däte du 30 mars 1960, M. le colonel d'artillerie 
de marine Pourdieu (Jean) est nommé adjoint au général comman- 
dant supérieur de la zone d'outre-mer n° 2. 





Décret du 30 mars 1960 
portant promotions dans le corps du commissariat de la marine, 





Par décret en date du 30 mars 1960, sont promus dans le cadre 
actif du corps du commissariat de la marine, pour compter du 
1°" mars 1960 : 


Au grade de commissaire en chef de 1. classe. 


M. le commissaire en chef de 2° classe Beliard (Jean-Marie-Octave), 
port d’immatriculation : Cherbourg, en remplacement de M. le com- 
missaire en chet de 1'° classe Morel, admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

M. le commissaire en chef de 2° classe Trevily (Joseph-Marie- 
François-Antoine), port d’immatrieulation : Cherbourg, en rempla- 
cement de M. le commissaire en chef de 1'° classe Beliard, maintenu 
en situation hors cadre après promotion. 


Au grade de commissaire en chef de 2° classe. 


M. le commissaire principal de La Jaïlle (Jacques-Eugène), port 
d'immatriculation : Brest, en remplacement de M. le commissaire 
en chef de 2° classe Trevily, promu. 


Au grade de commissaire principal. 


(Tour ancienneté.) M. le commissaire de 1'° classe Avril (Michel- 
Marie-Maurice), port d’immatriculation : Brest, inscrit au tableau 
d'avancement, en remplacement de M. le commissaire principal 
de La Jaille, promu. 


Au grade de commissaire de 1° classe. 
3° tour (choix). M. le commissaire de 2° classe Voisard (Ber- 


trand-Marie-Jean), port d’immatriculation : Toulon, en remplacement 
de M. le commissaire de 1° classe Avril, promu. 





Décret du 31 mars 1960 portant promotions dans les corps d'officiers 


de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équipages de 


la flotte, 





Par décret en date du 31 mars 1960, sont promus ou nommés dans 
le cadre actif : 


A. — CoRPS DES OFFICIERS DE MARINE (SERVICE GÉNÉRAL) 


Au grade de capitaine de vaisseau. 
(A compter du 1° avril 1960.) 


Les capitaines de frégate dont les noms suivent : 
M. Avenel (Marie-Jean), du port de Cherbourg, en remplacement 
de M. le capitaine de vaisseau Sicard, retraité. 
M. Lazennec (Jean-Marie), du port de Brest, en remplacement de 
M. le capitaine de vaisseau Riou, retraité. 


M. Ritti (Paul-Alexandre-Gabriel), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. le capitaine de vaisseau de Geffrier, retraité. 


Au grade de capitaine de frégate. 
(A compter du 1°" avril 1960.) 


Les capitaines de corvette dont les noms suivent : 

M. Level (Henri-Adolphe), du port de Cherbourg, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Deglo de Besses, retraité. 

M. Gajan (Philippe-Christian-Eugène-Jean-Marie), du port de Lorient, 
en remplacement de M. le capitaine de frégate Moitel, décédé. 

M. Douce (Henri-Roger-Daniel), du port de Cherbourg, en remplace- 
ment de M. le capitaine de frégate Chazereau, retraité. 

M. Robart (André-Alfred-Narcisse), du port de Cherbour£g, en rem- 
placement de M le capitaine de frégate Espouy, promu. 

M. Fournery (Jacques-Pierre-Marie), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Avenel, promu. 

M. Monsaingeon (José-Marie-Charles-Michel), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Lazennec, promu. 

M. Delaage (Henri-Marie-Maurice), du port de Cherbourg, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Ritti, promu. 





Au grade de capitaine de corvette. 
(A compter du 1% avril 1960.) , 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent :- 

1" tour (ancienneté). M. Martin (Georges-Marcel), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Canvel, 
retraité 

2 tour (choix). M. Fritsch (André-Fernand), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Level, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Bertrand (Jacques-Albert), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Gajan, promu, 

2* tour (choix). M. Rivoire (Robert-Louis-Jean), du port de Tou- 
lon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Douce, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Dagron (Georges-René-Victor), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette Robart, 
promu. 

2* tour (choix),. M.. Ferrand (Jean-Pierre), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Fournery, promu. 

1° tour (ancienneté). M. Beydon (Jean-Marie-Victor), du port de 
Toulon, en remplacement de M:.ie capitaine ;de,corvette Monsain- 
geon, promu. 

2* tour (choix). M. Maire (Bernard-Paul), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capitaine de corvette Delaage, promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
(A compter du 1‘ avril 1960.) 


Les enseignes de vaisseau de 1'° classe dont les noms suivent : 

3* tour (choix). M. Masson (Paul-Antoine-Pierre), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Collet, 
retraité. 

1e" tour (ancienneté). M. Barbier (Bernard-Marie-Jean), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Martin, 
promu. 

2 tour (choix). M. Provençal (Lucien-Jean-Louis), du port de 
Toulon, en remplacement de M. ie lieutenant de vaisseau Fritsch, 
promu. 

3° tour (choix). M. Lanxade (Jacques-René-Pierre-Marie), du port 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Bertrand, 
promu. 

17 tour (ancienneté). M. Faurie (Jean-Maurice), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Rivoire, 
promu. 

2° tour (ancienneté). M. Clérivet (Joseph-Michel-Mathurin),. du 
port de Brest, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Dagron, promu. 

3° tour (choix), M. Chevalier (Hervé), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Ferrand, promu. 

1 tour »(ancienneté), M. Bréhier (François-Emile-Jacques), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Beydon, promu. 

2* tour (ancienneté), M. Guérin (Régis-Marie-Adrien-Hubert), du 
port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Maire, promu. 

3° tour (choix). M. Molénat (Jean-Julien-Louis-Alexandre), du port 
de Toulon, en complément d’effectif. 


B. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE (CADRE SPÉCIAL) 
Au grade de capitaine de vaisseau du cadre spécial. 
(A compter du 1° avril 1960.) 


M. le capitaine de frégate du cadre spécial Espouy (Edouard- 
Louis-Bertrand), du port de Rochefort, en remplacement de M. le 
capitaine de vaisseau Bourgoin, retraité. 


C. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1° classe. 
(A compter du 1°" avril 1960.) 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe Burg (Henri- 
Sébastien), du port de Rochefort, en remplacement de M. l'ingénieur 
mécanicien en chef de 1"° classe Bertrand, retraité. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2: classe. 


(A compter du 1° avril 1960.) 


M. l'ingénieur mécanicien principal Ebrard (Georges-Jean- Henri), 
du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien 
en chef de 2° classe Burg, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


(A compter du 1°" avril 1960.) 


1" tour (ancienneté). M. l'ingénieur mécanicien de 1" classe 
Da (Pierre-Hippolyte), du port de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur ps ht hp prineipal Ebrard, promu. 
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Au grade d'ingénieur mécanicien de 1" classe. 
(A compter du 1° avril 1960.) 


M. l'ingénieur mécanicien de 2° classe Rozé 
du port de Toulon, en remplacement de 


1°" tour (ancienneté). 
(André-Albert-Louis), 


M. l'ingénieur mécanicien de ‘1° classe Tandeo, promu. 
D. — CoRPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d’officier en chef des équipages de la flotte. 
(A compter du 1° avril 1960.) 
Les officiers principaux des équipages .de la flotte dont les 
noms suivent-: 
M. Delphin (Gaston-Henri) (mécanicien de moteurs d’avion), du 


port de Toulon, en remplacement de M. l'officier en chef des équi- 
pages Saurel, retraité. 

M. Bleunven (Albert-Auguste) (mécanicien de bord d’aéronautique), 
du port de Toulon, en remplacement de M. l'officier en chef des 
équipages Guillerm, retraité. 

M. Losser (Jean) (timonier), du port de Brest, en remplacement de 
M. l'officier en chef des équipages Gourlan, retraité. 


Au grade d'officier principal des -équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" avril 1960.) 


Les officiers de 1" classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent : 

M. Desroche (Roger-Pierre) (radio de bord d’aéronautique), du port 
de Rochefort, en remplacement de M. l'officier principal des équi- 
pages Le Bosser, retraité. 

M. Prigent (Maurice-Hervé-Marie) (manœuvre), du port de Brest, 
en remplacement de M. l'officier principal des équipages Delphin, 
promu. 

M. Liébaud (Roger-Félix-Jean-Marie) (fourrier), du port de Roche- 
fort, en remplacement de M. l'officier principal des équipages Bleun- 
ven, promu. 

M. Le Normand (François-Marie) (fourrier), du port de Brest, en 
remplacement de M. l'officier principal des équipages Losser, promu. 


Au grade d'officier de 1'° classe des équipages de lI. flotte. 


(A compter du 1°’ avril 1960.) 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent : 
2° tour (choix). M. Belloc (Pierre) (électricien), du port de Brest, en 
remplacement de M. l'officier de 1° classe des équipages Le Dalour, 
retraité. 
1°" tour (ancienneté). M. Nédélec (Maurice-Alexis) (mécanicien), du 
port de Brest, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des équi- 
pages Desroche, promu. 
2° tour (choix). M. Pons (Georges-Albert) (pilote d’aéronautique), 
du port de Toulon, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des 
équipages Prigent, promu. 
1°" tour (ancienneté). M. Bessières (Lucien-Marcel) (mécanicien 
électricien d'équipement d'avions), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. l'officier de }'° classe des équipages Liébaud, promu. 
2° tour (choix). M. Croullebois (Georges-Louis-Evariste) (pilote d’aéro- 
nautique), du port de Toulon, en remplacement de M. l'officier de 
l'° classe des équipages Le Normand, promu. 


Au grade d’officier de 2° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1°" avril 1960.) 


M. le maître principal électricien d'armes Cariou (Pierre-Julien), 
mile 3367-B-38, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équi- 
pages Belloc, promu. 

M. le maître principal transfiliste Bodiou (Philippe-Jean), mle 3590- 
B-45, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages 
Nédélec, promu. 

M. le maître principal mécanicien Senelle (Jean-André), mle 6420- 
T-42, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Pons, 
promu. 

M. le premier maître électricien d'armes Le Nouen (Eugène-Louis- 
Marie), mle 1394-L-45, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des 
équipages Bessières, promu. 

M. le maître principal torpilleur Kéranguéven (Laurent-Ernest), 
mle 853-B-30, en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équi- 
pages Croullebois, promu. 

M. le maître principal radiotélégraphiste Fayet (René-Louis-Pierre), 
mile 243-R-37, en complément d'effectif. 

M. le maître principal pilote d’aéronautique Besse (Pierre-Albert- 
Félix), mle 6874-T-41, en complément d’effectif. 


M. le premier maître hydrographe Martano (Gilbert-Jean), mle 
8926-B-45, en complément d’effectif. 
M. le premier maître charpentier Goupil (Georges-René), mle 


742-T-38, en complément d’effectif. 








Décret du 31 mars 1960 portant promotion et nomination d'officiers 
donc 4.4 de la direction centrale des constructions et armes 
navaies, 





Par décret en date du 31 mars 1960 : 
Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime : 


(Pour compter du 1°" avril 1960.) 
Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe du génie maritime. 


M. l’ingémeur principal du génie maritime Dollois (J-R.), port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2° classe du génie maritime Wiart, placé en situation hors cadre. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Zanetto (A.-C.), port 
matriculaire : Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef de 2° classe du génie maritime Dollois, maintenu placé en situa- 
tion hors cadre. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Willm (P.-H.), port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
es 2° ve mg du génie maritime Zanetto, maintenu placé en situation 

ors Cadre. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime Boucher (H.-M.-J.-A.), 
port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef de 2' classe du génie maritime Darmon, placé en congé sans 
solde et hors cadre. 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 
Les ingénieurs de 1'° classe du génie maritime : 


(Tour ancienneté.) M. Benoit (J.-V.), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement dé M. l'ingénieur principal du génie maritime 
Willm, promu. 


(Tour choix.) M. de Vathaire (F.-M.-L), port matriculaire : Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur principal du génie maritime 
Boucher, promu. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1° avril 1960.) 


Au ec d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 1" classe : 


M. Portier (J.), port matriculaire : Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Barbero, retraité. 


M. Le Corre (C.-M.), port matriculaire : Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Le Garff, 
retraité, 


M. Durand (M.-G.), port matriculaire : Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Bergot, placé en 
congé de longue durée. 


M. Garnier (A.-E:-R.), port matriculaire : Cherbourg, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Malléjac, 
retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1° classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe : 


1: tour (choix). M. Delacour (A.-A.), port matriculaire : Cherbourg, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe Portier, promu. 


2* tour (choix). M. Robert (R.-P.-J.), port matriculaire : Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de trayaux de 
l'e classe Le Corres promu. 


(Tour ancienneté.) (1) M. Quézédé (B.-M.), port matriculaire : Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
l'° classe Durand, promu. 


1°" tour (choix). M. Airale (M.-R.), port matriculaire : Toulon, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
1e classe Garnier, promu. 


2° tour (choix). M. Artaud (M.), port matriculaire : Brest, en rem- 
placement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
Le Blé, retraité. 


(Tour ancienneté.) M. Mauger (R.-L.-E.), port matriculaire : Cher- 
bourg, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 1° classe Le Roux, retraité, 





(1) Figure au tableau d'avancement. 
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Sont nommés dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1°" avril 1960.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe 
des constructions et armes navales. 


Les techniciens d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales : - 

M. Dupont (Claude-Marcel-Laurent), spécialisation : coque, port 
matriculaire : Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux de 2* classe Turbot, précédemment promu, pour 
prendre rang sur la liste d’ancienneté à la date du 1°’ octobre 1959, 
entre MM. les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe Ruz 
(J.-P-R.) et Roch (L.-M.-J.). 


M. Motreff (Henri-Jean), spécialisation: électricité armes, port 
matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de 2° classe Fouque, précédemment promu, pour 
prendre rang sur la liste d'ancienneté à la date du 1° octobre 1959, 
entre MM. les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe Cara- 
dec (J.) et Guyot (J.-J.-L.). 


M. Charrier (Paul-Jean-Raymond), spécialisation : coque, port matri- 
culaire : Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de 2° classe Chocteau, précédemment promu. 





Décret du 31 mars 1960 portant nominations 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 31 mars 1960, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation des 
contrôles de l’activité : 


A. — CoRPS DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Les capitaines de vaisseau en retraite : 


MM. Rostand (Guillaume), du port de Cherbourg. 
Cassiarino (Eric-Jules), du port de Brest. 
Sicard (Etienne-Eugène-Marie-Anselme), du port de Toulon. 


Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


Les capitaines de frégate en retraite : 


de La Loge d’Ausson (Philippe-Eugène-Joseph), du port de 
Cherbourg. 

Rouméas (Raymond-Ange-Marie-Rémy), du port de Brest. 

Deglo de Besses (Jacques-Léonce), du port de Toulon. 

Lasvignes (Jacques), du port de Rochefort. 

Roquebert (Michel-Georges-Marcel), du port de Brest. 


MM. 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


Les capitaines de corvette en retraite : 


MM. Canvel (Yves-Ernest), du port de Toulon. 


Houdayer (Raymond-Georges), du port de Cherbourg. 
Halley (Pierre-Marie-François-Albert), du port de Cherbourg. 


B. — CoRPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d’officier en chef des équipages de la flotte 
de réserve. 


M. l'officier en chef des équipages de la flotte en retraite Cherroret 
(Henry-Ernest), du port de Lorient. 


Au grade d’officier principal des équipages de la flotte 
de réserve. 
Les officiers principaux des équipages de la flotte en retraite : 


MM. Piriou (Jean-Germain-Marie), du port de Brest. 
Kersual (Henri-Guillaume-Marie), du port de Brest. 


Au grade d'officier de 1"° classe des équipages de la flotte 
de réserve. 


M. l'officier de 1" classe des équipages de la flotte en retraite | 
Le Dalour (Yves-François-René), du port de Brest. 

















Décret du 30 mars 1960 portant nomination au grade de sous-lieute- 
nant de réserve de l'armée de l'air d'anciens élèves diplômés 
des grar.des écoles. 





Par décret en date du 30 mars 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve les anciens élèves désignés ci-après, diplô- 
més des grandes écoles, qui ont satisfait à l'examen d'instruction 
militaire obligatoire : 


CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Rang du 3 novembre 1959. 


MM. Orizet (Claude-Albert), X. 68.210. 
Vieilly (Robert-Charles), X. 68.262. 





Décret du 31 mars 1960 portant nomination au grade de sous-lieu- 
tenant de réserve d'aspirants élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air. 





Par décret en date du 31 mars 1960, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve des bases 
de l’air les aspirants dont les noms suivent : 


Rang du 1°" février 1960. 


A. — PROMOTION CAEN 58 B/P. M.Ss. 


CoRpPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


MM. Clairac (Alexandre-Jean), X. 68.598. 
Josion (Bernard-Edouard), X. 68.599. 
Tocchio (Emile-Hubert), X. 68.600. 
Wabhart (Jean-Pierre), X. 68.601. 


B. — PROMOTION CAEN 58 B/E O.R. 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


MM. Broders (Michel-Louis), X. 68.602. 
Duperret (Gérard-Gabriel), X. 68.608. 
Lopez (Antoine), X: 68.604. 

Pesqué (Jules-François), X. 68.605. 
Peyroux (Henri-François), X. 68.606. 
Pierre (Claude-Marcel), X. 68.607. 





Décret du 31 mars 1960 portant nomination au grade de sous-lieu- 
tenant de réserve d’aspirants élèves officiers de réserve de l'armée 
de l'air. 





Par décret en date du 31 mars 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans les différents corps des officiers de réserve 
de l’armée de l'air les aspirants dont les noms suivent, qui ont satis- 
fait aux concours de sortie du peloton d'élèves officiers de réserve : 


Rang du 1°" mars 1960. 
A. — PROMOTION CAEN 59 B/E. O. R. 
CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Renseignements. 


MM. Herisset (Yves-Paul), X. 68.642. 
Gaillard (André-Léon), X. 68.643. 
Berchet (Marcel-François), X. 68.644. 
Beguin (Jacques-Eugène), X. 68.645. 
Blondel (Claude-Jean), X. 68.646. 
Aufils (André-Louis), X. 68.647. 
Brunet (Antoine), X. 68.648. 

Cleac’h (François-Victor), X. 68.649. 
Talbot (Michel-Emile), X. 68.650. 
Labesse (Jean-Eugène), X. 68.651. 
Dumont (Charles-Louis), X. 68.652. 
Vallouy (Gérard-Rémy), X. 68.653. 
Join-Lambert (Christian-René), X. 68.654. 
Chareyre (René-Georges), X. 68.655. 
Leclerc (Jacques-René), X. 68.656. 


Contrôleur d'opérations aériennes. 


Carlier (Jean-Marcel), X. 68.657. 
Launay (Yann), X. 68.658. 

Person (Hervé-Joseph), X. 68.659. 
Marq (Michel-Jacques), X. 68.660. 
Giney (Edouard-Victor), X. 68.661. 
Combes (André-Albert), X. 68.662. 
Laurent (Louis-Valentin), X. 68.663. 


MM. 








MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 





Fusilier de l'air. 


Moinard (Eugène-Marcel), X. 68.665. 
Marin (Alfred), X. 68.666. 

Hoch (René-Gérard), X. 68.667. 
Pacaud (André-Jean), X. 68.668, 
Leger (Michel-Charles), X. 68.669. 
Moran (Jacques-René), X. 68.670. 


CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Mécanicien avion moteur. 


Weill (Gilbert-Emile), X. 68.671. 
Dubo (Christian), X. 68.672. 
Tchitchekian (Roger), X. 68.673. 


Télécommunications. 
Linée (Bernard), X. 68.674. 
Belenfant (Guy-Marie), X. 68.675. 


B. — PROMOTION CAEN 59 C/P. M.Ss. 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Etat-major. 


Galloy (Pierre-Jean), X. 68.676. 
Huriet (Gérard-Jean), X. 68.677. 
Dufief (Michel-Joseph), X. 68.678. 
Barber (Alain-Jean), X. 68.679. 
Dujardin (Pierre-André), X. 68.680. 
Wolff (Gilbert-Michel), X. 68.681. 
Boss (Antoine-Pierre), X. 68.682. 
Blanchot (Jean-Jacques), X. 68.683. 


Renseignements. 


de Tiesenhausen (Basile), X. 68.684. 
Bataille (Jean-Georges), X. 68.685. 
Verchin (Jean-Claude), X. 68.686. 
Jacob (Denis-Gilbert), X. 68.687. 


Contrôleur d'opérations aériennes. 


Lahaye (Bernard-Louis), X. 68.688. 
Mercier (Jean-Pierre), X. 68.689. 
Cerini (Roger-Marcel), X. 68.690. 


Contrôleur d’aérodrome. 


Dion (Pierre-René), X. 68.691. 

Van der Bauwede (Jean-Louis), X. 68.692. 
Levard (Daniel-Alphonse), X. 68.693. 
Aubert (Roland-François), X. 68.694. 
Dayve (Bernard-Eugène), X. 68.695. 
Vacellier (Roger-André), X. 68.696. 
Lebeuf (Nicolas-Henry), X. 68.697. 
Maïsetti (Gilbert-Fortuné), X. 68.698. 
Mougin (René-Jean), X. 68.699. 
Saglio (Jean-Louis), X. 68.700. 
Boudoin (Bernard-Gérard), X. 68.701. 


Infrastructure. 


. Chambard (Roger-Gilbert), X. 68.702. 


Fusilier de l'air. 


Lemaire (Jean-Albert), X. 68.708. 
Chataigner (Jean-Claude), X. 68.704. 
Xardel (Dominique-Henri), X. 68.705. 
Pautrot (Jean-Claude), X. 68.706. 


CoRPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Mécanicien équipement. 


. Berger (Pierre-Yves), X. 68.707. 


Télécommunications. 


. Brenot (Claude-Georges), X. 68.708. 





pour 
* nels de la catégorie A des services extérieurs du 
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Infrastructure. MINISTERE DES FINANCES 
M. Meignan (Jean), X. 68.664. 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-317 du 18 mars 1960 modifiant le décret n° 56-79 
du 21 janvier 1956 prévoyant l'attribution d'indemnités aux 
rapporteurs du comité spécialisé prévu à l'article 2 du décret 
n° 55-875 du 30 juin 1955 et compétent pour les prêts réalisés 
sur la section d'adaptation industrielle et agricole et de décen- 
M: Gi industrielle du fonds de développement économique 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires écono ues et du secrétaire d'Etat aux finances, 
tenants dus Éntiemeute de FEU À CRE DE Le 
eme es fonctionnaires de et am n- 
sions civiles et militaires ; sé 

Vu le décret n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif à la garantie 
de l'Etat, aux bonifications d'intérêt en matière de conversion 
de l’industrie, de décentralisation industrielle et de développe- 
ment régional et au reclassement de la main-d'œuvre ; 

Vu le décret n° 55-875 du 30 juin 1955 portant création d’un 
fonds de développement économique et social, notamment les 
articles 2 et 3; 

Vu le décret n° 5679 du 21 janvier 1956 prévoyant l’attri- 
bution d’indemnités aux rapporteurs du comité spécialisé prévu 
à l’article 2 du décret n° 55-875 du 30 juin 1955 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 1° du décret n° 56-79 du 21 janvier 1956 
susvisé est modifié comme suit : 

« Il peut être alloué aux rapporteurs près le comité spécialisé 
compétent pour les prêts réalisés sur la section d’adaptation 
industrielle et agricole et de décentralisation industrielle du 
fonds de développement économique et social une indemnité 
de 5 NF par vacation. 

« Le nombre des vacations est arrêté par le président du 
comité spécialisé dans la limite de dix vacations par affaire. 
Toutefois pour 15 p. 100 au plus des affaires rapportées, le 
nombre des vacations allouées pourra être de vingt par affaire. 

< Le montant total des vacations accordées à chaque rappor- 
teur ne peut excéder 1000 NF par an; cette limite pourra, 
sur décision du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, être portée à 1.700 NF pour un des rapporteurs ». 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
à compter du 1° janvier 1959 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. | 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs stagiaires 
des services extérieurs du Trésor, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


IR de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées A gg l'accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois pub lics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-987 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique la fixation du statut parti er des person- 


Vu le décret n° 56-1238 du 6 décembre 1956. portant” règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
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4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires 
et agents français des administrations et services publics du Maroc 
t de Tumisie ; 

VA les propositions du directeur de la comptabilité publique : 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 

Art. 1*. — L'ouverture d’un concours pour le recrutement de 
trois cent trente inspecteurs stagiaires des services extérieurs du 
Trésor est autorisée au cours de l’année 1960. 

Sur le nombre des places mises au concours, trente comporteront 
exercice de fonctions en Algérie et trente-trois seront réservées aux 
Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 2 de l’ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée. 

Art. 2. — Le directeur de la comptabilité publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'inspecteurs élèves des impôts. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des aftaires économiques, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décem- 
bre 1958 concernant les épreuves facultatives ; 

Vu le décret n° 57-986 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration-publique pour la fixation du statut particulier des person- 
nels de la catégorie A des services extérieurs de la direction générale 
des impôts ; ! 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1° — L'ouverture d’un concours pour le recrutement de 
cinq cents inspecteurs élèves des impôts est autorisée au cours de 
l’année 1960. * 

Sur le nombre de places mises au concours, quatre-vingt-dix com- 
porteront exercice de fonctions en Algérie et cinquante seront réser- 
vées aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues 
à l’article 2 de l’ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. : 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'inspecteurs élèves des douanes et droits indirects. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances «et des affaires économiques, 


A en e finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
articie s . 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l'Etat, et le décret n° 58-1454 du 31 décem- 
bre 1958 relatif aux épreuves facultatives ; 

Vu le decret n° 57-985 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des agents de la catégorie A 
des services extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects, et notamment son article 9; 
ns m propositions du directeur général des douanes et droits 

irects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 
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\ certaines indemnités pour frais de déplacement ; 


Arrêtent : 
Art. 1, — L'ouverture d’un concours pour le recrutement de 


” soixante inspecteurs élèves des douanes et droits indirects est auto- 
’année 1960 


risée au cours de 1 L 

Sur le nombre de places mises au concours, neuf comporteront 
exercice de fonctions en Algérie et six seront réservées aux Français 
musulmans d'Algérie dans les conditions prévues à l’article 2 de 
l'ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
E de Le rame 1 du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Nomination de rapporteurs particuliers près la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques. 





Par arrêté du 1°" avril 1960: 
Sont nommés rapporteurs particuliers près la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques : 
MM. Chazel, administrateur civil à la caisse des dépôts et consigna- 
tions 
Denis, administrateur civil au ministère des finances et des 
affaires économiques. 
Desmarest, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Marcade, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Picot, commissaire contrôleur des assurances. 
Poyet, administrateur civil à la caisse des dépôts et consigna- 
tions. 
MM. Arasse et Rosenwald sont déchargés des fonctions de rappor- 
teur particulier près ladite commission. 





‘ 


Conseillers financiers. 





Par arrêté en date du 18 mars 1960, M. René Mermoux, administra- 
teur civil de 1'* classe, 2° échelon, à l’administration centrale des 
finances, a été nommé conseiller financier (2° échelon) et affecté en 
cette qualité près la représentation permanente française auprès 
des Communautés européennes à Bruxelles. 





Institut national de la statistique et des études économiques, 





Par arrêté du 29 mars 1960 : 


M. Jean Mothes, administrateur de 2’ classe de l'institut national 
de la statistique et des études économiques en service détaché, est, 
sur sa demande, réintégré dans les cadres de l'institut national de 
: + et des études économiques à compter du 1° jan- 

er * 

M. Jean Mothes est, sur sa demande, placé en disponibilité sans 
traitement. pour convenances personnelles, pour une durée d’un 
an, à compter du 1°" janvier 1960, en application de l’article 24, 
paragraphe C, du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-318 du 18 mars 1960 modifiant le décret n° 51-1519 
du 31 décembre 1951 relatif au remboursement des frais de 
tournées des bibliothèques centrales de prêt. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et h.. affaires économiques et du ministre de l'éducation natio- 
nale, 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l’Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; - 

Vu le décret n° 51-792 du 22 juin 1951 portant relèvement de 





.. 
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Vu le décret n° 51-1519 du 31 décembre 1951 relatif au rem- 
boursement des frais de tournées des agents des bibliothèques 
centrales de prêt ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Le conseil des ministres entendu, 


} Décrète : 

Art. 1‘. — Les taux prévus par le tableau figurant à l’arti- 
cle 1° du décret n° 51-1519 du 31 décembre 1951 sont remplacés 
respectivement par les suivants : 5,25 et 10,50 NF. 


Le taux moyen servant de base au calcul des crédits est porté 
à 8,75 NF. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’éducation nationale et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à 
compter du 1° janvier 1960. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 4 avril 1960 portant cessation de fonctions d'un directeur 
à l'administration centrale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu la Constitution dans son article 13 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 1°. — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M. Douady (Daniel), directeur du service de santé scolaire et uni- 
versitaire au ministère de l’éducation nationale. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’éducation natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui prendra effet à compter de la date de publication. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Délégation de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les stlulètres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le decret du 4 avril 1960 portant cessation de fonctions d’un 
directeur à l’administration centrale ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art, 1°". — A titre transitoire et pendant la durée de la vacance 
du poste de directeur du service de santé scolaire et universitaire, 
M. Louis Cros, directeur de l’administration générale, reçoit déléga: 
tion à l'effet de signer, au nom du ministre, les actes et documents 
énumérés dans l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de 
signature au directeur du service de santé scolaire et universitaire. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. . 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
LOUIS JOXE. 





rm Q 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Répartition de tonnages supplémentaires de transport public routier 
utilisables en zone courte. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif à la 
Me mener et à l'harmonisation des transports ferroviaires et 
routiers 

Vu l'arrêté du 3 juin 1959 relatif aux demandes de tonnages sup: 
plémentaires de transports publics routiers utilisables en zone courte, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est institué, dans chaque région placée sous l'autorité 
d'un préfet, inspecteur général de l’administration en mission extra- 
ordinaire, un comité régional de A TERRAIN chargé, pour l’ensemble 
des départements de cette région 


D'’examiner les dossiers déposés conformément aux prescriptions 

de l'arrêté susvisé du 3 juin 1959 

D’établir des propositions d'attribution de tonnages supplémentaires 
utilisables en zone courte, dans la limite des contingents alloués à 
chaque département. 

Art. 2. — Le comité est composé de trois magistrats ou fonction- 
naires en activité ou en retraite, dont un ingénieur appartenant au 
corps des ponts et chaussées. 

Art. 3. — Le président et les membres de ce comité sont désignés 
par arrêté du munistre des travaux publics et des transports, la dési- 
gnation des membres n’appartenant pas au corps des ponts et chaus- 
sées est faite sur proposition du préfet, inspecteur général de 
l'administration en mission extraordinaire. 

Des membres suppléants peuvent être désignés. 

Pour l'examen des demandes présentées dans son département, 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé du contrôle routier, 
participe aux travaux du comité, avec voix consultative. 

Art. 4. — Les dossiers sont adressés au comité par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées qui les a reçus ; toute information complé- 
mentaire émanant d’un demandeur fait obligatoirement l'objet d’une 
pièce écrite remise à l’ingénieur en chef du département dans lequel 
la demande initiale a été présentée, qui la transmet avec son avis. 

Art. 5. — Les propositions du comité régional de ré ion sont 
adressées aux préfets des départements intéressés qui reçoivent délé- 
gation du ministre des travaux publics et des transports pour procéder 
aux attributions. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960. 

ROBERT BURON. 





Comités régionaux de répartition de tonnages supplémentaires 
de transport public routier utilisables en zone courte. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 
Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif 
à la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires et 


routiers ; : 
Vu. l'arrêté du 25 mars 1960 relatif à la répartition de tonnages 
supplémentaires de transport public routier utilisables en zone courte, 


Arrête : 


Art. 1°. — La répartition des tonnages supplémentaires de zone 
courte est faite sur proposition de comités régionaux, composés 
comme suit : 


l'* RÉGION (PARIS ET DÉPARTEMENT DE LA SEINE) 
Suppléants. 


Titulaires. 
MM. sl MM. 
Liser, président de chambre à la | Rogier, conseiller honoraire à la 
cour d’appel de Paris, président.| cour d’appel de Paris: 
Lebreton, directeur honoraire à la | Martin (François), ingénieur des 
préfecture de la Seine. * ponts et chaussées. 
Lorifterne, ingénieur en chef des! Martin (Antoine), ingénieur en 


ponts et cha chef des ponts et cha 
Collin, ingénieur des ponts et 
chaussées. 0 
2° Récion (Lie) 
Titulaires. Suppléants. 


MM. av MM. 
Labalette, ancien premier prési- | Daunesse, ingénieur en chef des 
dent de la cour d’ap de} mines. 
Douai, président. 
Moret, ingénieur en chef des ponts | Lansard, ancien président du tri- 
et chaussées en retraite. bunal civil de uvais. 
Deleflie, ingénieur en chef des |Longeaux, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. ponts et chaussées. 
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3° RÉGION (RENNES) 


Titulaires. 


— 


MM. 

Lelièvre, président honoraire du 
tribunal civil de Rennes, prési- 
dent. 

Rousseau, directeur honoraire de 
l'enregistrement et des domai- 
nes. 

Aubriot, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 


4° RÉGION 


Titulaires. 


MM. 
Troquereau, préfet honoraire, pré- 
sident. 

De Valon, juge au tribunal de 
grande instance de Bordeaux. 
Renoux, ingénieur en chef des 

ponts et chaussées. 


5° RÉGION 


Titulaires. 
MM. 

Ampouilange, premier président 
honoraire de la cour d’appel, 
président. 

Mennecier (Maurice), sous-préfet 
en retraite. 

Bonnemoy, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 


Suppléants. 


— 


MM. 

Henri Condemine, ingénieur en 
chef honoraire des ponts et 
chaussées. 

Genicon, procureur de la Répu- 
blique honoraire. 


Chauchoy, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 

Puechmary, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 





(BORDEAUX) 


Suppléants. 


MM. 

Ballan, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 

Surin, juge au tribunal de grande 
instance de Bordeaux. 

Gendreau, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 

Fuzeau, ingénieur des ponts et 
chaussées. 





(TOULOUSE) 
Suppléants. 


MM. 
Tiffon, président honoraire de 
chambre de cour d’appel. 


Artiguemil, juge de paix du tribu- 
nal d’instance de Toulouse, 

Vergnes, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 

Lacroix, ingénieur des ponts et 
chaussées. 





6° RÉGION (METZ) 


Titulaires. 


MM. 
Balland, directeur des contribu- 
tions en retraite, président. 


Général Kauffeisen. 


Dreyfuss, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 


Suppléants. 


MM. 
Barbier, directeur honoraire de 
l'enregistrement. 
Arnaud, secrétaire général de la 
préfecture du Haut-Rhin. 
Cachera, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 
Saint-Requier, ingénieur des ponts 
et chaussées. 





7° RÉGION (D1J0N) 


Titulaires. 


Rongeres, président honoraire du 
tribunal administratif, prési- 
dent. 

Brocard, trésorier-payeur général 
honoraire. 

Bringer, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 


Suppléants. 


Raveneau, ingénieur principal du 
ministère de la construction en 
retraite. 


Compain, juge honoraire, 


Baudet, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées 


Vergne, ingénieur des ponts et 
chaussées. 





8° RÉGION (LYON) 


Titulaires. 


MM. 
Jannin, ingénieur général er 
raire .des mines, présiden 
Vignon (Marcel), juge tres 
tion honoraire. 
Roques, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 


Suppléants. 


MM. 
Magdinier (Paul), ingénieur des 
ponts et cha en retraite. 
Jarriant, chef de centre honoraire 
d’Electricité de France. 
Leger, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. 


Waldmann, ingénieur des ponts et 
chaussées 











9" RÉGION (MARSEILLE) 


Suppléants. 


Titulaires. 


MM. 
Robert Geraud, juge au tribunal 
de grande instance de Marseille, 


MM. 
Albert Philip, juge au tribunàl de 
grande instance de Marseille, 


président. 
P. Lurguie, directeur départemen- | Jean Baye, inspecteur principal 
tal de l'enregistrement, des! des domaines du Var. 


domaines et du timbre. 


Escande, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 


Eynard, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 


Tanzi, ingénieur des ponts et 
chaussées. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journg officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960, 





ROBERT BURON, 





Autorisation à la chambre de commerce de Nantes de recourir 
à l'emprunt en vue du financement de travaux au port de 
antes. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
de l’industrie et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du ler avril 1958 qui a affecté le 
produit des péages perçus en Loire-Atlantique au profit de la 
chambre de commerce de Nantes aux charges incombant à la 
compagnie consulaire au titre de sa concession de l'établissement 
maritime de Cheviré ; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 août 1959 qui a fixé en dernier 
lieu le taux de ces péages ; 

Vu la décision ministérielle du 7 mars 1960 qui a affecté ces 
mêmes péages au paiement de la participation de la chambre de 
commerce aux travaux de dragage de la passe des Brillantes, chenal 
d’accès au port de Nantes (1re tranche) ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Nantes 
suivant délibération du 26 septembre 1958, 


Arrêtent : 


Art. ler, — La chambre de commerce de Nantes est autorisée à 
recourir à lemprunt afin d’assurer : 


1° Le financement des travaux de construction d’un quai à 
l'établissement maritime de Cheviré, ere “4 décision minis- 
térielle du 7 fnars*1960 et évalués à 4.500.000 N 

2° Le paiement de sa participation, évaluée à” 1 million de nou- 
veaux francs, aux travaux de dragage de la « passe des Brillantes », 
chenal d'accès au rt de Nantes (première tranche), approuvés 
par décision ministérielle du 21 juillet 1959. 


Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus en Loire-Atlantique 
au profit de la chambre de commerce de Nantes. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article ler ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de 
direction du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. —— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. ’ 
, Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 





Réglementation de la circulation sur l'autoroute du Sud de Paris. 





Le ministre de l'intérieur, le ministre des armées et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


. Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière au ministère des travaux publics et des transports, 

Vu la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ; 

Vu le code de la route ; 

Vu le décret n° 60-14 du 9 janvier 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la première partie (légis- 
lative) du code de 1a route, et notamment son article R. 433 ; 
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Vu le décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 55-435 du 
18 avril 1955, et à l'exception de ses articles 2 et 4 à 8 abrogés ; 

Vu le décret n° 58-1217 du 15 décembre 1958 relatif à la police de 
Ja circulation routière, 


Arrêtent : 


Art, 1°. — La circulation sur l’autoroute du Sud de Paris est 
soumise, outre les dispositions des textes susvisés, aux prescriptions 
ci-après. 

Art. 2. — L'autoroute du Sud de Paris comprend un tronc com- 
mun s'étendant du boulevard périphérique de Paris au carrefour de 
Wissous et trois branches aboutissant respectivement à la KR. N. 7 d 
au Sud de Corbeil (branche de Fontainebleau) sur la KR. N. 20 au 
Nord de Longumeau (branche d'Orléans) et à l’aéroport d'Orly 
{branche d'Orly) ; cette dernière branche se détache du tronc com- 
mun au carrefour de Chevilly-Larue. 

Les limites de l'autoroute sont définies comme suit, en ce qui 
concerne la réglementation de la circulation : 

a) Pour le tronc commun, les carrefours des rampes d’entrée et 
les carrefours des rampes de sortie avec le boulevard périphérique 
et avec la KR. N. 186; 

b) Pour la branche de Fontainebleau, le passage supérieur de la 
R. N. 448 -— au-delà duquel l'autoroute est reliée à la R. N. 7 par 
la R. N. 7 d — les carrefours des rampes d'entrée et de sortie 
avec les routes raccordées à l'autoroute, à savoir : ‘ 


Le C. D. 118 de la Seine-et-Oise ; 
Le C. D. 25 de la Seine-et-Oise ; 
Le C. D. 153 de la Seine-et-Oise ; 
La R. N. 446 ; 
La KR. N. 448. 


c) Pour la branche d'Orly : 


Les carrefours des rampes d’entrée et de sortie avec le C. D. 65; 
Les carrefours des bretelles d'entrée et de sortie de la zone 
industrielle Nord. 


d) Pour la branche d'Orléans : 


Les carrefours des deux chaussées de l'autoroute avec les chaus- 
sées correspondantes de la KR, N. 20; 


Art. 3. — En section courante, les usagers doivent emprunter 
exclusivement celle des deux chaussées de l'autoroute qui se trouve 
à droite dans leur sens de circulation. 

La circulation doit s'effectuer à sens unique dans toutes les 
parties de l’autoroute et des rampes de raccordement, à l’exception : 


De la chaussée commune aux deux rampes de raccordement de la 
chaussée Paris-Fontainebleau de l'autoroute avec le C. D. 25. 

Il est interdit de faire demi-tour sur ces sections à double sens 
ée circulation. 

Il est interdit aux usagers engagés sur les châusséès principales 
et sur les rampes de raccordement de reculer, même en utilisant 
l'accotement. 

Avant d’aborder les bifurcations des carrefours de Chevilly-Larue 
et de Wissous et du dispositif de raccordement à Paris, les usagers 
prenant la chaussée de droite doivent se placer sur la voie située 
le plus à droite, si elle libre, ou sur la voie médiane dans le 
cas contraire ; les usagers prenant la chaussée de gauche doivent 
se placer sur la voie médiane, si elle est libre, ou sur la voie située 
le plus à gauche dans le cas contraire. . 


Art. 4 — Pour l'application de l'article R. 43-83 du décret n° 60-14 
du 9 janvier 1960, le ministre des travaux publics et des transports 
fixera par voie d'arrêté spécial les vitesses maxima à ne pas dépasser 
sur certaines sections de l'autoroute, notamment aux abords du 
dispositif de raccordement au boulevard périphérique de la ville 
de Paris. Les limitations de vitesse correspondantes seront signa- 
lées aux usagers par voie de panneaux réglementaires. 

Le même arrêté pourra fixer une limitation de vitesse provisoire 
sur l’ensemble de l’autoroute. 


Art. 5. — L'usage de l’avertisseur sonore n’est interdit, sauf en 
cas de danger immédiat, que sur le tronc commun entre le bou- 
levard périphérique de la ville de Paris et le carrefour de Chevilly- 
Larue. 


Art. 6. — L'usage des feux de route est interdit sur les parties 
de l'autoroute qui sont éclairées. 
Art. 7. — Les véhicules transportant des gaz comprimés, des car- 


burants ou des matières inflammables ne doivent pas circuler sur 
les rampes de raccordement en souterrain de l'autoroute vers le 
boulevard périphérique de Paris. En conséquence, ces véhicules : 

a) Ne peuvent utiliser le tronc commun de l’autoroute, en direc- 
tion de Fontainebleau ou Orléans, qu'au Sud de la R. N. 186 ; ceux 
qui se dirigent vers Paris doivent quitter l’autoroute, au plus tard, 
par l’une ou l’autre des rampes de sorties sur la KR. N. 186 ; 

b) Ne peuvent utiliser la branche d'Orly qu'entre l'aéroport d'Orly 
et le C. D. 65 ; ceux qui se dirigent vers Paris doivent quitter l’auto- 
route par la rampe de sortie sur le C. D. 65. 


È 





Art. 8. — Pour des raisons d'ordre technique le ministre des tra- 
vaux publics et des transports peut par arrêtés spéciaux interdire 
la circulation sur l’autoroute du Sud de Paris à certaines variétés 
de véhicules qui y sont normalement admis. Cette interdiction peut 
être périodique ou temporaire ; elle peut en particulier viser la cir. 
culation des véhicules au-delà d’un certain poids en charge, les 
dimanches et jours fériés ainsi que les jours précédant ou suivant 
immédiatement ces derniers. 


Art. 9. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des armées et le 
ministre des travaux publics et des transports sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

ROBERT BURON. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. Le ministre des armées, 





Complément des dispositions de l'arrêté interministériel du 30 mars 
1960 portant réglementation de la circulation sur l'autoroute du 
Sud de Paris. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu les dispositions de l’arrêté interministériel du 30 mars 1960, et 
notamment les articles 4 et 8 dudit arrêté ; 


Arrête : 


Art. 1°", — La vitesse des véhicules sur l’autoroute Sud de Paris 
est limitée comme suit : 

a) Sur le tronc commun et pour le sens de la circulation vers 
Paris : 

90 km/heure à partir du P. K. 2,140; 

80 km/heure à partir du P. K. 1,480 ; 

60 km/heure à partir du P. K. 0,920 ; 

50 km/heure à partir du P. K. 0,210 ; 

40 km/heure à partir du P. K. 0,100 et jusqu’à la fin de chacune des 
courbes des rampes de raccordement au boulevard périphérique de 
Paris. 


b) Sur les rampes d’entrée à partir du boulevard périphérique de 
Paris (trémies et sections en souterrain) : 40 km/heure. 


c) Sur la branche d'Orléans et pour le sens de circulation vers 
Orléans : 

80 km/heure à partir du P. K. 11,175 ; 

70 km/heure à partir du P. K. 11,275 ; 

Et 60 km/heure à partir du P. K. 11,375. 


d) Sur la branche d'Orly et pour le sens de circulation vers 
l'aéroport : 
80 km/heure du P. K. 9,615. 


e) Sur les rampes d’entrée en trompette sur l’autoroute, des dispo- 
sitifs de raccordement de l’autoroute à la KR. N. 186 et au C. D. 25 
de la Seine-et-Oise (Savigny-sur-Orge) : 30 km/heure dans le virage. 


f) Sur la rampe de sortie en trompette de l’autoroute, du dispo- 
sitif de raccordement de l’autoroute à la KR. N. 186 : 

60 km/heure à la sortie de l’autoroute et 30 km/heure dans le 
virage. 


Art. 2. — La vitesse sera réglementée sur la R. N. 7 d par arrêté 
préfectoral. 


Art. 3. — A titre provisoire jusqu’au 1° juin 1960, la vitesse de 
tous véhicules sera limitée à 90 km/heure, sans préjudice des dispo- 
sitions plus rigoureuses fixées par l’article 1°" ci-dessus, et par les 
arrêtés portant limitation de vitesse pris en application de larti- 
cle R. 11 du code de la route. 


Art. 4. — Les véhicules servant au transport de marchandises et 
dont le poids total autorisé en charge est supérieur à trois tonnes 
et demi, ne sont pas autorisés à circuler sur l’autoroute du Sud de 
Paris les dimanches et jours fériés, ni après 13 heures les samedis 
et veilles de jours fériés ; ils ne peuvent pas non plus circuler dans 
le sens vers Paris les lundis et lendemains de jours fériés jusqu'à 
13 heures. 

Art. 5. — Le préfet de police dans le département de la Seine, et 
le préfet de Seine-et-Oise dans son département sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 
ROBERT BURON. 
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Ouverture d’un. concours pour le recrutement de professeurs 
de la marine marchande. 


a —— 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 45-195 du 31 décembre 1945, et notamment son 
article 177; 

Vu le décret n° 58-456 du 28 avril 1958 abrogeant le décret 
n° 54-1844 du 18 décembre 1954 et modifiant le décret n° 47-501 du 
19 mars 1947 portant fixation des cadres et du statut des officiers 
du corps des professeurs de la marine marchande ; 

Sur la proposition de inspecteur général de l’enseignement 
maritime, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est ouvert un concours sur titres pour le recrutement 
de professeurs. de la marine marchande (professeurs d’hydrographie 
et professeurs mécaniciens). 

Le nombre d'emplois à pourvoir est fixé à neuf se répartissant de 
la façon suivante, par cadre et grade : 


Cadre des professeurs d’hydrographie. 


Un professeur principal ; 
Trois professeurs de 1'° classe. 


Cadre des professeurs mécaniciens. 


Un professeur principal ; 

Quatre professeurs de 1'° classe. 

Les places mises au concours pour le recrutement de professeurs 
principaux pourront éventuellement être attribuées dans le grade 
de professeurs de 1'° classe. 

Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
de la marine marchande à la date limite du 5 septembre 1960. 


Art. 2. — Les candidats retenus à l'issue de l’examen des dossiers 
seront nommés en qualité de professeur stagiaire pour compter du 
1°" octobre 1960. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 mars 1960 concédant à Electricité de France (service 
national) l'aménagement et l'exploitation de la chute du Pouget, 
sur le Tarn (départements de l'Aveyron, du Tarn et de Tarn-et- 
Garonne), et résiliant la concession de la chute de Peyral (Aveyron). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu, avec la convention et le cahier des charges y annexés, le 
décret du 18 juin 1925 qui a autorisé, déclaré d’utilité publique et 
concédé à la société Energie électrique de la Sorgue et du Tarn 
l'exécution et l’exploitation d’une usine hydro-électrique à Peyral, 
sur le Vioulou, dans le département de l’Aveyron ; 

Vu le décret du 13 mai 1943 qui a approuvé la substitution de la 
société Energie électrique du Rouergue à la société Energie élec- 
trique de la Sorgue et du Tarn, dans les droits et obligations résul- 
tant du déeret du 18 juin 1925 susvisé ; 

Vu là pétition en date du 21 décembre 1945 par laquelle la société 
Energie électrique du Rouergue a sollicité la concession, avec décla- 
ration d'utilité publique, de la chute dite du Pouget, sur le Tarn, et 
comprenant l'aménagement du Vioulou, du Haut-Viaur, du Bage, 
de lAlrance, avec restitution dans le Tarn (département de 
l'Aveyron) ; 

Vu le décret du 21 mai 1946 qui a transféré à Electricité de France 
service national), en application de la loi du 8 avril 1946 sur la 
nationalisatiop de lélectricité et du gaz, les biens, droits et obli- 
gations de la société Energie électrique du Rouergue ; 

Vu le décret du 21 juin 1946 portant déclaration d'utilité publique 
et d'urgence des travaux d'aménagement de la chute du Pouget ; 

Vu lavant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le dossier de l’enquête à laquelle cette demande de concession 
a été soumise, D Rob cv À aux prescriptions de la loi du 16 octo- 
bre 1919, du décret du 29 décembre 1926, et notamment les avis des 





commissions d'enquête des départements de l'Aveyron, du Tarn et 
de Tarn-et-Garonne, respectivement en date des 29 avril, 30 avril 
et 9 septembre 1947; 

Vu l'avis de la commission départementale de l’Aveyron en date 
du 24 avril 1947 ; 

Vu les avis des conseils généraux du Tarn et de Tarn-et-Garonne 
en date respectivement des 14 mai et 21 août 1947; 

Vu les avis de la chambre de commerce de Rodez Villefranche 
et Espalion en date du 23 avril 1947, de la chambre de commerce 
de Millau en date du 24 avril 1947, de la commission des sites, 
perspectives et paysages de l'Aveyron en date du 11 avril 1947, en- 
semble les autres avis joints au dossier ; 

Vu les avis des préfets de l'Aveyron, du Tarn et de Tarn-et- 
Garonne en date respectivement des 10 mai 1947, 2 décembre 1947 
et 26 juin 1950; 

Vu la pétition en date du 26 mars 1952 par laquelle Electricité 
de France a présenté le dossier d’une ande complémentaire 
avec déclaration d'utilité publique et tendant à inclure les captages 
des ruisseaux de la Gourde, du Céor, du Pounganiès, d’Ayssènes et de 
ses affluents (département de l'Aveyron), dans la demande de conces- 
sion susvisée de la chute du Pouget ; 

Vu lavant-projet présenté par le pétitionnaire à l’äppui de sa 
demande comp ire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle cette demande complémen- 
taire a été soumise dans le département de l’Aveyron, conformé- 
ment aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, et notam- 
ment l’avis de la commission d'enquête du département de l’Aveyron 
en date du 27 mai 1953; Le 

Vu l’avis du conseil général de l’Aveyron en date du 7 mai 1953 : 

Vu les avis de la chambre de commerce de Rodez, Villefranche 
et Espalion en date du 30 mai 1953, de la chambre dé commerce 
de Millau en date du 25 juin 1953, de la commission départementale 
des sites de l’Aveyron en date du 8 juin 1953, ensemble les autres 
avis joints au dossier ; 

Vu l’avis du préfet de l’Aveyron en date du 17 juin 1953; 

Vu les rapports des ingénieurs de la 5° circonscription électrique 
en date des 29 juin 1950 et 8 juin 1954 ; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques en date du 19 avril 1955; 

Vu l'arrêté en date du 18 avril 1955 qui a déclaré l’utilité publique 
des travaux d'aménagement complémentaire de la chute du Pouget ; 

Vu la lettre en date du 29 juin 1953 par laquelle Electricité de 
France (service national) a sollicité la résiliation amiable de la 
concession de la chute de Peyral, sur le Vioulou (département de 
l'Aveyron ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5° circonscription éelctrique 
en date du 10 juillet 1953 ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919 
modifié par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées À 
assurer le développement de l’équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz modifiée, et notamment article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 rela- 
tive à l’utilisation de l’énergie électrique qui ne sont pas modifées 
par ses propres dispositions ; 

Vu le décret du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu le code des pensions militaire d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble ke décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954, portant règlement d'administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de 
la loi du 16 octobre 1919: 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les 
nt: 3 hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 

re à à 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7°, de 
_ loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 
ique ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 16 janvier 1960 entre le ministre de 
l'industrie d’une part et Electricité de France (service nationall 
d’autre part ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le présent décret a pour objet : 


1° Larésiliätion de la convention du 15 ‘juin 1925 qui a concédé 
l'aménagement de la chute de Peyral, sur le Vioulou (Aveyron) ; 

2° L’exécution et l’exploitation, par voie de concession, suivant les 
avant-projets ci-dessus visés, de l'aménagement 


dispositions des 
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hydroélectrique du Pouget comportant l’utilisation des eaux des hauts- 
bassins du Viaur (affluent rive gauche de l'Aveyron) et des ruisseaux 
de l’Alrance et d'’Ayssènes (affluents rive droite du Tarn) par les 
deux usines dites de l’Alrance, sur l’Alrance, et du Pouget, sur le 
Tarn. L'aménagement comprend, en outre, une usine de pompage dite 
du Bage. 

Les travaux de cet aménagement, qui ont été déclarés d'utilité 
publique par le décret susvisé du 21 juin 1946 et par l'arrêté susvisé 
du 18 avril 1955 intéressent directement les communes suivantes, 
toutes situées dans le département de FAveyron : Arques, le Vibal, 
Ségur, Pont-de-Salars, Canet-de-Salars, Prades-de-Salars, Sallès-Curan, 
en Alrance, Villefranche-de-Panat, Ayssénès, Viala-du-Tarn, le 

ruel. 

_Les communes qui ne sont intéressées que par une modification du 
régime des eaux du Viaur, de l'Aveyron, de l’Alrance et du ruisseau 
d'Ayssènes, situées dans le département de l'Aveyron, du Tarn et du 
Tarn-et-Garonne, sont visées à l’article 1°’ du cahier des charges 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 16 janvier 
1950 entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat d’une 
part, et Electricité de France (service national), d’autre part, en vue : 

1° De la résiliation de la convention passée le 15 juin 1925 entre le 
ministre des travaux publics agissant au nom de l'Etat et la Société 
énergie électrique de la Sorgue et du Tarn, aux droits et obligations 
de laquelle a été substituée la Société énergie électrique du Rouergue 
par le décret susvisé du 13 mai 1943, puis Electricité de France, par 
le décret susvisé du 21 mai 1946 et concédant la chute de Peyral, 
sur le Vioulou (Aveyzon) ; 

2° De l'exécution des ouvrages de l'aménagement hydrnélectrique 
du Pouget et leur exploitation conformément aux dispositions du 
Cahier des charges joint à ladite convention, lesquels caler des 
charges et convention resteront annexés au présent décret. 


Art. 3. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine de 
déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d'Etat. 


Art. 4. — Le périmètre à l'intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 annexée au 
Cahier des charges susvisé. 


Art. 5. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à l’usage 
de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande de 
concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes sui- 
vantes une fois versées : 


























| « INDEMNITÉ 
2 par mètre 
COURS D'EAI — LIMITES DES SECTIONS linéaire 
o de rive 
Æ en NF, 
PL DT css ss 
| ! 
FA es | 
il Prise d'eau de Pont-de-Salars et 
| confluent du Rage.....s.sésescss se 0,181 
2 Confluent du Bage à la passerelle de 
PORN nrordoiécstsses at ditireise 0,602 
3 Passerelle de Pellegri au pont du 
| + pp DR és ée m'mmtotl ebe is 0,3995 
1 Pont du Diable au pont de Tanus... 0,206 
| D Pont de Tanus, ruisseau de Lieu... 0,2227 
F4 Ruisseau de Lieu, pont du Port de 
M mn: VICHN06.,. covers és 0,1227 
1 Pont du Port de la Vicasse, confluent 
du Viaur dans l’Aveyron........…. 0,1032 
Bage ,..... 1 Prise de Bage ej confluent du Bage 
une VIT. scale 1,0166 
Vioulou ... | 1 Prise de Pareloup et son confluent 
dans. le VAR... 0,1:11 
Alrance ... | 1 Prise de Vilcfranche-de-Panat et 
son confluent dans le Tarn........ 0,125 
Gourde ...}| 1 Barrage de prise et confluent du 
7, PORN LE RATE 0,0150 
is: 1 Barrage de prise et confluent du 
| ruisseau d'AUïifeuile. ...sssssese. 0,055 
Pounganies 1 Barrage de prise et confluent de 
ne PP ee AFS 5 AE 0,0085 
Coudols { Barrage de prise et confluent de É 
P'ROROL sc ouce 035 cts sc cunnipte taedef 0,2390 
Héral | Barrage de prise et confluent du 
CS de sarnsatrectttouss PP 0,2205 
Coudols ... |! 1 Confluent Coudols-Héral et agglomé- 
ration d’AYSSèNeS.. ...csssossseses 0,2130 
Coupiaguet 1 Barrage de prise et confluent du A 
| MIBPGRDEZ ...:. 4. scunenmoncseosse 0,0510 
Mergabèz,. | 1 Barrage de prise et eonfluent du 
| Coiaghel sr snsepssnecies | 0,0180 
Coupiaguet. | 41 Confluent Coupiaguet-Mergabèz et 
agglomération d AYSsSènes. se... 0,0330 
= —_—_ —_— 





Art. 6. — Est abrogé le décret susvisé du 18, juin 1925. 


Art. 7. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| benn à décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU,. 





CONVENTION 





Entre le ministre de l’industrie, agissant au nom de l'Etat et sous 
réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil d'Etat, 
D'une part ; 


Et Electricité de France (service national), dont le siège social est 
à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représentée par M. Han- 
nothiaux, directeur adjoint de l'équipement de cet établissement 
public national, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°". — Est résiliée la convention passée le 15 juin 1925, entre 
le ministre des travaux publics, agissant au nom de l'Etat, et la 
société Energie électrique de la Sorgue et du Tarn, aux droits et 
obligations de laquelle a été substituée la Société d'énergie électrique 
du Rouergue, par un décret du 13 mai 1943, puis Electricité de 
France, par décret du 21 mai 1946, et concédant l’établissement et 
l'exploitation, aux conditions d’un cahier des charges annexé, d’une 
usine hydro-électrique à Peyral, sur la rivière du Vioulou, dans le 
département de l'Aveyron. 


Art. 2. — Le cautionnement versé en exécution de l’article 57 du 
cahier des charges annexé au décret du 18 juin 1925 pourra être 
restitué à Electricité de France à l'expiration d’un délai de trois 
mois partant de la date d'approbation de la présente convention. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie concède au nom de l'Etat, à 
Electricité de France qui accepte, l’exécution et l’exploitation, dans 
les conditions déterminées par le cahier des charges ci-annexé, de 
l'aménagement hydro-électrique du Pouget (départements de l’Avey- 
ron, du Tarn et de Tarn-et-Garonne) comportant l’utilisation des 
eaux des hauts bassins du Viaur (affluent rive gauche de l’Aveyron) 
et des ruisseaux de l’Alrance et d’Ayssènes (affluents rive droite du 
Tarn), en vue de la mise en jeu de deux usines de production dites 
d’Alrance, sur l’Alrance, et du Pouget, sur le Tarn, et également 
d’une usine de pompage dite du Bage. 


Art. 4. — Electricité de France (service national) s’engage à exé- 
cuter à ses frais, risques et périls les travaux qui font l’objet de la 
présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution que 
pour l’exploitation, aux conditions du cahier des charges y annexé. 


Art. 5. — Les frais de publication au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 16 janvier 1960, 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Lu et approuvé : 
Electricité de France (service national) : 


Le directeur adjoint de l'équipement, 
A. HANNOTHIAUX. 





CAHIER DES CHARGES 


———— 


CHAPITRE 1°" 


OBJET DE LA CONCESSION 


Article 1°", 
Service concédé. 


La concession a pour objet létablissement et l'exploitation des 
ouvrages et des usines destinés à l’utilisation des eaux du Viaur 
et de ses affluents ou sous-affluents : le Bage, le Vioulou et le 
Céor, ainsi que des eaux de l’Alrance et de l’Ayssènes, prifes dans les 
conditions ci-après : 


Sur le Viaur, à la cote 718, par un barrage établi à 900 mètres 
environ en amont de Pont-de-Salars ; 

Sur le Bage, à la cote 715, par un barrage situé à 250 mètres 
environ à l'aval du pont du C. D. n° 56, avec une usine de pom- 
page située au pied aval du barrage, afin de refouler les eaux 
dans le réservoir de Pareloup, indiqué ci-après ; 
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Sur le Vioulou, à la cote 805; par un barrage situé à 150 mètres 
à l'aval du moulin de Pareloup-Bas et sur un affluent R. D. du 
Vioulou: la Gourde, à la cote 806,8, par un petit barrage situé 
à 1.000 mètres environ en amont du confluent Gourde-Vioulou ; 

Sur le Céor, à la cote 820, par un petit barrage établi à 2.300 mètres 
en amont du confluent Céor-Aurifeuille ; y 

Sur l’Alrance, à la cote 727, par un barrage situé à 300 mètres 
environ à l’amont du pont du C. D. 25 de Villefranche-de-Panat, 
retenant les eaux de lAlrance et les eaux des cours d’eau préci- 
tés aboutissant dans la retenue de ce barrage, après avoir été turbi- 
nées dans l'usine dite d'Alrance ; 

Sur un afflüent R. G. de l’Alrance : le Pounganiès, à la cote 731,15, 
par un petit barrage situé à 700 mètres en amont du confluent 
Poûnganiès-Alrance ; 

Sur les ruisseaux constituant l’Ayssènes : le Coudols, l’Héral, 
le Coupiaguet, le Mergabèz, aux cotes respectives : 744,80, 743,40, 
737,30, 734, par quatre petits barrages. 


Toutes ces eaux sont restituées à la cote 264,50, dans le Tarn, après 
avoir été turbinées dans l'usine dite du Pouget. 


1° Les communes directement intéressées par les travaux sont : 

Arques, le Vibal, Ségur, Pont-deSalars, Canet-de-Salars, Prades- 
de-Salars, Salles-Curan, Alrance, Villefranche-de-Panat, Ays- 
senes, Vi Tarn, le Truel (département de l'Aveyron) ; 

2° Les communes qui ne sont intéressées que par une modi- 
fication du régime des eaux des rivières du Viaur et de l’Avey- 
ron, due au détournement d’une partie du bassin du Haut-Viaur 
dans le Tarn, sont les suivantes : 


Dans le département de l’Aveyron : 

Pont-deSalars, Flavin, Trémouilles, Calmont, Comps-la-Grandville, 
Sainte-Juliette, Camboulazet, Salmiech, Cassagnes-Bégonhes, Camjac, 
Centres, Saint-Just, Tauriac, Crespin, la Salvetat-Peyrales, Bor-et-Bar, 
Saint-André, Lescure ; 

Dans le département du Tarn : 

Tanus, Pampelonne, Mirandol, Jouqueviel, Montirat, Saint-Chris- 

tuphe, Narthoux, Saint-Martin-Laguépie, le Riols, Milhars, Montrozier ; 
Dans le département de Tarn-et-Garonne : 

Laguépie, Varen, Fenayrols, Saint-Antonin ; : 

3° Les communes riveraines de l’Alrance, qui ne sont intéres- 
sées que par une modification du régime des eaux due au: détour- 
nement d’une partie du bassin de lAlrance, en un point du Tarn 


situé à l’amont de son confluent, et qui, toutes dans le département 
de l’Aveyron, sont : Lestrades-et-Thouels, Brousse. 


Quant aux communes riveraines de l’Ayssènes intéressées par une 
modification du régime des eaux, elles sont les mêmes que celles 
directement intéressées par les travaux de captage de ce ruisseau et 
déjà indiquées. - 


Puissance de la chute. 


Les puissances de la chute concédée sont les suivantes, en kilowatts : 




















| 
PUISSANCES MAXIMA | PUISSANCES NORMALES 
Brules Disponibles Brutes Disponibles 
Usine d'Arance........ 16.800 10.800 4.697 3.880 
Usine du Pouget...... 134.200 110.009 39 980 34.000 
Brute Coacommée Brute Consommée. 
Station de pompage de Ÿ 
Bage ait Déledes 11.550 15.500 3.150 5.000 























Objet de l’entreprise. 


L'entreprise a pour objet principal là production de lénergie 
électrique en vue de la fourniture aux usagers, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur. 


Article 2. 


Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la produc- 
tion de la force hydraulique devant faire retour gratuitement 
à l'Etat en fin de concession, et notamment les barrages de rete- 
nue, les ouvrages d’emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, 
canalisations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les électro- 
pompes, les moteurs hydrauliques (turbines et accessoires), ainsi 
que les terrains qui les supportent ou 7 donnent accès et les 
bâtiments ou partie de bâtiments qui les abritent, les terrains 
submergés s’ils appartiennent au concessionnaire, les chemins d’accès 
aux usines et aux barrages, ainsi que les maisons d’habitation 
du personnel qui seront construites éventuellement par le conces- 
sionnaire, 








CHAPITRE I 
ExÉCUTION DES TRAVAUX 


Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour l'aménagement de la force hydraulique et l’exploitation de 
ge rs ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses 
frais les lignes et postes de télécommunication nécessaires à la 
sécurité de l'exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies les 
usines et leurs dépendances immobilières. ° 

En ce qui concerne l’occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes, tel qu’il est défini sur le plan annexé 
au présent cahier des charges de concession, et nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du 
plan d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’ar- 
ticle 4 de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notam- 
ment des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les 
contrats relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du 
contrôle et devront comporter une clause réservant expressément 
à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes 
conditions en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la 
concession. 

En outre, comme il s’agit d’une usine de plus de 10.000 kW, le 
concessionnaire pourra occuper temporairement tous terrains et 
extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des travaux, en 
se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l’usage de l'eau exercés et exis- 
tant à la date de l'affichage de la demande de concession, le 
concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919. S 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concession- 
naire aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à 
l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la con- 
naissance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du 
concessionnaire. dans le délai d'un mois à compter de leur signa- 
ture. I en sera de même des décisions de justice rendues par 
application de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après 
qu'elles seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristiques des prises d’eau. 


Le barrage de Pont-de-Salars, sur le Viaur, sera situé à 900 mètres 
environ à l’amont du village de Pont-de-Salars. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 718 du N. G.F, 

Le débit emprunté dépend de la différence de niveau entre le 
réservoir de Pont-de-Salars et le réservoir de Bage. Il sera, au 
maximum, de 20 mètres cubes/seconde 

Le débit maintenu dans la rivière, en aval de la prise, ne devra 
pas être inférieur à : 

125 litres par seconde, de juillet à octobre ; 

250 litres par seconde, de novembre à juin. 


Le barrage de Bage, sur le Bage, sera situé à 250 mètres environ 
à l’aval du pont sur lequel la route départementale n° 56 traverse 
ce ruisseau. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 715 du N. G.F, 

Le débit maximum emprunté sera de 12 mètres cubes/seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière, en aval de la prise, ne sera 
pas inférieur à : 


25 litres par seconde, de novembre à juin ; 
50 litres par seconde, de juiilet à octobre. 


Le barrage de prise de la Gourde, sur le ruisseau de la Gourde, 
sera situé à 1.000 mètres environ en amont du confluent Gourde- 
Vioulou. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 806,80 du N. G.F. 

Le débit maintenu dans la rivière, en aval de la prise, sera de 
4 litres/seconde ou le débit naturel s’il est inférieur. 

Le barrage de Pareloup, sur le Vioulou, sera situé à 150 mètres 
à l’aval du pont traversant le Vioulou, au moulin de Pareloup-Bas. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 895 du N. G. F. 

Le débit maximum emprunté sera de 24 mètres cubes/seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière, en aval du barrage, ne devra 
pas être inférieur à 30 litres/seconde. . 

Le barrage de prise du Céor sera situé à 2.300 mètres environ du 
Confluent Céor-Aurifeuille. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 820 du N. G. F. 

Le débit maintenu dans la riviére, en aval de la prise, sera de 
5 litres/seconde ou le débit naturel s’il est inférieur, 
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Le barrage de Villefranche-de-Panat, sur l’Alrance, sera situé à 
300 mètres environ à l’amont du pont sur lequel la route départe- 
mentale n° 25 traverse l’Alrance, à Villefranche-de-Panat. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 727 du N. G. F. 

Le débit maximum emprunté sera de 30 mètres cubes/seconde. 

Le débit maximum dans la rivière, en aval du barrage, ne devra 
pas être inférieur à 120 litres/seconde. 


Le barrage de prise de Pounganiès sera situé à 700 mètres environ 
en amont du confluent Pounganiès-Alrance. 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote 731,15 du N. G. F. 

Le débit maintenu dans la rivière, en aval de la prise, sera de 
2 litres/seconde ou le débit naturel s’il est inférieur. 


Les barrages de prises des ruisseaux : de Coudols, de l’Héral, du 
Coupiaguet et du Mergabèz auront respectivement leur niveau nor- 
mal aux cotes : 744,80, 748,40, 737,80, 734 du N. G. F. 

Les débits maintenus dans les rivières, en aval des prises, seront : 


à EE . POP PI Ov TR 12 litres/seconde 


ds PART ENN PER PR TTL ETES 8 — 
Dur to Connliatnel.,....5.éssiioites 4 — 
OÙ POP PAT RET 5 — 


ou les débits naturels s'ils sont inférieurs. 


Les eaux seront restituées dans le Tarn à la cote 264,50 de la 
retenue normale de l'usine de la Jourdanie. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Les principaux ouvrages dépendant de la concession sont les 
suivants : 
Barrages. 
a) Sur le Haut-Viaur : 


Un barrage-voûte, dit de Pont-de-Salars, créant un réservoir de 
146 millions de mètres cubes utiles, situé à 900 mètres environ 
à l’amont du village de Pont-de-Salars et recueillant les eaux de 
186 kilomètres carrés de bassin versant. 

Le couronnement aura, en plan, une forme circulaire de 98 mètres 
de rayon. 
ne normale de retenue est de 718 et la cote du couronnement 

La hauteur maximum du couronnement, au-dessus du fond du lit, 
sera de 38,5 mètres et sa longueur en crête de 183 mètres. 

Les crues seront évacuées par déversement sur la crête ; le débit 
maximum ainsi évacuable sera de 166 mètres cubes/seconde. La 
vanne de fond pourra évacuer un débit de 17 mètres cubes/seconde, 


b) Sur le Bage : 


Un barrage, dit de Bage, créant un réservoir de 3,1 millions de 
mètres cubes utiles, situé à 250 mètres environ à l’aval du pont 
sur lequel la route départementale n° 56 coupe le ruisseau, et 
recueillant les eaux de 33 kilomètres carrés de bassin versant 
naturel. 

Ce barrage recevra, en plus des apports naturels du ruisseau 
de Bage, les débits du Viaur détournés par le barrage de Pont-de- 
Salars. C’est de ce réservoir que les eaux seront pompées et refou- 
lées dans le réservoir de Pareloup. 

Le barrage sera du type voûte, de’ 70 mètres de rayon sur le pare- 
ment amont, avec deux culées type gravité plein. 

La cote normale de la retenue est 715 et la cote du couronnement 
716,45. La hauteur maxima du couronnement au-dessus du fond 
du lit sera de 28,5 mètres et sa longueur en crête de 165 mètres 
y compris les deux ailes. 

Un déversoir, situé à l’amont du barrage et débouchant dans une 
galerie souterraine, restituera les eaux du Bage. Le débit évacuable 
sera de 35 mètres cubes-seconde. 


c) Sur la Gourde : 


Un petit barrage, dit de la Gourde, du type voûte à déversoir, 
situé à 1.000 mètres environ en amont du confluent Gourde-Vioulou, 
recueillant les eaux d'un bassin versant de 3,9 kilomètres <arrés. 

La cote de retenue normale est 806,80. Pour cette cote, la hauteur 
du barrage est de 8 mètres environ et le développement en crête 
de 110 mètres. Le déversoir pourra évacuer un débit de crue de 
8 mètres cubes-seconde. 


d) Sur le Vioulou : 


Le barrage, dit de Pareloup, créant un réservoir de 168,3 millions 
de mètres cubes utiles, situé à 150 mètres à l’aval du pont tra- 
versant le Vioulou, au moulin de Pareloup-Bas. 

Il recevra, en plus des apports naturels des 160 kilomètres carrés 
de bassin versant du Vioulou captés, les eaux pompées du Viaur 
et du Bage. 

Il sera du type voûte. Le couronnement aura, en plan, une forme 
circulaire de 100 mètres de rayon. 

La cote normale de retenue est la cote 805 et la cote du couron- 
nement 806,50. La plus grande hauteur du couronnement au-dessus 
du fond du lit sera de 47,50 et sa longueur en crête 229,50 mètres. 

Il sera surmonté d’un chemin de 3 mètres de chaussée et 0,80 mètre 
de trottoir de chaque côté. Les crues seront évacuées par déver- 
sement sur la crête, Le débit ainsi évacuable sera de 133 mètres 
cubes-seconde. Le barrage sera muni de deux conduites de vidange 
de 1,20 mètre de diamètre. 





€) Sur le Céor: 

Un petit , dit du Céor, du type poids, en héton, à seuil 
déversant, situé 2.300 mètres environ en amont du confluent 
Céor-Aurifeuiile, recueillant les eaux d’un bassin versant de 4,5 kilo- 
mètres carrés. 

La cote de retenue normale est 820. Pour cette cote, le barrage 
a une hauteur de 4 mètres et une longueur en crête de 54 mètres. 
Le nr EE pourra évacuer un débit de crue de 10 mètres cubes- 
seconde 


f) Sur l’Alrance : 


Un barrage, dit de Villefranche-dePanat, créant ne 
de 8,7 millions de mètres cubes utiles, situé à 300 mètres 
à l’amont du pont sur lequel la route départementale n° 25 À 
l’Alrance, à Villefranche. Ce réservoir sera alimenté par les apports 
naturels de 43 kilomètres carrés captés du bassin versant de 
l’Alrance et par les eaux provenant du réservoir de Pareloup, 
après qu’elles auront été utilisées par l'usine d’Alrance. 

Il sera rectiligne, du type poids. 

La cote normale de retenue est la cote 727. La cote du couron- 
nement, sur lequel sera établie une chaussée de 2 mètres de 
largeur, est la cote 728,50. La plus grande hauteur du couronnement 
au-dessus du fond du lit est de 18,50 mètres et la longueur en crête 
de 332 mètres. 

Un évacuateur des crues, constitué par six pertuis de 6 mètres 
d'ouverture, sur la crête du barrage, pourra débiter 48 mètres cubes- 
seconde pour une surélévation du plan d’eau de 0,80 mètre. L'ouvrage 
sera muni d'une conduite de vidange de 1,20 mètre de diamètre, 


g) Sur le Pounganiès : 

Un petit barrage, dit du Pounganiès, du type poids à seuil 
CS recueillant les eaux d’un bassin versant de 1,95 kilomètre 
carr 

La cote de retenue normale est 731,15. Pour cette cote, il aura 
une hauteur de 3,50 mètres et une longueur en crête de 27,50 mètres. 
Le nr + ag pourra évacuer un débit de crues de 4 mètres cubes- 
seconde 


h) Sur les quatre pr du ruisseau d’Ayssènes : 


Quatre petits barrages, du type poids, captant les ruisseaux du 
Coudols, de l'Héral, du D et de Mergabèz et recueillant 
un bassin versant total de 39,5 kilomètres carrés. 


Ces ouvrages, à seuil déversant, ont comme cote de retenue 
normale : 


Prise de Savinhac, sur le Coudols............. . 744,80 
Prise de la Rouquette, sur l'Héral.............. . 743,40 
Prise du Coupiaguet, sur le Coupiaguet.......... 737,30 
Prise de Mergabèz, sur le Mergabèz.......... «. 734 
Les déversoirs permettront d’évacuer un débit de crues : 

Sur le Coudols.............. 20 mètres cubes-seconde. 
st. … INSERT NUIT _ 

Sur le Coupiaguet so évse veus "+ — 

Sur le Mergabéz....... sde |: 9 — 


i) Sur le ruisseau du Truel : 


Un barrage, dit de Saint-Amans, créant un réservoir auxiliaire de 
0,650 million de mètres cubes utiles, sans bassin versant propre 
appréciable, alimenté en vase communicant par le réservoir de Ville- 
franche, permettra de réduire l'équipement amont. 

Le barrage sera situé au Sud-Est du hameau de Saint-Amans. 

Il sera du type poids. 

La cote normale de retenue sera 727 et celle du couronnement 
728,50. La plus grande hauteur du couronnement au-dessus du fond 
du lit est de 25,50 mètres. La longueur en crête est de 125 mètres. 
Une chaussée de mètres de largeur sera aménagée sur la crête. 

Aucun évacuateur de crues n’est prévu L'ouvrage comportera 
deux conduites de vidange de 0,35 mètre de diamètre. 


Canaux et conduites. 


j) Une conduite circulaire de 2,60 mètres de diamètre intérieur 
permettra aux eaux arrêtées par le barrage de Pont-de-Salars de 
s'écouler dans le réservoir de Bage, d’où elles seront pompées. 

La longueur totale sera de 2.694 mètres en souterrain. La charge 
maximum qu’elle peut être appelée à supporter est de 15 mètres. 
Une vanne en tête, à Pont-deSalars, permettra d'isoler les deux 
réservoirs. 

k) Une conduite de refoulement circulaire, de 2,60 mètres de 
diamètre et de 6.375 mètres de longueur, entièrement en 
permettra de refouler directement dans le réservoir de Pareloup 
les eaux accumulées dans le réservoir de Bage et provenant soit du 
réservoir de Pont-de-Salars, soit des apports naturels du Bage. 

Une vanne, située entre les pompes et la conduite, permettra 

d'isoler les de la conduite et un batardeau ou vanne, située 
au débouché de la conduite dans le réservoir de Pareloup, permettra 
d'isoler la conduite de ce dernier. 

l) Un puits vertical de 33 mètres de profondeur et de 1,20 mètre 
Ep dérivera les eaux de la Gourde dans la conduite Bage- 

a 

m) Une conduite circulaire en charge conduira les eaux du 
réservoir de Pareloup à la cheminée d’équilibre et alimentera ensuite 
l'usine d’Alrance. Cette conduite, entièrement en souterrain, aura 
un diamètre intérieur de 3,25 mètres et 10.800 mètres de longueur. 

n) Un puits vertical de 50 mètres de profondeur et de 1,50 mètre 
TS diamètre dérivera les eaux du Céor dans la conduite Pareloup— 

ance. 
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o) Une conduite forcée métallique, de 282 mètres de longueur et 
: mètres, on eu la turbine avec une vanne 


les eaux turbinées dans le réservoir 


illéfranche-de-Panat; 

q) Un tunnel cireuiaire, de 3,40 mètres de dlamètre-intérieur:et-de 
4.684 mètres de , reliera les deux réservoirs de Villefranche- 
de-Panat et de t- Amans en vases communicants. Une vanne, 
située en tête, dans le réservoir de Villefranche-de-Panat, permettra 
d'isoler les deux réservoirs pour le cas où on aurait besoin de vider 
le réservoir de Saint-Amans pendant que celui de Villefranche-de- 
Panat se remplira naturellement. 

Le débit sera commandé par la différence de niveau entre les 
er La charge maximum possible sera de l’ordre de 
17 mètres. 


r) Un puits vertical, de 13 mètres de profondeur et de 1,50 mètre 
de diamètre, dérivera les eaux du Pounganiès dans la conduite Ville- 
franche—Saint-Amans. 

s) Une galerie à écoulement libre reliera les quatre barrages de 
prise du ruisseau d’Ayssènes et conduira les eaux dans la retenue 

section minimum, elle aura une longueur de 


mètres. 
‘t) A partir du résérvoir de Saint-Amans, qui joue le rôle de che- 
minée d'équilibre, la conduite forcée unique pour un débit de 
2} Pr cübes/seconde comportera deux tronçons de nature 
différente : 


Le premier tronçon en tunnel circulaire de 3,40 mètres de diamètre 
et de 588 mètres de ur. Une vanne en tête de la conduite, 
dans le réservoir de Saint- , permettra de l’isoler de ce réservoir. 

Un deuxième tronçon métallique, de 1095 mètres de longueur 
environ et d’un diamètre variant de 2,70 à 2,50 mètres, se divisera, 
à l’arrivée à l’usine, en trois tronçons alimentant ehacun un groupe ; 
une vanne automatique sera disposée en tête de la conduite. 


Usines. 


Les usines comprises dans l'aménagement sont les suivantes : 


u) Une usine de pompage, au pied du barrage de Bage, avec 
deux groupes de de 12 mètres cubes/seconde, ces deux 
groupes étant mis en suivant la hauteur de la chute en fonction 
du niveau des réservoirs. 

Leur puissance totale est de 16.600 kW. 

v) Une usine, dite d’Alrance, située à l'extrémité amont du réser- 
voir de Villefranche-de-Panat et turbinant les eaux descendant du 
réservoir de Pareloup dans celui de Villefranche-de-Panat. Elle com- 
prend un seul groupe de 25 mètres cubes/seconde de 10.800 kW de 
puissance; 

w) Une usine principale, dite du Pouget, en bordure du Tarn, rive 
gauche, à 150 mètres à l’amont de l'usine existante Henri-Michel, 
comprenant trois groupes de chacun 10 mètres cubes/seconde, d’une 
puissance totale de 110.000 kW, 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les 
points indiqués par l’administration des eaux et forêts, des alevins 
dont les espèces, l’âge et les quantités seront également indiqués 
par ce service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à 
cette fourniture puisse dépasser la valeur de 50.000 alevins de 
truite de six mois, soit 8.250 NF (bases ééonomiques janvier 1960). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service 
des ouvrages, 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de Fob de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus, 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. : 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le conces- 
LE entendu, pour Sesir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une rer fois lors du récolement des tra- 
vaux, puis tous les cinq ans à partir de 1965, cette année comprise. 

Le Dr vu: red sera teñu, d’une part, de laisser libre circu- 
lation sur les dépendances de la concession, aux agents chargés 
du contrôle de la pêche: 


Il sera tenu, d’autre part, de procéder en temps voulu aux opé- 
rations suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées pour les travaux ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des- 
tinés à être noyés par les retenues. 
orce majeure, le concessionnaire préviendra, au 
meles ©ù sois S.FReees, l'abaioutreties Met 20 uit Æeig de 

intention procéder à la vidange totale ou quasi totale des 

il vidange en tenant 


d 
fi 
HE 
ji 


cette 
données par le service de 
contrôle, en accord avec l'administration des eaux et forêts. 





| Se Jeur plan, à 


Le concessionnaire pourra être tenu de placer et entretenir, à 
l’amont des prises d’eau, un grillage dont les barreaux seront 
espacés. au maximum de trois centimètres. 


Le concemieunege dora, on en outre, indiquer, les conditions spé- 
ciales | t satisfaire les ouvrages, notamment en ce 


ui concerne. mg gl contre les inondations, la préservation 
es sites et paysages, la pêche, 
Article 8. . 


Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession 
devra être autorisée dans les formes prévues par le décret du 
29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 


Devra être approuvé par le ministre chargé de l'électricité le 
projet de barrage de Pareloup. 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation 
préalable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français 
et s'ils ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l’impossibilité de se pro- 
curer, en le matériel hydraulique et électrique, dans des 
RS no satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, 

pourra } à l'étranger avec l'autorisation du ministre 
AE de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au 
service du contrôle. 

L’approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour effet, ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement dés ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de un 
an, à dater de l’acte de concession. 


Les travaux seront commencés dans le délai de un an à dater de 
l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu’ils soient achevés et que les usines soient mises en service 
dans le délai de cinq ans, à partir de la même date, sauf le cas 
de force majeure dûment constaté. 


Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis- 
tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de linvi- 
tation qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l’importance 
du travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai 


Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au paragraphe second ci-dessus, il sera pro- 
cédé, par les soins des agents du contrôle, à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par le décret du 7 juin 1950. Sur le vu du procès-verbal 


de cette "résisiton, le préfet autorisera, s’il y a lieu, la mise en 


service de l’usine, 


Article 10, « -- 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et loutillage établis en vertu de la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en parfait état 
par les soins du concessionnaire et à ses frais, 


Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l’administration qui pourra, après mise en demeur® restée sans effet, 
y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 

En raison de l'intérêt que présente, pour la sécurité publi que, la 
bonne exécution des ouvrages, l’administration se réserve d’organiser 
sur le chantier, pendant la construction de ces ouvrages, une surveil- 
lance spéciale. A cet effet, le concessionnaire sera tenu de contribuer 
aux frais de surveillance pendant la construction, par le paiement 
d’une somme annuelle de 2000 NF, qui sera versée, sur invitation 
de l'ingénieur en chef du contrôle, dans la caisse départementale, au 
titre des dépenses d'intérêt général à la charge de tiers. 


Article 11, 2" 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l’usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au bornage 
des terrains faisant partie des dépendances immobilières de la conces- 
sion, ee me) game avec les propriétaires voisins, en présence 
de ingénieur du contrôle, qui en dressera le procès-verbal. Il sera 
établi, aux frais du concessionnaire et sous la surveillance de l’ingé- 
ns un plan au 1/10.000 des terrains ainsi bornés. 

gr À ne vue mea se apportées _ dépendances immo- 
bles dk de la concession, il , dans les mêmes conditions, 
e des terrains ajoutés ou retranchés sd à l’établissement 
dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
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Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamment 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux prises dans 
ses propres canalisations. Il devra également prendre les dispositions 
qui seraient reconnues nécéssaires par l'administration pour empé:- 
cher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ses canalisations 
nuisent aux parties basses du territoire. 

Dans le cas où l’alimentation publique ou la satisfaction du besoin 
domestique serait compromise par les modifications apportées par ses 
travaux au régime et à l’usage des sources, puits, lavoirs et abreu- 
voirs, le concessionnaire devra restituer l’eau nécessaire à la sauve- 
garde de ces intérêts généraux. À cet effet, en ce qui concerne les 
lavoirs et abreuvoirs : 

a) Le concessionnaire sera tenu d'établir, d'entretenir et d’alimenter 
à ses frais des lavoirs et des abreuvoirs suivant les dispositions approu- 
vées par le service du contrôle, d'accord avec le service de l’aména- 
gement agricole des eaux. Le nombre de ces ouvrages ne pourra 
dépasser dix lavoirs et abreuvoirs ; 

b) Le concessionnaire sera tenu d'établir et d’entretenir à ses frais 
des rampes d'accès à l’eau des réservoirs permettant son usage sans 
danger, quel que soit le niveau de la retenue, aux emplacements et 
suivant les dispositions approuvées par le service du contrôle, d’ac- 
cord avec le service de l'aménagement agricole des eaux. Le nombre 
de ces rampes ne pourra dépasser dix. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement de 
grands barrages-réservoirs noyant une surface importante de terres 
cultivées. 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution 
agricole réduite du fait de ses travaux, en participant aux dépenses 
d'équipement rural qui seront effectuées par les collectivités et entre- 
prises désignées par le ministre de l’agriculture. 

Ces travaux d'équipement rural devront être réalisés sur le terri- 
toire des cantons dont font partie les communes indiquées à l’arti- 
cle 1°", dans le délai de quinze ans à dater de la mise en service des 
ouvrages. 

La participation du concessionnaire ne pourra dépasser 50 p. 100 du 
montant des dépenses réellement faites, dans la limite de la contri- 
bution globale de 382.500 NF. 


CHAPITRE III 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligations de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la protec- 
tion contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation 
et la libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 


| d 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les éclusées des usines en obligeant, s’il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire 
pour sauvegarder les intérêts généraux et, au besoin, un débit 
égal à celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu’il puisse y faire 
opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux, 


En vue de satisfaire aux conditions de salubrité publique à Pont- 
de-Salars, une consigne sera établie, en accord entre les représen- 
tants des services et collectivités intéressées, afin de régler le débit 
et la fréquence des lâchures à exécuter au barrage de Pont-de-Salars. 

Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire, 





Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire me tenu de participer, dans les ne gg 
qui seront fixées par les règlements d’ tration publique à 
intervenir, aux ententes que : l'administration pourra imposer en 
exécution de l’article 28, paragraphe 12, de la loi du 16 arntie 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 

Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre 
des dispositions législatives ou pe ge mem en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra a dépasser le maximum suivant, 
pour le courant pris à la sortie des usines, sous la et la 
tension résultant du régime de ses machines génératrices ou de 
ses transformateurs. 

Ce maximum, calculé aux conditions économiques de l’année 1946, 
comprend les deux éléments suivants : 

1° Une somme fixe de 14,80 NF par an et par kilowatt de 
puissance souscrite ; 

2° Une redevance JR ere de 0,00815 NF par kilowatt- 
heure, mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice. 


Cette tarification s'entend pour un er de puissance, mesuré 
aux bornes de l'usine, au moins égal à 0,80. Dans le cas où ce 
facteur serait inférieur à 0,80, le tarif maximum sera majoré de 
1 P. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur à 0,80. 

e concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 500 kW, sauf s’il s'agit des réserves d'énergie ins- 
crites aux articles 22 et 24, 

Le tarif maximum pourra être revisé dans l’année qui suivra 
la mise en service des usines et ensuite tous les dix ans soit sur 
la demande du concessionnaire. soit sur l'initiative de l’adminis- 
tration et suivant les formes adoptées pour l’approbation du présent 
cahier des charges. 


Article 20. 
Obligations de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l’énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 


cours d’eau. 
CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 
Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 
Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des assoc ns syn- 
dicales autorisées, ain Le" celle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité géné sera de 550 k dont, au maximum, 
pr à 4 pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité 

énérale. 
£ Pendant les deux premières années à compter de l’achèvement 
des travaux. les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
4 qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l’expiration de la dixième année, à 
one de À de l’achèveñnent des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité, faite par 
application du présent article pendant-les cinq premières années 
à compter de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l’expiration de la dixième année, le pouvoir de réquisition 
du ministre ne ge porter, dans les conditions indiquées ci- 
dessus, que sur les quantités ci-après : 

Entre la dixième et la quinzième année, sur la moitié de la puis- 
Ru d'ovaes enS uR 

pa e e ann sur q 
réservée non utili : à la fin de la quinzième année. 
Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de trois 


cent trente (330) te dont, au um, deux cents kilo- 
watts réservés aux entreprises et groupements agricoles d'utilité 
8 


e. ÿ 
En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
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s autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
2-7 qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de lusine, le concessionnaire devra re- 
mettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du contrôle, 
là liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance à 
reserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle, un mois d’avance, toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l’énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu’il exploiterait directement. r 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 
Article 24, 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instantanée à laisser dans les départements rive- 
rains, pour être rétrocédée, par les soins des conseils généraux, aux 
consommateurs locaux, conformément à l’article 10 (7°) de la loi du 
16 octobre 1919, ne pourra dépasser : 

Pour le département de l'Aveyron: trois cent trente kilowatts 
(330 kW) ; 

"Pour le département du Tarn: cent dix kilowatts (110 kW). 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition des conseils géné- 
raux pendant cinq ans, à compter de la date fixée pour l’achèvement 


des travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et moyen- 


nant un préavis d’un an au-delà de cette période de six mois et 
jusqu’à l'expiration de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l’exception toutefois d’une 
fraction égale à 165 kW — dont 110 kW pour le département de 
l'Aveyron et 55 kW pour le département du Tarn — qui restera, 
à toute époque et moyennant un préavis d’un an, à la disposition 
du département. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d’énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, 
des établissements publics, des associations syndicale ainsi que des 
entreprise et groupements agricoles d'utilité générale, seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 ci-dessus seront faites dans 
| Sang fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 
2 février 1955. 


CHAPITRE VI 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution des usines ou des postes 
de transformation, en vue de desservir les consommateurs, seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état 
par leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans W’in- 
térieur des usines et de leurs dépendances soient exécutés et entre- 
tenus par ses soins ; dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien 
lui seront remboursés par les acheteurs. 


Article 28. ’ 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec lapprobation de l'ingénieur en chef 
du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l’arrêt 
brusque 9 moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite 

Courant. 
. Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
tpoque les installations de chaque acheteur. Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la 
fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à pren- 
dre en vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général des usines, il sera statué, par l’in- 
Fénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de 
l'électricité, qui décidera après avis du comité technique d’électricité. 

“n aucun cas le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 

Talson de défectuosité des installations qui ne seraient pas de son fait. 





Article 29. 


Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d'ac- 
cord avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connais- 
sance du public, autant que possible un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pendant ces 
suspensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le conces- 
pes ee 48 devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l’ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés au 
concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou de 
l'entretien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés, à 
aucune demande d’indemnité, si ce n’est une réduction proportion- 
y À des sommes dues au concessionnaire pour des achats d'énergie 

orfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune dèmande 
d’indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 


Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l’étranger de l’énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
+ les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 
1919, 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 


Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de l’année 2027. 


Article 32. 


Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l’Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre Jui en 
accusera réception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de 
la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. À moins 
de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
rieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre avant 
le commencement de la sixième année précédant la fin de la conces- 
sion, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au terme fixé 
par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s’il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession, 


Article 33. 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour 
les travaux nécessaires à la bonne marche et au développement 
de la future exploitation, un compte spécial où seront portées les 
dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera 
supporté par l’Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1°" mai de chaque année, le concessionnaire soumettra à 
l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance ou la valeur des dépendances immobilières de la concession 
telles qu’elles sont définies à l’article 2, qu’il a l'intention d’effec- 
tuer au cours de l’année suivante et dont il propose d’imputer les 
dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef aura toutefois la 
faculté de prolonger au-delà du 1° mai le délai imparti au conces- 
sionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 
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L'ingénieur en chef du contrôle examinera. si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions -sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef äu contrôle d’avoir fait connaître sa 
décision dans un délai de trois mois après réception du projet pré- 
senté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1°" avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dûes par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. À partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires à 
la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1°" mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d’exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la période, une production au moins égale à la 
moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux ; ils ne seront conclus définitivement qu'après avoir 
été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerne 
les lois et règlements sur lutilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l’article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les four- 
nitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournissèur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’éta- 
blissement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat, 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-déssus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat, par application de l’article 34, 
sera présenté avant le 1‘ avril de l’année suivante, 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal au neuf dixièmes du montant de la 
créance, il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 
du compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 


Reprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

11 prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2- ci-dessus, qui lui seront 








remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèg 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y 4 lieu, 4 Pod pe 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé a 
charge dans les conditions prévues par l’article 34 


Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, 
les conditions fixées ekaprès, le surplus de l'outillage, y con 
les installations nécessaires pour la ormation de l'énergie. 


Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire, A me 
avant l'expiration de la concession, son intention de procéder à une 
estimation de cet outillage à dire d’experts, en l'invitant à désigner 
son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a 
pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert 
choisi par lui, il sera p é à l'expertise par un expert unique 
désigné par le président du tribunal administratif. Si le conces- 
sionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas 
d'accord avec celui de l’administration pour désigner un troisième 
je celui-ci sera désigné pär le président du tribunal adminis- 

aus. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outillage. 


Deux ans avant l'expiration de la eoncession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire S'il entend user de 
son droit d'acquérir cet outillage. Faute par lui d'en user, les 
frais de l'expertise resteront à la charge de l'Etat. 


En cas de reprise du matérie}, à défaut d'accord sur le prix 
et la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compé- 
tente sur le vu des résultats de l’expertise. 


Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 


Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais. 
sance des clauses de tous les traités en cours pouf la fourniture 
de l'énergie. 


Article 38. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, 
PEtat aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira 
effet à partir du 1° janvier de l’année suivant celle au cours de 
laquelle il aura été prononcé. 


ue cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
nité : 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expira- 
tion de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d’exploitation précédant celle où le rachat sera 
effectué, déduction faite de deux plus mauvaises. 


Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; | 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages 
dépendant de la concession et subsistant au moment du rachat, 
qui auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années 
précédant le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un 
quinzième de la dépense pour chaque année écoulée depuis son 
achèvement. Ur 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par lui en vue 
d'assurer la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses 
fournitures. 


Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si l’Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées 
comme normales re l'époque où elles ont été souscrites en ayant 
égard à l’ensem des circonstances de } il pourrait en 

lamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substituer 
les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et 
pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat. ° 

L'Etat est également tenu de les approvisionnements ; 
la valeur des objets repris sera à l’amiable ou à dire d’experts 
OÙ 0000 DERÉS 00 CRI RnNe. Mae. 108: ER DNS RER Lens 
remise à l'Etat. 


Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande, é 
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Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l’expiration de la concession, le concession- 
naire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les instal- 
jations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, sil y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précèderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
des usines pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir en 
raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour couvrir les dépenses 
de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 
Néant. 
Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d’exécution, ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et les usines concé- 
dées dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il 
encourra la déchéance, qui sera prononcée, sans mise en demeure 
préalable, dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 1938. 


Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour préve- 
nir tout danger, Il soumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu’il aura brises à cet effet. Le ministre chargé de l’élec- 
tricité prescrira, s’il y a lieu, les modifications à apporter à ces 
mesures et adressera au concessionnaire une mise en demeure fixant 
le délai à lui imparti pour assurer à l’avenir la sécurité de l’exploi- 
tation. 

Si l’exploitation des usines et de leurs dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l’électricité les mesures à pren- 
dre pour assurer provisoirement le fonctionnement des usines géné- 
ratrices. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera une 
qu en demeure fixant au concessionnaire un délai pour reprendre 
e service. , 


Si, à l’expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l’article 1** du cahier des charges, en ce qui concerne l’objet 
principal de l’entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 
là faculté de pourvoir, tant à la continuation et à l’achèvement des 
travaux qu’à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. 


Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur À proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus. 


_ Nul ne sera admis à concourir à l’adjudieation s’il n’a, au préalable, 

été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n’a fait, soit 

à la Caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie générale, 

- - _ Lu des finances du département, un dépôt de garantie 
e 2. À 


L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 


L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de ladjudication. 


Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée; sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
Installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 du 


Ms du 17 juin 1938. il sera fait application de l’article 21 dudit 
ecret. 





CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 43. 
Redevance fixe (sur les cours d’eau domaniaux seulement). 
Néant. 


Article 44, 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


A. — Le concessionnaire sera assujetti à une redevance annuelle 
proportionnelle au nombre de klowatts-heure produits par les usines 
génératrices et déterminée par les formules suivantes : 


L — Pour la période antérieure au 1°" janvier 1954 : 


1 
R = ———— (3 N + 2 N° + N°”) NF. 
1.000.000 


Dans laquelle : 


N représente le nombre de kilowatts-heure produits pendant l’année 
précédant celle de l'établissement de la redevance, jusqu’à 
concurrence de 55 millions ; 

N° le nombre de kilowatts-heure produits au-delà de ce chiffre et 
jusqu’à 110 millions ; 

N°” le nombre de kilowatts-heure produits au-delà de 110 millions. 


La redevance ne pourra, en aucun cas, être inférieure à 308 NF, 
IL — A partir du 1° janvier 1954 : 
n I 
R = -—— — NF, 
100 1, 
Dans laquelle : 


n représente — diminué de la consommation des services auxl- 
liaires de l’aménagement hydro-électrique et des fournitures 
d'énergie faites au titre de l'énergie réservée, d’une part, et 
des restitutions en nature cerrespondant aux droits à l'usage 
de l’eau exercés, d'autre part — le nombre de kilowatts-heure 
produits pendant l’année précédant celle de l’établissement de 
la redevance, décompté aux bornes des générateurs accouplés 
aux moteurs hydrauliques ou en tous autres points des circuits 
de force des usines et ramené, dans ce cas, aux bornes des 
générateurs par application de la formule agréée par l'ingénieur 
en chef du contrôle ; 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute 
tension au 1°" janvier de l’année considérée ; 

1, représente la valeur de ce même index au 1° janvier 1954. 


A partir du 1‘ janvier 1954, le montant «R» de la redevance 
sera arrondi à la dizaine de nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d’énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents de contrôle 
qui auront le droit de procéder, à toutes époques, aux vérifications 
qu’ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 


B. — Les redevances seront réglées dans les conditions suivantes : 


1° Les redevances afférentes à la période antérieure au 1‘ jan- 
vier 1954 seront payables à la caisse du receveur des domaines 
de la situation des usines, en une seule: fois, dans les trois mois 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire par 
voie administrative du montant exigible d'après les résultats de la 
dernière période annuelle d’exploitation. 

En cas de retard dans les paiements, les redevances échues por- 
teront intérêt au taux de 6 p. 100 à partir de l’expiration du délai 
de trois mois, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise 
en demeure quelconque et quelle que soit la cause du retard. Les 
fractions de mois seront négligées pour le calcul des intérêts. 

2° Les redevances dues par le concessionnaire à compter du 
1°" janvier 1954 seront payables dans les trois mois qui suivront 
la date de notification faite au concessionnaire, par la voie admi- 
nistrative, du montant exigible d’après les résultats de la dernière 
période annuelle d’exploitation. 

Pour l’application de l’article 4 du décret n° 54-1241 du 13 décem- 
bre 1954, l'ingénieur en chef du contrôle calceulera et notifiera au 
concessionnaire et au service des domaines l'accroissement de la 
part revenant à l’Etat dans le produit de la redevance. Cet acecrois- 
sement sera égal aux deux tiers de la différence entre le montant 
de la redevance calculé suivant la deuxième formule ci-dessus 
(A, $ II) et le montant de la redevance auquel eût conduit l’appli- 
cation de la première formule (A, $ I). 

La somme correspondant à cet accroissement sera versée directe- 
ment par le concessionnaire au compte spécial du fonds d’amortisse- 
ment des charges d’électrification créé par l'article 108 de la loi 
de finances du 31 décembre 1936, complété par l’article 38 de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gas. 

Le surplus de la redevance sera versé, en une seule fois, à la 
caisse du receveur des domaines de la situation des usines. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 
produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
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Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867. et ayant pour objet principal 
l'établissement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 


Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, lorsque le conces- 
sionnaire n'est pas une société régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l'établissement 
et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47, 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvragés et dans les bâtiments dépendant de la concession, 
Il pourra prendre connaissance de tous les états, graphiques, tableaux 
et documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits, puissances, mesures de rendement et - quantité d’énergie 
utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 
vente de l’énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les trais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé : 

Au chiffre de 7.300 NF par an pour la période de construction ; 

Et de 3.650 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1‘ janvier qui suivra la mise en service des usines 
génératriees. 


Ils seront versés au Trésor avant le 1°" mars de chaque année, sur 
le vu d’un état arrêté par le nmrnistre ou par le préfet délégué à 
cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement par 
le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformité 
des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année, à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment 
que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet principal 
de la concession, tel qu’ est défini à l’article 1** du cahier des 
charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation de 
la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, 
à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploitation de 
la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef 
pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à l’adminis- 
tration des finances. ; 

Le concessionnaire sera, en outre, tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile 
de faire procéder par ses propres agents, d’autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
Article 48. 
Néant. 
CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 


Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une auto- 
risation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

Faute, par le concessionnaire, de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 





————__— 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 

L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser, sur Je 
cours d’eau ci-après désignés, à l’amont des prises d'eau concédées «> 
jusqu’à concurrence des débits ci-après : cd sad 

Sur le Vioulou : 60 htres/seconde en plus de la dérivati 
ment pratiquée par la ville de Rodez + PP ele 

Sur le Viaur . 10 litres/seconde ; 

Sur l’Alrance : 5 litres/seconde, * 
toutes dérivations en vue de l'irrigation, de l’alimentation des centres 


habités ou d’un service public, sans que le concessionnaire puisse 
élever aucune réclamation à ce sujet. 


Article 51. 


Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit, remplissant les conditions prévues ces lois et règle- 
ments un certain nombre d’efnplois. Il se ormera, à cet effet, 
aux dispositions édictées pour l’application des lois dont il s’agit. 


Statut du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 
des industries électrique et gazière. 


Travailleurs étrangers. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés 
dans les chantiers de la concession ne devront dépasser, pour 
les diverses professions, les pourcentages és dans le dépar- 
tement de l'Aveyron par les arrêtés du ministère du travail pris en 
application de la loi du 10 août 1932. 

Il ne sera pas employé de personnel étranger pour l'exploitation 
de la concession. _ 


Article 52. 


Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés, pour avis, au miristre chargé de l'électricité. 


Article 53. 


Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession seront à la charge du concessicnnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance pro e à l’éner- 
gie produite ou aux ditidendes et bénéfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat, par ie concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
tuelles seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes de l’usme, de l’énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l’alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce 
dernier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations "mme l'article 16 
du code géneral des impôts, en vue de dt B ne temporaire 
de l’impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la 
loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, modifiés par l’article 17 de 
la loi n° 58-1320 du 31 décembre 1953 et du ret n° 55-49 du 
5 janvier 1955, la valeur locative de la force motrice de la chute 
et de ses aménagements sera répartie, entre les communes inté- 
ressées, conformément aux pourcentages suivants : 


Aveyron. 
Communes de : 
PT _ TTL RIT désarroi sons ovéde À 0,02 p. 100 
RTE PRE TRS D CPPETE PL CNE BTS 0 — 
US RIRE RP TT Velios ver dé 2,54 — 
Pont-de falars sic ctételte és se bb 263 14,97 — 
Canet-de-Salars …... nn nn names 5,92 or” 
Prades-de-Salars .…......... PAPERS D CU bc 0,45 — 
Salles-Curan ........ nd aid dis “SRE un «paire 4,74 — 
Rd cle nactns:. à Nate rs ts A 7,58 — 
ON an dé 8,90 — 
Villefranche-de-Panat ....,.............s 4,67  — 
TE concerne note ins 0,41 — 
PR PP CN LP ET 3 -— 
Le RP ON LS LEE TS RECENT ET 10,72 — 
FN 5. 0. ARTS UE Use ae de 6 257 — 
Trémouilles nn nn nn nn .. 2,74 td 
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7 copsriiii uns. DR EE MAT A 3,66 p. 100 
Cat OCR re rt 120 — Article 58. 
es RTE dr os tds COR 767 — Agents du concessionnaire. 
Centrès s:56-. 44028 srMbed re SDL n 2 Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait asser 
Camboulazet ................ re ns EE menter pour la surveillance et la police des ouvrages de la conces- 
CAES Tab ès Anse servent one à par 123 — sion et de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif 
Saint-Just smsssesseese PAT IN ENNENNES o PRES 050 — et munis d’un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être 
Ce nm nn 0 61 be agréés par l'administration. 
_ nn. sons otersecs sos. 4 #2 Article 59. 
ÆPSCUFE scsi. nn , 
rs D | NRA Epes csoccocosansds su xÂ Jugement des contestations. 
Saint- -de-Najac ........e éouvsssedse ; — 
Lestrades-et-Thouels ..................... ns — Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
Brousse ..............s..... ELELELEEEE 0,30 — l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal administra- 
c Tarn. tif du département du siège de l’usine. s 
Communes de : Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
Tanus ..........s.ssssesesssss PTEEETEEE 0,86  — cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
Pampelonne ..................ssssssssss LO8  — tel qu’il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
Mirandol Rider era CETTE IETELS < _— suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 
Jouqueviel ...,.,...s..05e oseces csosssse , e— 
Montirat nn ..... ss... 0,93 er 
Saint-Christophe ::.2ceccc LE D ES cùè 032 — Article 60. 
Narthomt 2566. 0335 sta PANETTIERE 0,06 — Election de domicile. 
Saint-Martin-Laguépie ....:..... (TELTTIIL 0,52 — 
PR" +521 ESP RIT ENS SR ER 0,34 — Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Montre", :2 soso rèsèñén ss... 0,20 — Faubourg-Saint-Honoré. ; 
Milharès ............ssessssessoneosssse 0,16 — Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
Tarn-et-Garonne. de la préfecture de Rodez. 
Communes de : Article 61. 
Laguépie ................. soso. e 0,47 — 
Var dé socsacssiosvs ss ut ss etnni des 0,48 — Frais d'enregistrement. 
FenaÿTO co dossovscéoocéaeest esse 0,16 — ‘ 
Saint ARR ‘ss uses de done sde PR 0,93 — Le présent cahier des charges et la convention à laquelle îl 
est annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la 
AU roms tdaanete sciianvessie, DR formalité d’enregistrement, en vertu de l’article 1004 du code général 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 
Article 55, 


Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des 
produits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportionnelle 
fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non payées 
au terme fixé porteront intérêt de plein droit, au taux des intérêts 
moratoires prévus en matière domaniale, sans qu’il soit nécessaire 
de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit 
la cause du retard; les fractions de mois seront négligées dans le 
calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes 
susvisees, 


Article 56. 
Pénalités. 


Faute, par le concessionnaire, de remplir les obligations qui 

lui sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pour- 
ront lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages 
et intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront appli- 
quées dans les conditions suivantes : 
_ En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1°", 
!, 14, 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et pour chaque 
infraction, amende de 20 NF par jour, jusqu’à ce que l'infraction ait 
cesse, 

En cas de manquement aux obligations relatives au débit réservé 
prévu à l’article 5, amende de 2 NF par jour et par litre/seconde 
ns à l’aval des prises d’eau et ce, jusqu’à ce que l'infraction 
IL cesse, 4 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
vice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 
et 24, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 1 NF 
Par jour et par kilowatt de puissance non livrée conformément aux 
conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 30 NF par journée de retard. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le pré- 
fet, sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, 
apres avis de l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 57. 


Cautionnement. 


Néant. 








des impôts. f 
Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 
concessionnaire. 
Paris, le 16 janvier 1960. 
Lu et approuvé : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
A. HANNOTHIAUX. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décrêt du 30 mars 1960 portant radiation des cadres 
d'un ingénieur en chef des mines. 





Par décret en date du 30 mars 1960, M. Martin (Roger-Léon-René), 
ingénieur en chef des mines. a été radié des cadres du ministère 
de. l’industrie, à compter du 1° mars 1960, date à laquelle il a 
perdu la qualité de fonctionnaire du fait de sa non-réintégration 
(sur sa demande) à l'issue d’une période de disponibilité. 





Autorisation à la chambre de commerce de Roanne d'accorder 
sa garantie à un emprunt à contracter par une société coopérative 
d'habitations à loyer modéré. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 114 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Roanne en 
date du 25 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Loire en date du 30 décembre 1959, 


_ Arrêtent : 


Art. 1°, — La chambre de commerce de Roanne est autorisée 
à accorder sa garantie à un emprunt de 1.700.000 NF à contracter 
par la Société coopérative de la région roannaise, en vue de la 
réalisation de cinquante logements à usage locatif destinés aux 
familles nombreuses. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d'un accord à intervenir 
entre la société d’habitations à loyer modéré et la chambre de 
commerce de Roanne, destiné à sauvegarder la responsabilité finan- 
cière de l’assemblée consulaire. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société considérée en contrepartie de la garantie dont elle 
me cuve devront être soumises à l’approbation du ministre de 
industrie. 
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Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 mars 1960. k 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Autorisation à la chambre de commerce de Roanne d'accorder 
sa garantie à un emprunt à contracter par la Société coopérative 
d'habitations à loyer modéré. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l’effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Roanne en 
date du 25 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Loire en date du 18 janvier 1960, 

Arrêtent : 

Art. 1°", — La chambre de commerce de Roanne est autorisée 
à accorder sa garantie à un emprunt de 300.000 NF à contracter 
par la Société coopérative d’habitations à loyer modéré de la région 
roannaise, en vue de la réalisation d’un programme de construction 
de logements. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d'un accord à intervenir 
entre la société d'habitations à loyer modéré et l'assemblée consulaire 
et destiné à sauvegarder la responsabilité financière de cette com- 
pagnie. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société considérée en contrepartie de la garantie dont elle 
bénéficiera, devront être approuvées par le ministre de l’industrie. 

Art, £. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Dié d'accorder 
sa garantie à un emprunt à contracter par une société d'habitations 
à loyer modéré. 





Le ministre de l’industrie et le ministre des finances et deS affaires 
économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l’effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logements ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Dié du 
8 décembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — La chambre de commerce de Saint-Dié est autorisée 
à accorder sa garantie à un emprunt de 1.210.944 NF à contracter 
par la société d’habitations à loyer modéré Le Toit vosgien, destiné 
à la construction de logements à Raon-l’Etape. * 

Cette autorisation est donnée sous réserve d'un accord à intervenir 
entre la société d'habitations à loyer modéré Le Toit vosgien et 
l'assemblée consulaire et destiné à sauvegarder la responsabilité 
financière de cette compagnie. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société d'habitations à loyer modéré intéressée en contrepartie 
de la garantie dont elle bénéficiera, devront être approuvées par 
le ministre de l'industrie. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAWMGARTNER. 





Autorisation à la chambre de commerce de Roanne d'accorder 
sa garantie à un emprunt à contracter par une société de crédit 
immobilier. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 


[ 





Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
a À Roann 
u ibération de la re de commerce de 
date du 25 novembre 1959 ; Bo 
Vu l'avis du préfet de la Loire en date du 30 décembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La chambre de commerce de Roanne est autorisée 
à accorder sa garantie à un emprunt de 460.000 NF à contracter 
par la société de crédit immobilier Le Foyer roannais, en vue de 
la réalisation d’un programme de construction de ements. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’un accord à intervenir 
entre la chambre de commerce et la société de crédit immobilier, 
destiné à sauvegarder la responsabilité financière de l’assemblée 
consulaire. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société considérée en contrepartie de la garantie dont elle 
bénéficiera, dévront être approuvées par le ministre de l’industrie. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Jourrial officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960. 

Le ministre: de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 30 mars 1960, M. Barbe (Louis), adminis- 
trateur civil de 2° classe en service détathé, a été réintégré dans 
son emploi d'administrateur civil de 2° classe, 7* échelon (indice 
brut 685), à compter du 1° mai 1960. 


Par arrêté en date du 30 mars 1960, M. Dussauge-Dubail (Jean), 
administrateur civil de 2° classe en service détaché, a été réintégré 
dans son emploi d’administrateur civil de 2° classe, 7° échelon (indice 
brut 685), à compter du 1°" mai 1960. 





Service des instruments de mesure. 





Par arrêté en date du 30 mars 1960, M. Brun (Joseph), inspecteur 
des instruments de mesure de 1'° classe, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 28 mai 1960, en application 
des dispositions de l’article L. 4 du code des pensions. 

Par ce même arrêté, l’honorariat de son grade lui a été conféré. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-319 du 18 mars 1960 relatif à la fusion des corps 
algériens et métropolitains de personnels scientifiques et 
techniques des laboratoires de la répression des fraudes. 








Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la 
fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains de fonc- 
tionnaires, complétée par l'ordonnance n° 59-111 du 7 jan- 
vier 1959, ensemble le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite 
ordonnance ; 

Vu le décret du 8 novembre 1936 fixant le statut du personnel 
titulaire et auxiliaire des stations et laboratoires de la direction 
de la répression des fraudes ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les corps algériens de personnels scientifiques et 
techniques des laboratoires de la répression des fraudes sont 
fusionnés avec les corps métropolitains correspondants selon 
la concordance suivante : 

— 


CORPS ALGÉRIENS CORPS MÉTROPOLITAINS 





Sous-directeur chef de laboratoire. | Directeur de laboratoire. 

ES PT" se... | Chef de travaux. 

Préparateur ............ +... | Préparaleur, 

GÇGÇQOQxyxyuœ__ussuuuu-vror_c_-_-_c-ppÇÇCnn—— 
Les cadres ainsi fusionnés sont soumis aux dispositions du 

décret susvisé du 8 novembre 1936. 
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Art. 2. — En lication du quatrième alinéa de l’article 1° 
du décret susvisé du 7 janvier 1959, les sous-directeurs chefs de 
laboratoire, les chimistes et les préparateurs appartenant aux 
corps algériens à la date de publication du présent décret sont 
intégrés dans les corps métropolitains dants à une 
casse comportant un traitement égal, ou, à ut, immédia- 
tement supérieur à celui antérieurement perçu; lorsque l’aug- 
mentation de traitement résultant de leur intégration est inf 
rieure à celle qui aurait résulté d’un avancement de classe dans 
leur ancien Corps, ils conservent, dans la limite de deux ans, 
l'ancienneté de classe p acquise. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, 
Je ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires 
algériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie 
sont eg en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. : 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Ouverture de concours pour le recrutement d’attachés et d'inspecteurs 
de So classe stagiaires à l'office national interprofessionnel des 
cereaies. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-353 du 3 avril 1958 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires des 
cadres supérieurs de l’office national interprofessionnel des céréales, 
notamment ses articles 9 et 18; 

Vu l’arrêté du 27 février 1959 fixant les modalités des concours 
d'attaché de 2° classe stagiaire et d’inspecteur de 2° classe stagiaire 
de l'office national interprofessionnel des céréales, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisée, au cours de l’année 1960, l’ouverture de 
concours pour le recrutement d’attachés et d’inspecteurs de 2° classe 
stagiaires à Foffice national interprofessionnel des céréales. 


Art. 2. — En application des articles 9 et 18 du décret susvisé du 
: avril 1958, deux concours sont ouverts pour chaque catégorie 

emploi : 

Le premier, aux candidats remplissant les conditions fixées à 
l’article 1° ($ A) de l’arrêté susvisé du 27 février 1959. 

Le second, aux candidats fonctionnaires remplissant les conditions 
fixées à l’article 1°" ($ B) du même arrêté. 


. Art. 3. — Le nombre d'emplois d’attachés de 2° classe stagiaires 
à pourvoir est fixé à : 


Cinq emplois au titre du premiers concours, dont un emploi réservé 
aux candidats français musulmans d’Algérie, en application de l’ordon- 
hance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 ; 

Un emploi au titre du second concours. 


Art. 4. — Le nombre d'emplois d’inspecteurs de 2° classe stagiaires 
à pourvoir est fixé à : 


Neuf emplois au titre du premier concours, dont un emploi réservé 
aux candidats français musulmans d’Algérie, en application de l’ordon- 
lance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 ; | 

Trois emplois au titre du second concours. 


Art. 5. — Les emplois offerts au second concours pour chaque 
Catégorie et qui ne pourraient être pourvus s'ajoutent à ceux offerts 
ëu premier concours. 


Art. 6. — La date et le lieu des épreuves ainsi que la composition 
des jurys seront fixés par arrêté du ministre de l’agriculture, 





Art. 7. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal © 1 de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC'HDU, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Réglementation de la monte 
dans le département 


Rectificatif au Journal officiel du 16 mars 1960: page 2549, 
1e colonne, article 1°", au lieu de : « Les propriétaires détenteurs de 
verrats.. », lire: « Les propriétaires ou détenteurs de verrats… », 


ique des verrats 
la Somme. 





Centre de recherches agronomiques d'Algérie. 





Par arrêté en date du 15 mars 1960, le centre de recherches agrono- 
miques d’Algérie, créé par le décret du 8 février 1960 relatif à l’orga- 
nisation de la recherche agronomique en Algérie, est mis en fonction- 
nement à compter du 1° juillet 1960. 

M. Frezal (Pierre), inspecteur chef du service de la protection des 
végétaux, détaché en qualité de directeur de recherches contractuel 
au service de la recherche ue d'Algérie, est nommé admi- 
nistrateur dudit centre à compter de la même date. 





Comité interprofessionnel des vins doux naturels et vins de liqueur 
à appellation d'origine contrôlée. 





Par arrêté du 22 mars 1960 : 

Les dispositions de l'arrêté du 11 avril 1957 sont rapportées en 
tant qu’elles désignaient cinq membres du comité à titre de repré- 
sentants de la section des vins doux naturels du syndicat du 
commerce en gros des vins des Pyrénées-Orientales à Perpignan. 


Sont nommés membres du comité interprofessionnel des vins doux 
naturels et vins de liqueur à appellations d’origine contrôlées : 


Représentants du syndicat du commerce en gros 
des vins des Pyrénées-Orientales à Perpignan. 


MM. AE 
Roger Bourdouil, à Rivesaltes. Claude Richard, à Banyuls-sur- 
Albert Daure, à Perpignan. Mer. 


Henri Limouzy, à Perpignan. Jacques Violet, à Thuir. 





Habilitation d’un expert en vue de la délivrance des certificats 
d'analyse et de pureté des produits alimentaires ou agricoles 
destinés à l'exportation. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1954, modifié et complété, portant 
désignation de chimistes experts chargés de délivrer les certificats 
re dr À de pureté des produits alimentaires ou agricoles destinés 

{ on ; 

Vu l’avis du chef du service de la répression des fraudes ; 

Sur la proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 

Art. 1°", — Est habilité à délivrer les certificats d’analyse et de 
pureté des produits alimentaires ou agricoles destinés à l’exportation, 
dans tous les cas où des conventions spéciales ne désignent pas des 
experts ayant seuls qualité pour- le faire : 

L — Vins et spiritueux ; 
XL — Produits agricoles ou alimentaires non spécifiés dans l’ar- 
rêté du 8 décembre 1954, 

M. le docteur Lutz, directeur du laboratoire départemental de bacté- 
riologie du Bas-Rhin à Strasbourg, agréé pour la répression des 
fraudes, 

Art. 2. — Le chef du service de la répression des fraudes est 
chargé, sous l’autorité du directeur des actions techniques, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des actions techniques, 
. QUITTET. 











| 
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M. Martin (René), agent d'élevage de 7° classe, avec £ 
Eaux et forêts. du 4 décembre 1954, est intégré comme chef de pratique d'une 
d'agriculture, 4° échelon, avec ancienneté du 1*° janvier 1959. 
Par arrêté du 7 mars 1960, a été acceptée la démission de M. Legrand (Eugène), agent d'élevage de 7° avec ancien. 
M. Richard, ingénieur des travaux des eaux et forêts à Besançon. neté du 1° février 1957, est intégré comme pratique 








Par arrêté en date du 14 mars i960, les candidats dont les noms 
suivent sont nommés, à titre civil, à l’emploi d'agent de bureau de 
l'administration des eaux et forêts (qualification dactylographe), titu- 
larisés dans cet emploi, et reçoivent les affectations ci-après : 

M°° Pinteaux (Marie-Thérèse), à Mézières (Ardennes). 

M'e Hemery (Annick), à Bourges (Cher). 

Me Meseguer (Monique), à Bourges (Cher). 

Mie: Naudin (Josette), à Bourges (Cher). 

Margot (Nicole), à Bourges (Cher). 
Me Clavel (Jeanne), à Digne (Basses-Alpes). 
M'° Julien (Nicole), à Barcelonnette (Basses-Alpes). 


Par arrêté en date du 14 mars 1960, les candidats dont les noms 
suivent sont nommés, à titre civil, agents de bureau stagiaires de 
l'administration des eaux et forêts (qualification dactylographe) et 
reçoivent les aflectations ci-après : 

Mie Dusserre (Monique), à Gap (Hautes-Alpes). 

Chancel (Josette), à Embrun (Hautes-Alpes). 
Senequier (Yvette), à Sisteron (Basses-Alpes),. 


Par arrêté en date du 8 mars 1960, un premier congé de longue 
durée est accordé à Mlle Gonguet (Lucienne), agent de bureau à la 
direction générale des eaux et forêts à Paris. 


Par arrêté en date du 18 mars 1960, pris en application de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951, a été reconstituée, avec effet du 
27 septembre 1951, la carrière administrative des agents techniques 
des eaux et forêts dont les noms suivent : 


M. Cordier (André-Lucien), à Marnay (Haute-Saône). — Majoration 
d'ancienneté : 10 mois 15 jours ; 2° échelon (ancien pour ordre) le 
16 février 1954 ; 6° échelon (nouveau) le 16 février 1958. 

M. Mufraggi (Pierre), à Moustiers-Sainte-Marie (Basses-Alpes), — 
Majoration : 10 mois 2 jours; 3° échelon (ancien) pour ordre le 
27 septembre 1951 ; le 8° échelon (nouveau) pour ordre le 22 mai 1957 
(reliquats, loi du 18 juillet 1924 et loi du 19 juillet 1952, utilisés). 





Enseignement agricole. 





Par arrêté du 23 mars 1960, les fonctionnaires français des 
cadres marocains dont les noms suivent sont rattachés aux corps 
des professeurs adjoints, chefs de pratique d’écoles régionales 
d'agriculture et d’écoles d'agriculture, reclassés et promus dans les 
conditions ci-après : 

M. Gourdon (Pierre), chef de pratique de 6* classe, avec ancien- 
neté du 1°" juin 1956, est intégré en qualité de professeur adjoint 
d'école d'agriculture de 4° classe, 2° échelon, avec ancienneté du 
1°" juillet 1956, promu à la 3° classe le ler juillet 1959. 

M. Bacle (Roger), contrôleur de 2° classe de la défense des végé- 
taux du 1°" octobre 1956, est intégré en qualité de chef de pratique 
de 2° classe d'école régionale d'agriculture, avec ancienneté du 
1°" janvier 1957. 

M. Flous (Félix), chef de pratique hors classe, 2° échelon, avec 
ancienneté du 4 octobre 1945, est intégré en qualité de chef de 
pratique de 1'° classe d'école régionale d'agriculture, avec ancien- 
neté du 1°" juillet 1948. 

M. Borrey (Marc), moniteur agricole de 6° classe, avec ancienneté 
du 1° mars 1957, est intégré en qualité de chef de pratique 
d'école d'agriculture, 7° échelon, avec ancienneté du 1°" octobre 1956, 
promu au 8 échelon le 1°" mai 1959. 

M. Lefriand (Ernest), chef de pratique de 6’ classe, avec ancien- 
neté du ler mai 1956, est intégré en qualité de chef de pratique 
de 4 classe d'école régionale d'agriculture, avec ancienneté du 
1°" juillet 1958. 

M. Pons (René), moniteur de 8 classe, avec ancienneté du 
1 novembre 1956, est intégré comme chef de pratique d’école 
d'agriculture, 6° échelon, avec ancienneté du 1° octobre 1956, promu 
au 7° échelon le 1° octobre 1959. 

M. Titah Ahmed, moniteur de 9 classe, avec ancienneté du 
14 août 1955, est intégré comme chef de pratique d'école d’agri- 
culture, 7° échelon, avec ancienneté du 15 novembre 1959. 

‘M. Boultif Ali, moniteur de 9° classe, avec ancienneté du 1°" juillet 
1957, est intégré comme chef de pratique d'école d'agriculture, 
3" échelon, avec ancienneté du 1°" juillet 1958. 

M. Abbache Mohammed, moniteur de 9 classe, avec ancienneté 
du 1° juillet 1956, est intégré comme chef de pratique d’école 
d'agriculture, 3° échelon, avec ancienneté du ler juillet 1958. 

M. Teppa (Jean), agent d'élevage de 7° classe, avec ancienneté 
du 11 février 1956, est intégré comme chef de pratique d'école 
d'agriculture, 3° échelon, avec ancienneté du 16 novembre 1957, 
promu au 4 échelon le 16 février 1959, 








d'école d'agriculture, 4 échelon, avec ancienneté du 1° août 1954 


M. Cordier (Charles), agent d'élevage de 5" classe, avec anci 6 
du 1° janvier 1957, est intégré comme chef de pratique d'école 
d'agriculture, 8° échelon, avec ancienneté du 1° novembre 1959. 


M. Bouillot (Lucien), agent d'élevage de 7° classe, avec ancienneté 
du 15 octobre 1955, est intégré comme chef de pratique d'école 
d’agriculture, 7° échelon, avec ancienneté du 1°" avril 1959. 


M. Canicio (Victor), agent d'élevage de 7° classe, avec ancienneté 
du 30 juillet 1956, est intégré comme chef de pratique d'école 
d'agriculture, 7° échelon, avec ancienneté du 1° août 1959, 

M. Croisier (Louis), moniteur agricole de 9° classe, avec ancien. « 
neté du 16 juillet 1955, est intégré comme chef de pratique d'école 
d'agriculture, 7° échelon, avec ancienneté du, 15 novembre 1959. 





Institut national agronomique. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 septembre 1959: page 9115, 
Professeurs, au lieu de: « Pour la 2° classe au 1° juillet 1959 
(choix) : M. Henin (Stéphane) », lire: « Pour la 2° classe au 
1° juillet 1959 (choix), et la 1'° classe à la même date (ancienneté) : 
M. Henin (Stéphane) ». 





Régisseurs d’'avances. 





Par arrêté ministériel en date du 25 mars 1960, il est mis fin, 
à dater du 15 mars 1960, pour les travaux des forêts domaniales 
d'Amiens, aux fonctions de régisseur d’avances de M. Prevot 
(Charles), rédacteur des eaux et forêts à Amiens (Somme). 


Par arrêté ministériel en date du 25 mars 1960, M. Allavoine 
(Charles), ingénieur des eaux et forêts à Amiens, est nommé régis- 
seur d’avances pour l’exécution, dans les forêts domaniales de cette 
inspection, de travaux d’entretien imputables sur le budget du 
ministère de l’agriculture et de travaux de repeuplement et d’en- 
tretien de pépinières imputables sur le fonds forestier national. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 18 février 1960, M. Blanchard (Léon), 
ingénieur principal des travaux agricoles à la direction des services 
agricoles de l'Indre, a été à faire valoir ses droits à la 
retraite, par limite d’âge, à compter du 6 mars 1 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Circulaire du 31 mars 1960 
relative au traitement des eaux d'alimentation par les polyphosphates. 


Paris, le 31 mars 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population 
à Messieurs les préfets pour information et à 
Messieurs les directeurs départementaux de la santé 
pour exécution. | 


Le conseil supérieur d'hygiène publique de France a examiné, en 
sa séance du 14 décembre 1959, la question du traitement des eaux 
par les polyphosphates et adopté les conclusions suivantes : 

1° L'introduction dans l’eau d’alimentation de doses connues de 
polyphosphates, en vue d'éviter l’entartrage des conduites et des 
appareils de distribution d’eau, peut être envisagée favorablement 
aux conditions ci-dessous : Ë 

a) Les caractéristiques chimiques des polyphosphates dont l’em- 
ploi est proposé seront spécifiées ; 

b) Le taux de traitement, normalement voisin de 2 mg/1 (1,4 mg/l 
de P,0,) ne dépassera en aucune circonstance la dose de 5 mg/l 
(3,5 mg/1 de P,0,) ; 

c) L'eau livrée au consommateur ne devra, à aucun moment, 
présenter une teneur en P,0, supérieure à 2 mg/l; x 

d) Les collectivités ou organismes, publics ou privés, qui désire- 
ront recourir à ce mode de traitement devront au préalable sou- 
mettre leur projet pour autorisation aux autorités sanitaires, avec 
tous documents justificatifs à l'appui, en particulier l'analyse 
complète physique, chimique et bactériologique du type I des eaux 
que l’on se propose de traiter, effectuée depuis moins de six mois 
par un laboratoire agréé de 1° catégorie ; 
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e) Les projets de cette nature qui auront été retenus par les auto- 
rités sanitaires locales seront transmis au conseil supérieur d’hy- 
giène publique de France, pour examen et avis, quelle que soit 
l'importance de la population intéressée ; 

f) Le terme de « vaccination » ne sera pas employé pour désigner 
ce mode de traitement ; on lui préférera des expressions telles que 
« traitement préventif » ou « traitement inhibiteur » de l’entartrage. 


2° Les produits et appareils permettant l'introduction des poly- 
phosphates par dissolution de phosphates condensés dits « misolu- 
bles » au passage de l’eau à traiter devront être soumis aux auto- 
rités sanitaires et feront, dans chaque cas, l’objet d’une étude 
dont les résultats seront commyniqués au conseil supérieur d’hy- 
giène publique de France, pour examen et avis. 


3° Le traitement par les polyphosphates des eaux agressives en 
raison de leur faible minéralisatiorf et de leur richesse en acide 
carbonique libre ne paraît pas offrir, dans l’état actuel des choses, 
les garanties techniques et hygiéniques pouvant justifier son emploi. 
Il en est de même en ce qui concerne l'utilisation des polyphos- 
phates dans l’inhibition de la précipitation du fer et du manganèse. 

ll vous appartiendra done, en premier ressort, d'examiner si les 
projets de traitement des eaux par les polyphosphates qui vous 
seront soumis sont susceptibles d’être retenus en vue de leur exa- 
men par le conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


Je crois, à ce sujet, devoir attirer votre attention sur les points 
ci-après : 

1° En tout état de cause, les eaux soumises au traitement par les 
polyphosphates devront, avant ce traitement, présenter toutes les 
caractéristiques physiques, chimiques et bactériologiques d’une eau 
d'alimentation, telles qu’elles ont été définies dans les instructions 
générales relatives aux eaux d’alimentation (circulaire n° 170 du 
24 novembre 1954). 

Une analyse complète du type I de l’eau considérée comportant 
notamment la mesure de la turbidité (en gouttes de mastic) et celle 
de la dureté temporaire de l’eau dont le traitement est envisagé 
effectuée depuis moins de six mois par un laboratoire agréé de 
l' catégorie vous permettra de vérifier qu’il en est bien ainsi. 


2° Le traitement par les polyphosphates aux doses limites, fixées 
par le conseil supérieur d’hygiène publique de France, permet 
d'inhiber la précipitation du carbonate de calcium, lorsque, pour une 
cause quelconque (aération, chauffage, etc.), le gaz carbonique 
nécessaire au maintien en solution du bicarbonate de calcium, vient 
de se dissiper. 

L'action des polyphosphates est nulle en ce qui concerne l’éven- 
tuelle précipitation des autres sels de calcium et de magnésium 
(sulfates, chlorures, etc.) constituant la dureté permanente de l’eau ; 
elle se trouve réduite, en raison des phénomènes d’absorption du 
produit sur les particules en suspension, lorsque l’eau est trouble 
ou opaline. » 


Dans ces conditions, sont susceptibles d’être retenus les projets 
qui satisfont aux exigences ci-après : 

l° En ce qui concerne l’eau d'alimentation, avant traitement par 
les polyphosphates : 

Analyse complète physique, chimique et bactériologique du 
type I, datant de moins de six mois et permettant de vérifier que 
l'eau est propre aux usages alimentaires. 

Turbidité au plus égale à dix gouttes de mastic. 

Dureté temporaire au moins égale à 10° et au plus égale à 30°. 


2° En ce qui concerne le traitement proposé : 


Toutes les exigences formulées dans les conclusions adoptées par 
le conseil supérieur d’hygiène publique de France, notamment celles 
relatives au type de traitement, aux conditions d'introduction des 
polyphosphates dans l'eau d’alimentation et au taux de traitement 
envisagé. 


Vous voudrez bien prendre toutes dispositions pour que les pro- 
jets qui vous seront soumis soient présentés et instruits conformé- 
ment aux directives contenues dans la présente circulæire. 


BERNARD CHENOT, 
| 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d'un projet d'aménagement. 


Par arrêté en date du 25 mars 1960, la revision du projet d’aména- 
£ement de la commune de Manosque (Basses-Alpes), approuvé le 
30 décembre 1955, est ordonnée. 

Le plan d’urbanisme revisé sera instruit et approuvé dans les 
Conditions prévues par le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et 
le décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 


—+ 0e +- 














INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mardi 12 avril 1960, à quinze heures (local du 7° bureau) : 

Nomination de rapporteurs pour les projets de loi concernant les 
membres des professions agricoles. 

La commission de la production et des échanges se réunira le 
mardi 12 avril 1960 et, éventuellement, le mercredi 13 avril 1960, 
à quinze heures (salle Colbert) : 

L — Compte rendu des travaux des groupes d’études agricoles. 

IL — Nomination de rapporteurs au fond et pour avis pour les 
projets de loi agricoles. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de section. 





Vendredi 8 avril 1960. 
Quatorze heures quarante-cinq. 
PRODUCTIVITÉ ET EXPANSION AGRICOLES 
Ordre du jour. 


Audition de M. le ministre de l’agriculture, qui présentera les 
deux projets de textes dont le Gouvernement à décidé de saisir le 
Conseil économique et social : 

Projet de loi-programme d'équipement. 

Projet de loi d'orientation agricole. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avisdgelatifs à l'édition et à la mise en vente 
de publications officielles (direction de la Documentation). 





La direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement communique : 


La Documentation française vient de publier L'Economie fran- 
çaise. Etabli sous la direction de M. Jacques Dumontier, membre 
du Conseil économique et directeur à l'I N. S. E. E., et de 
M. Jean Teissèdre, inspecteur de l’économie nationale, cet 
ouvrage constitue une synthèse de la vie économique du pays. 


Au sommaire : 


Le revenu national. Les plans de modernisation et d'équipement. 
La population active. La production industrielle. La production 
agricole. Prix et salares. Le budget de l'Etat. Le système 
bancaire français. Le commerce intérieur. Le commerce exté- 
rieur et la balance des comptes. Transports et communications. 
Reconstruction. Construction et aménagement du territoire. 
Conclusion. Echéances françaises. Bibliographie. - 

Cet ouvrage broché, 250 pages, format 15 x 20 (nombreuses 
illustrations), est en vente au prix de 8,60 NF (franco : 9,05 NF) 

à la Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 
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La direction de la documentation, 16, rus Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 28 mars au 2 avril 4960 : : 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2648. — La première explosion atomique française (Reggane, 
CH 0 D ORNE IIPI RS EN PAR PME 0,80 NF. 
N° 2649. — Aéronefs et équipements modernes pour le tra- 
vail aérien agricole et sanitaire............ . 0,80 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II —— Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 3 du 1°" au 15 février 1960. 


DS RS. à, rando es «+. 1,20 NF. 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


III. — Articles et documents. 


(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0929, — 1. Problèmes d'actualité, — Le voyage de M. Khroucht- 
chev en France. 


2. Textes du jour. — Documents soviéto-indonésiens 
(28 février 1960). 

3. Faits et opinions. — Le problème démographique mon- 
dial: La terre sera-t-elle assez grande pour 
l’homme ? 

N° 0930. — 1 Problèmes d'actualité. — I, Le voyage de M. Khroucht- 
chev en France. — II. Après les élections législa- 
tives en Argentine. 

2. Faits et opinions. — Orient-Occident : La question 
de Chypre. — Les Arabes et Israël. — Le voyage 
de M. Ben Gourion aux Etats-Unis. — Le Tibet 
peut-il être indépendant ? 

N° 0931. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation en Afrique du 
Sud. 

2. Faits et opinions. — Pologne: La vie économique 
en 1959-1960. — Quelques chiffres sur les territoires 
occidentaux. — Le transport et l'exploitation des 
pétroles de l'Est. — Oswiecim, centre de la chimie 
nouvelle. 

PER 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux — Conjoncture étrangère. 
N° 639 du 29 mars 1960: 
Parmi les articles publiés : 
La réalisation du plan de Constantine en 1959. 
L'économie des Etats-Unis au 1°" mars : situation et perspectives. 
Le plan de développement économique de l’'U. KR. S. S. en 1959 
(1"° partie) 
Notes rapides sur : e 
Economie française. 
Marché des matières premières. 
Marché des frets, transports. 
Pays-Bas (suite). 
Nouvelle-Zélande. 
Le numéro........ dshrbèsde 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 48 de mars 1960 contient notamment : : 
La croissance démographique de la France, — Le monopole 
français des allumettes — Le développement économique 
et social de la Corse. — Les peintures rupestres du Sahara. — 
Marcel Marceau et le monde du silence. 
Notices sur : La République malgache. — L'industrie du gaz 
en France. — Le règlement intérieur de l’Assemblée natioñale 
Faits et documents sur la vie politique, l'outre-mer, les sciences, 
les arts et lettres, le tourisme. 


D MDI 6 olévédte rit 1,60 NF, 


Abonnement : six mois (cinq numéros), 8 NF ; un an (dix numéros), 
14,50 NF, 





VL — Documentation photographique. 
N° 5-203 de mars 1960 : La guerre de Cent Ans. 
16 pnees dont 4 en couleurs, 8 pages de textes et commentaires, 
© 
Le numéro (sans diapositive).. 4 Nr. 


(avec diapositives). 7 NF. 


Abonnement : un an (dix dossiers) (sans ve , 
diapositives), 62 NF. diapositive), 32 NF ; (avec 


VIL — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
L | 


N° 617 du 2 avril 1960. — A ja rubrique « Variétés statistiques » : 


1. Indices monétaires. 
2. Evaluation des surfaces cultivées en céréales. 
3. Indices des prix agricoles à la production (année 1959). 


Le numéro..:......:./::..... 1 NF. 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VIIL — Bibliographie sélective des publications officielles françaises, 


(Etablie sous le patronage 
de la commission interministérielle de documentation.) 


N° 2 du 30 janvier 1960. 
N° 3 du 15 février 1960, 
Comprenant : 


1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 


Le numéro......... detsstios CSS NF, 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 16,50 NF. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





_$ © + 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle une proposition tendant à créer les 
dispositions complémeritaires uniformes suivantes aux articles 10 
et 17 de la « Convention internationale concernant le transport 
des marchandises par chemins de ler (C. L M.) »: 


D. C. U. à l’article 10. 


L'expediteër a le droit, conformément à la C. 1. M. et aux condi- 
tions indiquées ci-après, de demauder en lettre de voiture le regla- 
çage en cours de route. 

Le reglaçage ne peut être demandé que dans les gares spécia- 
lement ‘désignées à cet eflet par les chemins de fer; ces gares 
sont, sur demande, portées à la connaissance de l'expéditeur par 
la gare de départ, 

L'expéditeur doit désigner en lettre de voiture le mandataire 
chargé d’eflectuer ies opérations de reglaçage. Le chemin de fer 
peut exiger que ce mandataire soit agréé par lui. L'expéditeur doit 
présenter la demande de reglaçage en inscrivant la mention 
« Reglaçage à (ŒOTO}) DOr sas. (mandataire dési- 
né, c’est-à-dire, selon le cas, une entreprise privée ou le chemin 
de fer. si ce dernier se charge du reglaçage) aans la case n° ?, 
« Déclarations ». 

Les chemins de fer indiquent, le cas échéant, dans leur taril 
si et à quelles conditions des ordres de reglaçage sont acceplés de 
l'expéditeur, du destinataire autorisé à disposer ou du manda- 
taire de l’un d'eux, sans que cetle opération ait été revendiquée 
en lettre de voiture. 





mt de Cds 
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D. C. U. à l’article 47. 


Les frais du reglaçage revendiqué conformément à la D. C. U. 
à l'article 10 sont décomptés sur la leitre de voiture et payés par 
rexpéditeur conformément à la mention d’affranchissement ou mis 
à la charge du destinalaire sauf si l’ayant droit, en même temps 
qu'il donne Vordre du reglaçage, précise qu'il payera directement 
ls frais à l’entreprise de reglaçage. 

Ces dispositions complémentaires uniformes entreront en vigueur 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 


(Paris, le 31 mars 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 

rhomologation ministérielle “une proposition tendant à créer au 
tarif n° 2, chapitre 14, paragraphe II, à partir du 15 mai 1%0, 
les dispositions ci-après : 


CHAPITRE 14. — Régions Sud-Est et Sud-Ouest. 
8 IIL — Blé (0501). 
Destiné à une semoulerie et adressé directement à cette semou- 
Jerie : 


be Bram, Castelnaudäry ou Limoux, à Marseille (toutes gares), 
Saint-Louis-les-Aygalades ou Saint-Marcel, par wagon chargé de 
vingt tonnes (.….) … Barème 270. 


(Paris, le 31 mars 1960.) 





La Société natiorale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur une nouvelle édition du tarif international pour le transport 


des marchandises entre les Etals membres de la Communauté 
européenne du charbonet de l'acier, C. E. C. A., n° 1.001. 


Cette nouvelle édition a pour but de tenir compte: 


Des diverses modifications intervenues depuis le 1er mai 1957; 
D'une nouvelle présentation du tarit en trois fascicules distincts; 
Rs - nouvelle rédaction des conditions générales d'application 
u tarif; 

D'une nouvelle numérotation des tableaux de prix; 

De la substitution de la notion de charge limite à celle de 
charge normale ; 

D'un aménagement de la nomenclature des marchandises ; 

De l'extension à la nouvelle section de ligne électritiée Lens— 
Lapugnoy de la réduction de 2,5 p. 100 prévue aux tablèaux de 
prix 304 et 314 (anciennement 309 et 310). 


Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut 
en prendre connaissance. (Paris, le 29 mars 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'nomologation ministérielle la proposilion de mmetlre en vigueur 
un additif au tarif international C. E. A. ne. 1301 pour le 
transport de la houille et du coke de houille de certaines gares de 
la République fédérale allemande à destination de certaines gares 
françaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion d’une nouvelle relatton, est 
déposé dans les gares intéressées où Je public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. (Paris, le 29 mars 1960.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer français. 





Conformément à l’article 14 (4°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public que 


les prix indiqués ci-après, fixés dans la limite des barèmes à minimum et à maximum du chapitre {+ du larif ne 8, 


seront, sauf avis 


contraire, mis en vigueur à partir gu 20 avril 1960 pour une période qui, sauf proregation, prendra fin le 21 décembre 1%: 


TARIF N° 8 


CHAPITRE 24 


EEE 
RELATIONS 


REGIONS 
MARCHANDISES 








PAR WAGON BAREMES 





participantes. de : 


chargé de : applicables. 


| à : 





Votes sms apeserpastasnseresreteres Test nr mn np net. 


(Applicable jusqu’au 31 décembre 1960.) 


Est, Nord, Sud-| Charbon de bois|Une gare 
Ouest, Sud- en morceaux, en S;.N, €. Fr. 
Est. poudre ou en grains 

(1944) (+). 


quelconque de 
située dans 
départements de la Côte-d'Or, 
des Landes ou de la Nièvre. 


la! Une usine productrice de sulfure de 
les| carbone desservie directement: par les 
gares ci-après: 

Bouchain, Calais, l’Estaque, Paris- 
la Chapelle ou Roubaix-Waltre- 
DO due csobde dote ont ses Rsssoc 

Marseille-Maritime ...............e 


8 tonnes. 2239 
8 tonnes. 244 


(Paris, le 5 avril 1960.) 





Conformément à l’article 14 (4°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix des barèmes fixés ci-dessous, compris dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au cha- 
Pitre 1er, d’une part du tarif ne 22, d'autre part du tarif n° 23, seront appliqués à partir du 20 avril 1960 pour une période qui, sauf poroga- 


lon, prendra fin le 31 décembre 1960. 


TARIF No 2 
Cnaritre 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


Paragraphe 16. 


























oo 
g RELATIONS DISPOSITIONS 
NUMÉRO . ç 

| DÉSIGNATION DES MARCHANDISES DORA 00N |: DORE prises 
d'ordre. de : à: chargé de : | spplicable. dans le cadre 

du chapitre, 

———— 

2 me végétaux non dénommés pour | Bon-Encontre ..| Une gare quelconque de la S.N.C.F. | 20 tonnes. 173 4er 

engrais (4223). 

A 
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TARIF Ne 23 


Cuaritre 3, — Société nationale des chemins de fer français. 


Paragraphe 16. 





















































— -—- ————— 
NUMERO DÉSIGNATION mr das des vb PAR WAGON! BARÈME Dore 
rises 
d'ordre des farchandises. de : à : chargé de: | applicable. dans le cadre 
D du chapitre, * 
2 Rafles de ma'ïs| Une gare quelconque de la S.N.C.F. | Une gare quelconque de la S.N.C.F.| 8 tonnes. 240 4er 
(4499) (+). 
(Paris, le 5 avril 1960.) 
- — _ —.— — ES 
3° Décisions ministérielles Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
intervenues sur les propositions de tarifs. à destination de la Suède. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle F 
du numéro qui a publié la proposition.) : Les exportateurs sont informés de l’ouverture d’un contingent de 
30 tonnes de peaux brutes de veaux à destination de la Suède. 
e. dons ee. ge ge eme d'exportation, établies en cinq exem- 
EC : FRE: aires sur formule 02, seront valablement reçues par la direct 
.— 0 0 . . ù _Æ ection 
A Autorisation provisoire des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
4er avril 1960 — Sociêté nationale des chemins de fer français. — huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel de 
Proposition du 10 mars 1%0 tendant à modifier les articles 21 la République française, et jusqu’au 30 juin 1960. 
27 et l'annexe du titre II, Voyages avec automobiles, du tarit Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
des dispositions diverses. Journal officiel du 15 mars 1960.) ee ge qe visée par le Sverage Grossistserand Forbund, à Stock- 
ra : Le ee ) à olm, et seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
RE L'on due dal TU af0S Minerve de le déculon |. Les Lences sreuréies ne pourront pes être rensuvaies 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction Les exportateurs devront informer la direction des industries 
réglementaire. diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à mesure 
de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas à cette 
B. — Homologation. prescription pourra se voir privé de tout droit à l'exportation de 
peaux brutes vers la Suède lors des répartitions ultérieures. 
31 mars 1960 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 février 1960 tendant à vororoger l'application du 
chapitre ler (couchettes) du titre ler (places couchées et places 
de luxe) du tarif des dispositions diverses. (Journal officiel du Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
ier mars 19%.) | à destination de la Suisse. 
Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, D vin à BP 
acceplée par la Sociélé nationale des chemins de fer français, 


que la durée d'application des dispositions dont il s'agil sera 
limitée, sauf prorogation, au {er avril 19%61. 


—— -—- +0. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents sui- 
vants à destination de la Grande-Bretagne : 

Peaux brutes de veaux, 375 tonnes (poids salé). 

Peaux brutes entières d’équidés, 110 tonnes (poids salé). 

Les demandes d'autorisation d'exportation établies en cinq exem 
plaires, sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), huit 
jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et jusqu’au 
30 juin 1960. 

Elles devront être accompagnées d’un facture définitive en triple 
exemplaire visée par l’'United Tanners’ Federation Leather Trade 
House, 17/19 Barter Street à Londres W. C.L, ainsi que d’une attes- 
tation délivrée par l’organisme susvisé et relative à l'opération envi- 
sagée. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 


Les exportateurs devront informer la direction des industries diver- 
ses et des textiles (division des industries du cuir et des pellete- 
ries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à mesure 
de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas à cette 
prescription pourra se voir privé de tout droit à l'exportation de 
peaux brutes vers la Grande-Bretagne lors des répartitions ulté- 
rieures. 








Les exportateurs sont informés de l’ouverture d’un contingent de 
use de peaux brutes d’équidés (poids salé) à destination de la 
uisse. 


Les demandes d’autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 


plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 


des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales. exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel de la 
République française, et jusqu’au 30 juin 1960. 

Elles devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire, visée dans la limite du contingent, par l'office commer- 
cial des tanneurs suisses, à Zurich. 


Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 


Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 


Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas 
à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l'exportation 
— peaux brutes d’équidés vers la Suisse lors des répartitions ulté- 

eures. 





Avis aux importateurs de haricots secs et de lentilles 
originaires et en provenance de tous pays. 





Il est porté à la connaissance des importateurs qu’à partir de la 
date de publication du présent avis au Journal officiel, il ne sera 
plus délivré, au titre de l'avis du 12 septembre 1959, de licences 
d'importation de haricôts secs (n° 07-05 Abc du tarif douanier) et 
de lentilles (n° 07-05 Ebc du tarif douanier) originaires et en pro- 
venance de pays étrangers autres que les pays membres de 
l'O. E. C.E., les Etats-Unis et le Canada. 

En ce qui concerne les pays membres de l'O. E. C.E., les Etats-Unis 
et le Canada, les produits considérés sont et Gemeurent libérés à 
l'importation conformément aux dispositions de l'avis aux importa- 
teurs du 24 décembre 1959. 








où 2 EL 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis modifiant l'avis aux importateurs de produits originaires et en 
provenance des pays membres de l'Organisation européenne de 
coopération économique, des Etats-Unis et du Canada. 





LIBÉRATION DES ÉCHANGES 





L — La liste constituant l’annexe I de l’avis aux importateurs publié 

au Journal officiel du 24 décembre 1959, page 12286, est modifiée 
suivant les indications figurant ci-après. 
_jlest rappelé qu'il s’agit d’une liste négative énumérant les pro- 
duits qui ne bénéficient pas des mesures de libération. Il s'ensuit 
que les modifications aboutissant à la disparition, dans cette liste, 
de l'indication d’un produit, impliquent que toutes restrictions quan- 
uttives sont désormais supprimées à l'importation dudit produit, 
lrsqu'il est originaire et en provenance des pays membres de l’Orga- 
nisation européenne de coopération économique, des Etats-Unis ou 
du Canada. 

La suppression de mentions précédemment affectées d'un asté- 
risque implique que les produits relevant des positions dont il s’agit, 


déjà libérés à l'importation sur les pays membres de l'Organisation 
européenne de coopération économique, sont désormais libérés à 
l'importation sur les Etats-Unis et le Canada. 


Page 12288 : 


Compléter le renvoi (1) figurant au bas de la colonne de gauche 
par les indications ci-après : 

En l’état actuel de la réglementation française, sont assimilés aux 
vins de liqueur à appelation d’origine contrôlée, les vins de liqueur 
visés par les textes suivants pris en application de l'article 12 de la 
loi du 6 mai 1919 ayant pour objet la protection des appellations d’ori- 
gine : 

— décret du 1° juillet 1922, publié au Journal officiel du 
7 juillet 1922 ; . 

— décret du 16 février 1938, publié au Journal officiel du 19 et 
du 25 février 1938 ; 

— décret du 26 mai 1955, publié au Journal officiel du 27 mai 1955, 


et accompagnés d’un document officiel délivré par les autorités du 
pays d’origine et agréé par les autorités françaises, attestant l’authen- 
ticité du produit et le droit à l’appellation d’origine. 

Il pourra être donné communication aux importateurs de fac- 
similés de tels documents au ministère de l’agriculture, direction des 
affaires économiques, 78, rue de Varenne, Paris (7°). 








——- 


Page 12288 : 
Lire : 


Ex 25-11 | Sulfate de baryum naturel (barytine), etc. : 
— Ex A. Sulfate de baryum : 
— — h. Broyé ou pulvérisé. 


Ex 28-04 | Hydrogène ; gaz rares, autres métalloïdes : 

— Ex C. Autres métalloïdes : 

— — Ex f. Silicium : 

— — — D'une teneur en Si supérieure à 99,9 p. 100. 


Ex 29-01 | Hydrocarbures : 

— Ex B. Acycliques non saturés : 

— — Autres que l’éthylène, le propylène et l’isobutylène. 
— Ex D. Aromatiques : 

— — a. Benzène. 

—— Xylènes : 

— — — d. Orthoxylène, métaxylène, paraxylène. 

— — e, Styrolène (styrène) monomère. 

— — Ex i. Autres (sauf le dodécylbenzène et le diphényle). 


Ex 29-02 | Dérivés halogénés des hydrocarbures : 

— Ex A. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques 
saturés : 

Dérivés monohalogénés : 

— Ex b. Chlorures : 

— — Autres que chlorure d’éthyle et chlorure de 

méthyle. 

— Bromures : 

— — d. Autres. 

Dérivés polyhalogénés : 

— Polychlorures : 

— — i, Autres. 

— Polybromures : 

— — | Autres. 

— Autres : 

— — n. Autres. 

Ex B. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques 
non saturés : 


. . . . +. . . e . 910 9 ES 2 M EE LS D À 


Ex 29.03 | Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés des hydrocarbures : 

— Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés des hydrocarbures : 

— — Des hydrocarbures aromatiques : 

— — — a et b. Trinitrotoluènes et dinitronaphtalènes. 

— — — Ex d. Autres, sauf mononitrobenzène, dinitro- 
benzenes, mononitrotoluène et dinitrotoluène. 

— — €. Des hydrocarbures autres. 

— Ex D. Dérivés nitrohalogénés des hydrocarbures : 

— — b, Autres. 

— E. Dérivés nitrosulfonés, nitrosulfohalogénés et autres 

dérivés mixtes des hydrocarbures. 





re 


nes 


























Au feu de : 


Position supprimée (1). 


Position supprimée (1). 


Ex 29-01 | Hydrocarbures : 

Ex B. Acycliques non saturés : 

— Butadiène, isoprène, vinylacétylène, 

— Ex D. Aromatiques : 

— a. Benzène. 

— Xylènes : 

— — d. Orthoxylène, métaxylène, paraxylène. 

— e. Styrolène (styrène) monomère. 

— Ex i. Ethylbenzène, divinylbenzène, vinyltoluène. 


Ex 29-02 | Dérivés halogénés des hydrocarbures : 
— Ex A. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques 
saturés : 

— — Dérivés polyhalogénés : 

— — — Polychlorures : 

— — — — ji, Autres. 

— — — Autres : 

— — — — n, Autres. 

— Ex B. Dérivés halogénés des hydrocarbures acycliques 
non saturés : 


. . . . 0h . . . Li . . . . . . .. LL 


Ex 29-03 | Dérivés sulfonés, nitrés, nitrosés des hydrocarbures : 
— Ex B. Dérivés nitrés et nitrosés des hydrocarbures : 
— — Des hydrocarbures aromatiques : 

— — — a et b. Trinitrotoluènes et dinitronaphtalènes. 
— — €. Des hydrocarbures autres. 








(1) Voir renvoi, in fine. 




















Ex 29-04 


Ex 29-05 


Ex 29-07 


29-08 


29-12 


29-13 


Ex 29-14 











Au l'eu de : 


Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés : 

- Ex A. Monoalcoo!s : 

— — Saturés : 

— — — Ex h. Autres : 

— — — — À l'exception des alcools nonyliques. 

— — Non saturés : 

— — ji, Alcool allyque. 

— — mm. Autres, 

— Ex B. Polyalcoo!ls : 

— — Diols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, 

nitrosés : 

a. Ethylèneglycol (glycol) (*). 

— Ex c. Autres, sauf monochlorydrine du glycol et 
hexylènegiycol. ; 

— — Ex d. Triols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 

nitrés, nitrosés, sauf pentane triol et hexane triol. 
— — Ex f. Autres, sauf sorbitol, 


Alcools cycliques et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 
nitrés, nitrosés : 

— Ex B. Aromatiques : 

— — Ex b. Autres, sauf alcool phényléthylique. 


Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des phénols 
et phénols-alcoo!s : 

— Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés des phénols et phénols- 

alcoo!s : 

— Trinitrophénol et ses sels : 

— — — b et c. Trinitrophénol (acide picrique). 

— — e et f. Trinitroxylenols et leurs sels. 

— — g et h. Trinitrorésorcinate de plomb. 

— — |, Autres. 

— D. Dérivés sulfohalogénés, nitrohalogénés, nitrosulfonés, 
nitrosulfohalogénés et autres dérivés mixtes des phé:- 
nols et phénols-alcools et leurs sels. 


Ethers-oxydes, éthers-oxydes alcools, … : 
— E. Peroxydes d’alcools et peroxydes d’éthers. 


Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des produits 
du n° 29-11: 
— B, Autres. 


Cétones, cétones-alcools, cétones-phénols, ….. : 

— Ex A. Cétones : 

— — Acycliques : 

— Monocétones : 

— — Ex c. Autres, sauf méthylisobutylcétone. 

Aromatiques : 

— Ex j. Sauf acétophénone, 

B. Cétones-alcoo!s : 

Ex b. Cycliques : 

— — — Aromatiques. 

— C. Cétones-phénols. 

— Ex D. Cétones aldéhydes : 

— — a. Acycliques. 

Ex b. Cycliques : 

— — — Aromatiques. 

— E. Autres cétones à fonctions oxygénées simples ou 
complexes. 

— Ex F. Quinones : 

— — b, Autres. 

— G. Quinones-alcools, quinones-phénols, quinones-aldé- 
hydes et autres quinones à fonctions oxygénées sim- 
ples ou complexes. 

— Ex H. Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 

— — Ex b. Autres, sauf dinitrodiméthylbutylacétophénone 

(muse cétone). 


— Ex 


Monoacides, leurs anhydrides, halogénures, …. : 

— Ex A. Monoacides acycliques saturés : 

— — t, Acide propionique, ses sels et ses esters. 

— — Ex y. Autres, sauf acide palmitique, ses sels et ses 
esters. 

— Ex B. Monoacides acycliques non saturés : 

— — Ex a. Acide méthacrylique monomère, ses sels et ses 
esters, à l'exception du méthacrylate de méthyle. 

— — Ex d. Autres, sauf acide linoléique, ses sels et ses 
esters. 

— Ex D. Monoacides aromatiques : 

— — Ex e. Autres, sauf acide cinnamique, ses sels et ses 
esters. 
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Ex 29-04 


Ex 29-07 


Ex 29-13 


Ex 29-14 
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Lire : 

Alcools aeycliques et leurs dérivés hälogénés, sulfonés 
nitrés, nitrosés : j 

— Ex A. Monoalcoo!s : 

— — Saturés : 

— — — Ex h. Autres: 

— — — — À l'exception des alcools nonyliques. 

— — Non saturés : 

— — i. Alcool allylique. 

— Ex B. Polyalcoo!s : 

— — Diols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, ni. 

trosés : 

— — — a. Ethylèneglycol (glycol) (*). 

— — — Ex c. Autres : 

— — — — Butylène-glycol et 2 méthyl 2 N propyl 13 pro. 

pane diol. 

— — Ex d. Triols et leurs dérivés halogénés, sulfonés, 

nitrés, nitrosés, sauf pentane triol et hexane triol. 
age Ex f. Autres sauf sorbitol. 

Position supprimée (1). 

Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés des phénols 
et phénols-alcools : 

— Ex C. Dérivés nitrés et nitrosés des phénols et phénols- 

alcools : 

— — Trinitrophénol et ses sels : 

— — — bet c. Trinitrophénol (acide picrique). 

— — eet f. Trinitroxylenols et leurs sels. 

— — get h. Trinitrorésorcinate de plomb. 

— — i., Autres. 

Position supprimée (1). 

Position supprimée (1), 

Cétones, cétones-alcools, cétones-phénols, … : 

— Ex A. Cétones : 

— — Ex j. Aromatiques : 

— — — Sauf acétophénone. 

— G. Quinones-alcools, quinones-phénols, quinones-aldé- 
hydes et autres quinones à fonctions oxygénées sim- 
ples ou complexes. 

— Ex H. Dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés : 

— — Ex b. Autres, sauf diritrodiméthylbutylacétophénone 

(musc cétone). L 

Monoacides, leurs anhydrides, halogénures, … ? 


— Ex A. Monoacides acycliques saturés : 

— — t. Acide propionique, ses sels et ses esters. 

— — Ex y. Autres, sauf acide palmitique, ses sels et ses 
esters. 

— Ex B. Monoacides acycliques non saturés : 

— — Ex d. Autre, sauf acide linoléique, ses sels et ses 
esters. 

— Ex D. Monoacides aromatiques : 

— — Ex e. Autres: 

— — — Chlorure de benzoile. 




















cs 
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Ex 29-15 


Ex 29-22 


Ex 29-23 


Ex 29-25 


Ex 29-26 


5 Avril 1960 








Au l'eu de: 


Polyacides, leurs anhydrides, halogénures… : 


— Ex A. Polyacides acycliques : ? 

— — Ex f. Sels et esters de l’acide sébacique. 

— — Ex g. Autres, sauf acide succinique, ses sels et ses 
esters. 

— Ex C. Polyacides aromatiques : 

— — Acides phtaliques, leurs sels et leurs esters : 

— — — b et c. Acide paraphtalique (téréphtalique), ses 

sels et ses esters. ,; 
— — — d. Esters mixtes des acides phtaliques. 
— — g. Autres. 


Acides-alcools, acides aldéhydes, acides-cétones.. : 


— Ex A. Acides-alcools : 

— — Ex j. Acides desoxycholique, ses sels et ses esters. 

— — Ex k. Autres, sauf acide malique, ses sels et ses esters. 

— Ex B. Acides-phénols : 

— — Ex f. Autres, sauf acides crésotiniques, leurs sels et 

leurs esters. 

— Ex C. Acides-aldéhydes, acides-cétones et autres acides 
à fonctions oxygénées simples ou complexes, sauf 
acide acétylacétique, ses sels et ses esters. 


Composés à fonction amine : 


— Ex A. Monoamines acycliques et leurs dérivés halo- 
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels : 

— — Ex c. Autres, sauf triéthylamine, isopropylamine et 
leurs sels. 

— Ex B. Polyamines acycliques et leurs dérivés. 
sels : 

— — a. Ethylène diamine et ses sels. 

— — Ex b. Autres, sauf hexaméthylène diamine et ses 
sels. 

— Ex E. Polyamines aromatiques, leurs dérivés et leurs 
sels : 

— — Ex d. Autres, sauf mononucléaires et acide diaminos- 
tilbène disulfonique et ses sels. 


et leurs 


Composés aminés à fonctions oxygénées simples ou com- 
plexes : 

— Ex A. Amino-alcools et leurs dérivés, leurs éthers, sels 

et esters : 

— — b, Autres. 

— Ex B. Amino-phénols et leurs dérivés, leurs éthers, sels 
et esters : , 

— — €. Autres. 

— C. Amino-aldéhydes, amino-cétones et aminoquinones, 
leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés, 
leus sels et leurs esters. 

— Ex D. Aminoacides et leurs dérivés, leurs sels et leurs 

esters : 

— — f, Autres. 

— Ex E. Amino - alcools - phénols, aminoacides - phénols et 
autres composés aminés à fonctions oxygénées 
simples ou complexes, leurs sels et leurs esters : 

— — À l'exception des acides aminosalicyliques, leurs sels 
et leurs esters. 


Composés à fonction amide : 


— Ex A, Amides acycliques et leurs sels : 

— — b. Uréides acycliques. 

— Ex c. Autres, sauf méprobamates et acétamide. 

Ex B. Amides cycliques et leurs sels : 

— Uréines cycliques : 

— — a. Paraphénétolurée. 

— Uréides cycliques : 

— — Ex c. Dérivés barbituriques : 

—— — — Autres que diéthyl —, phényléthyl — et 
méthylcyclohéxényl-malonylurée. 

— — Arylides : 

— — — Ex g. Autres, sauf acétylparaphénétidine (phéna- 
cétine). 

— — Autres : 

— — — ji, Autres. 


EH 


Composés à fonction imide ou à fonction imine : 
— Ex A. Imides : 

— — Ex b. Autres. 

— Ex B. Imines : 

— — a et b. Nitroguanidine. 

— — e et f. Triméthylènetrinitramine (hexogène). 
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Ex 29-15 


Ex 29-16 


Ex 29-22 


Ex 29-23 


Ex 29-26 











Lire : 


Polyacides, leurs anhydrides, halogénures.…. : 


— Ex A. Polyacides acycliques : 

— — Ex g. Autres : 

— — — Acide azélaïque. 

— Ex C. Polyacides aromatiques : 

— — Acides phtaliques, leurs sels et leurs esters : 

— — — b et c. Acide paraphtalique (téréphtalique), ses 
sels et ses esters. 

— — — d. Esters mixtes des acides phtaliques. 

— — g. Autres. 


Acides-alcools, acides aldéhydes, acides-cétones.. : 


— Ex A. Acides-alcools : 

— — Ex k. Autres : 

— — — Glucoheptonate de calcium. 

— Ex C. Acides-aldéhydes, acides-cétones et autres acides 
à fonctions oxygénées simples ou complexes, sauf 
acide acétylacétique, ses sels et ses esters. 


Composés à fonction amine : 


— Ex A. Monoamines acycliques et leurs dérivés halo- 
génés, sulfonés, nitrés, nitrosés et leurs sels : 

— — Ex c. Autres: 

— — — Butylamines. 

— Ex B. Polyamines acycliques et leurs dérivés. > 
sels. 

— — a. Ethylène diamine et ses sels. 

— — Ex b. Autres, sauf hexaméthylène diamine et ses 
sels. 


et leurs 


Composés aminés à fonctions oxygénées simples ou com- 
plexes : 


— Ex A. Amino-alcools et leurs dérivés, leurs éthers, sels 
et esters : 

— — b. Autres. 

— Ex B. Amino-phénols et leurs dérivés, leurs éthers, sels 
et esters : 

— — €. Autres. 

— Ex D. Aminoacides et leurs dérivés, leurs sels et leurs 
esters : 

— — f, Autres. 

— Ex E. Amino-alcools-phénols, aminoacides-phénols et 
autres composés aminés à fonctions oxygénées 
simples ou complexes, leurs sels et leürs esters : 

— — À l'exception des acides aminosalicyliques, leurs sels 
et leurs esters. 


Composés à fonction amide : 


— Ex A. Amides acycliques et leurs sels : 

— — Ex c. Autres: 

— — — Diméthylformamide. 

— Ex B. Amides cycliques et leurs sels : 

— — Uréines cycliques : 

— — — a. Paraphénétolurée. 

— — Uréides cycliques : 

— — — Ex c. Dérivés barbituriques : 

— — — — Autres que diéthyl —, phényléthyl — et 

métylcyclohéxényl-malonylurée. 

— — Arylides : 

— —.— Ex g. Autres, sauf acëètylparaphénétidine (phéna- 
cétine). 

— — Autres : 

— — — ji, Autres. 


Composés à fonction imide ou à fonction imine : 
— Ex B. Imines : 

— — a et b. Nitroguanidine. 

— — e et f. Triméthylènetrinitramine (hexogène). 
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Ex 29-27 


29-29 
Ex 29-35 


29-36 


Ex 


29-38 


Ex 29-39 


37-05 


Ex 39-02 


Ex 39-03 





Au lieu de : 


Composés à fonction nitrile : 

— Nitrile acrylique (acrylonitrile), 

— Autres, sauf cyanoguanidine (dicyandiamide) et cyanhy- 
drine d’acétone. 


Dérivés organiques de l’hydrazine ou de l’hydroxylamine. 


Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques : 

— À. Furfuüral (furfurol), 

— B. Alcoolïs furfurylique et tétra-hydrofurfurylique. 

— H. Alkylaminoacridine et leurs sels. 

— J. Diethylène-diamine et diméthyl 2, 5, diethylène-dia- 
mine et leurs sels. 

— K. Acides nucléiques et leurs sels. 

— O. Amino-acides biologiques hétérocycliques, leurs déri- 
vés décarboxylés, leurs sels et leurs amides. 

— Ex P. Autres, sauf déhydrothioparstoluidine, ses dérivés 
sulfonés et ‘'eurs sels (29.35.82), thiodyphénylamine et 
ses sels (29.35.83) et tétrahydroparaoxazine (morpho- 
lhne) (29.35.85). 


Sulfamides : 
Ex C. Combinaisons 
hétérocycles : 
- Ex a. À un ou plusieurs hétéroatomes d'azote exclu- 
sivement : 
— — — Sauf sulfaquinoxaline. 
— — b. Autres. 
— D. Ortho, méta et para toluènesulfamide. 
— E. Autres. 


du paraaminobenzène avec des 


Lactones et lactames ; sultones et sultames : 
- Ex B. Lactames ; sultones et sultames à l'exception des 
caprolactames (29.37.22). 


Provitamines et vitamines... : 
Ex A. Provitamines y compris les concentrats : 
Ex c. Autres, sauf ergostéroi et déhydrocholestérol. 
— Ex B. Vitamines y compris les concentrats : 
— — Ex b. Vitamines B1 et B2: 
— — — Vitamines B1. 
£. Autres. 
— C. Mélanges de vitamines avec des provitamines. 


Hormones, naturelles ou reproduites par synthèse : 
- B. Cortisône, ses dérivés halogénés et ses esters. 
- C. Autres. 


Plaques, pellicules non perforées et pellicules perforées 
impressionnées et développées... 


Produits de polymérisation ou de copolymérisation …… “ 
Ex A. Produits de polymérisation de l’éthylène ou de ses 
dérivés halogénés ou sulfohalogénés : 

c. Autres (polytétrahaloéthylène, etc.). 

Ex B. Carbures polivinyliques et leurs copolymères : 

A l'exclusion des produits de polymérisation du 
styrène, colorés ou non, sans addition d’autres 
matières, présentés sous forme de poudre ou de 
granulés 

C. Chlorure de polyvinylidène. 
Ex F, Autres esters de polyvinyle, copolymères viny- 
liques : 
— Autres que chloracétate et acétate-chlorure. 
— G. Copolymères d’esters vinyliques et d'acide acrylique 
ou méthacrylique. 
— H. Ethers et cetones polyvinyliques. 
— ]. Dérivés chimiques de l’acétate polyvinylique, alcools 
et acétals polyvinyliques. 
— J. Dérivés polyacryliques ou polyméthacryliques. 
— L. Autres ((polyisobutylène, polyvinyle, carbazole, etc.). 


Cellulose régénérée ; nitrates, acétates et autres esters de 
la cellulose, éthers de la cellulose et autres dérivés... : 

Ex B. Esters de la cellulose : 

— a et b. Nitrates de cellulose. 

— d. Acétobutyrates de cellulose. 

— €. Autres (propionate, etc.). 

Ex D. Matières plastiques à base d'esters de la cellulose : 

— C. À base d’acétobutyrates de cellulose. 

— d. Autres. 

— F, Matières plastiques à base d’éthers ou d’autres dérivés 

chimiques de la cellulose. 
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Ex 29-27 


Ex °9-35 


Ex 29-36 


Ex 


29-37 


Ex 29-38 


Ex 29-39 


Ex 39-02 


Ex 39-03 
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Lire : 


Composés à fonction nitrile : 
— Nitrile acrylique (acrylonitrile). 


Position supprimée (1). 


Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques : 

— À. Furfural (furfurol). ; 

— K. Acides nucléiques et leurs sels. 

— O. Amino-acides biologiques hétérocycliques, leurs déri. 
vés décarboxydés, leurs sèls et leurs amides. 

— Ex P. Autres, sauf déhydrothioparatoluidine, ses dérivés 
sulfonés et leurs sels (29.35.82), thiodyphénylamine et 
ses sels (29.35.83) et tétrahydroparaoxazine (morpho- 
line) (29.35.85). 


Sulfamides : 

— Ex C. Combinaisons du paraaminobenzène avec des 
hétérocycles : 

— Ex a. À un ou plusieurs hétéroatomes d’azote exclu- 

sivement : pu 

— — — Sauf sulfaquinoxaline. 

— — b. Autres. 

E. Autres. 


Lactones et lactames ; sultones et sultames : 
— Ex B. Lactames, sultones et sultames : 
— — Lactames, à l’exception des caprolactames. 


Provitamines et vitamines... : 

— Ex A. Provitamines y compris les concentrats : 

Ex c. Autres, sauf ergostérol et déhydrocholestérol. 
Ex B. Vitamines y compris les concentrats : 

Ex b. Vitamines B1 et B2: 

— Vitamines B1. 

— — Ex g. Autres: 

— Vitamines B6 et PP. 

— C. Mélanges de vitamines avec des provitamines. 


Hormones, naturelles ou reproduites par synthèse : 
— Ex B. Cortisone, ses dérivés halogénés et ses esters : 
— — Dérivés halogénés et esters de la cortisone. 

— C. Autres. 


Position supprimée (1). 


Produits de polymérisation ou de copolymérisation …… . 

— Ex A. Produits de polymérisation de l’éthylène ou de ses 

dérivés halogénés ou sulfohalogénés : 

— — c. Autres (polytétrahaloéthylène, etc.). 

— Ex B. Carbures polivinyliques et leurs copolymères : 

— — À l'exclusion des produits de polymérisation du 
styrène, colorés ou non, sans addition d’autres 
matières, présentés sous forme de poudre ou de 
granulés. 

C. Chlorure de polyvinylidène. 

Ex F, Autres esters de polyvinyle, copolymères viny- 
liques : 

— Autres que chloracétate et acétate-chlorure. 

L Dérivés chimiques de l’acétate polyvinylique, alcools 

et acétals polyvinyliques. 
J. Dérivés polyacryliques ou polyméthacryliqués. 
— L. Autres ((polyisobutylène, polyvinyle, carbazole, etc.). 


Cellulose régénérée ; nitrates, acétates et autres esters de 
la cellulose, éthers de la cellulose et autres dérivés. : 

Ex B. Esters de la cellulose : 

— a et b. Nitrates de cellulose. 

EX D. Matières plastiques à base d’esters de la cellulose : 

— ©. À base d’acétobutyrates de cellulose. 

— d. Autres. 

F. Matières plastiques à base d’éthers ou d’autres dérives 
chimiques de la cellulose. 























ps 39-06 


Ex 39-07 


44-18 


Ex 45-03 


49-09 


Ex 49-11 


Ex 65-05 


Ex 


68-11 


E: 73.02 


Ex 73-15 








le 
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Au l'eu de : 


Autres hauts polymères, résines artificielles et matières 
plastiques artificielles ……. : 
— C. Autres. 


Ouvrages en matières des n°* 39-01 à 39-06 inclus : 

— Ex C. Autres : 

— — a et b. Obtenus par moulage de granulés, poudres ou 
autres formes visées à la note III b du chapitre. 

— Autrement obtenus : 

— — e. En matières albuminoïdes durcies. 

— — f à h. En autres matières plastiques. 


Bois dits « artificiels » ou «+ reconstitués »… en panneaux, 
plaques, blocs et similaires. 


Ouvrages en liège naturel : à 

— A. Bouchons, y compris les bouchons plats. 

— B. Rondelles pour fonds de capsules ou usages ana- 
logues. 


Cartes postales, cartes pour anniversaires, cartes de Noël 
et similaires, illustrées, etc. 


Images, gravures, photographies et autres imprimés obtenus 
par tous procédés : 
— À. Ouvrages publicitaires. 
— B. Images religieuses d'un format s'inscrivant dans 
un rectangle de 9 X 14 cm, obtenus par tous procédés. 
C. Photographies non dénommées ni comprises ailleurs. 
Ex D. Autres imprimés et reproductions n.d.n.c.a: 
— A l'exception des œuvres de maîtres anciens ou 
modernes figurant au catalogue édité par l'Unesco. 


Chapeaux et autres coiffures (y compris les résilles et 
filets à cheveux) en bonneterie ou confectionnés à 
l’aide de tissus, de dentelles ou de feutres (en pièces 
mais non en bandes), garnis ou non: 

— E. Bérets, genre bérets basques ou bérets alpins et 
analogues... 

— F. Fez, chéchias et coiffures analogues. 

— G. Autres, garnis ou non. 


Ouvrages en ciment, en béton ou pierre artificielle, etc.: 

— Ex A. Carreaux s'inscrivant dans un carré de 20 cm 
de côté : 

— — Carreaux en « granito ». 

— Ex B. Autres ouvrages, d’une densité inférieure à 1,6. 


Ferro-alliages : 

— C. Ferro-silicium. 

— D. Ferro-silico-manganèse. 

— G. Ferro-tungstène et ferro-silico-tungstène. 


Aciers alliés et acier fin au carbone... : 

— Ex B. Aciers alliés : 

Ex B2. Autres aciers alliés : 

— 1. Lingots, blooms, billettes, brames, largets. 

— — II. Ebauches de forge. 

— III. Ebauches ou rouleaux pour tôles ; larges plats. 

— — Ex IV. Barres... : 

— — Ex @. Simplement forgées : 

1. Barres. 

— — b. Simplement laminés ou filés à chaud. 

— — — Ex c. Simplement obtenues ou parachevées à 
froid : È 

2. Profilés. 

— — — Ex d. Plaqués : 

Ex 1. Simplement plaqués : 

Obtenus ou parachevés à froid. 








Ex 39-06 


Ex 39-07 


Ex 45-03 


Ex 49-11 


Ex 65-05 


Ex 68-11 


Ex 7302 


Ex 73-15 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 









Lire : 


Autres hauts polymères, résines artificielles et matières 
plastiques artificielles 

— Ex. C. Autres : 

— — Héparine. 


Ouvrages en matières des n°* 39-01 à 39-06 inclus : 

Ex C. Autres : 

a, b. Obtenus par moulage de granulés, poudres ou 
autres formes visées à la note IL b du chapitre. 

Autrement obtenus : 

— — e. En matières albuminoïdes durcies. 

— — En autres matières plastiques : 

— — Non stratifiées : 

f. Articles de conditionnement (sacs, sachets, 
capsules, boutons, boîtes, etc.). 

Ex g. Autres : 

A l'exception des pions circulaires en 
polyesters d’un diamètre de 30 mm 
au plus et d’une épaisseur de 7 mm 
au plus. 

— — h. Stratifés. 


Position supprimée (1). 


Ouvrages en liège naturel : 
— Ex A. Bouchons, y compris les bouchons plats : 


— — Sans parties en autres matières, d’une iongueur 
(ou épaisseur) de : 
— — — b. 50 mm ou moins. 
— — C. Autres. 
— B. Rondelles pour fonds de capsules ou usazes ana- 
logues. 


Position supprimée (1). ° 


Images, gravures, photographies et autres imprimés obtenus 
par tous procédés : 
— À. Ouvrages publicitaires. 
— B. Images religieuses d’un format s'inscrivant dans 
un rectangle de 9 X 14 cm, obtenus par tous procédés. 
— Ex D. Autres imprimés et reproductions n.d.n.c.a.: 
— -— À l'exception des œuvres de maîtres anciens ou 
modernes figurant au catalogue édité par l’Unesco. 


Chapeaux et autres coiffures (y compris les résilles et 
filets à cheveux) en bonreterie ou confectionnés à 
l’aide de tissus, de dentelles ou de feutres (en pièces 
mais non en bandes), garnis ou non : 

— E. Bérets, genre bérets basques ou bérets alpins et 
analogues... 

— F. Fez, chéchias et coiffures analogues. 


Ouvrages en ciment, en béton ou pierre artificieile, etc : 

— Ex À. Carreaux s'inscrivant dans un carré de 20 cm 
de côté : 

— — Carreaux en « granito ». 


Ferro alliages : 
— C. Ferro-silicium. 
— D. Ferro-silico-manganèse. 


Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les formes indi- 
quées aux n°° 73-06 à 73-14 inclus : 

— Ex B. Aciers alliés : 

Ex B2. Autres aciers alliés : 

— Ex L Langots, blooms, billettes, brames, largets : 

— — — b. Autres. 

— IIL Ebauches en rouleaux pour tôles ; larges plats. 

— Ex IV. Barres. : 

— — — b. Simplement laminés ou filés à chaud. 
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Ex 73-15 
(suite). 


Ex 75-02 


Ex 75-03 


Ex 75-04 








Au l'eu de : 


Ex V. Feuillards : 

a. Simplement laminés à chaud. 

b. Simplement laminés à froid. 

Ex c. Plaqués.… : 

— Ex 1. Simplement plaqués : 

Laminés à chaud. 

d. Autrement façonnés…. 

— — — Ex VI. Tôles : 

Ex b. Autres tôles : 

- — 1. Simplement laminées à chaud non déca- 

pées. 

— 2. Simplement laminées 
pées. 

Ex 3. Simplement laminées à froid : 

De moins de 3 mm. 

4. Polies, plaquées, revêtues... 

5. Autrement façonnées ou ouvrées. 

VIL Fils nus ou revêtus.… 

— Ex a. Non plaqués : 

— 2. Autres. 

b. Plaqués. 


à chaud et déca- 


Barres, profilés et fils de section pleine en nickel : 

— Ex A. En nickel non allié : 

— — Non dorés, ni argentés : 

— — — b, Etirés. 

— — — c. Tréfilés et autres. 

— Ex B. En alliage de nickel contenant plus de 10 p. 100 

et moins de 50 p. 100 de nickel : 

Contenant moins de 10 p. 100 de fer : 

— — — Non dorés, ni argentés : 

— — — — a. Filés, laminés ou étirés. 

— — — — b, Tréfilés et autres. 

— —Autres : 

— — — €, Etirés ou calibrés. 

— f. Tréfilés et autres. 

C. En alliages de nickel contenant 50 p. 100 ou plus 

de nickel : 

En nickel-chrome sans fer ou contenant moins de 
10 p. 100 de fer : + 

— — — b, Tréfilés et autres. 


— Ex 


de fer. 
— d. Etirés ou calibrés. 
— €. Autres. 
Autres : 
— Non dorés, ni argentés. 
— — — — g. Tréfilés et autres. 
Tôles, planches, feuilles et bandes de toute épaisseur, en 
nickel ; poudres et paillettes de nickel : 


Ex A. Tôles, planches, feuilles et bandes : 

—- — En nickel non allié : 

—- — — b, Autres d’une épaisseur de plus de 0,20 mm. 

— — d. En alliage de nickel contenant plus de 10 p. i00 
et moins de 50 p. 100 de nickel. 

- — En alliage de nickel contenant 50 p. 100 ou plus de 

nickel : 

e. En nickel-chrome sans fer ou contenant moins 

de 10 p. 100 de fer. 

En alliages de nickel contenant 10 p. 100 ou 

plus de fer. 


—_——f. 


Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), barres creuses 
et accessoires de tuyauterie (raccords, coudes, joints, 
manchons, brides, etc.) en nickel : 


— Ex A. Tubes, tuyaux (y compris leurs ébauches) et 
barres creuses : 


En nickel non allié : 

— Autres, d'un poids au mètre linéaire de : 

— — — — c, 50 grammes exclus à 700 grammes inclus. 

— — — — d, 50 grammes ou moins. 

e. f, En alliage de nickel contenant plus de 10 p. 100 
et moins de 50 p. 100 de nickel. 

En alliage de nickel contenant 50 p. 100 ou plus 

de nickel : 

— Contenant moins de 10 p. 100 de fer : 

— — Autres d’un poids au mètre linéaire de : 

i. 50 grammes exclus à 700 grammes inclus. 

i. 50 grammes ou moins. 

— k. Autres. 


- En alliages de nickel contenant 10 p. 100 ou plus é 








Ex 73-15 
(suite). 


Ex 75-02 


Ex 75-04 
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mm, 


Lire : 


— Ex V. Feuillards : - 

— — a. Simplement laminés à chaud. 

— Ex c. Plaqués.… : 

Ex 1. Simplement plaqués : 

Laminés à chaud. 

— — Ex VL Tôles : 

— — — — Ex b. Autres tôles : 

— — — — — 1, Simplement laminés à chaud non déca. 


— — e me me me 


pées. 

2. Simplement laminées à chaud et déca. 
pées. 

Ex 3. Simplement laminées à froid, même 
décapées d’une épaisseur : 

De moins de 3 mm. 

4. Polies, plaquées, revêtues ou autrement 
traitées à la surface. 

5. Autrement façonnées ou ouvrées. 


Barres, profilés et fils de section pleine en nickel : 
Ex A. En nickel non allié : 


— — Non dorés, ni argentés : 
— c. Tréfilés et autres. 


— Ex B. En alliage de nickel contenant plus de 10 p. 100 
et moins de 50 p. 100 de nickel : 

Contenant moins de 10 p. 100 de fer : 

— Non dorés ni argentés : 

— — b, Tréfilés et autres. 

Autres. 

— — b, Tréfilés et autres. 


— Ex C. En alliages de nickel contenant 50 p. 100 ou plus 
de nickel : 
En nickel-chrome sans fer ou contenant moins de 
10 p. 100 de fer : - 
— b. Tréfilés et autres. 


En alliages de nickel contenant 10 p. 100 ou plus de fer : 


— €. Autres. 

— Autres : 

— — Non dorés, ni argentés : 
— — — g. Tréfilés et autres. 


Tôles, planches, feuilles et bandes de toute épaisseur, en 
nickel ; poudres et paillettes de nickel : 


— Ex A. Tôles, planches, feuilles et bandes : 

— — En nickel non allié : 

— b. Autres d’une épaisseur de plus de 0,20 mm. 
d. En alliage de nickel contenant plus de 10 p. 

et moins de 50 p. 100 de nickel. 
En alliages de nickel contenant 50 p. 100 ou plus de 
nickel. 
— — €. En nickel-chrome sans fer ou contenant moins 
de 10 p. 100 de fer. 


100 


Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), barres creuses 
et accessoires de tuyauterie (raccords, coudes, joints, 
manchons, brides, etc.) en nickel : 


— Ex A. Tubes, tuyaux (y compris leurs ébauches) et 
barres creuses : 

En nickel non allié : 

— — — Autres, d'un poids au mètre linéaire de : 

— — c. 50 grammes exclus à 700 grammes inclus. 

e. f. En alliage de nickel contenant plus de 10 p. 100 
et moins de 50 p. 100 de nickel. 

— — En alliage de nickel contenant 50 p. 100 ou plus de 

nickel : s 

— — — Contenant moins de 10 p. 100 de fer : 

ee — — Autres d'un poids au mètre linéaire de : 

i. 50 grammes exclus à 700 grammes. 


— — ne mn pm 

















15-06 


Ex 84-06 


Ex 84-11 | 


Ex 84-52 


Ex 84-59 


Ex 8461 


Ex 90-09 


Ex 90-14 








Au lieu de: 


Ouvrages en nickel : 
— E. Autres. 


Moteurs à explosion ou à combustion interne à pistons : 

— Ex A. Moteurs pour automobiles et motocycles : 

— — Autres, d’une cylindrée de : 

— — — Ex d. 12000 cm° ou moins, à l'exception des 
moteurs à combustion interne, à refroidisse- 
ment par air, pour véhicules du n° 87-01 C g. 

— — €. 12.000 cm° exclus à 18.000 cm* inclus. 


Pompes, motopompes et turbo-pompes à air et à vide, 
compresseurs, etc. : 
— Ex B. Pompes et compresseurs nus, à commande méca- 


nique : ; 
— — Alternatifs, à piston ou à membrane, d’un poids 
unitaire de : 


— — — a. Plus de 25.000 kg (*). 

— — — Ex b. Moins de 25.000 kg et plus de 7.000 kg (*). 
— — — Ex b. Moins de 7.000 kg. 

— — — cèàe. Centrifuges et axiaux. 

— — — f à h. Autres. 

— C. Motopompes et turbo-pompes... : 

— — a. Groupes motocompresseurs hermétiques. 


— — b à g. Autres. 


— Ex D. Parties et pièces détachées des pompes et des 
compresseurs ci-dessus : 

— — a. Corps en acier... 

— — Ex b. Autres — à l'exception des aubes et aubages, 
soupapes, clapets et articles similaires, segments de 
pistons. 


Machines à calculer; machines à écrire dites «e comp- 
tables », caisses enregistreuses, machines à affranchir, 
à établir les tickets et similaires, comportant un 
dispositif de totalisation : 

— Ex A. Machines à calculer : 

— — a. Electroniques. 


— B. Machines à écrire dites « comptables » (*). 


Machines, appareils et engins mécaniques non dénommés 
ni compris dans d’autres positions du présent cha- 
pitre : 

— Ex A. Presses, y compris les machines à extruder, à 

boudiner et similaires : 

— — Ex a. Pour les industries du caoutchouc et des matiè- 
res plastiques artificielles. 

— Ex D. Machines, appareils et engins pour les travaux 

publics, le bâtiment et travaux analogues : 

— — b, c. Autres (épandeurs de graviers, machines à lié- 
ser, strier, etc., les revêtements de chaussées, moto- 
balayeuses pour l’entretien des voies publiques, etc.). 

— 0. Humidificateurs et déshumidificateurs d’air.- 


Articles de robinetterie et autres organes similaires (y 
compris les détendeurs et les vannes thermostatiques) 
pour tuyauteries, chaudières, réservoirs, cuves et 
autres contenants similaires : 


Appareils d’agrandissement ou de réduction photographi- 
ques et appareils pour la lecture de microfilms. 


Instruments et appareils de géodésie, de topographie, 
d’arpentage, de nivellement, de photogrammétrie et 
d’hydrographie, de navigation (maritime, fluviale ou 
aérienne), de météorologie, d’hydrologie, de géophy- 
sique ; boussoles, télémètres : 

— Ex B, Instruments et appareils de géodésie, topographie, 
d’arpentage, de nivellement, d’hydrographie ou de 
géophysique : 

— — a. Instruments et appareils de géophysique (*). 

— C. Instruments et appareils de photogrammétrie. 


— Ex D. Instruments et appareils de navigation (maritime, 
fluviale ou aérienne) : 

— — Autres. 

— — — C, Pour la navigation aérienne (pilotes automa- 

tiques, machmètres, etc.). 








Ex 84-06 


Ex 84-11 


Ex 84-52 


Ex 84-59 


Ex 99-14 





Lire : l 


Position supprimée (1). 


EE = 


Moteurs à explosion ou à combustion interne à pistons: 
— Ex A. Moteurs pour automobiles et motocycles : 
— — Autres, d’une cylindrée de : 


— — — Ex d. 12000 em’ ou moins, à l'exception des 
moteurs à combustion interne, pour véhicules 
du n° 87-01 C £. 

— — — €, 12.000 cm° exclus à 18.000 cm° inclus. 


Pompes, motopompes et turbo-pompes à air et à vide, 
compresseurs, etc. : 


— Ex B. Pompes et compresseurs nus, à commande méca- 


nique : 
— — Alternatifs, à piston ou à membrane, d’un poids 
unitaire de : 
— — — 25.000 kg ou moins : 
— — — — Ex b. 7.000 kg ou moins. 
— — — c à e. Centrifuges et axiaux. 
— — — f à h. Autres. 


— C. Motopompes et turbo-pompes.… : 

— — a. Groupes motocompresseurs hermétiques. 

— — b à g. Autres. 

— Ex D, Parties et pièees détachées des pompes et des 
eompresseurs ci-dessus : 

— — a. Corps en acier. 

— — Ex b. Autres — à l’exception des aubes et aubages, 
soupapes, clapets et articles similaires, segnents de 
pistons. 


Machines à calculer; machines à écrire dites « comp- 
tables », caisses enregistreuses, machines à affranchir, 
à établir les tickets et similaires, comportant un 
dispositif de totalisation : 


— Ex A. Machines à calculer : 
— — a. Electroniques. 


Machines, appareils et engins mécaniques non dénommés 
ni compris dans d’autres positions du présent cha- 
pitre : 

— Ex D. Machines, appareils et engins pour les travaux 

publics, le bâtiment et travaux analogues : 

— — b, c. Autres (épandeurs de graviers, machines à lis- 
ser, strier, etc., les revêtements de chaussées, moto- 
balayeuses pour l’entretien des voies publiques, etc.). 

— O0. Humidificateurs et déshumidificateurs d'air. 


Position supprimée (1). 


Position supprimée (1). 


Instruments et appareils de géodésie, de topographie, 
” d’arpentage, de nivellement, de photogrammétrie et 

d’hydrographie, de navigation (maritime, fluviale ou 
aérienne), de météorologie, d’hydrologie, de géophy- 
sique ; boussoles, télémètres : 

— C. Instruments et appareils de photogrammétrie. 

— Ex D. Instruments et appareils de navigation (maritime, 

fluviale ou aérienne) : 
— — Autres. 
— — — C. Pour la navigation aérienne (pilotes automa- 
tiques, machmètres, etc.). 








3152 








Au lieu de : 


Compteurs de gaz, de liquides et d'électricité y compris les 
compteurs de production, de contrôle et d'étalonnage : 
— B, Compteurs de liquides (*). 


Ex 90-26 


| Instruments et appareils électriques ou électroniques de 
mesure, de vérification, de contrôle, de régulation et 
d'analyse : 

— B, Instruments et appareils pour la mesure, la vérifica- 

tion et le contrôle de grandeurs électriques. 

— Ex C. Instruments et gppareils dont la méthode opéra- 
tionnelle. a son principe dans un phénomène élec- 
trique variable avec le facteur recherché : 

- — à. Instruments et appareils de géophysique. 
- — Ex c. Autres : 

— — — Appareils électriques ou électroniques pour la 

navigation aérienne, 


Phonographes, machines à dicter et autres appareils d’en- 
registrement et de reproduction du son, y compris les 
tourne-disques, les tourne-films et les tourne-fils, avec 
ou sans lecteur de son: 

— À. Appareils d'enregistrement du son. 

Ex B. Appareils de reproduction du son : 

— à. Tourne-disques et changeurs de disques automati- 
ques. 

— b. Tourne-films, tourne-fils et similaires. 

— Autres : 

— — d. Autres. 

C. Appareils mixtes. 


Ex 90-28 


Ex 92-11 
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Lire : 


Position supprimée (1). 


Instruments ex appareils électriques ou électroniques de 
mesure, de vérification, de contrôle, de régulation et 
d’analyse : 

— B. Instruments et appareils pour la mesure, la vérifica. 
tion et le contrôle de grandeurs électriques. 

— Ex C. Instruments et appareils dont la méthode opéra. 
tionnelle a son principe dans un phénomène élec. 
trique variable avec le facteur recherché : 

— — Ex e. Autres: 

— — — Appareils électriques ou électroniques pour la 

navigation aérienne. 


Phonographes, machines à dicter et autres appareils d’en. 
registrement et de reproduction du son, y compris les 
tourne-disques, les tourne-films et les tourne-fils, avec 
ou sans lecteur de son : 

— À. Appareils d'enregistrement du son. 

— Ex B. Appareils de reproduction du son : 

— b. Tourne-films, tourne-fils et similaires. 

— — Autres : 

— — — d. Autres. 


C. Appareils mixtes. 





—_ — _ 


(1) Il s'ensuit que les produits repris dans cette position ne sont plus soumis à des restrictions quantitatives à l’importation lorsqu'ils 


sont originaires et en 











provenance tant des pays membres de l'O. E. C. E. que des Etats-Unis et du Canada. 





0 


II. — Les modifications ci-après sont apportées à l'annexe II. 


Page 12296 : 
Sous le titre « 2. Visas techniques ». 
Sous la rubrique « Direction des industries chimiques », ajouter : 
35-01 A. Caséines et caséinates. 


Sous la rubrique « Direction des industries mécaniques et élec- 
triques », supprimer : 


Ex 90-09. Appareils de projection fixe. 


Page 12297: 


Dans la liste figurant sous le titre « 4. Produits originaires 
de Hong-Kong ». 


1° Ajouter les positions suivantes : 


Ex 39-07. Ouvrages en matières des n°* 39-01 à 39-06 inclus : 

— Ex C. Autres : 

— — Autrement obtenus : 

— — — En autres matières plastiques : 

— — — — Non stratifiées : 

_— — — — — Ex g. Autres : 

— — — — — — Pions circulaires en polyesters d’un 
diamètre de 30 mm au plus et d’une 
épaisseur de 7 mm au plus. 

Ex 65-05. Chapeaux et autres coiffures (y compris les résilles et 
filets-à cheveux) en bonneterie ou confectionnés 
à l’aide de tissus, de dentelles ou dè feutre (en 
pièces, mais non en bandes), garnis ou non : 

— G. Autres. 

Ex 92-11. Phonographes, machines à dicter et autres appareils 


d'enregistrement et de reproduction du son, y com- 
pris les tourne-disques, les tourne-films et les 
tourne-fils, avec ou sans lecteur de son : 
— Ex B. Appareils de reproduction du son : 
— — a. Tourne-disques et changeurs de disques auto- 
matiques. 


4 





2° Au lieu de: 


Ex 64-02. 


Lire : 


Ex 64-02. 


Chaussures à semelles extérieures en cuir naturel ou 
en succédanés du cuir; chaussures (autres que 
celles du n° 64-01) à semelles extérieures en caout- 
chouc ou en matière plastique artificielle : 


Ex D. A dessus en autres matières : 


— Chaussures ne dépassant pas la cheville : 


— — Autres : 


— — ©. À semelles en caoutchouc ou en matière 
plastique artificielle. 


Chaussures dépassant la cheville : 
— Ex d. Chaussures dites « de basket ». 


Chaussures à semelles extérieures en cuir naturel ou 
en succédanés du cuir; chaussures (autres que 
celles du n° 64-01) à semelles extérieures en caout- 
chouc ou en matière plastique artificielle : 


Ex D. A dessus en autres matières : 
— Chaussures ne dépassant pas la cheville : 


— — Autres: 


— — €. À semelles en caoutchouc ou en matière 
plastique artificielle. 


Ex d. Chaussures dépassant la cheville : 


— Chaussures vulcanisées à semelles en caout- 
chouc ou en matière plastique artificielle et 
à dessus autre qu’en tissu de coton recouvert 
d'aluminium et autre qu'en une des 
matières reprises aux n°* 64-02 À, B, C. 





+<e+— 
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Avis relatif au tirage de la quatrième tranche hebdomadaire spéciale 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la quatrième tranche hebdomadaire spéciale de la 
joterie nationale 1960 aura lieu le mercredi 6 avril 1960, à 20 h 30, 
en presence du public. 








+0. 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour l'admission à l'école du service de santé 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'agrément d'un avenant à l'accord collectif national 
‘ {instituant le régime de retraite p taire des ouvriers du 
bâtiment et des travaux publics. 








En application de l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, le 
ministre du travail a été saisi d'une demande d’agrément de l’ave-- 
nant du 22 février 1960 à l’accord collectif national du 13 mai 1959 
instituant le régime de retraite complémentaire des ouvriers du 
bâtiment et des travaux publics, modifié et codifié par l'accord du 
13 novembre 1959 et qui a été agréé par arrêté du 2 mars 1960, 
publié au Journal officiel du 10 mars 1960. 


militaire et à l'école principale du service de santé de la marine L'avenant du 22 février 1960 est intervenu entre : 


en 1960. 





Un concours pour l'admission à l’école du service de santé militaire 
et à l’école principale du service de santé de la marine, sections 
Médecine et Pharmacie, aura lieu les 16 et 17 juin 1960, 

Ces écoles assurent la formation gratuite des médecins et phar- 
maciens destinés aux corps de santé de l’armée de terre, de l'air, 
de la marine et des troupes d'outre-mer ainsi que celle des médecins 
du corps des inspecteurs de santé, corps civil, relevant du ministère 
de la santé publique et de la population. 

Le registre d'inscription sera ouvert du 10 avril au 20 mai 1960. 
L'instruction contenant les conditions d'admission et le programme 
du concours peut être demandée aux secrétariats des facultés des 
sciences, de médecine et de pharmacie, ainsi qu’à la direction cen- 
trale des services de santé des armées, 231, boulevard Saint-Germain, 
Paris (7). 





++ 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Lannemezan (Hautes-Pyrénées). : 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l’hôpital psy- 
chiatrique de Lannemezan (Hautes-Pyrénées). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


La fédération française des sÿndicats du bâtiment, des travaux 
publics, du bois, de l’ameublement, des carrières et "matériaux de 
construction (C. F. T. C.) ; 

La fédération nationale des travailleurs du bâtiment, des travaux 
publics et des matériaux de construction (C. G. T.) ; 

La fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois, 


D'une part, et s 


La fédération nationale des artisans du bâtiment et des branches 
professionnelles annexes ; 

La fédération nationale du bâtiment et des activités annexes ; 

La fédération nationale des travaux publics, 


D'autre part. 


Son objet est de fixer les dispositions du règlement de retraite 
visé à l’article 2 de l’accord du 13 mai 1959. Le texte de l’avénant 
a été déposé le 3 mars 1960 au conseil des prud'hommes de la Seine, 
où il peut en être pris connaissance. 

Conformément à l’article 1° de l’ordonnance du 4 février 1959, 
l'agrément de cet avenant, par arrêté du ministre du travail et du 
ministre des finances et des affaires économiques, aura pour effet 
d’en rendre les dispositions obligatoires dans la métropole pour taus 
les employeurs et salariés des professions inté 

Pendant un délai de quinze jours, les organisations profession- 
nelles et toutes personnes intéressées sont priées, conformément aux 
dispositions de l’ordonnance du 4 février 1959 et de l’article 31 k du 
livre 1°" du code du travail, de faire connaître leurs observations et 
avis au sujet de l’agrément envisagé. 

Les communications à ce sujet doivent être adressées au minis- 
tère du travail, direction générale de la sécurité sociale (14° bureau), 
1, place de Fontenoy, Paris (7°). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des finances et des affaires économiques, direction générale 
des prix et dés enquêtes économiques, (service des affaires sociales), 
41, quai Branly, Paris (7°). 








Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journdux officiels : HENRI MOREL, 
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COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


IMPRIMERIE CHAIX 
SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 3.410.000 NF 
126, RUE pes Rosiers, SAINT-OUEN (SEINE) 
R. C.: Seine n° 56-B 6248. 





SIEGE SOCIAL : 


Obligations 4 0/0 1946 de 59 NF. 





amoïtissement) efléctué le 29 mars 1900. 


Quatrième tirage (14° 





LISTE NUMERIQUE 
4o De la série comprenant les 25 obligations sorties à ce tirage 
(167 titres ayant élé racheltés d'autre part par la sociélé en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations Sorties antérieurement et 
non encore remboursées, 


























annee || ANNÉE ANNÉE 
" {| 
NUMÉROS de || xuu£Rros de NUMÉROS de 
rembour- || rembour- rembour- 
<ement | serment sement 
. 
Il » a 
147 à 189 60 | 2,80 à 3.220 29 3.464 à 3.605 58 
| 
Les obligations amorties au tirage du 29 mars 1960 seront rem- 


boursables à partir du 1e mai 1960. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Compagnie des mines de la Grand'Combe 4 0,0 1944, 





Les porteurs d'obligations de la Compagnie des mines de la 
Grand'Combe 4 0/0 1944 de 50 NF sont informés que l'amortissement 
au fer juin 1960 a été réalisé par voie de rachat en Bourse, En consé- 
quence, il ne sera pas etflectué de tirage au sort. 


1 n’y à aucun titre à rembourser sur les amortissements antérieurs. 





= 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 57.964.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE MATIGNON, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 55-B 13241, - 





Avis aux porteurs d'obligations 3 1/2 0/0 1945. 


La société, usant de la facullé qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 850 obligations 
8 1/2 0/0 195 dont l'amortissement est prévu pour le fer mai 1960. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont également été eflectués Par 
rachats en Bourse. 





SAPE 


Sociéti de participations, d’études et de banque 
et Compagnie de Micheville réunies. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 43, RUE DE CLICHY, PARIS (9%) 
R. C.: Seine n° 54-B 3893. 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 (émission 1949). 





Onzième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Da la série comprenant les 1.041 obligations sorties à ce tirage 
(32 nitres ayant! été rachetés d’autre part en vue de cet amor- 
tissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées, 




















pu ANNÉES TAUX 

FUNMÉEROS de” remboursement. de remboursement 
14.649 à 15.564 1956 100 NF 
20.190 à 21.427 1960. 100 NF 
21.769 à 22.590 1957 








222 22 0 0 


Les obligations amorties au tirage du 30 mars 1960 seront rembour- 
sables à 100 NF, coupon n° 12 (1% mai 1961) attaché, à partir du 
1er mai 1960. 

Le montant de la prime de remboursement à déclarer conformé- 
ment aux prescriptions de a loi fistale du 28 décembre 1959 est 
de 4 NF. 








SOCIETE DES ETABLISSEMENTS MARIA CRIMAL 


SOCIÉTÉ ‘ANONYME AU CAPITAL DE 800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 9, AVENUE FRANKLIN-ROOSEVELT, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 141158, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 1/2 0/0 1960 de 500.000 NF nominal, représenté par 
2.500 obligations de 200 NF nom:nal, amortissables en 12 ans sur 
la base d'une annuité constante pour le ‘service de l'intérêt et du 
prix de remboursement à 215 NF. 
A , 





NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES AMORTISSEMENTS de titres 
des tirages. à emortir. 

1 {er mars 1961,..scvocsccrcseddhadiates 156 

2 tir 102 scvoncecosopspcetasesinieé 164 

3 ; m6 D. RP 172 

4 ac DB, sécu sanosoevsetihes 181 

— 1909, ss scsnosss ess eomaésise 191 

6 mar DO, croco cocoospéteseceétuse 200 

7 — AM. coco cosossosesee s ss vo... 211 

8 — 1968... ss vsssstos esse 221 

g —. 1969... eadans sis don sésines 23° 

10 do ee 244 

11 — 1 PÉPTETITIL css. osseuse 257 

12 — LL: 7 + ANNEE 270 
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sde 
AVIS DIVERS . 

 ———— —— à Pa » r 

uis de tirage de l’emprunt A. E. F. 6 0/0 1927 (1958) à effectuer 


x) avril 1960, à neuf heures trente, à l'administration générale 
services du ministère de la France d'outre-mer. 


t 


des 


ris de tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 
oo 1929 (1958 à effectuer le lundi 25 avril 1960, à neuf heures 
munze, à l'administration générale des services du ministère de la 
france d'outre-mer. 


413 





Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 
6 00 1922-1924 (1958) à effectuer le mardi 26 avril 1960, à neuf 
heures quinze, à l’administration générale des services du minis- 
ire de la France d'outre-mer 





avis de tirage de l'emprunt de la Nouvelle-Calédonie 4 0/0 1931 
à effectuer le mardi 5 avril.1960, à neuf heures trente, à l'admi- 
nistration générale des services du ministère de la France d'outre- 


mer. 





—— 
on 


COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril 1960, à quinze heures. 

lo Approbation des comptes de l'exercice 1959; 

20 Questions diverses. 











CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


——— 





Surfaces déclarees libres après dépôt de demandes 
de permis exclusifs de recherche d'hydrocarbures au Sahara. 





Un avis publié au Journal officiel du 18 février 1960 a mis à l’en- 
juète l'institution éventuelle de permis de recherche d'hydrocarbures 
sur une partie du territoire du département de la Saoura comprenant 
notamment la surface de la demande présentée le 7 décembre 1959 
ir la Société des Pétroles de Valence, demande qui a été reconnue 


recevable, 
_Le territoire faisant l'objet de cette enquête est situé à l’intérieur 
d'une ligne brisée joignant successivement les points suivants: 


Longitude Ouest. 


Latilude Nord. 


—— 


1 Intersection de la frontière du Rio de Oro et du département 
de la Saoura et du parallèle 27° #”, 

2 Intersection des frontières du Rio de Oro, de la Mauritanie 
et du département de la Saoura. 

3 Interseclion de la frontière de la Mauritanie et du dépar'e 
ment de la Saoura et du parallèle 27e. 

4 5° 270 

5 5e 9280 

6 5e 30’ 28° 

[ 5° 30’ 97e 4 

8 _6e-30 27e 4 

9 6° 30° 270 30° 


L'enquête ouverte du 27 février au 27 mars 1960 n'a pas suscité de 
nouvelles demandes. 

En application des dispositions de l’article 15 du décret ne 59-124. 
ls surfaces situées à Fintérieur des deux périmètres ci-après définis 
€ qui n’ont pas fait l’objet de demande sont déclarées libres; des 
demandes de permis portant en totalité ou en partie sur ces surfaces 
peuvent être déposées. 


Périmètre Nord. 
Longitude Quest. Lalitude Nord. Longitude Ouest. Latitude Nord 
59 3%) 970 50° 5o 20° 280 
00 2 270 50° 5° 30° 280 
Perimètre Sud. 
Longitude Quest La.itude Nord. Longitude Quest. Latitude Nord 
6o 29... - 2e 5e 35° 270 20 
09 27e 5° 35’ 270 45’ 
ÿ° 20 3 5° 50’ 270 15’ 
09 05° 230 30 5° 50’ 270 10° 
ge 05° 270 25 6e 05° 270 10° 
J9 10° 270 25 6o 05" 270 05’ 
2° 10° 27° 20° 6o 2% 27° 05’ 














: : : ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


4 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
jeunes écrivains et artistes français. Bul: servir de porte-parole aux 
ne écrivains et artistes. Siège social: 38, rue du Doctleur-Blan- 
che, Paris. 





_ 


7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Centre de 
formation naut de Brest. But: tes et perfectionnement des 
jeunes à la pratique du yachting et des sports nautidüe# Térmation 
des cadres (aides-moniteurs moniteurs), ete. Siège social: Société 
des régates, bassin des Yachts, Brést (Finistère). 


8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Association intercommunale de jeunesse et d'éducation populaire. 
But: organisation d'activités culturelles et sportives, Siège social: 
mairie de Vitry-en-Perthois (Marne) 





10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des propriétaires du quartier Saint-Georges, But: grouper les pro- 
priétaires du — Saint-Georges intéressés par l'opération de 
DES de leur quartier. Siège social: 11, rue Antonin-Mercié, 
oulouse. 


10 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône. Union bouliste 
de Saint-Clément-les-Places. But: favoriser et développer la pratique 
du jeu de boules dans la commune. Siège social: mairie de Saint- 
Clément-les-Places. 





11 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. Grou- 
pement bouliste graylois. But: resserrer les liens d'amitié et de 
bonne camaraderie qui doivent unir les pratiquants du sport boules. 
Siège social : 9, rue des Terreaux, Gray. 


11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. L'Espoir 
bouliste segonzacais. But: pratique du jeu de boules. Siège social: 
mairie de Segonzac (Charente). 


14 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndicat 
intercommunal des chasseurs et propriétaires de communes de Fos 
et Montesquieu. But: réglementation de la chasse et protection des 
récoltes. Siège social: mairie de Fos (Hérault). 


14 mars 1960 Déclaration à la préfecture des Vosges, Association 
des anciens d'Afrique du Nord, section de Golbey. But: grouper ceux 
qui ont servi en Algérie, Tumisie et Maroc, et entretenir entre eux 
un esprit de camaraderie et de solidarité, Siège social: 42, rue du 
Fort, Golbey. 


16 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Société serinophile de Villefranche. But: encourager et faci- 
liter la production, l'élevage et l'amélioration des diverses races de 
serins, protéger, par tous les moyens en son pouvoir, les oiseaux 
utiles à l’agriculture, faire rendre la liberté aux oiseaux de nos cli- 
mats tenus en cage en propageant parmi le publié le: goût des 
oiseaux exotiques. Siège social: café Central, 15, place Pierre-Morin, 
Villefranche-sur-Saône (Rhône). 


16 miars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Saint-Jean-de-la-Motte. But: perfectionne- 
ment et instruction du corps. Siège social: mairie de Saint-Jean-de- 
la-Motte (Sarthe). , 





16 mars 1960. Déclaration à ta préfecture de police. Ligue des droits 
de l’homme malade (L. D. M M.). But: l'homme malade demande 
pour son médecin le droit de prescrire et d'appliquer toute théra- 
peutique du choix de celui dont ii attend le salut, le droit pour le 
médecin ou chercheur qualifié d’'expérimenter librement, dans les 
maladies incurables, l'abolition des lois sur le monopole des méde- 
cins et remplacement par l’article 63 du code pénal. Siège social: 
22, rue Anatole-France, Vitry-sur-Seine. 


—, 


17 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Section départe- 
mentale de la propriété agricole. But: étude, organisation, défense 
des intérêts moraux, sociaux et économiques de la propriété agri- 
cule Siège social: 33, avenue de la Gare, Châteauroux. 
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17 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Comité 
des fêtes et d'initiatives de Saint-Thibault-des-Vignes, par Lagny 
(Seine-et-Marne). But: organisalidh de fêtes, concours, réjouissan- 
ces, intérêt local et solidarité, recherche des moyens propres à 
favoriser l'action communale. Siège social: mairie de Saint-Thibault- 
des-Vignes, par Lagny (Seine-et-Marne). 


18 mars 1960, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale boule 
de Viriat. But: encourager la pratique du sport bouliste, établir et 
resserrer les liens de camaraderie entre joueurs. Siège social: mai- 
rie de Viriat, 


21 mars 1960, Déclaration à la préfecture de l'Eure. L'Entraide 
sociale. But: apporter toute son aide morale, matérielle et pécu- 
niaire aux personnes de siluation modeste âgées de plus de soixante- 
cinq ans, aux familles nécessileuses et a tous ceux qui pourraient 
momentanément être dans ie besoin. Siège social: mairie de la 
Saussaye. 


2 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Association montmorillonnaise pour l'utilisation du matériel électro- 
ménager. But: dans le secteur commercia, de chacun des sociétaires, 
diffusion des appareils électro-ménagers. Siège social: petite-place 
Saint-Marlial, Montmorillon (Vienne). 


22 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Fédération de Marseille du mouvement. républicain populaire. Bul: 
mener au sein du mouvemem el dans le cadre des institutions répu- 
blicaines une action politique démocratique et une œuvre d’éduca- 
tion politique et sociaie. Siège socral: 45, rue Breteuil, Marseilee. 


23 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Maison 
de retraite de Noyant-la-Gravoyère. But: création et fonctionnement 
d'une maison de retraite. Siège social: château de la Roche, Noyant- 
la-Gravoyère. 


23 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Groupe 
culturel paroissial de Meschers-Talemont. But: orzanisalion et réxii- 
sation des loisirs éducatifs et récréatifs Siège social: 1, place de 
l'Eglise, Meschers (Charente-Marilime). 





23 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des anciens prisonniers de Rambervillers. But: suivre la liquidation 
des problèmes nés de la captivité; vehir en aide à tous les prison- 
niers rapatriés de toutes catégories, à leur famille et aux familles 
des prisonniers décédés en captivité ou après la captivité; mainte- 
nir le contact entre les prisonniers rapatriés de toutes Catégories 
sociales, Siège social: domicile du président, M. Roland Jacquot, 
rue Charles-Gralia, Rambervillers. 


2% mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Ami- 
cale laïque de Sainte-Reine-de-Bretagne. But: favoriser les œuvres 
post et parascolaires. Siège social: école publique de Sainte-Reine- 
de-Bretagne (Loire-Atlantique). 


24 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Cousinerie 
de Bourgogne. But: recevoir dignement ses nôtes en les nommant 
« Cousins de Bourgogne ». Siège social: mairie de Savigny-lès-Beaune 
{Côte-d'Or). 


21 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société spor- 
tive des courses le Toulouse. But: amélioration de la race chevaline 
et fonctionnement des courses de chevaux. Siège social: 81, boule- 
vard Carnot, Toulouse, 


% mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Comité 
des fêtes de la commune d'Ambierle. But: préparer des fêtes dans 
la commune et verser éventuellement les bénéfices aux œuvres 
sociales de ladite commune, Siège social: mairie d’Ambierle (Loire). 


25 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Foyer 
rural de la Londe, But: achat d'immeubles, de terrains, de maté- 
riel pouvant permettre l'éducation, T'informalion technique et 
l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: 
mairie de la Londe. 





25 mars 1960, Déclaration à la préfecture d'’Eure-et-Loir. Avenir 
d'Amilly. But: entretenir et encourager les liens d'amitié qui unis- 
sent Jes amis et anciens élèves de l’école d’Amilly, entretenir l’édu- 
cation popu:aire par des conférences, des lectures, des excursions, 
voyages, éducation physique et pratique des sports. Siège social: 
école d'Amilly. 





25 mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir, Coopérative 
scolaire d'Amilly. But: prendre soin de l’école et la rendre agréable 
de façon à la faire aimer, entretenir et améliorer la bibliothèque 
scolaire et le musée scolaire, organiser des fêtes scolaires et sporti- 
ves, des voyages d’études et des excursions, Siège social: école 
d'Amily. 





25 mars 1960, Déclaration a la préfecture de police. i 
professionnelle des du | Am songe ve 4 de nue 
électriques d’ But: défense des intérêts des person. 
2. par tous moyens légaux. Siège social: 6, rue Armand-Moisan! 
15. 





25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecturé de Corbell-Essonnes 
Union des locataires de la cité Paul-Bert, But: défense des intére : 
de ses adhérents et la lutte contre les abus, Siège social: 76, che- 
min de Ha'age, Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise). 





26 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire de Saint-Victor, But: organiser par 
tous les moyens appropriés 1e fonctionnement matériel des écoles 
pare de Sainl-Victor. Siège social:.3, rue de l'Abbaye, Mar- 
seille. 





27 mars 1969 Déclaration à la prétecture de Grenoble. Maison des 
jeunes et de la culture de Voiron. But: cuilurel Siège social: rue 
des Orphelines, Voiron 





28 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerauit. Ciné. 
Jeunesse de Châtellerault. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
touies jiniliatives en vue de la diffusion de la cullure cinémato- 
graphique. Siège social. 3, rue Chanoine-de-Villeneuve, Chäte:lerault 
(Vienne). 

28 mars 190. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Agria 
Sud-Ouest métropole. But: établir, renouveler et entretenir des rela- 
tions amicales entre les anciens élèves de l'institut agricole d’Algé- 
rie et de l’éco:e nationale d'agriculture d'Alger: Siège social: chez 
M. Facciotti, 177, boulevard Carnot, Agen. 


‘ mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association familiale catholique de Saint-Jean-Baptiste, Nantes. |::!: 
représentation et défense des droits et intérêts moraux et matériels 
en mit Siège social: chez M. Guenier, rue des Platanes, 
Nantes. 





MODIFICATIONS 





12 mars 1960. Déclaration à la-préfecture de police. La Fédération 
française du bridge translère son siège socia! du 53, avenue Ilocwr, 
Paris, au 43, avenue de Wagram, Paris. 


14 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L’'associa- 
tion Union sportive dijonnaise lransfère sun siège social du calé de 
Bourgogne, 20, place de la Répub:ique, Dijon, au bar Le Club, 
15, place de la République, Dijon. 


16 mars 1960. Déclaration à ja sous-préfecture de Corbeïl-Essonnes. 
L'association Groupement des donneurs de sang de Corbeil-Essonnes 
et environs change son titre qui devient Groupement des donneurs 
de sang bénévoles de Corbeil-Essonnes et environs. Siège social: 
60, rue Féray, Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 





21 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des dames de la Charité de Notre-Dame de la Daurade lransière son 
siège social du 3, rue de la Madeleine, Toulouse, au 1, place de la 
Daurade, Toulouse. 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. L’associa- 
tion Mer et Montagne transfère son siège social du 25, galeries Fleu- 
ries, Cannes, au parc Alexa: dra, appartement O-2, bloc A-2, boule- 
vard Alexandre-Ilf, Cannes (Alpes-Maritimes). 


28 mars 1960. Déelaralion à la préfecture du Nord. Les associations 
dites Amicales des anciens élèves de l’école Ampère et Amicale lai- 
que mixte Fombelle et Boucher-de-Perthes ont décidé de fusionner 
en une association d'anciens élèves dite Amicale laïque Roger- 
Salengro. But: établir un lien entre les famäles et les écoles afin 
de permettre à celles-ci de remplir pleinement leurs missions édu- 
catives et sociales. Siège social: 65, boulevard Montebello, Lille. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTOR!SATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


a 


23 février 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée a la préfecture de porice le 9 mars 1960.) Groupement inter- 
national pour l'organisation de la radiesthésie. Bul: étude, propa- 
gande, soutien scientifique, organisation de la profession. Sitst 
social : 8, rue de Surène, Paris. 





Paris. — lmprumerie des Journaux officiers, 26, rue Desaix. 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écriles et les réponses des ministres, 


Les Éditions des DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. P 
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et rapports. 
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Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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En vente : 


SECURITE CONTRE L'INCENDIE 
DANS LES ETABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC 





La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition de la brochure n° 1011, qui reproduit, mis à jour au 
1‘ février 1960, le règlement de sécurité contre les risques 
d'incendie et de panique dans les établissements recevant du 
public. 


Ce règlement comprend cinq parties : 


TITRE 1°, — Classement et contrôle des établissements. 

Tire IL —— Dispositions générales communes à tous les éta- 
blissements. 

Tire IIL — Dispositions particulières applicables aux éta- 


blissements de spectacles. 


TirRe IV, — Dispositions particulières applicables aux établis- 
sements à destinations diverses des types M à R 
(magasins de vente, restaurants, cafés, hôtels 
et pensions de famille, bals ou dancings, salles 
de réunion, de jeux, de conférences et établis- 
sements d'enseignement). 


TITRE IV bis. — Dispositions particulières applicables aux établis- 
sements à destinations diverses des types S à X 
(bibliothèques et archives, musées, salles d’ex- 
positions, établissements hospitaliers, établis- 
sements de divers cultes, banques, administra- 
tions, piscines). 


Cette brochure de 408 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente sous le n° 1011, au prix de 5 NF, ou expédiée franco 
sur simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 8063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15'].) 
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Ministère de l’agriculture. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 4 avril 1960 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 4 avril 
1960, pris sur le rapport du Premier ministre, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
24 mars 1960 portant que les nominations faites aux termes du pré- 
sent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
à titre militare et avec traitement : 


Au grade de chevalier. 


M. Gerbaux (Jacques-Fernand), inspecteur de 3° classe de la 
France d’outre-mer, Paris ; 22 ans 9 mois de services, dont 6 ans 
6 mois 14 jours de majoration pour services hors d'Europe et 
campagnes (services aériens compris). 

M. Thill (Jean-Victor), inspecteur de 3° classe de la France d'outre- 
mer, Paris ; 27 ans 8 mois 8 jours de services, dont 10 ans 1 mois de 
majoration pour services hors d'Europe et campagnes (services 
aériens compris) et 1 an 2 mois 19 jours au titre de la loi du 
26 septembre 1951. 





Administration générale. 





Par arrêté du 1°" avril 1960, M. Buzy Pucheu (Pierre), attaché de 


3° classe, 2° échelon, de la France d'outre-mer (indice brut 300), . 


est placé en position de service détaché auprès du ministère de l’édu- 
cation nationale pour une période de deux ans, à compter du 23 octo- 
bre 1959, pour servir à l’administration centrale sur un poste d’atta- 
ché de 3° classe, 3° échelon (indice brut 315). 











MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Administration générale. 





Par arrêté du 4 avril 1960, M. Jean Autin, inspecteur de 2: classe 
de la France d’outre-mer, est nommé chef du service de l’adminis- 
tration générale du ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 
Le présent arrêté prend effet à compter du 1‘ avril 1960. 





Archives de France, 





Par arrêté du 1°" avril 1960, Mlle Jacqueline Chaumie, conservateur 
de 1re classe, 4 échelon (indices : net, 550 ; brut, 785), aux archives 
nationales, désignée pour remplir les fonctions d’attachée de recher- 
che au centre national de la recherche scientifique, est placée, pour 
occuper cet emploi, en position de détachement de son cadre d’ori- 
Bine, pour une durée de six mois, à compter du 1°" octobre 1959, 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 avril 1960 portant nomination de conseillers d'Etat 
en service ordinaire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu les présentations du vice-président du conseil d'Etat, délibérant 
avec les présidents de section ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Ségalat, maître des requêtes au conseil d'Etat, hors 
cadre, est nommé conseiller d’Etat en service ordinaire, en rempla- 
 — de M. Toutée, qui a été nommé président de section au conseil 

tat. : 


M. Ségalat est maintenu, en sa nouvelle qualité, dans la position 
hors cadre. 


Art. 2. — M. Coste-Floret, maître des requêtes au conseil d'Etat, est 
nommé conseiller d’Etat en service ordinaire (1° tour intérieur), en 
remplacement de M. Ségalat, précédemment placé dans la position 
hors cadre. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ia Répu- 
blique française. 


Fait à Paris. le 4 avril 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ,. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret supprimant des greffes de tribunaux d'instance. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1960: page 2474, 
2° colonne, 16: ligne, au lieu de : « Brioude », lire : « Briouze », * 


- 





Délégation de signature, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment ses articles 82 et 84; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1°". — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Robert Lhez, 
directeur du personnel et de l’administration générale, M. André 
Kerever, sous-directeur du personnel et de l’administration générale, 
est habilité à signer, au nom du garde des sceaux, ministre de la 
justice, toutes ordonnances de paiement, de virement, de délégation 
ou de régularisation. 


rt. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


A 
- République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
EDMOND MICHELET, 





Secrétaires de parquet. 





Par; arrêté du 30 mars 1960, M. Chambaud (Camille), secrétaire de 
parquet de classe principale, 5° échelon, au tribunal de grande 
instance de Limoges, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 1° mai 1960. 


+0 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 1° avril 1960, M. Fernand Blachier, contrôleur 
civil de 2° classe, 4 échelon (indice 480), intégré conseiller civil de 
2" classe, 6° échelon, est détaché pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 17 janvier 1958, auprès de la’ délégation générale 
du Gouvernement en Algérie pour servir en qualité de chargé de 
mission (indice 480) (régularisation). à 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 mars 1960 admettant un conseiller de tribunal 
administratif à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 





Par décret en date du 30 mars 1960, M. Langlais (Robert), conseiller 
de 1° classe au tribunal administratif de Bordeaux, atteint par la 
limite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite, 





Administration générale. 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, M. Florisson (Pierre-Laurent- 
Jules-Armand), chef de division de classe exceptionnelle, 2° échelon, 
du corps autonome des chefs de division et attachés de la France 
d'outre-mer (indice net 550), est admis à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de service au titre de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer, pour compter du 19 juil- 
let 1960, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 


Par arrêté en date du 28 mars 1909, M. Foata, chef de division de 
classe exceptionnelle, 2° échelon, de la France d'outre-mer (corps 
autonome) (indice net : 550), est admis, sur sa demande, à bénéficier 
à compter du 1° avril 1960 des dispositions de l’article 20 du 
décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Foata est valable jusqu’au 
1°" janvier 1961, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge 
de son emploi. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 1°" avril 1960, M. Faugère (Jean-Jacques), attaché 
d'administration centrale, est détaché pour une durée maximale de 
cinq ans, à dater du 1°" juillet 1959, en qualité de chargé de mission 
auprès du fonds d'action sociale pour les travailleurs musulmans 
d'Algérie en métropole et pour leurs familles. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 1°" avril 1960, M. Jean Augustin, attaché de 1"° classe, 
2° échelon, à la préfecture de la Gironde, est placé en position de ser- 
vice détaché pour la période du 11 mars au 31 août 1959 inclus, en 
qualité d’attaché d’administration centrale de 1"° classe, 2° échelon, du 
ministère de l'intérieur, en service à l'administration centrale de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

M. Augustin, chef de division de préfecture de 1°" échelon, est 
maintenu dans cette position pour cinq ans, à compter du 1°" septem- 
bre 1959, pour exercer les fonctions précitées. 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Consell national de la vulgarisation du progrès agricole. 


Par arrêté en date du 21 mars 1960, M. Roger (Jean), ingénieur 
des services agricoles, est nommé secrétaire général du conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole. 





Section d'application de la recherche à la vulgarisation. 


Par arrêté en date du 25 mars 1960, M. Bord (André), ingénieur 
en chef, directeur des services agricoles de la Loire-Atlantique, est 
nommé chef de la section d'application de la recherche à la vulga- 
risation. 











Service de la répression des fraudes. 


Par arrêté du 1°" avril 1960 : 


Les fonctionnaires dont les noms suivent, du service m itai 
de la répression des fraudes, sont détachés, sur leur ae gr 
exercer les fonctions attachées à leur grade respectif auprès de 
la délégation générale du Gouvernement en Algérie : 

MM. Bonitchi (Gilbert), inspecteur (date d’effet du détachement : 

1°" avril 1957). j 

Rabiah Mohamed, inspecteur (date d'effet du détachement : 
1° août 1958). 

Massebœuf (Claude), inspecteur adjoint (date d'effet du déta. 
chement : 1°" septembre 1957). 

Giner (Henri), inspecteur adjoint (date d’effet du détachement : 
1° septembre 1957). 

Tercinier (François), inspecteur adjoint (date d'effet du déta- 
chement : 1°" février 1958). 

Martinière (Pierre), préparateur (date d’effet du détachement : 
1°" décembre 1958). 

Les détachements sont valables pour une période maximum de 
cinq ans, prenant effet à comptér des dates susindiquées. 


“ADR PA PR PEN ee 





MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 31 mars 1960 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 


Par décret en date du 31 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 3 février 1960 
portant que les nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier 
de la Légion d’honneur est attribuée à titre posthume aux militaires 
désignés ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Trehiou (Gabriel), lieutenant. Cette nomination dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur comporte lattribution de la Croix de la 
vaieur militaire avec palme ; elle annule la citation à l’ordre de 
l’armée aérienne accordée par ordre général n° 193 du 27 octobre 
1959 du général commandant la 5° région aérienne. 


Arnion (Bernard-Alphonse-Louis), lieutenant. 
Silvy (Bernard-Henri-François), lieutenant. 


Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
comportent Flattribution de la Croix de la valeur militaire avec 
palme; elles annulent les citations à l’ordre de l’armée aérienne 
accordées par ordre général n° 199 du 16 novembre 1959 du généra! 
commandant la 5° région aérienne. 


Clay (Léon-Ernest), sous-lieutenant. Cette nomination dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur comporte l'attribution de la Croix 
de la valeur militaire avec palme ; elle annule la citation à l’ordre 
de l’armée aérienne, accordée par ordre général n° 207 du 7 décem- 
bre 1959 du général commandant la 5° région aérienne. 


Jourdy (Chantal-Marie-Louise), convoyeuse de l’air de 3° classe. Cette 
nomination dans i’ordre national de la Légion d’honneur comporte 
l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme ; elle 
annule” la citation à l’ordre de l’armée aérienne accordée par ordre 
général n° 208 du 15 décembre 1959 du général commandant ia 
5° région aérienne. 





Par décret en date du 31 mars 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur du 3 février 
1960 portant que la nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de 
chevalier de la Légion d’honneur est attribuée, à titre posthume, 
au militaire désigné ci-après : 


ARMÉE DE L’AIR 


Fay (Michel-Paul-André), lieutenant. Cette nomination dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur ne comporte pas lattribution 
de la Croix de guerre, l'intéressé ayant fait l’objet d’une citation 
individuelle lors de son décès. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 février 1960 : 

Page 1293, 2° colonne, au lieu de : « Basset (François-Ange-Marie 
ancien soldat du 94° régiment d'infanterie, classe 1914, mle 422 au 
recrutement de Rennes », lire : « recrutement de Saint-Brieuc » te 
reste sans changement). 

Page 1294, 2° colonne, au lieu de : « Compain (André), ancien capo- 
ral du 121* bataillon de chasseurs à pied, classe 1912, mle 224 au 
recrutement de Laval », lire: « recrutement de Magnac-Laval » (le 
reste sans changement). 
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> du 31 mars 1960 portant promotion d'officiers 
au & l'armée active (armée de terre). 





Par décret en date du 31 mars 1960, sont promus à titre définitif : 


TROUPES METROPOLITAINES 


mnt 2 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 

M. Huon de Kermadec (Hervé-Louis-Charles), en remplacement de 
M. Chene, retraité. 

M. Fiere (Michel-Joseph), en remplacement de M. Miche de Malleray, 
retraite. 

M. Chombart de Lauwe (Marc-Henry-Jean) (D. E. M.), en rempla- 
cement de M. Peponnet, retraité. 

M. Santini (Paul), en remplacement de M. Amann, retraité. 

M. Gazeau (Claude-Benoît-Emile-Ernest-François), en remplacement 
de M. Lallemand, retraité. 


(Pour prendre rang du 2 avril 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Watel (Maurice-Edouard) (B. E. M. S.), en 
remplacement de M. Ducousso-Tassel, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1‘ avril 1960.) 


Les chefs de bataillon : 

M. Rochette-Castel (Edouard-Yvon), en remplacement de M. Huon 
de Kermadec, promu. 

M. Bizot (Henri-Eugène-Alfred), en remplacement de M. Fiere, 
promu. , 

M. d’Agier de Rufosse (Guy-Christian-Louis-Gabriel), en remplace- 
ment de M. Chombart de Lauwe, promu. 

M. Bernardeau (PierreEdgard-François), en remplacement de 
M. Santini, promu. 

M. Arnaud (Paul-Henri-Charles-Philippe), en remplacement de 
M. Gazeau, promu. 

M. Le Marois (Yves-Pierre-Gustave), en remplacement de M. Conte, 
retraité. 

M. Brosseau (Henri-Jean-Ernest) (D. E. M), en remplacement de 
M Soulier, retraité. 

M. Paille (Raoul-Victor), en remplacement de M. Ayzac, retraité. 

M. Boyer (Maurice-Achille-Pierre-Albert), en remplacement de 
M. Dumas, décédé. 

M. Ligier de La Prade (Jean-Marie-Guy), en remplacement de 
M. de Bellaigue de Bughas, retraité. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960) 


Les capitaines : 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Reïnert (Pierre-Eugène-Marcel), en 
remplacement de M. Rochette-Castel, promu. 

2° tour (choix, 1'"° partie). M. Gaillard (Pierre-Jean-François) (B. P.), 
en remplacement de M. Bizot, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Beauge-Berube (Henri-Eugène-Marie), 
en remplacement de M. d’Agiér de Rufosse, promu. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Taelman (Jean-Henri-Albert) (D. E. M.), 
en remplacement de M. Bernardeau, promu. 

l°* tour (choix, 2* partie). M. Marchand (Pierre-Marie-Honoré- 
Joseph) (B. P.), en remplacement de M. Arnaud, promu. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Poupat (Pierre-Jean-François), en 
remplacement de M. Le Marois, promu. 

l‘" tour (choix, 2° partie). M. Louis (Charles-Adrien-Robert), en 
remplacement de M. Brosseau, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Rognoni (Paul), en remplacement de 
M. Paille, promu. 

l°" tour (choix, 2° partie). — M. Quilfen (Pierre-Louis) (D. E' M.), 
en remplacement de M. Boyer, promu 

2" tour (choix, 1"* partie). M. Benezech (Maurice-Gabriel), en rem- 
placement de M. Ligier de La Prade, promu. 

l°" tour (choix, 2° partie). M. Buzzo (Erasme) (D. T.), en rempla- 
cement de M. Le Lidec, retraité. 

2° tour (choix, 1° partie). M. Quiles (René-Gabriel), en remplace- 
ment de M. Cholet, tué au, combat. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Tiphine (Bernard-Léon) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Cambolive, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Forhan (Marcel) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Rascle, retraité. 








1e" tour (choix, 2° partie). M. Quinio (Joseph), en remplacement 
de M. Prost, té. 
2° tour (choix, 1"° partie). M. Verdun (Joseph-Henri), en remplace- 


ment de M. Delegue, retraité. 

1 tour (choix, 2‘ partie). M. Poirot (Roland-Lucien-Benjamin- 
Charles), en remplacement de M. Labignette, retraité. 

2° tour (choix, 1'* partie), M. Lavalou (René), en remplacement de 
M. Courbon, tué au combat. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Roy (William-Raoul), en remplacement 
de M. Barre, retraité. 

2* tour (choix, 1"° mères M. Boteculet (Gilbert-Pierre-Louis), en 
remplacement de M. tide, retraité. 

1*" tour (choix, 2° partie). M. Lagrange (Maurice-Henri-Paul), en 
remplacement de M. Birnon, retraité. 

2* tour (choix, 1'° partie). M, Esclangon (Edmond-Antoine), en 
remplacement de M Ransan, retraité. 

1" tour (choix, 2° partie). M. Ollivier (Charles-Jean-Marie), en 
remplacement de M. Vaissier, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Mondoloni (Jacques-Pierre). — Orga- 
nisation. ‘ 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Paulin (Robert-Pierre-Henri). — Orga- 
nisation. 

: tour (choix, 1° partie). M. Boghossian (Léon-Jean). — Organi- 
sation. 

1er tour (choix, 2° partie). M. Cann (René-Jean-François-Marie)., — 
Organisation. 

ï tour (choix, 1° partie). M. Lacrose (Georges-Albert). — Organi- 
sation. 

1°" tour (choix, 2° partie), M. Moureau (René-Louis), — Organisation, 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Ott (Jean-Eugène). — Organisation. 

1° tour (choix, 2° partie). M. Berenguier (Hippolyte-Louis), — 
Organisation. 

& tour (choix, 1'° partie). M. Sarrus (Jacques-André). — Organi- 
sation. 

LS tour (choix, 2° partie). M. Herbillon (André-Marcel), — Organi- 
sation. 
à - tour (choix, 1'"° partie), M. Michaud (Marcel-Pierre). — Organi- 
sation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Lenormand (Jean-Gustave-Louis), en rem- 
placement de M. Reinert, promu. 

2: tour (choix). M. Quentrec (Fernand) (capitaine à titre temporaire 
du 1°° février 1960), en remplacement de M. Gaillard, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Janoueix (Roger-Francisque-Elie), en rem- 
placement de M. Beauge-Berube, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Cesarini (Charles-Jean) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Taelman, promu. 

2° tour (choix). M. Javelaud (Jacques-Henri-Louis) (B. P.), en rem- 
placement de M. Marchand, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Legrand (Auguste-Charles), en remplace- 
ment de M. Poupat, promu. 

1°: tour (ancienneté). M. Bourda (Bertrand-Alfred), en remplace- 
ment de M. Louis, promu. 

2° tour (choix). M. Brouens (Serge-Maurice), en remplacement de 
M. Rognoni, promu. 
” 8° tour (ancienneté). M. Jouaville (Paul-Jules-Félix), en remplace- 
ment de M. Quulfen, promu 

1°" tour (ancienneté). M. Storme (Pierre-Alexandre-Henri), en rem- 
placement de M. Benezech, promu. 

2° tour (choix). M. de Lingua de Saint-Blanquat d'Esplas (Serge- 
Marie) (B. P.), en remplacement de M. Buzzo, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Casse (Marcel), en remplacement de 
M. Quiles, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Poulin (Yves-Léopold), en remplacement 
de M. Tiphine, promu 

2° tour (choix). M. Ferrari (Jacques-Maurice-Jean-José) (B. P.), en 
remplacement de M. Forhan, promu. 

83° tour (ancienneté). M. Catalini (Roger-Victor), en remplacement 
de M. Quinio, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Marsal (Georges-Marcel), en remplacement 
de M. Verdun, promu. 

2° tour (choix). M. Arino (Emile-Bernard), capitaire à titre tempo- 
raire du 1°" janvier 1955, en remplacement de M. Poirot, promu. 

3° tour (ancienneté), M. Boccanfuso (Antonin), en remplacement 
de M. Lavalou, promu 

1°" tour (ancienneté). M. Tomasini (François), en remplacement de 
M. Roy, promu 

2° tour (choix). M. Bencheïkh Amira, capitaine à titre temporaire 
du 1°" janvier 1955, en remplacement de M. Boteculet, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Regnier (René-Joseph-Louis), capitaine à 
titre temporaire du 1‘ août 1959, en remplacement de 54. Lagrange, 
promu. 
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1°" tour (ancienneté). M. Lacquement (Yves-Marie-Gabriel-Paul- 
Désiré) (B P.), en remplacement de M. Esclangon, promu. 

2° tour (choix). M. Dupre (Gilbert-Jean), en remplacement de 
M. Ollivier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Andreano (Jean-Bernard) (B. P.), en rem- 
placement de M. Mondoloni, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Stil (Robert-Emile-André), en remplace- 
ment de M. Paulin, promu. 

2° tour (choix). M. Tocqueville (Guy-Charles-Henri) (B. P.), en rem- 
placement de M. Boghossian, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Pargade-Balen (Jean-Marie-Victor) (B. P.), 
en remplacement de M. Cann, promu. 


1°" tour (ancienneté), M. Dumartin (Martin), en remplacement de 
M. Lacrose, promu. 

2* tour (choix), M. Montagnon (Pierre-Paul) (B.P.), en remplace- 
ment de M. Moureau, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Cadaugade (Yves-Jean-François), en rem- 
placement de M. Ott, promu. 


1°" tour (ancienneté), M. Leclercq (Jules-Fernand), en remplace- 
ment de M. Berenguier, promu. 


2* tour (choix), M. Reyes (Marcel-Jean-Claude) (B.P.), en rem- 
placement de M. Sarrus, promu. 
3° tour (ancienneté), M. Krempf (Adrien-André-Emile), en rem- 


placement de M. Herbillon, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Colombani (Charles-Guerrin), en rem- 
placement de M. Michaud, promu. 

2° tour (choix). M. Lanoux (Marc-Gilbert) (B. P.), en remplacement 
de M. Favier, retraité, 

3° tour (ancienneté). M. Gomez (François), en remplacement de 
M. Rumain, retraité. 


1°" tour (ancienneté). M. Acquaviva (Angelet), en remplacement de 
M. Augier, retraité 

2 tour (choix). M. Martret (Charles-Marie) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Pennachioni, retraité. 

3* tour (ancienneté). M. Deneau (Fernand-Clotaire), en rempla- 
cement de M. Amaury, admis adjoint administratif des corps de 
troupe, 


1°" tour (ancienneté). M. Brousse (Maurice-Henri), en remplace- 
ment de M. Signori, admis chancellerie. 

2* tour (choix). M. Granger (Jacques-Henri-Paul-Marie) (B. P.), en 
remplacement de M. Tarillon, retraité. 

3* tour (ancienneté), M. Duband (Marcel-François-Pierre), en rem- 
placement de M. Sepulchre, tué au combat. 


1°" tour (ancienneté). M. Colas (René-André), en remplacement de 
M. Messan retraité. 

2* tour (choix). M. Vaillant (Henri-Marie-Robert), en remplacement 
de M. Bagneux, retraité. 

3* tour (ancienneté). M. Puissant (Jacques-Maurice-Alphonse), en 
remplacement de M. Richard, retraité. 


1°" tour (ancienneté). M. Carpentier (André-Marcel), en rempla- 
cement de M. Bouet, retraité. 

2* tour (choix). M. Pouilloux (Claude-Robert) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Allombert-Maréchal, tué au combat. 

3* tour (ancienneté). M. Garrigue (Charles-François-Joseph), en 
remplacement de M Cavacece, retraité. 


1*"tour (ancienneté), M. Fabre (Roger-René-Robert), en rempla- 
cement de M. Herbelin, retraité. 

2° tour (choix). M. Douceret (Serge-Albert), en remplacement de 
M. Tourres, retraité. 

3° tour ancienneté) M. Bordatto (Robert-Augustin), en remplace- 
ment de M. Perriod, retraité. 


1°" tour (ancienneté). M. Berthon (André-Pierre) (B P), en rem- 
placement de M. Pouchoulin, retraité. 

2" tour (choix). M. Rudloff (Jean-Marie-Louis), en remplacement 
de M. Maurice, retraité, 

3° tour (ancienneté). M. Peyronnet (Albert), en remplacement de 
M. Fargier, retraité. 


ler tour (ancienneté). M Mokrani (Bader-Dinea), en remplacement 
de M. Cohendol, retraité. 

2° tour (choix,. M. Chevalier (Jean-Ernest-Maurice), (B P), en rem- 
placement de M. Bret, retraité. 

3° tour (ancienneté). M Renaud (Sadi-François-Jules), en 
cement de M. Guerre, retraité. 


rempla- 


OFFICIERS SERVANT A TITRE ÉTRANGER 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


M. le lieutenant Elrikh (Alexandre). 





—— 


Arme blindée et cavalerie. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 

M. Grandpierre (Georges-Constant-Victor), 
M. Schneider, retraité. 

M. de Montardy (René-François- 

en remplacement de M. Fauchon- 


en remplacement de 


gis-Arnaud) (B. E. M. S.,, D. E. M, 
plée, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les chefs d’escadrons : 

M. Boulesteix (Pierre-Lucien), en remplacement de M. Vidalin, 
retraité. 

M. Boyer de Fonscolombe de La Mole (Charles-Marie-Philippe- 
Robert), en remplacement de M. de Bort, promu. 

M. Bommenel (René-Joseph-Régis), en remplacement de M. Jouslin 
de Pisseloup de Noray, promu. 

M Girard (Max-Pierre) (D. E. M.), en remplacement de M. d’Abo. 
ville, promu. 


Au grade de chef d’escadrons. 
. (Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les capitaines : 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Cros (Louis-Maurice-René), en rempla- 
cement de M. Emmery, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Oberlaender (Pierre-Jacques), en 
remplacement de M. Drapied, retraité. 

2* tour (choix, 1'° partie). M. Pichon (Alain-Jacques-Marie), en rem- 
placement de M. Parent du Chatelet, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Mauz (Jean-Paul-Joseph-Eberhard), 
en remplacement de M. Barro, retraité. 

> tour tchoix, 1l'° partie) M. Chrétien Lucten-Aridré- Georges) 
(B. P.), en remplacement de M. de Lantivy de Trédion, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Gazzeri (Gilbert-Alphonse), en rem- 
placement de M. Boulesteix, promu. 

2° tour (choix, 1'*° partie). M. Catala (Georges-Charles-Joseph) (B. P.), 
en remplacement de M Boyer de Fonscolombe de La Mole, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Biraben (Charles-Jean), en remplace. 
ment de M. Bommeñnel, promu. 

2° tour (choix, l'° partie). M. Méric de Bellefon (Bernard-Joseph- 
René), en remplacement de M. Girard, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie) M. Bourgeois (Maurice-Marie-Jean- 
Ernest) (B. P.). — Organisation. 

2° tour (choix, 1‘° partie). M. Jobin (Marie-Joseph-Bernard) (D. E. M.). 
— Organisation. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Maurice (Marcel-Edouard-Eugène). — 
Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M Daguzan (Jean-Edmond-Pierre), en rem- 
placement de M. Gailtier, retraité. 

2* tour (choix). M. Bourguignon (René-Albert), en remplacement de 
M. Flour, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Gaillardo (Pierre-Maunik), en remplace- 
ment de M. Teissie. retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Poirotte (Roger-Emile-Jean), en remplace- 
ment de M. François, retraité. 

2 tour (choix). M. Cotte (Bernard-Auguste-Marie), en remplace- 
ment de M. Ledoux, tué au combat. 

3° tour (ancienneté). M. Lignon (Louis-Eugène-Joseph), en rempla- 
cement de M. Dufour, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Aïlbinet (Jacques-Francis-Gabriel), en 
remplacement de M Michon, promu. c 

2° tour (choix). M. Mialet (Michel-Marie-Adrien), en remplacement 
de M. Béthouart, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Pujol (Jean-Elie) (B. P.), en remplacement 
de M. Simonet, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Jolly (Guy-René-Jacques), en remplacement 
de M. Grattard, promu. 

2 tour (choix). M. Delcourt (Bernard-Marie-Joseph), en remplace- 
ment de M. de Seroux, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Aboudaram (Alex), en remplacement de 
M. Thomas. promu. 

1e" tour (ancienneté). M. Thuilleaux (Jacques-Marcel-Paul), en rem- 
placèment de M de Montalembert de Cers, promu. 

2° tour (choix). M. Dupont de Dinechin (Bernard- Marie-Joseph), en 
remplacement de M. Itié, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Jannin (Marcel-Charles-Henri), en rempla- 
cement de M. Pavaut, promu. 
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1 tour (ancienneté). M. Jouffroy (Jean-Claude-Marie) (B. P.), en 
remplacement de M. Märtin, promu. 

> tour (choix). M Julien de Zelicourt (Jacques-Marie-Joseph- 
Camille), en remplacement de M. Chandelier, promu. 

3: tour (ancienneté). M. Nouan (Robert) (ob. pil.), en remplacement 
de M. Dauffer, promu. 


Artillerie. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 
M. Lesur (Jacques-Marie-Joseph-Etienne-Louis), en remplacement de 
M. Bossy, retraité. 
M. Bidard (Claude), en remplacement de M. Lancrenon, nommé 
général. : : 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les chefs d’escadron : 

M. Waiter (Guy-Pierre) (B. T.), en remplacement de M. Hecquet, 
promu 

M. Petitpas (Charles-Vivian), en remplacement de M. Lavarde, 
promu. ] 

M. Manet (Bernard-Marie-François-Firmin) (B. P.), en remplacement 
de M. Bacquie, retraité. 

M. Rivie (Louis-Auguste) (ob. bal.), en remplacement de M. Garçon- 
Dufour, retraité. 


Au grade de chef d'escadron. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les capitaines : 

> tour (choix, 1° partie). M. Clemang (Jean-Louis-Michel), en rem- 
placement de M. Millot. promu. 

1°" tour (choix, 2° partie), M. Chevrier (Jules-Julien-Georges-Joseph), 
en remplacement de M. Daniel, retraité. 

2 tour (choix, 1'° partie). M. Guilliet (Jean), en remplacement de 
M. Saint-Martin, retraité. 

1‘ tour (choix, 2° partie). M. Marx (Roger-Charles-Marie), en rem- 
placement de M Polydor, retraité. 

2 tour (choix, 1"* partie). M. Royer (André), en remplacement de 
M. Harmand, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Meunier (René-Edouard-Joseph), en 
remplacement de M. Petit, retraité. 

2° tour (choix, 1"° partie). M. Morand (Marcel), en remplacement de 
M. Vogt, admis service du matériel. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Battut (Jean-Marie-Félix), en remplace- 
ment de M. Herrgott, retraité. 

2° tour (choix, 1"* partie). M. Niclausse (Marcel-René), en remplace- 
ment de M. Hemmerle, retraité. 

1°" tour (choix. 2° partie), M. Donot (André-Marc), en remplacement 
de M. Laizet, retraité. 

2* tour (choix, 1"* partie). M. Costa (Charles), en remplacement de 
M. Dubois, retraité. 

l** tour (choix, 2° partie). M. Despierre-Corporon (André-Jean- 
Robert) (D. T.), en remplacement de M. Breche, retraité. 

2* tour (choix, 1"* partie). M. Edlinger (Georges), en remplacement 
de M. Magne, retraité. s 

1°" tour (choix, 2° partie), M. Gautronneau (Jean-Louis-Marie), en 
remplacement de M. Debaty, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants : 

l°" tour (ancienneté) M. Castagne (Emilien-Edouard-Jean), en rem- 
Placement de M. Prigent, tué au combat. 

2" tour (choix. M. Romangin (Pierre-Jean), en remplacement de 
M. Billet, promu. 
_ 3" tour (ancienneté). M. Duc (André-Jean), en remplacement de 
\. Servantie, promu. 

l°" tour (ancienneté). M. Aumeran (Francis-Maximilien-Auguste), en 
remplacement de M. Viboud, promu. 

2° tour (choix, M. Kermarrec (Yves-Marie), en remplacement de 
M. Le Roux, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Lamude (André-Henri), en remplacement de 
M. Reinbold, promu. 

l°* tour (ancienneté). M. Fenouillet (Louis-Jean) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Maragi. promu. 

2° tour (choix). M. Le Camus (Jacques-Maurice-Joseph), en rempla- 
cement de M. Brincat, promu. 

3" tour (ancienneté). M. Cauneille (Jacques-Benjamin-Emile) (Ob. 
Pil), en remplacement de M. Louboutin, promu. 


. 





1e" tour (ancienneté). M. Lucas (Joseph-Théodore-Marie), en rempla- 
cement de M. Legorgeu, promu. 
2° tour (choixr. M. Barascud (Guy-Joseph-Lucien), en remplacement 
de M. Dupuy, promu. É 

8° tour (ancienneté). M. Rudfloff (Michel-Paul-Luc), en remplace- 
ment de M. Knerr, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Collin (Georges-Maurice), en remplacement 
de M. Couillaud, admis service des essences. 

2* tour (choix). M. Remondeau (Robert-Paul-François), en rempla- 
cement de M. Mahe, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Doussot (Gilles-Firmin-Achille), en rempla- 
cement de M. Devemy, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Charrel (Jacques-Jean) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Petit, retraité. 

2° tour (choix). M. Kilque (Gérard), en remplacement de M. Tachet, 
retraité. 

3* tour (ancienneté). M. Rando (Claude-Marcel) (Ob. Pil), en 
remplacement de M. Bernard, retraité. 

1 tour (ancienneté). M. Paysant (Pierre-Louis-Jean), en rem- 
placement de M. Varlot, retraité. 

2* tour (choix). M. Billot (Daniel-Charles), en remplacement de 
M. Vuillomet, retraité. 

3* tour (ancienneté). M. Molliere (Pierre-Marie-Joseph) (Ob. Av.}, 
en remplacement de M. Girouin, retraité. 

1e" tour (ancienneté). M. Vidal (Pierre-Maurice-Germain), en rem- 
placement de M. Boloh, retraité. 

2* tour (choix). M. Le Bourhis (Jean-Augustin), en remplacement 
de M. Berger, admis service du matériel. 

3* tour (ancienneté). M. Gadais (Paul-Maurice-Guy-Marie), en rem- 
placement de M. Levazeux, admis service du matériel. 

l°* tour (ancienneté). M. Bougault (François-Georges), en rempla- 
cement de M. Loublie, admis service du matériel. 

2* tour (choix). M. Malval (Pierre-Robert-Adrien), en remlacement 
de M. Raguet de Brancion de Liman, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Sivade (Fernand-Jean-Emmanuel) (Ob. Av.), 
en remplacement de M. Tacquet, admis gendarmerie. 


Train. 


Au grade de colonel. 


(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Fuchs (René-Puïis-Marcel), en remplacement 
de M. Poupard, retraité. | 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les chefs d’escadron : 
M. Derriennic (Yves-Marie-François) (B. E. M. S.), en remplacement 
de M. Valentin, promu. 
M. Martinon (Charles-Marie-Léon-Théodore)}, en remplacement de 
M. Guichard, retraité. 


Au grade de chef d'escadron. 


(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les capitaines : 

2* tour (choix, 1° partie). M. Brun (Marcel-Raymond), en rempla- 
cement de M. Girard, promu. 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Prioux (Robert-Pierre-Jean), en rem- 
placement de M. Clausse, retraité. 

2° tour (choix, 1"* partie). M. Balabeau (Léon-Gabriel), en rempla- 
cement de M. Chouquet, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Ouvrie (Paul-Emile-Ghislain), en rem- 
placement de M. Burcez, retraité. 

2* tour (choix, 1"* partie). M. Le Cornec (André-Edouard-Marie), 
en remplacement de M. d'Hauteville, retraité. 

1e" tour (choix, 2° partie). M. Salanova (Alphonse-Joseph), en rem- 
placement de M. Derriennic, promu. 

2 tour (choix, 1° partie). M. Lapousterle (Jean-Robert), en rem- 
placement de M. Maäartinon, promu. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants : 
1°" tour (ancienneté). M. Carbonnell (Joaquin), en remplacement 
de M. Mattei retraité. 
2 tour (choix). M. Levigne (Jean), en remplacement de M. Floch, 
tué au combat. 
3* tour (ancienneté). M. Souche (Bernard), en remplacement de 
M. Deconinck, retraité. 
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1" tour (ancienneté). M. Guicharrousse (Benjamin), en remplace- 
ment de M. Brun, promu. 

2 tour (choix). M. Morvant (Gilbert-Joseph-Gustave), en remplace- 
ment de M. Prioux, promu. 

3* tour (ancienneté). M. Di Maria (Henri), en remplacement de 
M. Balabeau, promu. 

1** tour (ancienneté). M. Millot (Jean-Emile), en remplacement de 
M. Ouvrie. promu. 

2* tour (choix). M. 
M. Le Cornec, promu. 

3° tour (ancienneté). 
nova, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Prevost (Fernand-Edmond), en remplace- 
ment de M. Lapousterle, promu. 


ombaut (Jean-Francis), en remplacement de 


M. Gorsse (Henri), en remplacement de M. Sala- 


2* tour (choix). M. Garret (Marcel-Marc). — Organisation. 
3° tour (ancienneté). M Mercier (Robert-Alphonse). — Organisation. 
1°" tour (ancienneté), M. Lebart (Charles-Victor). — Organisation. 
2* tour (choix). M. Jerome (Antonio-Michel-André). — Organisation. 
3° tour (ancienneté). M. Tourret (Gilbert). — Organisation. 
Génie. 
A. — ARME 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 
M. Estournet (Jean-Joseph-Y ves) 
M. Terrienne. promu. 
M. Dussans (Marcel-Edmond-Jean) (D. T.), en remplacement de 
M. Lapaume, promu. _ 
M. Feger (Joseph) (D. T.), 
retraité. 


(D. T.), en remplacement de 


en remplacement de M. Herbreteau, 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les chefs de bataillon : 
M. Bernard (Maurice-Marie-Frédéric), en remplacement de M. Cho- 
quet, promu. 
M. Peninou (Raphaël-Pierre-Marc), en remplacement de M. Estour- 
net, promu. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les capitaines : 

1+" tour (choix, 2° partie). M. Brihaye (Roger-Georges), en rempla- 
cement de M. Mercier, promu. 

2: tour (choix, 1'‘* partie). M. Porteres (Jacques-Gabriel) (D. E. M. 
B. P.), en remplacement de M. Le Saouter, promu. 

1 tour (choix, 2° partie). M. Arrieudebat (Pierre-Clément-André), 
en remplacement de M. Bernard, promu. 

2* tour (choix, l'° partie). M. Charles (Guy), en remplacement de 
M. Peninou, promu 

1" tour (choix, 2’ partie) M. Hovette (Bertrand-Clotaire), en rem- 
placement de M. Chantegreil, retraité. 

2* tour (choix, 1° partie). M. Miard (Henri-Nestor-Léon), en rem- 
placement de M Loevenbruck, retraité. 

1°" tour (choix, 2‘ partie). M Dugourgeot (Louis-Félicien), en rem- 
placement de M Piat, retraité. 

2 tour (choix, 1'* partie), M. Nardin (Charles-Georges-Pierre), en 
remplacement de M. Minet, décédé. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M. Buhannic (Marcel-Marie), en remplace- 
ment de M. Brihaye, promu. 

2 tour (choix. M. Bouziges (Roland-Alban), 
M. Arrieudebat, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Brisson (Yves-Antoine), en remplacement 
de M. Hovette, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Goudon de Lalande de L’Heraudiere 
(Jacques Marie-André), en remplacement de M. Dugourgeot, promu. 

2° tour (choi&} M. Taver (Lucien-Auguste) (D. T.), en remplacement 
de M. Porterëés. promu. 

3° tour (ancienneté). M. Beriard (Lucien), en remplacement de 
M. Charles, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Muller (Louis-Georges-René), capitaine 
à titre temporaire du 1°’ février 1960, en remplacement de M. Miard, 
promu. 

2 tour (choix). M. Sorba (Pierre-Lucien), en remplacement de 
M. Nardin, promu 

3° tour (ancienneté). M. Carreau (Michel), capitaine à titre tempo- 
raire du 1° tévrier 1960, — Organisation. 


en remplacement de 








1°" tour (ancienneté). M. Pauchet (Charles-Maurice), en remplace- 


ment de M. Poutrel, retraité, 
2° tour (choix). M. Vogein (Jacques-Louis). — Organisation. | 
3° tour (ancienneté), M. Quere (Jean). — Organisation. 


B. — ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Génie. 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


M. le capitaine Moracchini (Eugène), en remplacement de M. Berard, 
promu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les lieutenants : 


3° tour (choix). M. Mol-Valentin (Lucien), en remplacement de 
M. Kiefer, promu. 


4 tour (choix). M. Bindner (André), en remplacement de M. Morac- 
chini, promu. 


D. — ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 
M. le capitaine Biesse (Armand-Paul-Léon). — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les lieutenants : 
3* tour (choix). M. Sorriaux (François), 
M. Biesse, promu. 
4 tour (choix). M. Parfait (Henri-Georges-Charles-Armand-Emile). 
— Organisation. 
re tour (ancienneté). M. Poiroux (Emile-Louis-Henri), — Organi- 
sation. 


en remplacement de 


Transmissions. 
A. — ARME 
Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Guizouarn (Jean-Marie), en remplacement 
de M. Reyniers, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les chefs de bataillon : 
M. Dailly (Robert-Jean), en remplacement de M. Guizouarn, promu. 
M. Germain (Jean-Jacques), en remplacement de M. Guyot, retraité. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les capitaines : 

1°" tour (choix, 2* partie). — M. Ducaud (Robert-Maurice-Pierre), 
en remplacement de M. Dailly, promu. 

2° tour (choix, 1'° partie). — M. Giraudet (Mathieu-Louis), en 
remplacement de M. Germain, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). — M. Desnoyers (Raymond), en rempla- 
cement de M. Bos, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). — M. Gout (Roger-Jean). — Organisation. 

1°" tour (choix, 2* partie). — M. Guilini (Roland-Jean-René) (D. T). 
— Organisation. 


2* tour (choix, 1° partie). — M. Comes (François-Joseph) (B. T. 
D. T.). — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960) 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M. Hamon (Jean), en remplacement de 
M. Ducaud, promu. 

2° tour (choix). M. Lemasquerier (Bernard-Fernand-Pierre) (B. P.), 
en remplacement de M. Giraudet, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Van Doren (Eugène-Jean), en remplacement 
de M. Desnoyers, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Baby (Pierre-Henry), en remplacement 
de M. Gout, promu. 

2" tour (choix). M. Balanger (Rémy), en remplacement de M. Gui- 
lini, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Cosso (Jean-Baptiste-Etienne), en rempla- 
cement de M. Comes, promu. 
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je" tour (ancienneté). M. Pauly (Georges-Henri), en remplacement 
de M. Guillou, retraité. 

> tour (choix), M. Mourlot (Pierre-Albert), en remplacement de 
M. Clavel, retraîté. 

3 tour (ancienneté). M. Charrier (Pierre-Jean), en remplacement 
de M. Fleury, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Brouchon (Lucien-Gabriel-Henri), en rem- 
placement de M. Duchet, retraité. 

> tour (choix). M. Duval (Henri-Marie-Etienne). — Organisation. 

3: tour (ancienneté). M. Couderc (Aimé-Robert). — Organisation. 


B. — ADJOINTS DES SERVICES DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. le capitaine Chapuis (Victor-André), en remplacement de 
M. Mathieu, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960) 


Les lieutenants : 


1" tour (ancienneté). M. Amoric (Paul-Elie-Laurent-Hippolyte), en 
remplacement de M. Chapuis, promu. 


> tour (choix). M. Bouziguet (André-Philippe), en remplacement 
de M. Sennechaël, retraité. 


Adjoints de chancellerie, 


Au grade de commandant. 


LA 


(Pour prendre rang du 1°" avril 1960) 


Les capitaines : 


M. Divo (François-Jean). — Organisation. 
M. Montech (Guillaume-Jean-Joseph). — Organisation. 
M. Poisson (Georges-Louis-Alexandre). — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960) 


Les lieutenants : 
1" tour (ancienneté). M. Bogey (René-Eugène), en remplacement 
de M. Sirieix, retraité. 
2° tour (choix). M. Gobard (Pierre-Jean-Louis), en remplacement de 
M. Boscheron, retraité, 


3* tour (choix). M. Monot (Jean-Charles), en remplacement de 
M. Lannesval, retraité. 


4 tour (choix). M. Riche (Abel-Daniel), en remplacement de 
M. Cousson, décédé. . 


1°" tour (ancienneté). M. Bellanger (Georges-Maurice), en rempla- 
cement de“M. Barbe, retraité. 


2 tour (choix). M. Cuny-Ravet (Marius-Auguste), en remplacement 
de M. Lassale, retraité. 


3 tour (choix). M. Le Gall (Yves-Marie), en remplacement de 
M. Letellier, promu. 


Adjoints administratifs des corps de troupes. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les capitaines : 


M. Alphaize (Henri-Raymond), en remplacement de M. Lataillade, 
retraité. 


M. Maurette (Maurice), en remplacement de M. Laffaille, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°’ avril 1960.) 


Les lieutenants : 
4 tour (choix). M. Coy (Michel), en remplacement de M. Canouet, 
retraité, 
1°" tour (ancienneté). M. Sare (Aimé-Ferdinand), en remplacement 
de M. Gabriel, retraité. 


2° tour (choix). M. Gouhier (Léon-Alfred), en remplacement de 
M. Segard, -retraité. 

3° tour (choix), M. Leclerc (Gaston-Emile), en remplacement de 
M. Bastrios, retraité. 

4 tour (choix). M. Teisseire (Maurice-Lucien-Charles), en remplace- 
ment de M. Sueur, retraité. 








1°" tour (ancienneté). M. Coadou (Yves-François-Marie), en rempla- 
cement de M. Boube, retraité. 


2° tour (choix). M. Simon (André-Joseph-Cyr), en remplacement de 
M. Malavialle, retraité, 


3° tour (choix). M. Wattine (Roland-Louis-Henri), en remplacement 
de M. Parigi, promu. 
Officiers des affaires militaires musulmanes. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les capitaines : 


M. Nicolai (Ange-François-Charles), en remplacement de M. Damon, 
promu. 


M. Molinari (René-Gabriel). — Organisation. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 
1°" tour (ancienneté). M. le lieutenant Blanc (Robert-Ernest-Lucien), 
en remplacement de M. Gousse, promu. 
Recrutement. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Oustric (Georges-Paul), en remplacement 
de M. de La Grange, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. le commandant Denis (Gaston-Maximilien-Auguste), en rempla- 
cement de M. Gaudy, promu. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les capitaines : 


1°" tour (choix, 2° partie), M. Lebouc (Marcel-Ernest), — Organisa- 
tion. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Friedrick (Jean-Louis). — Organisa- 
tion. 

1 tour (choix, 2° partie). M. Martinez (André), — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les lieutenants : 


3° tour (ancienneté). M. Braquehays (PierreMichel), en remplace- 
mrent de M. Danjean, retraité 


1°" tour (ancienneté). M. Lesueur (Florentin-Gualbert-Germain), en 
remplacement de M. Zemiri, promu. 


2° tour (choix). M. Perrot (Marcel), en remplacement de M. Diemer, 
promu. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES INGÉNIEURS 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Eyrense (René-Francis-Séverin) (B. T.), 
en remplacement de M. Gentien, promu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les commandants : 
M. Quesnel (Henri-Charies-André), en remplacement de M. Gueret, 
promu. 


M. Renebon (Louis), (D. T.), en remplacement de M. Dejean, 
promu. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les capitaines : 
M. Chauvin (Noël-Auguste), en remplacement de M. Teissier, 
promu. 
M. Thoré (Bernard-Amédée-Jean-François) (B. P.), en remplacement 
de M. Sallerin, promu 
M. Douence (Jean-Jacques-Bernard-Thomas) (D. T.), en remplace- 
ment de M. Broché, promu. 
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CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les capitaines : . 
M. Serres (Max-Jean-Marie-Célestin), en remplacement de M. Ver- 
saveaux, retraité. 


M. Smouts (Antoine - Louis - Robert - Noël), en remplacement de 
M. Patry, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants : 

4 tour (choix). M. Chabot (Antoine), en remplacement de M. Fou- 
quet, retraité. 

l°' tour (ancienneté). M. Lardet (Claudius-Michel), en remplacement 
de M. Cayla, retraité 

2° tour (choix) M. Cornué (Paul-Marius-Gustave), en remplacement 
de M. Bastien, promu 

3° tour (choix). M. Thauvin (Henri-Germain), en remplacement de 
M. Capillon, promu 

4" tour tchoixr:. M. 
M. Chardon, promu. 

l‘" tour (ancienneté). M. Labourier (Lucien-Pierre-Marcel), en rem- 
placement de M Gandriaux, décédé 

2° tour (choix), M. Sorel (André-Octave), en remplacement de 
M. Serres, promu. 


Gloux (Eugène-Martin), en remplacement de 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


M. le commandant de Latour (Jehan-Marie-Paul), en remplace- 
ment de M. Roque, retraité. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les capitaines : 
M. Sans (Gérard-Henri-Marcel), en remplacement de; M. Jerrion,, 
retraite. 
M. Pierre (Guy - Roland), en remplacement de M. Rommelaëre, 
retraité. 
M. Mosin (Arthur-Léonard), en remplacement de M. Melix, retraité. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants : 

3° tour (choix). M. Rampin (Anthelme-Louis), en remplacement de 
M. Lebrun, promu. 

4 tour (choix). M. 
M. Raude, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Cugnet (Charles-Eugène), en remplace- 
ment de M. Arbios, retraité. . 

2° tour (choix). M. Fillion (Charles), en remplacement de M. Penard, 
retraité. 

3* tour (choix). M. Susini (Ange-Félix)}, en remplacement de 
M. Vernaz, retraité. , 

4 toùr (choix). M. Degueil (Pierre-Georges), en remplacement de 
M. Lalane retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Lallement (Emile), en remplacement de 
M. de Leusse de Syon, retraité. 

2" tour (choix). M. Laheurte (Henri-Maurice), en remplacement de 
M. Picaud, retraité. 

3* tour (choix). M. Bouissou (Joseph-Louis-Charles-Marie), en rem- 
placement de M. Sans, promu. 


Boutin (André-Jean), en remplacement de 


Intendance. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Au grade d'intendant militaire de 1"° classe. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les intendants militaires de 2° classe : 
M. Millour (Lucien-Hippolyte-Victor-Marie), en remplacement de 
M. Kandel, retraité. 


M. Jeux (Pierre-Joseph-Emile), en remplacement de M. Calda- 
maison, retraité, 





————_ me, 


Au grade d'intendant militaire de 2° classe. 
(Pour .prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les intendants militaires de 3° classe : 
M. Lauvray (Hubert-Joseph), en remplacement de M. Millour 
promu , 


M. Onden (Georges-Raoul-Marie), en remplacement de M. Jeux, 
promu. 


B. — OFrFICIERS D’ADMINISTRATION 


Au grade de lieutenant-colonel d'administration. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


M. le commandant d'administration Hernandez (Maurice-Emile. 
Ambroise-Antoine), en remplacement de M, Augier, retraité. 


Au grade de commandant d'administration. 
(Pour prendre rang du 1°’ avril 1960.) 


Les capitaines d’administration : 


M. Dupuy (René-Jean), en remplacement de M. Hernandez, promu. 
M. Klufts (François-Jean-Adolphe), en remplacement de M. Puel, 
retraité. 


M. Bertucci (Clément-Fortuné), en remplacement de M. Laurent, 
retraité, 


Au grade de capitaine d'administration. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants d'administration : 

ler tour (ancienneté). M. Ravoire (Pierre-Michel-Félix), en rem- 
placement de M. Dupuy, promu. . 

2° tour (choix). M. Oussourd (Robert-Bénony), en remplacement de 
M. Klufts. promu. 

3° tour (choix). M. Bailleul (Emile-Julien), en remplacement de 
M. Bertucci, promu. 

4° tour (choix). M. Defendini (Dominique-Antoine), en remplacement 
de M. Pelle, retraité. 

1" tour (ancienneté). M. Bouis (Jacques-Maxime-Marie), en rem- 
placement de M. Tribillac, retraité. 


* Service des fabrications d'armement. 
A. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1"° classe. 
(Pour prendre rang du 1‘ avril 1960.) 


Les ingénieurs militaires en chef de 2‘ classe : 

M. Massacrier (Raoul-Georges), en remplacement de M. Laurent, 
décédé. 

M. Bouteron (JacquesConstance-Alfred), en remplacement de 
M. Matherion, promu. 

M. Tremouilles (Aimé), en remplacement de M. Barre, retraité. 

M. Vinot (Michel-Jean-Marie), en remplacement de M. Gruyelle, 
retraité. 


Au grade d'ingémeur militaire en chef de 2° classe. 
(Pour prendre rang dû 1° avril 1960.) 


Les ingénieurs militaires principaux : 

M. Lagarrigue (André-Paul), en remplacement de M. Massacrier, 
promu. 

M. Massard (Georges-Maurice-Charles), en remplacement de M. Bou- 
teron, promu. 

M. Laffore (René-André), en remplacement de M. Tremouilles, 
promu. : 

M. Weill (Roland-David), en remplacement de M. Vinot, promu. 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 
(Pour prendre rang du 1‘ avril 1960.) 


Les ingénieurs militaires de 1° classe : 

1" tour (choix, 2° partie). M. Fouesnant: (Louis-Constant-Albert), 
en remplacement de M. Lagarrigue, promu. 

2 tour (choix 1" partie) M. Henneguy (Jean-Eugène-Edouard\, 
en remplacement de M. Massard, promu. 

1°" tour (choix, 2: partie). M. Barbance (Jean-Claude), en remplace- 
ment de M. Laffore, promu. 

2" tour (choix, 1"° partie). M. Etienne (Sylvain-Jean-Louis), en rem- 
placement de M. Weill, promu. 
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Au grade d'ingénieur militaire de 1° classe. 
(Pour prendre rang du 1‘ avril 1960.) 





Les ingénieurs militaires de 2° classe : 


1j" tour (ancienneté). M. Jampy (Pierre-Etienne-Jacques), en rem- 
placement de M. Fouesnant, promu. 

> tour (ancienneté). M. Bienvenu (Didier-Roland), en remplace- 
ment de M. Henneguy, promu. 

3 tour (choix). M. Calence (Gérard-Georges-Marie-René), en rem- 
placement de M. Barbance, promu. 

4 tour (ancienneté). M. Balazard (Jacques-Jean-Louis), en rem- 
placement de M. Etienne, promu. 

5" tour (ancienneté). M. Girard (André-Claude-Victor). — Organi- 
sation. 

6 tour (choix). M. Ramont (Jacques-Paul-Arthur). — Organisation. 
7 tour (ancienneté). M. Chabot (Raoul-Martin-Marie). — Organi- 
sation. 

8" tour (ancienneté). M. Maurel (Francis-Raymond). — Organisation. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 
> tour (choix, 1'° partie). M. l'ingénieur militaire de 1'° classe 


Le Menestrel (François-Louis-Hugues), en remplacement de M. Wei- 
nis, promu. 


Au grade d'ingénieur militaire de 1'° classe. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


27 tour (ancienneté). M. l'ingénieur militaire Loup (Paul-Joseph- 
Louis}, en remplacement de M. Segalen, promu. 


C. — CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX D’ARMEMENT 
Au grade d'ingénieur principal. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les ingénieurs de 1° classe : 


M. Revaud (Claude-Jean-Marie), en remplacement de M. Denanot, 
retraité. 
M. Buzzi (Vincent-Antoine), en remplacement de M. Bauchet, 
retraité. 


Au grade d'ingénieur de 1° classe. 


Reliquat du tableau de 1959. 
(Pour prendre rang du 31 mars 1960.) 


2 tour (choix). M. l'ingénieur de 2° classe Mausset (Jean-Marcel), 
en remplacement de M. Revaud, promu. 


(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


1°" tour (ancienneté). M. l'ingénieur de 2‘ classe Grande (Adrien- 
Léonard), en remplacement de M. Buzzi, promu. 


D. — CORPS DES INGÉNIEURS DE TRAVAUX DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
Au grade d'ingénieur principal. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. Billet (Elisée). — Organisation. 


E. — CoRPS DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION DE L’ARMEMENT 


Au grade d’officier d'administration de 1° classe. 
(Pour prendre rang du 1°‘ avril 1960.) 
2° tour (choix) M. l'officier d’administration de 2° classe de Ber- 


cegol de Lile (Christian-Marie-Alfred-Guy), en remplacement de 
M. Abgrall, promu. Ê 


TROUPES D’OUTRE-MER 


Infanterie de marine. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les lieutenants-colonels : 


L ns ee (Roger-Marius), en remplacement de M. Galibert, 
etraite, 


M. Taix (Lucien-Amédée), en remplacement de M. Duque, promu. 











Au grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les chefs de bataillon : 


M. Raynal (René-Georges-Jules) (D. E M. B. P.), en remplacement 
de M. Brelivet, retraité. 


M. Leclanche (Emmanuel-Marcel), en remplacement de M. Corbel, 
promu. 


M. Seguin (Fernand-Henri), en remplacement de M. Cassagnaud, 
promu. 


M. Colas dit Baudelaine (Pierre-Jean-Emile), en remplacement de 
M. Fal Amadou, promu. 


Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 1‘ avril 1960.) 


Les capitaines : 
1" tour (choix, 2‘ partie). M. Lardiere (Léon-Louis-André), en rem- 
placement de M. Muller, promu. 
2° tour (choix, 1’ partie). M. Lavenu (Robert-Emile) (D. E. M.), en 
remplacement de M. Azens, promu. 


1°" tour (choix, 2' partie). M. Chambon (François-Marie-Raoul), en 
remplacement de M. Lefeuvre, promu. 


2* tour (choix, l'* partie). M. de Labretoigne du Mazel (Marie- 
Joseph-Henri) (D. E. M.), en remplacement de M. Armand, promu. 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Fromentin (Alfred-Jean-Marie-Eugène) 
(D. T.), en remplacement de M. Dorin, promu. 


2° tour (choix, 1'* partie), M. Dejardin (Henri-Charles-Gustave) 
(D. E. M.-D. T.-B. T.), en remplacement de M. Malegarie, promu. 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Fau (Henri-Urbain), en remplacement 
de M. Giral, retraité. . 


2° tour (choix, l'° partie). M. Baudouard (Ernest-Pierre-Auguste), en 
remplacement de M. Marthiens, retraité. 


1°" tour (choix, 2‘ partie). M. Berge (Jean-Lucien), en remplacement 
de M. d’Hoste, retraité. 


2° tour (choix, i'"* partie). M. Pierre (Jacques-Henri), en remplace- 


ment de M. Malgorn, retraité. 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Latapie (Marcel-André-Alfred), en rem- 
placement de M. Coquin, retraité. 


2° tour (choix, 1° partie). M. Loison (Roger-Marcel) (B. P.), en rem- 
placement de M. Battistelli, retraité. 


1°" tour (choix, 2° partie). M. Bidaud (Pierre-Marie-Georges-Auguste), 
en remplacement de M. Estripeau, retraité. 


2° tour (choix, 1'° partie). M. Vinciguerra (Joseph), en remplace- 
mént de M! Raynal,' promu. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M. Lendrmand (Fernand-Joseph-Antoine), en 
remplacement de M. Milhe de Saint-Victor, promu. 

2° tour (choix). M. Giry (Pierre-Louis-André), en remplacement de 
M. Bauer, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Marie (Albert-Auguste), en remplacement 
de M. Lamarche, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Camelin (Henri-Jean-Alfred), en rempla- 
cement de M. Velpry, promu 

2° tour (choix), M. Chapron (Yves-Louis), en remplacement de 
M. de Montalembert, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Février (Samuel-Yvon) (B. P.), en remplace- 
ment de M. Galy, décédé. 

1°” tour (ancienneté), M. Dedieu (Jean), en remplacement de 
M. Turpin, promu. 

2* tour (choix). M. Javelaud (Jean-René-Amédée) (B. P.), en rem- 
placement de M. Roederer, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Tran Dinh Lan, dit Couey (Henri) (B. P.), 
en remplacement de M. Boulachin. retraité, 

1°" tour (ancienneté). M. Bedin (Pierre-Charles-Jules) (B. P.), en 
remplacement de M Lesecq, promu 

2° tour (choix). M. Foucart ‘(Roland-Jean), en remplacemert de 
M. Hugary, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Pudebat (Elie-Germain-Marius), en rempla- 
cement de M. Bretaudeau, promu. 

1°’ tour (ancienneté). M. Ricard (Francis) (B. P.), en remplacement 
de M. Cuche, promu. 

2° tour (choix). M. Lemoine (Maurice-Arthur) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Labarre, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Piquet (Paul-Marie-Georges) (B. P.), en 
remplacement de M. Videment, promu. 

1°" tour (ancienneté), M. Picot (Gaston-Casimir-Léon) (B. P.), en 
remplacement de M. Villedieu de Torcy, promu. 

2° tour (choix). M. Rousseau (Guy-Marie-René-Louis), en remplace- 
ment de M. Pape, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Venail (Gaëtan), en remplacement de 
M. Le Henaff, promu. 
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1°" tour (ancienneté). M. Toulgoat (Yves-Félix) (B. P.), en rempla- 
cement de M. Subreroque, promu. 

2° tour (choix). M. Willaume (Philippe-Marie-Michel), en remplace- 
ment de M. Le Retraite, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Eybalin (Jean-Louis), en remplacement de 
M. Giriat, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Delattre (Jean-Albert-Louis-Marie), capi- 
taine à titre temporaire du 1° mai 1952, en remplacement de 
M. Lebe, promu. 

2 tour (choix). M. Monnier (Raymond-Marie-André) (B. P.), en 
remplacement de M. KRiner, promu. 

3" tour (ancienneté), M. Buchert (Henri), 
M. Le Hiress, promu, 

1°" tour (ancienneté). M. Doutres (Camille-Briée-Ferréol), en rem- 
placement de M. Babin, promu. 

2° tour (choix). M. Duecret (Michel-André-Marie) (B. P.), en rem- 
placement de M. Chapalain, promu. 

3" tour (ancienneté). M. Vincent (Eugène-Lucien), en remplacement 
de M. Barjou, promu. 


en remplacement de 


OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


(Ancienneté.) M. le lieutenant Adama Ouanda. 


Artillerie de marine. 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


‘Les lieutenants-colonels : 
M. Gavet (Pierre-Simon-Henri) 
M. Pichon, retraité. 
M. Coq (Edriond-René) (D. E. M.), en remplacement de M. Mon- 
nier, décédé. 


(B. P.), en remplacement de 


Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les chefs d’escadron : 
M. Caron (Denis-César-Bertin-Jules-Emile), 
M. Couetdic, promu. 
M. Poisson (Louis-Marie-Arthur), en remplacement de M. Morlon, 
promu. 


en remplacement de 


Au grade de chef d’escadron. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les capitaines : 

2 tour (choix, 1'° partie). M. Ricaud (Antonin-André-Clément), en 
remplacement de M. Mannarini, retraité. 

1°" tour (choix, 2‘ partie), M. Chavet (Jean-Pierre-Léopold), en rem- 
placement de M. Rouyez, retraité. 

2° tour (choix, l'° partie). M. Berthelon (Alfred), en remplacement 
de M. Castaing, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Klenschi (Alain-Eugène), en rempla- 
cement de M. Caron, promu. 

2: tour (choix, l'" partie). M. Binjamin (Julien-Emmanuel), en rem- 
placement de M. Poisson, promu. 

1" tour (choix, 2° partie), M. Portenseigne (Jean-René). — Orga- 
nisation. 

2° tour (choix, 1 
— Organisation. 


re partie). M. Serre (André-Jean-Raymond) (D. E. M.). 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les lieutenants : 

l°" tour (ancienneté). M. Joly (Daniel-Pierre), en remplacement de 
M. Tachon, retraité L 

2° tour (choix). M. Quemener (Raymond-Hervé-Marie), en rempla- 
cement de M. Sarrola, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Rontani (Georges-Jean), en remplacement 
de M. Cambuzat, démissionnaire. 

1°" tour (ancienneté). M. Serpette (Jean-Henri-Marie), en rempla- 
cement de M. Ricaud, promu. 

2° tour (choix. M. Boisse (René-Marcel), 
M. Chavet, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Cheviet (Jeseph-Paul-Marie), en rempla- 
cement de M. Berthelon, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Lenoir (François-Marie-Jules), en rempla- 
cement de M Klenschi, promu. 

2° tour (choix). M. Beauséjour (Camille-Maximilien), en remplace- 
ment de M. Binjamin, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Pfohl (Jacques-Marcel), en remplacement 
de M. Pertenseigne, promu, 


en remplacement de 








Adjoints de chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


4" tour (choix). M. le lieutenant Liorzou (François), la. 
cement de M. Desrosiers, retraité. 7 Fple 


Adjoints administratifs des corps de troupes d'outre-mer. 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


M. le capitaine Saliba (Augustin), en remplacement de M. Dellons 
retraité. : 


Au grade de capitaine, 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants : 


2° tour (choix). M. Geoffroy (Raymond-Henri), en remplacement de 
M. Habersetzer, retraité. 


3° tour (choix) M. Giacolini (Emile-Georges), en Milesment de 
M. Averne, retraité. 


4 tour (choix). M. Claudel (Charles-Auguste), en remplacement de 
M. Leca, promu. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


M. le capitaine Quere (Georges-Pierre-Gabriel), en remplacement de 
M. Sarthou, retraité. 


ADJOINTS TECHNIQUES 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 
Les capitaines : 
M. Redon (Pierre-Charles-Marcel) (ouv.). — Organisation. 
M. Emourgeon (Paul-Auguste) (ouv.). — Organisation. 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les lieutenants : 

2° tour (choix). M. Mencarelli (Albert-Joseph) (cont.), lieutenant à 
titre temporaire du 10 juin 1947, en remplacement de M. Mace, 
retraité. 

3° tour (choix). M. Gentile (Alphonse-Giro) (ouv.), en remplacement 
de M. Noël, promu. 

4 tour (choix). M. Ghesquière (Paul-Georges-Aloïse) (ouv.) (B. P.), 
en remplacement de M. Jouando, promu. 


Service de l'intendance des troupes d'outre-mer. 
A. — FONCTIONNAIRES 


Au grade d'intendant militaire de 1° classe. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. l’intendant militaire de 2° classe Billant (Jean-Camille), en rem- 
placement de M. Berthon, décédé. 


Au grade d’intendant militaire de 2° classe. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. l’intendant militaire de_3° classe Maes (Gaston-Achille), en rem- 
placement de M. Theron, promu. 


B. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les lieutenants : ( 
2° tour (choix). M Xelot (Charles). — Organisation. 
3° tour (choix) M Jacquet (Antoine-Martin), — Organisation. 
4 tour (choix). M. Coltier (André). — Organisation. 
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Service de santé des troupes d'outre-mer. 
A. — MÉDECINS 


Au grade de médecin colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les médecins lieutenants-colonels : 


M. Bascheri (Jaeques-Roger-Sauveur), en remplacement de M. Pey- 
ron, retraité 

M. Juguet (Lucien-Mathurin), en remplacement de M. Saint-Etienne, 
retraité. 

M. Bernos (Antoïine-Louis), 
retraité. 

M. Lumaret (Roland). — Organisation. 


en remplacement de M. Bertrand, 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les médecins commandants : 

M. Le Coroller (Robert), en remplacement de M. Planchard, retraité. 

M. Lemaigre (Charles-Henry-Léon) (D. L. P.), en remplacement de 
M. Fossey, retraité. 

M. Salaun (Louis-Urbain-Marie), en remplacement de M. Bonniol, 
retraité. 

M. Leric (François-Jean-Henri-Max), en remplacement de M. Tasque, 
retraité. 

M. Robert (Pierre-Edouard-Clément-Marcel) (S. H. T, ©, M.), en 
remplacement de M. Heckenroth, retraité. 


M. Mathurin (Louis-Marie) (S. H. T. ©. M.), en remplacement de 
M. Gentille, retraité. 


Au grade de médecin commandant. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les médeeins capitaines : _ 

l‘° tour (ancienneté), M. Lindréc (André-Maurice-Achille), en rem- 
placement de M. Forces, promu. 

2 tour (choix), M. Natter (Pierre-Georges) (A. H. T. ©. M), en 
remplacement de M. Hodoyer, promu. ‘ 

1°" tour (ancienneté). M. Mathieu (Pierre-Martial), en roniétiliossatit 
de M. Reynaud, promu. 

2 tour (choix). M. Prat (Jean-Etienne-Marie) (S. H. T. ©. M.), en 
remplacement de M. Malaterre, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Guiraud (Robert-Jean) (A. H. T. O. M.), en 
remplacement de M. Douvier, promu. 

2 tour (choix). M. Delas (André-Emile-Jean), en remplacement 
de M. Gentille, promu. 

l‘' tour (ancienneté). M. Peyron (Roger-Charles), en remplacement 
de M. Le Guenedal, retraité. 

2 tour (choix). M. Cabanes (Louis-Pierre-Marcel) (A. H. T. ©. M), 
en remplacement de M. Verdier, retraité. 

l‘’ tour (ancienneté). M. Peters (Jean-Ernest), en remplacement 
de M. Ricard, retraité. 

2° tour (choix). M. Cave (Léon-Claude) (A. H. T. ©. M.), en rempla- 
cement de M. Ranoux, retraité. 

l** tour (ancienneté). M. Iehl (Henry) (A. H. T, ©. M.), en rempla- 
cement de M. Le Coroller, promu. 

2 tour (choix). M. mr (André-Sylvain-Henri) (A. H. T. O. M), 
en remplacement de M. Lemaigre, promu. 

l°’ tour (ancienneté). M. Colmars (Maurice-Jean), en remplacement 
de M. Salaun, promu. 

2° tour (choix). M. Clergeaud (Marcel-Pierre-Louis) (A. H. T. O. M), 
en remplacement de M. Leric, promu. 

l‘" tour (ancienneté). M. Guillot (Jean-François-Constant) (B. P.), 
en remplacement de M. Robert, promu. 

2° tour (choix). M. Voisin (Hubert-Etienne-Maurice-Henri), en rem- 
placement de M. Mathurin, promu. 


Au grade de médecin capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


Les médecins lieutenants : 


l‘" tour (ancienneté). M. Rouanet (Michel), en remplacement de 
M. Lindree, promu. 


2 tour (choix). M. Degabriel (Jacques), en remplacement de 
M. Natter, promu. 
3 tour (ancienneté). M. Dupeyron (Germain-Louis-Marie-Marcel) 
P.), en remplacement de M. Mathieu, promu. 


{ 





1 tour (ancienneté). M. Treguer (Jean-Yves-Joseph) (B. P.), en 
remplacement de M. Prat, promu. 

2 tour (choix). M. Fretillere (Hugues-Yvan), en gr + UN cn de 
M. Guiraud, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Ferre (Jacques-François- Paul-Jean: Pierre), 
en remplacement de M. , promu. 

1" tour (ancienneté). M. Varieras (Gérard-François-Jean), en rem- 
placement de M. Peyron, promu. 

. 2 tour (choix). M. Cornée (Jacques-Marie-Auguste), en remplacement 
de M. Cabanes, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Chabaud (Henri-Paul-Joseph), en remplace- 
ment de M. Peters, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Deme (Jean), 
M. Cave, promu. 

2° tour (choix), M. Cluzet (Christian-Jean-Georges), en remplacement 
de M. Iehi, promu. 
8° tour (ancienneté). M. Barbotin (Maurice-Paul), en remplacement 
de M. Capdebielle, promu. 

1 tour (ancienneté). M. Jolion (Christian-Robert), en remplace- 
ment de M. Colmars, promu. 

2 tour (choix). M. Gambini (Robert-Félix-Philippe) ( B. P.), en 
remplacement de M. Clergeaud, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Josserand (Camille-Georges), en remplace- 
ment de M. Guillot, promu. 

1” tour (ancienneté). M. Portal (Henri), 
M. Voisin, promu. 

2* tour (choix). M. Lucot (Jean-Auguste-Joseph). — Organisation. 
3° tour (ancienneté). M. Nguyen Trung Luong. — Organisation. 
A 1" tour (ancienneté). M. Plassart (Hervé-Marie-François). Organisa- 

on. 

2 tour (choix). M. Rostren (Gaston-Laurent). Organisation. 

3* tour (ancienneté). M. Roux (François-Jean-Denis). — Organisa- 
tion. 


en remplacement de 


en remplacement de 


B. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien colonel. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 
M. le pharmacien lieutenant-colonel Pille (Gauthier) (Agr. T. O. M.), 
— Organisation. 
Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


-M. le pharmacien commandant Le Monze (Maurice-René-Clément), 
en remplacement de M. Clamen, retraité. 


Au grade de pharmacien commandant. 
(Pour prendre rang du 1°’ avril 1960.) 


Les pharmaciens capitaines : 
1°" tour (ancienneté). M. Héraud (Maurice-Emile-Charles), (A. H, T, 
©. M.), en remplacement de M. Albrand, retraté. 


2* tour (choix). M. Lagache (Jean-Emile), en remplacement de 
M. Quéran, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Rimbaud (Félicien-Jean), en remplacement 
de M. Clémensat, retraité. 


2° tour (choix). M. Auffret (Pierre-André), (A. H. T. O. M.) (B. P.), 
en remplacement de M. Le Monze, promu. 
Au grade de pharmacien capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


\ Les pharmaciens lieutenants : 


1" tour (ancienneté). M. Marzin-Briat (Victor-Albert-Eugène-Marie), 
en remplacement de M. Héraud, promu. 


2 tour (choix). M. Picard (Pierre-Etienne), en remplacement de 
M. Lagache, promu 


3° tour (ancienneté). M. Delarche (André-Claude), en remplacement 
de M. Rimbaud, promu. 


C. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 1°’ avril 1960.) 


M. le capitaine Fersus (Maurice-Jean). — Organisation, 


Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 1°’ avril 1960.) 


1°" tour (ancienneté). M. le lieutenant Bricout (Jean-René), en rem- 
placement de M. Cassagne, promu. 
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Décret du 31 mars 1960 
portant promotions dans le corps des ingenieurs militaires de l'air. 


Par décret en date du 31 mars 1960, sont promus dans le corps des 
ingénieurs militaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe de L'air. 
(Pour compter du 1* janvier 1960.) 


MM. les ingénieurs principaux de l'air: ‘ 


Clément (A.-M.) (vacance). Faury (M.-E.-J.) (vacance). 
Desgranges (G.-M.-R.-J.) RBommier (M.-J.) (vacance). 
(vacance). Boucg (R.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur principal de l'air. 
(Pour compter du 1* janvier 1960.) 


Les ingénieurs de 1° classe de l'air: 

M. Durand (E.-P.-J.-D.), en remplacement de M. l'ingénieur 
principal de l'air Clément (A.-M.), promu. 

M. Bailly-du-Bois (L.-H.-J.-B.), en remplacement de M. l'ingémeur 
principal de l'air Desgranges (G.-M.-R.-J.), promu. M. l'ingémeur 
principal de l'air Bailly-du-Bois (L.-H.-J.-B.) est maintenu en Situa- 
tion hors cadre. 


M. Frossard (J.), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de l'air Baily-du-Bois (L.-H.-J.-B.), maintenu en situation hors 
cadre. 


M. Givois (G.-R.-J.-M.), en remplacement de M. l'ingénieur 
principal de l'air Faury (M.-E.-J.), promu. 


M. TFretiakoft (0.), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de l'air Bommier (M.-J.), promu. M. l'ingénieur principal de l'air 
Tretiakoft (0.) est maintenu en situation hors cadre. 


M. Audran (R.-P -L.-E.), en remplacement de M. l'ingénieur prin- 
cipal de | air Tretiakoft (O.), maintenu en situation hors Cadre. 


M. Bonn (G.-J.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de l'air Boucgq (R.), promu. 


M Dumas (M.-R.-M.-A.) (vacance), 
M. Bœutf (R.-F.-G.) (vacance). 
M. Pauchon (B.-A.-F.-A.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur de 1" classe. 
(Pour compter du 1* janvier 1960.) 


Les ingénieurs de 2° classe de l'air: 


(Tour choix.) M. Blanc (E.-E.-A.), en remplacement de M. l’ingé- . 


nieur de l'* classe de l'air Durand {E.-P.-J.-D,), promu. 

(Tour ancienneté, choix.) M. Mangin (J.-B.), en remplacement 
de M. l'ingénieur de 1" classe de l'air Frossard (J.), promu. 

(Tour choix.) M. Kloptstein (G.), en remplacement de M. l'ingé- 
nieur de 1" clusse de l'air Givois (G.-R.-J.-M.), promu. 

(Tour ancienneté, choix.) M. Sillard (Y.-A.-L.-E.), en rempla- 
cement de M. l'ingénieur de 1'° classe de l'air Audran (R.-P.-L.-E.), 
promu. 

(Tour choix.) M. Bonnevalle (G.-J.), en remplacement de M. l'in- 
génmieur de 1"° classe de l'air Bonn (G.-J.-A.), promu. 





Décret du 31 mars 1960 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


. 





Par décret en date du 31 mars 1960, sont promus dans le corps 
des ingemieurs militaires des travaux de l'air: 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1* janvier 1960.) 


M. l'ingénieur principal des travaux de l'air Clamamus (Ch.) 
(vacance). 


(Pour compter du 1* mars 1960.) 


M. l'ingémeur principal des travaux de l'air Sauvadet (M.), en 
remplacement de M. l'ingémeur en chet des travaux de l'arr Crave 
(G.-A.-F.), admis à faire valoir ses droits à pension de retraite. 


Au grade d'ingénteur principal des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1* janvier 1960.) 


Les ingénieurs de 1" classe des travaux de l'air: 

M. Bielakott (D.), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
des travaux de l'air Clamamus (Ch.r, promu 

M. Tiercelin (K.-R.-P.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur 
principal des travaux de l'air Guillaud (G.), nomme dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air. 


(Pour compter du 1* mars 1960.) 


M. l'ingénieur de 1" classe des travaux de l'air Bedet (E.-P.), 
en remplacement de M. l'ingénieur principal des travaux de l'air 
Sauvadet (M.), promu. 








Au grade d'ingénieur de 1° classe des travaux de l'air. 
Pour compter du 1* janvier 1960.) 


Les ingénieurs de 2° classe des travaux de l'air: 


(Tour choix.) M. Mangin (H.-E.), en remplacement de M. l'ingé. 
nieur de 1" classe des travaux de l'air Bielakoff (D.), promu. 


(Tour ancienneté, choix.) M. Martinez {L.-A.), en remplacement 
de M. l'ingenieur de 1" classe des travaux de l'air Tiercelin 
(R.-R.-P.-A.), promu. 


(Tour choix.) M. Deletang (vacance). 

(Tour ancienneté, choix.) M. Femenia (F.-E.) (vacance), 
(Tour choix.) M. Dejean (M.-C.r (vacance). 

(Tour ancienneté, choix.) M. Pezron (L.-L.) (vacance). 
(Tour choix.) M. Menetrieux (C.) (vacance), 

(Tour ancienneté, choix.) M. Sengeissen (C. E.) (vacance). 
(Tour choix.) M. Perrochon (J.-A.) (vacance). 

(Tour ancienneté, choix.) M. Sarrau (A.-B.) (vacance). 
(Tour choix.) M. Basset (G.-M.) (vacance). 

(Tour ancienneté, choix.) M. Foy (B.-P.-R.) (vacance). 
(Tour choix.) M. Rigaud (C.-A.-E.) (vacance). 

(Tour anciennèté., choix) M. Segut (E.) (vacance), 

(Tour choix.) Piam: (R.-G.) (vacance). , 

(Tour ancienneté, choix.) M. Bourgeois (M.-P.-J.-L.-H.) (vacance), 
Tour choix.) M. Cremonim (J.-L.) (vacance). 

(Tour ancienneté, choix.) M. Fortunet (J.-H.) (vacance). 


Au grade d'ingénieur de 2° classe des travaux de L'air. 
(Pour compter du 3 janvier 1960.) 


M. l'ingénieur de 3° classe des travaux de l'air Bournel (A.). 





Ouverture, en 1960, de concours sur titres et sur épreuves pour le 
recrutement de trois ingénieurs de 3° classe de travaux d'arme- 
ment et d'un ingénieur de 3° classe de travaux des télécommuni- 
cations (personnels militaires placés sous le statut des officiers), 





Le ministre des armées, 


Vu la loi du 3 juillet 1935 modifiée portant création au ministère 
de la guerre d'un service des fabrications d'armement ; x 

Vu l’arucle 16 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 créant le 
corps des ingénieurs de travaux des télécommumications ; 

Vu le decret n° 52-1124 du 6 octobre 1952 fixant les conditions 
de recrutement des ingénieurs de travaux d'armement, applicabies 
aux ingénieurs de travaux des télécommunications en vertu de 
l'article 16 de la loir n° 50-857 du 24 juillet 1950 susvisée; 

Vu l'arrête du 20 mar 1953 relatit au recrutement d'ingénieurs 
de 3° classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de 3° classe de 
travaux des télécommunications parmi les titulaires du diplôme 
d'ingémieur délivré par certaines écoles ; 

Vu l'arrêté du 25 août 1954 relatif au recrutement d'ingénieurs 
de 3° classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de 3° classe 
de travaux des télécommunications parmi les sous-officiers de 
Le y de terre titulaires d'un brevet de spécialité du deuxième 

egré, 


Arrête : 


Art. 1*, — Sont ouverts en 1960: 


Un concours sur titres pour le recrutement de trois ingénieurs 
de 3° classe de travaux d'armement parmi les titulaires du diplôme 
d'ingéemeur délivré par les écoles dont la liste est donnée par l'arrêté 
du 20 mar 1953; 

Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un ingénieur 
de 3° classe de travaux des télécommunmications parmi les sous- 
officiers de l'armée de terre titulaires d'un brevet de spécialité 
2 deuxième degré dont la liste est donnée par l'arrêté du 25 août 


Art. 2. — Le directeur des études et fabrications d'armement est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 mars 1960. 

Pour le ministre des armées et par délégation: 


Le délégué ministériel! pour l'armée de terre, 
JEAN RIVALLAND, 





Remise de débets. 





Par arrêté du 25 mars 1960, 11 a été fait remise gracieuse à 
M. Jules Planckaert-Hilist, demeurant 49 bis, rue Rémy-Cogghs, à 
Roubaix (Nord), de la somme de 16 515,72 NF trop perçue au titre 
d'une délegauon volontaire de soide servie par son fils, le heutenant 
Marc Planckaert, décédé en Indochine. 
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Mme Pasquet ( 


Jeanine), n 
dogne), de la somme de 10.179,44 NF t 
Dégation volontaire de solde servie par fins À 4 le sergent Rolan 


Rochette, décédé en Indochine. 


Par arrêté du 25 mars 1960, il a été fait remise 
demeurant 2, rue Moissan 
perçue 





Commission consultative centrale des marchés de matériels (air). 








, à Périgue 
au titre d’une 





Armée de l'air. 





ACTIVE 





Par décision du 31 mars 1960, M. le colonel du corps des officiers 
de l'air, cadre navigant, Gauthier (Gabriel), est nommé commandant 
de la base école 701. 





Commissariat et santé de la marine, 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, M. le colonel Jacquard a été 
de la commission consultative centrale 
des marchés de matériels (air) et M. le lieutenant-colonel Solacroup 


nommé membre titulaire 





Par décision du ministre des armées en date du 18 mars 1960, 


membre suppléant de la même commission. 





‘ Armée de terre (réserve). 


une bonification d'ancienneté de 1 an 2 mois 6 jours est accordée 
à M. le technicien d'études et de fabrications du commissariat et 
de la santé de la marine, 6° échelon, Nicol (Jacques), en vertu des 
dispositions de la loi du 22 août 1950 relative au statut du réfrac- 
taire. 





Par décision du 23 mars 1960, est admis dans le service d'état- 
major, en qualité d'ancien auditeur de l'institut des hautes études 


de défense nationale (11° session 1958-1959) : 


ETAT-MAIOR DE LA 1° RÉGION MILITAIRE 


Artillerie. 


M. le sous-lieutenant de réserve Garnier (Roland-Henri-Marie- 


Armand), subdivision autonome dela Seine. 
Cet officier est muté, 


tion.) 


pour administration, à l'état-major de la 
1” région militaire. (La présente décision tient lieu d'avis de muta- 





d'ancienneté de 3 mois 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du ministère des armées (marine) en date du 23 mars 


M. Maugey (G.), technicien d'études et de fabrications stagiaire 
du service hydrographique, est titularisé et nommé au 2° échelon 
de son corps, pour compter du 19 mars 1960, avec reliquat d'ancien- 
neté de 1 an pour services militaires. 

M. Dewez (F.), technicien d'études et de fabrications stagiaire 
du service hydrographique, est titularisé et nommé au 1* échelon 
de son corps, pour “y qd du 21 février 1960, avec un reliquat 

jours pour services militaires. 





TABLEAU DE REPARTITION DES 





CLASSES A LA DATE DU 15 AVRIL 1960 


Conformément aux dispositions de la loi du 31 mars 498 relative au récrutement de l’armée et de la loi n° 504178 du 


30 novembre 1950 | 
comme suit à la daté du 15 avril 1960: 


CLASSES 


è COMPOSITION (4) 
ou fraction 


Jeunes gens nés 
y ms” entre les dates incluses 
ment. ci-dessous désignées. 


COXTINGENT 














#1 seplembre 1938. 
16 novembre 1938. 


19582. 


— 
& 
1) 


17 novembre 1928. 
31 décembre 1958. 


; 17 janvier 1939. 
15 février 1939. 

1959/4. 1959/1. ge Ag À 10 
1er mai 1939. 


1er juillet 1999. 


2 juillet 1939. 


1959/2. 


1959/2. 2 
5 novembre 1999. 


6 novembre 1929. 


4er janvier 1940. 


1960/1. 1er mars 1940. 


1960/1. 





E — Armée active. 


APPEL SOUS LES DRAPEAUX 


rlant à 18 mois la durée du service militaire aclif, le tableau de répartilion des classes s'élablit 





Terre. 





11 septembre 1929. 


septembre 1939. 


1 
31 décembre 199. 





er novembre 1958. 


4er janvier 1959. 


1e mars 1959. 


4er mai 1959. 


4e juillet 1959. 


1er septembre 1959. 


1er novembre 1959. 


1er janvier 1960. 


4 mars 1960, 





Mer. 


Air. 





ier novembre 1958. 


1er janvier 1959. 


1er mars 1959. 


1er mai 1959. 


1er juillet 1959, 


1 septembre 1959. 


fer novembre 1959. 


4er janvier 1960. 


1er mars 1960. - 





SR , 








fer novembre 1958 
(p'us jeunes gens de la farnille 
aérienne, nés entre le 17 novem- 
bre 198 et le 31 décembre 1938, 
ces dates incluses). 


Acer février 1959, 


fer mai 1959 
(plus jeunes gens, appartehant à la 
famille aérienne, nés entre le 
1er mai 1959 et le 20 juin 1959). 


4er août 1959 
(plus jeunes gens ‘nés le {er juillet 
1959, appar.enant à la famille 
aérienne). 


4er novembre 1959 
(plus jeunes gens nés du 6 novem- 
bre 1939 au 31 décembre 1939, 
appartenant a la famille aérienne). 


4er février 1900. 





(4) En même temps que les hommes nés aux dates indiquées ci-dessus, sont incorporées certaines catégories de person- 
nels plus jeunes ou pe âgés et dont l’mcorporation a été avancée ou re‘ardée par suite d'engagement, d’omission, de 


sursis, d’ajournemen 





de réforme temporaire ou tout autre motif inscrit dans la loi sur le recrutement de l’armée. 
EEE 








————————— 
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Il. — Disponibilité. 
Font partie de la disponibilité les hommes appartenant aux classes ou fractions de classe de recrutement: 
1958/2. — lrencass d'appel du fer septenrbre 1958 dans les armées de tèrre ét de mer et du ter août 1958 dans l’ârmée 
ac air, 
1958/1. — 1997 — 1956 — 1955/2 (4). 
Les passages dans la disponibilité intervenus depuis la parution du dernier lableau de répartition des classes (cf. Journal 
# iel « 10 AE 1959, p. 9585) ont eu lieu en fonction des diverses dates d'incorporation dans les armées de terre, 
de mer et de l'air, ainsi qu'il suit: 
a 
ARMÉE DATES D'APPEL DES JEUNES GENS DATES DE PASSAGE 
ver sous les drapeaux. dans la disponibilité, 
| 4er mai 1958. 4er novembre 1959. 
DO ‘V0Ite OÙ O8 MROP: Sos ovoccoosodoo ver let es es teroitt nero ; 1er juillet 1958, 4er janvier 1960, 
4er septembre 1958. 1er mars 1960, 
De l'air 1er mai 1958. 4er novembre 1959. 
nn nn nn nn nt nm ntm CRREFELEPEEIELEIET 4er août 1958. 4er février 1960. 
0 
| 1) Ces classes on fractions de classe de recrutement com prennent les hommes nés entre le 16 mars 1%5 
el le 10 septembre 1998. 
NT. — Première et deuxième réserve (tableau valable pour les trois armées), 
LE  — TS 
CLASSES % ; s 
ct ftrections de clsses DATES DE NAISSANCE DATES DE PASSAGE 
POSITION de recrutement des personnels considérés de la plus jeune classe 
ou de rattachement ES 
bises. D emcthas (cas général). dans la position. 
Première : Péber ve: sc cs ctoreéé  coaiper tie ls duel 1955/1 à 1939/3. AE der février 1960. 
sont té acné st ile je fer juin 1911. 1939/1: 15 novembre 19:9. 
DOULIORE PÉTOIVE:iccnodoe rosés dsl ane date dés: 1939/2 à 1931/2. l 30 septembre. 1919. 1999/2: 45 avril 1960. 
. IV. — Fraction de classe dégagée d'obligations militaires, 


Hormis le cas d'insoumission ou de désertion, les hommes nés entre le 4er janvier. 4941-et le. 31-mai.-1911.. (classe. 


d'âge 1931/1 
ex-engagés ou père de six enfants vivants. 


sont définitivement libérés du service mililaire à la date du 15 avril 1960 s'ils ne le sont déjà comme 


V. — Renseignements complémentaires concernant le classement dans l'affectation spéciale. 


a) Six plus jeunes classes de la première réserve: 


1955/1, 1954, 1959, 1952, 1951, 1950, 1949 (hommes nés entre le 1er janvier -1929 et le 15 mars 1935). 


b) Cinq plus anciennes elasses de la première réserve: 


1939/3, 1940, 1941, 194%, 1943, 1944 (hommes nés entre le 1*r octobre 1919 et le 31 décembre 1924). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-320 du 4 avril 1960 relatif au financement des 
dépenses d'établissement et de fonctionnement des chambres 
d'agriculture ou de leurs services d'utilité agricole, de l’assem- 
blée permanente des présidents des chambres d'agriculture 
et du fonds national de péréquation. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu. le code général des impôts ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 relative aux 
impôts directs et taxes assimiliées perçus au profit des dépar- 
tements, des communes et de divers établissements publics dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haût-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’article 30 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements 
fiscaux, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sous réserve des modifications qui pourront 
intervenir ultérieurement par voie de décrets, les impositions 
additionnelles à la contribution foncière des propriétés non 





mm 


bâties ou à la taxe foncière sur les propriétés non bâties dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
à établir, en application de l’article 30 de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959, dans chaque département, pour l’année 1960, 
en vue de subvenir aux dépenses d'établissement et de fonc- 
tionnement des chambres d'agriculture ou de leurs services 
d'utilité agricole ainsi qu’à celles de l'assemblée permanente 
des présidents des chambres d'agriculture et du fonds national 
de péréquation, comporteront un produit égal au produit des 
impositions perçues en 1959 en vertu des articles 1607 et 1607 bis 
du code général des impôts. 


Art. 2. — Sur le produit des impositions visées à l’article 1°, 
il sera opéré, au profit de l'Etat, les prélèvements prévus à 
l’article 1649 C du code précité. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. : 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Régies d’'avances. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’arrêté du 3 mars 1954 portant création d’une régie d’avances 
auprès du secrétariat général de la loterie nationale ; 

Vu larrêté du 28 mai 1956 fixant à 50.000 NF le montant de 
l'avance susceptible d’être consentie au régisseur ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, 
aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; - 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux ré de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrête : 

Art. 1, — Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 3 mars 
1954 sont modifiées comme suit : 

« Le montant maximum de l’avance susceptible d’être consentie 
au régisseur est fixé à 100.000 NF » (le reste sans changement). 

Art. 2 — Le secrétaire général de la loterie nationale et Je 
directeur de la comptabilité publique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 7 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

Pour le ministre des finances . 
et des affaires économiques et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 1®*-avril 1960, M. Jacques Laffitte, contrôleur du 
Trésor de 3° échelon.à l'administration centrale des finances, est 
placé en service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
partant du 6 juillet 1959, en vue d'exercer les fonctions d'adjoint 
à l'attaché financier près l'ambassade de France au 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 17 avril 1960, M. Henriet (Jacques-Gérard), 
inspecteur principal de 1* échelon des impôts (service des contri- 
butions directes), à été placé, pour une ode maximum de 
cinq ans, à compter du 1* novembre 1959, en service détaché 
auprès de l'Organisation commune des sahariennes en 
vue d'exercer des fonctions administratives au sein de la déléga- 
tion générale de cette organisation. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 31 mars 1960 modifiant l'arrêté du 31 décembre 
1959,- M. Michel Lecolle est nommé élève administrateur à l'insti- 
tut national de la statistique et des études économiques à compter 
du 29 février 1960. . 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 30 mars 1960 portant nomination d’un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 30 mars 1960, M. Mallet, professeur à 
l’école préparatoire de médecine et de pharmacie de Poitiers, est 
nommé, à compter du 1°" janvier 1960, professeur chargé de cours 
à titre permanent (chaire de matière médicale) à l’école nationale 
de médecine et de pharmacie de Poitiers. 





Décret du 30 mars 1960 portant admission à la retraite 
d'un professeur du Muséum national d'histoire naturelle. 





Par décret en date du 30 mars 1960 : 
M. Seguy (Eugène), professeur au Muséum national d’histoire 


naturelle, est admis, pour ancienneté d’âge et de services, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à dater du 21 avril 1960. 
M. Seguy est maintenu en fonctions jusqu’au 1°" octobre 1960. 











Décret du 30 mars 1960 portant nomination d'un professeur honoraire 
de l'université de Dijon. 


Par décret en date du 30 mars 1960, le titre de professeur hono- 
raire de l’école nationale de médecine et de pharmacie de l’uni- 
be 4 pe Dijon est conféré à M. Broussolle, ancien professeur de 
cette école. 





Affectation provisoire au ministère de l'éducation nationale 
d'une partie du cantonnement des Ferrages à Saint-Chamas 
(Bouches-du-Rhône). 





Par arrêté du 22 mars 1960: 


Sont affectés, à titre provisoire, au ministère de l'éducation 
nationale (direction de l'équipement scolaire, universitaire et 
sportif), en vue de leur utilisation par le centre d'apprentissage 
féminin n° 1638, les bâtiments et terrains d'une superficie totale 
de 4.500 mètres carrés envirun, à détacher du cantonnement des 
Ferrages à Saint-Chamas (Bouches-du-Rhône), tels qu'ils figurent 
délimités par un trait bleu sur le plan annexé au présent arrêté. 

L'affectation donnera lieu au versement par le budget général, 
sur les crédits mis à la disposition du ministère de l'éducation 
nationale, au budget annexe des poudres, d'une part, de la somme 
forfaitaire de 3.000 NF, représentant rétroactivement le montant 
de la redevance d'occupation afférente à la ode comprise entre 
le 1* octobre 1947 et le 30 septembre 1959, d'autre part, d'une 
indemnité annuelle de 500 NF à compter du 1* octobre 1959, 

Le montant de cette indemnité pourra étre revisé à l'expiration 
de chaque année par les soins de l'administration des domaines. 





Conseil académique d'Alger, 


Par arrêté en date du 26 mars 1960, M. Corbin, président 
du conseil municipal du Grand-Alger, est nommé membre du 
conseil académique d'Alger, en remplacement de M. Bouarahoua, 
président sortant. 





Désignation des services constructeurs et ordonnateurs 
pour la réalisation des constructions scolaires et universitaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 février 1960, page 1739. 
Ajouter au texte figurant en tête le 4 alinéa suivant : « Cas parti- 
culier pour l'académie de Montpéllier : dans le cas où la collecti- 
vité locale aura mandaté le recteur pour la représenter, ce dernier 
représentera l'Etat ». 





Administration centrale, 





Par arrêté du 18 mars 1960, compte tenu d'une ancienneté de 
4 ans 1 mois 12 jours de services militaires (3 ans, 1 mois 12 jours 
de campagne de guerre 1914-1918; 1 an de majorations), M. Sou- 
chaire (Jean-Baptiste), nommé contrôleur de 3° classe à compter 
1er septembre 1959, est, à la même date, promu avec une ancien- 
neté de 2 ans 1 mois 12 jours. 

M. Souchaire, contrôleur de 2° classe, est promu à la 1° classe 
de son grade (indices: net, 500; brut, 685) à compter du 1 sep- 
tembre 1959, avec une anciennegé de 1 mois 12 jours. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 13 février 1960, Mile Leclerc (Josette), institu 
trice du 1* échelon du département de la Marne, est mise, du 
15 octobre 1959 au 14 septembre 1964, à la disposition du haut 
commissaire à la jeunesse et aux sports pour exercer les fonc- 
tions d'institutrice à l'école normale supérieure d'éducation phy- 
sique et sportive à Châtenay-Malabry. 





Enseignement technique. 





Par arrêté du 1°" avril 1960, M. Gobin (Pierre), chef de travaux 
pratiques à l'école centrale lyonnaise, 4 échelon, est placé en 
service détaché auprès du directeur général de l'enseignement 
supérieur en vue d'exercer ses fonctions à l'institut national des 
sciences appliquées, à compter du 1 octobre 1959, pour une 
période de cinq ans. 


Par arrêté du 1° avril 1960, M. Prevost (Fernand), professeur 
d'enseignement général de centre d'apprentissage, 5° échelon, est 
placé en service détaché auprès du directeur général de l'admi- 
nistration générale de l'assistance publique à Paris en vue d'exer- 
cer des fonctions d'enseignement et de direction à l'annexe 
médico-sociale de Villepreux (Seine-et-Oise) pour une période de 
cinq années, à compter du 15 septembre 1959. 


+0 + 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation de modifications au règlement de la section profes- 
sionnelle des infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et pédicures 
relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des infir- 
miers et pédicures. 


Par arrêté en date du 21 mars 1960 du ministre du travail et 
du ministre des finances et des affaires économiques, ont été 
approuvées les modifications apportées aux articles 6, 8 et 19 
du règlement du régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
infirmiers et pédicures. 





Approbation des modifications au règlement de la section profes- 
sionnelle des infirmiers, masseurs kinésithérapeutes et pédicures 
relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des mas- 
seurs kinésithérapeutes. 


Par arrêté en date du 21 mars 1960 du ministre du travail et 
du ministre des finances et des affaires économiques, ont été 
approuvées les modifications apportées aux articles 6, 8 et 20 
du règlement du régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
masseurs kinésithérapeutes. 





Agrément d'organismes pour la vérification 
des appareils de levage autres que les ascenseurs et monte-charge. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret n° 47-1592 du 23 août 1947, modifié par le décret 
n° 50-1121 du 9 septembre :950, portant règlement d’administra- 
tion publique en ce qui concerne les mesures particulières de sécu- 
rité relatives aux appareils de levage autres que les ascenseurs 
et monte-charge et notamment l’article 31 b (alinéa 2) ; 

Vu l'arrêté du 17 août 1951 fixant les conditions d'agrément 
pour la vérification des appareils de levage autres que les ascenseurs 
et monte-charge ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1958 portant agrément de personnes 
et d'organismes pour la vérification des appareils de levage ; 

Vu l'avis de la commission instituée par l'arrêté du 17 août 1951 
fixant les conditions d'agrément pour la vérification des appareils 
de levage aütres, qué lés astenñseurs et monte-charge ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°. — Un renouvellement d'agrément pour procéder à la 
vérification des appareils de levage autres que les ascenseurs et 
monte-charge sur mise en demeure de l'inspecteur du travail, en 
application de l’article 31 b (alinéa 2) du décret du 23 août 1947, 
modifié le 9 septembre 1950, est accordé aux personnes et organismes 
énumérés ci-après : 

Association des industriels de France contre les accidents du travail, 

10, rue de Calais, Paris (9°). 

Association des industriels du Nord de la France, 13, rue Jeanne-d’Arc, 

à Lille (Nord). . 

Association des industriels de la région parisienne (société anonyme), 

187, rue de Courcelles, à Paris (17°). 

Association des propriétaires d'appareils à vapeur de la Somme, de 
l'Aisne et de l'Oise, 8, rue de Constantine, à Amiens (Somme). 
Association des propriétaires d’appareils à vapeur et électriques du 

Sud-Est, 32, rue Edmond-Rostand, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Association des propriétaires d'appareils à vapeur et électriques du 

Sud-Ouest, 28, allées d'Orléans, à Bordeaux (Gironde). 

Association lyonnaise des propriétaires d'appareils à vapeur, 47, rue 
de la Charité, à Lyon (Rhône). 
Bureau Véritas (société anonyme), 31, rue Henri-Rochefort, à 

Paris (17°). 

Centre d’études de prévention (société anonyme), 66, rue de Lisbonne, 

à Paris (8°). 

Contrôle technique (Le) (société anonyme), 27, rue de Marnes, à Ville- 
d'Avray (Seine-et-Oise). 

Association Electro-Contrôle, 40, rue Milton, à Paris (9). 

M. Pierre Jean, office technique, 30, rue Chevert, à Paris (7°). 

Organisation et sécurité du travail (société anonyme), 53, boulevard 

Haussmann, à Paris (9). 

M. ousgees (André), 9, avenue A.-Danglade, à Pessac-Bordeaux 

(Gironde). 

Société de contrôle technique et d'expertise de la construction (société 
civile), 4 et 6, rue du Colonel-Driant, à Paris (1°). 

Cet agrément est accordé, à titre précaire et révocable, pour une 
durée de deux ans à compter du 1°" avril 1960. 

Art. 2. — Sont agréés pour procéder à la vérification des appareils 
de levage prévue à l’article 1° : 

1° Pour une durée de deux ans, à compter du 1°" avril 1960, M. Grey 
(Maurice), 39, rue des Mathurins, à Paris (8°); 

2° Pour une durée d’un an, à compter du 1° avril 1960, M. P. Merle, 
7, rue des Marronniers, à Lyon (Rhône). 





Art. 3. — Les tarifs des personnes et organismes agréés so Done 
mel usage du travail, où ils peuvent consultés he he inté. 
r À 


Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté me portent # 
ai md agréments accordés pour la vérification des he nt 

ectriques. 

Les personnes et organismes agréés à ce dernier titre arrêté 
des 2 mars 1959 et 10 février 1960 demeurent qualifiés = Ad vo 
à la suite d’une mise en demeure, à la vérification des installations 
électriques des appareils de levage. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté ne pemteis t i 
à ‘celles de l'arrêté du 15 avril 1808 ayant DeRsneÉ Le menteur 
valable jusqu’au 1° avril 1961 à huit personnes ou o es. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal 
République française. P officiel de la 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
PIERRE LAURENT. ; c 





Sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 30 mars 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutualiste 
e Lan pémhoe Rnne us rs PR : n° 13-1140, à Marseille, avec 
a soci mutualiste dite iété mutualiste des transpo ë 
(C. G. T.), n° 13-1146, à Marseille. 20e a 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 30 mars 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste interentreprises dite 
que mutualiste de la construction et réparations navales, n° 76-793, 

ieppe. 





Extension d’accords annexés à la convention collective nationale 
des industries de l'habillement. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1° du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié : 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 portant extension de la convention 
collective nationale des industries de l’habillement et des textes qui 
lui sont annexés ; 

Vu l’annexe n° 2 « Employés » du 341 octobre 1958 ; 

Vu les classifications des 26, 28 novembre 1958, 15 décembre 1958 
et 30 janvier 1959 concernant les employés des industries de la 
confection féminine, de la confection masculine, du corset et de 
la lingerie ; ; k 

Vu l’annexe n° 3 « Agents de maîtrise et d'encadrement technique 
et administratif » du 6 mai 1959; 

Vu le procès-verbal de la réunion du 15 décembre 1958 fixant les 
classifications hiérarchiques des agents de maîtrise dans les indus- 
tries du corset ; 

Vu Favenant n° S. 2 du 23 mars 1959; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 30 septembre 1959; 

Vu les observations recueillies au cours de l'enquête ; 

Vu l’avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1*", — Sont rendues obligatoirés pour tous les employeurs 
et travailleurs compris dans le champ d’application de la convention 
collective nationale des industries de l’habillement, tel qu’il résulte 
de l'article 1°" de cette convention modifié par l'avenant n° 3 du 
5 février 1959, sous réserve des exclusions énumérées en ce qui 
concerne ledit article 1°’, par l'article 1 de l'arrêté du 23 juil- 
let 1959, les dispositions des textes ci-après : 

L'annexe n° 2 « Employés » du 31 octobre 1958 ; 

Les classifications des 26, 28 novembre, 15 décembre 1958 et 
30 janvier 1959 concernant les employés des industries de la confec- 
tion féminine, de la confection masculine, du corset et de la lin- 
gerie ; 

L'annexe n° 3 « Agents de maîtrise et d'encadrement technique 
et administratif » du 6 mai 1959; 
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Le procès-verbal de la réunion du 15 décembre 1958 fixant les 
classifications hiérarchiques des agents de maîtrise dans les indus- 
tries du corset ; 

L'avenant n° S. 2 du 23 mars 1959, ‘ 

à l'exclusion : ” 

Dans Particle 13 de l’annexe II « Employés » modifié par lar- 
ticle 2 de l’avenant n° S. 2 du 23 mars 1959; de la fin du premier 
paragraphe, à partir des mots « ne peut être inférieur » ; 

Dans l’article 16 de l’annexe III « Agents de maîtrise et d’enca- 
drement technique et administratif », de la fin du troisième para- 
graphe, à partir des mots « ne peut être inférieur »; 

Dans l’article 1°" de l’avenant n° S. 2 du 23 mars 1959: 

Au paragraphe b. des salaires figurant en regard des catégories A, 
A’ et B (coefficients 1, 1,03, 1,05) ; 

Au paragraphe c, "des salaires indiqués pour les différentes 
zones (1). . 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par la convention collec- 
tive nationale des industries de l’habillement. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
du présent arrête, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que les documents dont l'extension est 
réalisée en application de l’article 1°, 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
PAUL BACON. 





(1) Les dispositions exclues de l’arrêté d’extension figurent en 


italique dans les documents ci-annexés. 


ANNEXE N° 2 DU 31 OCTOBRE 1958 « EMPLOYES » 


À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES INDUSTRIES 
DE L'HABILLEMENT DU 17 FÉVRIER 1958 





Article 1er, 
Bénéficiaires. 


Les employés sont les agents d'exécution n’intervenant pas dans 
l'exécution matérielle de travaux industriels, mais exécutant les 
divers travaux administratifs comptables, commerciaux, techniques 
ou sociaux nécessitant les connaissances professionnelles, théoriques 
et pratiques leur permettant de remplir les fonctions qui leur sont 
dévolues 

La rémunération des employés est établie sur une base mensuelle. 


Article 2. 
Durée, revision, dénonciation. 


La présente annexe est conclue et s'applique dans les conditions 
prévues par l’article 2 de la convention collective nationale. 


Article 3. 
Période d'essai. 


La période d’essai des employés est fixée à un mois dans les 
conditions prévues à l’article 17 de la convention. 

A la fin de la période d’essai, chaque employé recevra noti- 
fication de sa fonction, de sa catégorie d'emploi et de son salaire 
garanti sur la base mensuelle de 173 heures 33 de travail. 


Article 4. 
Notification individuelle transitoire. 


Dans un délai de trois mois à dater de la signature de la présente 
annexe, tout employe en fonction recevra une notification écrite 
qui lui précisera sa position conformément aux dispositions de 
l’article 3 et dans le respect des conditions prévues à l’article 3 
des clauses générales. 


Article 5. 
Période militaire. 


Les 2ériodes de réserve obligatoires et non provoquées ne sont 
pas imputées sur le congé annuel; après trois ans de présence 
dans l’entreprise, l'employé reçoit, pendant la durée de la période, 
une allocation égale à : 

100 p. 100 de son salaire s’il est père de famille ; 

75 p. 100 de son salaire s’il est marié ; 

50 p. 100 de son .alaire s’il est célibataire. 





Cette indemnité ne sera due que jusqu’à concurrence de deux 
mois au total pendant la durée de service dans l’entreprise quels que 
soient le nombre et la durée de chacune des périodes faites par 
l'employé. 

Cette indemnité sera payée à condition que, solde comprise, 
l'intéressé ne perçoive pas une somme totale supérieure à son 
salaire mensuel normal, base 173 heures 33. 


Article 6. 
Durée de travail. : 


Les dispositions des articles 25 et 26 de la convention collective 
sont applicables aux employés. 


Article 7, 
Préavis ou délai-congé. 


En cas de rupture du contrat de travail, sauf faute grave, la 
durée du préavis réciproque est, après la période d'essai, de un mois 
pour les employés, dans les conditions des articles 20 et 21 de 
la convention collective, 

Sauf accord ou usage plus favorable, en cas de licenciement, 
les heures d’absence utilisées pour la recherche du travail ne donnent 
pas lieu à réduction d’appointements. 


Article 8, 
Indemnité de congédiement. 


Il sera alloué à tout employé congédié avant soixante-cinq ans, 
au moment de son départ, sauf faute grave de l'intéressé, une 
indemnite de licenciement tenant compte de l'ancienneté dans 
l'établissement, distincte du préavis, et calculée comme suit : 

Après cinq ans de présence dans l’entreprise, 1/10 de mois par 
année de présence, avec un maximum de trois mois. 

La présence dans l'établissement est comptée à partir du pre- 
mier jour de l'entrée dans celui-ci; les suspensions n’entraïnant 
pas rupture du contrat de travail ne sont pas déduites pour ce 
caicul. 2 


Si le départ intervient à l'expiration d’une période de maladie, 
les indemnités versées par l’entréprisé ‘péndaht Cette ‘ périotle 
pourront être imputées sur le montant ci-dessus défini, sans que 
cette disposition puisse avoir pour effet de réduire de plus de 
moitié l'indemnité de licenciement calculée comme dit ci-dessus, 


Article 9. 
Départ volontaire. 


Lorsqu’en accord avec l'employeur un employé quitte volontaire- 
ment son emploi entre soixante et soixante-cing ans, il bénéficiera 
d’une indemnité égale à la moitié de l'indemnité de congédiement 
à laquelle lui donnerait droit son ancienneté, 


L'indemnité sera calculée sur les appointements normaux du 
mois préeédant le départ de l'employé, à l'exclusion de toutes grati- 
fications de caractère aléatoire ou temporaire. 


Article 10. 
Départ en retraite. 


L'âge normal de la retraite actuellement prévu par les institutions 
sociales est de soixante-cing ans. 


Le départ à la retraite à soixante-cing ans, ou après soixante-cinq 
ans, n’est pas considéré comme un licenciement et n’est pas réglé 
comme tel. 


Toutefois. tout employé qui prendra sa retraite à soixante-cinq 
ans ou aprés soixante-cing ans aura droit à une indemnité de 
départ dont le montant sera uniformément fixé à un mois d’appoin- 
tements, s’il a dix ans d'ancienneté. Le préavis normal réciproque 
devra être respecté. 


Article 11. 


Garantie Tl'appointements minima en fonction de l'ancienneté 


Les employés ayant trois, six, neuf douze et quinze ans de présence 
dans l’entreprise ne peuvent percevoir des traitements effectifs 
inférieurs aux traitements minima fixés en annexe, affectés du 
coefficient 1,10 et majorés resnectivement de 3, 6, 9, 12 et 15 p. 100. 
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Exemple : 
Soit un traitement minima de 30.000 F, 
La garantie d'ancienneté se calcule sur cette somme, majorée du 
coefficient 1,10, c'est-à-dire sur: 33.000 F. 
Pour quinze ans d'ancienneté, par exemple, la garantie minima 
d'appointements est égale à: 


33.000 *X 15 


100 





30.000 34.950 F. 


Le bulletin de paye devra faire apparaître d'une façon distincte 
la garantie d’appoimtements minima en fonction de l’ancienneté. 
Toutefois, le bulletin de paie pourra simplement spécifier que la 


garantie d’appointements miñima est comprise dans les appointe-. 


ments dans le cas où le salaire effectif est, au moment de la mise 
en vigueur de la présente annexe : 

Supérieur aux appointements minima majorés de la garantie d’an- 
cienneté ; 

Ou compris entre les appointements minima et ces derniers, majo- 
rés de la garantie d’appointements minima. 


Article 12. 
Maladie et accident. 


( 30 jours après 3 ans d'ancienneté, 
t , 
t 60 jours après 6 ans d’ancienneté, 


les employés de plus de dix-huit ans, ayant au moins trois ans 
de présence dans l’entreprise, recevront à partir du 11° (onzième) 
jour d’absence continue, causée par une maladie ou un accident, 
dûment constaté par un certificat médical et contre-visite s’il y a lieu, 
la différence entre leurs appointements et les indemnités journalières 
versées : 

Par les organismes de sécurité sociale ; 

Par un régime de prévoyance (pour la seule quotité correspondant 
aux versements de l'employeur) ; 

Ainsi que les indemnités versées par les responsables de l’accident 
ou leur assurance. 


En cas d'accident causé par un tiers, les paiements ne seront faits 
par l’employeur qu'à titre d'avance sur les indemnités dûes par le 
tiers responsable ou son assurance et à la condition que l'intéressé 
ait engagé lui-même les poursuites nécessaires. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un employé au 
cours d'une année civile, la durée d'indemnisation ne peut excéder 
au total les durées fixées au premier paragraphe du présent article. 


Pendan 


Article 13 
(modifié par l'article 2 de l'avenant S 2 du 23 mars 1958). 


RÉMUNÉRATION 


Les coefficients hiérarchiques afférents aux différentes qualifi- 
cations professionnelles, sont fixés dans le tableau ci-dessous. 

Ils s'appliquent, dans chaque zone, au salaire minimum mensuel 
professionne) obtenu en multipliant par 173 h. 33 le salaire mini- 
mum horaire protessionnel défini à l'annexe 1 de la convention 
nationale. 


Coefficients 
Con D. is obéit de odidués dien «défi dt ch da ec OU 
A PP PPS ET TE D A EP . 1,10 
DR tu den dauhed codé lisent ae UNSS ES 1,10 
Contdiniour de montodcharge........ssscootessastenette . 1,10 
RO ass chétatis csv I ai, Si dat . 1,10 
ON SO PT PA TP SUIS . 1,10 
CU ON OH PROPRES LU Ne QUE PT DE 
Employé aux écritures simples..............s..ssses.ce 1,15 
Employé aux écritures du service comptable.............. 1,22 
Dactylo ayant au moins six mois de pratique professionnelle, 1,22 
Facturière main effectuant les calculs..................... 1,22 
Sténodactylo où dactylo facturière, 1 échelon............ 1,22 
Sténodactylo ou dactylo facturière, 2° échelon.............. 1,30 
Vendeur, vendeuse ayant moins de trois ans de pratique... 1,25 
Sténodactylo correspondancière...................s....... 1,40 
D NON PP M An 1,40 
Employé responsable du service de paie...........es.s.s.e 1,43 
OP LE à: “OR 
0 cos vos cs NS D ER 1,25 
Aide-comptable responsable de caisse............sssss...s.e 1,55 
Vendeur ayant plus de trois ans de pratique......... core OR 
Vendeur ayant plus de cinq ans de pratique........,..... + RDS 
Comptable industriel ou commercial...................... 1,65 
Secrétaire sténodactylo................... pate ects cée. LR 
Secrétaire de direction...............ss.s.. vécés send us: : ER 
CRE Rs ct ont eh canons cts cites 1,80 


Comptable, 2° échelon, centralise les éléments du bilan.. 1,95 





Le salaire minimum mensuel professionnel (coefficient 1) dans 
chaque zone ne peut être infériéur : 


Dans la zone — 8 à..... sos ont ul es Set CE 
Dans la zone — 7,56 à..... ADO dé 5 5210 TON ONE 
Dans la zone — 6,67 à...................... 24,589 
Dans la zone — 5,78 à.......... ss... 24.823 
Dons la 2008 — EM E,...........séncosres .… 24.942 
Dans la zone — 4,44 à...............,....«+ : 25.176 
Dans la zone — 3,56 à....,.........,.,..... 25.408 
Dans la zone — 3,11 à..... scan ae ee EE RS 
Deus la 29 LA... onsoomocéosre DRE 
Dans ln mine = CM... is bros nsees 26.230 
Dans la zone (] DL 2e RO APP LT LL 26.346 


Les salaires mensuels minima des catégories supérieures se calcu- 
lent en appliquant au salaire minimum mensuel, coefficient 1 de 
la zone considérée, les coefficients hiérarchiques visés ci-dessus. 


Article 14, 


La présente annexe entrera en vigueur à compter du 1°" novembre 
1958. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Pour les organisations patronales : 


La fédération nationale des fabricants français du vêtement 
masculin. 

La fédération française des industries du vêtement féminin. 

La fédération nationale des iñdustries de lingerie. 

La fédération nationale des industries du corset. 

La fédération des fabricants de casquettes, chapeaux piqués et 
coiffures d’uniformes. 


Pour les organisations de salariés : 


La fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie 
(C. G. T.). 

La fédération nationale des travailleurs de lhabillement, cha- 
pellerie (C. G. T.-F, O.). 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O0). 

La fédération française des syndicats du vêtement (C F. T, C.). 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens, agents de maîtrise, 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habil- 
lement (C. G. C.). 





CLASSIFICATION DU 26 NOVEMBRE 1958 


—_— 


« EMPLOYÉS » DES INDUSTRIES DE LA CONFECTION FÉMININE 


Tarif applicable à compter du 1° novembre 1958. 


Coefficients. 
Coursier, coursière, habilleuse. DRRRELELLLLIELELEEELLELLLEE) 1,10 
Aide-manutentionnaire ........... les soldes neue … 1,15 
Réassortisseuse, manutentionnaire.......:............... 1,22 


Second drapier ou aide-drapier, — Assure, sous l’autorité 
et la responsabilité d’un drapier ou du patron, la récep- 
tion ou la visite des matières premières et l’entrée sur 125 


références avec défalcation..,..... Cds Suds 5 TT a dust 
Figuriste ou figuriniste copiste...................,.:... 
Manutentionnaire spécialisé. — Employé contrôlant en | 

quantité l’entrée et la sortie des travaux des ouvrières 1,40 

à domicile et des entrepreneurs.......................% L 
Dies OURS 5... ii coco de does cote ss ne ti . :| 
PP a NS SE ET Le RABAT } 
Seconde réceptionnaire. — Passe les pièces au mannequin 143 


pour s’assurer de la conformité du modèle sous la res- 

ponsabilité de la réceptionnaire ou de la modéliste..:. 
Drapier. — Visite les tissus, les teintes et tissage et assure 

Ja révontion Goes. pid0eR. :... sd iernen dard esse vs 1,50 
Réceptionnaire. — Passe au mannequin, s'assure de la 

conformité de la fabrication et est capable de signaler 

les retouches et la façon de les exécuter........... aa 1,80 


Fait à Paris, le 26 novembre 1958, 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Fédération française des industries du vêtement féminin : 
C G T, C.F.1.C, C G. TH. 0. 
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CLASSIFICATION ET COEFFICIENTS HIERARCHIQUES DES 
EMPLOIS PROFESSIONNELS POUR LA CONFECTION MASCULINE 
DU 28 NOVEMBRE 1958 


En complément de l’article 13 de l’annexe n° 2 « Employés » à la 
convention collective des industries de l'habillement, les classifi- 
cations et coefficients des employés professionnels sont fixés ainsi 
qu’il suit pour la confection masculine. 

La présente annexe entrera en vigueur à compter du 1°" novem- 


bre 1958. 
Coefficients. 


Coursier, coursière. — Employé effectuant des courses pour 
l’entreprise soit à pied, soit à bicyclette, ou par tout autre 
moyen, susceptible de porter des plis ou échantillons et, 
occasionnellement, de faire des petites livraisons...... 1,10 
Manutentionnaire spécialisé tel que : métreur, plieur, etc... 1,20 
Mercier. — Assure la réception et la distribution des four- 


nitures, et a la responsabilité des stocks................ 1,22 
Echantillonneur draperie. — Assure l’établissement ou la 
mise à jour des collections................s..s..ss... 1,22 


Magasinier, réceptionnaire expéditeur. — Assure la récep- 

tion et l’expédition des matières premières et produits 

finis suivant les instructions reçues...............,... , 1,25 
Drapier en second, aïide-drapier, — Assure sous l’autorité 

et la responsabilité d’un drapier ou du patron, la récep- 

tion ou la visite des matières premières et l'entrée sur 

référence avec défalcation........................ Re 1,25 
Employé chargé des fiches, bulletins ou carnets de l’entrée 

et de la sortie du travail donné à l’extérieur. Il établit les 

bulletins ou carnets, comptabilise les métrages des four- 

nitures et chiffre les prix de façon et les suppléments. . 1,40 
Drapier en titre, doublurier. — Assure la réception et la 

visite des matières premières, est responsable de la 

conformité en qualité et quantité des matières premières 1,50 


Fait à Paris, le 28 novembre 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Fédération natiomale des fabricants français du vêtement 
masculin, 

Fédération des 
(C. G. T.). 

Fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.). 

Fédération nationale des travailleurs de l’habillement (G. G.T. 
F.-0.). k 


travailleurs de l'habillement chapellerie 





CLASSIFICATION DES EMPLOYES PROFESSIONNELS DES INDUS- 
TRIES DU  CORSET (CONFECTION) DU 15 DECEMBRE 
1958 





En complément de l’article 13 de l’annexe n° 2 « Employés » à la 
convention collective des industries de l’habillement, les classifica- 
tions et coefficients des employés professionnels sont fixés ainsi 
qu’il suit pour le corset (confection). 


La présente annexe entrera en vigueur à compter du 1° novem- 
bre 1958. 


Coe'ficients. 
Coursier (E), habilleuse..........................:... doses. 1 
Aide-manutentionnaire ......:..........ss...ses.e PROPRES 1,15 
Manutentionnaire ou emballeur........................... 1,22 
Chauffeur livreur : 
RO «+ 1,40 
nan eme sde débones ctaeiésh saison te 1,50 
Aide-réceptionnaire — Employé contrôlant en quantité 
l'entrée et la-sortie des travaux des ouvrières à domicile 
et des entrepreneurs..........................ss.s... 1,40 
Seconde réceptionnaire. — Assure la conformité du modèle 
sous la responsabilité du chef de service responsable de 
la fabrication pour les ouvriers à domicile et les zntre- 
DORE ‘is siéger hs D dans nn Editos 1,43 
Mannequin ............. PÉTER" 2 PRE AMEE TES ET nt 1,43 


Fait à Paris, le 15 décembre 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Fédération des industries du corset ; C. G. TF. O, C.F. TC. 
CEG, Æ * 














CLASSIFICATIONS ET COEFFICIENTS HIERARCHIQUES 
DES EMPLOIS PROFESSIONNELS DU 30 JANVIER 1959 


LINGERIE MASCULINE, LINGERIE FÉMININE INDUSTRIELLE ET A LA MAIN 
(BLOUSES ET CHEMISIERS, LAYETTES ET BABIES, ARTICLES DE PREMIÈRE 
COMMUNION, COLIFICHETS, LINGERIE HYGIÉNIQUE ET CAOUTCHOUTÉE), 
BLOUSE-TABLIER, LINGE DE MAISON 





En complément de l’article 13 de l'annexe 2 « Employés» à la 
convention collective nationale des industries de l'habillement, les 
classifications et coefficients des employés professionnels sont fixés 
ainsi qu’il suit pour les industries de lingerie. 

La présente annexe entrera en vigueur à compter du 1° jan- 
vier 1959. 


Coelficients. 
Employé à la préparation des expéditions sur commissions 
à COR PR PE PUR LUS QU Re REA DURS PURE 1,30 
Employé à la préparation des commissions des voyageurs 
ayant des contacts avec la clientèle...................... 1,51 
Employé de fabrication (mise en main et planning)........ 1,51 


Les salariés occupant dans les industries de lingerie comprenant 
les activités mentionnées ci-dessus des postes non énumérés dans 
la présente annexe ni dans les emplois interprofessionnels qui, 
antérieurement au 30 octobre 1958, étaient considérés par leur 
employeur comme mensuels bénéficient de la qualité d'employés, 
les clauses générales de l’annexe Employés leur étant applicables. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Fédération nationale des industries de lingerie. 


Fédération des travailleurs de l’habillement, chapellerie 
(C. G. T.). 

Fédération nationale des travailleurs de l'habillement (C. G. T.- 
F. O.). 


Fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.). 





ANNEXE N° 3 DU 6 MAI 1959 A LA CONVENTION COLLEC- 
TIVE NATIONALE DES INDUSTRIES DE L'HABILLEMENT DU 
17 FEVRIER 1958 


AGENTS DE MAITRISE ET D’ENCADREMENT TECHNIQUE ET ADMINISTRATIF 





Article 1°. 
Bénéficiaires. 


La présente annexe, prévue à l'article 1‘ de la convention 
nationale du 17 février 1958, précise les dispositions particulières 
applicables aux agents de maîtrise et d’encadrement technique et 
administratif occupés par les entreprises visées par ledit article. 

Les définitions, classifications et salaires des agents de maîtrise 
et d'encadrement technique et administratif sont fixés par les additifs 
joints à la présente annexe. 

Leur rémunération est établie sur une base mensuelle. 


Article 2. 
Durée, revision, dénonciation. 

La présente annexe est conclue et s'applique dans les condi- 
tions prévues par larticle 2 de la convention collective nationale, 
Article 3. 

Période d'essai. 


La période d'essai de ces agents est fixée à un mois, dans les 
conditions prévues par l’article 17 de la convention. 

A la fin de la période d'essai, chaque salarié recevra notifi- 
cation écrite de sa fonction, de sa catégorie d'emploi et de son 
salaire garanti sur la base mensuelle de 173 heures 33 de travail 


Article 4. 
Notification individuelle. 


Dans un délai de trois mois à dater de la signature de la pré. 
sente annexe, tout agent en fonction recevra une notification écrite 
qui lui précisera sa position conformément aux dispositions de 
l’article 3 ci-dessus et dans le respect des conditions prévues à 
l’article 3 des clauses générales. 





| d 
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Article 5. 
Promotion. 


En cas de vacance ou de création de poste, il est recommandé 
à l'employeur de faire appel par priorité aux salariés de l’entre- 
prise aptes à remplir les fonctions du poste vacant ou à créer. 

L'intéressé qui, à l'occasion d’une promotion, semblerait ne pas 
donner satisfaction dans ses nouvelles fonctions (dans la durée 
limite égale à la période d'essai prévue à l’article 3) sera réin- 
tégré dans son ancien emploi sans perdre aucun des avantages dont 
il bénéficiait antérieurement. 


Article 6. 
Maladie et accident. 


Pendant ( 60 jours après 3 ans d'ancienneté, 
{ 90 jours après 6 ans d’ancienneté, 

les agents de maîtrise et d'encadrement ayant au moins trois ans 
de présence dans l’entreprise recevront, à partir du 11° (onzième) 
jour d’absence continue, causée par une maladie ou un accident, 
dûment constaté par un certificat médical et contre-visite s’il y a 
lieu, la différence entre leurs appointements et les indemnités jour- 
nalières versées : 

Par les organismes de sécurité sociale ; 

Par un régime de prévoyance (pour la seule quotité correspondant 
aux versements de l'employeur), 


ainsi que les indemnités versées par les responsables de l'accident ou 
leur assurance. 

En cas d'accident causé par un tiers, les paiements ne seront 
faits par l'employeur qu'à titre d'avance sur les indemnités dues 
par le tiers responsable ou son assurance et à condition que l’inté- 
ressé ait engagé lui-même les poursuites nécessaires. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un agent de 
maîtrise ou d'encadrement au cours d’une année civile, la durée 
d'indemnisation ne peut excéder au total les durées fixées au pre- 
mier paragraphe du présent article. 


Article 7. 
Périodes militaires. 


Les périodes de réserve obligatoires et non provoquées ne sont 
pas imputées sur le congé annuel; après trois ans de présence 
dans l’entreprise, l'agent de maîtrise ou d’encadrement reçoit, pen- 
dant la durée de la période, une allocation égale à : 


100 p. 100 de son salaire s’il est père de famille ; 
75 p. 100 de son salaire s’il est marié ; 
50. p. 100 de son salaire s’il est célibataire. 


Cette indemnité ne sera due que jusqu’à concurrence de deux 
mois, au total, pendant la durée de service dans l’entreprise, 
quels que soient le nombre et la durée de chacune des périodes 
faites par l'agent de maîtrise ou d'encadrement. 

Cette indemnité sera payée à condition que, solde comprise, l’in- 
téressé ne perçcoive pas une somme totale supérieure à son salaire 
mensuel normal, base 173,33 heures. > 


Article 8. 
Garantie d'appointements minima en fonction de l'ancienneté. 


Les agents de maîtrise et d'encadrement technique et adminis- 
tratif ayant 3, 6, 9, 12 et 15 ans de présence dans l’entreprise ne 
peuvent percevoir des traitements effectifs inférieurs aux traite- 
ments minima fixés en annexe, affectés du coefficient 1,10 et 
majorés respectivement de 3, 6, 9, 12 et 15 p. 100. 


Exemple : 

Soit un traitement minimum de 50.000 F. 

La garantie d’ancienneté se calcule sur cette somme, majorée du 
coefficient 1,10, c’est-à-dire, sur 55.000 F. 

Pour quinze ans d'ancienneté par exemple, la garantie minima 
d'appointements est égale _à : 

55.000 *X 15 
50.000 + = 58.250 F. 
100 

Le bulletin de paie devra faire apparaître d'une façon distincte 
la garantie d'appointements minima en fonction de l'ancienneté. 

Toutefois, le bulletin de paie pourra simplement spécifier que 
la garantie d’appointements minima est comprise dans les appoin- 
tements dans le cas où le salaire effectif est, au moment de la mise 
en vigueur de la présente annexe : 

Supérieur aux appointements minima majorés de la garantie 
d'ancienneté ; 

Ou compris entre les appointements minima et ces derniers, 
majorés de la garantie d’appointements minima. 





Article 9. 
Préavis ou délai-congé. 


En cas de rupture du contrat de travail, sauf faute grave, la durée 
du préavis réciproque, est après la période d'essai de 1 mois pour 
les agents de maîtrise et d'encadrement technique et administratif 
dans les conditions des articles 20 et 21 de la convention collec- 
tive. 

Sauf accord ou usage plus favorable, en cas de licenciement, 
les heures d'absence utilisées pour la recherche du travail ne 
donnent pas lieu à réduction d’appointements. 


Article 10. 
Indemnité de congédiement. 


Il sera alloué à tout agent de maîtrise ou d'encadrement congédié 
après cinq ans de présence et avant l’âge de soixantecinq ans, 
au moment de son départ, sauf faute grave de l'intéressé, une 
indemnité de licenciement tenant compte de l’ancienneté dans l’en- 
treprise, distincte du préavis, et égale, par année de présence, à 
un cinquième du dernier salaire mensuel réel qui ne pourra être 
inférieur au salaire moyen des douze derniers mois. 

Cette indemnité ne pourra toutefois être supérieure à cinq fois 
ce salaire. 


La présence dans l’entreprise est comptée à partir du premier 
jour de l'entrée dans celle-ci; les suspensions n’entraînant pas 
rupture du contrat de travail ne sont pas déduites pour ce calcul. 


Si le départ intervient à l'expiration d’une période de maladie, 
les indemnités versées par l’entreprise pendant cette période pour- 
ront être imputées sur le montant ci-dessus défini, sans que cette 
disposition puisse avoir pour effet de réduire de plus de moitié 
l'indemnité de licenciement calculée comme dit ci-dessus. 


Article 11. 
Départ volontaire. 


Lorsqu’en accord avec l’employeur, un agent de maîtrise ou d’en- 
cadrement quitte volontairement son emploi entre soixante et 
soixante-cinq ans, il bénéficiera d’une indemnité égale à la moitié 
de l'indemnité de congédiement à laquelle lui donnerait droit son 
ancienneté. 

L'indemnité sera calculée sur les appointements normaux du 
mois précédant le départ de l’agent de maîtrise ou d'encadrement 
à l'exclusion de toutes gratifications de caractère aléatoire ou tem- 
poraire. 


Article 12. 
Départ en retraite. 


L'âge normal de la retraite actuellement prévu par les insti- 
tutions sociales est de soixante-cinq ans. 

Le départ à la retraite à soixante-cinq ans, ou après soixante-cinq 
ans, n’est pas considéré comme un licenciement et n’est pas réglé 
comme tel. ” 

Toutefois, tout agent de maîtrise ou d'encadrement qui prendra 
sa retraite à soixante-cinq ans ou après soixante-cinq ans, aura droit 
à une indemnité de départ dont le montant sera uniformément 
fixé à un mois d’appointements, s’il a dix ans d’ancienneté, Le 
préavis normal réciproque devra être respecté. 


Article 18. 
Déplacements. 


Les frais de voyage et de séjour pour les besoins du service 
seront remboursés par l'employeur. Ces frais seront fixés par accord 
entre l’employeur et l’agent de maîtrise ou d'encadrement intéressé, 
à un taux en rapport avec les fonctions exercées par ce dernier. 


Article 14. 
Changement de résidence." 


En cas de changement de résidence imposé par un changement 
du lieu de travail et accepté par l’agent de maîtrise intéressé, les 
frais de déménagement ainsi que les frais de voyage de l'agent de 
maîtrise, de son conjoint et de ses enfants à charge seront rem- 
boursés par r’employeur sur présentation de pièces justificatives. 
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Sauf clauses particulières du contrat individuel, le changement 
de résidence non accepté par l’agent de maîtrise intéressé est 
considéré comme un congédiement et réglé comme tel. 

Dans ce cas, à la demande de l'agent de maîtrise, une lettre men- 
tionnant le motif de la résiliation du contrat sera jointe au certificat 


de travail. 


Article 15. 


Rapatriement et déménagement. 
Es 

Sauf stipulations contractuelles plus favorables, tout agent de 
maitrise licencié (hormis le cas de faute grave) dans un délai de 
deux ans après un changement de résidence effectué pour les besoins 
du service, aura droit au remboursement, pour lui, son conjoint et 
ses enfants à charge, de ses frais de rapatriement et de déména- 
gement jusqu’au lieu de sa dernière résidence. 

Le devis des frais à engager est soumis,, au préalable et pour 
accord, à l'employeur. Lé remboursement sera effectué sur pré- 
sentation des pièces justificatives, sous réserve que le déménagement 
ait lieu dans les six mois suivant l’échéance du préavis. à 


Article 16. 
Rémunération. 


Les coefficients hiérarchiques afférents aux différentes quali- 
fications professionnelles sont fixés dans les additifs visés à l’arti- 
cle 1°”. 

Ils s’appliquent dans chaque zone, au salaire minimum mensuel 
professionnel, obtenu en multipliant par 173,33 heures le salaire 


minimum horaire professionnel défini à l’annexe 1 de la convention: 


collective nationale. 
Le salaire minimum mensuel professionnel (coefficient 1) dans 


chaque zone ne peut être inférieur : 


Dans la zone — 8 ARE PP SET a A PE PP 24.238 F. 
Dans la zone — 7,56 à..... san é Lirendontés 24.354 
Dans la zone — 6,67 à...... Se à à à or 0 ob doi 24.589 
Dent 1e AE Di snsshomenamse etes se 24.823 
Dans la zone — 5,33 à..... dé dé à Las 24.942 
Dans la zone — 4,44 à..................... « 25.176 
Dans la one — 3,56 à........,........ css + 28408 
Dans la zone — 3,11 à..,...... D esabt + AP sos RES 
Dans la zone — 2,22 à..... nel she die MARGE © 
Dans la zone — 0,44 à............ arr n 26.230 
Dans la zone 0 Mt nu 0 TES RE - 26.346 


Les salaires mensuels minima des catégories supérieures se cal- 
culent en appliquant au salaire minimum mensuel le coefficient 1 de 
la zone considérée, les coefficients hiérarchiques figurant dans les 
additifs visés au paragraphe 1°", 


Article 17. 
Date d'application. 


La présente annexe entrera en vigueur le lendemain de la publi- 
cation au Journal officiel de l’arrêté portant extension de la conven- 
tion collective nationale des industries de l’habillement, 

Toutefois, les additifs visés à l’article 1°" ($ 2) de la présente annexe 
entreront en vigueur aux dates qui seront précisées lors de Jeur 
signature. 


Fait à Paris, le 6 mai 1959. 
Suivent les signatures des organisations syndicales ci-après : 


Pour les orgamsations patronales : 

Fédération nationale des fabricants français du vêtement 
masculin. 

Fédération française des industries du vêtement féminin. 

Fédération nationale des industries de lingerie. 

Fédération des fabricants de casquettes, chapeaux piqués et 
coiffures d’uniforme. 

Fédération nationale des industries du corset. 


Pour les organisations de salariés : 

Fédération des travailleurs de l'habillement, chapellerie 
(C. G. T.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres). 

Fédération nationale des travailleurs de l’habillement, chapel- 
lérie (C. G. T.-F, O.). 

Fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens, agents de maîtrise, 

Syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habil- 
lement (C. G. C.). 








PROCES-VERBAL DE LA REUNION P\RITAIRE 
.DU 15 DECEMBRE 1958 


CLASSIFICATIONS HIÉRARCHIQUES DES AGENTS DE MAITRISE 
DANS LES INDUSTRIES DU CORSET 





Les coefficients et classifications hiérarchiques des agents de 
maîtrise sont fixés comme suit dans les industries du corset. Ils 
entreront en vigueur à la même date que l’annexe agents de maîtrise 
à la convention collective nationale des industries de l'habillement. 

Coefficients. 
Aide-contremaîtresse, — Assure la marche de l'atelier 
sous les directives de la contremaîtressé.............. 1,80 


Chef de chaîne ou d'équipe. — Surveille les différentes 
opérations échelonnées et en règle l'alimentation et la 
cadence compatible avec une bonne fabrication........ 1,85 


Contremaîtresse. — Agent qui, sous les directives de 
l'employeur répartit le travail, assure une bonne exé- 
cution ainsi que la discipline et la surveillance : 


Dans un atelier de moins de 20 ouvrières............ ré 1,92 

Dans un atelier de 20 à 50 ouvrières.....,............ 2,10 

Dans un atelier de plus de 50 ouvrières. vonssssssorses 2,50 
Chef manutentionnaire. — Agent assurant la responsabi- 


lité de la vérification, de la manutention et de la distri- 
bution de l’ensemble des fournitures entrant dans la 
fabrication, à l’exclusion des tissus, avec un minimum de 


deux manutentionnaires sous ses ordres.............,.. 2,00 
Chef de coupe : 
Ayant sous ses ordres au moins 2 ouvriers de coupe. 2,20 
Ayant sous ses ordres au moins 5 ouvriers de coupe. 2,45 
Vérificateur-contrôleur. — Agent assurant la responsabi- 
lité de la vérification, de la manutention et de la distri- 
NS LE dent TO ES uote « 2,25 


Fait à Paris de 15 décembre 1958. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Fédération des industries du corset ; C. G. T., C. G. T.F. O. 
C. PF. 5.0, ©C G. C. 





VEN 9 1-2 


AVENANT N° S 2 DU 23 MARS 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES INDUSTRIES DE L’HABILLEMENT 
DU 17 FÉVRIER 1958 





Article 1°. 


Le salaire national minimum professionnel fixé à l’article 1°" de 
l’avenant n° 1 en date du 6 mars 1958 à la convention collective 
nationale des industries de l’habillement est porté de 131 F à 139,84 F, 


En conséquence : 
a) Les chiffres suivants se substituent à ceux qui figurent au même 
article dudit avenant : 


140,51 F dans la zone — 7,56. 
141,86 F dans la zone — 6,65. 
143,21 F dans la zone — 5,78. 
143,90 F dans la zone — 5,33. 
145,25 F dans la zone — 4,44, 
146,59 F dans la zone — 3,56. 
147,27 F dans la zone — 3,11. 
148,62 F dans la zone — 2,22. 
151,33 F dans la zone — 0,44, 
152 F dans la zone 0. 


b) Les chiffres correspondant aux divers coefficients hiérarchiques 
figurant à l’articie 2 (3' alinéa) de l'avenant précité sont re:,placés 
par les suivants : 


Catégorie À. — Coefficient 1................. 139,84 F. 
Catégorie A’.— Coefficient 1,03.............. 144,03 
Catégorie B. — Coefficient 1,05.......,....... 146,83 
Catégorie C. — Coefficient 108.....,........ 151,03 
Catégorie C’.— Coefficient 1,12.,..,...,..... 156,62 
Catégorie D. — Coefficient 1,15........,..,.. 160,82 
Catégorie E. — Coefficient 1,18.,...,.....,:. 165,01 
Catégorie F. — Coefficient 1,20.,.....,...... 167,81 
Catégorie G. — Coefficient 1,25.,............ 174,80 
Catégorie H. — Coefficient 1,30............., 181,79 
Catégorie L — Coefficrent 135...:.......... 188,78 
Catégorie 1’ .— Coefficient 1,40.............. 195,73 
Catégorie J. — Coefficient 155.............. 216,75 
Catégorie K. — Coefficient 165.............. 230,74 
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c) Les chiffres afférents au salaire minimum de la catégorie A dans 
les différentes zones figurant au dernier alinéa de l’article 2 du même 
avenant sont remplacés par les suivants : 


140,51 dans la zone — 7,56. 
141,86 dans la zone — 6,65. 
143,21 dans la zone — 5,78. 
143,90 dans la zone — 5,33. 


F 

F 

F 

F 

145,25 F dans la zone — 4,44, 
146,59 F dans la zone — 3,56. 
147,27 F dans la zone — 3,11. 
148,62 F dans la zone — 2,22. 
151,33 F dans la zone — 0,44. 
152 F dans la zone 0. 


Article 2. 
(Incorporé à l’article 13 de l'annexe II « Employés ».) 


Article 3. 
Date d'application. 


Le présent accord entrera en vigueur le lendemain de la publica- 
tion au Journal officiel de l'arrêté portant extension de la convention 
collective nationale des industries de l'habillement. 


Fait à Paris, le 23 mars 1959. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Pour les organisations patronales : 


La fédération nationale des fabricants français du vêtement 
masculin. 

La fédération nationale des industries de lingerie. 

La fédération française des industries du vêtement féminin. 

La fédération des fabricants de casquettes, chapeaux piqués 
et coiffures d’uniformes. 

La fédération nationale des industries du corset. 

Pour les organisations de salariés : 


La fédération des travailleurs de l'habillement, chapelierie 
(C. G. T.) (ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres). 
La fédération nationale des travailleurs de l'habillement, cha- 

pellerie (C. G. T.-F. O.). 
La fédération française des syndicats du vêtement (C. F, T. C.). 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens, agents de maîtrise. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification de l'arrêté du 10 septembre 1959 relatif aux concours 
ouvrant l'accès aux emplois de sténodactylographe et d'agent de 
bureau des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1960: page 2891, 
l'* colonne, article 1°", 4* ligne, au lieu de: « 2° Prise d’un texte 
pendant trois minutes en sténographie… », lire: « 3° Prise d’un 
texte pendant trois minutes en stérographie…. ». 





Liste d'aptitude, pour l’année 1960, aux fonctions de médecin directeur 
de sanatoriums publics. 





Par arrêté en date du 28 mars 1960, sont inscrits, par ordre de 
mérite, pour l’année 1960, sur la liste d'aptitude aux fonctions de 
médecin directeur de sanatoriums publics : 

1 M. le docteur Mercier, médecin chef du centre de pneumo-phtisio- 

logie médico-chirurgical de l'hôpital Avicenne de Rabat. 

M. le docteur Moulin, médecin adjoint au sanatorium Fernand- 

Bezancon, à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise). 

M. le docteur Bernheim, médecin adjoint au sanatorium de la 

Tuyolle, à Taverny (Seine-et-Oise). 

M. le docteur Desnouck, médecin adjoint au sanatorium d’Helfaut 

(Pas-de-Calais). 

5 M. le docteur Herve, médecin à temps complet des dispensaires 

antituberculeux de l'Ain 

6 M. le docteur Villatte, médecin adjoint au sanatorium de Larres- 

sore (Basses-Pyrénées). 
7 M. le docteur Voisin, médecin adjoint au sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches-du-Rhône). 

8 Mme le docteur Sap, médecin adjoint au sanatorium du Petit- 
Arbois (Bouches-du-Rhône). 

9 M. le docteur Seguin, médecin adjoint au sanatorium d’Aincourt 
(Seine-et-Oise). 

10 M. le docteur Burzoni, médecin directeur du sanatorium Guichard, 
à Marrakech (service détaché). 


Le 





11 M. le docteur Tete, en service détaché. 

12 M. le docteur Gaubert, médecin adjoint du sanatorium de Pon. 
teils (Gard). 

13 Mlle le docteur Dupuy, médecin adjoint au sanatorium de Dreux 
(Eure-et-Loir). 

14 M. le docteur Mons, médecin adjoint au sanatorium Etienne. 
Clémentel, à Saint-Jean-d'En-Haut (Puy-de-Dôme). 

15 M. le docteur Dupoirieux, médecin adjoint au sanatorium du 

«+ Tertre (Seine-et-Oise). 

16 M. le docteur Delon (Bernard), médecin adjoint au sanatorium de 
Pierrefeu (Var). 

17 M. le docteur de Mecquenem, médecin adjoint au sanatorium du 
Cluzeau, à Isle (Haute-Vienne). 

18 M. le’ docteur Adam, médecin à temps complet des dispensaires 
antituberculeux de l’Alier. 

19 M. le docteur de Fayard, médecin adjoint au sanatorium du Petit. 
Arbois (Bouches-du-Rhône). à 

20 M. le docteur Faille, médecin adjoint au sanatorium Fernand- 
Bezançon, à Sainf-Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise). 

21 M. le docteur Dubois, médecin adjoint au sanatorium d’Aïncourt 
(Seine-et-Oise). 

27 M. le docteur Bourdeix, médecin adjoint au sanatorium interdépar- 
temental de femmes, à Hauteville (Ain). 3 

23 M. le docteur Ficheux, médecin adjoint au sanatorium d’Helfaut 
(Pas-de-Calais) 

24 Mme le docteur Le Pourhiet, médecin adjoint au sanatorium de 
Pouancé (Maine-et-Loire). 

25 M. le docteur Durand, médecin adjoint au sanatorium de Seyssuel 
(Isère). 

26 M. le docteur Bassargette, médecin à temps complet des dispen- 
saires de la Savoie. 

27 Mme le docteur Nadjar-Fosse, médecin à temps complet des dis- 
pensaires de Maine-et-Loire. 

28 M. le docteur Bozonnet, médecin adjoint au sanatorium de la 
Guiche (Saône-et-Loire). 

29 M. le docteur Gery, médecin adjoint au sanatorium de Felleries- 
Liessies. 

30 Mme le docteur Le Tacon-Roche, médecin adjoint au sanatorium 
des Tilleroyes (Doubs). 

31 M. le docteur Terrier, médecin chef au sanatorium Etienne- 
Clémentel, à Saint-Jean-d’En-Haut (Puy-de-Dôme). 

32 Mlle le docteur Thierry, médecin à temps complet des dispensaires 
de la Seine-Maritime. ; | 

33 M. le docteur Merklén, médecin adjoint au sanatorium d’Abrsch- 
willer (Moselle). 

34 M. le docteur Redoute, médecin adjoint au sanatorium du Carbet, 
à la Martinique. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Délégation de signature. 





Le ministre de l'information, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° ee du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer leur 
signature ; 

Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouverne- 
ment ; 

Vu le décret n° 58-1160 du 3 décembre 1958 relatif à l’organisation 
de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 et le décret n° 59-277 
du 5 février 1959 relatifs à la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret du 21 mars 1960 portant nomination du directeur 
général de la radiodiffus'on-téiévision française ; 

Vu le décret du 20 octobre 1959 nommant un directeur général 
adjoint à la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1959 portant attribution de titre, 


Arrête : 


Art. 1°", — Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés 
en application de l'article 5 de l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 
relative à la radiodiffusion-télévision française, délégation est don- 
née à M. Raymond Janot, directeur général de la radiodiffusion- 
télévision française, à leffet de signer, au nom du ministre de 
l'information, tous actes, arrêtés et décisions concernant les ser- 
vices de la radiodiftusion-télévision française, à l'exclusion des décrets. 

En cas d’absence ou d'’empêchement de M. Raymond Janot, cette 
délégation est transfér-e à M Raoul Ergmann, directeur général 
adjoint de la radiodiffusion-télévision française, et à M. Marien 
Leschi, directeur général adjoint, directeur des services techniques. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. F 
LOUIS TERRENOIRE. 





+. 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Opérations de voirie et de remembrement. 





CONSTRUCTION D’UNE CITÉ ADMINISTRATIVE PORTUAIRE 
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE ROUEN 





Par arrêté en date du 5 mars 1960, pris en application de 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, du décret-n° 45-1370 
du 21 juin 1945 et de l’article 24 de la loi des 11 octobre 1940-12 juillet 
1941, est déclarée d'utilité publique l’acquisition des immeubles sis 
sur le territoire de la commune de Rouen (rive droite de la Seine), 
tels qu'ils figurent dans les parties teintées en jaune aux plans 
annexés audit arrêté, en vue de permettre : 


La construction d’une cité administrative portuaire en bordure 
de l’avenue du Mont-Riboudet ; 

La création du faisceau de voies ferrées dit de la Madeleine ; 

La création d’une voie reliant le quai de Boisguilbert et l’avenue 
du Mont-Riboudet ; 

La réalisation des opérations de voirie et de remembrement pré- 
vues dans les secteurs suivants: , 

Secteur délimité par le quai de Paris, le quai Gambetta, la rue 
Armand-Carrel et la rue du Rempart-Martainville ; 

Secteur délimité par la rue des Carmes, la place des Carmes, la 
rue Saint-Nicolas et la rue nouvelle reliant la place des Carmes et 
la rue Saint-Nicolas ; 

Secteur délimité par la rue des Ciseaux, la rue des Fossés- 
Louis-VIIE, la rue Ganterie et la rue Socrate ; 

Secteur délimité par la rue des Charettes, ‘la rue Jeanne-d’Arc, 
la rue Harenguerie et la rue Saint-Vincent ; 

Secteur délimité par la rue de la Pie, la place du Vieux-Marché, 
la rue de Crosne et la rue de Fontenelle. 

L’acquisition prévue ci-dessus sera réalisée soit à l’amiable, soit 
par voie d’expropriation, dans un délai de deux ans à compter 
de la date dudit arrêté, 





Normalisation des caractéristiques des logements-foyers. 





Le ministre de la construction, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Vu la loi n° 57-908 du 7 août 1957, et notamment l’article 12, 
paragraphe IIL relatif aux logements-foyer: ; 

Vu Favis en date du 25 février 1960 du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré (comité permanent), 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les logements-foyers à usage locatif doivent répondre 
aux conditions du présent arrêté et, en outre, aux caractéristiques 
précisées dans le cahier des prescriptions techniques et fonctionnelles 
minimales, établi par le ministre de la construction, auquel les pro- 
jets doivent obligatoirement se référer : 


a) Sauf dérogation accordée par le ministre de la construction, 
les programmes de logements-foyers ne doivent pas être prévus pour 
plus de cent cinquante personnes s’ils sont destinés aux jeunes, ni 
pour plus de cinquante s'ils sont destinés aux personnes âgées ; 

b) Outre les chambres, les foyers pour les jeunes ou les personnes 
âgées doivent comporter des services collectifs ou des locaux com- 
muns assurant les mêmes fonctions qu’un logement familial, et 
notamment : cuisine, office, salle de restaurant, petites salles de 
réunions, installations sanitaires, chambre d'isolement et local pour 
premiers soins, ainsi qu’un logement pour le directeur, s’il y a lieu 
pour un gardien et une chambre pour une infirmière. 

Les foyers de jeunes peuvent comporter également des logements 
pour des éducateurs ; 

c) Il peut être prévu également d’autres locaux ou installations 
destinés à permettre des activités sociales, culturelles ou sportives. 


Art. 2. — Dans les foyers de jeunes, les chambres comprenant un 
placard individuel et un coin toilette avec lavabo individuel doivent 
avoir une surface habitable au moins égale à: 

9 mètres carrés pour une personne ; 

13 mètres carrés pour deux personnes ; 

18 mètres carrés pour trois personnes. 


Dans les foyers pour personnes âgées, les logements co“prenant 
placard, cabinet de toilette avec ou sans W.-C. et, le cas échéant, 
une petite cuisine, doivent avoir une surface habitable au moins 
égale à : 

15 mètres carrés pour une personne ; 

20 mètres carrés pour un ménage. 


Les surfaces ci-dessus, qui ne comprennent pas la quote-part des 
locaux à usage collectif ou commun, s'entendent de la surface de 





plancher construite, sous déducticn de l’espace occupé par les murs, 
cloisons, embrasures des portes et des fenêtres n'excédant pas 
0,30 mètre de protondeur. La superficie des pièces mansardées prise 
en compte est égale à la moyenne des surfaces mesurées à 1,30 mètre 
du sol et à 2,20 mètres. Il n’est pas tenu compte de la superficie des 
parties des locaux d’une hauteur uniformément inférieure à 
2,20 mètres, cette limite étant abaissée à 2 mètres pour les volumes 
de rangement. La surface habitable est arrondie au mètre carré le 
plus proche, la demi-unité étant arrondie à l’unité inférieure. 

Sauf dérogation accordée par le ministre de la construction, les 
immeubles des foyers pour personnes âgées ne peuvent comporter 
plus de deux niveaux habitables. Dans ces mêmes foyers les loge- 
ments pour un ménage peuvent comporter deux pièces séparées ou 
non par une baie libre. 


Art. 3. — Le prix plafond des programmes de logements-foyers 
est déterminé comme suit, selon le nombre des personnes à loger 
et la zone géographique d'implantation des immeubles. 

Les chiffres indiqués tiennent compte de la quote-part du coût 
des services collectifs et des locaux communs à l’exclusion des locaux 
ou installations visés au paragraphe c de l’article 1°”, 

Ils correspondent aux conditions économiques prises en consi- 
dération pour la détermination des prix plafonds imposés pour les 
logements familiaux par les arrêtés du 22 mars 1958 et seront 
revisés dans les mêmes conditions. 

Les zones géographiques de référence sont les mêmes que celles 
en vigueur, aux termes des mêmes arrêtés, pour les habitations à 
loyer modéré de catégorie A bis et les logements économiques et 
familiaux et pourront être modifiés dans les mêmes conditions. 


1° Construction proprement dite. 





























ZONES 
P A B C D 
NF. NF. NE. NF. | Nr. 
Foyers pour les jeunes. 
a) Jusqu'à 50 personnes: 
Pour une chambre : 
A vine personne.. 10.009! 9.100! 8.900 8.500 | 8.100 
A deux personnes. See 14.000! 12,700! 42,500! 11.9004 41.300 
A trois personnes.. 15.000 | 16.400 | 16.000 | 15.300 | 14.600 
b) De 51 à 100 personnes: 
Pour une chambre : 
A une personne...... 9.500! 8.650! 8.500! 8.100! 7.700 
A deux personnes... 5.000 | 11.800! 41.600 | 11.100! 410.500 
A trois personnes....!| 16.500! 15.000! 14.700! 11.000! 13.409 
d) De 104 à 150 personnes: 
Pour une chambre : 
À une personne...... 9.000! 8.200! 8oM}| 7.700! 7.300 
A deux personnes... | 12 500! 11.400! 11.100! 10.600! 40.109 
A trois personnes.... | 16.000! 14.600! 14.200! 13,600 | 13.000 
Foyers pour personnes âgées. 
3 
Pour une personne......... 13.500 | 12.200 | 12.000 | 11.590! 10.900 
Pour un ménage...... es... | 18.500! 16.800! 16.500! 15.700! 15.000 
SE 


Les prix fixés dans le tableau ci-dessus sont majorés : 

a) De 5 p. 100 pour les immeubles comportant plus de cinq niveaux 
habitables ; 

b) De 6 p. 100 pour tenir compte de l'installation du chauffage 
central qui est obligatoire, sau‘ dérogation accordée par le minis- 
tre de la construction. 


Cette installation doit permettre notamment d’obtenir les minima 
de tempér=ture ci-après : 


ST UT D DOUBS... oo coscoocscccedse 16° 
Chambres pour les personnes âgées....,.............. 18° 
Locaux communs et locaux sanitaires........,.......... 18° 


c) Dans les foyers pour personnes âgées, si une chambre comporte 
une loggia d’au moins 0,90 m de profondeur, le prix plafond est 
majoré comme suit pour chaque loggia : 








ZONES 





P A B c | D 
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2° Dépenses annexes. 


Ces dépenses, qui comprennent toutes ‘elles accessoires à la 
construction proprement dite, et notamment celles relatives à 
l'acquisition du terrain et aux frais y afférents, à son amenagement 
et à sa mise en état de viabilité, aux branchements, aux réseaux 
ainsi qu'aux ouvrages de génie civil nécessaires au transport de la 
chaleur en cas de desserte de plusieurs bâtiments distincts par une 
même chaufferie centrale, ainsi que les frais exceptionnels d'in- 
frastructure et de fondations spéciales, ies honoraires d'architectes 
et de techniciens, mais à l'exception de l’améragement des espaces 
libres, ne devront pas excéder, sauf dérogation accordée par le 
ministre de la construction, 22 p. 100 des plafonds de prix fixés au 
paragraphe 1° ci-dessus, exclusion faite des majorations prévues 
aux paragraphes a, db, c ci-dessus. 

Les dépenses relatives à l'aménagement des espaces libres ne 
pourront excéder 2 p. 100 des mêmes plafonds. Elles pourrent être 
prises en compte, sur justification, pour le calcul du prêt ou de 
la bonification accordée par l'Etat. 

Eventuellement, des petits jardins individuels pourront être prévus 
pour les vieillards ; 

3° Les prix plafonds applicables aux logements familiaux incor- 
porés dans les foyers sont ceux fixés par l'arrêté du 22 mars 1958 
pour les habitations à loyer modéré de catégorie A bis ; 

4° Les locaux ou installations visés au paragraphe c de l'article 1°" 
ne peuvent être pris en compte pour le calcul des prêts à taux réduit 
ou bonifications de l'Etat, ou des prêts spéciaux du Crédit foncier 
de France. 

Il en est de même pour l’ameublement des chambres et locaux 
à usage collectif et pour les installations et équipements des cuisines. 


Art. 4 — Le directeur de la construction au ministère de la 
construction et te directeur du Trésor au ministère des finances et 
des affaires économiques sont chargés de l’application du- présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1960. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


\ Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE DE LATTRE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





la normalisation des carac- 
jeunes tra- 


mars 1960 relative à 
logements-foyers pour vieillards et 


Circulaire du 18 
téristiques des 
vailleurs. 


Circulaires abrogées par la présente circulaire : néant. 


Circulaires complétées par la présente circulaire : 
Circulaire du 29 novembre 1955. 
Circulaire du 26 avril 1958. 
Paris, le 18 mars 1960, 


Le ministre de la construction à MM. les préfets, MM. les 
directeurs départementaux, les présidents des orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré, pour exécution. 


L'arrêté du 17 mars 1960 portant normalisation des caractéristiques 
des logements-foyers appelle un certain nombre de précisions en 
vue de simplifier la tâche des maîtres d'ouvrage et des hommes de 
l'art. 

Les dispositions du cahier des prescriptions techniques et fonction- 
nelles minimales annexé à la circulaire du 29 novembre 1955, 
modifié par l’annexe n° à de la circulaire du 26 avril 1958, sont 
applicables dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions prévues par le cahier complémentaire des prescriptions 
techniques et fonctionnelles minimales relatif aux logements-foyers 
pour vieillards et jeunes travailleurs que vous voudrez bien trouver 
ci-joint. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le contrôleur général 
chargé du service de l’aifle à la construction, 

CHARLET. 





APPLICABLES 


ET 


ms 


CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
ET FONCTIONNELLES: MINIMALES . 


AUX LOGEMENTS-FOYERS POUR VIEILLARDS 
AUX LOGEMENTS-FOYERS POUR JEUNES TRAVAILLEURS 


L — CARACTÉRISTIQUES FONCTIONNELLES 
A. — Utilisation de l’espace. 


Note préliminaire, aspect social. 


Les maîtres d'ouvrage devront toujours avoir le souci le plus 
grand de l'aspect social du problème et mettre tout en œuvre pour 
adapter dans toute la mesure du possible les solutions aux besoins 
à satisfaire. 


En ce qui concerne plus particulièrement les personnes âgées, 
un certain nombre de facteurs devront être pris en Considération 
notamment : 

Les difficultés d’adaptation des intéressés à un nouveau mode 
d'existence ; 

Leur désir de bénéficier d’un minimum d’indépendance ; 


La nécessité de leur donner une atmosphère de calme, propice 
au repos, sans exclure la possibilité, pour celles qui le seuhaiteraient, 
de conserver un minimum d’activité 


ture, ete.) ; 


L'obligation de les décharger, dans une mesure plus ou moins 
grande, des obligations matérielles quotidiennes et de leur procurer 


(bricolage, jardinage, cou- 








rapidement les soins qu’appellerait leur état de santé. 


Il paraîtra, en général, utile de prévoir une gamme de logements 
permettant de satisfaire à ces impératifs, à savoir : 

Logements type 1 bis permettant à un vieillard ou à un ménage 
de vieillards encore valides de vivre d’une façon autonome ; 

Logements-foyers avec services collectifs satisfaisant les besoins 
des personnes qui désirent être dégagées du souci de leur subsis- 


tance ; 


Combinaison de logements H. L. M. normaux et de logements- 
foyers pour créer une diversité de population, etc. 


Dans les 


ensembles où seront construits les différents logements, 


il devra, dar,s toute la mesure du possible, être prévu des jardinets 


qui seront 
Nora. — 


mis à la disposition des personnes âgées. 
Il est bien entendu que les logements-foyers de vieillards 


ne sont pas destinés aux personnes dont l’état de santé nécessite en 
fait une hospitalisation. 


* 
LE: 


Les logements-foyers pour vieillards et pour jeunes travailleurs 
seront composés des logements proprement dits, de locaux c8ômmuns 
et de services collectifs répartis en un ou plusieurs bâtiments. 


Services collectifs. 


Les services collectifs comprendront : 
Logement et bureau du responsable : logement et loge, s’il y a lieu, 


du gardien 


ou concierge ; pour ce dernier, il sera disposé, dans le cas 


de plusieurs bâtiments, de manière à assurer une surveillance 


efficace. 


Pour les 
attenant. 


Pour les 


jeunes : une chambre d'isolement avec local pansements 


vieillards : un centre de soins (deux pièces). 


Service buanderie-lingerie. 
Service nourriture et restaurant (cuisine, office, réfectoire, éven- 


tuellement 


réserve de combustible, magasin à vivres avec petit local 


pour le gestionnaire). L 
Locaux loisirs (petites salles de réunions et de jeux, de lecture, 


ateliers de 
Remises 


bricolage). ; 
garages (véhicules à deux roues pour les jeunes et pour 


les vieillards voiturettes pour impotents et dépôt de meubles). 
Eventuellement, pour les jeunes, des logements pour éducateurs 
pourront être prévus (deux à trois au maximum pour cent personnes). 


Chauffage. 


Il sera préve un local pour une chaufferie et réserve de combus- 


tible pour 


l'ensemble du groupe logement-foyer ou des chaufferies 


séparées pour chaque bâtiment. 
li y aura intérêt à prévoir une distribution collective d’eau chaude. 


Bâtiments. 


1° Nature des bâtiments. 


Pour les foyers des jeunes travailleurs, le nombre des niveaux 
des bâtiments n’est pas limité. 


Pour les 


foyers de vieillards, le nombre de niveaux sera limité, 


sauf exception, à deux (rez-de-chaussée et un étage). 
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Le niveau supérieur sera, dans toute la mesure du possible, acces- 
sible par des rampes en pente douce. Dans certains cas, des immeu- 
bles comportant plusieurs étages desservis par des ascenseurs d’une 
assez vaste dimension pour la montée et la descente peuvent s'avérer 
une solution intéressante, 


2° Circulations communes. 


Les revêtements des sols et des murs des dégagements et escaliers 
devront être particulièrement étudiés pour durer. Les marches iso- 
lées dans les circulations sont interdites. 


3° Lavage corporel et hygiène. 
Dans chaque bâtiment, il sera prévu au minimum : 
Pour les personnes âgées : 


Un W.-C. pour trois chambres (maximum cinq usagers), ces W.-C. 
seront suffisamment larges pour que les murs puissent avoir des 
barres d'appui. 

ll est suggéré d’envisaver de préférence, pour les chambres desti- 
nées à un ménage, un W.-C. personnel incorporé au logement. 

Une salle de bains pour quinze usagers avec baignoire à fond 
plat et barre d’appui, équipée d'une douche souple avec com- 
mandes à portée de la main; une sonnerie d’appel devra être 
prévue près de la baignoire avec système à cordon. 


Pour les jeunes : 


Un W. C. pour cinq chambres (maximum dix usagers). 

Une douche pour cinq chambres (maximum dix usagers), et 
éventuellement des bidets dans le cas de foyers pour jeunes 
filles. 

Il est recommandé de prévoir pour les W. C. dans les foyers 
de jeunes où de vieillards des portes développant vers l'extérieur. 


Logements. 
1° Composition des logements. 


Chaque logement comprendra obligatoirement : 


Logements-foyers 
pour vieillards. 


Une chambre, un cabinet de 
toilette, un placard penderie per- 
mettant le rangement des vête- 
ments, des chaussures et du linge 


._ Logements-foyers 
pour jeunes travailleurs. 


Une chambre, un placard pen- 
derie individuel permettant le 
rangement des vêtements, chaus- 
sures et linge de corps (cabinet 





de corps (W. C. incorporé et | de toilette facultatif). 
petite cuisine facultatifs). Pour 
les ménages, le logement peut 
comprendre deux pièces séparées 
avec éventuellement une baie 
libre. 





« habitable » 


La surface « habitable » de chaque logement sera comprise dans 
les limites définies à l'arrêté du 17 mars 1960. 

Les placards auront une surface utilisable, par personne, d’au 
moins 0,40 mètre carré ; ils seront aménagés et avec portes. 


2° Surface des logements. 


B. — Equipement (vie et confort). 
1° Equipement des sérvices collectifs. 


Local pour les premiers soins : Î 


Il sera équipé de placards, d’un W. C. et d’un poste d’eau chaude 
sur lavabo. 


Service buanderie-lingerie : 


Il comprendra les alimentations en eau et les vidanges néces- 
saires. 


Service nourriture et restaurant : 


Les dimensions des cuisines et l’espace réservé aux repas seront 
conçus pour permettre un ou plusieurs services suivant le nombre 
d'usagers. 


Autres services : 


Selon les cas, de petites pièces communes pourront être prévues 
à chaque étage soit en vue de permettre le lavage et le repassage 
du linge, soit la préparation de repas légers, infusions, etc. un 
bac avec alimentation eau chaude et froide et vidange sera prévu. 


Nota. — Le coût de l’équipement des services collectifs tels que 
fourneaux, plonges, appareils divers, etc., n’est pas compris dans 
les prix plafonds et ne peut intervenir en aueun cas pour le 
calcul du prêt à taux réduit ou des bonifications d'intérêt. 








2° Equipement des logements. 


L'équipement de chaque logement comportera les installations 
suivantes : 


Logements-foyers 
pour jeunes travailleurs. 


Un lavabo avec robinetterie, un Lavabo individuel avec robinet- 
bidet avec robinetterie, éventuel- | terie, éventuellement, pour les 
lement un W. C. et un évier dans | chambres à deux ou trois per- 
les chambres pour ménage. sonnes, les lavabos pourront être 
groupés dans un petit cabinet de 
toilette attenant. 

Eclairage artificiel: un foyer lumineux et une prise de courant 
par occupant. 

Pour les personnes âgées, une sonnerie d'appel sera en outre 
prévue dans chaque chambre. 


Chauffage central: il sera obligatoirement de la classe IL. 


Logements pour vieillards. 





II. — CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES 


On se reportera à la circulaire du 29 novembre 1955, modifiée 
par l’annexe I de la circulaire du 26 avril 1958. 

Toutefois, les sols des services collectifs seront de qualité: non 
glissants pour les personnes âgées et carrelage ou granit pour les 
jeunes. 


LIL. — DÉFINITION DE LA CONSISTANCE DU PRIX PLAFOND 


On se reportera à l'arrêté du 17 mars 1960. 
. 
LE: 
Logements pour le directeur, les éducateurs, les gardiens, etc. 


Ils sont soumis aux dispositions de l'arrêté du 22 mars 1958 
(en principe, catégorie A bis). 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Commission algérienne des combattants volontaires de la Résistance, 





Rectificatif au Journal officiel du 30 mars 1960: page 2957, 
1"° colonne, article 1°", 7° et 8° ligne, entre Membres et Le directeur 
régional d’Alger des anciens combattants et victimes de guerre ou 
son représentant, ajouter : « Le commandant en chef des ferces en 
Algérie, ou son représentant ». 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 1° avril 1960, M. Bireche (Roger), secrétaire admi- 
nistratif, 1'* classe, 4 échelon (indice brut 390), des services départe- 
mentaux de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre, est détaché à compter du 1°" février 1959, pour une période 
de deux ans, aupres de l'office des anciens combattants et victimes 
de guerre des Etats de la Communauté dans l'Afrique équatoriale 
(Brazzaville) pour y exercer des fonctions de son grade. 








INFORKATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mardi 12 avril 1960, à quinze heures (local du 7° bureau) : 

Nomination de rapporteurs pour les projets de loi concernant les 
membres des professions agricoles. 
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La commission de la production et des échanges se réunira le 
mardi 12 avril 1960 et, éventuellement, le mercredi 13 avril 1960, 
à quinze heures (salle Colbert) : 

L — Compte rendu des travaux des groupes d’études agricoles. 

IL — Nomination de rapporteurs au. fond et pour avis pour les 
projets de loi agricoles. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 13 avril 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : 

Projets de loi agricoles. 











SENAT 





Réunion de commission du mercredi 6 avril 1960, 





Commission des affaires étrangères, à neuf heures trente, salle 216. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits en provenance des pays membres 
de la Communauté économiqu: européenne. 


Les importateurs de produits en provenance des pays membres 
de la Communauté économique européenne sont informés de l’exis- 
tence de reliquats sur les contingents énumérés ci-après mis en 
répartition selon la procédure de l'examen simultané par Flavis aux 
importateurs du 1°" janvier 1960: 

05 CE 01 14 CE 04 70 CE 03 73 CE 03 81 CE 06 

07 CE 02 29 CE 09 70 CE 05 81 CE 01 81 CE 07 


Les demandes de licences d'importation, établies conformément 
aux dispositions de l’avis du 1°" janvier 1960, pourront être déposées 
à la direction des relations économiques extérieures, service des auto- 
risations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), dès 
la date de publication du présent avis au Journal officiel ; elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des Etats-Unis et du Canada. 


Les importateurs de produits originaires et en provenance des 
Etats-Unis et du Canada sont informés de l'existence de reliquats 
sur les contingents énumérés ci-après mis en répartition selon la 
procédure de l’examen simultané par les avis aux importateurs des 
13 janvier et 23 janvier 1960: 


29 AN 03 46 AN 04 70 AN 02 
29 AN 09 46 AN 12 70 AN 03 
29 AN 18 46 AN 14 70 AN 05 
35 AN 01 46 AN 16 70 AN 08 
36 AN 06 51 AN 01 70 AN 11 
37 AN 06 51 AN 01 bis 71 AN 03 
37 AN 07 51 AN 02 71 AN 09 
42 AN 03 64 AN 01 73 AN 03 
42 AN 03 bis 66 AN 01 75 AN 03 
42 AN 09 67 AN 02 81 AN 01 
46 AN 02 68 AN 01 81 AN 06 

81 AN 07 








Les demandes de licences d'importation établies conformément aux 
dispositions des avis des 13 et 23 janvier 1960 pourront être dépo- 
sées à la direction des relations économiques extérieures, service des 
autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
dès la date de publication du présent avis au Journal officiel ; elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux importateurs de tissus de soie originaires et en provenance 
de la Chine continentale. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre de l’an- 
née 1960, d'un deuxième contingent d'importation de tissus de soie 
ou de schappe non imprimés, originaires et en provenance de la 
Chine continentale (numéros du tarif douanier : 50-09 Ac et 50-09 
A ex f). 





i importateurs 
nels ou spécialisés et d’autre aux titulaires de contrats 
avec l’organisme de vente de fa Chine continentale, ne 
: Lu den rs ke d’im établies 

es de portation, sur 
modèle AC, devront faire référence au présent avis. Elles | 
nd un CT og des er 4 es extérieures 
service des au ons commerciales, 8, rue de la Tour-d - 
à Paris (9), au plus tard le 2 mai 1960. rue, 

Elles feront l’objet d'un examen simultané. 

Les importateurs devront joindre à leurs demandes de licences 
selon le cas, soit les exemplaires verts apurés par la douane des 
licences obtenues au cours de l’année 1959 (ou leur photocopie) soit 
la photocopie de leur contrat d’achat de tissus de soie originaires et 
en provenance de la Chine continentale. 

Les licences devant être délivrées en nouveaux francs, les impor- 
tateurs sont invités à libeller leurs demandes dans cette unité. 





Avis n° 707 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif aux relations financières entre la zone franc et l'U.R.S.S. 





A compter du 10 avril 1960, V'U.R.S.S. est rayée de la liste des 
pays du groupe bilatéral, qui fait l’objet de lannexe A des avis 
n°* 682 et 683 de l'office des changes publiés au Journal officiel 
le 26 juillet 1959. 


En conséquence, à compter de cette même date :. 

1° Les relations financières entre la zone franc et ce pays sont 
réglées par les dispositions du titre IL de l’avis n° 682 relatives aux 
relations financières avec les pays de la zone de convertibilité ; 

2° Les comptes étrangers soviétiques en francs sont automatique- 
ment transformés en comptes étrangers en francs convertibles ; 

3° Les comptes E.F. Ac. « U.R.S.S.» en francs ouverts sur les 
livres des intermédiaires agréés sont transformés en comptes 
E. F. Ac. « francs convertibles ». 


—+ 0e + 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'officiers du commissariat 
de la marine militaire. | 





Le ministre des armées a décidé l'ouverture des trois concours 
suivants pour le recrutement d'officiers du commissariat de la 
marine militaire : 


Concours pour le grade d'élève commissaire de la marine. 

Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat de la marine. 

Concours pour l'accession au grade de commissaire de 2° classe 
des officiers des divers corps de la marine. 


1. Concours pour le grade d'élève commissaire : 


Ce concours est ouvert aux licenciés en droit âgés de vingt-cinq 
ans au plus au 1° janvier 1960 (limite d’âge repoussée en faveur 
des candidats justifiant de services militaires). 

Quatorze places sont mises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 9 août 1960. 

Les demandes des candidats, appuyées des pièces énumérées à 
l’article 2 de l'arrêté du 3 décembre 1930, devront parvenir à la 
direction centrale du commissariat de la marine (bureau du per- 
sonnel), 2, rue Royale, à Paris (8°), avant le 25 juillet 1960, terme 
de rigueur, sauf pour les étudiants en droit subissant leur dernier 
examen après cette date, qui pourront se faire inscrire dans les 
huit jours suivant leur admission à la licence. 

“ à tous renseignements, s'adresser à l'adresse indiquée 
ci-dessus. ; 


2. Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat : 

Ce concours est ouvert aux officiers mariniers et au personnel 
civil de gestion et d'exécution de la marine. 

Six places sont mises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 14 juin 1960. 
L'arrêté du 19 avril 1956 détermine le mode et les conditions du 
concours. 


3. Concours pour l'accession au grade de commissaire de 2° classe 
des officiers des divers corps de la t 

Ce concours est ouvert aux cfficiers des divers corps de la marine 
militaire du grade d’enseigne de vaisseau de 1° classe ou du grade 
correspondant. 

Deux places sont mises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 14 juim 1960. 
L'arrêté du 4 mai 1932 détermine le mode et les conditions du 
concours. 


4. Pour les deux derniers concours : 


Les demandes et les dossiers, adressés par la voie hiérarchique, 
devront parvenir à la direction centrale du commissariat de- la 
marine (bureau du personnel) avant le 15 mai 1960, terme de rigueur. 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, la chaire de mathématiques 

la faculté des sciences de l’université d’Alger (dernier titulaire : 
. de Possel) est déclarée vacante. 

. délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, 
devront être adressés à la fois au directeur général de l’enseigne- 
ment supérieur, président du comité consultatif des universités, et 
au doyen de la faculté intéressée. 


— +6 + 











Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Grignon. 





Le concours sur titres et sur épreuves annoncé au Journal officiel 
du 21 octobre 1959 pour le recrutement d’un assistant de la chaire 
de technologie à l’école nationale d’agriculture de Grignon sera 
ouvert le 5 mai 1960, au siège de cet établissement. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école nationale d’agricul- 
ture de Grignon, soit au ministère de l’agriculture (direction générale 
de l’enseignement et de la vulgarisation, 1° bureau), 78, rue de 
Varenne, Paris (7°), où les candidatures devront parvenir avant 
le 25 avril 1960, 





+e+— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de poste de directeur départemental 
de la santé de la Drôme. 





Est déclaré vacant le poste de directeur départemental de la santé 
de la Drôme. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste les 
médecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
dix jours, à compter de la publication du présent avis, au 2° bureau 
de la direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue 





_Avis de vacance de poste de directeur départemental 
de la santé de la Guyane. 





Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de 
la santé de la Guyane. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste les 
me fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
deux semaines, à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du person- 
nel et du budget, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17‘). 





Avis de vacance du poste d'économe 
de lhôpital-hospice de Valognes (Manche). 





Est actuellement vacant le poste d’économe de l’hôpital-hospice 
de Valognes (Manche), établissement de 5° catégorie, 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics de plus de 200 lits. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai d’un mois 
à compter de la publication du présent avis, au dirécteur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale de la Manche, préfec- 
ture, à Saint-Lô. 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
du centre hospitalier de Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef du centre hospi- 
talier de Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publies 

Les demandes seront reçues, dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis, au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l’administration générale, du per- 
sonnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


1° D'un curriculum vitæ ; 
2° D’une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 


du candidat. 


Paris — imprimerie des journaux offiuels 26 rue Desaix 








Le Préfet, Directeur des Journaux  offictels, 
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de Tilsitt, Paris (17°). Henns MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
EE — 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXIREMES 
cours cotés PATS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Hourse 
en Bourse par la Banque de France du 5% avril 1960 
490575 | Etats-Unis ..............:...... 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90625 4,90525 
5,1300 RS ds de 1 dollar canadien. dose à T£S à En te 5,1170 5,1160 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,305 és 
39,30 Mexique ....... Mig de dés cie SE: 100 dollars mexicains. 39,4965 ve pig o node pts 
117,645 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,665 117,630 
18,863 Autriche ....... AT ATEN PAS 100 schilling. 8.,98869 18,7025 19,2790 18,878 18,868 
9,8480 Belgique ....... Id MO de dede 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8495 9,8470 
71,185 ER lasse suecs née 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,210 71,195 
13,7765 Grande-Bretagne sohvih ec 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7825 13,7790 
7,9050 Re some HUE RE 1000 lires. 7,899296 7,78395 8.01610 7,9060 7,9035 
68,855 RE iles tés nes e à 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,870 68,850 
130,090 CT SPP El ébsar 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,140 130,080 
17,165 0" SERRE EE RAGE T er 100 .escudos. 17,17238 16,85 17,5020 CO 
94,850 Suède ....... déss os éolcièredis 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,875 94,860 
113,085 Suisse ........:..... PES LITRES 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,100 113,070 
69,08 Tchécoslovaquie ,.............. 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 Tr 
1,658 Yougoslavie ...... non d bus 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 se. : .lsatron . 
1 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ANNONCES 





RUE DE RICHELIEU, : PARIS 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE  IMMOBILIERE DU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
Su%E SOCIAL: A LILLE (SAINT-MAURICE), 45, 
R. C.: Lille 56-B 282, 
Emiseion 1930. 
Tirage du 2 mars 1900. 


Amortissement de 99 obligations de 10 NF, 
remboursables à partir du 1° mai 1960 à 


10 #0 85 110 1231 1.215 41,290 
133 137 1: ri 169 21114.292 4.399 
25% 10 321 ous 70 1.10% 1.418 
379 113 100 4. o1 169 | 1.909 1.970 
172 174 533 545 518/1.611 1.618 
659 625 655 677 724! 1.685- 1.708 
781 789 71 806 8331 1.755 4.757 
839 817 929 y 912! 1.856 1.859 
085 1.005 1.010 1.068 41.088! 1.M1 1.919 

4.116 1.123 1.155 1.190 1.197 | 1.951 1.996 


RUE 


a banque J. Joire, 


COQ HARDI 


32.200 NF 


DE LA LOUVIÈRE 


intérêt 5,50 0,0, 
à Lille. 


1.212 141.254. 4,29 
1:38 130 10 
1.426 1.442 1.45% 
1.576 1.581 1.583 
1.629 1.639 1.643 
1.708 1.719 1.754 
1.719 1.785 1.811 
1.858 1.883 1.907 
1.926 1.981 1.943 
1.967 1.986 


Liste des obligations amorties non remboursées au 31 décembre 1959. 


106 115 116 117 LS] 920 966 
119 150 152 153 155! 995 41.025 
158 172 174 322 126 | 1. 7 1.163 
ET) PE 670 700 702 ! 1. 1.718 
704 707 7109 10 112]1 861 
Emission 1931. 
Tirage du 2 mars 1960. 


Amortissement de 149 obligations de 10 NF, 





967 969 yst 
1.028 1.180 1.352 
1.541 1.678 1.631 
1.120 1.738 1.815 


intérêts 5,50 0/0, 


remboursables le 1° avril 1960 à la banque J. Joire, à Lile. 
29 37 77 113 15311.507 1.514 1.544 1.605 1.607 
154 170 174 182 219! 1.644 1.673 1.684 1.623 1.707 
2 239 299 249 30511.710 1.713 41.717 1.723 1.737 
319 26 338 NUE 942 11.740 1.742 1.747 1.754 41.75% 
962 975 412 423 49711.756 1.759 1.785 1.817 18% 
503 05 523 538 555! 1.884 1.809 41.911 1.924 1.959 
567 585 00 603  60511.963 2.007 2.085 2.09 2.101 
610 628 621 610 65312.132 2.10 2.171 2.176 2.198 
679 GX) 718 724 74012.287 2.385 2.387 2.400 2.445 
745 771 899 819 91612.486 2.487 2.491 2.508 2.524 
09 015 955 968 97412.533 2.510 2.550 2.578 2.589 
990 003 41.004 1.016 1.0841!2.617 2.652 2.656 2.657 2.659 
4.041 1.060 1.067 1.103 1.105 | 2 2.682 2.683 2.65 2.09% 2.708 
4.196 1.159 1.161 1.155 1.22712.7993 2.814 2.816 2.834 2.883 
43 135 1240 1,35 4.40312.881 2900 2.955 2.986 
Liste des obligations amorties non remboursées au 31 décembre 1259. 
55 M 163 166 23811.772 1.798 1.803 1.828 1.836 
13 153 183 189 544 | 1.842 14.846 1.875 2.055 2.062 
597 68? 698 733 709 | 2.063 2.082 2.099 2.109 2.121 
714 719 776 718 7179 | 2.126 2.127 2.158 2.163 2.190 
782 783 758 855 868!2.212 92,95 2.291 2,313 2.314 
000 904 907 Oh 1.019127 2.363 2.46 2.423 2.429 
O1 1.044 1.019 1.070 1.07812.496 2.455 2.456 2.457 2.458 
4.087 1.153 1.151 1.155 1.17012.572 92.575 2.622 2.658 2.747 
4.254 1.2 1.462 1.472 1.505/2.801 2.803 2.852 2.883 2.892 
4.529 1.540 1.976 1.584 1.509! 2.805 2.959 2.961 
4.603 1.618 1.625 1.722 41.743 | 


Société Française des Nouvelles Galeries Réunies 
ANONYME AU CAPITAL DE 21.914.200 NF 

66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3e) 

R. C.: Seine 55-B 8614. 


SOCIETÉ 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 


Cinquième tirage effectué le 30 mars 190. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.577 obligations sorties à ce tirage 
(1.165 litres ayant élé rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortisse ment) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement ct 
non encore remboursées. 








ANNÉES 
de remboursement. 


TAUX 


NUMÉROS de remboursement. 





Nouveaux francs. 
11.985 à 11.755 09 106,61 
11.756 à 12.927 56 195,25 
12.928 à 141.016 59 106,61 
14.017 à 15.722 60 106,79 
1.739 à 23.059 58 106.19 
32.108 à 33.285 97 195,62 











Les obligations amorties au tirage du 30 mars 1960 seront rembour- 
sables à partir du fer mai 1960 





IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE BERCER-LEVRAULT 
SOCÈTÉ ANONYME AU 00.000 NF 


CAPITAL DE 1.5 
18, NANCY 


Registre du commerce: Nancy n° 55-B G4. 
e - 


RUR DES GLACIS, 


Obligations 6 3/4 0/0 de 100 NF (émission 19549). 





Tirage du 24 mars 1960 (onzième annuité d'amortissement). 


Liste numérique de la série Comprenant les 53 obligations amorties 
formant la totalité de l’annuité au 17 mai 1960. 


4.311 à 1.325 — 1.356 à 1.985 — 1.587 à 1.414 
Ces obligations seront remboursées à raison de 100 NF, à parlir 
du fer mai 1960, aux caisses: 


De la société; 


De la Société nancéienne de crédit industriel, à Nancy, 








agences; 
Du Crédit ‘lyonnais, à Nancy, et ses agences, 
coupon ne 12 du 1e mai 1961 altaché. 
Numéros des obligations sorties précédemment 
et non énCore présentées au remboursement. 

708 (58) 716 ‘58) 1.333 (99) 1.337 59) 1.347 (59) 
709 (58) 734 (38) 1.33% (59) 1.313 99) 1.4 (59) 
714 158) 735 (98 1.335 (59) 1.315 39) 1.319 (59) 
71 (58) 1.932 (50) 1.336 (59) 1.516 ,59) 











a 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ, DES DETTES. 


ot 


ï «< 
: 
+ + 7 


BILANS 


Ask 





SOCIETE DU CHEMIN DE FER DE L'EST DÉ LYON 





Rectificatif au Journal officiel du 30 mars 1960: page 2963, 2e co- 
jonne, 1° Obligations de 3 0/0, au lieu de: « 610 à 615 (1949) », 
lire: « 610 à 645 (1959) ». 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


M. Théodore Hubert, garagiste, 86, rue aux Arènes, à Metz; 
M. Albert Hubert, garagiste, 13, rue de Cessange, à Luxembourg ; 
M. Armand Hubert, garagiste, 68, rue aux Arènes, à Metz; M. Jean- 
Paul Hubert, garagiste, 4, boulevard Clemenceau, à Metz ; Mme veuve 
Jean-Pierre Hubert, 4, boulevard Clemenceau, à Metz, assignent 
devant le tribunal d’instance de Metz Mme veuve Charles Wasser, 
domiciliée en droit 68, rue aux Arènes, à Metz, maïs en fait actuel- 
lement sans résidence connue, tendant : 

A faire déclarer la dame Wasser sans droit au maintien dans les 
lieux concernant les locaux occupés par elle au troisième étage de 
l'immeuble 68-72, rue aux Arènes, à Metz ; 

A la condamner à évacuer sans délai lesdits locaux de corps et 
de biens et de toute personne y occupant de son chef sous peine 
d’une astreinte journalière de 5 NF ; 

Condamner la dame Wasser en tous les frais et dépens et déclarer 
le jugement à intervenir exécutoire par provision nonobstant oppo- 
sition ou appel éventuellement contre caution. 

Les consorts Hubert assignent la’ dame Wasser au tribunal d’ins- 
tance de Metz aux débats oraux qui auront lieu le vendredi 8 juillet 
1960, à 9 heures, salle 19 du palais de justice, à Metz. 


La présente vaut signification publique. 
Le greffier du tribunal d'instance. 





M. .Dieulangard (Clément-Pierre-Marcel), demeurant 2, rue de la 
Garonne, à Faulquemoni-Cité (Moselle), représenté par M‘ Wiltzer 
et Taron, avocats à Metz, actionne Mme Dieulangard (Marie-Elise- 
Catherine), née Aug, actuellement sans domicile ni résidence connus, 
pour injures graves et requiert de prononcer le divorce aux torts 
exclusifs de la défenderesse, de confier la garde des enfan:s-au 
pere et de la condamner aux dépens. 

M. Dieulangard assigne la dame Dieulangard-Aug aux ‘ébats 
oraux qui auront lieu le mardi 14 juin 1960, à 9 heures, devant 
la deuxième chambre civile du tribunal de grande instance de M:tz7, 
avec sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 


Metz, le 25 mars 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 


. Mme Roblin (Odette), née Grandidier, demeurant 6, rue de Paris, 
à Metz, représentée par M* Schaefer, avocat à Metz, actionne 
M. Roblin (Gilbert), actuellement-sans domicile ni résidence connus, 
pour injures graves et requiert de prononcer la séparation de corps 
nr torts et griefs exclusifs du défendeur et de le condamner aux 
epens. 

Mme Roblin-Grandidier assigne M. Roblin aux débats oraux qui 
auront lieu le mardi 14 juin 1960, à 9 heures, devant la deuxième 
chambre civile du tribunal de grande instance de Metz, avec somma- 
tion de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 


Metz, le 25 mars 1960, : 
Le greffier du tribunal de grande instance. 


Mme Jeanne-Jacqueline Dru, née Knittel, demeurant à Sarrebourg, 
16, rue des Tanneurs, représentée par M‘ Cropsal, avocat à Metz, 
actionne M. Jacques-Raymond Dru, actuellement sans domicile ni 
résidence connus, es injures graves et requiert de prononcer le 
divorce entre les époux Dru-Knittel aux torts exclusifs du mari et 
de le condamner aux dépens. 

Mme Dru-Knittel assigne M. Dru aux débats oraux qui auront lieu 
le mardi 14 juin 1960, à 9 heures, devant la deuxième chambre 
civile du tribunal de grande instance de Metz, avec sommation de 
constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 


Metz, le 23 mars 1960. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 





L: 


: 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Ed 


Situation au 29 féveier 1960. 











LOT 
Immeubles .........+6..4 es eneid dre 8.796.070, 16 
Ammorlissements ..... dbosbbene ss 3.800.561,81 
—————————_— 1.995.508, 
TS done ent abie tot 4 192,766, 16 
Installations et agencements ,.........ses..enssnse 128.418,04 
Crédit foncier, comple Caplal ......ssssesssssosee va 1.021.87%,00 
Titres de participation .................ses Modes 1.663.062,20 
ns eo does 0 dns SU RUES 8.N72.747,162, 47 
PR TS TN ee den réserve dossier tsadead at 20.382.813,81 
Portolotile dns Mes 5... 5000. ce ose éts 136.261.173,62 
Billets échus et non renouvelés ... sus... 153.330.939,55 
ae ON 2 PO ECCSANIP EURE CR OEM 1.880.276, 47 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux.. 2.915.939,98 
se hd 5 ai PS PET En ETS dd VS EP 10.210.308.430, 19 
Résultats ...... HN, LA EE OBAMA SERRE Re MCE QE FT » 
19.415.124.297,24 
PASSIF 
ec eu Tr lie add és 16.000.000 ,00 
RS 2 sine 3.636.029,00 
Réserves et prowiions 4,350... MU dense os 76.098.218,21 
Elvis. des accordés .......: cesse AB, HQE DU PR 8.885.678. 175,92 
Crédit funcier, billets échus .........scsoseosousee 166.671.823,55 
Créditeurs divers ....:....s.esses lt mn ai td duneà 01.036.024,07 
RE DD dre tale ten es en et ss 420 10.210.303. 190, 49 
PS RE Es Len NE SN RE ME case » 





19.445.421.297,2 
Paris, le 31 mars 1960. 
Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 


Signé: J APPERT, 








AVIS DIVERS 


COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 








MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura iieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avris 1960, à quinze heures. 

1 Approbation des comples de l'exercice 1959; 

20 Questions diverses. 











DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 





Mme Salado (Dolorès), née à Mostaganem le 25 mai 1925, demeu- 
rant à Alger, 6, rue du Commandanut-Fournier, agissant en qualité 
de tutrice légale de sa fille Trujülo (Claudine), née Le 21 janvier 
1944 à Alger, dépose une requêle auprès du garde des sceaux à 
ess de subsliluer au nom patronymique de Trujillo celui de 
Salado. 


Additif au Journal officiel du 21 janvier 1959: page 1134, 2e colonne, 
6° insertion, M. Robert-Fernand Laurent, lire: « agissant également 
pour le compte de son fils, Philippe, né le 2 juillet 1958 à Paris (17e) ». 


PR PTT TTC CTP CTPTTTTTTTÉÉPTÉ 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance du président du tribunal de grande instance de 
Mont-de-Marsan du 4 mars 1960, il a été, sur demande du directeur 
des contributions directes et du cadastre de Lot-el-Garonne, donné 
mainievée du séquestre sous lequel avaient été placés les biens 
meubles et immeubles du sieur Villetorte (Daniel), demeurant à 
Herre Landes}, par décision du président du tribuna! civil de 
Mont-de-Marsan en date du 22 février 1946. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l'industrie, 


AVIS 


Un avis publié au Journal officiel des 27 mars et 12 avril 1958 
a informé le pub.ic que le Bureau de recherches géologiques, 


géophysiques et minières de la France métropolitaine, 71, rue de 


la Fédération, à Paris, actuellement rattaché au Burean de recher- 
ches géologiques +t minières (B. R G. M ), 8, rue Léonard-de-Vinci, 
à Paris, avait sollicité, par pétition du 17 février 1958, un permis 
exclusif de recherches de mines de tungstène et substances con- 
nexes, d'une superficie de 1.065 hectares, portant sur partie du 
département du Gard 

Le B. R. G. M. ayunt retiré la demande en cause, les surfaces 
sur lesquelles portait le périmètre sollicité peuvent faire l’objet de 
nouvelles demandes, consliluées dans les formes prévues aux arti- 
cles 2 et 3 du décret n° 355-1681 du 27 décembre 1955. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
Décret du 16 aoùt 1901.) 





O0 mars 19060. Déclaration à la sous préfecture de Briey Union com- 
merciale et artisanale de Longwy-Haut. But: développement du 
commerce de la Cité laute. Siège social: hôlel de ville, à Longw y- 
Haut (Meurthe-et-Mose:ie 


10 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Les Amis 
de l'Union sportive Montagnac. But: apporter un soutien moral et 
matériel à l'Union sportive de Monlagnac. Siège social: Grand 
Café des Sports, Montagnac (Héraæuli). 


10 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Collège des 
étudiants iadépendants (section Institut Guv-Jourdain et Institut 
Einstein But ‘ulturelles et d'anticipation, Siège 
social 30, rue Washington 


hautes éludes 
Paris 


11 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
s'irtive Sintra. Bul: sport collectif. Siège social: 26, rue Malakoff, 
Asnières. 


49 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Groupe Marcel- 
Cachin des vaillants et vaillantes du 12° arrondissement, Bul: ras- 
sernbler les jeunes garçons et les jeunes filles de huit à quinze ans 
et les éduquer dans l’amour de !a République, de la démocralie et 
de 1a laïcité. Siège social: 44, boulevard Diderot, Paris. 


42 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. L'Argonne- 
Club Triaucourt. But: réglementation locale de la jeunesse, Siège 
social: chez M. Blanchin, Triaucourt-en-Argonne. 


46 mars 1960. Déc'aration à la préfecture de police. Cantine du 
personnel des P. T T. du bureau central radio Banque. But: servir 
des repas aux adhérents, Siège social: 166, rue Montmartre, Paris. 


47 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale de 
la jeunesse longuyonnaise, But: grouper les jeunes gens de la 
localité sans distinction de profession ni de nationalité; entretenir 
armi eux l'union et la carmaraderie et organiser sainement des 
loisirs. Siège social: mairie de Longuyon (Meurthe-et-Moseile). 


91 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Commission 
d'histoire économique de la Révolution française, But: recherche 
et pubiication de textes et de travaux relatifs à l’histoire économi- 
que et sociaie de la Révolution française dans les départements de 
la Vienne, des Deux-Sèvres et de ia Vendée. Siège social: faculté 
des lettres, Poitiers 


21 mars 1960, Déciaration à la prélecture de police. Tortue Kart- 
Club. But: pratique du karting. Siège social: 1, place de la Répu- 
bique, Bois-Colombes, 





ne 


2, mars 19%. Déclaration à la préfecture de poiice. Comité des 
fêtes de But: organisation des fêtes communales et maui- 
lestationg ge la vie locale. Siège social: mairie de Clamart. 





21 mars 1960 Déclaration à la prélecture de police, Club de l’hu- 
mour de Nanterre. But: renconires, expositions, soirées, organisation 
de fèles et mieux faire connaître l'humour. Siège socia;: 1, rue 
Henri-Barbusse, à Nanterre. 





2 mars 1960, Déc'aration à la préfecture de police. Union des Fran- 
çais de Chine. But: sauvegarder les intérêts français en Chine, 
nr au les échanges commerciaux. Siège social: 25, rue Mar- 
euf, Paris. 


25 mars 1960. Déclaration à la préfecture de poliée. Collège européen 
de médecine, section française de l’Europaeum Medicum Collegium. 
Bul: susciter et encourager ia co:laboration des médecins européens 
dans les domaines de la science et de la euliure, développer entre 
eux des liens amicaux et professionnels. Siège social: 10, rue Fran- 
Çuis-Ponsard, Paris. 





28 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédération des 
associations françaises d'aide et d'assistance aux cardiaques, B\!: 
grouper sur le plan national les ascsociations et fondations ayant 
pour but l’aide et l'assistance aux cardiaques et assumer toules 
activités particulières liées à cet objet général. Siège social: 
6, square Montsouris, à Paris, 





29 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Amicale des 
sapeurs-pompiers de la commune de Ciral. But: subvenir aux frais 
des fêles et concours avant pour effet d'assurer le perfectionnement 
du corps des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Ciral. 


29 mars 1960 Déc'aration à la préfecture de l'Orne. Sporting-Club 
ciralien. But: favoriser le sport dans la commune. Siège social: 
mairie de Ciral. 





29 mars 1960, Déclaraiion à la préfecture de Carcassonne. Associa- 
tion sportive pézenoise. But: éducation physique et pralique de 
tous les sports. Siège social: mairie de Pézens. 


1er avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Université-Club. 
But: organiser des centres de vacances universitaires, Siège social: 
lo, rue Souffot, Paris. 





MODIFICATIONS 





17 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Le Cercle 
litiéraire et de lAutomobile-Club change son titre, qui devient: 
Cercle littéraire. Siège social: 7, rue Chabrefy, Angoulème. 


23 mars 1960, Déc'aration à la préfecture de police. L’Aéro-Club 
intermécanique change son titre, qui devient: Aéro-Club dacques- 
Dumas, et transfère son siège social du 27, rue Blanche, Paris, 
au 61, rue Jouffroy, Paris 


jer avril 1960, Déclaration à la préfecture de police, L’Associja- 
tion des amis de « Votre Ecole chez vous » change son titre, 
qui devient. Association « Votre Ecole chez vous ». siège social: 
2, boulevard Davout, Paris. 


Rectilicatif au Journat officiel du 29 mars 1960: page 2932, 2e co- 
lonne, le-Club de Belfort-Franche-Comté, rélablir comme 
suit le texte: transfère son siège socia. du 18, quai Charles-Vallet, 
à Bellort, au 6, quai Charies-Valet, à Belfort. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-.o1 du 12 avril 1939) 





1 septembre 1959. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Douai le 28 mars 1960.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénom- 
mée: Association polonaise satholique masculine $ainte-Barbe, sec- 
tion de Frais-Marais, Douai, But: déveioppement de l'esprit @atho- 
lique et maintien des traditions polonaises; éducation physique el 
morale; approfondissement des relations amicales avec le peupie 
francais. Siège social: Frais-Marais, route de Lallaing, Douai (Nord). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officuels, 26, rue Desaix. 
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SOMMAIRE | MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes (p. 322). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES MINIGTERE DES ARMEES 
Décrets du 21 mars 190 porlant concession de la médaille militaire 
PREMIER MINISTRE (p. 3202). 
Décret du 31 mars 1960 portant nominations et promotions dans les 
Affaires algériennes. cadres des officiers de réserve de l’armée de terre (p. 3207). 
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Décret ne 60291 du 4 avril 1660 relatif aux dons et legs faits à l’Al- Décision porlant nomination (armée de l'air, réserve) (rectilicatif), 


HAE EL 
gérie et aux établissements publics de l'Algérie autres que les (p. 429). 
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pement (p. 3191). recrutement de sténodaclylographes stagiaires à la caisse des 
dépôts et consignations (p. 32197. 


Décret ne 60-322 du 4 avril 1960 élendant aux départements algériens 


Arrèlé du 31 mars 1960 autorisant l’ouverlure d'un concours pour 


MINISTERE DE LA JUSTICE le recrutement de rédacteurs élèves de manufacture au <er- 
Décrets des 31 mars et 4 avril 4960 portant nominations. réintégra vice d’exploilalion industrielle des tabacs et des allumettes 
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gnement technique administrés par l'Etat et relevant de Ja 
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Arrêté porlant nominations (officiers publics et ministériels) cation nationale (p. 3220). 


(p. 3204). Décrets des 20 mars et 4 avril 1%0 portant nominations et réinté- 
(11) gration (enseignement du premier degré) (p. 3222), 


Arrêté du 6 avril 4960 relatif au concours pour le recrutement des 
greffiers de chambre et des greffiérs de tribunaux d'instance 
en Algérie (p. 3201). 
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Arrêté du 2% février 199 portant création d'un collège municipal 
classique et moderne mixte à Laigle (Orne) (p. 3222). 


Arrclté du 9 mars 1960 fixant, en application de l’article #4 du décret 
ne 59-999 du 21 août 1959, la composition et les attributions du 
conseil de perfectionnement @ommun des écoles nalionales 
techniques de Ville-d'Avray et de Toulouse (p. 3222). 

Arrcté du 17 mars 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition de 
terrains bâlis et non bâtis sis à Fontenavy-sous-Bois (Seine) en 

vue de la reconstruction du centre d'apprentissage de Nogent- 


Arrôlé du 23% mars 1960 fixant les dates des épreuves du concours 
d'entrée à l'école normale supérieure de l'enseignement tech- 
nique en 1960. (p. 3223). 


Arrélé relatif à une affectation (jeunesse et Sports) (p. 3223). 


Liste d'aptilude aux fonctions de chef de travaux dans les facultés 


des sciences (rectificatif) (p. 3223). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 2% mars 190 aulorisant la chambre de commerce de la 
toche-sur-Yon et de la Vendée à recourir à l'emprunt en vue 
du financement de travaux au port des Sables-d'Olonne 


Arrêté du 2%0 mars 1960 autorisant la fabrication de conserves de 
flétan (p 324). 

Arrêté portant désignation d’un membre d'une commission régionale 
des frels et d'exploitation (p. #24). 

Arrélés portant attribution de fonctions, affectations, détachements 
el conférant l’honorariat (inspection du travail et de la Mmain- 
d'œuvre des transports el ponts et chaussées) (p. 3224). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 31 mars 1960 déclarant d'utilité publique des travaux d'éta- 
blissement d'une ligne de transport et de distribution d'énergie 
électrique (p. 3224). 
Arrêté du 31 mars 1960 déclarant d'utilité publique des travaux de 
transport de gaz (p. 324). 


Arrêté du 31 mars 1960 portant homologation de normes (p. 324). 


Arrêtés du 21 mars 1960 modiflant les dispositions d'un précédent 
arrêté portant agrément d'organismes professionnels (p. 3225). 
Arrêlé du 31 mars 190 autorisant l'ouverture d'un concours pour 
le. recrutement de sténodactvlographes des services extérieurs 
. Li 
de Paris du ministère de l'industrie (p. 3226). 

Arrêté du fer avril 1960 autorisant les Houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais à augmenter, en valeur absolue, leur par- 
ticipation dans le capital de la Société pour l'application indus- 
trielle des résines de synthèse (S. P. A. L R.) (p. 326). 

Arrélé modifiant l'arrêté du 15 février 1928 relatif aux dépôts de 
substances explosives destinées à être employées à des travaux 
de mines (rectilicatif) (p. 3226). 

Arrêté portant suppression du permis spécial de déblocage pour eer- 
lains produits alimentaires ‘rectificatif) (p. 326). 

Arrêtés portant madification de la composition du comité technique 
d'importation de la céramique de bâtiment et du comilé tech 
nique d'importation des produils de carrières pour viabilité el 
bâtiment (p. 3226). 

Arrété portant nomination de membres du conseil supérieur de la 
propriélé industrielle (p. 3226). 

Arrêté portant nomination d’un membre du conseil de perfectionne- 
ment de l'école supérieure de métrologie (p. 3226). 

Arrélés portant intégration et admission à la retraite (administra- 


lion centrale et mines) (p. 326). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 31 mars 1960 portant intégration et admission à la retraite 


(administration centrale et eaux et forêts) (p. 325). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrété du 22 mars 1960 relatif aux épreuves facullaltives prévues en 
faveur des Français musulmans d'Algérie pour le concours 
d'entrée au centre de formation des inspecteurs du travail et 
de la main-d'œuvre (p. 227). 


Arrélé approuvant les statuts d'une société mutualiste (p. 3221). 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret m° 60-326 du 5 avril 1960 relatif "aux élablissements de 
préparation et de vente èn gros des produits pharmaceutiques, 
au régime des spécialités. pharmaceutiques et aux médicaments 
spécialisés de l'officine (p. &27). *% 

Arrêté du 5 avril 1960 instituant une commission chargée de 
donner son avis sur les demandes d'ouverture des établisse- 
ments pharmaceutiques (p. 3232). * 

Arrétés portant nominations et mutation (établissements nationaux 
de bienfaisance) (p. 3232). 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté portant promotion et affectation (office national des anciens 
combatlants et victimes de guerre) (p. 2%). 


Emplois réservés: Nominalions (p. 2%). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale, — Convocations de commissions (p. 3239). 


Sénat. — Réunion de commission du mercredi 6 avril 1960 (p. 22%). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux importateur et aux exportateurs. — Octrois, extensions, 
retraits et caducilés d'agrément de commissionnaires en 
douane (38e liste) (p. 3234). 


Avis modifiant l'avis aux importateurs de produits originaires et en 
provenance des pays membres de l'Organisation européenne 
de coopération économique, des Elats-Unis et du Canada (libé- 
ration des échanges) (rectificatifs) (p. 3234). 


Résullats du tirage de la quatrième tranche hebdomadaire spéciale 
de la loterie nationale 1960 (p. 3235). 


Ministère de l'éduCation nationale. 


Avis de vacance de chaires (p. 32%). 


Avis relatif à la liste des emplois mis au concours pour le recru- 
tement de personnels techniques des laboraloires de l’ensei- 
gnement supérieur (p. 3256). 

Avis relatif au concours d'admission à l’école centrale des arts et 
manufactures (session de 1960) (p. 3236). 

Avis d'ouverture de la session 1960 du brevet professionnel d'éler- 
tricien (p. 3236). 


Ministère de l’industrie. 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d'une norme 
relative aux règles de calcul et de construction des charpentes 
des grues à tour démontiables (p. 3233). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe au sanatorium 
départemental d'Engayresque (Aveyron) (p- 3233). 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les hôpitaux 
et hospices publics du département des Côtes-du-Nord (p. 3235). 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur de l’aide 
sociale (Gironde) (p. 33%). 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau au centre hospitalier 
de Colmar (Haut-Rhin) (p. 3234). 

Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
[ränçais (11e semaine de 1%0) (p. 3237). 

Annonces (p. 2238). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-321 du 4 avril 1960 relatif aux dons et legs faits 
à l'Algérie et aux établissements publics de l'Algérie autres 
que les hospices et les hôpitaux et, dans les départements 
algériens, à l'Etat et aux établissements publics de l'Etat 
autres que les hospices et hôpitaux. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi du 16 mars 1956 modifiée autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l’habi- 
litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du réta- 
blissement de l’ordre, de la-protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, et notamment son 
article 4, ensemble l’ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 
portant reconduction et modification de ladite loi ; 

Vu le code du domaine de l'Etat ; 

Vu l’article 72 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Les dons et legs consentis à l'Algérie et à ses 
établissements publics autres que les hospices et hôpitaux, ainsi 
que ceux faits, dans les départements algériens à l'Etat et à 
ses établissements publics autres que les hospices et hôpitaux, 
sont soumis aux dispositions des articles L. 16, L. 17, L. 18, 
L. 19, L. 21 et L. 22 du code du domaine de l'Etat et de 
l'article 72 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959. 

Toutefois, les dons et legs consentis à l'Algérie et aux étas 
blissements publics de l'Algérie sont acceptés, au nom de 
l'Algérie et desdits établissements, par le délégué général du 
Gouvernement en Algérie, qui statue par voie d'arrêté, même 
dans le cas prévu à l’article L. 19. 


Art. 2. — Les modalités d'application en Algérie des 
articles L. 18, L. 19 et L. 22 susvisés du code du domaine de 
l'Etat, et notamment de l’article L. 18 aux établissements de 
l'Algérie, ainsi que de article 72 de la loi n° 59-1454 du 
26 décembre 1959 sont fixées par arrêté du délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, notamment celles des articles 31 et 101 de 
l'ordonnance du 13 avril 1943 et, en tant qu’elles concernaient 
l'Etat, l’Algérie et leurs établissements publics autres que les 
hospices et hôpitaux, celles des articles 1°’, 4 (1° et 2° alinéa) 
4 n— la loi du 4 février 1901 et de la loi n° 54-305 du 20 mars 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, le secrétaire général pour les affaires algériennes et le 
délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
EDMOND MICHELET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Décret n° 60-322 du 4 avril 1960 étendant aux départements algé- 

riens et aux départements des Oasis et de la Saoura les dispo- 

de l'article 29 de l'ordonnance n° 58-896 du 23 septem- 

bre 1 relatives au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’industrie, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, et 
notamment son article 4 ainsi que les lois qui en ont reconduit 
les dispositions, notamment la loi n° 58-521 du 3 juin 1958, 
ensemble l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 qui en a abrogé 
l’article 6 ; 

Vu la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 relative au nantissement 
de l'outillage et du matériel d'équipement, notamment son 
article 23 ; 

Vu le décret n° 53-969 du 30 septembre 1953 comportant assou- 
plissement de certaines dispositions de la loi n° 51-59 du 18 jan- 
vier 1951 relative au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement, étendu à l'Algérie par le décret n° 56-796 du 
4 août 1956 ; 

Vu l’article 29 de l'ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 
relative à des dispositions générales d'ordre financier ratifiée 
par l’ordonnance n° 58-1171 du 5 décembre 1958 ; 

Vu le code algérien du travail ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 29 de l'ordonnance n° 58-896 du 23 sep- 
tembre 1958 relative à des dispositions générales d'ordre finan- 
cier est applicable aux départements algériens et aux départe- 
ments des Oasis et de la Saoura. 

Toutefois, la référence à l’article 47 a du livre I°° du code 
métropolitain du travail visé à l’article 29 de l'ordonnance pré- 
citée est remplacée par celle de l’article 47 a du livre I du 
code algérien du travail. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le garde 
des Sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’industrie, le secrétaire 
générak pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 mars 1960 portant réintégration d'un avocat général 
à la cour de cassation. 


2 





Par décret en date du 31 mars 1960, M. Henri Lebegue, avocat 
général à la cour de cassation, placé en position de détachement 
auprès du ministère des armées pour exercer les fonctions de direc- 
teur de la gendarmerie et de la justice militaire, est réintégré dans 
ses fonctions d'avocat général à la cour de cassation. 
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Décret du 4 avril 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 4 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel de Paris: M. Voulet, 
conseiller à la cour d'appel de Paris, en remplacement de M. Le 
Cae, qui a été admis à faire valoir ses droîts à la retraite. 

Président de chambre à la cour d'appel de Paris: M. Zehler, 
conseiller à la suite de la cour d’appel de Paris, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exercer des fonctions judiciaires au Maroc, en remplacement de 
M. Parlange, qui a été nommé conseiller à la cour de cassation. 

M. Zehler, nommé président de chambre à la cour d'appel de 
Paris, sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonc- 
tions, maintenu en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères. 

M. Zehler, placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d’exercer des fonctions judiciaires au 
Maroc, est nommé président de chambre à la suite de la cour d'appel 
de dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 
2 août 1957. 





Décret du 4 avril 1960 portant détachement de magistrats. 





Par décret en date du 4 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, à comp- 
ter de la date de leur installation : 

M. Serre, vice-président au tribunal de grande instance de Nice. 

M. Brossier, juge des enfants au tribunal de grande instance de 
Bordeaux 

M. David, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Cha- 
rolles. 

M. Mener, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Laval. 





Décret du 4 avril 1960 portant nomination de magistrats 
et maintien en position de détachement. 





Par décret en date du 4 avril 1960, vu l'avis du Conseil supé. 
rieur de la magistrature : 

M. Serre, vice-président au tribunal de grande instance de Nice, 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour exer- 
cer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé vice-président 
(à la suite) dudit tribunal et est maintenu en position de déta- 
+ mir dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 2 août 
1957 

M. Brossier, juge des enfants au tribunal de grande instance 
de Bordeaux, détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé juge 
des enfants (à la suite) dudit tribunal et est maintenu en posi- 
tion de détachement dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi 
du 2 août 1957. 





Décrets du 4 avril 1960 portant détachement de magistrats, 





Par décret en date du 4 avril 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Taillefer, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance des Andelys, est mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc à compter de la date de son installation dans les- 
dites fonctions. 


Par décret en date du 4 avril 1960, vu l'avis du Conseil supé. 
rieur de la magistrature, M. Le Tallec, juge d'instruction au tri- 
bunal de grande instance de Saint-Brieuc, est placé, pour une 
période de trois ans, à compter du 25 septembre 1959, en ser- 
vice détaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
exercer des fonctions administratives auprès de la Communauté 
éconoraique européenne, à Bruxelles. 





Décret du 4 avril 1960 portant nomination de magistrats 
et maintien en position de détachement. 


Par décret en date du 4 avril 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 

Sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 

Touggourt (poste créé) : M. Fraissinet, juge au tribunal de grande 
instance de Sétif. 

Palikao (poste créé) : 
bunal. 


Saint-Cloud (poste eréé) : 
tribunal, 


M. Cassius, juge de paix à la suite dudit tri- 
M. Verilhac, juge de paix à la suite dudit 








Mostaganem (poste créé): M. Derache, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance de Maubeuge, placé en position de déta. 
md nr À 2 + 00 ed affaires étrangeres en vue d'exercer 

M. Derache, nommé juge au tribunal d’instance de Mostaganem, 
sera, à com de son installation dans ses nouvelles fonctions. 
maintenu en es um de détachement auprès du ministère des 
affaires étrang 


M. Default, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Biskra, placé en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d’exercer des fonctions judiciaires au 
Maroc, est nommé juge au tribunal d'instance de Sétif ( créé). 

M. Default, nommé juge au tribunal d'instance de tif, sera, 
à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, main. 
pre e position de détachement auprès du ministère des affaires 

rangères. 


Sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 


Oued-Fodda (poste créé): M. Vialadieu, juge de paix à la suite 
dudit tribunal. 

Orléansville (poste créé): M. Pommaret, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance d’Aflou, placé en position de ement 
auprès du ministère des affaires étrangères en vue d'exercer des 
fonctions judiciaires au Maroc. 

M. Pommaret, nommé juge au tribunal d'instance d’Orléansville, 
sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions. 
maintenu en position de détachement auprès du ministère des affaires 

angères. 


Sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 


Oran (poste créé) : M. Sol, juge de paix à la suite dudit tribunal. 
2 Cheragas (poste créé): M. Tupin, juge de paix à la suite dudit 
ribunal. 


Constantine (poste créé) : M. Simulin, juge de paix à”la suite du 
tribunal d'instance de Batna. 


Boufarik (poste créé) : M. Vandaele, juge de paix à la suite dudit 


tribunal. 

Orléansville (poste créé) : M. Teveux, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Cassaigne (poste créé) : M. Walter, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 


Cheréhell (poste créé) : M. Abbadie, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. #5 


Le Kroubs (poste créé) : M. Gaude, juge de paix À la suite dudit 


tribunal. 

Aumale (poste créé) : M. Riolacci, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Tiaret (poste créé) : M. Ben Sussan, juge de paix à la suite dudit 
tribunal, J 


Aïn-Beida (poste créé) : M. Douvreleur, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 


Oued-Athmenia (poste créé) : 
dudit tribunal. 

Taher (poste créé) : 
bunal. 

Châteaudun-du-Rhumel (poste créé) : M. Cœurdacier de Gesnes, juge 
de paix à la suite dudit tribunal. 

Batna (poste créé) : M. Graziani, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Mila. 

Colbert (poste créé) : M. Bessan, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de M'Sila. ; 

Sainte-Barbe-du-Tlélat (poste créé) : M. Ribergue, juge de paix à la 
suite dudit tribunal. 

Bordj-Menaiel (poste créé) : M. Rouanet, juge de paix à la suite 
dudit tribunal. 
gages (poste créé) : M. Richard, juge de paix à la suite dudit 
Bordj-bou-Arreridj (poste créé) : 

tribunal. 


M. Barnezet, juge de paix à la suite 
M. Masson, juge de paix à la suite dudit tri- 


M. Girod, juge de paix à la suite 


dudit tri 

Montagnac (poste créé) : M. Martin, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Affreville (poste créé) : M. Moulet, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 


Dellys (poste créé) : M. Pupin, juge de paix à la suite dudit tribunal. 


Souk-Ahras (poste créé) : M. Balagayrie, juge de paix à la suite 
dudit tribunal. 


Laghouat (poste créé) : 
tribunal. 


pod (poste créé) : M. Donnadille, juge de paix à la suite dudit 
unal. 
M. Girault, juge de paix à la suite dudit 


M. Carbuccia, juge de paix à la suite dudit 


Oued-Zenati (poste créé) : 


tribunal. 

Tébessa (poste créé) : M. Pozzo di Borgo, juge de paix à la suite 
dudit tribunal. 

Kolea (poste créé) : M. Bordarier, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Port-Gueydon. 


Mondovi (poste créé) : M. Grafmuller, juge de paix à la suite dudit 
Akbou (poste créé) : M. Hermet, juge de paix à la suite dudit tri- 
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El Milia (poste créé) : M. Mattei, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Duvivier (poste créé) : M. Couderc, juge de paix à la suite ôu tri- 
bunal d'instance d’Herbillon. 


Palestro (poste créé): M. Baldaquin, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de Maison-Carrée. 
Arzew (poste créé) : M. Eschrich, juge de paix à la suite du tribunal 


d'instance d’Alger. . 


Sidi-bel-Abbès (poste créé) : M. Fontaine, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance d’Amiens, placé en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères en vue d’exercer des 
{fonctions judiciaires en Tunisie. 

M. Fontaine, nommé juge au tribunal d'instance de Sidi-bel-Abbès, 
sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, main- 
tenu en position de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères. 


Sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 


El Kseur (poste créé) : M. Dhios, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Mostaganem : M. Sarie, juge de paix à la suite dudit tribunal, en 
remplacement de M. Derache, placé en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères en vue d'exercer des 
fonctions judiciaires au Maroc. 

Jemmapes (poste créé) : M: Secly, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Tébessa. 

Médéa (poste créé) : M. Garrigues, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Guelma (poste créé) : M. Lazari, juge de paix à la suite dudit tri- 
bunal. : 

Mercier-Lacombe (poste créé) : M. Malbreil, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance d’Aïn-el-Arba. 

Djidjelli (poste créé) : M. Depretz, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Ain-M’Lila (poste créé) : M. Farret, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Tébessa (poste créé) : M. Galibert, juge de paix à la suite dudit 
tribunal, placé en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires au 
Maroc. 

M. Galibert, nommé juge au tribunal d’instance de Tébessa, sera, 
à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, maintenu 
en position de détachement auprès du ministère des affaires étran- 
gères. 


Sont nommés juges aux tribunaux d’instance de : 


Touggourt (poste créé) : M. Jacques, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de Khenchela. 


me (poste créé) : M. Lhuillier, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Ain-Témouchent (poste créé) : M. Tomasini, juge de paix à la suite 
dudit tribunal. 

Fort-National (poste créé) : M. Ricci, juge de paix à la suite du 
tribunal d’instance d’Inkermann, placé en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères en vue d’exercer des 
fonctions judiciaires au Maroc. 

M. Ricci, nommé juge au tribunal d'instance de Fort-National, sera, 
à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, maintenu 
en position de détachement auprès du ministère des affaires étran- 
geres. 


M. Cornu, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Jem- 

mapes, placé en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d’exercer des fonctions judiciaires au 
Maroc, est nommé juge audit tribunal (poste créé). 
. M. Cornu, nommé juge au tribunal d’instance de Jemmapes, sera, 
à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, maintenu 
à position de détachement auprès du ministère des affaires étran- 
eres. 


Sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 


Bordj-Bou-Arreridj (poste créé): M. Cutajar, juge de paix à la 
suite du tribunal d'instance de Souk-Ahras. 

Oran (poste créé) : M. Daigniez, juge de paix à la suite du tribunal 
d instance de Cherchell, placé en position de détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères en vue d’exercer des fonctions 
judiciaires au Maroc. 

_ M. Daigniez, nommé juge au tribunal d'instance d'Oran, sera, 
a compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, maintenu 


gè Position de détachement auprès du ministère des affaires étran- 
eres, 


Sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 


Oran : M. Garcin, juge de paix à la suite dudit tribunal, en rempla- 
cement de M. Daigniez, qui a été placé en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères en vue d'exercer des 
fonctions judiciaires au Maroc. 


Fedj-M’Zala (poste créé) : M. Leonetti, juge de paix à la suite dudit 
ribunal, placé en position de détachement auprès du ministère des 


po étrangères, én vue d'exercer des fonctions judiciaires au 








M. Leonetti, nommé juge au tribunal d'instance de Fedj-M’Zala, 
sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, 
maintenu en position de détachement ‘auprès du ministère des affai- 
res étrangères. 


Sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 


Dra-el-Mizan (poste créé) : M. Le Roy, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de Maison-Carrée. 


Barika (poste créé) : M. Mantei, juge de paix à la suite dudit tri- 
bunal, placé en position de détachement auprès du ministère des 
ns étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires au 

aroc. 

M. Mantei, nommé juge au tribunal d'instance de Barika, sera, 
à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, maintenu 
en position de détachement auprès du ministère des affaires étran- 
gères. 


Sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 


Sainte-Barbe du Tlelat (poste créé): M. Pompeani, juge de paix 
à la suite dudit tribunal. 


Bernelle (poste créé) : M. Testut, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Sétif. 


Duperré (poste créé) : M. Chauveau, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de Saïda. 


M. Derache placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires 
au Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance de Mosta- 
pos, ; ee” les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 

ao 4 


M. Default, placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires 
au Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance de Sétif, 
dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 2 août 1957. « 


M. Pommaret, placé en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d’exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance 
bee dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 

aoû A 


M. Fontaine, placé en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judi- 
ciaires en Tunisie, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance 
de Sidi-bel-Abbès, dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi 
du 2 août 1957. 


M. Galibert, placé en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d’exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance 
+ SOS dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 

août 1957. 


M. Ricci, placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires 
au Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance de Fort- 
gr ce T° 08 les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 

août 1957. 


M. Cornu, placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d’exerrer des fonctions judiciaires 
au Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance de 
qe me | dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 
2 août 1957. 


M. Daigniez, placé en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance 
d'Oran, dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 
2 août 1957. 


M. Léonetti, placé en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance 
de D. dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 
2 août 1957. 


M. Mantei, placé en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé juge à la suite du tribunal d'instance 
de Barika, dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 
2 août 1957. 





Décrets du 4 avril 1960 portant nominations de magistrats. ] 


Par décret en date du 4 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 


Inkermann (poste créé): M. Sals, juge de paix à la suite duait 
tribunal, en congé de longue durée. 

Inkermann : M. Leonetti, juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 
tance de Lamoricière, en remplacement de M. Sals. 

Condé-Smendou (posté créé) : M. Sabourin, juge de paix à la suite 
dudit tribunal, en congé de longue durée. . 


Condé-Smendou : M. Marchetti, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Mondowvi, en remplacement de M. Sabourin. : 








——— mme, 





diga JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7 Avril 1060 
Par décret en date du 4 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur Décret du 4 avril 1960 
de la magistrature, sont nommés : maintenant un magistrat en position 


Juge au tribunal de grande instance d’Alger (poste eréé) : M. Chi- 
Vaille, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Montmorillon. 

Juge au tribunal de grande instance d'Oran (posté créé) : Mile Rey- 
nes, juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Draguignan. 


Par décret en date du 4 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Bonnardeau, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Baugé, est nommé juge au tribunal de grande instance 
de Saint-Denis, en remplacement de M. Roy, qui a été placé en posi- 
tion de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 
vue d’exercer des fonctions judiciaires au Maroc. 





Décret du 4 avril 1960 portant nomination de magistrats 
et maintien en position de détachement. 





Par décret en date du 4 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

Sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 

Saint-Denis (poste créé) : M. Negrie, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Le Lamentin (poste créé) : M. Robles, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de Mercier-Lacombe. 

Cayenne (poste créé) : M. Donnadieu, juge de paix à la suite dudit 
tribunal. 

Le Marin (poste créé) : 
tribunal. 

Cayenne (poste créé): M. Aucaigne, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance d'Alger. 

Saint-Martin (poste créé). Mlle Birebent, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance de Rennes, placé en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères. en vue d’exercer des 
fonctions judiciaires au Maroc. 

Mlle Birebent, nommée juge au tribunal d'instance de Saint-Martin, 
sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, 
maintenue en position de détachement auprès du ministère des affai- 
res étrangères. ; 

Mile Birebent, placée en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommée juge à la suite du tribunal d'instance 
de Saint-Martin, dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi 
du 2 août 1957. 


Mlle Gay, juge de paix à la suite dudit 





Décrets du 4 avril 1960 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 





Par décret en date du 4 avril 1960, M. Robert, juge directeur du 
tribunal d'instance du 19° arrondissement de Paris, est admis à 
ps valoir ses droits à la retraite à compter du 2 avril 1960 (limite 
d'âge). 


Par décret en date du 4 avril 1960, M. Randon, juge directeur du 
tribunal d'instance de Marseille, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 22 avril 1960 (limite d’âge). 





Décrets du 4 avril 1960 portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 4 avril 1960, sont nommés : 

Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Corbeil : M. Lajaumie, procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Melun, en remplacement de M, Malaval, qui a 
été nommé procureur général près la cour de Constantine. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Colmar : M. Faivre, juge à la suite au tribunal de 
grande instance de Saint-Denis, en remplacement de M. Thierry, qui 
a été nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Grenoble 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Nantes (poste créé) : M. Guilloux, juge au tribunal 
de grande instance de Dinan. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Valence : M. Tort, juge à la suite du tribunal 
de grande instance d'Alger, en remplacement de M. Berger, qui a 
été nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Pontoise, 


Par décret en date du 4 avril 1960, M. Lacour, substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance d’Evreux, 
est nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de grande instance du Havre, en remplacement de M. Soude, qui a 
été nommé procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Dieppe. 








de disponibilité. 





Par décret en date du 4 avril 1960, M. de Ribet, ere détaché 
à l’administration centrale du ministère de la justice est maintenu. 
sur sa demande, en disponibilité RE d’une année, à 
compter du 1° avril 1960. 





Décret du 4 avril 1960. 
mettant fin à la position « sous les drapeaux » de “1 -1atèghe 


Par décret en date du 4 avril 1960 : 


Il est mis fin, à compter du 1° novembre 1959, à l'effet des 
dispositions du décret du 30 mai 1958 par lesquelles M. Jammet, 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Narbonne, à la suite, a été placé dans la position « sous 
les drapeaux ». 

LI est mis fin, à compter du 1‘ mars 1960, à l'effet des dispositions 
du décret du 29 sepiembre 1958, par lesquelles M. Well substitut 
du procureur de la République près le tribunal de e instance 
de Caen, a été placé dans la position « sous les drapeaux ». 





Décret n° 60-323 du 2 avril 1960 portant règlement 
d'administration publique et fixant le tarif des avoués. 





Le Premier ministre, . 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel « il sera fait. pour la taxe des frais. des règle- 
ments d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 
8 septembre 1945 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE 1* 


DROITS ET EMOLUMENTS ALLOUES AUX AVOUES 
PRES LES TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE : 


Art. 1°". — Dans toute instance, contradictoire ou par défaut, 
en matière sommaire ou ordinaire, et dans les autres matières 
visées au présent décret, il est alloué aux avoués en cause, indé- 
pendamment de leurs déboursés : 

1° Un droit fixe ; 

2° Un droit proportionnel. 

Ces deux droits, qui peuvent être perçus ensemble où séparé- 
ment, en totalité ou par fractions, constituent la seule rémuné- 
ration due à l’avoué pour tous les actes de procédure, préparation, 
rédaction, établissement de l'original et des copies, Vacations 
de toute nature, y compris l'obtention et la levée du jugement 
ou de l'ordonnance définitifs ainsi que toutes les formalités 
prévues aux articles 76, 78 et 79 du code de procédure civile. 

Sont compris dans l'obtention du jugement ou de l’ordonnance 
leur signification à avoué et à partie ainsi que les certificats 
de cette signification. 


CHAPITRE 1°" 
Instances sur demandes principales. 
Section I. 


INSTANCES CONTRADICTOIRES 
$ 1er, — Droit fixe. 


Art. 2. — Le droit fixe est de 25 NF. 

Il est réduit de moitié notamment : 

1° Si l'intérêt du litige n’excède-pas 3.000 NF ; 

2° Si la demande n’est pas contestée ; 

3° Si l'instance terminée par un jugement sur requête donne 
lieu, outre celle du droit fixe, à la perception de tout ou partie 
du droit proportionnel ; 

4° Si l'instance est relative à un accident du travail agricole, 
dans les cas prévus aux articles 1184 et suivants du code rural. 


Art. 3. — L'avoué ne-peut percevoir qu'un droit fixe dans une 
même cause, même s’il a occupé pour 


séparément, sur lesquelles, par suite de jonction, il est statue 


par un seul et même jugement. 
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s'il y a plus de deux parties dans une instance sur demande 
principale, le droit fixe perçu par l’avoué qui a suivi ou conclu 
contre plusieurs parties est majoré de moitié pour chacune de 
ces parties, en sus de la première et jusqu’à concurrence de 
trois, pourvu qu'elles aient des avoués différents et des intérêts 
distincts. 


$ 2. — Droit proportionnel. 


Art. 4. — Le droit proportionnel est, selon l'intérêt du litige, 
fixé comme suit, par tranches : 


De 1 à 7.000 NF : 3 p. 100; 

De 7.000,01 à 14.000 NF : 2 p. 100; 
De 14.000,01 à 26.000 NF : 1 p. 100; 
De 26.000,01 à 60.000 NF : 0,5 p. 100; 
Au-dessus de 60.000 NF : 0,25 p. 100. 


Art. 5. — Le droit proportionnel est calculé, sous réserve des 
dispositions des articles 6, 7, 11, 12 et 13, sur le total des. mon- 
tants des conclusions tant principales qu'incidentes et recon- 
ventionnelles, déduction faite de la partie de ces conclusions qui 
n'a pas été soutenue. 


Art. 6. — Lorsque plusieurs demandes fondées sur une même 
cause et dirigées soit contre une même partie, soit contre des 
parties différentes, ont été introduites séparément au lieu d’être 
réunies dans le même exploit, le droit proportionnel n'est dû 
que sur celles des demandes procurant l’'émolument le plus 
élevé. 


Art. 7. — Sauf le cas prévu au troisième alinéa de l’article 11, 
n'est pas soumise au droit proportionnel la demande qui est 
l'accessoire d’une demande principale lorsqu'elle est formée au 
cours d’une instance rémunérée par un droit de même nature. 

Le droit proportionnel et le droit variable prévus aux articles 13 
et 14 sont des droits de même nature. 


Art. 8. — Le droit proportionnel est réduit, pour chaque avoué 
et par cause : 

1° D'un tiers si, après l’appel d’un jugement avant faire droit 
ou sur incident, la cour, évoquant l'affaire, statue au fond ; 

2° De moitié si la demande n'est pas contestée ou si le 
défendeur s’en est rapporté à justice. 


Art. 9. — L'intérêt du litige, à défaut d'éléments d'appréciation 
résultant de la demande elle-même, est déterminé : 

1° Pour les demandes en exécution, résiliation ou renouvelle- 
ment de baux: par une valeur égale au montant cumulé des 
loyers ou fermages, soit échus, soit à échoir, sans toutefois que 
le chiffre global sur lequel doit porter le droit proportionnel 
soit supérieur à cinq années ; 

2° Pour les demandes en constitution de rente viagère ou en 
résiliation du contrat : par le capital exprimé au titre ou par 
une valeur égale à dix fois la rente annuelle demandée ou déjà 
existante ou au montant cumulé des annuités si la durée de la 
rente est inférieure à dix années ; 

3° Pour les demandes relatives aux rentes ou pensions déri- 
vant soit d’accidents du travail agricole, soit de l'obligation ali- 
mentaire en vertu des articles 203, 212, 301 (alinéa 1°), 303 
et 311 du code civil : par une valeur égale à quatre fois la rente 
annuelle demandée jusqu’à 200 NF, et au-delà par une valeur 
égale à cinq fois le chiffre résultant de la condamnation. 

En cas de demande en revision, le montant de la rente ou de 
la pension servant de base à la détermination de l'intérêt du 
litige est celui de l’augmentation ou de la diminution demandée 
ou accordée, selon la distinction établie à l'alinéa précédent ; 

4° Pour les demandes relatives aux contrats d'assurances de 
toute nature : par une valeur égale au montant cumulé soit des 
primes échues, soit des arrérages restant à courir, sans, toute- 
fois, que cette valeur globale excède dix années : 

5° Pour les demandes relatives à des prestations en nature : 
a cg faite pour la perception du -droit d’enregis- 
rement. 


Art. 10. — La valeur d’un immeuble, lorsqu'elle n’est pas 
exprimée dans l'acte, est obtenue en multipliant le revenu 
annuel par vingt-cinq pour les immeubles ruraux et par vingt 
pour les immeubles urbains. 

L'usufruit et la nue-propriété sont respectivement évalués à 
la moitié de la valeur de l'immeuble. 


Art. 11. — Pour les demandes principales en dommages-intérêts 
dont le chiffre ne résulte pas de la clause d'une convention, 
l'intérêt du litige est déterminé : 

1° Jusqu'à 3.000 NF, par le chiffre de la demande ou, s’il y 
a lieu, par le total des différents chefs de demande ; 

2° Au delà de 3.000 NF, par le total des préjudices reconnus 
par le tribunal et servant de base au montant des condamnations. 





Si toutes les demandes présentées par l'une des parties sont 
rejetées en totalité, le droit proportionnel afférent au préjudice 
invoqué par cette partie est remplacé par le droit variable 
prévu aux articles 13 et 14. 

Lorsque la demande en dommages-intérêts est soit l'accessoire 
d'une demande principale, soit l’objet ou l'accessoire d’une 
demande reconventionnelle fondée exclusivement sur la demande 
principale, elle entre en ligne de compte pour le calcul de 
l'émolument, mais seulement jusqu’à concurrence du chiffre de la 
condamnation. \ 


Art. 12. — Pour les demandes en indemnité d’éviction, l’inté- 
rêt du litige est déterminé jusqu'à 3.000 NF par le chiffre de 
la demande, et au-delà par le chiffre de la condamnation. 

Si la demande est rejetée en totalité, le droit proportionnel 
est remplacé par le droit variable prévu aux articles 13 et 14. 

Dans les cas où la demande en indemnité d'éviction est formée 
soit subsidiairement à une demande en renouvellement de bail, 
soft reconventionnellement à un refus de renouvellement de bail, 
il est dû à chaque avoué : 

1° Si l'instance aboutit à un renouvellement du bail, le droit 
proportionnel alloué par l'article 9 (1°), à l'exclusion des émolu- 
ments prévus aux deux premiers alinéas du présent article ; 

2° Si l'instance aboutit à l’allocation d’une indemnité d'évic- 
tion, un droit proportionnel calculé comme il est dit à l'ali- 
néa 1er du présent article, à l'exclusion de celui prévu à l’arti- 
cle 9 (1°) ; 

3° Si le renouvellement du bail et l'indemnité d'éviction sont 
refusés par le tribunal, le droit variable prévu au deuxième ali- 
néa du présent article, à l'exclusion du droit proportionnel 
alloué par l’article 9 (1°). 


Art. 13. — Pour les demandes portant sur un intérêt pécu- 
niaire, lorsque l'intérêt du litige ne peut être établi comme 
il est indiqué aux articles précédents, ainsi que pour les demandes 
dont l’objet principal n’a pas trait à des intérêts pécuniaires, 
notamment pour celles concernant l'état civil, les droits civils 
et civiques et la capacité juridique des personnes, le droit 
proportionnel est remplacé par un droit variable, multiple du 
droit fixe. 

Les demandes reconventionnelles ne donnent pas lieu à un 
droit variable distinct de celui alloué pour les demandes prin- 
cipales ; elles entrent seulement en ligne de compte pour la 
détermination du multiple prévu à l’article 14. 

Sous réserve des dispositions de l’article 7, lorsqu'une même 
cause comporte à la fois des chefs de demande indéterminés et 
des chefs déterminés, il est alloué : 

1° Pour les premiers, un droit variable évalué selon la procé- 
dure indiquée à l’article 14 ; 

2° Pour les seconds, un droit proportionnel calculé de la 
manière suivante : 

a) Il est d’abord procédé à l'évaluation de l'intérêt du litige 
auquel correspondrait, en vertu du barème visé à l’article 4, un 
droit proportionnel égal au montant du droit variable alloué 
pour les chefs indéterminés ; 

b) Le montant du droit proportionnel afférent aux chefs 
déterminés est ensuite calculé en appliquant au total de ces 
chefs les taux prévus audit barème pour les sommes supérieures 
au montant de l'évaluation visée au paragraphe a. 


Art. 14. — Sous réserve des dispositions des articles 55 et 61, le 
multiple du droit fixe visé à l’article précédent peut varier 
entre un et vingt. 

Les avoués en cause remettent au président du tribunal, au 
plus tard à la clôture des débats, un bulletin, établi sous le 
contrôle de la chambre départementale des avoués, précisant 
par écrit le droit variable sollicité. 

Le président du tribunal, par une décision rendue en même 
temps que le jugement, détermine, eu égard à la difficulté et 
à l'importance de l'affaire, le multiple du droit fixe auquel il 
évalue le droit variable. 

Cette décision, dont fl n’est pas gardé minute, est seule- 
ment transcrite par le président et signée par lui sur le bul- 
letin visé au deuxième alinéa du présent article, qui est res- 
titué aux avoués après la lecture du jugement ; il en est éga- 
lement fait mention sur le plumitif d'audience. 

Une copie de cette décision, établie sans frais par l’avoué, 
est annexée à l'état de frais remis aux parties en vertu de l’ar- 
ticle 83. 

Le droit à la taxe demeure réservé. Toutefois celleei ne 
peut intervenir que sur production par l’avoué du bulletin por- 
tant la décision du président du tribunal, qui doit être visée dans 
l'ordonnance de taxe. 

Dans les cas prévus aux articles 11 et 12, le bulletin peut 
être remis par les avoués, dans les quinze jours suivant le 
prononcé du jugement, au président du tribunal qui le leur 
restitue, revêtu de sa décision, dans le délai de huitaine, 
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Section IL. 
INSTANCES PAR DÉFAUT 
Art. 15. — Il est alloué pour tous les actes de procédure, 


y compris l'obtention et la levée des jugements par défaut, 
la moitié du droit fixe et le quart du droit proportionnel. 


Art. 16. — Il est alloué, pour l'ensemble des formalités de 
réassignation prévues aux articles 150 et 151 du code de procédure 
civile, le quart du droit fixe. 

Art. 17. — En cas d'opposition au jugement par défaut, les 
droits alloués ci-dessus sont imputés sur les droits de même 
nature alloués pour le jugement définitif, sans que l’avoué 
puisse être tenu à restitution en cas d'excédent. 


Art. 18. — Les dispositions de l’article précédent sont appli- 
cables au cas où le jugement sur l'opposition est lui-même resdu 
par défaut. 


Section IEL. 


DE LA TIERCE OPPOSITION ET DE LA REQUÊTE CIVILE 


Art. 19. — La tierce opposition et la requête civile donne- 
ront lieu aux mêmes droits que les instances sur demandes 
principales. 


CHAPITRE II 
Incidents. 
Section I. 


EXCEPTIONS, NULLITÉS ET FINS DE NON-RECEVOIR 


Art. 20. — Dans toute instance contradictoire ou par défaut, 
s'il y a jugement distinct sur l'incident, ou ordonnance du 
juge chargé de suivre la procédure, et pour tous actes et for- 
malités, jusques et y compris la levée dudit jugement, il est 
alloué à chacun des avoués en cause, pour tous les incidents, 
sauf ceux prévus aux articles suivants, la moitié du droit fixe. 

Lorsque le jugement sur incident met fin à l'instance, après 
dépôt et signification de conclusions prises sur le fond de 
l'affaire et concernant tant en fait qu’en droit tous les points 
en litige, il est alloué en outre à chacun des avoués en cause 
la moitié du droit proportionnel. 


Section II. 
GARANTIE, INTERVENTION 


Art. 21. — Les avoués des parties intervenantes, que leur 
intervention soit volontaire ou forcée, et ceux des parties appe- 
lées en garantie ont droit aux émoluments alloués dans les 
instances sur demandes principales. 

L'avoué qui appelle en garantie ou en intervention reçoit, 
outre les émoluments qui peuvent lui être dus au titre de la 
cause principale, la moitié des droits fixe et proportionnel, quel 
que soit le nombre des appelés. 


Section III. 


DÉSISTEMENT, TRANSACTION 


Art. 22. — 1° Pour toute affaire terminée à l’égard de l’avoué 
avant qu'un jugement contradictoire ou par défaut ait été rendu 
sur le fond, il est alloué, sans préjudice, le cas échéant, de 


ce qui est prévu à la section IV du présent chapitre en cas de 
mesure d'instruction : 

a) Si l'affaire est terminée après dépôt et signification de 
conclusions prises sur le fond de l'affaire et concernant- tant 
en fait qu'en droit tous les points en litige, le droit fixe et la 
moitié du droit proportionnel ; 

b) Dans tous les autres cas, sous réserve des dispositions 
du 2°, b, du présent article, le droit fixe ; 


2° Si, avant qu'un jugement ait été rendu sur le fond, l'affaire 
est terminée par transaction, il est alloué : 

a) Dans le cas où la transaction intervient avec le concours de 
l'avoué, le droit fixe et le droit proportionnel ; 

b) Dans le cas où celle-ci intervient sans le concours de 
l'avoué, mais après un jugement avant dire droit ordonnant 
une mesure d'instruction, le droit fixe et le tiers du droit propor- 
tionnel ; 








3° Si une transaction intervient avec le concours de l’avoué 
après le jugement sur le fond, il est alloué le droit fixe et Je 
droit proportionnel, l'un et l’autre augmentés de moitié. 

Dans les cas prévus aux 2° et 3° du présent article, le mon- 
m4 du droit proportionnel est calculé sur le chiffre de la transac- 
ion ; 

4° En matière d'accidents du travail agricole, dans les cÿ 
prévus aux articles 1184 et suivants du code rural, lorsque 
l'affaire est terminée avant jugement, même par un accord, 
l'avoué ne perçoit que le quart du droit fixe. 


Section IV. 


MESURES D’INSTRUCTION 


Art. 23. — Dans toutes instances contradictoires ou par 
défaut, y compris les instances relatives aux accidents du travail 
agricole, lorsqu'elles nécessitent, avant faire droit, une mesure 
d'instruction autre qu'une enquête, même si cette mesure est 
ordonnée par le juge chargé de suivre la procédure, il est 
gt à Fo gu qui lève le jugement ou l'ordonnance le quart 

u droit fixe. 


Art. 24. — Si les mesures ordonnées, même si elles concernent 
une enquête, comportent l'assistance de l’avoué, il est alloué 
à chacun des avoués, pour l’accomplissement des formalités et 
actes de procédure relatifs à la mesure ordonnée, la moitié du 
droit fixe. 

Ce droit est réduit de moitié : 1° si le jugement est rendu par 
défaut ; 2° si l'intérêt du litige n'excède pas 3.000 NF ; 3° si 
l'affaire est relative à un accident du travail agricole, dans les cas 
prévus aux articles 1184 et suivants du code rural. 

Lorsqu'il est procédé à la mesure d'instruction devant un autre 
tribunal, l'allocation est perçue par les avoués qui y repré- 
sentent les parties. 


CHAPITRE III 


Demandes en partage et en homologation. 


Art. 25. — Pour les actes de la procédure, jusques et y compris 
l'obtention et la levée du jugement contradictoire, par défaut 
ou sur requête collective, qui n’a d'autre objet que d’ordonner 
les comptes, liquidation et partage d’une communauté, d’une 
succession, d’une société et, en général, de toute indivision, 
la licitation des valeurs mobilières ou immobilières ainsi que 
la liquidation des reprises et indemnités après décès : 


a) Si la demande n'est pas contestée ou lorsque la contestation 
porte exclusivement sur la forme du partage ou la manière d'y 
procéder, le droit fixe est seul alloué à chacun des avoués en 
cause. 

Toutefois, pour les demandes de partage en nature de biens 
autres que le mobilier ou les valeurs mobilières, qu’elles soient 
ou non contestées, il est alloué aux avoués, en sus du droit fixe, 
la moitié du droit proportionnel prévu à l’article 4, calculé sur 
la valeur des biens à partager. 

b) Dans les autres cas, les droits perçus sont ceux d’une 
instance contradictoire ou par défaut, calculés sur les sommes 
contestées. s 


Art. 26. — Pour l’homologation d’une liquidation, que le juge- 
ment rendu soit contradictoire, par défaut ou sur requête col- 
lective, y compris le tirage au sort des lots devant le juge com- 
missaire ou devant le notaire : 

a) Si la liquidation n’est pas contestée, il est alloué à chacun 
des avoués en cause la moitié du droit fixe ; 

b) Si la liquidation est contestée, les droits à percevoir par 
les avoués, demandeur et défendeur, sont les droits d’une ins- 
tance contradictoire ou par défaut, calculés sur les sommes 
contestées. 


Art. 27. — Si la liquidation ordonnée, faite et approuvee, 
n'est pas soumise à l’homologation, il est alloué aux avoués la 
moitié du droit fixe. 


CHAPITRE IV 
Ventes judiciaires de meubles ou d‘’immeubles. 


Section I. 
EMOLUMENTS DANS LES DIVERSES ESPÈCES DE VENTE 
$ 1°". — Nature et taux des émoluments. 


Art. 28. — Pour toute adjudication mobilière retenue à la 
barre du tribunal, l'émolument global des avoués en cause est 
fixé ainsi qu'il est dit au tarif des notaires. | 

Ces émoluments excluent la perception. des frais de papeterie 
et de correspondance visés à l’article 68 a. 
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Art. 29. — Pour les ventes judiciaires d'immeubles retenues 
à la barre du $ 

a) Il n’est dû aucun émolument lorsque le montant de l’adju- 
dication n'excède pas 200 NF ; toutefois les avoués ont droit, en 
ce cas, à la répétition de leurs déboursés dûment justifiés ; 

b) Lorsque le montant de l'adjudication excède 200 NF, 
lémolument global des avoués en cause est fixé ainsi 
qu'il est dit aux numéros 128 bis, 182 et 184 combinés du tableau 
annexé au t des notaires. ; s 

Il n'est rien dû en sus de cet émolument pour la rédaction 
ou la confection du cahier des charges ni pour les dires qui 
peuvent être faits à la suite du cahier des charges. à 

Cet émolument exclut également la perception des frais de 
papeterie et de correspondance visés à l’article 68 a. 

Le calcul du droit proportionnel se fait d’après l'enchère sur 
le montant de laquelle est prononcée l'adjudication, sans aucune 
augmentation. S 4 : È 

Le minimum de l’émolument est égal au droit fixe prévu à 
l'article 2 du présent décret. 


Art. 30. — L'avoué poursuivant perçoit les trois quarts de 
lémolument global fixé à l’article précédent. 


$ 2. — Baisse de mise à prix. 


Art. 31. — En cas de baïsse de mise à prix, il est alloué à 
l'avoué poursuivant, en sus de l’émolüment prévu à l’article 
précédent calculé sur le prix d’adjudication définitif, pour les 
formalités de la nouvelle mise en vente, y compris l'obtention 
et la levée du jugement, la moitié du droit fixe. 


$ 3. — Surenchère. 


Art. 32. — Dans le cas de surenchère, l’avoué ayant poursuivi 
la première vente et l’avoué surenchérisseur ont droit ensemble 
aux trois quarts de l’'émolument fixé à l’article 29. 

Ce droit est réparti entre eux de manière que le rapport entre 
la rémunération de l’un et de l’autre soit égal au rapport entre, 
d'une part, le prix d’adjudication primitif et, d'autre part, la 
différence entre le prix d’adjudication sur la surenchère et le 
prix d’adjudication primitif. 

Art. 33. — Pour obtenir le jugement qui valide la surenchère, 
lorsque celle-ci est contestée, il est alloué: le droit fixe à 
l'avoué poursuivant et le droit fixe à l’avoué de la partie contes- 
tante. 


$ 4 — Folle enchère. 


Art. 34. — En matière de folle enchère, il est alloué à l’avoué 
poursuivant le tiers de l’'émolument fixé à l’article 30. 

Au cas d'opposition à la délivrance par le greffier du certi- 
ficat constatant l'inexécution des conditions de l'adjudication, 
aucun émolument n’est dû pour le référé. 


Section II. 
ADJUDICATION 


Art. 35. — En matière d’adjudication immobilière, pour la 
déclaration d’adjudicataire et celle de command, l’accomplisse- 
ment de toutes les formalités, jusques et y compris la levée et la 
transcription du jugement d’adjudication ainsi que la réquisition 
des états hypothécaires, il est alloué le quart de l’émolument 
global calculé comme il est dit à l’article 29. 

Dans le cas de surenchère, l’avoué adjudicataire sur la suren- 
chère perçoit intégralement le droit ainsi calculé, sur le mon- 
tant duquel il n’est rien alloué à l’avoué adjudicataire sur la 
première vente. 

Dans le cas de folle enchère, l’'émolument alloué à l’avoué 
adjudicataire subit la même réduction que celui accordé en 
vertu de l’article 34 à l’avoué qui poursuit la folle enchère. 

Art. 36. — En cas de déclaration de command, l’émolument 
alloué à l’avoué qui se rend adjudicataire se répartit par égales 
Deer + à l'avoué de l'adjudicataire primitif et l’avoué du 
command. 


- 


Section III. 


VENTES RENVOYÉES DEVANT D’AUTRES OFFICIERS PUBLICS 
ou 


Art. 37. — Pour toute espèce de vente mobilière ou immobilière 
renvoyée par le tribunal devant un officier public ou ministériel, 
les émoluments afférents à !’adjudication proprement dite sont 
calculés conformément au tarif propre à l'officier vendeur et : 

_4) Lorsque ladite vente n'aurait pu, en vertu des dispositions 
légales ou réglementaires en vigueur, être retenue à la barre du 
tribunal, alloués en totalité à l'officier vendeur ; 








b) Lorsque ladite vente aurait pu être retenue à la barre du 
tribunal, partagés entre l'officier vendeur et l'avoué poursuivant, 
dans la proportion des trois quarts pour l'officier vendeur et ‘du 
quart pour l’avoué ; toutefois, lorsqu'il y a lieu à rédaction d'un 
cahier des charges et que l’avoué a procédé à cette rédaction, le 
partage se fait par moitié. 


L'officier vendeur seul a le droit de percevoir des déboursés, 
dans la mesure où son tarif propre l'y autorise. ê 

L'avoué qui a effectivement assisté à l’adjudication perçoit, 
s'il y a lieu, les frais de voyage fixés à l’article 67. 


Section IV. 
VENTES RENVOYÉES DEVANT UN AUTRE TRIBUNAL 


Art. 38. — Si la vente est renvoyée devant un autre tribunal, 
l'émolument fixé par l’article 30 est alloué moitié aux avoués qui 
procèdent à la vente, moitié aux avoués qui obtiennent le juge- 
ment. 


Section V. 
DIsPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES VENTES 


Art. 39. —— a) Dans les cas visés aux numéros 1 et 2 ci-après, 
le montant de l’émolument fixé à l’article 30 est réparti entre 
les avoués de la manière suivante : 

1° Si la vente a lieu après conversion des saisies : par moitié à 
l’avoué du créancier saisissant, l’autre moitié à celui de la partie 
saisie ; 

2° Dans toute autre vente : moitié à l’avoué poursuivant, deman- 
deur ou surenchérisseur, la seconde moitié aux autres avoués, y 
compris l’avoué poursuivant, qui a sa part, comme les autres 
avoués, dans cette seconde moitié, par égales fractions ; 


b) Dans les ventes sur saisie ou sur folle enchère, il n'y a pas 
lieu à partage entre l’avoué poursuivant et celui de la partie saisie 
ou du fol enchérisseur. 


Art. 40. — Dans le cas de baisse de mise à prix ou de suren- 
chère, il est alloué à chacun des avoués défendeurs la moitié 
du droit fixe. ’ 


Art. 41. — Dans les ventes mobilières et immobilières ordon- 
nées en référé ou sur requête, il est alloué, pour l'obtention et 
la levée de la décision rendue, la moitié du droit fixe. 


Art. 42. — a) Au cas de vente par lots, lorsque les lots sont 
composés d'immeubles distincts, l’'émolument global est calculé 
séparément sur le prix d’adjudication de chaque lot ; 

b) Cet émolument est calculé sur le prix des lots réunis si 
l'adjudication a lieu après réunion totale ou partielle des lots 
mis en vente ; 

c) Lorsque les lots sont composés de valeurs mobilières et 
autres droits incorporels, l’émolument global est calculé d'après 
les règles du tarif des notaires ; 

d) Il en est de même lorsque l’adjudication comprend des 
immeubles et des meubles. 


Section VI. 
INCIDENTS 


Art. 43. — a) Tout incident dans une procédure de vente ou 
de saisie, s’il n’a pas le caractère d'une instance sur demande 
principale, donne lieu aux émoluments alloués à l’article 20 ; ; 

o) Lorsque l'incident présente le caractère d’une instance en 
demande principale, l'intérêt est fixé, à défaut d'éléments d’ap- 
préciation résultant du litige lui-même, par le chiffre de la 
créance du demandeur ou du poursuivant ; 

c) Ne sont pas considérées comme incidents la baisse de mise 
à prix et la conversion de la saisie. 


Section VII. 
ABANDON DE LA PROCÉDURE 


Art. 44. — Lorsque la procédure de vente est arrêtée : 

a) Avant le dépôt du cahier des charges, il est alloué : 

A l’avoué poursuivant : le droit fixe prévu à l’article 2; 

A chacun des autres avoués : le quart du même droit. 

b) Après le dépôt du cahier des charges, il est alloué aux 
différents avoués en cause, à répartir entre eux conformément 
aux dispositions de l'article 39, un émolument égal à la moitié 
de celui calculé, comme äil est dit à l’article 39, sur le montant 
de la mise à prix. 

Art. 45. — Si la procédure de vente est reprise entre les mêmes 
parties, il est alloué le complément de l’'émolument. 
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CHAPITRE V 


Purge des hypothèques. 


Art. 46. — Il est alloué, en matière de purge d'hypothèques 
inscrites, pour l'accomplissement de toutes les formalités, y 
compris la rédaction de l'extrait à dénoncer aux créanciers 
inscrits : 

Le droit fixe ; 

Un droit proportionnel calculé sur le prix de l'immeuble ou sur 
Ja totalité du prix des lots : 

Jusqu'à 4000 NF, de 0.8 p. 100 ; 

Sur l'excédent, jusqu’à 10.000 NF, de 0,4 p. 100; 

Sur l'excédent au-dessus de 10.000 NF, indéfiniment, 0,2 p. 100; 


. CHAPITRE VI 
Ordres et contributions. 


Art. 47. — En matière de contribution, d'ordre amiable ou 
Judiciaire, ou de distribution de prix d'immeubles par instance 
sur demande principale, pour accomplissement de toutes les 
formalités prescrites, depuis l'ouverture de l'ordre jusqu’à la 
clôture définitive des opérations et de la procédure, y compris 
la procédure d'expertise en cas de ventilation du prix de plusieurs 
immeubles vendus collectivement et le dépôt de toutes pièces 
au bureau des hypothèques, il est alloué : 


a) À l'avoué poursuivant ou demandeur, quel que soit le 
nombre des avoués en cause, les droits fixe et proportionnel 
établis aux articles 2 et 4, calculés sur le montant de la somme 
en distribution ; 

b) A l'avoué de chaque créancier produisant ou défendeur, 
même s'il est déjà rémunéré comme avoué poursuivant l’ordre, 
la moitié des droits fixe et proportionnel calculés sur le montant 
du bordereau de collocation 


Art. 48. — L'avoué produisant, dont la demande en collocation 
n'est pas placée en rang utile ou est rejetée, ne perçoit que la 
moitié du droit fixe. 

Art. 49. — En cas de règlement amiable, si le procès-verbal est 
soumis à l’homologation, il est alloué à l'avoué poursuivant ou 
demandeur la moitié du droit fixe. 


Art. 50. — En cas de contestation, et pour tous les incidents 
portant sur le fond du droit, il est alloué : 

a) A l'avoué qui suit l'audience : 

Le droit fixe établi à l’article 2, augmenté d'un dixième par 
chaque partie en cause ; 

Le quart du droit proportionnel établi à l’article 4, calculé sur 
l'ensemble des créances contestées. 

b) A chacun des autres avoués contestants ou contestés, y 
compris celui de la partie saisie : 

Le quart des droits fixe et proportionnel, calculé sur le chiffre 
contesté de la créance. 


Art. 51. — En matière de contribution, l’avoué le plus ancien 
et, en matière d'ordre, l'avoué du dernier créancier colloqué 
recoivent la moitié du droit fixe. 


Art. 52. — Les incidents de procédure sont tarifés comme 
il est dit à l’article 20. 

Art. 53. — Pour obtenir l'ordonnance de prélèvement au profit 
du propriétaire, il est alloué à chacun des avoués en cause le 
quart du droit fixe. 


Art. 54. — Pour la libération prononcée au cours de la procé- 
dure et pour l’accomplissement de toutes les formalités prescrites 
par le code de procédure civile jusqu'à la radiation des inscrip- 
tions, il est alloué, sur le montant de la somme consignée, un 
émolument : 

Jusqu'à 4.000 NF, de 0,8 p. 100; 

Sur l'excédent, jusqu’à 10.000 NF, de 0,4 p. 100; 

Sur l'excédent, au-dessus de 10.000 NF, indéfiniment, 0,2 p. 100. 


CHAPITRE VII 
Procédures diverses. 
Section I. 


CHAMBRE DU CONSEIL 


Art. 55. — Pour tous les actes de procédure en chambre du 
conseil, à l'exclusion des demandes formées en matière de par- 
tage, de vente d'immeubles et d'homologation, lesquelles sont 
régies par les dispositions des chapitres III et IV du présent titre, 
il est alloué : 

a) Pour toute requête tendant à adoption, à légitimation adop- 
tive ou judiciaire, ou à la rectification de jugements déclaratifs 





ou supplétifs d'actes de l’état civil, le droit fixe et un droi 
Hrgue - gosses quon il est Fr po + 14. Toutc- 
ois, sau ur les requêtes tendant ion majeurs, le 
multiple | + droit fixe visé à l'alinéa 1” de l’article 14 ne 
peut varier qu'entre 1 et 5; 

.c) Pour toute autre demande, si la décision relève de la juri- 
diction gracieuse, à chacun des avoués, le droit fixe. Si la déci- 
sion contradictoire ou par défaut intervient en matière conten- 
tieuse, le droit fixe et le quart du droit proportionnel ou du 
droit variable calculé comme il est dit aux articles 4, 13 et 14. 


. Toutefois, les droits proportionnel ou variable ne sont pas dus 
si l'instance a pour objet d’habiliter un incapable ou son repré- 
sentant à ester en justice sur une demande à former ou déjà 
formée ; 

d) En cas d'opposition à taxe, il est alloué pour tous les 
actes de procédure, y compris l'obtention et la levée de la 
décision rendue, le quart du droit fixe. 


Art. 56. — Les droit fixes prévus aux articles 23 et 24 sont 
alloués si une mesure d'instruction est ordonnée, 


Section II. 
DÉLIVRANCE DE LEGS ET ENVOI EN POSSESSION 


Art. 57. = Pour la demande en délivrance de legs universel, 
à titre universel ou particulier, il est alloué : 


a) Si le legs donne lieu à contestation, l'émolument fixé pour 
les instances contradictoires ou par défaut ; 


b) Dans le cas contraire, la moitié du droit fixe. 


Art. 58. — Pour la requête d'envoi en possession prévue à 
l’article 1008 du code civil, y compris l'obtention de l'ordon- 
nance, il est alloué la moitié du droit fixe ; en cas de rejet 
de la requête, le quart du droit fixe. 


Section III. 
ORDONNANCES SUR RÉFÉRÉS 


Art. 59. — Il est alloué, jusques et y compris la levée de 
l'ordonnance, à chacun des avoués en cause : 


1° Dans les référés sur placets, contradictoires ou par défaut, 
la moitié du droit fixe ; : 

2° Dans les référés sur procès-verbaux, le quart du droit 
fixe ; 

3° Dans les cas où le juge a statué sur les dépens, ou si le 
référé est renvoyé à l'audience : 


a) Si l'affaire concerne la nomination d’un curateur, admi- 
nistrateur, séquestre ou mandataire de justice, la moitié du 
droit fixe et le droit variable prévu aux articles 13 et 14; 

b) Pour les autres affaires, la moitié de l’émolument alloué 
dans les instances contradictoires ou par défaut, sans que l’émo- 
lument puisse être inférieur à celui prévu sous le numéro 1 
du présent article. 


Art. 60. — Pour assistance dans les mesures d'instruction 
ordonnées par le juge, il est alloué à chacun des avoués en 
cause : 


a) Si les mesures d'instruction sont suivies d’une instance, 
le quart du droit fixe ; 


b) Dans le cas contraire, la moitié du droit fixe. 


Section IV. 
ORDONNANCES ET REQUÊTES 


Art. 61. — 1° Pour toute requête tendant à la rectification 
d'un acte d'état civil (art. 99 du code civil), il est alloué un 
droit variable déterminé comme il est dit aux articles 13 et 14. 
Toutefois, le multiple du droit fixe visé à l'alinéa 1° de 
l’article 14 ne peut varier qu'entre un demi et cing ; 

2° Pour toute requête aux fins d'inscription d’hypothèque 
ou de nantissement (art. 48 et suivants du code de procédure 
civile) ou aux fins de saisie-arrêt, si l’assignation n'est pas 
délivrée ou s’il n’est perçu aucun droit proportionnel par les 
avoués à l’occasion de l'instance en validité, il est alloué la 
moitié du droit fixe et le quart du droit pr onnel, calculé 
sur le montant de la créance pour lequel l'inscription ou la 
saisie est autorisée ; 

3° Pour toute autre requête présentée soit en dehors, soit 
comme préliminaire d'une instance, si l’assignation n'est pas 
délivrée, il est alloué la moitié du droit fixe. 
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Section V. 


ACCEPTATIONS ET RENONCIATIONS 


Art. 62. — Pour assistance aux actes d'acceptation ou de 
renonciation de succession, de communauté ou de legs, y compris 
la rédaction du pouvoir, il est alloué la moitié du droit fixe. 

Ce droit ne peut être perçu plusieurs fois, quel que soit le 
nombre des acceptants ou des renonçants, s’il s’agit de la même 
succession ou communauté et si les formalités ont été remplies 
le même jour. 


Section VI. 
MATIÈRES DIVERSES 
$ 1er, — Affaires pénales. 


Art. 63. — Si une païtie se fait assister par un avoué devant 
les juridictions criminelles ou correctionnelles, ainsi que devant 
les tribunaux de police dans les cas prévus à l’article R. 40-4° 
du code pénal, il est alloué à celui-ci le droit fixe et la moitié 
du droit proportionnel accordés par le présent tarif en matière 
civile, à la condition que la présence effective de l’avoué ait 
été constatée par le juge et déclarée, par une disposition spé- 
cialement motivée, nécessaire en la cause. 


$ 2. — Bordereaux hypothécaires. 


Art. 64 — Pour la rédaction d’un bordereau d'inscription 
hypothécaire ou de renouvellement, dressé en exécution d'un 
jugement, d’une ordonnance, d'un acte notarié ou de la loi, 
l'avoué perçoit un émolument égal à celui alloué aux notaires 
pour les mêmes formalités (n°* 31 et 32 du tableau annexé 
au tarif des notaires). 


-. 


CHAPITRE VIII 


Déboursés. 


Art. 65. — Le présent tarif ne comprenant que l’émolument 
net des avoués, les déboursés sont payés en sus. 


Sont comptés comme déboursés notamment : 

1° Les copies ou extraits de pièces à signifier, s’il s'agit de 
jugements, actes de procédure, actes notariés ou sous seings 
privés, procès-verbaux, expéditions de toute espèce, délivrés 
tant par les greffiers que par tous autres fonctionnaires ou 
officiers publics ; ; 

Les copies ou extraits des pièces rédigées ou établies par 
l'avoué ne sont pas comptés comme déboursés et ne donnent 
pas lieu à l’'émolument prévu à l’article suivant. * 

Toutefois, l’'émolument alloué aux huissiers de justice pour 
les copies à signifier des actes préparés par l'avoué est dû 
à l’avoué si ces copies ont été établies non par l'huissier de 


justice, mais par l’avoué ; 

2° La copie collationnée prévue à l’article 2194 du code civil 
et les copies de l'extrait à dénoncer aux créanciers inscrits ; 

3° Les frais de voyage ; 

4° Les frais de papeterie, d'impression et de correspondance ; 
5° En matière de ventes judiciaires, les frais de publicité. 

Art. 66. — Les copies de pièces visées à l’article précédent 
comportent au minimum : 

a) Lorsqu’elles sont établies à la main : 32 lignes de 10,5 cm 
de longueur à la première page et 37 lignes de 15 cm de lon- 
gueur aux pages suivantes ; 

b) Lorsqu’elles sont imprimées ou dactylographiées : 43 lignes 
de 10,5 cm de longueur à la première page et 48 lignes de 
15 cm de longueur aux pages suivantes. 


L'émolument est calculé par page. 

Toute page commencée est due en entier. 

L'émolument est égal à celui prévu au tarif général des 
greffiers en matière civile les expéditions ordinaires. 

Lorsqu'une pièce est en plusieurs exemplaires, l’émo- 
lument n’est perçu intégralement que pour le exem- 
plaire ; pour chacun des suivants il est réduit au quart. 

Les copies de. pièces incorrectes ou illisibles ne donnent lieu 
à aucun émolument. 

Art. 67. — 1° L'avoué qui est obligé de se transporter à plus 
de deux kilomètres de la commune où est fixée sa résidence, 
lorsque sa présence est exigée par la loi ou demandée par la 
Partie, perçoit : 

a) Si le déplacement pouvait avoir lieu par chemin de fer 
ou par un autre service de en commun, le prix du 
billet de chemin de fer en 1" classe, aller et retour, pour la dis- 
tance parcourue ; 





b) A défaut de moyen de transport en commun, quatre fois 
le prix d'un billet de chemin de fer en 1" classe, d'après le 
nombre de kilomètres parcourus, tant à l'aller qu'au retour. 

En outre, si le déplacement exige plus d'une journée, il est 
alloué par journée une indemnité de 15 NF. 


2° Si le déplacement de l'avoué n’a lieu qu’à la demande de 
sa partie, les frais de voyage restent à la charge de celle-ci. 


Art. 68. — a) En toutes matières, il est alloué à l’avoué, tant 
demandeur que défendeur, pour frais de 4m ri d'impression 
et de correspondance, un droit gradué établi à forfait d'après 
le montant des émoluments portés à la colonne spéciale de 
l’état des frais prévu à l'article 83 et de : 


= st le total des émoluments est inférieur à 16 NF: 


L 

Lorsque le total des émoluments est compris entre 16,01 et 
32 NF : 20 NF; . 

Lorsque le total des émoluments est compris entre 32,01 et 
80 NF : 32 NF; 

Lorsque le total des émoluments est compris entre 80,01 et 
160 NF : 44 NF ; 
eu le total des émoluments est supérieur à 160 NF: 


Ces chiffres peuvent être modifiés chaque année dans le courant 
du mois de janvier, sur avis des chambres nationales, par arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice. 


b) En matière de ventes judiciaires, les avoués ont droit 
à la répétition des frais de publicité dûment déboursés, sur la 
justification des actes de publicité auxquels il a été procédé, 
et dans la limite, s’il y a lieu, des décisions prises par le juge 
en vertu des articles 700 et 961 du code de procédure civile, 


TITRE II bé. 


DROITS ET EMOLUMENTS ALLOUES AUX AVOUES 
PRES LES COURS D'APPEL 


Art. 69. — Les dispositions contenues dans l’article 1° et les 
chapitres I‘, II, VII et VIII du titre I‘ sont applicables aux 
droits et émoluments alloués aux avoués près les cours d'appel, 
sauf les modifications résultant des articles ci-après. 


Art. 70. — Le droit fixe est de 37,50 NF, quel que soit l'intérêt 
du litige. 
Il est réduit : 


De moitié pour les affaires d'accident du travail agricole, dans 
les cas prévus aux articles 1184 et suivants du code rural ; 
D'un tiers pour les affaires de loyer lorsque, la demande 


étant indéterminée, le montant du loyer au jour de la demande 


n’excède pas 600 NF par an, charges non comprises, ou, s'agissant 
de location en meublé, 100 NF par mois. 


Art. 71. — Le droit proportionnel est égal à celui alloué à 
l’article 4 aux avoués près les tribunaux de grande instance, 
majoré d’un tiers. 


Art. 72. — a) En toutes matières et pour toutes procédures, 
l'intérêt du litige est, sous réserve des dispositions des para- 
graphes b et c, déterminé, conformément à l’article 5, par 
l'importance de l'affaire résultant des conclusions prises, y 


| compris l'appel incident, les demandes additionnelles ou recon- 


ventionnelles lorsqu'elles sont recevables ; 

b) Dans les demandes principales en dommages-intérêts dont 
le chiffre ne résulte pas de la clause d’une convention, lorsque 
les conclusions portent sur des sommes supérieures à 3.000 NF, 
l'intérêt du litige est déterminé par la plus forte des deux 
per Cie tions prononcées soit en première instance, soit en 
appel ; 

c) Pour les demandes relatives aux rentes ou pensions dérivant 
soit d’accidents du travail agricole, soit de l'obligation alimen- 
taire en vertu des articles 203, 205, 206, 207, 212, 214, 301 (ali- 
néa 1°’), 303, 311 du code civil et 864 du code de procédure 
civile, l'intérêt du litige est déterminé comme il est indiqué à 
l’article 9-3°. 

Art. 73. — Pour les demandes mentionnées aux articles 13 
et 14, le droit variable est fixé,. suivant les cas, d’après l'intérêt 


du litige, conformément aux dispositions desdits articles ; il peut 
varier entre une et vingt fois le droit fixe prévu à l’article 70. 


Art. 74. — a) Lorsque l'appel porte sur un jugement avant 
faire droit, il est alloué : 


Le droit fixe ; 
La moitié du droit proportionnel. 
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Si un arrêt définitif intervient ultérieurement dans la même 
cause entre les mêmes parties, il est alloué en outre : 


Le droit fixe : 
La moitié du droit proportionnel. 


b) Lorsque les mesures d'instruction sont ordonnées par la 
cour, elles sont tarifées comme il est dit aux articles 23 et 24. 


Art. 75. — a) Pour l'appel d'un jugement sur les incidents 
visés à l’article 20, à l'exception de l'incident visé à l’article 76, 
il est alloué à chacun des avoués en cause la moitié du droit fixe 
et le quart du droit proportionnel ; 

b) Pour les incidents de procédure, au cours d’une instance 
devant la cour d'appel, il est alloué, dans les cas prévus à l’arti- 
cle 20, le quart du droit fixe. 


Toutefois, pour les incidents relatifs à l'exécution provisoire 
et prévus aux articles 458, 459 et 460 du code de procédure civile, 
il est alloué, même en l'absence d'arrêt distinct sur l'incident, 
la moitié du droit fixe. 


Art. 76. — Lorsque, sur l'appel d'un jugement avant faire droit 
ou sur incident, la cour statue au fond, les droits perçus sont, 
suivant le cas, ceux d’une instance contradictoire ou par défaut. 


Art. 77. — Lorsque l'appel porte sur une ordonnance rendue 
en référé ou sur requête, il est alloué la moitié du droit fixe et 
la moitié du droit proportionnel. 


Art. 78. — a) Lorsque l'appel porte sur un jugement qui 
déclare ou refuse de déclarer la faillite, qui admet ou refuse 
d'admettre au règlement judiciaire, ou sur un jugement pronon- 
Çant ou refusant de prononcer l’homologation, l'annulation ou la 
résolution d'un concordat, il est alloué la moitié du droit fixe 
et la moitié du droit variable prévu à l’article 73 ; 

b) Le droit variable n’est pas dû à l’avoué qui, en matière de 
faillite ou de règlement judiciaire, s'en rapporte à justice. 


Art. 79. — Pour tout arrêt rendu sur requête, il est alloué le 
quart du droit fixe et la moitié du droit proportionnel. 
Art. 80. — Le droit fixe auquel se réfèrent les dispositiens 


du présent titre est celui fixé à l’article 70. 


TITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES 


Art. 81. — 1° Le montant cumulé des droits de toute nature 
alloué par le présent tarif, à l'exclusion de ceux alloués à titre 
de remboursement des déboursés, que les avoués en cause sont 
autorisés à prélever ne doit jamais être, devant chaque degré 
de juridiction, supérieur à 10 p. 100: 

a) De la somme sur laquelle sont liquidés les droits d’enre- 
gistrement ; 

b) Du prix des immeubles dans les procédures de saisie, de 
vente et d'ordre, l’ensemble .des opérations depuis la saisie jus- 
qu'à la clôture de la procédure d'ordre étant considéré à cet 
égard comme une seule procédure ; 

c) De la somme à distribuer dans les procédures de distribution 
par contribution. 

L'émolument global des avoués en cause, si ce taux de 10 p. 100 
est dépassé, y est ramené et le retranchement est supporté par 
lesdits avoués au prorata de leurs émoluments. Le retranchement 
est opéré par les soins de l’avoué le plus ancien. 


2° Si, à l’occasion d’une procédure déjà engagée, il s'élève une 
contestation qui n'ait pas le caractère d’un incident et qui doive 
être considérée comme une instance sur demande principale, la 
taxe est faite suivant les règles établies ci-dessus pour les ins- 
tances sur demandes principales, contradictoires ou par défaut. 

Il en est de même pour les cas non prévus dans les procédures 
particulières et autres matières spéciales. 


Art. 82. — a) Tout versement fait aux avoués donne lieu à la 
délivrance d’un reçu extrait d’un carnet à souche numéroté. Ce 
reçu indique si le versement est fait à titre de provision, pour 
acompte ou pour règlement, et, le cas échéant, s’il concerne les 
honoraires particuliers prévus au d du présent article ; 

b) Tous les avoués sont tenus d’avoir un registre sur lequel 
ils inscrivent, par ordre de date et sans aucun blanc, toutes les 
sommes qu'ils reçoivent de leurs parties, en indiquant le nom 
de ces parties, la cause du versement, s’il s’agit d'une provision 
ou d'un versement relatif à une affaire terminée, et, le cas 
échéant, s’il concerne les honoraires particuliers prévus au d du 
présent article. 

Ils représentent ce registre toutes les fois qu’ils en sont requis 
e le magistrat taxateur, par le tribunal ou | les représen- 
ants du ministère public et qu'ils forment des demandes en 
condamnation de frais. 

Faute de représentation ou de tenue régulière, ils sont déclarés 
non recevables dans leurs demandes ; 





c) Les avoués ne peuvent réclamer ou oir de droits 
plus élevés que ceux énoncés au présent Svtoont teutl eue sous peine de res- 
titution, de intérêts et, s’il y a lieu, de suspension 
ou même de destitution ; 

d) Ils peuvent toutefois, à titre exceptionnel, percevoir des 
honoraires particuliers lorsque, sur la demande expresse des 
parties, il se sont chargés, indépendamment des travaux relatifs 
à l'élaboration et à la mise en œuvre de la procédure, de démar- 
ches nettement spécifiées ou de missions précises n’ayant rien 
d'incompatible avec la nature et la dignité de leur ministère. 

Cette rémunération particulière est réglée soit à l'amiable sous 
le contrôle de la chambre de discipline, soit judiciairement, s’il 
y a lieu, selon la procédure prévue par la loi n° 57-1420 du 
31 décembre 1957 ; 

e) Les avoués ne peuvent percevoir aucun droit de recette 
ou de comptabilité pour l'encaissement ou la garde des fonds 
maniés en conséquence d'une procédure diligentée par leurs 
soins. 


Art. 83. —— Avant tout règlement, les avoués sont tenus de 
remettre aux parties, même si celles-ci ne le requièrent pas, le 
compte détaillé des sommes dont elles sont redevables. 

Les états de frais doivent faire ressortir distinctement les 
déboursés, les émoluments prévus au tarif, et, s’il y a lieu, 
d'une part les honoraires exceptionnels demandés en vertu de 
l’article précédent, d'autre part les provisions versées avant que 
l'affaire ne soit terminée, 

Ils sont, sauf dispositions contraires, établis sur trois colonnes : 

1° La colonne spéciale exigée à l’article 822 du code général 
nee; 2° celle des déboursés ; 3° celle des émoluments 

ifés. 

Des lignes spéciales sont, en outre, le cas échéant, réservées, 
d'une part aux provisions versées, d’autre part aux honoraires 
particuliers. 

Il n’est dû aucun émolument pour la rédaction et l’établisse- 
ment de l’état de frais ni, éventuellement, de ses copies. 


Art. 84. — Le droit de rétention appartient à l’avoué pour 
garantir le paiement de ses déboursés et de ses émoluments 
tarifés, à l'exclusion des honoraires particuliers. Il s'exerce tant 
sur les actes qu’il a faits et les pièces à lui remises pour soutenir 
le procès que sur les titres qu'il s’est procurés au cours de la 
procédure. 

Toutefois, la communication de ces pièces, titres et actes de 
procédure doit toujours être faite provisoirement, dans un 
intérêt reconnu légitime par la chambre départementale, à tout 
officier public ou ministériel mandataire de la partie, à charge 
par celui-ci de s'engager à les rétablir aux mains de l’avoué 
lorsqu'ils ne lui seront plus nécessaires. 


Art. 85. — Il est interdit aux avoués, sous peine de sanctions 
disciplinaires, de partager leurs émoluments ou honoraires avec 
un tiers ; ils ne peuvent en accorder la remise pass à leurs 
clients qu'avec l'autorisation de la chambre départementale. 


Art. 86. —- Les difficultés auxquelles l'application du présent 
tarif pourra donner lieu entre les avoués scront réglées par la 
chambre départementale. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET SPECIALES 


Art. 87. — Dans les instances introduites antérieurement au 
2 mars 1959, il n’est dû aucun émolument, en sus de ceux alloués 
par le présent décret, pour la rédaction, la signification et le 
règlement des qualités. 


Art. 88. — Les dispositions du présent décret seront appli- 
quées, dès leur mise en vigueur, pour le règlement des frais de 
toutes les procédures, à l’exception de celles qui ont antérieure- 
ment fait l’objet d’une décision ou d’une transaction sur le fond 
ou à l’occasion desquelles la taxe a été demandée ; celles-ci 
seront tarifées suivant les dispositions actuellement en vigueur. 


Art. 89. — Les articles 1°’ à 88 du décret n° 46-882 du 30 avril 
1946 fixant le tarif des avoués, modifié par les décrets n°* 47-816 
du 9 mai 1947, 48-937 du 4 juin 1948, 53-920 du 29 septembre 
= À agpnge du 23 avril 1954 et 59-598 du 5 mai 1959, sont 
abrogés. 


Art 90. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 
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rs r le recrutement des greffiers de chambre 
Con des greffiers de tribunaux d'instance en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 56-1207 du 26 novembre 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif à la nomination des greffiers titu- 
laires de charge en Algérie, et notamment les articles 1° et 2 dudit 
décret ; 

Vu le décret n° 56-1208 du 26 novembre 1956 portant règlement 
d'admanistration publique relatif au statut particulier des greffiers 
de cours d'appel, de tribunal de grande instance et de tribunal de 
commerce d'Algérie, et notamment les articles 4, 7, 8 et 9 dudit 
décret, 


Arrête : é 


Art. 1. — L'arrêté du 11 juin 1957 portant organisation du 
concours pour le recrutement des greffiers de chambre et des 
creffiers de. tribunal d'instance en Algérie est remplacé par les 
dispositions suivantes : : 


« Art. 1+r, — Les concours communs pour le recrutement des 
vreffiers des cours d’appel et des tribunaux de grande instance et 
de commerce ainsi que des greffiers de tribunal d'instance d’Algérie, 
institués par l’article 1*" du décret n° 56-1207 du 26 novembre 1956 
et par les articles 4, 7, 8 et 9 du décret n° 56-1207 du 26 novembre 
1956 sont ouverts par arrêtés du garde des sceaux, ministre de la 
justice, au moins deux mois à l’avance. 


« Art. 2 — Les candidats justifiant des conditions prévues à 


l'article 4 du décret n° 56-1208 du 26 novembre 1956 précité doivent 
se faire inscrire au parquet du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de leur résidence dans le mois qui sûit 
la publication de l'arrêté visé à l’article précédent. 


Art. 3. — Le dossier de chaque candidat, constitué par le pro- 
cureur de la République, est transmis au procureur général du 
ressort auquel il appartient. à 

« Ce dernier adresse à la chancellerie l’ensemble des dossiers de 
son ressort. 


« Art. 4. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée 
par le garde des sceaux, ministre de la justice. à 

« Elle est publiée au Journal officiel de la République française 
et insérée au Recueil des actes administratifs de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 


« Art. 5. — Les centres dans lesquels se déroulent les épreuves 
écrites sont fixés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
Justice. 


« Art. 6. — Le concours comporté des épreuves écrites et des 
épreuves orales. 

« Les candidats reçoivent du procureur général compétent une 
convocation individuelle indiquant le jour, l’heure et le lieu du 
déroulement des épreuves écrites. 

« Ces épreuves devront commencer dans tous les centres à la 
même heure, fixée par le président du jury, compte tenu, le cas 
échéant, des décalages d’horaire entre les centres. 


« Art. 7, — Les épreuves écrites, d’une durée de trois heures cha- 
cune, et cotées de 0 à 20, comprennent : 


« 1° Une composition portant sur plusieurs questions de culture 
juridique tirées des matières suivantes : 

« Code civil: livre 1°", titres V à XL livre III, titre III. | 

« Code de procédure civile: 1'° partie, livres 1° à IIL livre V, 
ütre XVI; 2° partie, livre 1°", titre 1°", V et IX. 

« Code pénal: livre 1°"; livre Il; livre IL, titre IL. 

« Notions générales sur les contraventions et les peines de police. 

«< L'aggravation et l’atténuation des peines. 

« Lois et règlements sur les récidivistes. 


« Code de procédure pénale. 

« Le casier des contraventions de la circulation et le casier des 
contraventions de l'alcoolisme (arrêtés du 9 janvier 1960, Journal 
officiel du 15 janvier 1960). 


« L'organisation judiciaire métropolitaine : 
« La composition et la compétence des diverses juridictions, le 
principe de la séparation des pouvoirs, les conflits. 


«< L'assistance judiciaire. 


« Législation algérienne : 


« 1) La situation. juridique de l'Algérie dans les constitutions de 
1946 et de 1958. La loi du 20 septembre 1947. 

«2; L'organisation politique et administrative de l'Algérie, le 
regime des services publics. (à 

« 3) Principes sur la législation applicable en Algérie. 

« 4) Les citoyens de statut civil de droit commun, les citoyens de 
Statut local ou personnel. 


«5) L'organisation judiciaire de l’Algérie : 

«a) Structure judiciaire générale de l'Algérie ; 

«b) La justice civile ; 

«c) La justice musulmane (ordonnance du 23 novembre 1944) ; 
« d) Les tribunaux d'instance à compétence étendue ; 

“e) Le jury eriminel en Algérie (loi du 5 août 1942). 








«2° Une composition portant sur un sujet de pratique des greffes 
des tribunaux de grande instance, de commerce ou des tribunaux 
d'instance. 

« Cette composition est affectée du coefficient 2. 

«Les sujets de pratique des greffes comportent l'application à 
des cas concrets des règles, procédures ou formalités en usage 
devant les cours, les tribunaux de grande instance, de commerce 
et. les tribunaux d'instance (y compris les règles relatives aux 
enquêtes sur les accidents du travail, aux warrants agricoles et à 
la délivrance des certificats de nationalité). 

«3° Une épreuve de dactylographie comprenant un exercice de 
présentation et nn exercice de rapidité d’une durée de quinze 
minutes chacun. 

« L'exercice de présentation comprend la copie d’un texte juri- 
dique d'un minimum de trois cents mots. 

« L'exercice de rapidité comporte la copie du même texte repro- 
duit en un seul paragraphe, et éventuellement recommencé jusqu'à 
l'expiration du temps imparti. 

« Chaque exercice est coté de 0 à 10. Le total de ces deux notes 
constitue la note générale de cette épreuve. 


« Art. 8. — Les sujets des compositions écrites sont choisis par 
le président du jury et placés sous enveloppes cachetées, 

«La surveillance des épreuves est confiée à des membres du 
jury ou à des magistrats des cours et tribunaux désignés par arrêtés 
des procureurs généraux compétents, après avis des premiers pré- 
sidents s’il s’agit de magistrats du siège. 

«Les enveloppes contenant les sujets des épreuves écrites sont 
ouvertes dans les salles d'examen par le président ou le membre 
du jury ou par le magistrat chargé de la surveillance. 

« Celui-ci, en donnant les sujets, prévient les candidats du 
nombre de points affectés à chaque question ou groupe de questions. 

«Les candidats sont installés de manière à ne pouvoir commu- 
niquer ni entre eux, ni avec l'extérieur. 

« Pour les questions écrites, les candidats ne peuvent se servir 
que de codes ou recueils de lois non anhotés, y compris l'instruc- 
tion générale prise pour l’application du code de procédure pénale. 

« L'usage de notes ou de documents quelconques, en dehors de 
ces codes et recueils, est formellement interdit et entraîne la 
radiation immédiate de la liste des candidats admis à concourir, 

« Pour chaque épreuve, il sera remis du papier et de l’encre 
aux candidats, dont l'anonymat devra être assuré. 

« A l'issue des épreuves, les copies des candidats, placées sous 
enveloppes cachetées, sont adressées par les magistrats qui ont 
assuré la surveillance au président du jury. 


« Art. 9. — Le jury dresse la liste par ordre alphabétique des 
candidats qui, ayant obtenu au moins 48 points aux épreuves écrites, 
sont seuls admis aux épreuves orales. 

« Ces candidats sont convoqués individuellement pour ces épreuves 
par l'intermédiaire du procureur général compétent. 


« Art. 10. — Les épreuves orales ont lieu à Alger, en séance 
publique, aux jours et heures fixés par le président du jury. 

«Ces épreuves comportent deux interrogations sur les matières 
prévues aux 1° et 2° de l’article 7 ci-dessus, et également cotées 
de 0 à 20. 

« Elles sont subies devant au moins trois membres du jury. 


« Art. 11. — Les candidats subissent les épreuves orales en 
suivant l’ordre alphabétique de l’initiale de leur nom. 

«La lettre par laquelle il est commencé est tirée au $ort au 
centre d’Alger avant les épreuves écrites. 


« Art. 12. — Peuvent être seuls définitivement admis les candidats 
qui ont été déclarés admissibles dans les conditions fixées à 
l’article 9 ci-dessus et ont obtenu au moins 72 points à l’ensemble 
des épreuves. 


« Art, 13. — La liste des candidats définitivement admis est 
dressée suivant l’ordre de mérite par Ile jury et arrêtée par le 
garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Elle est publiée au Journal officiel de la République française 
et insérée au recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie ». PF 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française et insérées au recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 


Fait à Paris, le 6 avril 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
RORERT LHEZ. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 30 mars 1960, sont nommés : 

M. Chabani Saïd, huissier de justice à Aïn-Sefra, en remplacement 
de M. Pages (Jacques-Léonce), dont la démission a été acceptée par 
arrêté du 10 juin 1959. ; 

M. Lachkar (Isidore-Israël), huissier de justice à Tlemcen, en rem: 
placement de M. Renassia (David-Armand), nommé à d’autres fonc- 
tions, 





+e+- 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décrets du 31 mars 1960 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 31 mars 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
sont décorés de la médaille mulitaire les militaires dont les noms 
suivent : 


RÉGULARISATIONS 


Pour prendre rang du 12 novembre 1959. 


Mouyon (Noël-Arthur-Fernand), 2° classe, 12° bataillon d'infanterie, 
mie 57-260-00874 au recrutement de Lyon, 


Pour prendre rang du 16 novembre 1959. 


Landot (Robert-Paul), aspirant, bataillon de Corée, mle 58-750-18057 


au recrutement de Paris. 


Pour prendre rang du 25 novembre 1959. 


Willert (Horst-Ewald-Max), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mile 54-137-00744 au recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 14 décembre 1959. 


Anxionnat (Michel-Eugène-Louis), maréchal des logis chef, 52° batail- 
lon des services, mle 52-540-03852 au recrutement de Nancy. 


Pour prendre rang du 23 décembre 1959. 


Blain (Daniel-Joseph-Marie), 2° classe, 8° régiment d'infanterie moto- 
risé, mile 59-440-00033 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 30 décembre 1959. 


Mebarkia Lakhdar ben Mohamed, 1° classe, groupement subdivi- 
sionnaire des unités territoriales de Sétif, mle 3113 au recrute- 
ment de Constantine. 


Pour prendre rang du 31 décembre 1959. 


Sgrafetto (Michel), 1'° classe, 153*° régiment d'infanterie motorisé, 
mie 58-240-02210 au recrutement de Poitiers. 


Pour prendre rang du 7 janvier 1960. 


Benard (Jean-Michel-Maurice-Daniel), 2° classe, 1/2° régiment d’in- 
fanterie de marine, mle 58-530-01557 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 8 janvier 1960. 


Foucher (François), 1'° classe, 57° régiment d'infanterie, mle 
57-440-05275 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 


Baillot (Ernest), sergent, 1/106* bataillon du génie, mle 44-890-15508 
au recrutement de Dijon. 

Barbey (Tristan-Victor), brigadier-chef, groupe de transport 507, mle 
58-910-00376 au recrutement d'Alger. 

Becq (Joseph-Marie-Auguste), 1°" sapeur mineur, 52° compagnie du 
génie de zone, mle 58-590-05740 au recrutement de Valenciennes. 

Bel Brahim Youcef, aspirant harki, secteur opérationnel de Saïda, 
harka n° 5, mle 43-920-02560 au recrutement d'Oran, 

Blanchard (Georges-Jean-Eugène), sergent, 3° bataillon de zouaves, 
mile 13-677-46520 au recrutement de Nancy. 

Bocquet (Michel-Paul-Georges), 1° classe, 3° bataillon de zouaves, 
mle 58-620-09370 au recrutement de Valenciennes. 

Bonneau (Claude-Yves), adjudant, 8° régiment d'infanterie motorisé, 
mle 49-440-37469 au recrutement de Rennes. 

Brun (Yves), 1re classe, 2/43° régiment d'infanterie, mle 57-400-00112 
au recrutement de Pau. 

Buchert (Marcel), maréchal des logis chef, 18° régiment de chas- 
seurs à cheval, recrutement de Strasbourg. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 637 du 2 juillet 1959. 

Casanova (André-Yves), caporal, 1° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 57-220-02266 au recrutement de Rennes. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 436 du 4 mai 1959. 

Christophe (André-Henri), brigadier-chef, 1/8 régiment d'artillerie, 
mile 57-880-01320 au recrutement de Nancy. 

Coves (Jean-Antoine), adjudant, compagnie autonome de gendarme:- 
rie de la Saoura, recrutement d'Oran. 

Duboc (Pierre-Daniel-Raymond), maréchal des logis, peloton avions 
de la 27° division d'infanterie alpine, mle 56-760-00863, au recrute- 
ment de Valenciennes. 





Fedlaoui Hammou, sergent harki, compagnie autonome de gendar- 
merie de la Saoura. 

Gares (Roger-Gaston-André), 1°" sapeur mineur, 71° compagnie du 
génie de zone, mle 58-120-00897 au recrutement d’Albi. 

Germain (Maurice-Joseph), sergent, 72° bataillon du génie, mle 
52-750-13400 au recrutement de Paris. 

Jouve (Pierre-Léon), 1° classe, 3° régiment de chasseurs d’Afrique, 
mile 58-150-00855 au recrutement de Lyon. 

Kruse (Gunther), 1"° classe, 4° compagnie saharienne portée de légion 
étrangère, mle 56-137-03210 au recrutement de Marseille. 

Lau (Gaston-Henri), 1l'° classe, 1/50° régiment d'artillerie, mle 
54-810-01021 au recrutement d’Albi. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 102 du 31 janvier 1957. 

Lejard (Roger), 2° classe, 2° régiment d'infanterie de marine, mle 
58-50-03233 au recrutement de Rennes. Cette concession annule la 
citation à l’ordre n° 346 du 31 août 1959. 


Litim Mohamed ben Abbès, sergent-chef harki, quartier d’Edgar- 
Quinet, harka n° 8. 

Luce (Arthur-Victor), gendarme auxiliaire, 10° légion de gendarme- 
rie mobile, mile, 1566 au recrutement de Béthune. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 6 du 6 février 1957. 


Madelaine (Jean-Claude), 2° classe, 6° régiment de tirailleurs séné. 
galais, mle 57-780-09023 au recrutement de Versailles. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 3 du 12 juin 1958. 


Marcellesi (Marcel-André), caporal-chef, 1°" régiment de tirailleurs. 


Martens (Arnold), 2 classe, 2° régiment étranger d’infanterie, 
mile 54-137-03432 au recrutement de Marseille, 

Mendez (Thomas), 1'° classe, 4 bataillon de chasseurs à pied, 
mle 58-450-01028 au recrutement d’Orléans. 

Pannier (Michel-Pierre), maréchal des logis chef, groupe hélicop- 
tères n° 2, mle 51-720-16675 au recrutement de Rennes. 


Peron (Robert-Joseph), 1'° classe, 45° bataillon de tirailleurs algé- 
riens, mle 50-69-37769 au recrutement de Lyon. Cette concession 
annule la citation à l’ordre n° 42 du 28 août 1956. 


Petit (André), maréchal des logis chef, groupe hélicoptères n° 2, 
mile 54-190-00352 au recrutement de Poitiers. 

Reiter (Manfred), 2° classe, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mile 58-137-02610 au recrutement de Marseille. 

Robin (Jean), 2° classe, 6° régiment de parachutistes d'infanterie de 
marine, mle 58-430-00718 au recrutement de Lyon. 

Rudmann (Ekkehard), 2° classe, 2° régiment étranger de cavalerie, 
mile 58-137-00866 au recrutement de Marseille. 

Sandjak Amar, 2° classe, 8 régiment de hussards, mle 58-930-25663 
au recrutement de Constantine, 

Sarrazin (Charles-Germain), 2° classe, 3° bataillon de zouaves, 
mile 58-030-01999 au recrutement de Lyon. 

Sylvestre (Raymond-Paul-Louis), 1° classe, 3° bataillon de zouaves, 
mile 57-260-00208 au recrutement de Lyon. 

Tanquerel (Armand-André-Louis), 2° classe, 3° régiment de parachu- 
tistes coloniaux, mle 55-910-02902 au recrutement d’Alger. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 1357 du 26 septembre 
1956. 

Tchordikian (Roger), 1'° classe, 2° régiment de parachutistes d’in- 
fanterie de marine, mle 57-130-04629 au recrutement de Mar- 
seille. 

Zenati Mokhtar, 2° classe, 21° régiment de tirailleurs, mle 58-920-10271 
au recrutement d'Oran. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 

Pinçon (Claude-François), sergent-chef, 5° groupe de chasseurs à pied, 
mile 50-860-10503 au recrutement de Poitiers. Cette concession ne 
comporte pas l’attribution de la Croix de la valeur militaire. 





Par décret en date du 31 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent : 

Andurand (Louis-Jean-Paul), 2° canonnier, 405° régiment d'artillerie 
de défense contre avions, mle 39/821/00587. ! 
Anrich (Jean-Joseph-Jacques), caporal, 65° bataillon de chasseurs 

alpins, mle 32/661/00181. 

Arjales (Pierre Antoine), 2° canonnier, 405° régiment d'artillerie, 

mile 38/661/00784. 

Baraud (Pierre), cavalier de 2° classe, 3° régiment de dragons de 

reconnaissance, mle 46/810/08175 
Bardin (Xavier-Marcel), soldat de 2° classe, régiment de marche du 

Tchad, 2° bataillon, mle 43/750/32292. 

Barlier (Joseph-Paul), chasseur de 2° classe, 10° bataillon de chasseurs 

à pied, mle 23/681/00835. 

Barthes (Jean-Antoine), maréchal des logis, 56° régiment d'artillerie, 

mile 32/111/00528 
Bartoli (Auguste-Florencio-Francesco). soldat de 2° classe, 5° régiment 

d'infanterie coloniale mixte sénégalais, mle 37/111/00286. 
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Bastie (Edouard-Jacques-Casimir), chasseur de 2° classe, 65° bataillon 
de chasseurs alpins, mle 32/111/01031. 

Baur (Joseph-Jean-Pierre), sergent-chef, 37° bataillon de chars de 
combat, mle 32/577/01199. 

Behar (Moïse), chasseur de 2° classe, 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 37/752/00412. 

Benassac (Charles-Louis-Raymond), soldat de 1'° classe, 216° régiment 
d'artillerie, mle 37/821/00020. 

Gessac  (Jean-Pierre-Paul), sergent, 11° 
mle 28/461/00128. 

Bonifacie (Alexandre-Paul-Pierre), brigadier, 2* régiment de marche 
de spahis, mle 40/661/01712. 

Bonnemort (Sylvain-Charles), tirailleur de 2° classe, 16° régiment de 
tirailleurs sénégalais, mle 29/461/00551. 

Bonnet (Jean-Abel), 2° canonnier, 16° régiment d'artillerie, mle 36/ 
821/00451. 

Boulet (Marc-Abel), 2° canonnier, 50° régiment d'artillerie division- 
naire, mle 38/821/00491. 

Bourdin (Edmond-Pierre), 2° canonnier, 4 groupe autonome d’artil- 
lerie, mle 37/753/02918. 

Bousigue (Jules-Etienne-François), sergent-chef, 28° régiment du 
génie télégraphique, mle 24/661/01703. 

Brule (Camille), sergent, 44° régiment d'infanterie coloniale mixte 
sénégalais, mle 40-753/08569. 

rulé (Jean), brigadier, 3° groupe de reconnaissance divisionnaire 
d'infanterie, mle 37/181/00211. 

Camp (Jean-Jacques-Georges), soldat de 2° classe, 3° régiment d’infan- 
terie alpine, mile 34/111/00431. 

Cantarel (Léon-Julien-Calixte), soldat de 2° classe, 82° régiment de 
mitrailleurs d'infanterie de forteresse, mle 34/821/00080. 

Cardonne (François-Emmanuel-Michel), tirailleur de 2° 
28° régiment de tirailleurs tunisiens, mle 40/661/00954. 


Carrières (Etienne-Jean-Marie), soldat de 1'° classe, 216*° régiment 
d'artillerie, mle 36/821/00081. 

Cassé (André-Jean-Gabriel), soldat de 2° classe, 14° régiment d’infan- 
terie, mle 38/821/00321. 

Castes (Raymond-Maurice-Marcel), caporal-chef, 15° régiment d’infan- 
terie alpine, mle 38/821/00732. 

Cau (Albert-Eugène), soldat de 2° classe, 224° régiment d'infanterie, 
mile 35/821/00391. 

Caussade (Fernand-Marcel), soldat de 1'° classe, 216° régiment d’artil- 
lerie, mle 35/821/00392. 

Cavailles (Aimé-Etienne), tirailleur de 2° classe, 8° régiment de tirail- 
leurs sénagalais, mle 29/111/00107. 

Cazes (François-Pierre-Michel), soldat de 2° classe, 236° régiment 
d'infanterie, mle 39/661/00005. 

Chabert (Firmin), soldat de 2° classe, 143° régiment d'infanterie, 
mle 28/461/01023. 

Charlier (Germain), sergent, corps franc Pommiès, mle 41/570/04970. 

Charpy (Joseph-Jean-Marie), soldat de 2° classe, 71° régiment d’infan- 
terie, mle 38/751/02704. 

Chollet (Raymond-Etienne-Edmond), tirailleur de 2° classe, 13° régi- 
ment de tirailleurs algériens, mle 38/754/00699. 


Ciamens (André-Noël), maréchal des logis, 3° régiment de spahis 
algériens de reconnaissance, mle 37/821/00296. 

Coffignal (Marcel-François-Eugène), spahi de 2° classe, 2° régiment 
de spahis algériens de reconnaissance, mle 42/820/08445. 

Colomer (Jules), soldat de 2° classe, 23° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 32/661/00044. 

Comenge (Elie-Joseph-Michel), sergent, 65° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 32/661/00610. 

Coste (Fréjus-Pierre-Daniel), sergent, 6° régiment étranger d’infan- 
terie, mle 24/661/00592. 

Cotessard (Jules-Jean-Marie), zouave de l'° classe, 11° régiment de 
zouaves, classe 1934, mle 4.687 au recrutement de Lyon. 

Couderc (Julien), 2° sapeur, 7* régiment du génie, bataillon de 
pontonnier n° 316, mle 28/461/00028. 

Couloumy (Marius-Maurice-Henri), soldat de 1° classe, 57° régiment 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais, mle 28/461/00636. 

Cullière (Henri-Alban), soldat de 2° classe, 2/3° régiment d'infanterie 
coloniale, mle 37/821/00126. 

Darrax (Paul-Camille), maître ouvrier, 19° régiment du génie, mle 
40/821/00018. 

Delacroix (Jean-Henti), soldat de 1'° classe, 15° régiment d'infanterie 
alpine, mle 35/111/00307. 

Domingo (Julian), soldat de 2° classe, 95° régiment d'infanterie, mle 
37/821/00037. 

Drouard (Auguste-Pierre), soldat de 2° classe, 174° régiment d’infan- 
terie de forteresse, mle 28/547/01672. 

Eychenne (Edmond-Emilien) dit Duchenne, sergent-chef, 80° régiment 
d'infanterie, mle 37/111/00683. 

Ferri (Louis), légionnaire de 1'* classe, régiment de marche de la 
légion étrangère, 1°" bataillon, mle 41/927/00198. 

Fleurance (Gilbert), légionnaire de 2° classe, régiment de marche de 
la légion étrangère, 3° bataillon, classe 1944, mle 3781 LE au 
recrutement d'Oran. 


régiment d'infanterie, 


classe, 








Foussat (Aimé-Clément-Léon), soldat de 2° classe, 317° régiment d’artil- 
lerie légère tractée, mle 34/821/00157. 

Frammezelle (Louis-Jules), adjudant-chef, 5° régiment de garde 
républicaine, mle 26/622/00350. 

Gadet (Pierre-Antonin-Barthélémy), chasseur de 2° classe, corps franc 
Pommiès, mle 40/821/00025. 

Gadin (Henri-Paulin-André-Joseph), adjudant, 118° régiment d'infante- 
rie, mle 32/371/01559. 

Gandoin (Jean-André), tirailleur de 2° clase, 3/13 régiment de tirail- 
leurs algériens, mle 32/622/00581. 

Garie (Roger), chasseur de 2° classe, 32° bataillon de chars légers, 
mile 37/821/00177. 

Goube (Paul), sergent, 601 régiment de pionniers, mle 30/594/00866. 

Gougain (Raymond-Louis), caporal, 108° régiment d'infanterie alpine, 
mile 38/741/00063. 

Gratia (Aimé-Etienne-Gaston), sergent-chef, 28° régiment de tirailleurs 
tunisiens, mle 28/661/01396. 

Guerre (Jean-André-François), caporal, 96° régiment d'infanterie 
alpine, mle 31/661/00810 

Guillaume (Marcel-Alix), soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie 
coloniale, mle 45/540/22231. 

Guitard (Abdon-Jean), sergent, 6° régiment d'infanterie coloniale 
mixte sénégalais, mle 31/661/00651. 

Habold (Antoine), soldat de 2° classe 607° régiment de pionniers, 
mile 23/681/01914. 

Hoff (Georges-Arsène-Jean), soldat de 2° classe 166" régiment d’infan- 
terie de forteresse, mle 37/751/00642. 

Jeanroy (René-Gabriel), gendarme, groupe de gendarmerie du Came- 
roun, mle 43/880/01712. | 

Jonquereg (Michel-André), chasseur de 2’ classe, 65° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 34/661/00915. 

Junis (Jules), soldat de 2° classe, 13° régiment de zouaves, mle 28/ 
117/01327. 

Keiser (Théodore), soldat de 2° clase, 506° régiment de chars d'assaut, 
mile 23/682/02446. 

Kollert (Frédéric-André), alias Colbert (André), adjudant, régiment de 
marche de la légion étrangère, 3' bataillon, mle 28/927/49344, 

Kuhn (François-Camille-Louis), 2° canonnier, 159° régiment d'artillerie, 
mle 25/671/00372. 

Lacaze (Marcel-René), 2° sapeur, 
n° 32/82, mle 37/821/00367. 

Lacombe (Pierre), chasseur de 2° classe, 5° bataillon de chasseurs 
portés, mile 35/821/00445. 

Lafage (Georges-Lucien-Alphonse-Marie), caporal, 220° régiment d'in. 
fanterie, mle 29/461/00969. 

Lafforgue (Théodore), brigadier, 115° régiment d'artillerie lourde 
hippomobile, mle 34/821/00301. 

Lagoute (Léon-Emile-Fortuné), 2° canonnier, 222° régiment d’artille- 
rie coloniale lourde divisionnaire, mle 26/117/01280. 


Lannes (Camille), soldat de 1'° classe, 14° régiment d'infanterie, 
mile 34/821/00282. 

Le Fils (Léon-Gilbert), aspirant, 264 régiment d'infanterie, mle 
37/751/02105. 

Le Gall (Pierre), 1°" canonnier, 403: rériment d'artillerie de défense 
contre avions, mle 38/753/03498. 

Lhuilerie (André-Roger), sergent, régiment colonial de chasseurs de 
chars, mle 39/756/01274. 

De Lorme (Jacques-Emile-René-Marie), sergent, 2° bataillon de zouaves, 
mile 41/750/45050. 

Louis (Raymond-Jean), chasseur de 2° classe, 1°" bataillon de chasseurs 
alpins, mle 46/370/13161. 

Luciani (Jean-Toussaint), soldat de 1'° classe, 3° groupement de batail- 
lons de choc, mle 43/200/01404. 

Martin (Georges), sergent, 2° régiment de tirailleurs marocains, mle 
42/950/01105. 

Maybon (Marcel), soldat de 2' classe, 15° régiment d'infanterie alpine, 
mile 38/821/00117. 

Mercadié (Adrien-Albert), caporal, 28° bataillon de chars de combat, 
mle 37/821/002)8. 

Metrot (Raymond-Marcel), soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie 
de forteresse, mle 37/751/00243. 

Meyer (Alphonse-Nicolas), soldat de 2’ classe, 153° régiment d'infante- 
rie de forteresse, mle 25/577/00267. 

Michaud (Jean-André-Auguste), brigadier, groupe de transport n° 138, 
mie 28/111/01358. 

Mignan (Paul-Louis-Emmanuel), soldat de l1'° classe, 227* régiment 
d'infanterie, mle 38/451/00665. 

Mitifiot (Raymond-Marius), caporal, 5° régiment du génie, mile 
29/301/00319. 

Monruffet (Marius-Gérard-Bernard), soldat de 2’ classe, 15° régiment 
d'infanterie, mle 37/821/00039. 

Montané (Maurice) chasseur de 2° classe, 22° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 39/821/00154. 

Moschetti (Guiseppe), légionnaire de 2° classe, 1°" régiment étranger 
de cavalerie, mle 1943/E. 149 au recrutement d’Ajaccio. 

Moya (Dominica, dit André), cavalier de 2‘ classe, 2° groupe de recon- 

naissance divisionnaire d'infanterie, mle 38/821/00091. 


compagnie radiotélégraphique 
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Nabonne (Prosper-Henri-Jacques), soldat de 1° classe, 22° régiment 
d'infanterie coloniale, mle 25/661/01580. 

Nalbona (Moïse), légionnaire de 2° classe, 21° régiment de marche des 
volontaires étrangers, classe 1939, mle 2915/BCR, ETR, 

Narach (Louis-Noël-Michel), caporal, 96" régiment d'infanterie alpine, 
mile 33/661/01345. 

Nava (Richard), soldat de 2: classe, 1°" régiment d'infanterie, mle 
39/780/00203. 

Negrie (Jean-André), 2° 
38/821/00227. 
Pages (André-Henri), soldat de 2° classe, 65° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 32/111/00762. 
Pages (Kléber-Henri-Joseph), 
mile 34/661/00237. 

Pastre (Jean-Pierre-Delphin), sergent, 22° régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 29/111/00263. 

Peindaries (Raoul-Gilbert), sergent-chef, 45° bataillon des transmis- 
sions, mle 28/461/00039-CA. 


Perrin (Maurice-Désiré), caporal, 174 régiment d'infanterie de forte- 
resse, mle 37/751/00814. 

Petitguillaume (Georges-Henri), 2° sapeur, 2° régiment du génie, 
mile 35/753/03419. 

Prat (Jean), sergent-chef, 8° régiment de tirailleurs sénégalais, mle 
25/661/01388. 

Remezy (Charles-Joseph), brigadier, 93° groupe de reconnaissance 
divisionnaire d'infanterie, mle 35/821/00279. 

Riou (Jean-Yves), sergent, 24 régiment d'infanterie, mle 36/222/01175. 


Roussel (Fernand-Théodore), maréchal des logis, 404 régiment 
d'artillerie de défense contre avions, mle 40/821/01499. 


Rousselle (Aimé), chasseur de 2° classe, 64 bataïllon de chasseurs 
alpins, mle 34/661/01554. 

Rouzies (Marius), soldat de 2 classe, 214 régiment d'infanterie, 
mile 29/461/00678. 

Royer (André), soldat de 1re 
mile 38/751/00366. 

Saint-Antonin (Paul-Eugène-Armand), 
d'artillerie, mle 37/821/00121. 

Saint-Jean (Roger-François), ler canonnier, 69 régiment d'artillerie 
d'Afrique, mle 40/821/01513. 

Salies (Lucien-Georges), chasseur de 2° classe, 
chars de combat, mle 38/661/00068. 


canonnier, 16° régiment d'artillerie, mle 


sergent, compagnie du génie 96/1, 


classe, 348 régiment d'infanterie, 


brigadier-chef, 16° régiment 


10" bataillon de 


Salles (Marcel-Henri-Basile), sergent, 503* compagnie antichars, 
mile 34/111/01918. 

Saule (Louis), soldat de 2 classe, 220* régiment d'infanterie, 
mile 29/461/00329. 

Seguy (Paul), tirailleur de 2° classe, 12* régiment de tirailleurs 


sénégalais, mle 35/661/00414. 

Sergues (Armand-Ernest), soldat de 2° classe, 24° 
tirailleurs sénégalais, mle 37/821/00340. 

Soulis (Pierre), gendarme, 8° légion bis de gendarmerie départe- 
mentale, classe 1940, mle 1859 au recrutement du Puy. 


Tailleda (Henri-Raymond-Michel), sergent, 6 régiment étranger 
d'infanterie, mle 30/661/00685. 

Thalamas (Edouard), soldat de 2* classe, 91° groupe de reconnais- 
sance divisionnaire d'infanterie, mle 37/661/00767. 


Thau (René-Jean), soldat de 2° classe, 10° régiment de tirailleurs 
marocains, mle 34/821/00940. 

Thevenet (Georges-Maxime), soldat de 2° classe, 409 régiment 
d'artillerie de défense contre avions, mle 38/753/04178. 

Thevenot (Maurice), chasseur de 2‘ classe, 5° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 38/751/01177. 

Thomas (Marcel), 2 canonnier, 64 régiment d'artillerie d'Afrique, 
mle 41/660/ 14004. 

Toustou (Léonard-Achille), 2* canonnier, 364 régiment d'artillerie 
lourde portée, mle 25/117/01504. 

Treffel (Marcel-Sylvain), ler canonnier, 216* régiment d'artillerie, 
mle 38/821/00097. 

Turrettes (Adrien-Jean), tirailleur de 2° classe, 20° régiment de 
tirailleurs tunisiens, mle 34/821/00941. 

Van Sterre (Roland-Paul-Eugène-Edouard), hussard de 1re classe, 
ler régiment de hussards, mle 37/751/01868. 

Vany (Albert-Constant-Séraphin), soldat de 1re classe, 129 régiment 
d'infanterie, mle 36/781/03067. 

Vaylac (Maurice-Fernand), 2° sapeur-mineur, compagnie de sapeurs- 
mineurs de défense du littoral n° 170/5 de réserve générale du 
génie, mle 29/461/00900. 

Verdier (René), soldat de 2 classe, 81° régiment d'infanterie, 
mile 47/110/22968. ; 

Vetier (Paul-Maurice), maréchal des logis, 404 régiment d'artillerie 
de défense contre avions, mle 38/751/02163. 

Vidal (Albert-Jean), zouave de 2° classe, 12* régiment de zouaves, 
mile 29/331/01678. , 

Wulffaert (Louis-Henri-Jean-Edmond), 
d'infanterie, mle 37/751/01637. 


régiment de 


caporal-chef, 8 régiment 











Par décret en date du 31 mars 1960, rendu sur la proposition du 
le conseil 


Premier ministre et du ministre des armées, le 


de l'ordre 


entendu, sont décorés de la médaille militaire les éx-déportés et 
internés de la Résistance dont les noms suivent : 


À TITRE POSTHUME 


Boz (Daniel), 2° classe. 
Brogi (Libéro), 2° classe. 
Fiorani (Franco), 2: classe. 
Garatoni (Orlando), 2° classe. 
Sahuque (Louis), sergent. 


Sahuque, née Deyris (Marguerite), 


2" classe. 
Saintecatherine (Jean), adjudant. 
Saint-Eve (Michel). 
Salez (Raymonde), sergent. 
S meron (Alexandre), sergent. 
Salmeron (Auguste), 1° classe. 
Salomon (Roger), adjudant. 
Salvit (Ernest-Emile). 
Samson (Aristide), sergent. 
Samson (Joseph), 1"° classe. 
Sanchez (Michel), 2° classe. 
Santi (Bruno), 2° classe. 
Sarnette (Abel). 
Sarrazin (André), 1" classe. 
Saumande (Bernard), aspirant. 
Sauret (Hervé-Rémy). 
Sautet (François-Louis), sergent. 
Saux (Robert). 
Sauzay (Eugène), 2‘ classe. 
Savin (G2orges). 
Saviot (Auguste), adjudant. 
Saxe (Roland), 2’ classe, 
Schaeffer (André-Edmond). 
Schaff (René-Charles-François), 
2° classe. 
Schellings (Sébastien). 
Schellnenberger (Jean-Jacques), 
2° classe. 
Schmitt (Joseph), sergent. 
Schmitt (Karl). 
Schneider (Alfred), sergent. 


Schwartz (Joseph-Jules), 2° classe. 


Schwartz, née Thell (Rosalie), 
2° classe. 

Sciacqua (Moderne). 

Segui : (Jean-Pierre), 2° classe. 

Sellier (Louis), sergent. 

Senegas (René-Louis-Léon), 
sergent. 


Serafini (Séraphin-Jean), 2° classe. 


Sergent (Henri). 

Sermet (Charles), 2° classe, 

Serrano (André), sergent-chef. 

Serre (Joseph). 

Serre (Joseph-René), 2° classe. 

Servant (Georges), adjudant. 

Seube (René). 

Seveno (Jean). X 

Sibeaud (Henri), 2° classe. 

Silard (Maurice). 

Simon (Charles), 1"° classe. 

Simonet (Pierre). 

Singla (Jean), 2° classe. 

Sintes (Henri), 2° classe. 

Sisternas (Julien), 2° classe. 

Skoczylas, dit Slawicki (André), 
sergent. 

Soccorsi (Roger), 2° classe. 


Soladier (André-Maurice), sergent. 


Solas (Jean), adjudant. 
Soler (Jean),/2° classe. 
Somson (Albin), 2° classe. 
Sonnerat (Marcel), poral. 
Sonnery (Sébastien). 

fret (Edmond-Humbert). 
Soudet (Georges), caporal. 
Soyez (Georges), sergent. 


Spitzer (Edmond-André), 2° classe. 


Sticker (Roger), 2° classe. 
Stock (Henri). 

Surelle (René. 

Sussot (René-Marius), sergent. 
Tailleu (Jean-Henri), 1"° classe. 
Tallec (Guillaume), 2° classe. 





Tanguy (Francis), sergent. 
Tanneau (Pierre), sergent. 
Taravella (Augustin), adjudant. 
Tartavel Jeannot (Louis-Marcel), 
2° classe. 
Tartiere (Guy), sergent. 
Tartiere (Jean-Marc), sergent. 
Teichmann (Eugène), 2° classe. 
Tempier (Aimé). 
Teppaz (Ernest). 
Terret (Suzanne), adjudant. 
Tersa Leja (Joaquin). 
Tessel (Lucien), 2° classe. 
Testud (Robert). 
Teyssier (André), 2° classe. 
Thebaud (Joachim). 
Theolas (Fernand). 
Thepot (Marc). 
Thepaut (Jean-Louis). 
Theron (Jules). 
Thevenin (Maurice), sergent. 
Thibaudeau (Maurice). 
Thil (Pierre). 
Thiriet (Jean-Paul). 
Thomas (Hippolyte), caporal-chef. 
Thomassin (René), 2° classe. 
De Thonel d'Orgeix (Emmanuel). 
Thorel (André), adjudant. 
Thouvenot, née Labreuche 
(Marie), 2° classe. 
Thuillier (Yves). 
Tirache (Eugénie), 2° classe. 
Tisseyre (Cyprien), aspirant. 
Tollet (Joseph-Antonin), 2° classe. 
Toublanc (Joël-Jacques), 2° classe. 
Toulancoat (Pierre-Marie), caporal. 
Toulouzan (Marcel), adjudant- 
chef. 
Tourame (René), sergent. 
Tournois (Jean), 2° classe. 
Tournot (Jean-Jack), maréchal 
des logis chef. 
Tournoux (Gaston-Jules), 2° classe. 
Tranchant (René), adjudant. 
Trebern (Ange-Louis), sergent. 
Trebern (Joseph-Louis), caporal- 
chef. 
Tremoulet (Roger-Octave), 
2° classe. 
Trevien (François), sergent. 
Tribouillois (Sylvain). 
Trousset (Marcel), sergent-chef. 
Tscheiller (Charles), 2° classe. 
Turc (Marcel). 
Vache (Paul), sergent. 
Vacher (Abel), adjudant. 
Vagner (Jean-Pierre). 
Vaisse (Henri), 2° classe. 
Valdenaire (Louis-Jules), 
1e classe. 
Valence (Emile-Henri). 
Vallayer (Henri), 2° classe. 
Vallet (Emile), 2° classe, 
Vallois (Roger). 
Valy (François), sergent. 
Vanbleny (Roger), 2° classe. 
Vangierdegom (Auguste), 
2° classe. 
Vanhove (Emile), 2° classe. 
Vanhove (Paul), sergent. 
Vanlaer (Jacques), 2° classe. 
Vanoverschelde (Roland), 
2° classe. 
Varanfrin (Raymond). 
Vargiarelli (Fernand). 
Vatin (Marshell). 
Vattellier (Emile), adjudant. 
Vaucel (Godefroy). 
Vautrin (Robert), 2° classe. 
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Vecrin, née Watier (Cécile), Viotto (Pierre), 2° classe. 

2° classe. Vogel (Antoine). 
Velay (Magali), 2° classe. Voisin (Armand). 
Verant (Marius), 2° classe. Voisin (Julia), 2° classe. 
Verant (Paul), 2° classe. Volant (Maurice), sergent. 
Verbois (Théophile), sergent. Volant (Yves-Hervé), sergent. 
Verbrakele (Henri), adjudant. Volkmann (Bernard), sergent. 
Verdier (Marcel). Vonau (Joseph-Jérôme). 
Verdier (Pierre). Voultoury (Louis), 2° classe. 
Verilhac (Lucien). Vulliez (Robert), 2° classe. 
Vermeersch (Roger), aspirant. Wagner (Pierre). 
Vernet (Jean), 1'° classe. Watrinet (Emile). 
Veron (Alfred), 2° classe. Weber (Ernest-Joseph). 


Verschoore (Paul), 
Veyrier (Félix). 
Veyron (Jean), 1° classe. 

Vialis (Jean), adjudant-chef, 

Vidal (Pierre), 2° classe. 

Vidal (Roger-Eugène), 2: classe, 
Viens (Alban), 2° classe, 

Vigier (François), sergent. 

Vinet (Constant), sergent. 

Vincent (Albert-Francis), 2° classe. 
Vincent (Fernand-Guy), 2° classe. 
Vincent (Henri), 2° classe. 

Vincent (Henri), 2° classe, 

Vincent (Louis). 

Viorrain (Pierre), 2° classe. 


Ces concessions comportent, : 

1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre 
posthume ; elles annulent les citations accordées antérieurement 
pour les mêmes faits ; 

2° L'attribution de la médaille de la Résistance à titre posthume 
re des prescriptions de l’article 9 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1 É 


Weisse (Nicolas), 2° classe. 

Welsch (Joseph), 2° classe. 

Westerloppe (Marcel-Philibert), 
sergent. 

Wilhelm (Emile), 2° classe. 

Wirth (Eugène), adjudant-chef. 

Witzler (Léon-Frédéric). 

Xardel (Edmond), sergent. 

Yannes (Yves), 1° classe, | 

Yziquel (Joseph-Marie), 2° classe. 

Zabaleta (Pierre), 2° classe. 

Zieba (Georges), 2° classe, 

Zinder (Edgar). 

Zins (Victor), 2° classe. 


caporal. 





Par décret en date du 31 mars 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, 
les militaires dont les noms suivent : 


RÉGULARISATIONS 


Abada Abdelkader, harki, 
mle. 56/910/24890. 

Aït Taleb Mohand Arab, harki, harka du 3/2° régiment d'infanterie 
de marine, recrutement de Constantine. 

Allain (Marc-Etienne), brigadier, 586° bataillon du train, mle 57/440/ 
04254, 

Allard (Christian-Hubert), soldat de 2‘ classe, 2/94° régiment d’infan- 
terie, mile 58/240/02153: 

Ameur Abdelkader, harki, harka du 21° régiment d'infanterie. 

Ameur Naïmi, harki, harka du 21° régiment d'infanterie. 

Amghrous Mohammed ‘Tahar, harki, harka du 13° régiment de 
dragons parachutistes, mle 48/910/21405. 

Argentain (Julien-André), spahi de 1°° classe, 6° régiment de spahis, 
mle 58/760/02004. 

Bach (Georges-André), 2° transmetteur, 71° bataillon de transmissions, 
mile 58/190/00554. 

Bailly (Claude-Léon), gendarme, 6° légion de gendarmerie mobile, 
mle 51/540/13687. 

Baisset (Albert), sergent-chef, 14° régiment de chasseurs parachu- 
tistes, mle 52/660/00029. 

Barbiot (Michel-Roger), sergent, 151° régiment d’infanterie motorisée, 
mle 55/359/03082. 

Barrere (Jean), 2° canonnier, 
00171. 

Bayouga Nignan, soldat de 1° classe, 1/63° régiment d'infanterie de 
marine, mle 7503 au recrutement de la Haute-Volta. 

Behri Berefas, soldat de 2° classe, 21° régiment d'infanterie, mle 
60/929/10572. ; 

Belbachir Hocine, harki, harka du 1/57* régiment d'infanterie, 
recrutement de Constantine. 

Belhadi Mohamed, soldat de 2° classe, 2/3° régiment d'infanterie 
alpine, mle 58/910/32737. 

Belkessa Essaïd ben Ali, harki, harka du 159° bataillon d'infanterie 
alpine, mle 50/910/26807. 

Bellar Allaoua, soldat de 2° classe, 2/3° régiment d'infanterie alpine, 
mile 56/930/38402. 

Benaouda Abdelkader, soldat de 1'° classe, 2° groupe de compagnies 
nomades d’Algérie, mle 53/920/20182. 

Benech (Marius-Simon), maréchal des logis, 1/31° régiment d’artil- 
lerie, mle 57/830/00798. 

Benhamza Ahmed ben Mohamed, harki, harka du 10° bataillon de 
chasseurs à pied. 

Beyer (Louis-François-Justin), chasseur de 2° classe, 1° régiment 

de chasseurs parachutistes, mle 58/210/02183. 


harka du 3/22* régiment d'infanterie, 


1/23° régiment d'artillerie, mle 58/320/ 





Bielooseroff (Michel-Georges), caporal, 1/7* bataillon de chasseurs 
à pied, mle 58/750/20351. 

Bitton (Emile-Mardochée), sergent, 2/7° régiment de tirailleurs, mle 
30269 au recrutement de Paris. 

Blandin (René-Paul), soldat de 2° classe, 21° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/020/02850. 

Blasquez (Gérard), caporal, 4 bataillon de chasseurs à pied, mile 
57/330/02739. 

Bosc (Claude-Emile-Auguste), 2° canonnier, 2/10* régiment d'artillerie 
de marine, mle 59/120/01907. 

Botella (Georges-Vincent), gendarme, 10° légion bis de gendarmerie, 
classe 1953, mle 9524 au recrutement du Maroc. 


Boualem Abderrahman, harki, harka du 2° régiment étranger de 
cavalerie. 

Boubkeur Ali ould Mohamed, harki, harka du 2/3° régiment d'’infan- 
terie alpine. 

Bouchouli Ramdane ben Aïssa, sergent des forces auxiliaires franco- 
musulmanes, mle 55/910/11067. 

Bougon (Henri), sergent, 6° régiment de parachutistes d'infanterie 
de marine, mle 57/760/05223. 

Boulaktout Laïdi, harki, harka du 1/16‘ régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Constantine. 

Bousbaa Boudjema, harki, harka du 1/16* régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Constantine. 

Bouvart (Jacques-Raymond), soldat de 2° classe, 21° régiment d'in- 
fanterie de marine, mle 59/020/03363. 

Bouzana Messaoud, harki, harka n° 609 du 15° bataillon de tirailleurs. 

Branci Tahar, harki, harka du 25° régiment de dragons, mle 
58/910/14672. 

Cadalbert (Jean-Jules), sergent, 2/9° régiment d'infanterie de marine, 
mle 55/750/18480. 

Cadet (Maurice-Marcel-Elie), brigadier-chef, 21° régiment de spahis, 
mle 56/620/02317. 

Cadic (Marcel), caporal-chef, 1/73° régiment d'infanterie de marine, 
mile 56/290/04447. 

Cadin (Jean-Baptiste-Victor), 2° canonnier, 1/23° régiment d'artillerie, 
mle 57/220/03197. 

Castera (Jean-Baptiste), soldat de 2° classe, 3/22° régiment d'infan- 
terie, mle 57/640/02340. 

Chagneux (Robert), soldat de 2° classe, 2/8° régiment d'infanterie de 
marine, mle 57/010/01636. 

Chauvire (Jean-Claude), spahi de 2° classe, 5° régiment de spahis, mle 
59/440/00232. 

Chegrani (Yves-Michel-Etienne), 2° canonnier, 2/10° régimen: d'artil- 
lerie de marine, mle 57/630/02818. 


Chiboub Mohammed Sifi ben Ahmed, caporal harki, harka du 
1/39 régiment d'artillerie. 

Collin (Jean-Antonin), caporal, 
mile 57/010/00216. 

Coussot (Octave-Pierre-Henri), adjudant-chef, section administrative 
spécialisée, mle 36/161/00828. 

Decuyper (Maurice-Arsène-Albert), spahi de 2° classe, 21° régiment 
de spahis, mle 55/590/11512. 

Demiselle (Yves-Charles), 1°° sapeur piineur, 70° bataillon du génie, 
mle 57/590/09573. 

Devaux (Victor-Laurent), 1°" canonnier, 2/93° régiment d'artillerie 
de montagne, mle 57/690/00555. 

Di Stasio (Salvatore), légionnaire de 2‘ classe, 4° régiment étranger 
d'infanterie, mle 56/137/02790. 

Domprobst (Georges-Marcel), soldat de 1'° classe, 2/8° régiment 
d'infanterie de marine, mle 57/520/00913. 

Douchemane Sebti, harki, harka du 4° bataillon de chasseurs à pied. 

Dribine Otmane, harki, harka du 3/2° régiment d'infanterie, 
mle 51/910/07662. 

Dufour (Marcel), chasseur de 2° classe, 1°" régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 58/170/00031. 

Etcheto (René-Camille), brigadier, 10° régiment de dragons, mle 57/ 
640/00438. 

Faure-Desforges (Jean-Francois), soldat de 2° classe, 6° régiment 
de parachutistes d’infanterie de marine, mle 58/370/00733. 


Faurel (Pierre), adjudant, 22° régiment de tirailleurs, mle 52/240/ 
02579. 

Gambino (Henri-Nicolas), soldat de 2° classe, 2/3° régiment d’infan- 
terie alpine, mle 58/060/00384. 

Gautier (Bernard-Louis-Gabriel), soldat de 1° classe, 67° bataillon 
d'infanterie, mle 57/780/00288. 

Germain (Michel), chasseur de 1° classe, 4’ bataillon de chasseurs à 
pied, mle 58/800/01118. 

Girardo (Serge-Robert-Joseph), 
alpine, mle 58/060/01588. 

Grea (Robert), soldat de 1° classe, 6* régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 58/690/05574. 

Gricourt (Michel-Pierre-Georges), brigadier-chef, 20° groupe d'’artille- 
rie parachutiste, mle 49/750/49454. 

Guerin (René-Marcel-Roger-Alain), soldat de 2° classe, 2/11 régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/440/02575. 


6* bataillon de chasseurs alpins, 


sergent, 2/3° régiment d'infanterie 
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Guhse (Walter), caporalchef, 4 régiment étranger d'infanterie, 
mle 48/137/01058. 

Haddou Mohamed ben Bejkacem, harki, harka du 1/22 régiment 
d'infanterie, mle 49/910/09652. 

Hadjadj (Gilbert-Hissoud), chasseur de 2 classe, 14* régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 58/750/14023. 

Hammad Mohammed ould Ahmed, harki, harka du 1/5 régiment 
d'infanterie. 

Henriot (Ferdinand-Joseph-Félicien), sergent, 2/3° régiment d’infan- 
terie alpine, mle 57/250/01167. 

Hidoine (Gilbert-Maurice), soldat de 2° classe, 6* régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle 58/750/24964. 

loudaren Akli ben Ali, harki, harka du 159 bataillon d'infanterie 

. alpine, mle 29/910/00335, 
Jacquemin (Yvon-Calixte), dragon de 1'* classe, 18° régiment de 
dragons, mle 58/080/01546. 

Joffre (André), gendarme, 10° légion ter de gendarmerie mobile, 
mile 45/190/24388. 

Julliard (Jacques-Jean-Léon), soldat de 2° classe, 6* régiment de 
parachutistes d'infanterie de marine, mle 58/500/01959. 

Kadi Kaddour, soldat de 1'° classe, 3/22* régiment d'infanterie, 
mile 57/930/15641. 

Kameche Abderrrahmane, sergent harki, harka du 4 régiment de 
chasseurs à pied. 

Karalli (Nicolas), caporal, 49 bataillon du génie, mle 57/420/03320. 

Kolvinter (Jean-Alfred), 2° canonnier, 1/9 régiment d'artillerie de 
marine, mle 58/710/02544, 

Koue Kalifa, soldat de 2° classe, 6* régiment de parachutistes d'in- 
fanterie de marine, mle 34.704 au recrutement de Ouagadougou. 


Labidi Hacène, sergent harki, harka du 14 bataillon de chasseurs 
alpins. 

Lacuve (Francis-Aimé-Antoine-Edmond\, sergent-chef, 3/131° régiment 
d'infanterie, mle 53/300/01939. 

Lamour (Jean-Marie), caporal-chef, 23° régiment d'infanterie, mle 
57/620/08537. 

Lattanzi (Dario), 2° canonnier, 1/2° régiment d'artillerie de marine, 
mile 57/750/28034. 

Laventure (Raymond-Lucien-Albert), caporal, 25° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 58/010/00127. 

Le Berre (Vincent-Louis-Marie), soldat de 2° classe, 3/2* régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/290/01812. 

Lefranc (Rémi-Henri-Marcel-Clément), soldat de 2° classe, 3/2° régi- 
ment d'infanterie de marine, mle 58/500/03249,. 

Lemaire (Paul-Maurice), sergent, 1/9 régiment d'infanterie de 
marine, mle 48/620/29134, 

Lequitte (Rémi-Roger-Maurice), brigadier-chef, 6° régiment de eui- 
rassiers, mle 57/450/01417. 

L'Hostis (Michel-Marie), gendarme, 10° légion bis de gendarmerie, 
mle 57/290/00705. 

Listwan (Stéphan), 
57/620/09269. 

Longchambon (Jean-Fernand-Pierre), soldat de 1° classe, 2/94 régi- 
ment d'infanterie, mle 57/630/01666. 

Lopez (Joseph), caporal, 61° bataillon d'infanterie, recrutement 
d'Oran. ‘ 

Lounes Mohammed ben Ammar, caporal-chef des forces auxiliaires 
franco-musulmanes, mle 54/910/12184. 

Madaci Messaoud, chasseur de 2° classe, 1° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 59/930/55140. 

Makoski (Francesco), sergent, 4 régiment étranger d'infanterie, 
mle 54/137/04023. 

Malaoui Ahmed, harki, karka de la compagnie de commandement 
du secteur d’El Milia, mle 55/910/37097. 

Maouaci Ammar ben Mohammed, harki, harka du 22° bataillon de 
chasseurs alpins, mle 49/910/24158, 

Margathe (Edouard-Pierre), chasseur de 2° classe, 1°" régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 57/680/00841. 

Maroc Tahar, tirailleur de 2° classe, 17° bataillon de tirailleurs, mle 
53/910/22279. 

Marzilli (Robert-Emile), maréchal des logis, 1/47° régiment d’artil- 
lerie, mle 57/750/20698. 

Mehaline (Pierre-Louis-Henri), caporal, 2/3° régiment d'infanterie 
alpine, mle 57/500/02461. 

Minebois (Albert-Raymond), 2° canonnier, 1/23° régiment d'artillerie, 
mile 57/590/04449. 

Monnier (Bernard-Jean-Auguste-Léon), 2° canonnier, 1/12* régiment 
d'artillerie antiaérienne de marine, mle 55/350/01831. 

Muchembled (Paul-Raymond-André), soldat de 2° classe, 2/129° régi- 
ment d'infanterie, mle 58/800/00914. 

Nat (Dominique), légionnaire de 1° classe, 2° régiment étranger de 
cavalerie, mle 56/137/00208. 

Nicoli (Joseph-Nicolas), soldat de 1° classe, 3/22* régiment d’infan- 
terie de marine, mle 59/200/01201, 


caporal, 2/129° régiment d'infanterie, mle 





Nicolke (Jean-Pierre), sergent, 14 régiment de chasseurs parachu- 
tistes, mle 58/760/05494. 

Nouaoura Djoudi, harki, harka du 4 bataillon de chasseurs à pied. 

Paris (Gilles-Æmile), soldat de 2 classe, 151° régiment d'infanterie 
motorisé, mle 57/100/00509. 

Piolain (André-Louis-Célestin), soldat de 2° classe, 67° bataillon d’in- 
fanterie, mle 59/350/01326. 

Portelette (Gilbert), sergent, 21° d'infanterie, mile 
56/600/02756. 

Raggai Messaoud, harki, harka du 63° régiment d'infanterie de 
marine. 

Ragu (Guy-Jean), conducteur de 2° classe, 519° bataillon du train à 
pied, mle 57/450/01809. ; 

Ramdani Mohamed ben Miloud, harki, harka du 1/47* régiment 
d'artillerie, 

Raux (Paul-Bernard-Ernest), caporal, 110° régiment d’infanterie moto- 
risé, mle 59/610/00951. 

Rebih Salah, chasseur de 2° classe, 1° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 60/910/21942. 

Rodriguez (Antoine), soldat de 2° classe, 2/1" ré ziment d'infanterie 
de marine, mle 58/950/02012. 

Rohr (Jacques-Emile), dragon de 1'° classe, 18° régiment de dragons, 
mile 57/570/03989. 

Romette (Louis-Alexis), soldat de 2° classe, 1°" groupe de compagnies 
nomades d’Algérie, mle 58/930/01239. 

Royant (René-Louis), soldat de 2° classe, compagnie de commandement 
du secteur de la Calle, mle 58/830/01746. 

Rubio (Honoré-Manuel), 1°" canonnier, 1/23* régiment d'artillerie, 
mle 58/920/02837. : 

Saihi Elalmi, brigadier, 2° groupe de compagnies nomades d'Algérie, 
mle 46/910/15760. 

Selmi Ali ben Tahar, caporal harki, harka du 1/2° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 442 au recrutement de Constantine. 


Serryn (Baudoin-Claude), caporal, 2/3° régiment d'infanterie alpine, 
mile 57/590/04545. ; 

Siad Ahmed, harki, harka du 1/117° régiment d'infanterie, mle 
59/910/39598. “ 

S. N. P. Mohamed Abdelhouar, harki, harka du 219° régiment d’infan- 
terie de marine. 

Solignac (Marcel-Louis), tirailleur de 1‘° elasse, 15° bataillon de tirail- 
leurs, mle 58/460/00492. 

Sountoura Birama, soldat de 2° classe, 2/16° régiment d'infanterie de 
marine, mle 57/983/77948. 

Soyez (Jean-Claude-Henri-Raymond), cavalier de 1° classe, 6° régiment 
de cuirassiers, mle 58/620/08667. 

Teisseire (Guy-Henri-Julien), sergent-chef, 71° bataillon de transmis- 
sions, mle 51/830/08041. 

Tendille (Raymond-Jean), soldat de 2° classe, 2/3° régiment d'infanterie 
alpine, mle 58/130/00287. 

Tiffouti Mohamed ben Layachir, caporal harki, harka du 1/16* régi- 
ment d’infanterie de marine, recrutement de Constantine. 

Tingbe Siribé, soldat de 1'° classe, 21° régiment d'infanterie de 
marine, mle 8280 au recrutement de la Haute-Volta. 

Tomas (Gabriel), caporal, 3/43 régiment d'infanterie, mle 58/110/00728. 

Vigreux (Daniel-Alphonse), brigadier, 2° régiment de dragons, mle 
58/620/06832. 

Vincent (Joseph-Marie-Antoine), 1° canonnier, 1/47° régiment d’artil- 
lerie, mle 57/120/01582. 

Walter (Jean-Martin), spahi de 1" classe, 21° régiment dé spahis, 
mile 57/670/03469. 

Wroblewski (Jacques-Antoine-Jean), sergent, 2/9° régiment d'infanterie 
de marine, mle 47/450/18990. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme. 


Champalle (Pierre-Claude), maréchal des logis-major, 23° régiment de 
spahis, mle 47/420/00261. 

Girard (Jean-Maurice), soldat de 2‘ classe, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 59/360/00514. 

Janell (Heinz), caporal, 2° régiment étranger de parachutistes, mle 
53/137/03644. & 

Jobez (Maurice-Rolland), dragon de 2° classe, 13° régiment de dragons 
parachutistes, mle 58/930/00505. 

Maul (Gervais-Jean), soldat de 1'° classe, 62° compagnie des transmis- 
sions d'outre-mer, mle 57/570/01094. 

Meunier (Jean), caporal-chef, 2/16° régiment d'infanterie de marine, 
mle 47/010/06060. 

Pierrard (Jean-Marie-Eugène-Alfred), soldat de 2° elasse, 1/94 régi- 
ment d'infanterie, mle 58/080/00842. à 

Poder (Michel-Simon), soldat de 1° classe, 47° bataillon d'infanterie, 
mile 58/750/02591. 

Varennes (Antoine-Jean-Marie), caporal, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 58/580/01358. 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de la 

valeur militaire, 


régiment 
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Par décret en date du 31 mars 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre national dè la Légion d’honneur du 
%6 février 1960 portant que les concessions de la médaille mili- 
taire du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont décorés de la médaille militaire avec 
traitement : 


ARMEE DE L'AIR 


ACTIVE 


Pour prendre rang du 2 janvier 1960, 
date à laquelle il a été décoré au titre de « blessé en danger de mort ». 


Régularisation. 


Ottavy (Simon-Célestin), sergent ; 3 ans 11 mois 27 jours de ser- 
vices ; 1 an 28 jours de bonifications pour services aériens com- 
mandés ; 1 an de campagnes. 


Pour prendre rang du 24 décembre 1959, 
date à laquelle il a été décoré au titre de « blessé en danger de mort ». 


Régularisation. 


Maillefert (Francis-Louis-Julien), sergent ; 3 ans 11 mois 11 jours 
de services ; 2 ans 7 mois 5 jours de campagnes. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme. 


Par décret en date du 31 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 3 février 1960 
portant que la concession du présent décret est faite on conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est 
concédée à titre posthume au militaire désigné ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Roumany (Roland-Jean-Joseph), sergent. Cette concession de la 
médaille militaire ne comporte pas l’attribution de la Croix de 
guerre, l'intéressé ayant fait l’objet d’une citation individuelle lors 
de son décès. 


Par décret en date du 31 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 3 février 1960 
portant que les concessions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire 
est concédée à titre posthume aux militaires désignés ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Ximenès (Christian), caporal. Cette concession de la médaille mili- 
taire comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 
palme ; elle annule la citation à l’ordre de l’armée aérienne 
accordée par ordre général n° 193 du 27 octobre 1959 du général 
commandant la 5° région aérienne. 


Petit (Lucien-Henri), soldat de 2° classe. Cette concession de la 
médaille militaire comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme ; elle annule la citation à l’ordre de l’armée 
aérienne accordée par ordre général n° 199 du 16 novembre 1959 
du général commandant la 5° région aérienne. 


Ciesielska (Michel-Pierre), caporal. 
Guerry (Franck), caporal. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme ; elles annulent les cita- 
lions à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre général n° 203 
du 26 novembre 1959 du général commandant la 5° région aérienne. 


Bouhil (Georges-Pierre). sergent. 
Lobry (Marcel), sergent. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme ; elles annulent les cita- 
lions à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre général n° 207 
du 7 décembre 1959 du général commandant la 5° région aérienne. 


Bachelier (Michel-Jean), caporal. 
Derewiany (René-Jean), soldat de 1"° classe. 
Parthonnaud (Guy-Jean-Marie), sergent. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme ; elles annulent les cita- 
lions à l’ordre de l’armée aérienne accordées par ordre général n° 208 
du 15 décembre 1959 du général commandant la 5’ région aérienne. 
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Décret du 31 mars 1960 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l’armée de terre. 





Par décret en date du 31 mars 1960 : 


Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve et affectés 
pour administration aux états-majors désignés ci-après, à compter 
du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au grade de colonel. 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 


M. de Bellaigue de Bughas (Etienne-Marie), B. E. M. Vient du 
G.S. E. E. M.Ss. 


* É À ap (Jean-René), D. E. M. Vient de l’étatmajor de la 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
M. Jasselin (Camille-Marie-Jean). Vient du commandement en chef 


des forces françaises en Allemagne. 
4! RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 


M. Ayzac (Noël-Jean-Baptiste). D, E. M. Vient de l’état-major général 
des armées. 


5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
M. Conte (Louis-Prosper-François). Vient du 9 KR. T. M. 


9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


M. de Vaugelet (Gérard-Marie-Léon-Félix-Christian). Vient de j’é‘at- 
major de G. S. de Montpellier. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
M. Cambolive (Jean-Raymond). Vient de l'état-major de la subdi- 


vision du Tarn. 
COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGÉRIE 
4 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
M. Martin (Marcel). Vient du service des affaires algériennes. 


Au grade de chef de bataillon. 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nantes. 
M. Dordonat (Pierre-Ernest-Jean). Vient de l'état-major de la sub- 
division du Maine-et-Loire. 
9 RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nice. 
COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGÉRIE 
M. Ithier (Jean-André). Vient du service des affaires algériennes, 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


- a Mohamed ben Ali. Vient de l’arrondissement militaire de 
a Calle, 


Arme blindée, cavalerie. 
Au grade de colonel. 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
M. Jobelot (Paul-Louis). Vient de l’élément de liaison du comman- 





dant d'armes délégué de la place de Baden-Baden. 
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Artillerie. 
Au grade de colonel. 
SERVICE D'ÉTAT-MAJOR 


Zone de défense d'outre-mer n° 1. 


s M. GarçonDufour (Laurent-Justin). Vient de l’étatmajor de 
l'armée. 





5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


M. Bacquie (Jules-Louis-Claudius). 
n° 15. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


M. de Vries (Pierre-Théodore-Marie-Victor). Etait administré par 
l'état-major de la subdivision autonome de la Seine. 


4* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Lauga (Jean). Vient du commandement de l'artillerie de la 
é' K. M. 


Transmissions. 
ARME 
Au grade de lieutenant-colonel. 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


M. Bos (René-Marcel). Vient du 8° régiment d'instruction des 
transmissions. 


Au grade de'chef de bataillon. 
6* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


M. Cromer (Albert-Georges). Vient du 153° bataillon des trans- 
missions. 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
DES CORPS DE TROUPES 
Au grade de commandant. 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 


M. Oule (Rémy-Jean-Joseph-Antoine). Vient de VE. S$S. A. A. de 
Nîmes. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES INGENIEURS 
Au grade de colonel. 
8° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
M. Roux (Emmanuel-Marie-Théophile). 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade de lieutenant-colonel, 


3° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
M. Nicot (Emmanuel-Yves-Marie), 
Service de l'intendance. 
Au grade d’intendant militaire de 1° classe. 


M. Duru (Roger-Pierre). 


Au grade de commandant d'administration. 


Bureaux de l’intendance. 
M. Tribillac (Paul-Cyrille), 


Vient du centre mobilisateur. 





TROUPES D’OUTRE-MER 
infanterie de marine. 
Au grade de chef de bataillon. 
5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Dutilh (René-Adoïlphe-François). Vient du service des affaires 
algériennes. 


Artilierie de marine, 
Au grade de lieutenant-colonel. 
1'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine, 


M; Martin (Alphonse-Clément-Lucien-Louis). Vient de la direction 
des affaires d'outre-mer. 


Direction du service de santé. 
SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES D’OUTRE-MER 
Au grade de médecin colonel. 


M. Planchard (Albert-Emllesienri). Vient de l'E. A. C. L R. des 
territoires d'outre-mer. 


Au grade de commandant d'administration. 
3° RÉGION MILITAIRE 


M. Ribouchon (Joseph-Jean-Marie). Vient de la C. A. KR. n° 1. 


Sont admis dans les cadres des officiers de réserve avec leur 
grade et affectés pour administration aux états-majors désignés 
ci-après, à compter de la date du jour de leur radiation des cadres 
de l’armée active, les officiers démissionnaires dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1°’ avril 1959.) 


M. Boury (Paul-Jean-Louis). Etait administré par VE. M. du G.Ss. 
de Lyon. 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Pau. 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 11 janvier 1953.) 


M. Piganol (Jean-Albert). Etait adiministré par l’état-major de la 
subdivision autonome de la Seine. 


Arme blindée, cavalerie, 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 1° septembre 1954.) 
M. Aubin (Michel-José-Louis-Marie). Vient du 4° R. C. C, 


Sont promus au grade de lieutenant, pour prendre rang aux dates 
mentionnées ci-après : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


MM. les sous-lieutenants : 


A. — OFFICIERS EN SITUATION ‘D'ACTIVITE 
1'° RÉGION MILITAIRE 


Ecole nationale de gendarmerie. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Vinatier (Marcel-Jean-Guy). 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
Castaing (Pierre-Gabriel), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
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4: RÉGION MILITAIRE 
Ecole d'application de l'infanterie. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Bouilly (Jean-Armel-Louis), groupe de subdivisions de Rennes. 


8* RÉGION MILITAIRE 
Compagnie administrative régionale n° 8. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Garnier (Raymond-Antoine-Robert), groupe de subdivisions de Lyon. 


10° RÉGION MILITAIRE 
Affaires algériennes. 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


3remand (Jacky-Hubert-Maurice-Yves), groupe de subdivisions de 
Nantes. 

Conte (Robert-Charles-André), région territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 


Delbet (Daniel-Jean-Félix), subdivision autonome de la Seine. 

Dubrunfaut (Lucien-Maurice-Charles), subdivision autonome du Nord. 

Esteve (Jean-Pierre-Robert), région territoriale et corps d'armée 
d'Alger. 

Garcia (Guy), région territoriale et corps d’armée d'Oran. 

Gauthier (Robert-André), groupe de subdivisions de Chambéry. 

Humbert (Bernard), subdivision autonome de la Seine. 

Jacquotte (Jean-Xavier-Marie), groupe de subdivisions de Dijon. 

Lefevre (Jean-Marie-Maurice), groupe de subdivisions d'Amiens. 

Pinelli (Antoine-Marie-Henri-Maximin), subdivision autonome de la 
Corse. 

Tondre (Jean-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
(Pour prendre rang du 15 avril 1959.) 


Baumard (Serge-Charles-Auguste), groupe de subdivisions de Nantes. 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Debray (Jean-Claude-Georges), groupe de subdivisions de Limoges. 
Guyon (Bernard-Paul-Ulysse), groupe de subdivisions de Dijon. 
Martinet (René-Emile), groupe de Subdivisions de Nancy. 
Rolet (Jean-Léon-Georges), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 
Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Ferry (Michel-Roger-Simon), subdivision autonome de la Seine. 
Jakubowski (Jean-Pierre), groupe de subdivisions de Nancy. 
Lagarde (Pierre-Georges-Bernard), groupe de subdivisions de Poitiers. 
Vella (Jérôme-Armand). 
Région territoriale et corps d’armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Bourde (Charles-Marie-Emile). 

Simon (André-Emile-Marcel), groupe de subdivisions de Chambéry. 
Tranchant (Bernard-Paul), groupe de subdivisions de Lyon. 
Vassilieff (Nicolas), subdivision autonome de la Seine. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1958.) 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 
Fontalbe (Jean-Pierre-Bernard). 
(Pour prendre rang du 1° avril 1959.) 
7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
Grospiron (Paul-Antoine-Camille). 





(Pour prendre rang du 1° mai 1959.) 


5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Camy (Gérard-Jean-Maurice). 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


1'e RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 


Bousquet (Pierre-Emile-Louis). 
Dessalles (Jacques). 


Subdivision autonome de la Seine. 


Saussay (Julien-Serge-Rolland). 

Tresorieu (Paul-François-Eugène). 

Lecerf (Jean-Pierre-Henri- 
Théodore). 

Cougnard (Jacques-Jérôme- 
Antoine). 

Goaziou (Joseph-Yves-Jean). 

Gildwarg (Philippe). 

Arro (Maurice). 

Bouault (Gérard-Marie-Maurice). 

Voisin (Jacques-Charles- 
Alexandre). 

Marconnot (Michel-Henri). 

Bedere (René-Louis). 

Toulemont (Yves-François). 

Chantepie (Jean-Pierre). 

Lefebure (Bertrand-Joseph-Marie). 

Gervet (Philippe-Marie). 

Banet (Hubert). 

Borotra (Jean-Claude). 

Guerry (Michel-André). 

Blanc (René-Henri-Marie). 

Boulicot (Jean-Rémy). 

Bournerie (Georges-François- 
Eugène). 

Jolly (Pierre-Guy). 

Dutartre (Bernard-Henri- 
François). 

Aubriot (Jean-Pierre-Marie). 

Delarue (Alain-Bernard-Fred). 

Magnier de Maisonneuve Grobon 
(Hugues-Marie-René). 

Bosselut (Claude-Emile). 


Groupe de subdivi 


Leleu (Michel). 

Mathieu (Jean-Marie-Paul- 
Georges). 

Germain (Jacques-Henri). 

Pissot (Henri-Gaston). 

Excoffier (Christian-Jacques). 

Barthelemy (Philippe-Jean). 


Berard (Jacques-Yvon-Marius), 

Renaud (Paul-Marie-Charles). 

Mopin (François-Eugène-Henri), 

Peyres (Guy-Germain). 

Baudrillart (Gilles-Marie-Pierre). 

Foltier (Lucien-Daniel-Jacques). 

Lavergne (Jean-Justin). 

Marinier (Pierre-Georges-Paul), 

Martin (Bernard-Robert-Guy). 

Soirfeck (Roger-Joseph). 

Teste (Jean). 

Demaret (Maurice-René). 

Lion (Jean-Louis). 

Rosenblum (Jean-Claude-David). 

Jouet (Guy-Clément-Louis-Marie), 

Chapoulaud (Alain-Marie-André). 

Bouyer (Joël). 

Dujoncquoy (Jean-Pierre- 
François). 

Lalanne (Jean). 

Sourdiaux (André). 

Michelet (Marceau-Eugène). 

Chesnel (Marcel). 

Chabrillange (Jean-Léonard). 

Baudon (Marc-Francisque- 
Sylvain). 

Benbassat (René-Salvator). 

Guilbert (Alain). 

Andrei (Jean-Victor). 

Chopin (Jean-André). 

Heymann (Claude-Max). 

Pierre (Daniel-Louis-Edmond). 





sions de Versailles. 


Herly (Claude). 

Vaille (Jean-Robert-René). 
Nedellec (Emile). 

Vuiller.ey (Michel-Jean-Magcel), 
Thebault (Luc-Louis). 

Giardino (Claude-André). 
Planchez (Hugues-Marcel-Albert), 





Groupe de subdivisions de Chartres. 


Benoist (Aimé-Désiré-Gaston). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Larrede (Jean-Marie-Pierre). 


2* RÉGION 


MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 


Carney (Pierre-Arthur). 

Gourdin (Claude). 

Cordier (Jean-Pierre-René-Paul). 

Brodelle (Pierre-Georges-Gustave). 

Pollet (Robert-Hector). 

Piade (Roger-Louis-Francis). 

Trentesaux (Guy-Gérard-Raphaëél- 
Marie-Joseph). 

Bruyère (Georges-Yvon). 

Odoux (Gérard-Marie-Joseph). 

Makowski (Daniel-Edouard). 


Groupe de subdi 


Vacquier (Gérard-René). 
Dalongeville (Jacques-Georges- 
Bernard). 





Liagre (René-Hippolyte). 

Delasseaux (Daniel-Emile). 

Bonduelle (Daniel-Marie-Joseph). 

Cattoire (Claude-Etienne- 
Bernard). 

Wattinne (Roger-Félix-Paul). 

Van Triempont (Jean-Pierre: 
Victor). 

Thevel (Gabriel-Marie-Emile- 
Henri-Ghislain). 


visions d'Amiens. 


Boullenger (Emmanuel-Pierre- 
Louis-Marie). 

Durrieu (Michel-René). 

Prevost (Claude-Léon-Francis). 
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Le Gallic (Michel-André-Jules- 
Joseph). 

Liot (Gérard-Robert-Jean). 

Duval (Serge-René-Georges). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Lenotre (Jacques-Eugène- 


Florimond). 
Prie (Etienne-Paul). 


Quibel (Claude-Marie-Adrien). 


Subdivision autonome de l’Aisne. 


Maroteaux (Jean-Maurice-Pierre). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Saoudi (Edmond-Christian). 
Granier (Pierre-Marie-François). 
Barwinek (Czeslaw). 


| Boulange (Philippe-Joseph). 
| Gabrelle (Julien-François-Alcide). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes, 


Dinard (Pierre-Jean-Constant). 

Metivier (Michel-Germain). 

Le Rudulier (Gilles-François- 
Marie). 

Queudet (Jean-Claude-Raymond). 

Huet (Henri-Marie). 

Le Bras (Roger). 





Duquet (Jean-Charles-Albert). 

Le Saec (René-Louis). 

Goupil (René-Claude-Albert- 
Auguste). 

Le Gall (Ange-Marie). 

David (Pierre-François-Isidore). 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Cevaer (Michel-Paul). 
Botrel (Charles-Pierre). 


Hamel (Rémi-Albert-René-Aimé). 
Gorgeon (Michel-Jean-François). 


Groupe de subdivisions du Mans. 


Du Pontavice (Henri-Jean-Marie-François). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


Boivin (Jean-Louis-Ambroise- 
Eugène-Marie). 


Villedey (Jacques-Marie-Joseph- 
Pierre). 


| Tignon (Jacques-Paul-Marie). 


4 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Delorme (Serge-Marie-Dominique- 


Joseph). 
Bonneau (Michel-René). 
Rivère (Jean-Julien-Marie). 
Marchand (Jean-Jacques). 








Orsoni (Jean-Dominique). 


Chevalier (Louis). 
Courcier (Pierre-Raymond-Louis). 


Vien (Pierre-Jean). 
Duroule (Gilbert). 


Groupe de subdivisions de Tours. 


Beaudet (René). 

Rioland (Claude-Marie-Julien). 

Barateau (Clotaire-François- 
Félix). 


| Marie (Jules-Jean). 


Manceau (Henri-Jules). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Limousin (Guy-Alphonse-Elie- 


Jean). 


| Blot (Michel-Lucien-Maurice). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 


Desvilles (André-Jean). 
Christ (Roland-Nicolas). 


| Ventoze (Michel). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 


Larrieu (Gabriel-Louis-Bernard). 
Dugout (Robert-Julien-Antoine). 
Rouelle (Paul-André-Charles). 
Mateos-Ruiz (Maurice-Jean). 


| Audebrand (Jean-Georges-André). 
| Migeon (Jean-Albert-Louis- 


Alfred). 


[Noël (Adrien-Marie-Jean). 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Lay (Edmond-Louis) 
Cabarrou (Louis-Jean-Marie). 


| Laplace (Jean-François). 
| Mercadieu (Robert-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


Prayssac (Fernand-René). 
Gil (Jacques-Robert). 


Pellegry (François). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 


Gaichet (André-Michel-François). 





6" RéGIon 


———m 


MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 


Garnier (Norbert-Louis-Léon). 
Duhem (Robert). 
Stemmiler (Gaston-Roger). 


Heckel (Pierre). 
Plagnol (Pierre-Henri). 
Muller (Joseph-Marie-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Descrains (Jean-Pierre-Louis). 

Voignier (Claude-Gilbert-Louis). 

Brauer (Alain-Emmanuel). 

Bouchet (Jean-Louis). 

Ducloux (Jacques-Emile). 

Debuchy (Pierre-Romarie-Gaston- 
Marie). 

Ory (Jean-Antoine-Victor). 

Disson (Jean). 

Habrant (Jacques-Albert). 


Epin (Pierre-Henri-Auguste). 

Arnould (Michel-Henri-Robert). 

Fernbach (Bernard-Marie-Pierre). 

Couture (Jean-Louis). 

Mouchet (François-Augustin- 
Joseph). 

Geoffroy (Pierre-Raymond-Louis). 

Perlier (Jacques-Emile). 

Dupont (Luc). 

Mougel (Gilbert-Emile-Edmond). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Charbonneaux (Etienne-Léon- 
Charles-Ernest). 

Camus (Yves-Marie-Pierre-Valen- 
tin). 

Paquot (Daniel-René-Marcel). 

Bourdet (Daniel-René-François). 

Tilloy (René-Henri). 

Guilgot (Jacques-Raoul). 

Colmart (Christian-Pierre). 


Groupe de subdivis 
Hansen (René-Louis). 
Gaisser (André-Antoine-Auguste). 
Kienlen (ErnestLouis). 
Bouillon (Alain-Pierre-Charles- 
Arthur). 
Hahn (Jean-Jacques). 


Brunel (Jean-Marie-Charles- 
Raoul). 

Rameau (Guy-Claude-Michel). 

Chandler (Claude-Charles). 

Laurent (Claude-Marie). 

Guillaume (Daniel-Georges-Marie- 
Louis). 

Fuchs (Bernard-Georges). 


ions de Strasbourg. 


Pothier (Christian-Henri). 

Girardin (Gérald-Charles). 

Chamberlin (Maurice-Henri). 

Schwartz (François-Alexandre). 

Voltzenlogel (Charles-Joseph- 
Antoine). 





Boffy (Pierre). 


7" RécIoN 


MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


Sivestre (Roland-Marie-Pierre- 
Räymondi). 
Michaud (Pierre-Joseph). 





Mayot (Charles-Jacques). 
Commeaux (Pierre-Henri). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


Pezennec (Jean-Marcel). 
Drouet (Michel). 


Groupe de subdivi 


Brodbeck (Lucien-Louis). 

Alnert (Gabriel-Georges). 

Baiily-Maître (Marcel-Auguste). 

Perrot (Benoît-Louis-Charles- 
Joseph). 


8° RÉGION 


Guilioux (André-Jean-Antoine). 
Lufloux (Claude-Robert). 
sions de Besançon. 


£ocie (Gabriel-Louis-Jules). 
Fretot (Jean-Marie). 
Vuillez (Samuel-Pierre-Louis). 


MILITAIRE 


Etat-major région. 


Barot (François-Georges-Louis). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Champeytinaud (Michel-Paul- 
Marcel). 

Le Charles (Jean-François- 
Louis). 

Fiirdrin (Jean-Louis-Georges- 
Msurice). 

Jullien-Pommerol 
Alexandre). 

Guinet (Bernhard-Guy-René). 

Grange (Etienne-Marie). 

Neusch (Georges-Nicolas). 


(Yvan-Marie- 


Guiguet (Raymond-Joseph- 
Georges). 

Griet (Jacques-René-Louis). 

Biot (Michel). 

B-rou (Albert-René-Marius). 

Reynaud de La Gardette de Favier 
(Gaëtan-Marie-Henri). 

Porcet (Philippe-Benoît). 

Dufour (Jean-François-Marie). 

Fa-riaud (Maurice-Marcel). 

Vcllin (Daniel-Raymond). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Genichon (Bernard-Paul). 

T:embley (Aimé-Léon-Marius- 
Etienne). 

Ga:hard (Alain-Laurent). 


Curmbourieu (Alphonse). 
Rerzsudie (Jean-Fernand). 
Bastion (Jean-Joseph-Marie). 
Ploton (Régis-Marius-Jean). 
Gisrd (Michel-Jean). 





Rance (André). 
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es 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Secay (René-Pierre). Blanc-Coquand (Michel-Pierre). 


James (André-Claude). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Rigaud (Michel-Armand- 
Maurice-Prosper). 

Liveche (Roger-Michel). 

Bisy (Serge-Alexandre-Adrien). 


pursud (Jean-Paul). 

Gav:rd (Jacques-Roger). : 

Cherfils (Alain-Jean-Paul). 

Gros (Bernard-Valère-Joseph). 

Berrard (Jean-Claude-Charles- 
Emile). 


9* RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
Bommier (Jacques). 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


Dumon (Alain-Philippe-Jean). 
Fugain (Jean-Marie-Antoine). 
Siivestro (Pierre-Jean-François). 


Gursberg (Henri). 
Guidici (Maurice). 
Bar (Henri-Alexandre). 
Clement (Marie-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Chevrezy (Pierre-Jules). Alays (Guy-Henri-Gérard). 
Becker (Christian-Charles-Marie- 


Yves). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Fcrrier (Francis-André-Joseph). Laine (Bernard-Claude- 

Heulluy (Michel-Gérard-Joseph). Hippolyte). 

Courgaud (Sylvain-Jean-Georges- | Maccioni (Pierre-Louis-Julien). 
Kobert). Cavalier (Pierre-André). 

Ventre (Francis-Adolphe). Fancrazi (François-Marie). 


Subdivision autonome de la Corse. 


Mattéi (Jean). | Castagnoli (Ernest-Hector-Guy). 


Forces françaises en Allemagne. 


Maugey (Jacques-Marie-Arthur). | Serres (Maurice-André). 


10° RÉGION MILITAIRE 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Matfait (Georges-Charies-Louis), Pevroi (Jean-Marie). . 

Zénati (Serge-René). D'Herbecourt (Thierry-Claude- 

Mouradoff (Mounir-Charles). Marie-Pierre). 

Satragno (André-Charles). Nivière (Jean-Pierre). 

Centy (Robert-Louis-Fernand). Pazin (Xavier-Marie-Joseph). 

Scrente (Michel-Joseph-Eugène). | Augière (Jacques-Henri). 

La;ugée (Christian). Faure (Jean-Pierre). 

No'rel (Maurice-Marie-Paul). Larras (Alain-Georges). 

Di Maggio (Denis-Marius). Statace (Michel-Jean). 

Murgueritte (Daniel-André- 
Ceorges). 





Région territoriale et corps d’armée d'Oran. 


Ksas (André-Sadia). 
Valentin (Francis-Hubert). 
Lopez (Antoine-François). 
Lopez (Germain-Paul). 
Marin (Francisco). 

Curtès (Jacques). 

Gomez (Christian-Joseph). 


Lévy (Guy-Joseph). 

Bertoux (Guy-Maurice-Aimé). 
Coutens (Armand-Jean). 
Anton (Christian-Raymond). 
Martinez (Jacques). 

kRosina (Gilbert-Michel). 
Pérès (Hervé). 





Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Chrétien (Serge-Henri-Léon). 
Bonnaire (Jean-Claude-Georges). 
Lancia (Marcel-Jean). 

Bidault (Claude-Bernard). 


Sémelet (Roger-Denis). 
Cuers (Gilbert). 

Belet (Gérard-Jean-Marie). 
Quilici (André-Pierre). 


Zone d'outre-mer n° 1. 


Brossette (Gilbert). 





Mxion (Georges-Maurice-Robert). 





Arme blindée et cavalerie. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITE 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


3° RÉGION MILITAIRE 


Ecole d’application de l’arme blindée et cavalerie. 
Messili Mohamed, région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


10° RÉGION MILITAIRE 


Affaires algériennes. 
Thomas (Michel-Raymond-Jean), groupe de subdivisions de Rennes. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Delapierre (Guy-Edmond-Henri), groupe de subdivisions du Mans. 
Simon (Jean-Pierre-Adrien-Emmanuel), région territoriale et corps 
d'armée d’Alger. 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Paulze d’Ivoy de La Poype (Bernard-Henri-Marie), subdivision auto- 
nome de la Seine. 
Radet (Henri-René), subdivision autonome de la Seine. 
Renie (Jeän-François-Joseph-Marie-André), subdivision autonome de 
la Seine. 
Forces françaises en Allemagne. 


Dauvergne (Daniel-Jean-Roger), subdivision autonome de la Seine. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre ang du 1°" décembre 1956.) 


3" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
Libaud (Bernard-Maurice-Alfred). 


(Pour prendre rang du 1° mai 1959.) 


6° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
Steffann (Luc-Noël-Marie). 


(Pour prendre rang du 1°" juin 1959.) 


1" RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de l4 Seine. 
Michau (Pierre-Marie-Henri-Louis),. 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


l'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Meynadier (Jean-Maurice-Ray- Galtier (Jacques-Elie-Marie- 
mond). Paul). 

Gonot d’Artemare (Hubert-Jean- | Malivoire Filhol de Camas (Ber- 
François-Robert). nard-Louis-Séverin). 

Careyron (André). Wauthy (Bruno). 

Grellet (Camille-Jean). Lacan (Patrice-Jean-Marie- 


Trolle (Guy-Laurent). Adolphe). 
Ziegelmeyer (Gilbert-Lucien- De Premonville de Maisonthou 
Marie). (Roland-Antoine-Louis-Olivier), 


De Montesquiou Fezensac (Anne- | Robert (Fernand-Jean-Joseph). 


Pierre-Marie-Félix). Steier (Guy-Jacques). 
Minkiewicz (Edmond-André-Fran- | De La Brosse (Patrick-François- 
çois). Pierre). 
De Jourdan de Savonnieres Tissier (Gabriei-Jean). 
(Hubert). Gros (Nicolas-Henri-Marie). 
Patrimonio (Gérard-Baudoin- Costa (Yves-Raymond-Henri). 
Antoine). è Bideau (Robert-Jean). 


De Meherenc de Saint-Pierre (Ré- | Lejeune, dit Regnier (Jean-Jac- 


gis-Eugène-Marie). ques-Max). 
De La Sayette (François). Le Palmec (Claude-François-Geor- 
Terray (Pierre-Alexis-Louis). ges-Marcel). 


Thouvenot (Michel-Louis-Marie- 
Joseph). 


Renard (Bruno). 
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Groupe de subdivisions de Versailles. 
Quiers (Francis-Jean). Robin (Pierre-François-René). 
D'Haranguier de Quincerot (Ma- | Girodon (Alain-Louis-Marie-Ber- 
rie-Fernand-Charles-Anne). nard). 
Prestaut (Michel-Robert-Marcel). 
Groupe de subdivisions de Chartres. 
Prevot (Pierre-Marie-Marcel). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
Beliard (Henri-Pierre-Hubert-Ghislain). 


Subdivision autonome du Nord. 


Houze de L'’Aulnoit (Olivier- 
André-Joseph-Michel-François). 


Brunel (Raoul-Jean-Marie). 
Fauquenoi (Jacques-Gérard- 
Joseph). 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Docoche (Jean-Cyprien-Edouard). | Peth (Bernard-Roger-Lucien). 
Gronier (Jean-Loup-Michel). 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Basson (Claude-Georges-Omer- Carton (Bernard-Georges). 


Lionel). Utami (Claude-Léon-Joseph- 
Herman (Claude-René-Louis- Angelo). 
Ghislain). 


Subdivision autonome de l'Aisne, 
Dagannaud (Raymond-Fernandi). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Caen. 
Van Cappel de Premont (Jean- Fontanel (Jacques-Armand- 
Pierre-Marie-Charles). Ludovic). 
Goucouvitch (Nicolas). 





Groupe de subdivisions du Mans. 
Bellot des Minières (Régis-Marie). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 

De La Lande d’'Olce (Philippe- 
Charles). 

Uzureau (René-Emile). 


Rivière (Jean-Claude-Paul). 
Guillemand (Bernard-Alcide- 
Fernand-Sylvain). 





4 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Bacque (Jacques-Marie-Eugène). |Savatier (Michel-Albert-Marc). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Barbeau (Philippe-Sébastien- Ogier (Christian-André-Donat). 
Maurice). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
De Royere (Edouard-Marie-Guy). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
Rivet (Jacques-Pierre). 


Mauro (Paul-Roger-Antoine). Azorin (Christian-Michel). 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Jankoswki (Christian-Ladislas). De Lingua de Saint-Blanquat 
d’Esplas (Philippe). 


6" RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
François (Michel-Dominique). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
Masson (Jean-Marie-Georges). Velain (Jean-Loup-Emile). 
Clair (Paul-Louis). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Lejeune (Jacques-Marie-Gérard). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Caspar (Joseph-Antoine). | Hoffmann (Claude-Bernard). 
Niclaus (Raymond-Gérard). | Schneider (Maurice-Sébastien). 


Cuenin (Jacques-Georges-Gustave). 





7" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Marchiel (André). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Muller (Michel-Pierre-Edmond- Suty (Léon-Marie-Augustin), 
André). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Voisin-Weevolode (Roland). | Decerle (Claude-Michel). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Ruby (Robert-Michel). Pilloud (Louis-Pierre-Auguste). 
Favarcq (Jean-Roger-Pierre). | 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
Jullien-Pommerol (Gérard-Marie- | Badel (Guy-Maurice). 


Dominique). Girard (Guy-Robert). 
9° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
Chauvineau (Jean-Albert-Alexandre). 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Magnan (Jean-Claude-Marie-Marcel-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Grandclément (Guy-Fernand). 
10° RÉGION MILITAÏRE 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Robin (Henri-Emile-Louis). | Bazalgette (Hubert-Laurent). 


Région territoriale et corps d’armée d’Oran. 


Benichou (Claude-Charles). Roux (Roland). 
Deville (Raoul-André-Y ves). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
Caruana (Francis-Joseph-Mathieu).Noël (Albert-Y von). 


Artillerie. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


l'° RÉGION MILITAIRE 


Compagnie administrative régionale n° 1. 
Mignot (Jean-Robert-Marcel), subdivision autonome de la Seine. 


6° RÉGION MILITAIRE 


Compagnie administrative régionale n° 6. 


Lugardon ((Joseph-Bernard-Léopold), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 


10° RÉGION MILITAIRE 
Gheza (Jean-Angel), groupe de subdivisions de Besançon. 


Affaires algériennes. 


Delacour (Jacques-Edmond), subdivision autonome de l’Aisne. 
Foray (Pierre-Daniel-Antoine), subdivision autonome de la Seine. 


Région territoriale et corps d’armée de Constantine. 
Rodiere (Serge-Jean), groupe de subdivisions de Marseille. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Soupizet (Jean-Henri). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
4° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Rouzic (René-Joseph-Marie). 
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(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
1'* RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Rakotomalala (Eugène-Louis). Brevost (Jean-Pierre-Albert). 
Gloton (Jean-Jacques). Secordel (Martin-Philippe-Georges- 
Quartrhome (Bernard-Georges- Bernard). 

Adolphe). Boudon (Gérard-Jean). 
Lecouffe (Yves-Jacques-Félix). Chabanne (François-Léon-Claude). 
Lebreton (André-Yves-Antoine- Fily (Ferdinand-Georges-Louis). 


Joseph). Euverte ((Christian-Jean-Marie). 
Bouvattier (Patrice-Marie- Motel (Yves-Henri). 
François-Hervé). Poinsot (Claude-Marie). 


Jullien (Bernard-Marie). 
Somet (Lucien-Charles-Cléophas). 
Gareton (Jean-Claude-Gabriel- 


Lefevre (Michel-Maurice-Henri). 
Boedec (Gilbert). 
Decis (Mario-Eugène-Jean). 


Tombeck (Daniel-Marie-Gaston). André). 
Delaittre (Jean-Marie). Lemaire de Marne (Jehan-Emile- 
lffly (René). Marie-Léon). 


Chambrelent (Jacques-Georges). 
Forel (Edouard-Marie). 


Manchin (Bernard-Y ves-René). 
Benardeau (Patrice-Louis-Henri). 
Jubin (Henri-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
Lalanne (Michel-Henri-Marcel). Angeloz (André-Frédéric-Charles). 


Lafond (Maurice-René). Pires (Michel-Oscar-André). 
Revillot (Jacques-Louis), Ritzk (Miche)l. 





Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Girault (Bernard-Désiré-Louis- Manchet (Maurice-William), 
René). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 


Martinot-Lagarde (Etienne-Marie).| Vanderstichel (Gérard-Louis). 

Thulliez (Serge-Paul-Maxime). Leroux (Edmond-Pierre). 

Pollet (Gérard-Romaïin-Victor- Spilski (Wieslow-François). 
Marie-Joseph). k 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Quentin (Bernard-Klébert). Ducauroy (Paul-Michel-Jean). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Quesnel (François-Marie-Auguste- | Aucomte (René-Georges). 
Léon). Heuzebroc (Lionel-Maurice- 
Derrey (Lucien-Henry). . Marcel). 





Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Foyer (Guy-Henri-Eugène). Poidatz (Christian-François- 
Paternelle (Michel-François- Michel). 
Edouard). 





3° RÉGION MILITAIRE - 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Hagene (Bernard-Georges). | Jamet (Jean-Yves-Francis-Marie). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
Toulorge (Jacques-Auguste-Clément). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
Goarzin (Alexis-Jean-Marie). 


4° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Coste (Gérard-Henri). Hervé (Maurice-Charles). 

Curnillon (Jean-Gabriel-Marie- Garnier (Jean-Marie-Raymond- 
Jacques). Antoine). 

Galibert (Pierre). Autrusseau (Jean-Claude). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Jude (Michel-Georges). | Colançon (Jean-Marius-Louis). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
Monteil (Pierre-Jean-Marie), 








5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Zenou (Albert), 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Combret (Michel-Jules). Nux (Christian-Marie-Maurice). 
Ventimila (Michel). 
Groupe de subdivisions de Pau. 
Besse (Luc-Olivier-Marie). Guilhemsans (Jean-Noël-Maurice- 
Pflufelder (Bernard-Hovard-René). Marie). 
Groupe de subdivisions de Montauban. 


Milheau (Urbain-Jean-Y von- Reynes (André-Guy-Maurice), 
Alexis). 





6* RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
Guillemin (Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Demy (Jacques-Claude-Joseph- Thorr (Jacques-François). 
Marie), Filliatre (Raymond-Roland). 
Aubertin (Vincent-Paul-Emile). Chopin (Louis-André-Emile). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Grillet (Aubert-Louis-Gabriel), Lefebvre (Jean-Pol). 
Prevert (Michel-Robert). Velut (François-Joseph-Marcel). 





Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Meyer (Eugène-François-Antoine- | Sarazin (Dominique-Victor),. 
Jean-Joseph). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Loriau (Maurice). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Dufour (Guy-Etienne-Jacques). 


Groupe de subdivisions de Besänçon. 


Glouchkoff (André-Jacques-Jules). | Brie (Marcel-Joseph-Etienne). 
Sauge (Bernard-Louis-Marie). Schoen (Jean-Maurice-Célestin). 


8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


Faidy (Robert-Emile). Grillet (Georges-Louis). 
Farizon (Joseph). Clerc (Georges). 

Berne (René-Emile-Gaston). Porte (Antoine-Joseph). 
Astulfoni (Paul-Francis). Besset (Paul-Raymond). 
Nogaro (Serge-Guy-Dominique). Granone (Claude-Alexandre- 
Bernachot (Michel-Henri-Emile). Antoine). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Hugon (Jean-Alexandre-Aimé). Richetin (Claude-Jean). 
Terrier (Edmond-Georges-Jean- Lacombe (Raymond-Lucien). 
René). Pouzat (Pierre-Germain-Gabriel). 





Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Girod (Claude-Henri). Charriere (Gilbert-Léon). 
Jobard (Alain-Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Beuf (Yves-Alain). Loucheux (Michel-Henri), 
Bordonnado (Gérard) 


9° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 
Lebailly (Guy-Bernard). 
Groupe de subdivisions de Marseille. 


Nitard (Robert-Hubert-Emile). 
Rougier (Guy-Albert-Sylvain). 


Melemedjian (Jean-Roger). 
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Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Bardin (Claude-Denis-Raymond). Pommies (Alain-Jean-Louis). 
Leenhardt (Nicolas-Y ves). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Labat (Roland-Alain-Jean-Marie- Mierczuk (Guy-Joseph). 
André). 


10° RÉGION MILITAIRE 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Djazouli Ahmed. Kartout (Charles-Nour). 
Cohen (Roger-Isaac). Albano (Louis). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Jumeau (Guy-Lucien). 
Cabanel (Pierre-Henri-Jean). 


Maurouard (Daniel-Roger- 
Maurice). 





Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Antonna (Charles-Joseph). Beges (Roger-Paul). 


Attali (Claude). 





Train. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'’ACTIVITE 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


4 RÉGION MILITAIRE 
Ecole d'application du train. 
Kefti Lakhdar ben Douadi. 
10° RÉGION MILITAIRE 


Guilloton (Claude-Albert-Jean), groupe de subdivisions de Poitiers. 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
Devigne (Jacques-Raymond-Marie-Joseph), groupe de subdivisions 


d'Amiens. 
Martin (Jean-Claude-Léon-Gabriel), subdivision autonome de la Seine. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Six (Walter-Léon-Valère), subdivision autonome du Nord. 
Le Bellec (Gilbert), groupe de subdivisions de Rennes. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
1'° RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1948.) 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
Routtand (Georges-Henri-Paul-Hippolyte). 


(Pour prendre rang du 13 mai 1949.) 
Subdivision autonome de la Seine. 
Renal (Jacques-Hilaire). 
(Pour prendre rang du 23 décembre 1949.) 


2* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Fauquet-Lemaitre (Jacques-Jean). 


(Pour prendre rang du 1° mai 1959.) 


9° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
Falguières (Henri). 





(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


Bablet (Denis-Marie-Jacques). Burgeat (Jacques-Léonce-Jean). 

Vallet (Jean-Claude). Smerecki (Emile). 

Renier (Alain-Jean-Jacques). Michon (Yvon-Jean-Fernand- 

Letestu (Pierre-Raymond-Henri). Arsène). 

Dupuis (Georges-Charles-André). | Arleri (Robert-Emile). 

Denant (Francis-Michel-Marie). Gandon (Edmond-Roger- 

Reminiac (Bernard-Joachim). Adolphe), 

Joly (Charles-Maurice-Patrick- Buenos (William-Albert). 
Marie). Dessert (Claude-Léo). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


œ (Dominique-Robert- Caron (François-Paul-Valéry). 
arie). 





Groupe de subdivisions d'Orléans. 
Bergeron (Jean-Claude-Marie-Jacques), train: 33. 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 
Bossaert (Serge-Marius-Paul). Pawlowski (Raymond). 
Lecigne (Paul). Sauvage (Bernard-Elie-Clément). 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Leroux (Marcel-Paul-Louis). 


Subdivision autonome de l’Aisne. 
Soyeux (Guy-Léon-Emile). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Capet (Michel-Alexandre). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Goter (Michel-Charles-Marie- Duteau (Jean-Bernard). 
René). 
Magne (William-Joseph-Henri- 
André). 
Groupe de subdivisions de Caen. 
Papillaud (Pierre-Bernard). | Prenveille (Pierre-Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


Guerineau de Lamerie (Henri- Rousseau (Jean-Germain-Léon). 
Louis-Joseph-Jean). 


4" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Tours. 
Fayet (Roland). 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Millet Pierre-Georges-François). Leroy (Jean-Pierre-Henri- 
Amouillin (Yves-Paul-Henri). Eugène). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Martinez (Louis-Jean-Pascal). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
Lambert (Max-Gilbert). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
Bernard (Jean-François-Henri). 
6° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
Moureaux (Pierre-Léon-Eugène). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Lefèvre (Jack-Fernand). Joffroy (Christian-Auguste- 
Ferdinand). 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Tattu (Jean-Claude-Alfred). | Hossan (Hubert-Joseph-Georges). 
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Groupe de subdivisions de Dijon. 


Carlot (Christian). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


Papon (Robert-Jules). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Zuczek (René). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Catherin (Gérard-Pierre). 
Jocteur-Monrozier. (François- 
Louis-Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
| Brunet (René-François). 


Mallet (Henri-Marie). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Pouly (Jean-François). 


9° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 


Lobert (André-Charles). 


Groupe de subdivisions de Marseille, 
Tironneau (Jacques-Louis-Emile). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Pomparat (André-Dominique-Albert). 


10° RÉGION MILITAIRE 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
Bonneville (André-Louis-Jean), train : 36. 


5° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major. 


Sarrat (Pierre-Sylvain-Gabriel). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Rossetti (Gilbert-Henri-Gaston). 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


1'e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine, 


Ayral (Jean-Pierre-Charles). 
Barriere (Francis-Pierre-Louis). 
Bidard (François-Maurice- 
Auguste). 
Brunaud (Jean-Louis-Henri). 
Correia (Daniel-Georges). 
Delestre (Gérard-Jean). 
De Malezieux du Hamel 
(Patrick-Marcel-Marie). 
Durand (Marie-François-Henri). 
Handy (Claude-Léon-Charles). 
Hermier (François-André-René). 
Huet (Henri-Jean-Baptiste). 
Jaunet (Jean-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Ayrault (Marcel-Yves). 
Blot (Michel-Marcel). 
Bonnard (Joseph-Clément). 
Chauchat (Christian-Henri). 





7: RÉGION MILITAIRE 


Génie. 


ARME 
(Pour prendre rang du 15 octobre 1959.) 





Palay (René-Camille-André). 
Berne (Jean-Maurice). 
Bonnet (Lucien-Jules). 


Jumeau (Pierre-Claude-Guy). 

Marchal (Jean-Maurice-Joseph). 

Michel (Pierre-André). 

Pailleret (Jacques-Georges- 
Louis). 

Payen (Bernard-Auguste-Léon). 

Perrot (Michel-Claude). 

Petit (Jacques-Maurice- 
Germain). 

Piques (Christian). 

Rascon (Mario). 

Schon (Charles-Henri). 

Toudy (Jean-Pierre). 

Yver (François-Jean-Marie). 


Gleize (Jean-Claude). 
Morancay (Gérard-Pierre). 
Simonnet (Jacques-Roland). 





2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord, à Lille. 


Lenain (Bernard-Pierre). | Rajon (Dominique-Marie-Joseph). 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime, à Rouen. 
Gueudry (Bernard-Maurice- Mardelle (Joël-Michel-Gabriel). 
André). Trocqueme (François-Jean). 


Subdivision autonome de l’Aisne, à Laon. 
Decrouy (Michel-François-Pierre). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais, à At.as, 
Hemery (Pierre-Michel). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Brouard (André-François-Louis- Le Bris (Marcel-Y von). 
Marie). 
Groupe de subdivisions de Caen, 
Depaigne (André-Emile-Joseph). 
Groupe de subdivisions du Mans. 
Collin (Georges-Bernard). 


4 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Nony (Jean-Paul-Maximilien-Pierre). 
Groupe de subdivisions de Tours. 
Grolleau (Robert-Lucien). | Jolly (Michel-Henri-Josep}e). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Gellin (Jean-Marcel-Paul). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Pau. 
Lanierre (Robert-Paul-Elie). 
Groupe de subdivisions de Montauban. 
Verdeil (Jean-Claude). 
6° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Charles (Claude-Pierre). | Trousselle (Jacques-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Marchand (Pierre-Alphonse-Léon-Charles). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Certin (Christian-Albert). 
7° RÉGION MILITAIRE 


‘ Groupe de subdivisions de Dijon. 
Jacquot (Louis-Charles-Henri). | Jeandet (Daniel-Etienne-Marie),. 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Gauchery (François-Emile-Marie-Michel). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Alonso-Morales (Pierre-Louis- Corneloup (Robert-Pierre- 
Raymond). Etienne). 





8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Gautier (Michel-Henry-Jean). Schimillum (Daniel-Edmond). 
Marsaglia (Bernard-Henri-Jean). 
Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand, 
Lerges (Bernard). De Villepoix (Raymond-Marie- 
Ratinier (Henri). Louis). 
Groupe de subdivisions de Grenoble, 

Carton (Jacques-André). | Loiseau (Bernard-Jean-Marie) 


9 RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
Benezeth (Claude). | Grimaud (André-Léon-Jean) 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Cabanel (Jean-Louis-Georges). Cuillaumot (Michel). 
Delmas (Roger-Joseph). 
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Groupe de subdivisions de Nice. 


Millet (Guy-Jean-Claude). Vallette (Raymond-Charles- 
Marie). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger, 


Bujard (André-Roger). | Obedia (Michel). 
Darnaud (André-Joseph-Jean). Toillon (Christian-Louis-Jean). 
Foisnet (François-Constant). 





Région territoriale et corps d’armée de Constantine. 


Laroche (Claude-Robert). | Sol (Gabriel-Joseph). 


Molina (Antoine). | 
Zone d'outre-mer n° 2. 
Perrin (Philippe-Henri-Bernard). 
Transmissions. 
ARME 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'’'ACTIVITE 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1959.) 


l'° RÉGION MILITAIRE 
Boubekeur Khémaïs. 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


4" RÉGION MILITAIRE 
Donin (Camiile-Louis). 


10° RÉGION MILITAIRE 


Albertini (Georges-Edmond). | Jeanne (René-Raymond-Charles). 
Deleuze (Camille-André). | 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 15 octobre 1959.) 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
Mary (Jacques-Henri-Emile). , 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 
Dourdin (Edouard-André-Georges). 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 


| Negroni (Damien-Henri). 

Cladiere (Pierre-Paul-Louis). Pauc (Jean-Antoine). 

Devaux (Hubert-Henri-Marie- Poidatz (Francis-Jacques-Louis). 
Jean). Repiso (Michel-Jean). 

Dumont (Yves-Louis-Marien- Sachet (Georges-Albert). 
Michel). Saulgeot (Yves-Marie-Pierre- 

Fournet (Didier-Michel). | Henri). 

Gorny (Edouard). 

Halle (Henri-Jacqr es-Noël). | Joseph) 

Levi (Gérard). | Tafler (Gabrie ) 

Marce (Michel-Paul-Lucien). | Vincent (Jeaa_'iaude-Marie- 

Mondon (Jacques-Louis-Jean). Emile). 

Mori (Maurice-Joseph-Elvire). Weber (Michel-Léon-Henri). 

Naudot (Jean-Claude). | 


Bisson (Jean-Pierre). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 
Escorbiac (Robert-Jacques-Emile, | Meyer (Claude-Victor-Joseph). 


Jacoub (Maxence). 





Groupe de subdivisions d'Orléans. 
Bordas (Jean-Claude-Abel). 
Charbonnier (Guy-André-Amand- 
Marie). 


Roux (Ghislain-Louis-André). 





2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Pomeyrols (Jean-Albert-Emile). 
Subdivision autonome de l'Aisne. 


Lenoble (Claude-Louis), | Theron (Henri-Emile-Clément), 


| Sauvagnac (Bernard-Roger-Marie- 





Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Le Bourgeois (Bertrand-Marie-Etienne-Georges). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Bouchez (Francis-Gabriel-Henri). Meunier (Michel-Pierre-Georges- 
Darret (Claude-Clovis-Marceau:. Jean). 
Lugan (Jacques-Louis-Yves). 
3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Caen. 
Bidon (Louis). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
Dablanc (Christian-Paul-Louis). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
Plessala (Jean-Claude-François-Marie). 


4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Touret (Félix-Pierre-Y ves). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Angibaud (James-Maurice!. | Ramat (Pierre). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Bitto (Roberto). | Combis (Pierre-Louis-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
Rivieres (Jean-Albert-Gustave). 
6° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
Hennequin (Jean-Octave). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Labarre (Jean-Claude-Henr!i). 
Lemaire (Serge-Germain-Raynal). 


Perrin (Jean-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Armbruster (Robert-Oscar). | Comeau (Claude-Pierre-François|. 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Bernardin (Michel-Louis-Elisée). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Obriot (Pierre-Louis). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
Chabin (Michel). 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Bonnefois (Gérard-Jean). Thomas (Robert-Claude). 
Gilbert (Robert-Jean-Raphaël- 
Marie). 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 
Baudet (Jean). 
9° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille, 
Vuillemot (Jacques-Lucien-Auguste). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Celestini (Gérard-Jean). 


10° RÉGION MILITAIRE 
Région territoriale et corps d’armée d’Alger. 


Bernhard (Ferdinand-André- Saury (Jean-Pierre). 
Albert). Valentin (Jean-Léon-Marcel). 

Gagey (Jean-Paul). Vieu (Jean-Pascal). 

Joly (Alain-Henri-Albert-René:. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
Khellaifia Mohamed-Sala. 
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Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Vuylsteke (Robert). 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Lecuna (Michel). | Lolon (Robert-Ernest-J.). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Bielle (Bruno-Gérard-F.-J.-L.). Vandermeersch (François-Xavier- 
- Auguste). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Herve (Jean-François-René). 


4* RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Aumaitre (Jean-Marie-Florent). 


9° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Peyssard (Louis-Thomas-J.-B.). Sara (Raoul-Henri). 


ousseau (Claude-Jacques-A.). 


10° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Couratier (Jean-Claude-M.-M.). 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
1'e RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Barbe (Claude-Edouard). Maupied (Michel-Jean). 

Cano (Georges-André). Mestre (Jean-Auguste-Salvador). 
Chevalier (Gérald-Simon-R..). Morel (Roger-Jules-Henri). 
Clement (Georges-Daniel). Perrier (Claude-Jean-Marie). 
Courtault (Alain-Jules-Emile). Perrin (Michel). 

Denis (René-Pierre). Perrot (Claude-Eugène-Pierre). 
Dubôseq (Gérard-Etienne). Pierre-Justin (Jean-Claude- 
Dussous (Guy-Bernard). Serge). 

Eudes (Jean-Pierre-René). Ranson (André-Marie-Adolphe). 
Gaultier (Etienne-Léom). Rouquier (François-Guillaume). 
Gstalder (Serge-Alphonse). Schwab (Philippe-Jacques-Mau- 
Hamard (Jacques-Marie-Joseph), rice). 

Lainey-Broida (Max-Georges- Ternynck (Bernard-Louis). 





5° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel, 


Gadea (Pierre-Jacques-Serge). 


Leveque (Daniel-Marius-Joseph- 
Edmond). 


6° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Archen (Claude-Nicolas-Marie). 

Gualtierotti (Serge-{ttilio). 

Guenault (Jean-Claude-Julien- 
Paul). 


Serriere (Jacques-Jean-Marie). 
Tyrtoff (Nikita). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Armanet (Jacques-;lie-Paul). 
Comte (Michel-Aimé). 
Dermesedian (Grégoire). 


Lallemant (Yves-Paul-Aimé), 
Lang (Robert-Eugène-Marius). 
Reinson (Paul-Henri-Jean-M.). 


9° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Anton (Claude-Maurice). 


| Desvignes (Bernard-Louis). 


10° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Sage (Maurice-Henri-Jean). 


Testard (Paul-Hippolyte-Marie- 
Anne). 


Service de l’intendance. 


OFFICIERS D'’ADMINISTRATION 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Bureau de l’intendance. 


Chapon (André-Maurice), 9° R. M. 

Pradines (Jean-Paul-Georges-Ma- 
rie), 5° R. M. 

Marc (Paul-Jean-Eugène), 
5° R. M. 

Dechaille (Bernard-Yves-Etienne), 
4 KR. M. 

Garin (Jacques-Raymond-Marie- 
Pierre), 5° KR. M. 





Gauthier (Alphonse-Adrien), 
l'e R. M. 
Lalle (Jean-Charles-Léonard), 
9 KR. M. 
Louis-Joseph (Raymond-Cathe- 
rine), groupe Antilles-Guyane, 
Thirode (Lucien-Louis), 7° KR. M. 
Wyler (Pierre-Albert), 9 K. M. 


Subsistances militaires. 
(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 


Vialon (Jacques-Paul-Pierre), 8° R. M. 


(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Catalo (Pierre-Albert-Jules), 
5° R. M. 
Dupla (Henri-Antoine), 9° R. M. 
Tridemy  (Roland-Joseph-Gaston,, 
en S. À. en 10° KR. M. 


Baresch (René-Joseph), 6° KR. M, 
Boiteux (Jean-Pierre-Joseph), 
ir LE 
Ferrer (Raymond-Louis), en S. A, 
en 10° KR. M. 


Louis). 
Larher (Yves). 
Le Moigne tJean-laurent). 
Louis (Christian-G“rard). 


2° RÉGION 





Treinsoutrot (Guy-André- 
Christian). 
Tricot (Marc-Claude-Marie). 


MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Berdys (Joseph-Stanislas). 
Declerck (Philippe-Louis-Albert). 


3° RéGron 


Dubut (Paul-Jean-Baptiste). 
Houzel (Jean-Jacques). 


MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Girard (Pierre-Eugène-Yves). 
Le Louette (Albert). 
Louapre (André-Marie). 





Lozivit (André-Marie). 
Quillien (Georges-Marie). 


(Pour prendre rang du 28 février 1960.) 
Chicoineau (Pierre-Paul), 1° R. M. 


Habillement, campement. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


Weil (Jean-Pierre-Joseph), 7° R. M. | Jeanclos (Alain-Edouard), 9 KR. M, 


TROUPES D’OUTRE-MER 


Iintanterie de marine. 


A. — OFFICIERS MAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 
OU SERVANT EN SITUATION D’'ACTIVITE 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 





4° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Duchamp de Lageneste (Bernard- ; Saintier (Emmanuel-Paul-Mau- 
Marie-Paul). rice). 








Ceysson (André-Julien), S. P. 
87.068. 

Delaye (Lucien-Joseph), S. P. 
86.676. 


Fossey (Vincent), S. P. 86.704, 

Gauroy (Gilles-Antoine), S. P, 
87.131. 

Grie (Roland), S. P. 26.704. 


Fioro (Roger-Edouard), S. P. 86.568 | Poulaillon (Georges-André), S. P. 


Fity (Jean-Jack), S. P. 86.662. 


86.911. 
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B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


l'° RÉGION MILITAIRE 





Subdivision autonome de la Seine. 


Baur (Alain-René-André). Lefin (Roger-Fernand-Albert). 
De Chieusses de Combaud (Jean- | Loviny (Bernard-Léon-Gérard). 
Bernard-Antoine). Marambat (Pierre-Gaston-Jean). 
Foual (Michel-Gustave). Miquel (Pierre-Léonce-Louis). 
Sirot (Paul-Hector-Gaston). N'Guyen Khac Tan (Roger). 
Souhart (Henri-Emile). Pidoux (Bernard-Ernest). 
Chauvet (Joseph-Jean-Robert). Pinto (Gérard-Raphaël). 
Germain (Bernard-Raymond). Prigent (Bernard-Jacques-Henri). 
Lagarrigue (Jean-Paul). Verges (Henri). 
Lautrette (Robert-Paris). Waniowski (André-Robert). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 
Mary (René). 

Rose (Gérard-René). 
Vals (Michel-Denis). 


Bouan (Jean-Pierre-François). 

Galitzine (Alexandre-Bertrand- 
Pierre). 

Laubry (Alain-Germain-Marcel). 





Groupe de subdivisions de Chartres. 
Bideault (Claude-Julien-Maurice). | Oertel (Jean-Claude-Edmond). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 


Kajsowski (Edmond). De Gaillande (Patrice-Augustin- 
Long-Delourme (Antoine). xabriel-Adrien). 
| Frys (Patrick-Stéphane). 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Delaporte (Yves-Philippe-Fran- Vidalie (Jean). 
Çois). 

Subdivision autonome de l'Aisne. 
Esnoult (Marc-Roland). 

Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Lecluse (Henri-Edouard-Théo- 
dore). 


Godart (Alain-Paul-Eugène). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Amouriaux (Jean-Marie-Armand- | Janot (Albert-Joseph-Marie). 


Auguste). Le Voyer (Yves-Emile-Jean). 
De Launay (Gilles-Marie-Yves- 
Pierre). 
Groupe de subdivisions de Caen. 
Cantrel (Jean-Marie-René). | Lefort (Jacques-Léon-Henri). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
Boutin (René-Marie-Joseph). Liope (Christian-Jean-Paul). 
Dersoir (Gérard-Jean-Prosper- 
Louis). 





4* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Thiney (Gilbert-Paul-Albert). 

Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Frezon (Jean-René-André). 


Surget (André), Pierre). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
Dasseux (Michel-Jean). Leriche (Gilbert). 
Depelley (Dominique-Marie- 


Joseph). 





5° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major. 
Cuchet (Régis-Marie). 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Desprets (Henri-Charles). | Franques (Pierre-Roger-Noël). 
Groupe de subdivisions de Montauban. 
Goujon (Jean-François). 


Thiaudière (Jean-Claude-François- 





6* RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle, 
Fortin (Claude-Edouard). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Fiaux (Michel-Roger). Jacquelin (Claude-Marcel). 
Germain (Robert-René). Pierrel (Bernard-Léon). 
Hoffalt (Gérard-Napoléon). Rousselot (François-Michel-Marie). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Plan (Pierre-Henry-Marcel). | Stecker (Jean-Paul-Jules), 


Groupe de subdvisions de Strasbourg. 
Dechriste (Marcel-Paul-Joseph). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Bouhot (Jean-Paul-Joseph). | Geoffroy (André). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
Perrey (Clet-Joseph-Arthur). 


8* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
Boudal (Pierre-Antoine). | Magnet (Gilles-François). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Mottier (Roland-Robert). | Schmitt (Gérard-Alfred). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Morand (Gérard-Léon). 


9* RÉGION MILITAIRE 


Etat-major. 
Lemoing (Gilles). 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Prevot (Louis-Marie-Alexandre). 


Groupe de subdivisions de Montpellier, 
Vedel (René-Amédée). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Garnero (Maurice-Jean-Marie). Sudre (André-Emile-Georges). 
Savornin (René-Martial-Aurèle), 


Subdivision autonome de la Corse. 
Barrazza (Jean). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D'ALGER 


Farats (Marcel-Georges-Albert). 
Lemanceau (Jean-Claude). 


Brassier (Pierre-Jean). 
Nogues (Marcel-Aimé). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D'ORAN 


Ferrand (Etienne). Renucei (Jean-Jacques-Charles). 
Raimondeau (Joseph-Marie- 


François). 





RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 


Pfeiffer (Georges-Jacques-Jean- 
Marie). 


Laury (Jean-Emile-Henri). 


ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


Bourgeois (Jean). | Landrieu (Louis-Michel-Marie). 


Artillerie de marine. 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


lre RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
Bergeron (Yves-René-André). Murat (Jean-Philippe-Antoine- 
Bourgeois (Jean-Claude-René). Marie). 
Desvignes (Roger-Lucien). Vatier (Michel-Rémi). 
Leclerc (Jean-Léonard). 
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6 RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 


Peltier (Robert-Denis). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
pelgrange (Pierre-André-Jacques). 


7* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Besançon. 


paudey (Robert-Clément-Lucien), 


8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Milard (Guy-Albert). 


® RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
Tissot (Jean-Noël-Georges),. 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Fabre (Maurice-François). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D'ORAN 
Prax (Jean-Paul). 
ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


° ee 
Briolle (Charles-Emile-Jean). 
Robert (Jean). 


Désiré (Jean-Jacques). 
Marti (Yves-Joseph). 


Service des matériels et bâtiments. 
ADJOINT TECHNIQUE 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 


ZONE D’OUTRE-MER N° 1 
Tarain (Jean-Jacques). 





Armée de l'air (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1960 : page 2577, au lieu 
de: « Woirich (Nicolas) », lire: « Weirich (Nicolas) » (le reste sans 
changement). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-324 du 4 avril 1960 relatif à l'attribution d'une 
COS spéciale aux techniciens géomètres du service du 
cadastre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du ‘4 février 1959 portant statut 
£eénéral des fonctionnaires ; 

F: Vu le décret n° 59-1519 du 30 décembre 1959 portant répar- 
ton des crédits votés pour 1960 (service financier) : 

.Vu le décret n° 715 du 23 mars 1943 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l’organisation des cadres et au statut 
des fonctionnaires du service du cadastre, ensemble les textes 
qui l’ont modifié ; 

Vu le décret n° 55-1353 du 12 octobre 1955 relatif à l’attri- 
bution d’une indemnité spéciale aux techniciens géomètres du 
service du cadastre ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. 1*, — Le taux de l'indemnité spéciale prévue par le 
décret n° 55-1353 du 12 octobre 1955 susvisé est porté à 240 NF. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet à compter du 1‘ janvier 1960 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


C. DE GAULLE. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodac- 
tylographes stagiaires à la caisse des dépôts et consigna- 
tions. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-1503 du 28 décembre 1959 relatif à l’organisa- 
tion et à l'encadrement des services de la caisse des dépôts et 
consignations ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de com- 
mis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodacty- 
lographes et adjoints administratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, au cours du deuxième trimestre de 
l'année 1960, l'ouverture d'un concours pr le recrutement de 
quinze sténodactylographes stagiaires à la caisse des dépôts et 
consignations. 

Art. 2. — Ce concours séra organisé dans les conditions fixées 
par le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 et conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 30 août 1958, modifié par l'arrêté du 
2 mars 1960. 

Art. 3. — Le secrétaire général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 

et par délégation : 
Le directeur général 

de la caisse des dépôts et consignations, 

F. BLOCH-LAINÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier. ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
J0OSEPH GAND. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de rédacteurs élèves 
de manufacture au service d’exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


à ee de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article ; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 52-89 du 15 janvier 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation de certaines règles relatives au 
statut particulier des rédacteurs élèves du service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes ; 

Vu les propositions du directeur général du service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 
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Arrêtent : 


Art, 1, — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de quinze rédacteurs élèves de manufacture au service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 

Sur le nombre des places mises au concours, une sera réservée aux 
Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 2 de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Art. 2. — Le directeur général du service d’exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes est chargé de l’exécution du 
pus arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


* Art, 17, — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de pro- 
gramme de 320.000 NF et un crédit de paiement de 320.000 NF 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 320.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 6 avril 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 












































PONIATOWSKI. 
TABLEAU À 
_. AUTORISA- 
2 
= TION CRÉDIT 
SERVICE de de de paiement 
A programme cnaulé 
st annulée. jé 
; Nouveaux francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
LL. — CHARGES COMMUNES 
Aide extérieureé...... cboceseéseconshcst 68-00 220.000 320.000 
EE 
TABIBAU B 
E: CRÉDIT 
SERVICE è de paiement 
x | ouvert. 





Nouveaux francs. 


AFFAIRES ETRANGERES 
220.000 


Interventions politiques... cspssrenssressssse | 81-91 
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MINISTERE DE L'INTÉRIEUR 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet de la Meuse en date du 18 février 1960, et 
dans le cadre des opérations de remembrement, les circonscriptions 
territoriales des communes de Froidos (canton de Clermont-er. 
Argonne, arrondissement de Verdun) et de Lavoye (canton de Triau- 
court, arrondissement de Bar-le-Duc) sont modifiées conformément 
au plan annexé audit arrêté. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

‘ - ere gg municipaux de Froidos et de Lavoye sont maintenus 
en fonctions. 


Lomme ns a 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 60-325 du 18 mars 1960 relatif au statut particulier 
des personnels techniques de laboratoires des établissements 
d'enseignement technique administrés par l'Etat et relevant 
de la direction de l'enseignement technique du ministère 
de l'éducation nationale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunérations pour les catégories D et C des fonc- 
tionnaires de l'Etat ; . : 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C, ensemble le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958 qui l’a modifié ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Il est créé un corps des personnels techniques 
de laboratoire des établissements d'enseignement technique 
administrés par l'Etat et relevant de la direction de l’enseigne- 
ment technique du ministère de l'éducation nationale. 


CHAPITRE 1° 
Dispositions générales. 


Art. 2. — Le corps des personnels techniques de laboratoire 
créé par l’article 1” ci-dessus comprend cinq grades : 
Aide de laboratoire. 
Aide de laboratoire spécialisé. 
Aide technique. 
Aide technique principal. 
Technicien. 


Le premier grade est classé dans la catégorie D. 

Les grades d'aide de laboratoire spécialisé, d'aide technique 
et d'aide technique principal sont classés dans la catégorie C. 

Le grade de technicien classé dans la catégorie B comprend 
sept échelons et un échelon exceptionnel rep ntant 10 p. 100 
de l'effectif de ce grade. FÈ 

Les aides techniques principaux et les aides techniques 
exercent leurs fonctions dans les établissements d'enseignement 
technique supérieur. 


Art. 3. — Les aides de laboratoire sont chargés de l'entretien 
des locaux affectés aux laboratoires, de la garde et de l'entretien 
des appareils. Ils peuvent se voir confier des opérations en série 
sur certains ap ils simples dont la manipulation nécessite 
une certaine a à 


Art. 4. — Les aides de laboratoire spécialisés exercent les 
ee des mr de mr sg | a ve ee outre, pee 
e réalisation d'appareils simples on du 
matériel de laboratoire. Ils peuvent se voir RP éestion 
a travaux précis nécessitant l'utilisation de matériels com- 
plexes. 


Art. 5. — Les aides techniques peuvent se voir confier les 
fonctions des aides de laboratoire spécialisés. Ils doivent être 
capables de construire des appareils scientifiques simples, 
d'assurer la on technique d'expériences et d'exécuter 
des opérations en série, telles qu’analyses, mesures, etc., d'après 
des directives très détaillées. 
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Art. 6. — Les aides techniques prnciqes sont chargés de 
former, de diriger et. de surveiller de façon permanente les 
aides techniques et les aides de laboratoire. En plus des 
qualifications énumérées à l'article 5 du présent décret, ils 
doivent être aptes à effectuer des mesures et des analyses 
variées et précises et à construire des appareils complexes. 


Art. 7. — Les techniciens sont chargés des fonctions d’enca- 
drement du personnel technique de laboratoire. Ils doivent faire 
preuve d’une compétence étendue dans l’utilisation et la mise 
au point des appareils de leur spécialité. Ils peuvent être appelés 
à participer, sous la direction du chef de laboratoire, aux travaux 
pratiques et aux exercices d'application. 


CHAPITRE II 


Recrutement. 


Art. 8. — Les aides de laboratoire sont nommés sur la propo- 
sition du directeur de l'établissement dans lequel ils exercent 
leurs fonctions. Ils sont choisis : 


D'une part, parmi les candidats satisfaisant aux dispositions 
de l’article 16 de l’ordonnance du 4 février 1959 susvisé, âgés 
de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus, ayant reçu 
une spécialisation les rendant aptes à exercer les fonctions 
définies à l’article 3 du présent décret ;: 

D'autre part, parmi les garçons de laboratoire des établisse- 
ments d'enseignement technique. 

Les uns et les autres doivent au préalable subir avec succès 
les épreuves d’un examen professionnel. 


Art. 9. — Les aides techniques sont recrutés, sous réserve 
des dispositions de l’article 16 du présent décret, par concours 
ouverts aux candidats âgés de vingt et un ans au moins et 
quarante-cinq ans au plus au 1° janvier de l’année du concours 
satisfaisant aux dispositions de l’article 16 de l’ordonnance du 
4 février 1959 susvisée et titulaires du diplôme d’une des écoles 
spécialisées de l’enseignement technique dont la liste sera fixée 
par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et 
du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 10. — Les aides techniques principaux sont recrutés, sous 
réserve des dispositions de l’article 17 du présent décret, par 
concours ouverts aux candidats âgés de vingt et un ans au moins 
et quarante-cing ans au plus au 1°’ janvier de l’année du concours 
satisfaisant aux dispositions de l’article 16 de l'ordonnance du 
4 février 1959 susvisée et titulaires du diplôme d’une des écoles 
spécialisées de l’enseignement technique dont la liste sera fixée 
par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et 
du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 11. — Les techniciens sont recrutés, sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 18 du présent décret, par concours ouverts 
aux candidats âgés de vingt et un ans au moins et quarante-cinq 
ans au plus le 1*°" janvier de l’année du concours satisfaisant 
aux dispositions de l’article 16 de l’ordonnance du 4 février 1959 
susvisée, titulaires du baccalauréat ou du brevet supérieur, ou de 
tout autre diplôme technique reconnu équivalent et dont la liste 
sera fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre de l’éducation nationale. 


Art. 12. — L'examen professionnel et les concours prévus aux 
articles 8, 9, 10 et 11 sont communs aux différents établisse- 
ments relevant de la direction de l'enseignement technique. 

Leurs modalités sont fixées par arrêté conjoint du ministre 
ml nationale et du ministre chargé de la fonction 
publique. 


Art. 13. — Les fonctionnaires soumis aux dispositions du 
présent décret sont nommés en qualité de stagiaires par arrêté 
du ministre de l’éducation nationale. Ils ne peuvent être titula- 
risés qu'après un stage d’un an s'ils sont reconnus aptes à exercer 
— fonctions définies par les articles 3, 4, 5, 6 et 7 du présent 

écret. 

Les stagiaires non titularisés cessent leurs fonctions dans le 
cadre où ils ont effectué leur stage ; toutefois une prolongation 
du stage peut être autorisée pour une nouvelle et dernière année 
par décision ministérielle. Si à l'issue du stage l'intéressé n'est 
pas jugé apte à remplir ses fonctions, il est licencié ou, le cas 
échéant, réintégré dans son corps d'origine avec le grade, la 
classe et l'échelon qu'il aurait acquis s’il était demeuré dans 
ce corps. 


Art. 14. — Les aides de laboratoire stagiaires, les aides techni- 
ques stagiaires et les aides techniques principaux stagiaires sont 
Utularisés au 1°’ échelon de leur grade sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 3 du décret n° 57-175 du 16 février 1957. 

Les techniciens stagiaires sont titularisés au 1er -échelon de 
leur grade sous réserve des dispositions de l’article 22 ci-après. 











CHAPITRE III 
Avancement. 


Art. 15. — Les aides de laboratoire spécialisés sont recrutés 
au moyen d'un examen professionnel ouvert aux aides de labo- 
ue ayant accompli au moins trois ans de service en cette 
qualité. 

Une liste d'aptitude est établie à la suite des épreuves de 
l'examen professionnel. Les aides de laboratoire spécialisés sont 
choisis exclusivement parmi les candidats figurant sur cette liste. 


Art. 16. — Peuvent être nommés aides techniques, dans la 
limite de la moitié de l'effectif budgétaire de ce grade, les aides 
de laboratoire spécialisés ayant accompli trois ans de services 
civils effectifs en cette qualité et inscrits sur une liste d'aptitude 
établie à la suite d’un examen professionnel comportant princi- 
palement des épreuves techniques de spécialité. 


Art. 17. — Peuvent être nommés aides techniques principaux, 
dans la limite de la moitié de l'effectif budgétaire de ce grade, 
les aides techniques ayant accompli six ans de services effectifs 
en cette qualité et inscrits sur une liste d'aptitude établie à la 
suite d’un examen professionnel comportant principalement des 
épreuves techniques de spécialité. 

Les services effectués en qualité d’ouvrier de première caté- 
gorie de l’école centrale des arts et manufactures entreront en 
compte pour la détermination des six années de services effectifs 
requis à l'alinéa 1°" du présent article. 


Art, 18. — Peuvent être nommés techniciens, dans la limite 
de la moitié de l'effectif budgétaire de ce grade, les aides tech- 
niques principaux ayant accompli huit ans de services civils effec- 
tifs en cette qualité et inscrits sur une liste d'aptitude établie à 
la suite d’un examen professionnel comportant des épreuves de 
connaissance générale et des épreuves techniques de spécialité. 

Les services accomplis en qualité de chef mécanicien ou de 
chef électricien à l’école centrale des arts et manufactures entre- 
ront en compte pour la détermination des huit années de services 
requis par l'alinéa 1er du présent article. 


Art. 19. — Les modalités des examens prévus aux articles 15, 
16, 17, 18, 23, 24 et 25 du présent décret ainsi que la composition 
du jury chargé d'apprécier les résultats obtenus par les candidats 
sont fixées par arrêté du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 20. — La durée moyenn® des services requise pour accéder 
d’un échelon à l'échelon supérieur du grade de techmicien est 
fixée à un an pour le premier échelon, deux ans pour le deuxième 
échelon, trois ans pour le troisième échelon, quatre ans pour cha- 

«.cun des échelons suivants. 

La durée des services requise dans le premier échelon n'est 
pas susceptible de réduction. 

La durée minimum d'ancienneté requise dans les autres éche- 
lons est fixée respectivement à dix-huit mois, deux ans et trois 
ans. Des réductions à la durée moyenne peuvent être attribuées 
dans les conditions fixées par le décret n° 59-308 du 14 février 
1959. 


Art. 21. — Peuvent seuls être nommés à l'échelon exceptionnel 
de leur grade les techniciens qui ont accompli quatre ans de 
services effectifs à l’échelon le plus élevé de leur grade, dans la 
limite de 10 p. 100 de l'effectif du grade et après inscription à 
un tableau d'avancement. 


Art. 22. — Les garçons de laboratoire nommés aides de labo- 
ratoire, les aides de laboratoire nommés aides de laboratoire 
spécialisés, les aides de laboratoire spécialisés nommés aides 
techniques, les aides techniques nommés aides techniques prin- 
cipaux au titre des articles 8, 15, 16 et 17 du présent décret sont 
maintenus dans leur nouveau grade, à l'échelon auquel ils 
étaient parvenus dans leur précédent grade dans les conditions 
déterminées ‘par l’article 3 modifié du décret n° 57-175 du 
16 février 1957. 

Les aides techniques principaux nommés techniciens au titre 
de l’article 18 du présent décret sont reclassés à l'échelon com- 
portant un indice égal ou à défaut immédiatement supérieur à 
celui qu'ils avaient atteint dans leur ancien grade. 

Ils conservent l'ancienneté acquise dans l'échelon de leur 
ancien grade si l’augmentation de traitement résultant de leur 
promotion est inférieure à celle qu'ils auraient obtenue par 
avancement d’échelon dans leur ancien grade. 


CHAPITRE IV 
Dispositions spéciales. 
Art. 23. — Dans les établissements d'enseignement technique 
administrés par l'Etat, créés par transformation d'établissements 
départementaux ou communaux, les agents qui occupaient les 


emplois permanents correspondants pourront, sous réserve d’avoir 
subi avec succès les épreuves d'un examen professionnel compor- 
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tant principalement des questions techniques de spécialité, être 
nommés, dans la limite des effectifs budgétaires, en qualité 
d'aides de laboratoire ou d'aides de laboratoire spécialisés ou 
d'aides techniques, nonobstant les dispositions des articles 8, 9, 
15 et 16 du présent décret. 

Les intéressés seront reclassés dans leur nouvel emploi à 
l'échelon auquel l'ancienneté de services requise dans leur äncien 
emploi leur aurait permis de parvenir d'après les durées moyen- 
nes d'avancement d'échelon fixées par le décret du 16 février 1957 
susvisé. 


CHAPITRE V 
Dispositions transitoires. 


Art. 24. - Par mesure transitoire, les aides de laboratoire, les 
aides de laboratoire spécialisés et les aides techniques soumis 
aux dispositions du décret n° 56-970 du 28 septembre 1956 relatif 
au statut particulier des corps d'agents de service, d'aides et 
d'aides techniques de laboratoire des établissements d’enseigne- 
ment technique et du décret n° 50-1370 du 2 novembre 1950 
relatif au statut particulier des fonctionnaires de l’école centrale 
des arts et manufactures seront intégrés, en conservant leur 
grade et leur échelon, dans le corps des personnels techniques 
de laboratoire régi par les dispositions du présent décret. 


Art. 25. — Par mesure transitoire, les fonctionnaires de l’école 
centrale des arts et manufactures occupant à la date d’applica- 
tion du présent texte les emplois de chef mécanicien et de chef 
électricien de laboratoire seront intégrés dans la limite des 
emplois budgétaires respectivement en qualité d'aides techniques 
principaux dans le corps des personnels techniques de laboratoire 
régi par les dispositions du présent décret. 

Dans les mêmes conditions, les ouvriers de la première caté- 
gorie en fonctions à l’école centrale des arts et manufactures à 
la date d'application du présent décret seront intégrés en qualité 
d'aide technique de laboratoire. 

En outre, les fonctionnaires de l’école centrale des arts et 
manufactures assurant les fonctions d'aide de laboratoire spécia- 
lisé ou d'aide de laboratoire seront intégrés, dans la limite des 
emplois budgétaires, dans le corps des personnels techniques de 
laboratoire régi par les dispositions du présent décret, avec le 
grade correspondant à leurs fonctions. 

Les agents intégrés dans le corps des personnels techniques de 
laboratoire en vertu des dispositions ci-dessus sont nommés dans 
leur nouveau grade à l'échelon comportant un indice égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui qu’ils détenaient anté- 
rieurement. Ils conservent l'ancienneté acquise dans la classe ou 
l'échelon de leur ancien grade si l'augmentation de traitement 
résultant de leur intégration est inférieure à celle qu'ils auraient 
obtenue par un avancement d'échelon dans leur ancien grade. 


Art. 26. —— Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées, notamment : 

a) Les dispositions du décret n° 50-1370 du 2 novembre 1950 
relatives au personnel technique de laboratoire de l'école cen- 
trale des arts et manufactures ; 

b) Les dispositions de l'article 1°’, alinéas 4 et 5, du décret 
n° 56-970 du 28 septembre 1956 relatives au corps d'aides et 
d'aides techniques de laboratoire des établissements d'enseigne- 
ment technique. 


Art. 27. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura effet au 1°’ janvier 1958 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D ESTAING. 





Décret du 30 mars 1960 portant nomination d'un inspecteur 
de l'académie de Caen en résidence au Mans. 


Par décret en date du 30 mars 1960, M. Le Gallo (Henri), inspec- 
teur de l'académie de Caen, en résidence à Alençon (Orne), est 
nommé inspecteur de l'académie de Caen, en résidence au Mans 
(Sarthe), en remplacement de M. Gossot, muté (mutation pour 
nécessités de service). Le présent décret prendra effet à compter 
du 1° avril 1960, 








Décret du 30 mars 1960 portant nomination d'un Inspect 
de l'académie d'Aix en résidence à Marseille, 


= —— 


Par décret en date du 30 mars 1960, M. Anglaret (Robert), inspec- 
teur de l'académie de Lyon, en résidence à Saint-Etienne (Loire), 
est nommé inspecteur de l’académie d’Aix, en résidence à Marseille * 
(Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Lafitte-Houssat, appelé 
à d’autres fonctions (mutation pour nécessités de service). Le présent 
décret prendra effet à compter du 1°" avril 1960. 





Décret du 30 mars 1960 portant réintégration et nomination 
d'un inspecteur de l'académie de Poitiers en résidence à la Rochelle. 





Par décret en date du 30 mars 1960, M. Gril (Pierre), inspecteur 
d'académie, placé en position de détachement auprès du Premier 
ministre pour exercer ses fonctions au Togo, est réintégré dans 
le cadre métropolitain des inspecteurs d'académie et nommé inspec- 
teur de l'académie de Poitiers, en résidence à la Rochelle (Cha- 
rente-Maritime), en remplacement de M. Pougnard, appelé à d’autres 
rer À Le présent décret prendra effet à compter de la date 

installation. 





Décret du 4 avril! 1960 portant nomination d’un inspecteur é 
de l'instruction publique. _.""ig 


Par décret en date du 4 avril 1960, M. Leif (Joseph), inspecteur 
d'académie chargé de mission d'inspection générale, est nommé 
pd général de l'instruction publique, à compter du 1‘ jan- 
vier L 





Création d'un collège municipal classique et moderne mixte 
à Laigle (Orne). 





Par arrêté du 25 février 1960, un collège municipal classique 
et moderne mixte est créé à Laigle (Orne). 





Fixation, en application de l'article 4 du décret n° 59-999 du 
24 août 1959, de la composition et des attributions du conseil de . 
perfectionnement commun des écoles nationales techniques de 
Ville-d'Avray et de Toulouse. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des armées 
air), 


Vu le décret n° 59-999 du 24 août 1959 portant supression de 
l'établissement de formation professionnelle de l'industrie aéro- 
nautique et fixant le statut d'écoles techniques et de centres d'ap- 
prentissage , : 

Vu le décret n° 57-1031 du 19 septembre 1957 aménageant le 
régime juridique des conseils institués auprès des établissements 
d'enseignement technique publics, 


Arrêtent : 


Art. 1*, — Le conseil de perfectionnement commun aux écoles 
nationales techniques de Ville-d'Avray (Seine-et-Oise) et de Tou- 
louse (Hau ) comprend, sous la présidence du directeur 
général de l'enseignement technique ou de son représentant : 

1° Un inspecteur général de l'enseigriement technique, désigné 
par le ministre de l'éducation nationale ; ; 

Un fonctionnaire du ministère des armées (air), désigné par le 
ministre des armées ; 

L'un des deux directeurs et l'un des deux chefs de travaux des 
écoles nationales techniques de Ville-d'Avray et de Toulouse, dési- 
gnés par le munistre de l'éducation nationale, de telle sorte que 
chaque établissement soit représenté au conseil ; 

Un représentant du personnel t des écoles, élu par 
l'ensemble du el enseignant des deux établissements ; 

Un représentant de l'association des anciens élèves des écoles 
nationales techniques de Ville-d'Avray et de Toulouse, 


2° Six employeurs représentant les professions enseignées dans 
les écoles ou susceptibles de l'être, désignés par leurs organisations 
professionnelles. 


3° Six salariés (techniciens, agents de maîtrise et cadres) A 
sentant les mêmes professions, désignés par leurs organisations 
syndicales les plus représentatives. A 


Art. 2. — Les membres du conseil de perfectionnement sont nom- 
més par arrêté conjoint du ministre de l'éducation nationale et 
du ministre des armées (air). La durée de leur mandat est fixée à 
quatre ans. 

Il est pourvu à toute vacance résultant de la perte par un conseil- 
ler de la qualité au titre de laquelle il a été nommé, de démission 
ou de décès; le mandat du nouveau membre du conseil expire en 
même temps que le mandat des autres membres. 
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Art. 3. — Le conseil peut, sous la présidence de l'un de ses mem- 
bres et au besoin en faisant appel, à titre consultatif, à des spé- 
malistes pris en dehors de son sein, créer des commissions de 
travail pour l'étude des questions particulières. 

11 peut également appeler à participer à ses travaux avec voix 

consultative toute personne dont la présence serait jugée utile à 
Létude des questions à l'ordre du jour. 
_ Le conseil se réunit, sur la convocation de son président, chaque 
fois que les circonstances l'exigent et au moins deux fois l'an, 
dans le courant des premier et troisième trimestres de l'année 
scolaire. 


Art. 4 — Le secrétariat du conseil de perfectionnement et de 
ses commissions est assuré par le fonctionnaire du ministère des 
armées (air) nommé par arrêté interministériel sur proposition d 


€ 


ministre des armées (air). - 


Art. 5. — D'une manière générale, le conseil de perfectionnement 
connaît des problèmes soulevés par l'adaptation rmanente des 
moyens des écoles à l'évolution des besoins de l'industrie aéronau- 
que et des répercussions de cette évolution sur les programmes, 
es méthodes d'enseignement et les effectifs des établissements. 


Plus spécialement : 


Il élabore avec l'emploi du temps correspondant, les programmes 
denseignement applicables dans les écoles ; 

Il etudie les programmes des concours de recrutement des éta- 
blissements ; 

Il examine les rapports sur la situation morale et matérielle 
des établissements qui lui sont soumis ; il en délibère et présente 
s'il y a lieu ses observations au ministre de l'éducation nationale, 

Il s'occupe du placement des élèves à la sortie des écoles ; 

Il donne son avis sur toutes les améliorations à apporter dans 
l'organisation des études, sur l'installation des classes et ateliers, 
et sur toutes les questions disciphnaires d'ordre général ; 

Il donne en outre son avis sur toutes les questions qui lui sont 
soumises par le ministre de l'éducation nationale ou par le minis- 
tre des arinées (air) ; 

Les conventions à passer par les écoles en application de l’ar- 
ticle 3 du décret n° 59-999 du 24 août 1959 sont soumises à l'exa- 
men du conseil lorsque leurs dispositions, visant des questions qui 
relèvent de sa compétence, intéressent à la fois les deux écoles de 
Ville-d'Avray et de Toulouse. 


Art. 6. — Le directeur général de l'enseignement technique au 
ministère de l'éducation nationale, le directeur de la direction 
technique et industrielle de l'aéronautique au ministère des armées 
(air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present arrêté. 


Fait à Paris, le 9 mars 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le délégué ministériel pour l'armée de L'air, 
JEAN BLANCARD. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition de terrains bâtis et 
non bâtis sis à Fontenay-sous-Bois (Seine) en vue de la recons- 
truction du centre d'apprentissage de Nogent-sur-Marne. 





Par arrêté en date du 17 mars 1960 : 


Est déclarée d’utilité publique la reconstruction du centre d’appren- 
üssage masculin 138 de Nogent-sur-Marne (Seine). 

Le terrain nécessaire à cette construction, cadastré section BJ 
sous les numéros 158 et 159, tel au surplus qu’il est représenté 
sous teinte rouge sur le plan annexé au présent arrêté, d’une 
superficie totale de 382 mètres carrés, sera acquis soit à l’amiable, 
soit par voie d’expropriation dans les conditions prévues par les 
ordonnance et décret en vigueur. 

Les dépenses résultant de l’acquisition dudit terrain seront imputées 
sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de l’édu- 
cation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation n’est pas accomplie dans un 
delai de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté. 





Dates des épreuves du concours d'entrée à l'école normale supérieure 
de l'enseignement technique en 1960. 





Le ministre de l'éducation nationale 


Vu le décret du 26 octobre 1912, modifié par le décret n° 48-1389 
du 1°" septembre 1948, relatif à l’organisation des études à l’école 
normale supérieure de l’enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1948 fixant les conditions d’admission 
dans cette école ; 

MR: gn date du 16 janvier 1960 portant délégation de 
Signature, 





Arrête : 


Art. 1°. — Les épreuves du concours d'entrée à l’école normale 
supérieure de l’enseignement technique auront lieu, en 1960, au 
chef-lieu de chaque académie ou dans des centres qui seront fixés 
après la clôture du registre d'inscription, aux dates suivanbes : 


Section A 1.— Sciences industrielles, ........ 


Section A 2.— Sciences et arts industriels... / F 

Section B. — Construction et mécanique in- ! Du 7 au 10 juin 
dustrielles ................. : inclus. 

Section D. — Sciences et techniques écono- \ 
APS OF FRS 

Section E. — Me 508 histoire et géogra- Concours commun 
ERP RE VO = 

Section F. — Langues vivantes, francais... pt Put au 28 mai 

Section G. — Histoire, géographie, français. inCiHS. 

Section C. — Dessin et arts appliqués, à partir du 23 mai. 


Art. 2. — Les candidats doivent se faire inscrire avant le 
15 avril 1960 au secrétariat de l’école normale supérieure de l’ensei- 
gnement technique, 61, avenue du Président-Wilson, Cachan (Seine). 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté en date du 24 mars 10, est rendue définitive l’affec- 
tätion de M. Scotte (Jean), inspecteur principal de la jeunesse et 
des sports, à Bordeaux, adjoint av recteur de l’académie. Ces dispo- 
sitions prennent effet à compter du 1°’ février 1960. 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
dans les facultés des sciences. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 février 1960: page 1559, 
1° colonne, 69° ligne, au lieu de: « Géologie », lire: « Minéralogie : 
M. Housty ». 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Autorisation à la chambre de commerce de la Roche-sur-Yon et de 
la Vendée de recourir à l'emprunt en vue du financement de 
travaux au port des Sables-d'Olonne. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l'industrie et le ministre des finances et des affaires éconS#iiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par l’ordonnance n° 59-119 
du 7 janvier 1959 et par le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 ; 

Vu les arrêtés interministériels des 22 juin 1942 (taxe sur la 
valeur du poisson débarqué) et 20 août 1954 (péages sur les navires 
et les marchandises) qui ont fixé, en dernier lieu, le taux des 
péages perçus au port des Sables-d'Olonne au profit de la chambre 
de commerce de la Roche-sur-Yon et de la Vendée ; 

Vu la décision ministérielle du 24 décembre 1959 qui a affecté 
le produit de ces péages au paiement de la participation de la 
chambre de commerce aux travaux de déroctage d’une partie du 
bassin d’échouage du port des Sables-d'Olonne, approuvés par déci- 
sion ministérielle du 17 décembre 1959 ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de la Roche- 
sur-Yon et de la Vendée suivant délibération du 23 mars 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La chambre de commerce de la Roche-sur-Yon et de 
la Vendée est autorisée à recourir à l’egprunt afin d'assurer le 
paiement de sa participation, évaluée à 474.000 NF, aux travaux de 
déroctage d'une partie du bassin d’échouage du port des Sables- 
d'Olonne, approuvés par décision ministérielle du 17 décembre 1959. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port des Sables- 
d'Olonne au profit de la chambre de commerce de la Roche-sur-Yon 
et de la Vendée. 
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Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours de 
chaque année en exécution de l’article 1" ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, après 
pr du \ suce de direction du fonds de ‘développement économique 
et social. 


Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chargé de mission, 
JEAN-CAHEN SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Fabrication de conserves de flétan. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'ordonnance n° 58-1567 du 27 décembre 1958 sur le contrôle 
de la fabrication des conserves et semi-conserves de poissons, crus- 
tacés et autres animaux marins ; 

Vu le décret du 5 octobre 1949 portant application dudit contrôle, 
et notamment l’article 3 du règlement annexé ; 

Vu l’arrêté du 9 mai 1952 autorisant les fabrications de conserves, 
de semi-conserves et de plats cuisinés de certaines espèces de 
poissons et d'animaux marins, 


Arrête : 


Article unique. — La liste des poissons pouvant être préparés 
sous forme de conserves, de semi-conserves et de plats cuisinés, 
fixée par l’article ler de l'arrêté du 9 mai 1952, est complétée de 
la façon suivante : 


Première colonne. — Nom commun: flétan. 

Deuxième colonne. — Nom scientifique : hippoglossus hippoglossu 
(Linné). 

Troisième colonne. — Appellation officielle : flétan. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Commissions régionales des frets et d'exploitation. 


Par arrêté du 30 mars 1960, M. Henri Lang, adjoint du directeur 
commercial des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais, est désigné 
pour faire partie, en qualite de membre suppléant, de la commis- 
sion régionale des frets et d'exploitation près la direction régionale 
de la navigation de Lille (bassin minier), au titre de représentant 
des usagers de la voie d’eau, en remplacement de M. Hecquet, 
qui a cessé d'exercer les fonctions au titre desquelles il avait 
été nommé membre de cette commission. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. 


Par arrêté en date du 24 mars 1960, l’honorariat du grade d'’ins- 
pecteur principal du travail et de la main-d'œuvre des transports 
a été conféré à M. Rigaill (René), inspecteur principal du travail 
et de la main-d'œuvre des transports précédemment admis à la 
retraite. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 24 mars 1960, M. Galard (Ernest), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, précédemment chargé de l’arron- 
dissement Ouest du service ordinaire des ponts et chaussées des 
Côtes-du-Nord, a été chargé, à compter du ler avril 1960, à la 
résidence de Vannes, en remplacement de M. Teyssendier de La 
Serve, appelé a d’autres fonctions, des services ci-après désignés : 


1° Services ordinaire et maritime des ponts et chaussées du 
département du Morbihan ; 

ro Service de la navigation du canal du Blavet et du canal de 
Nantes à Brest, 2* section ; 

3° Service du contrôle des voies ferrées des ports de Lorient, 
Gouarec et Port-Carhaix, 











Par, arrêté en date du 24 mars 1960, M. Michon (Jean-Pierre) 
ingénieur de 2 classe des ponts et chaussées, affecté au service 
technique des bases aériennes en qualité de chef de la 4 section 
(constructions métalliques et béton armé), a été chargé, en outre 
des fonctions de chef de la division « Constructions » du ler arron. 
dissement de l'établissement du matériel des bases aériennes 
(passation et exécution des marchés de fournitures et de fabrication 
dans l’industrie) pour compter du ler février 1960. 


Par arrêté en date du 24 mars 1960, M. Sarrabezolles (Bernard) 
ingénieur de 2° classe des ponts et chaussées, attaché à titre provi. 
soire au service technique des bases aériennes, a été affecté, à 
compter du 1°" février 1960, à l’établissement du matériel des bases 
aériennes en qualité de chef de la division « Equipements » du 
1°" arrondissement (passation de marchés de fournitures et de fabri. 
cation dans l’industrie). Il a été chargé en outre des fonctions de 
chef de la 5° section du service technique des bases aériennes (équi. 
pements divers, documentation et études scientifiques). 


Par arrêté en date du 25 mars 1960, M. Chazy (Claude), ingénieur 
des ponts et chaussées au port autonome du Havre, a été désigné, 
à compter du 1‘ mars 1960, pour remplacer, en cas d’absence, je 
directeur du port autonome du Havre dans les conditions prévues 
par l’article 16 du décret du 25 avril 1937. 


Par arrêté du 1°" avril 1960, M. Guirado (Henri), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d’activité, est titularisé dans son grade et déta- 
ché auprès de l'Organisation commune des régions sahariennes, en 
qualité d’ingénieur, pour une période de cinq ans, à compter du 
30 novembre 1959. 


Par arrêté du 1°" avril 1960, M. Taillandier (Antoine), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat de 1'° classe (ponts et chaussées), attaché 
au service ordinaire des ponts et chaussées de Loir-et-Cher, est 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie, en qualité d’ingénieur, pour une période de cinq ans, à 
compter du 1°" juillet 1959. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 31 mars 1960, sont déclarés d’utilité publi. 
que, en vue de l’établissement des servitudes, les travaux d’installa- 
tion de la ligne à 150/225 KkV la Croix—la Pierrette—les Ansereuilles 
(tronçon la Croix—la Pierrette), Nord. 





Transport de gaz. 





Par arrêté du 31 mars 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de construction de deux postes de sectionnement de l'artère 
de transport du gaz de Lacq, situés sur le territoire des communes 
de Saint-Mammès et de Vernou (Seine-et-Marne). 

Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits travaux 
devront être effectuées dans un délai de cinq ans à compter du 
présent arrêté. 





Homologation de normes. 
Le ministre de l’industrie, 
Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 
Arrête : 


Art. 1°. — Sont homologuées, à la date du 29 février 1960, les 
quatorze normes françaises suivantes : 


Métallurgie. 


NF A 57-101. — Métaux non ferreux. — Aluminium non allié en 
lingots. 

NF A 57-702. — Produits de fonderie. — Pièces coulées par gravité 
en aluminium ou en alhages d'aluminium. 


Vocabulaire électrotechnique. 


NF C 01-010 add 2. — Groupe 10. — Machines et transformateurs. 
NF C 01-040. — Groupe 40. — Applications électrothermiques. 














— 
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; Art, 2. — Le national des industries d'équipement M. T. 
Matériel de transport ferroviaire. P.S., 10, avenue à Paris (8°), qui avait été agréé par ce même 
4 arrêté, conjointement avec d’autres organismes essionnels, pour 
NF F-°10-401. — Crochet de traction de 70 tf. — Tête. l'exécution d”’ statistiques dans les activités définies au para- 


NF F 10-402. — Crochets de traction de 100 tf pour matériel à voie 
normale. 


NF F 10-405. — Crochet de traction de 25 tf pour matériel allégé à 
voie normale. 


Essais des papiers et cartons. 


NF Q 03-016. — Détermination de l'épaisseur des papiers et cartons. 
NF Q 03-017. — Détermination de l'indice de bouffant du papier. 


Photographie. 


NF S 21-002. — Surfaces sensibles. — Papier photographique en 
rouleaux pour appareils enregistreurs. 


NF S 21-003. — Surfaces sensibles, — Papier photographique en 
feuilles et en rouleaux pour la reproduction des documents. 


NF S 22-006. — Matériel photographique. — Semelle et griffe porte- 
accessoires 


NF S 22-007. — Matériel photographique. — Voyant de déroulement 
de la pellicule 


NF S 22-008. — Matériel photographique. — Dimensions des images 
pour les appareils utilisant la pellicule en bobine ou en char- 
geur 35 mm. 


Art. 2, — Sont annulées, à la date du 29 février 1960, les quatre 
normes françaises suivantes : 


Métallurgie. 


NF A 57-702. —— Produits de fonderie, — Pièces coulées par gravité 
en aluminium ou en alliages d'aluminium dits de première 
fusion (homologuée en août 1955). 


Vocabulaire électrotechnique. 
NF C 1. — Vocabulaire électrotechnique (homologuée en janvier 
1944). 


Annulation partielle. 


Le chapitre intitulé « Groupe 40. — Applications électrothermi- 
ques » est remplacé par la norme NF C 01-040: « Groupe 40. — 
Applications électrothermiques » figurant à l’article précédent. 


Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 10-401, — Crochet de traction pour matériel à voie normale. — 
Dimensions de la tête (homologuée en janvier 1947). 


Papiers et cartons. 
NF Q 03-001. — Essais des papiers et cartons (homologuée en mars 
1958). 


Annulation partielle, 
Le chapitre 1I1-1°, III, B, « Main », est annulé et remplacé par 
les normes « NF Q 03-016 » et « NF Q 03-017 ». 
Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Agrément d'organismes professionnels. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d’outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059 ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1953 portant agrément d’organismes pro- 
fessionnels, 


Arrêtent : 


Art, 1°. — Le syndicat des constructeurs de matériel fixe de 
chemin de fer, 11, avenue Hoche, à Paris (8‘), qui avait été habilité 
par l’arrête du 28 juillet 1953 à exécuter des enquêtes de statistique 
industrielle dans les activités comprises sous la rubrique partie de 
21.180 de la nomenclature approuvée par décret n° 49-1134 du 
2 août 1949 ayant été dissous, le paragraphe 20° de l’arrêté susvisé 
devient caduc. 





graphe 13° dudit arrêté est en outre habilité par le présent 

pour exécuter désormais les enquêtes statistiques portant sur les 
activités précédemment dévolues au syndicat des constructeurs de 
matériel fixe de chemin de fer et comprises sous la rubrique 211-8 
de la nomenclature approuvée par le décret n° 59-534 du 9 avril 1959 : 
fabrication de matériel fixe pour chemin de fer, appareils de voies, 
de signaux et d’enclenchements mécaniques, matériel de pose et 
d'entretien des voies, aiguilles, appareils de sûreté, changement de 
voies, signaux de chemin de fer. 


Art. 3. — Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date 
du présent arrête, tous les.établissements autres qu’artisanaux, exer- 
çant à un DES gene une activité du ressort des industries 
énumérées à l’article 2 ci-dessus, devront exercer l'option prévue 
à l’article 7 du décret du 15 septembre 1952 soit en faveur du syn- 
dicat national des industries d'équipement M. T. P. S., soit en faveur 
du service enquêteur. 

Les établissements ayant opté pour la réponse au syndicat national 
des industries d'équipement M. T. P. S. sont, nonobstant cette option, 
toujours tenus de répondre au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l’absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par l'organisme syndical agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 


Art. 4. — Toutes les autres dispositions des articles 1°", 2, 3, 4, 5, 6 
de l’arrêté du 28 juillet 1953 sont applicables au présent agrément. 


Art. 5. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et le directeur de l’expansion industrielle sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à: Paris, le 31 mars 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie. 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu 1e décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui concerne 
les statistiques industrielles et commerciales, des conditions d’appli- 
cation de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059 ; 

Vu l'arrêté du 28 juillet 1953 portant ? grément d'organismes pro- 
fessionnels, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Le paragraphe 1° de l’arrêté du 28 juillet 1953, qui 
avait agréé le syndicat national de la chaudronnerie-tôlerie, 10, avenue 
Hoche, à Paris (8°), pour l'exécution d’enquêtes statistiques dans 
un certain nombre d’activités spécifiées par référence à la Nomen- 
clature approuvée par le décret n° 49-1134 du 2 août 1949, est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Le syndicat national de la chaudronnerietôlerie, 10, avenue 
Hoche, à Paris, est agréé pour l’exécution des enquêtes de statis- 
tique industrielle, 1elles que définies à l’article 3 de l'arrêté du 
28 juillet 1953 dans les industries figurant sous les rubriques sui- 
yo À Le Nomenclature approuvée par le décret n° 59-534 du 

avril . 


« 202-1 Partielle. Fabrication de chaudières, de générateurs de 
vapeur et d’accessoires, à l’exception des grosses chaur- 
dières. 

202-2 Fabrication de chaudronnerie leurde. 

202-3 Fabrication de citernes, réservoirs. 

« 202-4 Partielle. Fabrication de chaudronnerie en acier inoxy- 
dable et en métaux mon ferreux, à l'exception des 
alambics en métal et des appareils pour la distillerie, 

20260 Soudure autogène et électrique. 

< 3385 Partielle, Fabrication d’éléments métalliques de chaudron. 

as ms D dans la construction immobilière préfa- 
riquée ». 


Art. 2. — L'arrêté du 10 octobre 1956, qui avait agréé le syndicat 
des constructetirs de grosses chaudières, 11, avenue Hoche, à 
Paris (8) conjointement avec le syndicat de la chaudronnerie 
tôlerie, l'exécution d'enquêtes de statistique industrielle dans 


AA 


- l'industrie de la fabrication de chaudières, de générateurs de vapeur 


et d’accessoires, est devenu cadwc, le syndicat des constructeurs de 
grosses chaudières ayant été dissous. 
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Art. 3. — La fédération des industries mécaniques et transforma- 
trices des métaux, 11, avenue Hoche, Paris (8), est agréée à la 
place du syndicat des constructeurs de grosses chaudières, dissous, 
pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle telles que 
définies à l’article 3 de l'arrêté du 28 juillet 1953 dans les activités 
comprises sous la rubrique 202-15 : Fabrication de grosses chaudières, 
de la Nomenclature approuvée par le décret n° 59-534 du 9 avril 1959. 


Art. 4. — Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date 
du présent arrêté, tous les établissements autres qu’'artisanaux, 
exerçant à un degré quelconque une activité du ressort des indus- 
tries désignées à l’article 3 ci-dessus, devront exercer l'option prévue 
à l’article 7 du décret du 15 septembre 1952 soit en faveur de la 
fédération des industries mécaniques et transformatrices des métaux, 
soit en faveur du service enquêteur. 

Les établissements ayant opté pour la réponse à la fédération 
des industries mécaniques et transfofmatrices des métaux sont, 
nonobstant cette option, toujours tenus de répondre au service 
enquêteur lorsque celui-ci, constatant l’absence de renseignements 
les concernant parmi ceux reçus par l'organisme syndical profes- 
sionnel agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 

Art. 5. — Toutes les autres dispositions des articles 1°", 2, 3, 4, 
5 et 6 de l'arrêté du 28 juillet 1953 sont applicables au présent 
agrément. 

Art. 6. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et le directeur de l’expansion industrielle sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des services extérieurs de Paris du ministère de l'industrie. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l'industrie, 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylographes 
et d’adjoints administratifs des administrations centrales des minis- 
tères et administrations assimilées; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux modalités 
de correction des épreuves des examens professionnels d'agents de 
bureau dactylographes et des concours pour l’emploi de sténodacty- 
lographes dans les administrations centrales et des services exté- 
rieurs des ministères et administrations assimilées, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter 
de la publication du present arrêté, l'ouverture d’un concours pour 
le recrutement de sténodactylographes des services extérieurs de 
Paris du ministère de l’industrie. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à quinze. 


Art. 2. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958. 
Art. 3. — Le directeur de l'administration générale du ministère 


de l’industrie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
Le ministre de l'industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 





Autorisation aux Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
d'augmenter, en valeur absolue, leur participation dans le capital 
de la Société pour l'application industrielle des résines de syn- 
thèse (S. P. À. 1. R.). 





Par arrêté du 1° avril 1960, les Houillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais sont autorisées à porter leur participation dans le 
capital de la Société pour l'application industrielle des résines de 
RE TS P. À. L KR.), dont le siège est à Douai, de 360.000 NF à 

.120. NF, 








Modification de larrêté du 15 avril 1928 relatif aux dépôts de 
pe ot explosives destinées à être employées à des travaux 
mines. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 mars 1960: page 2859 
2 colonne, article 1‘, paragraphe B, 3° ligne, au lieu de: 
« 50 E kg », lire: « 500 E kg ». . 





Suppression du permis spécial de déblocage 
pour certains produits alimentaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 1° avril 1960: page 3016 
2* colonne, article 1°", 2" alinéa, au lieu de: « Numéro du tarif 
douanier Ex 11-02. — Gruaux et grains môndés, perlés, concassés 
ou aplatis (y compris les flocons) », lire: « Numéro du tärif doua. 
Le = 11-02. — Gruaux et grains mondés ou perlés (y compris les 

ocons) ». 





Comité technique d'importation de la céramique de bâtiment, 





Par arrêté du 31 mars 1960, M. Sussel (Gustave), chef de bureau 
des professions du bâtiment au ministère de la construction, est 
nommé membre titulaire au comité technique d'importation de la 
céramique de bâtiment, en remplacement de M. Duprey. 





Comité technique d'importation des produits de carrières 
pour viabilité et bâtiment. 





Par arrêté du 31 mars 1960, M. Sussel (Gustave), chef de bureau 
des professions du bâtiment au ministère de la construction, est 
nommé membre titulaire au comité technique d’importation des 
produits de carrières pour viabilité et bâtiment, en remplacement 
de M. Duprey. 





Conseil supérieur de la propriété industrielle. 


_ 





Par arrêté en date du 1°" avril 1960, ont été nommés membres du 
conseil supérieur de la propriété industrielle : 

M. Guy (J.-P), membre de la chambre de commerce de Paris, en 
remplacement de M. Borgeaud (Paulin), démissionnaire. 

M. Mathely (Paul), avocat à la cour d’appel, rapporteur général de 
l’Association internationale pour la protection de la propriété indus- 
trielle, en remplacement de M. Durand (Paul), décédé. 

M. Plachte (Marcel), avocat à la cour d’appel, en remplacement 
de M. Fernand-Jacq, décédé. 





Conseil de perfectionnement de l’école supérieure de métrologie. 





Par arrêté du 1°" avril 1960, par modification des dispositions de 
l’article 1°" de l’arrêté en date du 20 juillet 1957, M. Jean-Paul Guy, 
membre de la chambre de commerce de Paris, est nommé membre 
du conseil de perfectionnement de l’école supérieure de métrologie, 
en remplacement de M. Bricard, décédé. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 1°" avril 1960, M. Bassano (Louis), conseiller 
civil de 1° classe, 4 échelon, a été intégré en qualité d’inspecteur 
de l’industrie et du commerce, 2° échelon (indice brut 839), à compter 
du 1°" janvier 1960. Il conserve à cette date et dans cet échelon un 
reliquat d'ancienneté de 1 an 2 mois 17 jours. 





Mines. 





Par arrêté en date du 30 mars 1960, M. Zanotti (Lucien), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat (mines), en service détaché, 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
1e 5 $ — en application de l’article 6 de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956. 





& & + 
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MINISTERE . DE. L'AGRICULTURE 





Décret du 31 mars 1960 relatif à l’intégration d'un fonctionnaire 
dans le corps des administrateurs civils à l'aéministration centrale 
de l'agriculture. 





par décret en date du 31 mars 1960: à 


sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 13 janvier 1947 
portant intégration de fonctionnaires du ministère de l'agriculture 
dans le cadre provisoire .des agents supérieurs en tant qu'elles 
concernent M. Paon (Marcel). 

Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 3 février 1955 
portant avancement de classe d'agents supérieurs à l’administration 
centrale de l’agriculture en tant qu’elles concernent M. Paon. 

M. Paon (Marcel), sous< , 2° échelon, est nommé adminis- 
trateur civil. de 1* classe, 3° échelon, à l'administration centrale 
de l'agriculture, à compter du 1°’ janvier 1946, avec ancienneté du 
1" octobre 1945. 

L'intéressé est promu au 4 échelon de son grade à compter du 
1" octobre 1947 et reclassé au 3° échelon (indice net 600) à compter 
du 1°’ janvier 1949, en application du décret du 15 juillet 1949. 





Décret du 31 mars 1960 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 





Par décret en date du 31 mars 1960, M. Villiers (Charles-Louis- 
Marie), conservateur des eaux et forêts de 4° échelon à Nice (Alpes- 
Maritimes), est admis à faire valoir ses droits à la retraite d'office 
par limite d’âge. 

L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de 
la pension de M. Villiers sera arrêté au 15 avril 1960. 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Epreuves facultatives prévues en faveur des Français musulmans 
d'Algérie pour le concours d'entrée au centre de formation des 
inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre. 


a —— 


Le Premier ministre et le ministre du travail, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Erançais 
musulmans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès 
à certaines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret du 20 octobre 1950 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier de l'inspection du 
travail et de la main-d'œuvre, 


Arrêtent : 


Art. 1%, — Les épreuves facultatives prévues en faveur des 
Français musulmans d’Algérie par l’article 3 de l’ordonnance susvisée 
du 29 octobre 1958 sont, en ce qui concerne le concours d’entrée 
au centre de formation des inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre, des compositions écrites. 

Chacune de ces compositions, d’une durée de deux heures, porte 
sur une des matières choisies par les candidats parmi celles qui 
sont énumérées à l'annexe du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
susvisé, à l'exception des matières Langue arabe ou berbère, His- 
ire de la civilisation du Maghreb, Droits locaux et organisation 
ee en Algérie et Problèmes agricoles (option A de l’épreuve 


Art. 2. — Les candidats peuvent, à leur choix, subir une ou deux 
de ces épreuves qui se déroulent en même temps que les épreuves 
d'admissibilité. Ils doivent, s'ils demandent à subir les épreuves 
1° 6 ou 7, préciser l’option de leur choix. 


Art. 8. — Les épreuves sont notées de 0 à 20 et les points obtenus 
à titre de bonification sont affectés du coefficient maximum prévu 
à l’article 4 du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 susvisé. 


Art. 4 — Le directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel du ministère du travail est chargé de l'exécution du présent 
arreté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1960, 
, Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
R. MORIS. 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 











Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 1°" avril 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise dité 
Société mutualiste des communautés Michel Druon, n° 75-4835, 
21, boulevard Montmartre, Paris (2°). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 60-326 du 5 avril 1960 relatif aux établissements 
de préparation et de vente en gros des produits pharma- 
ceutiques, au régime des spécialités pharmaceutiques et aux 
médicaments spécialisés de l'officine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
de l’industrie, du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu l’ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959 ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 
TITRE 
Médicaments spécialisés de l'officine. 


Art. 1. — Les articles R. 5052, R. 5053 et KR. 5054 du code 
de la santé publique (2° partie, livre V, titre I°', chapitre IV, 
section Il, 2° paragraphe) sont abrogés. 


Art. 2. — Les articles R. 5097 et R. 5098 du code de la santé 
publique (2° partie, livre V, titre II, chapitre 1°", section I, para- 
graphe 5) sont remplacés par les dispositions suivantes : 


Article R. 5097. 


On entend par médicament spécialisé de l'officine, tout médi- 
cament préparé à l'avance, dosé au poids médicinal, présenté : 
sous un conditionnement particulier et destiné à être vendu dans 
une seule officine. 


Article R. 5098. 


Tout médicament spécialisé de l’officine ‘ioit être entièrement 
préparé dans l’officine du pharmacien qui en assure la vente et 
sous son contrôle direct. Il ne peut être mis en vente que s’il 
remplit les conditions suivantes : 


1° Porter sur son conditionnement : 


a) Le rm et l’adresse du pharmacien qui le prépare et le met 
en vente ; 

b) Le nom du médicament qui peut être une dénomination de 
fantaisie ; 

c) Le nom et la dose de chacune des substances actives entrant 
dans sa composition ; 

Les dispositions des deux derniers alinéas de l’article R. 5094 
et celles des articles R. 5095 et R. 5096 concernant les remèdes 
secrets sont applicables. Notamment, en aucun cas, la mention 
d'un numéro d’ordonnancier ne peut remplacer l'indication du 
nom et de la composition du médicament ; 

d) Sauf dérogation accordée par l'inspecteur de la pharmacie, 
la date de péremption ; 

e) La posologie ; } 

2° Correspondre à une formule permettant la délivrance du 
médicament sans ordonnance médicale ; 

3° Respecter les tableaux de posologie de la pharmacopée ; 

4° Avoir obtenu, pour le conditionnement et, le cas échéant, 
pour les prospectus, un visa de l'inspecteur de la pharmacie, dans 
des conditions fixées par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population ; 

5° Ne faire l’objet de publicité d'aucune sorte. 


Art. 3. — Les médicaments spécialisés de l’officine en vente 
à la date de publication du présent décret et non préparés par 
le pharmacien en assure la vente, pourront, s'ils satisfont 
aux iptions de la réglementation applicable avant l'entrée 
en vigueur du présent titre du présent décret, continuer à être 
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vendus jusqu'au 31 décembre 1960, sous réserve de faire l’objet, 
avant le 31 mai 1960, d'une déclaration au ministre de la santé 
publique et de la population (service central de la pharmacie). 
Cette déclaration indiquera notamment le lieu de préparation, 
ainsi que les procédés de fabrication et de contrôle. Elle pourra 
être faite soit par le pharmacien qui vent le médicament, soit 
par le fabricant. 


TITRE II 


Etablissements de préparation et de vente en gros 
de produits pharmaceutiques. 


Art. 4 —— Les dispositions de la section I (art. R. 5105 à 
R. 5116) du chapitre II du titre II du livre V du code de la 
santé publique (2° partie) sont remplacées par les dispositions 
suivantes : 


Section I. —— DES ÉTABLISSEMENTS DE PRÉPARATION 
ET DE VENTE EN GROS 


$ 1. — Dispositions générales. 
Article R. 5105. 


Les dispositions de la présente section sont applicables à tout 
pharmacien ou toute société pharmaceutique exerçant une 
activité de fabricant de produits pharmaceutiques ou de gros- 
siste répartiteur. 


Article R. 5106. 


A la qualité de fabricant de produits pharmaceutiques tout 
pharmacien ou toute société pharmaceutique propriétaire d’un 
établissement visé à l’article L. 596 du code de la santé publique 
se livrant, en vue de la venté, à la préparation totale ou partielle 
des médicaments et des compositions, drogues et produits visés 
au même article. La division, le changement de conditionne- 
ment ou de présentation d’un produit pharmaceutique sont 
considérés comme des préparations. 

A la qualité de grossiste répartiteur tout pharmacien ou toute 
société pharmaceutique, propriétaire d’un établissement visé à 
l'article L. 596 du code de la santé publique, se livrant à 
l'achat en vue de la vente en l'état aux pharmaciens des produits 
visés au même article. 


Article R. 5107. 


Sont considirés comme pharmaciens fabricants ou grossistes 
répartiteurs les pharmaciens suivants : 


1° Les pharmaciens propriétaires des établissements visés à 
l'article L. 596 du code de la santé publique ; 


2° Pour les sociétés visées au même article : 


Dans les sociétés anonymes, le président ainsi que, le cas 
échéant, le directeur général et l'administrateur recevant délé- 
gation dans les cas prévus aux alinéas 4 et 5 de l’article 2 
de la loi modifiée du 16 novembre 1940 ; 

Les gérants, dans les sociétés à responsabilité limitée et les 
sociétés en commandite ; 

Tous les associés, dans les autres formes de sociétés. 


Article R. 5108. 


Un arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
fixe les formes et conditions dans lesquelles sont présentées et 
instruites les demandes d'ouverture des ‘établissements visés 
à l’article L. 596 du code de la santé publique. 

L'autorisation prévue à l’article L. 598 du code de la santé 
publique est délivrée par le ministre de la santé publique et 
de la population, après avis du conseil central compétent de 
l'ordre des pharmaciens. Si ledit conseil n’a pas donné son avis 
dans un délai de deux mois, le ministre peut statuer. 

La création d'une succursale est assimilée à l'ouverture d’un 
établissement. 


Article R. 5109. 


Toute décision de refus doit être motivée. 


' Article R. 5110. 


» Toute modification soit dans l'aménagement, soit dans l'em- 
lacement de l'établissement doit faire, dans les huit jours, 
‘objet d'une déclaration aux services de la santé publique. Les 
modalités de cette déclaration sont fixées par un arrêté du 
ministre de la santé publique et de la population. 





——, 


Article R. 5111. 


Si, dans le délai de deux ans qui suit la notificati 
l'autorisation, l’établissement ne fonctionne pas, cette ve il 
devient caduque. Toutefois, sur justification produite avant 
sh. - qu dudit délai, celui-ci peut être prorogé par le 
ministre. 


Article R. 5112-1. 


Une autorisation d'ouverture est requise pour l’adjonction a 
une officine d’un établissement de fabrication. 

Officine et établissement de fabrication doivent être exploités 
par la même personne physique ou morale et dans des condi- 
tions permettant aux pharmaciens responsables d'exercer per- 
sonnellemeni la direction effective des deux établissements. 


Article R. 5112-2. 


L'exercice de la pharmacie d'officine est incompatible avec 
l’activité de grossiste répartiteur. 

Toutefois, il peut être dérogé à cette règle par le ministre de 
la santé publique et de la population en ce qui concerne les 
départements algériens, ceux des Oasis et de la Saoura et les 
départements d'outre-mer, sous réserve qu'officine et établisse- 
ment de répartition soient exploités par la même personne 
physique ou morale et dans des conditions permettant aux 
pharmaciens responsables d'exercer personnellement la direction 
effective des deux établissements. 


Article R. 5112-83. 


Le retrait d'autorisation d'ouverture prévu à l’article L. 598 
du code de la santé publique est prononcé par le ministre de la 
santé publique et de la population. Il ne peut intervenir qu'après 
que l'intéressé ait été invité à fournir toutes explications. 


$ 2. — Des sociétés propriétaires d'établissements de préparation 
et de vente en gros de produits pharmaceutiques. 


Article R. 5113-1. 


Les établissements visés à l’article L. 596 du code de la santé 
publique peuvent être la propriété d’une société, à condition 
que soient pharmaciens les personnes visées à l’article R. 5107, 2°; 
en outre, dans les sociétés anonymes, doivent être pharmaciens 
la majorité des membres du conseil d'administration. 


Article R. 5113-2. 


Le capital des sociétés visées à l’article R. 5113-1 doit appar- 
tenir en majorité à des pharmaciens inscrits au tableau de 
l'ordre ou à l'Etat. Il est fait exception à cette règle pour 
les sociétés anonymes, les sociétés à responsabilité limitée et 
les sociétés en commandite lorsque le capital.social libéré est 
au moins égal à 500.000 NF. 

Les conditions de participation de l'Etat à de telles socié- 
tés sont déterminées par décret rendu sur le rapport du ministre 
de la santé publique et de la population, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l'industrie. 


$ 3. — Fonctionnement des établissements. 
1° Exercice personnel de la profession. 


Article R. 5114-1. 


Le pharmacien fabricant ou grossiste répartiteur doit exercer 
personnellement sa profession. 

Tout acte pharmaceutique doit être effectué sous la surveil- 
lance effective d’un pharmacien qui a rempli les formalités 
prévues à l’article L. 514 du code de la santé publique. 


Article R. 5114-2. 


Tout pharmacien fabricant ou grossiste répartiteur doit, après 
son inscription à l’ordre, faire enregistrer son diplôme, confor- 
mément à l’article L. 514 du code de la santé publique. 

Le diplôme ne peut être enregistré que pour un seul établis 
sement. 

En cas de cessation définitive de son activité ou en cas 
de cessation temporaire supérieure à un an, l'intéressé est 
tenu, sauf cas de force majeure, de demander l'annulation de 
l'enregistrement de son diplôme. 
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, Article R. 51143. 


Les pharmaciens visés à l’article R. 5107-2° et à l'ar- 
ticle R. 5112-1 doivent être inscrits au tableau de l'ordre cor- 
respondant à leur activité; leur diplôme est enregistré à cet 
effet. En outre, dans les sociétés à responsabilité limitée et 
les sociétés en commandite, tous les gérants doivent être proprié- 
taires de parts de capital. 


Article R. 5114-4, 


Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, dans 
les sociétés propriétaires d'établissement de répartition de pro- 
duits pharmaceutiques constituées uniquement entre pharma- 
ciens d’officine, les présidents directeurs généraux ne sont pas 
astreints à l’enregistrement de leur diplôme pour leur activité 
de répartiteur. Pour chacune de ces sociétés, un directeur tech- 
nique a inscrit à l’ordre des pharmaciens et son diplôme est 
enregistré. 


Article R. 51145. 


Les pharmaciens et les sociétés propriétaires d’une officine 
et d'un établissement de fabrication dans les conditions pré- 
vues par les dispositions de l’article R. 5112-1 sont soumis à 
toutes les obligations imposées au fabricant. 


Article R. 51146. 


La durée du remplacement des pharmaciens visés à l’ar- 
ticle R. 5107 ne peut excéder une année, sauf dans le cas 
de service militaire obligatoire ou de rappel sous les drapeaux. 
En ce cas, le délai est prolongé jusqu'à la cessation de cet 
empêchement. 

Le remplacement est assuré dans les conditions suivantes : 


Quand l'absence ne dépasse pas trois mois, l'intéressé se 
fait remplacer par un pharmacien qui s'y est engagé par écrit 
et qui peut être l'un des pharmaciens assistants. En ce cas, 
si l'absence dure plus de quinze jours, l'intéressé doit, par 
lettre recommandée, faire connaître à l'inspecteur divisionnaire 
de la santé (inspection de la pharmacie) et au président du 
conseil central dont il dépend les nom, adresse et qualité du 
pharmacien qui assure le remplacement. 

Quand l'absence se prolonge au-delà de trois mois, le rem- 
placement ne peut être effectué que par un pharmacien ins- 
crit à la section D de l’ordre et dont le diplôme a été enregistré 
pour cette activité. J 


Article R. 5114-7. 


En cas de décès du pharmacien fabricant ou grossiste répar- 
titeur ou s’il fait l’objet d’une interdiction d'exercer, il doit 
être aussitôt procédé à la désignation d’un pharmacien pour 
assurer le fonctionnement de l'établissement. Ce pharmacien 
doit être inserit à l’ordre des pharmaciens et son diplôme 
enregistré pour cette activité. La durée de la gérance après 
décès ou du remplacement après interdiction ne peut dépasser 
un an. 


2° Autres obligations 
relatives au fonctionnement des établissements. 


Article R. 5115-1. 


Les établissements visés à l’article L. 596 du code de la santé 
publique ne sont pas autorisés à délivrer des médicaments au 
public. Cette disposition ne fait pas obstacle à ce que les phar- 
maciens titulaires d’une officine et fabricants de produits phar- 
maceutiques, conformément aux dispositions de l’article R. 5112-1 
ci-dessus, débitent dans leur officine les spécialités qu'ils pré- 
parent. 


Article R. 5115-2. 


Pour chaque établissement de fabrication, le nombre de phar- 
maciens assistants prévus ‘à l’article L. 600-2° du code de la 
santé publique est fixé comme suit, en fonction de l'effectif du 
personnel défini à l’article R. 51154 ci-dessous : 

Un pharmacien assistant pour un effectif de 20 à 35 ouvriers 
et employés ; 

Un deuxième pharmacien assistant pour un effectif de 36 à 


15 ouvriers et employés ; 
Un troisième assistant pour un effectif de 76 à 
115 ouvriers et , et ainsi de suite par effectif de 


40 ouvriers et employés supplémentaires. 





Article R. 5115-38. 


Pour chaque établissement visé à l’article R. 5106, deuxième 
alinéa, ci-dessus, le nombre de pharmaciens assistants est fixé 
comme suit, en fonction de l'effectif du personnel défini à 
l’article R. 51154 ci-dessous : 

Un pharmacien assistant pour un effectif de 40 à 100 ouvriers 
et employés ; | 

Un deuxième pharmacien assistant pour un effectif de 101 
à 175 ouvriers et employés ; 

Un troisième pharmacien assistant pour un effectif de 176 
à 275 ouvriers et employés et ainsi de suite par effectif de 


100 ouvriers et employés supplémentaires. 


Article R. 51154. 


Pour la computation de l'effectif des personnels visés aux 
articles R. 5115-2 et R. 5115-3 ci-dessus, il est tenu compte des 
personnes qui se livrent aux opérations suivantes : 


Achat et contrôle de matières premières ; 

Opérations de fabrication ; 

Contrôle des produits terminés ; 

Préparation des commandes en vue de la livraison aux phar- 
maciens ; 

Magasinage, vente et délivrance. 


Article R. 5115-5. 


Tout pharmacien assistant doit être inscrit à l'ordre des phar- 
maciens et faire enregistrer son diplôme pour cette activité. 
En cas d'absence supérieure à deux mois, il en est donné avis 
par l'employeur à l'inspecteur divisionnaire de la santé (ins- 
pection de la pharmacie) et au conseil central de l’ordre et il 
est pourvu par ledit employeur au remplacement de l'intéressé, 


Article R. 51156. 


Les établissements visés à l’article L. 596 du code de la santé 
publique doivent fonctionner dans des conditions offrant toutes 
garanties pour la santé publique. Ils doivent posséder notam- 
ment : 

Des locaux aménagés, agencés et entretenus en fonction des 
opérations pharmaceutiques qui y sont effectuées ; 

Le matériel, les moyens et le personnel nécessaires à l’exer-. 
cice de ces activités. 

Les grossistes répartiteurs doivent posséder un stock de médi- 
caments suffisant pour assurer l’approvisionnement des offi- 
cines intéressées. La nature et l'importance de ce stock sont 
fixées par arrêté conjoint du ministre de la santé publique et 
de la population, du ministre de l’industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Article R. 5115-7. 


Les pharmaciens fabricants doivent pouvoir justifier, à tout 
moment, que tous les produits qu'ils utilisent, préparent et 
délivrent sont conformes aux caractéristiques auxquelles ils 
doivent répondre et qu’il a été procédé aux contrôles néces- 
saires. 


$ 4 —— Dispositions d'exécution. 
Article R. 5116. 


Des arrêtés du ministre de la santé publique et de la popu- 

lation fixent les conditions de fonctionnement des établissements 
visés à l’article L. 596 du code de la santé publique, notamment 
celles relatives au contrôle des médicaments, et, en tant que 
de besoin, les modalités d'application de la présente section. 
. Des arrêtés conjoints du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre de l'industrie déterminent les modalités d’appli- 
cation des articles R. 5113-1 et R. 5113-2. 


Art. 5. — Tous les établissements visés à l’article L. 596 du 
code de la santé publique fonctionnant à la date de publication 
du présent décret sônt autorisés à poursuivre leur activité, à 
condition d’en faire la déclaration au ministre de la santé 
publique et de la population, avant le 31 mai 1960, par lettre 
recommandée, avec demande d’avis de réception. 


Art. 6. — Les pharmaciens qui, à la date de publication du 
présent décret, exploitent une officine et exercent une activité 
de répartiteur doivent, dans le délai d’un an à partir de la 
même date, opter entre ces deux activités sans préjudice de 
la déclaration prévue à l’article précédent. 
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Art. 7. — Les établissements qui se livraient déjà, à la date 
de publication de l'ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959, 
à la préparation et à la distribution du vaccin antivariolique 
pourront continuer à exercer leur activité nonobstant les dispo- 
sitions de l’article L. 596 du code de la santé publique, modifié 
par ladite ordonnance. 


Art. 8. — Les sociétés propriétaires d'établissements de prépa- 
ration ou de vente en gros de produits pharmaceutiques existant 
à la date de publication du présent décret devront se conformer, 
dans le délai d’un an à compter de la même date, aux prescrip- 
tions des articles R. 5113-1, KR. 5113-2, alinéas 1 et 2, KR. 5114-2 
et R. 5114-3 du code de la santé publique. 


Art. 9. — Les articles 1‘, 3 et 6 de l'ordonnance n° 59-250 
du 4 février 1959, ainsi que les dispositions du présent titre, 
entreront en vigueur dès la publication du présent décret. 


TITRE III 
Spécialités pharmaceutiques. 


CHAPITRE °° 


Art. 10. — Les dispositions de la section IL du chapitre II 
(art. R. 5117 à R. 5140) et du chapitre III (art. R. 5141 à R. 5144) 
du titre II du livre V du code de la santé publique (2° partie) 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 


Section II. -—— SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES 
— Présentation et dénomination. 
Article R. 5117. 


Le récipient et le conditionnement d'une spécialité doivent 
porter les indications suivantes : 

a) La dénomination spéciale prévue à l’article L. 601 du code 
de la santé publique, c'est-à-dire un nom de fantaisie ou une 
dénomination commune ou scientifique, suivie du nom du fabri- 
cant ou de sa marque. 

Dans le cas où la dénomination spéciale est un nom de 
fantaisie, la dénomination commune du médicament inscrite 
à la pharmacopée française doit figurer en caractères très appa- 
rents au-dessous de ce nom. 

Lorsqu'une dénomination commune internationale est recom- 
mandée par l’organisation mondiale de la santé et publiée dans 
la pharmacopée française, cette dénomination est obligatoire- 
ment utilisée. 

b) La composition en substances actives par unité de prise ou 
en pourcentage suivant la forme pharmaceutique ; 

c) La forme pharmaceutique ; 

d) Le mode d'emploi ; 

e) Sauf dérogation accordée sur la demande de l'intéressé 
par le ministre de la santé publique et de la population, la date 
de péremption ; 

f) Le nom et l'adresse du fabricant bénéficiaire du visa ; 

g) Le numéro du visa ; 

h) Le numéro du lot de fabrication ; 

i) Le nombre d'unités de prise ou, à défaut, la contenance. 


Les ampoules peuvent ne porter que le nom du produit et 
la voie d'administration lorsqu'elles sont renfermées dans des 
emballages répondant aux prescriptions ci-dessus. Cette déro- 
gation peut être étendue par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population à d’autres présentations de spécia- 
lités. 


LL 


$ 2. — Visa. 


Article R. 5118. 


Toute demande tendant à obtenir le visa prévu à l’article L. 601 
du code de la santé publique doit être adressée directement 
au ministre de la santé publique et de la population (service 
central de la pharmacie). Cette demande, rédigée en quatre 
exemplaires, doit mentionner : 


a) Le nom et l'adresse du fabricant sollicitant le visa ; 

b) La dénomination spéciale du produit, la forme pharma- 
ceutique, les modes et les voies d'administration, la contenance 
du ou des modèles destinés à la vente ; 

c) La formule de préparation du médicament et la compo- 
sition par unité de prise ou en pourcentage pour tous les éléments 
y compris les excipients, colorants, correcteurs de goût, stabili- 
sants, tampons et conservateurs ; 

d) Les emplois ou indications thérapeutiques ; 

e) L'indication des lieux de fabrication, de contrôle, de condi- 
tionnement. 





—_— 


Article R. 5119. 


À cette demande doivent être joints deux dossiers établis e 
quatre exemplaires et comportant : : 


Le premier : x 
a) Le mode et les conditions de fabricati édi 
me € cation du médica- 
b) Les techniques de contrôle des matières premières et du 


médicament terminé, ainsi que les résultats obtenus par l’aool: 
cation de ces techniques ; Par l'appli- 


Le second : 


a) Les comptes rendus des essais physico-chimiques, toxico- 
logiques et biologiques. Ces comptes rendus doivent être signés 
par des experts qui ont été choisis par le fabricant sur la liste 
prévue à l’article L. 605 du code de la santé publique. Ils sont 
obligatoirement établis dans les conditions suivantes : ‘ 


En ce qui concerne l’analyse qualitative et quantitative du 
médicament, le rapport doit comporter le protocole détaillé de 
la technique décrite et utilisée par le fabricant. Il indique les 
résultats obtenus et les limites de précision, l'interprétation des 
résultats et les conclusions établissarit, en particulier, que Je 
protocole permet un contrôle. satisfaisant ; 

En ce qui concerne la vérification de l'innocuité et les essais 
biologiques, les. comptes rendus doivent mentionner la descrip- 
tion des méthodes utilisées, les résultats obtenus, leur interpré- 
tation et les conclusions ; 

En outre, il doit être précisé si le médicament est stable. 
S'il y a lieu, il est procédé à des essais de conservation : 

b) Le compte rendu des essais cliniques. Ce compte rendu 
doit comporter l’'énumération et l'interprétation des observations, 
ainsi que les conclusions. Il précise, s’il y a lieu, les contre- 
indications formelles et définit les conditions normales et parti- 
culières d'emploi. 


Article R. 5120. 


Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, dans 
le cas où la demande concérne une spécialité correspondant à 
une préparation figurant à la pharmacopée ou au formulaire 
national, il n’est exigé ni essais biologiques, ni essais cliniques. 

Lorsqu'un médicament qui a déjà obtenu le visa dans les 
conditions déterminées à la présente section fait l’objet d'une 
nouvelle demande de visa, les dossiers prévus à l’article R. 5119 
peuvent être constitués par les documents fournis à l'appui de 
la demande qui a-conduit à l’octroi du visa précédent. 


Article R. 5121. 


Après l'octroi du visa toute modification aux éléments visés 
aux articles R. 5118 et R. 5119 est interdite sauf décision minis- 
térielle portant réctification du visa. Les demandes présentées 
à cet effet sont instruites dans les mêmes conditions que pour 
l'octroi du visa. 

Toutefois, le ministre peut dispenser l'intéressé de la pro- 
duction de certaines des indications ou justifications exigées par 
les articles R. 5118 et R. 5119, lorsque, eu égard à la modifi- 
cation envisagée, ces nouvelles indications ou justifications 
seraient manifestement sans objet. 


Article R. 5122. 


Les experts prévus à l’article L. 605 du code de la santé 
publique sont nommés pour une période de trois ans renour- 
velable. La liste en est dressée par le ministre de la santé 
publique et de la population, sur proposition d’une commission, 
dont les membres, autres que les membres de droit, sont égale- 
ment désignés par le ministre de la santé publique et de la 
population. 

Cette commission est composée comme suit : 

Un membre de l'académie nationale de médecine, président ; 

Un membre de l’académie de pharmacie ; 

Le doyen d’une faculté de médecine ; 

Le doyen d’une faculté de pharmacie ; : 

Deux membres choisis en raison de leur compétence parti- 
culière ; \ 

Le directeur général de la santé publique ; 

Le chef du service central de la pharmacie ; 4 

Le directeur général du laboratoire national de la sante 
publique. : 


Cette commission peut proposer des modifications à la liste, 
par additions ou radiations. j 
Le directeur général du laboratoire national de la sante 
publique groupe les experts en sections suivant leurs disciplines. 
Il dirige, dans chaque section, leurs travaux pour l’établissement 
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ati 
de protocoles applicables aux essais des médicaments. La publi- 
ation de ces protocoles est assurée par le ministre de la santé 
publique et de la population. ‘as J 

Les fonctions de membre de la commission sont incompatibles 
avec la qualité d'expert. 


Article R. 5123. 


La décision sur la demande de visa est prise par le ministre 
de la santé publique et de la population. Avant de prendre cette 
décision, le ministre peut ordonner toute mesure d'instruction 
qu'il juge nécessaire. à : k ' 

Le refus du visa ne peut intervenir qu'après que l'intéressé 
aura été invité à fournir toutes explications. Il doit être motivé. 


Article R. 5124. 


Dans le cas où l'exploitation d’une spécialité est susceptible : 


de présenter un danger pour la santé publique, le ministre peut, 
gar décision motivée, suspendre le visa et interdire le débit de 
k spécialité jusqu’à décision définitive. Celle-ci doit intervenir 
dans un délai de six mois faute de quoi la suspension du visa et 
l'interdiction de débit prennent fin de plein droit. 

La décision de retrait du visa ne peut être prise que dans les 
formes prévues à l’article R. 5123 pour la décision de refus. 

La décision de suspension ou de retrait du visa peut faire 
l'objet de toutes mesures de diffusion jugées nécessaires par le 
ministre de la santé publique et de la sopulation. 

Lorsque le visa est suspendu ou retiré, le fabricant doit pren- 
dre toutes dispositions, notamment auprès des détenteurs de 
stocks, en vue de faire cesser la délivrance au public de sa 
spécialité. 


Article R. 5125. 


Pour les spécialités à nom de fantaisie, le visa peut être refusé 
par le motif que la dénomination choisie risque de créer, lors 
de la délivrance et de l'emploi du médicament, une confusion 
avec une dénomination commune ou scieptifique déjà publiée. 


Article R. 5126. 


Les recours gracieux formés contre les décisions de refus, de 
suspension ou de retrait de visa sont soumis pour avis à une 
commission de recours, dont les membres sont désignés par le 
ministre de la santé publique et de la population. 


Cet organisme comprend : 

Un conseiller d'Etat, président ; 

Deux membres de l'académie nationale de médecine ; 

Deux membres de l'académie de pharmacie ; 

Deux médecins et deux pharmaciens, professeurs de facultés 
ou de facultés mixtes de médecine et de pharmacie. 


Parmi les membres de cette commission devront figurer deux 
toxicologues. 

Un arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
fixera les conditions de fonctionnement de cette commission. 


Article R. 5127. 


Le visa peut être supprimé sur la demande du fabricant lui- 
meme. 


Aiicle R. 5128. 


Les décisions d'octroi, de retrait ou de suppression de visa 
sont publiées par extrait au Journal officiel de la République 
française. 

La liste des spécialités revêtues du visa est publiée chaque 
année au Journal officiel de la République française. 


$ 3. — Autorisation de débit. 
Article R. 5129. 


Lorsqu'il a été constaté que les conditions de fabrication et 
que les procédés de contrôle correspondent à ceux figurant au 
dossier et que les résultats obtenus par ces contrôles sont pleine- 
ment satisfaisants il est délivré au bénéficiaire du visa une auto 
sation de débit. 


Article R. 5130. 


La demande d’autorisation est adressée au ministre de la santé 
Publique et de la population (service central de la pharmacie), en 
trois exemplaires. Elle peut être jointe à la demande de visa. 

L'intéressé doit préciser la date à laquelle la spécialité sera 
prête à être débitée. 








Article R. 5131. 


Les inspecteurs de la phamacie sont habilités à pocéder, dans 
tous les établissements intéressés, à toutes les investigations 
nécessaires pour l'application du présent paragraphe. 


Article R. 5132. 


L'autorisation de débit est accordée par arrêté du ministre de 
la santé publique et de la population. 

Toute décision de refus ou d’ajournement doit être motivée. 

Si aucune décision n’est intervenue dans un délai de deux mois 
à compter de la date fixée par le requérant dans les conditions 
prévues à l’article R. 5130, celui-ci peut entreprendre le débit 
de la spécialité. 


Article R. 5133, 


Il est interdit de procéder, à quelque titre que ce soit, à la 
délivrance ou au débit d'un médicament atteint par la péremption 
prévue aux articles R. 5098 et R. 5117. 


$ 4. — Dispositions d'application. 
Article R. 5134. 


Des arrêtés du ministre de la santé publique et de la population 
fixeront les formes dans lesquelles les demandes d'autorisation 
de débit doivent être établies, ainsi que les modalités selon 
lesquelles elles doivent être instruites et détermineront, en tant 
que de besoin, les"modalités d'application de la présente section. 


CHAPITRE II 
DISPOSITIONS D'APPLICATION ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 11. —— Les visas obtenus sous un nom de fantaisie selon 
les dispositions en vigueur antérieurement à l'ordonnance du 
4 février 1959 susvisée, restent valables. 

Il en est de même pour les spécialités à nom commun, sous 
réserve qu'elles conservent une dénomination commune ou 
scientifique. 


Art. 12. — Les produits sous cachet effectivement exploités 
à la date d'entrée en vigueur du présent titre devront faire 
l’objet, dans un délai de six mois à compter de la même date, 
d’une demande tendant à obtenir le visa dans les conditions 
prévues à la section II du chapitre II du livre V du code de la 
santé publique (2° partie), et ne pourront être débités que sous 
une dénomination scientifique ou commune. 

En cas d'octroi du visa, celui-ci prendra effet immédiatement, 
sauf en ce qui concerne les produits constituant l’imitation d'une 
spécialité qui bénéficie, à la date de la décision, de la prôtection 
de six ans prévue par les dispositions en vigueur antériwyrement 
à l'ordonnance du 4 février 1959. Pour ces produits, la déci- 
sion octroyant le visa ne prendra effet qu'à/:a date d'expiration 
du délai de protection susmentionné. 

Les produits visés au premier alinéa du présent article conti- 
nueront d’être exploités conformément aux anciennes dispositions 
en vigueur antérieurement à l’ordonnance susvisée du 4 février 
1959, jusqu’à ce qu'il soit statué sur la demande de visa les concer- 
nant et, en cas de décision favorable, jusqu’à la date où celle-ci 
prendra effet, conformément à l'alinéa précédent. 

L'enregistrement des produits sous cachet qui ne satisferaient 
pas aux conditions d'exploitation visées au premier alinéa ci- 
dessus ou dont les exploitants n'auraient pas déposé dans le délai 
prescrit la demande visée au même alinéa sera supprimé, par 
décision motivée du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. Il en sera de même pour les produits dont la demande de 
visa aura été rejetée. 

La liste des visas accordés dans les conditions préxues au 
présent article sera publiée au Journal officiel de la République 
française, avec mention de la date d'effet. Les titulaires de 
visas accordés sous le régime des dispositions en vigueur anté- 
rieurement à l'ordonnance du 4 février 1959 pourront, s'ils 
estiment que l’octroi d’un visa à un ou plusieurs anciens produits 
sous cachet fait échec à la garantie dont ils bénéficient en vertu 
du même article, faire, dans le délai de deux mois de ladite 
publication, opposition à la décision portant octroi du visa en ce 
qui concerne la date d'effet. 

Il sera statué sur cette opposition par décision du ministre de 
la santé publique et de la population, prise après avis de la com- 
mission de recours prévue à l’article R 5126 du code de la santé 
publique. 


Art. 13. — Les dispositions de l’article R 5121 du code de la 


santé publique sont applicables aux médicaments visés aux arti- 
cles 11 et 12 ci-dessus. 





__—— 
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Art. 14. — Le visa peut être accordé, conformément au régime 
nouveau, à des spécialités, même si elles constituent l’imitation 
d'une spécialité pour laquelle le délai de protection prévu par les 
dispositions en vigueur antérieurement à l’ordonnance du 4 février 
1959 n’est pas encore expiré. 

Toutefois, les bénéficiaires de ces visas devront verser au titu- 
laire de la spécialité ancienne, pendant la durée de la période de 
protection, une redevance dont le montant sera déterminé, à 
défaut d'accord amiable, dans les mêmes conditions que la rému- 
nération prévue à l'article L. 604 du code de la santé publique. 


Art. 15. — Les demandes de visas déposées au service central 
de la pharmacie avant la date d'entrée en vigueur du présent 
titre sont instruites par la commission prévue au décret 
n° 59-1167 du 9 octobre 1959, dont les pouvoirs sont prorogés 
pour la durée de ces opérations. 

Le visa est accordé par le ministre de la santé publique et 
de la population lorsque ladite commission constate que la spé- 
cialité pharmaceutique présente un caractère de nouveauté, ainsi 
qu'un intérêt thérapeutique et qu’elle n'offre pas de danger pour 
la santé morale et physique de la population. Ce visa assure au 
produit intéressé la protection prévue aux articles 12 et 14 ci- 
dessus. 

En ce qui concerne les spécialités pharmaceutiques exploi- 
tées antérieurement au 11 septembre 1941, le visa est accordé 
lorsque la commission constate qu'elles ne sont pas susceptibles 
de nuire à la santé morale et physique de la population, de 
quelque manière que ce soit, et à condition que la demande en 
ait été présentée dans les six mois à partir de ladite date. 

Les recours gracieux formés contre les décisions de refus prises 
après avis défavorable de la commission visée ci-dessus sont 
soumis à la commission de recours prévue à l’article R. 5126 du 
code de la santé publique. Le ministre ne peut alors accorder le 
visa que sur avis favorable de cette dernière commission. 


Art. 16. — Les titulaires de visas de spécialités accordés 
antérieurement à l'entrée en vigueur du présent titre disposent 
d'un délai d'un an, à compter de cette entrée en vigueur, pour 
se conformer aux dispositions de l’article R. 5117 du code de la 
santé publique. 


Art. 17. — Les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 59-250 du 4 février 1959 ainsi que celles du présent titre 
entreront en vigueur le 1°’ juin 1960. 


Art. 18. —— Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l’industrie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ininistre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 









Institution d'une commission chargée de donner son avis 
sur les demandes d'ouverture des établissements pharmaceutiques. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l'industrie, 


Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 598, 
FR. 5108 et KR. 5116; 

Vu l’ordonnance n° 59-250 du 4 février 1959 ; 
Vu le décret n° 60-326 du 5 avril 1960, 


_ Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué auprès du ministre de la santé publique 
et de la population une commission chargée de lui donner son avis 
sur les demandes d'ouverture des établissements visés à l’article 
L. 596 du code de la santé publique. 
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Cette commission est composée comme suit : 


Le chef du service central de la pharmacie ou son représentant : 

Le directeur des industries chimiques où son représehtant ; s 

Deux membres nommés par le ministre de la santé publique et 
de la population ; 

Deux membres nommés par le ministre de l’industrie. 


Le président est nommé parmi les membres de la commission par 
arrêté conjoint du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre de l'industrie. 


Art. 2. — La commission est saisie par le chef du service central 
de la pharmacie de la demande d'ouverture dès que l'instruction 
réglementaire prévue à l’article R. 5108 du code de la santé publique 
et les textes pris pour son application est terminée. Elle doit donner 
son avis dans le délai d’un mois à partir du jour où elle est saisie. 


Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie et le direc- 
teur des industries chimiques sont chargés, chacun en. ce qui le 
concerne, de l’application du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 5 avril 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. ’ 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêtés en date du 4 avril 1960 : 


M. Hugues (François), économe à l'institution nationale des jeunes 
aveugles, est nommé receveur à l’établissement national de bienfai- 
sance de Saint-Maurice, en remplacement de M. Nicolas (Jean), muté 
à l'institution nationale des jeunes aveugles et à l'institution natio- 
nale des sourds-muets à Paris. 


M. Nicolas (Jean), receveur à l'établissement national de bien- 
faisance de Saint-Maurice, est muté, en la même qualité, à l’insti- 
tution nationale des jeunes aveugles et à l'institution nationale des 
sourds-muets à Paris, en remplacement de M. Soufflet (François), 
nommé économe à l'institution nationale des jeunes aveugles. 


M. Soufflet (François), receveur à l'institution nationale des 
jeunes aveugles et à l'institution nationale des sourdsmuets à 
Paris, est nommé économe à l'institution nationale des jeunes 
aveugles, en remplacement de M. Hugues (François), nommé rece- 
veur à l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté en date du 24 mars 1960, M. Skolil (Georges), secrétaire 
général adjoint de 2° classe, 5° échelon (indice 350), au service dépar- 
temental de l’office national des anciens combattants et victimes de 
guerre de Seine-et-Oise, est promu au grade de secrétaire général 
de 2° classe, 1°" échelon (indice 870), des services départementaux de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, à 
compter du 19 avril 1960, et est affecté, en sa nouvelle qualité, au 
service départemental des Hautes-Pyrénées. 












EMPLOIS RESERVES 


















NOMINATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 















Par arrêté en date du 29 mars 1960 ont été nommés adjoints admi- 
nistratifs stagiaires à la caisse des dépôts et consignations, en exécu- 
tion de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 1947 sur 
les emplois réservés, les candidats ci-après désignés : 

MM. Dréan (Ange), Hervé (Raymond). 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mardi 12 avril 1960, à quinze heures (local du 7° bureau) : 

Nomination de rapporteurs pour les projets de loi concernant les 
membres des professions agricoles. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
mardi 12 avril 1960 et, éventuellement, le mercredi 13 avril 1960, 
à quinze heures (saile Colbert) : 

LL — Compte rendu des travaux des groupes d’études agricoles. 


IL — Nomination de rapporteurs au fond et pour avis pour les 
projets de loi agricoles. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 13 avril 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : 


Projets de loi agricoles. 








SENAT 





Commission des affaires étrangères de la défense 
et des forces armées. 





Séance du mercredi 6 avril 1960. 


Présents. — MM. d’Argenlieu, Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, 
Jean Berthoin, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, Jean Brajeux, 
de Chevigny, Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, le 
général Ganeval, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard 
Lafay, Guy de La Vasselais, Le Bellegou, Marcel Lemaire, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Jacques Ménard, Merred Ali, François Mit- 
terrand, Marius Moutet, Neddaf Labidi, Henri Parisot, le général 
Petit, Paul Piales, Edgard Pisani, Vincent Rotinat, Jean-Louis Tinaud, 
Jacques Vassor, Michel Yver. 


Excusés. — MM. Carcassonne, Jean Clerc, Edgar Faure, Georges 
Guille, Jean Lecanuet, Le Sassier-Boisauné, Pierre Métayer, André 
Monteil, Jean Noury, Jean Péridier, Georges Repiquet. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’industrie. 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire d'une norme 
relative aux règles de calcul et de construction des charpentes des 
grues à tour démontables. 





L’Association française de normalisation (Afnor) procède actuelle- 
ment, en application des dispositions de l’article 13 du décret du 
24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation, à une enquête en vue 
de la mise en application obligatoire de la norme suivante dont 
l’homologation est en cours : 


NFE 52-081 — Appareils de levage : règles de caleul et de construc- 
tion des charpentes des grues à tour démontables. 


Il est envisagé de rendre obligatoire cette application : 


1° Dans un délai d’un mois après la publication au Journal officiel 
de l’arrête de mise en application obligatoire pour toute commande 
d'appareils neufs à construire ; 





2° Dans un délai de six mois après la publication au Journal officiel 
de l'arrêté de mise en application obligatoire pour toute livraison 
d'appareils neufs. 

Les observations éventuelles devront parvenir avant le 10 mai 1960 
à l’Afnor, 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, à Paris (2‘), à qui les 
intéressés peuvent s'adresser pour obtenir des renseignements com- 
plémentaires. 








++ 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au sanatorium départemental d'Engayresque (Aveyron). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe au 
RES « emental d’Engayresque (Aveyron) aura. lieu les 

er et : 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationalité 
française, jouissant de leurs droits civiques et titulaires du diplôme 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du diplôme du brevet 
supérieur, d’un diplôme de sortie des écoles supérieures de com- 
ns du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équi- 
valent. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats indi- 
qués ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements 
hospitaliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans au 1°" janvier 1959, cette limite d'âge étant 
toutefois reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
eu D sa des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juil- 
e = 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 15 mai 1960 
à la direction départementale de la populatior et de l’aide sociale 
de l'Aveyron, rue Louïis-Oustry, Rodez, qui adressera aux personnes 
en faisant la demande toutes indications concernant la liste des pièces 
à fournir et le programme des épreuves. 





Avis de concours pour le recrutement de commis dans les hôpitaux 
et hospices publics du département des Côtes-du-Nord. 





Un concours sur épreuves aura lieu le 16 mai 1960 pour le recru- 
tement d’un commis dans chacun des établissements ci-aprifs dési- 
gnés du département des Côtes-du-Nord : 


Centre hospitalier de Saint-Brieuc. 
Hôpital-hospice de Loudéac. 
Hôpital-hospice de Dinan. 
Hôpital-hospice de Tréguier. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats titulaires du B.E.P.C. ou d’un diplôme équi- 
valent et âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus 
au 1°" janvier de l’année du concours, cette limite d’âge étant toute- 
fois reculée d’une période égale à la durée du service militaire 
obligatoire et des services civils valables ou validables pour la 
retraite ainsi que d’une année par enfant à charge ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et n'être atteints 
d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec l’exercice des fonc- 
tions de commis. 

Les candidats masculins doivent, en outre, se trouver en position 
régulière au regard des. lois sur le recrutement de l’armée. 

Les candidatures devront être adressées avant le 16 avril 1960 
à la direction départementale de la population et de l’aide sociale 
des Côtes-du-Nord, préfecture, à Saint-Brieuc. 

Le dossier de chaque candidat devra comprendre les pièces énu- 
mérées à l’article 3 de l’arrêté du 10 septembre 1959. Les candidats 
devront indiquer dans leur demande l’ordre de leurs préférences 
quant à leur affectation éventuelle. 





Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur de l’aide sociale 
(Gironde). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un contrôleur 
de l’aide sociale aura lieu les 9 et 10 mai 1960 à la préfecture de 
la Gironde. 

Les dossiers de candidature devront être déposés à la préfecture de 
la Gironde, service du personnel, avant le 17 avril, délai de rigueur. 

Tous renseignements complémentaires, ainsi que ke programme 
des épreuves, seront fournis, sur demande, soit par la préfecture 
de la Gironde, service du personnel, soit par la direction départe- 
mentale de la population. 
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Avis de vacance d'un poste de chef de bureau au centre hospitalier C. — Rernarr » "AGRÉMENTS 
de Colmar (Haut-Rhin). YA iA AA 
dédssitil ES ES SE 1 LC NOR RRETEE —_——— 
Est actuellement vacant un poste de chef de bureau au centre hos- NUMÉRO DIRECTION 
Pitalier de Colmar (Haut-Rhin). d'ias- dé - BUREAUX DE DOUAxE 
é . “ iption ne 
Peuvent faire acte de candidature : ge NOM OU RAISON SOCIALE douanes pour lesquels 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publies ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
eme qualité, soit en qualité d'’adjoint des cadres hospitaliers ou de 
rédacteur ; g : ay sShobi 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans de 5 |Dravasa .......…....s. | Bayonne ...|Béhoble. 
fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de direc- 
tion d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédacteur. b) Personnes morales. 


Les demandes doivent être adressées au directeur du centre hospi- 


de 


registre rattachement. l'agrément est retiré. 


matricule. 








a) Personnes physiques. 





































































































talier de Colmar dans le délai de quinze jours, à compter de la publi- 2%29 |Société Mérigot et Ce..| Alger .......| Rouen. 
cation du présent avis. 2109 |Entreprise nouvelle de} Marseille ...| Marsuille, 

EE EE transports et de tran:- 

sit (E. N. T. T.). 

: Minist re des ‘inances et des affaires économiques. — 

Avis aux importateurs et aux exportateurs. D. — CADUCITÉ D'AGRÉMENTS 

COMMISSIONNAIRES EN DOUANE EE 
8e liste. NUMÉRO DIRECTION , 

Les tableaux ci-après reprennent les modifications intervenues en pr des PURRAUR: RE DOUANES 
ce qui concerne l'exercice de la profession de commissionnaire en tr“ NOM OU RAISON SOCIALE douanes pour lesquels 
douane agréé be de : 

A. — OCTROI D'AGRÉMENTS Pris - ro rattachement. | l'agrément est reliré, 
NUMÉRO | “3 

d'ins- DIRECTION | BUREAUX DE DOUANE 
criptios | des a) Personnes physiques. 

+ | NOM OU RAISON SOCIALE douanes pour lesquels 

sesistee | de he 200 |Teuliere (Jean)....... Montpellier. | Sète. 
matricule rattachement, | l'agrément est accordé. 344 Engelbrecht (Marc)...| Le Havre....|Le Havre. 
css 363 |Du ui Vernez (Fer-}Boulogne ...| Calais, 
nan 
501 |Casamajor (Louis)....|Bayonne ...| Hendaye, Béhobie. 
a) Personnes physiques. 641 =, (Fulbert), dit} Bordeaux ...| Bordeaux. 
: vigne. 
90 |Chiche (Albert), entre-| Marseille ...| Marseille (limité aux 196 Lieres (Evelines), veu-| Perpignan .. , à - Ven- 
prise de déménage- déménagements). ve Massot. ,dres, Hendaye. 
ment et de transit 802 |Bassac (Edmond).....|Brest .......| Vannes. S 
marseillais. 863 |Hoarau (Ariste).......| Saint - Denis} Saint - Pierre (Réu- 
903 |Massot (Sébastien)....| Perpignan ..|Cerbère, Port - Ven- (Réunion). |  nion). 
dres, llendaye. 
904 |HalD (Paul)........... Metz …......| Sarreguernines b) Personnes morales. 
2053 ue, Époerre g Nantes .....| Saint-Nazaire. 
b) Personnes morales. e Saint-Nazaire. 
2284 Erik Morch et Ce......! La Rochelle. Rens Tonnay- 
937 |S. A. Maison Engel-| Le Havre....| Le Havre. arente. 
. brecht. 2494 Société générale de! Marseille ...|Lyon. 
3138 A. R. L. Scandinavia | Paris ,......| (Limité aux mar- survelllance. y L 
Air Lines System (S. chandises transpor- 2855 |Société Transit Lafoi..| Montpellier..| Sète, 
A. S.). tées par la compa- + 
gnie ou par celles 
ARE Ts à AL elle représente.) 
at: S Ù Comptoir | Metz .,.....,|Sarréguemines. 
commercial d’' ‘afrète. | 8 Avis modifiant l'avis aux importateurs de produits originaires et en 
ment A. Fortier. provenance des pays membres de l'Organisation européenne de 
coopération baise, des Etats-Unis et du Canada. 

























B. —— EXTENSION D'AGRÉMENTS 
nn LIBÉRATION DES ÉCHANGES 






















à) — DIRECTION BUREAUX DE DOUANE 
des F 
pee | NOM OU RAISON SOCIALE douanes Rmoera po Sat Rectificatifs au Journal officiel du 5 avril 1960: 
registre de l'extension d'agrément Page 3145, dans le tableau, la mention « Au lieu de : » doit figurer 
matricule rattachement. est accordée. en tête de la colonne de gauche et la mention « Lire: » en tête 
de la colonne de droite. 



































9097 [Société Hernu Peron..| Paris ....... Steenvoorde. Ex 29-01 (colonne de droite) : . 
2291 |Société Loiret Haent- | Nantes .....|La Rochelle, la -Pal- Au lieu de: Lire : 
jens. lice, Rochefort, | __ __ ExD. Aromatiques : — Ex D. Aromatiques : 
Tonna - Charente 
(limité aux céréa- Page 3146, Ex 29-04 (colonne de droite) : 
les et au kaolin). ; s 
2441 [Société Gondrand frè-| Paris ....... Epinal, Deulemont. Au lieu de : Lire : 
res. — — Non saturés : — — Non saturés: 
2637 Société méditerranéen-| Marseille ...| Paris. — — |, Alcool allylique. — — — j, Alcool allylique. 
ne de transit 
2874 [Société de transport | Marseille ...| Bordeaux, Nantes (li- Page 3150, Ex 75-02 (colonne de droite) : 
Omer Decugis et fils. hr at pr et Ab bod ds: Lire : 
3 s 'ai- | Strasbourg...| Neuf-Brisach. — — Autres. — — Autres 
no NE +” . Jp " " — — — — b. Tréfilés et autres. | — — — f. À Trétilés et autres. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 









Le tirage de la quatrième tranche hebdomadaire spéciale de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris (salle 
Pleyel), le mercredi 6 avril 1960, à vingt heures trente. 











ne 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


1 gagnent 30 

3 —— 30 

92 — 60 

85 -— 60 

67 —— 60 

57 —- 60 

61 - 60 
836 -— 120 
415 ——— 120 
233 —- 120 
617 — 120 
012 —— 120 
688 — 200 
260 — 250 
988 — 250 
6.945 — 500 
1.018 nd 500 
9.149 _… 500 
8.613 us 500 
0.389 a 500 


NF. 


Le billet portant le numéro : 


= » 


10.903 gagne 
65 ’ 950 gagne 
50.997 gagne 


06.703 gagne 1.000.000 NF dans 


50.000 NF dans 
50.000 NF dans 














Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


0.813 
1.749 
1.614 
9.025 
9.444 
2.778 
3.979 
0.405 
6.854 
6.84 


les billets portant les numéros : 


15.412 
26.560 
06.691 
81.526 
61.873 
37.001 


26.421 


gagnent 


gagnent 


le groupe 7 et 


le groupe 8 et 
100.000 NF dans le groupe 1 et 
400.000 NF dans le groupe 8 et 12.000 NF dans 
le groupe 4 et 50.000 NF dans 


500 
500 
500 
500 
500 
800 
800 
800 
800 
1.000 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
4.500 
4.500 


1.500 NF dans les 
1.500 NF 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





3.000 NF dans 


Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


65.863 
29.615 
42.903 
40.580 
24.276 
03.726 
92.811 
13.779 
30.211 
78.714 
95.754 
07.790 
06.013 
97.975 
02.493 
25.793 
01.19 
11.086 
06.460 
63.096 


gagnent 


4.500 
4.500 
4.500 
6.000 
6.000 
6.000 
6.000 
6.000 
8.000 
8.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 


groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 


les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 





Le prochain tirage (onzième tranche 1960) aura lieu le mercredi 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires, 


Par arrèté en date du 30 mare 1960. les chaires ci-dessons désk 
gnées de la facullé de médecine de l'université de Paris sont'décla- 
rées vacantes 

Pathologie et thérapeul [ue 
cin, transléré). 


Thérapeutique 


g“nérales (dernier titulaire: M. Gar- 


(dernier titulaire: M. Brouet, transféré). 


Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrèté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs litres, 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au direcieur général de l'enseignement -supé- 
rieur, président du comilé consultaluf des universités, et au doyen 
de la fuculté intéresse. 





Avis relatif à la liste des emplois mis au concours pour le recrute- 

ment de personnets techniques des laboratoires de l'enseignement 
supérieur. 
Exécution de l'article 1er de l'arrêté interministériel du 4 février 
1957 relatif à l'organisation des concours el examens en vue du 
recrutement des personnels techniques des laboratoires de l'ensei- 
gnement supérieur [Journal ofjiciel du 10 février 1953 ].) 


Pes concours auront lien prochainement an siège des facultés et 
des établissements d'enseignement supérieur désignés ci-dessous 


en vue de pourvoir respeclivement les emplois suivants: 














AU CONCOURS 





Spécialisation. 





UNIVERSITÉ DE Paris 
Faculté de médecine. 


Mécanicien d'é'udes. 
| Biochimie. 

Hématologie. 

E‘ectronicien. 

Sérologie. 
| Anatomie pathologique. 
Radiologie appliquée à l'éducation 
| physique et aux sports. 
llématologie. 
| Biochimie. 
| Electricité-Diesel. 

Monteur frigoriste. 
| Physiologie. 

Microbiologie. 
| Stomatologie, 
| 0, RL. 

Anatomie pathologique. 
Biochimie appliquée à la méde- 
| cine légale 
| Bactériologie, chimie, histologie. 


technicien 

technicien 

technicien 

technicien 

technicien 

aide technique prin 
äide technique principal 


bn ble ble foie foie foie paie 


aide technique 
aide technique 
aide technique 
aide technique 
aide technique 
aide technique 
aide technique... 
aide tecimique 
aide technique 
aide technique 


> 


aide technique 


Faculté de pharmacie. 


Microbiologie. 

Microbiologie. 

Biologie animale, 
| Chimie. 


aide technique principal} 
aides rx hniques 

aide technique 

aide technique 


Facullé des sciences. 


techniciens verre. 

techniciens dont 1 au labora- 
toire Arago, à Banyuis-sur-Mer). 

| Chumistes. 

Travaux pratiques de physique 
nucléaire. 

Physique générale. 

Biologie marine. 

Biologie (histologie). 

Biologie (culture). 

Biologie (microbiologie). 

Biologie ‘physiologie végétale). 

Souffleurs de verre. 

Mécanique de précision. 

Chimistes. 

Astronomie, 

Menuisier. 

Observateur géophysicien. 

Biologie (embryologie). 


techniciens 
technicien 


technicien 

techricien 

techniciens 

technicien 

technicien 

technicien 

aides techniques principaux... 
aides techniques principaux... 
aides techniques principaux... 
aide technique principal 

aide technique principal 

aide technique principal 

aide jechnique principal....... 





Be be à bi DO 12 20 1e En En DO be be 








EMPLOIS MIS AU CONCOURS 





—————_—_ 


Grade. Spécialisation. 





tt 


t'aide technique principal..:2.….. 
2 aides lechniques principaux... 
aide technique principal. .7+... 
aides techniques 

aides ‘techniques 

aides techniques 

aides techniques 

aide technique... 

aide technique... 

aide technique... 

aide technique 

aides tcheniques 

aide technique. : 

aide technique 

aide technique. 


Biologie tbiométrie), 

Etectriciens. 

Plombier. 

Souffleurs de verre, 

Ajusteurs. 

Chimistes, 

Menuisicrs. 

Biologie (histelogie). 

Biologie tembryologie), 

Biologie (biochimie). 

Biologie (microbiologie), 

Elecironiciens. 

Monteur électricien. 

Dessinateur ‘biologie animal: 

Géologie ‘éludes des roches meu- 
b'es). 

Géologie (étude: des, roches com- 
pactes). 

Minéralogie, cristallographie ‘op- 
tique el minéralogie). 

Minéralogie, eristallagraphie 
(étude (hermique et cri-lallo- 
graphique des minéraux). 

Serrurier, 


» 


DORE C2 7: 


CT OT EE 


— 


aide technique. 


— 


aide technique... 


aide technique 





aide technique... 


Services yénéraux (à la Sorbonne). 


Electricien d'entretien. 

Mécanicien de précision (obser- 
valoire de Nice). 

Chauffeur d'entretien. 

Monteur électricien. 


aide techmique prineipal......…. 
aide technique principal 


Ecole normale supérieure (rue d'Ulm). 


Biologie (microscopie électronique 
app'iquée à la biologie). 

Physicien pour un laboraloire de 
chimie organique, 

Souffleur de verre. 

Biologie (biornétrie). 

Biologie (histologie et cylologie 
végétale). 


"technicien 
technicien 
aide technique principal... 


aide technique 
aide technique. 





Ecole normale supérieure de jeunes filles (boulevard Jourdan). 


aide technique... .….| Mécanicien ajusteur. 





eee menenss 


Les candidatures seront reçues pendant un délai de trois semaines 
à comp'er de la publication au Journal officiel du présent avis. 

Les demandes d'inscription, ainsi qne les demandes de ren:ei- 
gnements relatives au programme, à la nature ou au calendrier des 
épreuves. devront ètre adressées au recteur de l'académie de Pari:, 
17, rue des Ecoles, Paris (5°), 





Avis relatif au concours d'admission à l'école centrale 
des arts et manufactures (session de 1960), 


Les épreuves écrites du concours d'admission à l'école centra'e 
des arts et manufactures auront lieu du 10 au 14 mai 1960 dans les 
centres suivants: 

Paris, Besancon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Grenoble, Lille, 
Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Nice, Rennes, Slras- 
bourg, Toulouse, Tours, Versailles, Alger et Casablanca. 





Avis d'ouverture de la session 1960 du brevet professionnel 
d'électricien. 


La session de 1969 du brevet professionnel d'électricien, créé sur 
le plan national par l'arrêté du 16 février 1957, s'ouvrira à partir du 
3 juin 1960 dans les centres d'examen de Paris, Belfort, Bordeaux, 
Clermont-Ferrand, Grenoble, Lille et Marseille 

Les conditions à remplir pour faire acte de candidature, ainsi que 
les règlements, le détail des épreuves et le programme de ce brevet 
professionnel sont contenus dans une brochure éditée par le Budletin 
officiel de l'éducation nationale, 43, rue du Four, Paris (6°). à 

Les inscriptions sont reçues par les recteurs des académies ayani 
un centre d'examen (inspections principales de l’enseignement tech- 
nique). s : 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 29 avril 1960, à 
iS heures. 
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BULLETIN DES RECETTES.DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 








PUBLICATION DES RECETTES 













































































































































































































I. — Evaluation des recettes de la onzième semaine (du 12 mars au 18 mars 1960). (En nouveaux franes.) 
— — ef nn _ 
DIFFÉRENCE EN AVEUR DE 
1960 1959 roles cf "4 
NATURE DU TRAFIC on 14 1960 1959 
Rereltes évaluées. tecelles comptables. | En valeur absolue. Pourcentage | En eine sludes fvervestagé 
1 2 3 4 5 6 1 
VOYAZCUTS orssonscspponesenepemenenesns 27.248.790 32.270.290 » » 5.021.600 15.6 
IFRATCHREEEE EC EL EEE EEE TEEECEECE ET EEEEEEEE 451.700 449.290 » » 17.590 3,9 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 5.016.710 5.496.590 » v 419.820 7,1 
Marchandises (délail et wagons)........... 76.712.900 73.737.170 3.005.720 41 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 109.440.040 111.893.220 » » 2.493.280 22 
NH. — Evaluation des recettes au 18 mars 1960. (En nouéeaux francs.) 
e——— — a = | 
RECETTES|IRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recetl>s comptables 
du fer janvier | du fer février | du 1er janvier | du 4er janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
31 janvier 18 mars 18 mars 18 mars En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960. 1960. 1960. 1959. absolue. centage. absolue, centage. 
1 2 3 4 ] 6 7 8 
Voyageurs ...s..se Seël co cistisE3 dbétos desc e 112.872.789 | 177.215.940 290.088.729|  289.211.240 77.489 03 » “ 
Bagages disais Ms sas bonté 1.485.026 2.268.120 3.853.446 4.116.710 » » 263.264 6,4 
Cols dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 17.578.352 32.486.410 50.064.762 21.045.6:0 » » 980.908 1,9 
Marchandises (détail et wagons).......,... 213.020.126G | 529.300.720 812.320.856!  808.031.790! 34.289.066 4,2 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.:........ 444.956.293 | 741.371.500 | 1.186.227.7993]| 1.152.405.410| 23.922.383 2,9 ” » 
imprimerie, 26, rue bDesaix, Paris (45%. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels HENNWI MOREL 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÉMES 
s cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
un Bourse par la Banque de France du 6 avril 160. 
OR nat cn docs eo çmec 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9060 4,9050 
5,1160 Le 1 dollar canadien. D Due T. Si 5,1210 5,1200 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,20281 2.2625 2,3430 FRE RARE 
39,30 PNR En 100 dollars mexicains. 39,4965 PTT 77 39,35 PTT 
117,665 Allemagne occidentale......... 100 Deutschmark. 117,549 115.840 119,280 117,650 117,635 
18,878 AuirIche .........scssosouos es 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,857 18,853 
_9,8495 Rnb 6 ane 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8485 98470 
71,210 so me de dde 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,21 71,195 
13,7825 Grande-Bretagne ............. . 1 livre sterling. 1382376 13,6220 140265 13,7840 13,7820 
7,9060 SENS OR 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801619 7,9060 7,9040 
68,879 Norvège ........ RS é née dede) 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 68,055 70,155 68,880 68,870 
130,140 cons Sd ces 100 florins. 1299226 1279375  131,9360 130,109 130,060 
17,170 AR VU ESS PEU Vie 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,185 17,175 
94,875 Suède ......... sad onda et édit 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,890 94,875 
113,100 Suisse ....... CEETEEE TES EEE EEE 100 franes suisses. 112,9033 110,110 115810 113,100 113,080 
69,08 Tchécoslovaquie ............... 109 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 RS 
1,658 Se 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 LD: dits 
ne RES SR Se ing CN  ÉSOPPR  EMAE 0,9756 Ï RCE L........... ONU 6 Ù A6 ORNE 2 
UNS" SEL TESTS Let NO GÉUPPET I MSN LATE 11,7549 À 0 A  hr@ sé S'APPUIENT 5,50 


———_—_—_—_—_—_———— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE 


DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ps 








TIRAGES FINANCIERS 








COMPAGNIE DES MACHINES BULL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.320.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 94, AVENUE GAMBETTA, À PARIS 

R. C.: Seine n° 54-B 4606. 


OBLIGATIONS 6 % MAI 1955 DE 100 NF NOMINAL 


Echéance du 1° mai 1960. 


Cinquième tirage effectué le 14 mars 1960 
pour amortissement de 2.398 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 

a) En caractères gras, la série sortie au cinquième tirage ; 

b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 
remboursées ; + - # : 

c) Les numéros frappés d'opposition à la date du cinquième tirage. 

















ANXÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS EXTRÊMES 


des séries. 


NUMÊROS EXTRÊMES 


des séries 


le rembour 
serment 





| ANNÉES 
| 
| 


5 y 95 42.553 à 45.018 1958 
à 46.813 à 46.822 opp. 


.25 














Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1957 (2° tirage), coupon n° 3, 1°" mai 1958 
Remboursement 1958 (3° tirage), coupon n° 4, 1°" mai 1959 
Remboursement 1959 (4° tirage), coupon n° 5, 1°" mai 1960 
Remboursement 1960 (5° tirage), coupon n° 6, 1°" mai 1961 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105,01 NF (4: tirage et antérieurs), 105,06 NF (5: tirage), dans tous 
les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 

vard des Italiens, Paris (9) ; 
Du Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes (Loire- 
Atlantique) ; 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°) ; 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) 








ETABLISSEMENTS NEYRPIC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.810 000 NF 
AVENUR DE BEAUVERT, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble 541-B 192 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF, 


Les 92 obligations prévues au tableau d'amortissement pour être 
remboursées le 10 mai 1960 ayant été rachetées en Bourse par la 
société, conformément aux conditions de t'émission, il ne sera pas 
ellectué de tirage au sort. 

Tous les amortissements antérieurs ayant été réalisés par voie de 
rachats en Bourse, il ne reste à l'heure actuelle aucune obligation 
venue à échéance el non encore remboursée. 

Le conseil d'administration. 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C. : Seine n° 55-B 999, 


OBLIGATIONS 6 1/4 % MAI 1950 DE 100 NF NOMINAL 


Echéance du 1° mai 1960. 


Premier tirage effectué le 8 mars 1960 
pour amortissement de 523 obligations. 





NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE | ANSE 


de remboursement 





27.448 à 28.081 | 1960 





Coupon n° 11 attaché (échéance 1° mai 1961). 
(Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du tirage.) 








Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9) ; 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9°) ; 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9°) ; 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) ; 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de Ja Victoire, 
Paris (9°); 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d’An- 
jou, Paris (8°) ; 

Du Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1°") ; 

Du Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8°). 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
25 mai 1950.) 
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SOCIETE METALLURGIQUE DE LA BONNEVILLE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 NF 
SIÈèGE SOCIAL: 10, PLACE LÉON-BLUM, PARIS (11°) 
R. C.: Seine 54-B 358. 


Obligations 3,713 0/0 1945 de 20 NF, 
Treizième tirage d'amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la Société métallurgique de la Bonneville à procédé au racha 
en Bourse de 242 2bligations 3,75 0/0 dont l'amortissement est fixe 
au 15 mai 1960, - 

En conséquence, 11 me sera pas effectué de tirage au sort en 1960. 

Les amortissements antérieurs ont été eflectués par voie de rachat 
en Bourse, 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER REGIONAUX ANNÉES 
4 - 1e ANNÉE 
DES SOCIES-E MU babe du. à: 2 eau Sala cab ie RS 
SOCIÉTÉ ANONYME EN LIQUIDATION — Capirau : 74.975 NF coment sement. 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE D’'ARGENSON, PARIS (8e) 
| 8.546 à 8.550 60 11.966 à 11.970 58 
OBLIGATIONS 3 0/0 1887, 1890, 1895. 8.806 à 8.810 60 12.176 à 12.180 5e 
À se - à 2. 59 12.276 à 12.280 60 
Tirage du 16 mars 1960. 9.121 à 9.195 = Le Es e 
! + EX - rs 12.481 à 12.455 60 
AMORTISSEMENT AU 2 MAI 1960 . 8.191 à 9.195 60 + à gp = 
+ a 59 12.646 à 12.650 60 
LISTE NUMERIQUE 90-361 À 9365 . 12.651 à 12.655 60 
je Des numéros des 471 obligations de la 1:° série remboursables à 9.516 à 9.520 54 12.71 à HT e 
214 MF: des numéros des 151 obligations de la ? série rem- 9.551 À 9.555 60 12.966 À 12.060 60 
boursables à 4,862 NF; des numéros des 23 obligations de la 9.671 à 9.675 1 12.991 + — . 
3° série remboursables à 4,916 NF; 9.701 à 9.705 58 13.071 i 13.076 : 
» Des numéros des obligations sorties aux tirages précédents et non 9.741 à 9.715 59 13.441 à 13.145 59 
présentées au remhoursement. 9.726 à 9.730 60 1 
+ + 13.161 à 13.165 60 
en. °.778 à 9.780 60 13.206 à 13.300 59 
ANNÉES amvÈts 9081 à 9 95 7 13.366 à 13.370 59 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 10.016 à 10.020 60 SITE — 
eewent. sement 10.021 à 10.025 60 13.474 À 13.47 50 
je © 29.0 à 0.0 œ 13.474 à 43.475 50 
10.096 à 10.100 13:70 à 13.708 o 
à OBLIGATIONS DE LA {re SÉRIE 10.196 à 10.130 38 13.704 à 13.705 59 
14, ,% 39 4.306 à 4.310 54 10.436 à 10.140 92 13301 À 15 NS _ 
106 à 410 59 4.331 à 4.335 60 10.24 à 10.235 2& 13.791 à 13.795 59 
nià 115 60 4.386 à  4:390 58 10.266 à 10.270 58 13.988 à 13.900 FA 
506 à 540 55 4.404 à 4.405 52 10.271 à 10.275 6 he ES - 
016 à 92) 09 4.411 à 4.415 60 10.286 à 10.290 - 14.126 à 18.240 on 
591 à 595 60 4 41 à 4 45 58 10 331 à 10 35 59 11.191 à 14.195 45 
61à 67% 47 4.446 à 4.450 59 11.216 à 11.220 60 14.426 À 14.420 à 
6 à 65 55 a e SUIS 14.426 à 14.430 60 
131 à 7» 59 4.591 à 46% 60 11.271 à 11.375 e 14.436 à 14.440 46 
786 à 799 60 a 551 à 4 555 60 11496 à 11.440 + 14.486 à 14,490 59 
956 à 960 60 4721 à 475 7 11536 à 11 640 J 14.496 à 14.500 55 
1.021 à 1.02% 59 4.756 à 4.760 58 11.671 à 11. : a D UE - 
1.126 à 1.129 60 4.896 à 4.840 56 11.781 à SE + 11.591 à 14.55 45 
1.176 à 1.480 59 4.891 à 4.89 44 11.881 à 11.885 œ 14.661 à 14.665 69 
1.196 À 1.200 60 4.897 à 4.900 60 . : 60 11.671 à 14.675 58 
1 2 à Re — 4.916 à 4.920 ‘48 OBLIGATIONS DE LA 2° SÉRIE 
d Ë ? .9S1 à 4.9 € 
1.351 à 1.355 60 à: 9ù6 à 4.900 53 14.005 à 14.909 60 TD 60 
1.391 à 1.395 50 5.026 à 5.030 60 15.025 à 15.029 18 12 D'ErSe 57 
1.166 à 1.470 97 5.111 à 5.115 60 15.090 à 15.09% hi 11.375 à 17.370 FH 
1.621 à 1.625 57 5.249 à 5.250 60 15.225 à 15.229 60 SES LU 
1.716 à 1.720 60 5.266 à 5.270 ER 15.695 à 15.699 60 TS et 17.744 à 
1:74 à 1.75 58 5.286 à 5.290 sa 15.770 à 15 774 60 17.188 et 17.744 41 
1.701 À 1.795 59 5.326 à 5.330 60 15.780 à 15.784 58 RE D'oE 2 
1.846 à 1.850 60 5.341 À 5.335 56 15.880 à 15.884 60 18.046 à 18.048 60 
1.974 à 4.975 39 5.521 à 5.625 60 15.915 à 15.919 60 18.070 à 18. - 
2.046 à 2.050 60 5.636 à (O70:à 19.04 60 
2 60 :636 à 5.640 60 16.040 à 16.044 60 18.185 à 18.189 
2.076 à 2.080 56 5.726 à 5.730 54 16.066 à 16.069 60 è s = 
2,091 à 2.095 53 5.766 à 5.770 54 16.180 à 16.184 60 gd + + + 
2.096 à. 2,100 57 5.911 à 5.916 60 16.195 à 16.109 60 18.850 à 16.684 + 
2.101 à 2.105 58 5.936 à - 6.940 69 16.223 à 16.224 ‘ 60 2.016 à 10.07 o 
22 à 2.355 58 6.111:à 6.115 60 16.300 à 16,304 09 18.820 à bg 60 
2.386 À 2.390 58 6.136 à 6.140 60 16.320 à 16.224 58 18.940 à 18.944 60 
2.426 à 2.430 60 6.251 à 6.255 56 16.615 à 16.617 59 18.950 à 18. 2 
2.446 à 2.450 60 6.276 à 6.280 55 16.618 e 1 16.619 60 19.215 à 19.219 60 
».466 à 2.470 47 6.306 à 6.310 * 59 16.665 à 16.669 58 RS 6 o 
2.511 à 2.515 60 6.316 à 6.320 18 16.790 à 16,794 59 | - 2 
2,52 à 2.525 59 6.324 à 6.25 59 16.825 à 16.829 60 MORE * - : 
2.541 à 2.545 60 6.326 à 6.330 59 16.915 à 16.919 60 19.870 à 1 ‘#74 60 
2.596 à 2.600 59 6.331 à 6.25 45 11.000 à 17.004 55 19. + e 
3.036 à 3.040 4 6.341 à 6.345 60 17.025 à 17.039 59 A -TÉ v — — 
2.046 à 3.0m0 53 6.351 à 6.25 r{) 17.075 à 17.079 p— 20.025 à 20.029 60 
3.061 à 3.065 40 6.421 à 6.495 60 17.080 À 17.084 59 20.030 à 20.034 60 
1.086 à: 3.090 57 6.461 à 6.465 51 17.155 à 17.159 58 Ag à + 
31N1à 316 60 6.496 à 6.500 18 17. 230 à 17.224 æ 2.10 à DS 60 
3.226 à 3.230 60 6.501 à 6.505 52 17.935 à 17,229 F9 € 20.159 60 
3.36 à 3,320 59 6.511 à 6.515 60 or us Een. 5 CR es 
3.348 à 3.360 60 6.571 à 6.575 54 TRE 
3.363 à 3.365 2 cn: Le _ OBLIGATIONS =. LA 3° SÉRIE 
Un à 3.555 44 6.766 à 6.770 51 ANNÉES sen 
3.604 à 3.66 53 6 816 à -6.850 5 “ns NNÉES ; 3 ANNÉES ANNÉES 
3.666 à 3.670 57 6.866 à 6.870 59 NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS |! de rembour- 
HD 58 6.871 à 6.875 59 re roscaet sement 
3.761 à 3.75 54 6.986 à 6.990 60 
3.786 à 3.7# 29 1.351 à 7.355 
s.55 4. 2 29 7.376 à 7.380 60 + : 4 - 22 60 
3.#6 à 3.910 59 7.496 à 7.500 69 ” 5 60 20.769 60 20.911 M) 
2.0 à 3.915 59 7.656 à 7 560 60 2 60 20.798 69 20.92 46 
3.956 à 3.960 60 7.756 à 7.760 60 Le 60 20.801 60 20.913 19 
3.996 à 4.000 & 7.766 à 7.770 60 20 479 60 20.802 60 20.914 32 
4.021 à 4.025 60 8.081 à 8.085 60 2.670 — DA 59 20.926 60 
4.056 à 4.060 60 8.091 à 8.095 60 : 60 20.818 59 20.938 60 
4.066 à 4.070 60 8.281 à 8.285 60 20.598 60 20.850 60 20). JE) 56 
i AG à 4.120 40 8.371 à 8.975 50 20.610 60 20.868 60 20. 9s2 59 
AM 4.15 59 8.401 à 8.405 59 Le  — 60 20.874 58 20 . 984 59 
22 à 4.25 at 8.506 à 8.510 59 + 60 20.887 60 21.024 59 
4.251 à 4.256 60 8.516 à 8.520 54 un. vd 20.902 57 
+ 
















































































JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE T'ANTIL 1960 — 





LES USINES DE MELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.650.000 NF 
SAINT-LEGER-LES-MELLE 
R. C.: Melle ne 55-B 5. 


SIÈGE SOCIAI (DEUX-SÈVRES) 


Obligations 5 3/4 0/0 195% de 100 NF à intérêt et prime variables. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 22 mars 1960 et remboursables 
à partir du 17 mai 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 














ANNÉES 
de remboursement. 


PRIX 


NUMEROS 
de remboursement. 








90 6.52 56 101,44 NF 
1 10 ).022 D4 118,72 
3 }. 504 ; 147,36 
4) 1.906 97 111,84 
). 147,36 
115,20 
115,20 


à 
à 
à L 
à 14 
#. 7 a 15 
003 à 18.: 

.286 à 19. 23 














EMPRUNT DE LA REUNION 


Obligations 5 0/0 1934 de 10 NF et de 50 NF. 


Amortissement au 17 mai 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 47 obligations de 10 NF sorties au tirage 
du 25 mars 1960 représentant, avec les obligations rachetées en 
Bourse, le capital à amortir; 


20 Des séries des obligations de 10 NF et 50 NF sorties aux tirages 
précédents et non présentées au remboursement. 
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OeLicarioxs DE 50 NF 
GR4 et 19, RS 5/51 20. Le M}, 257 
9.014 et 19.94; 11/58 20.758 et 20.709 
20.22 et 20.22 5/45 
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COMPAGNIE UNIVERSELLE D'ACETYLENE 
ET D'ELECTRO-METALLURGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE PIGALLE, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine 56-B 1927. 


Obligations 4 0/0 1944. 


Liste des 21 obligations amorties au tirage du 4 avril 1960, rembour. 
sables le 1° mai 1960 à 20 NF (dont 0,50 NF de prime de rembour. 
sement), coupon n° 27, échéance 1°" novembre 1960, attaché, 


La compagnie a racheté en Bourse 219 obligations, qui ont été 
imputées à l’amortissement prévu pour 1960. 


N. B. — Les obligations amorties au tirage du 29 mars 1945, seul 
amortissement par tirage, ont toutes été remboursées. 

10.141 à 10.150 — 11.744 à 11.746 —— 12.874 à 12.880 — 12.881 

—. remboursement s'effectue aux caisses des établissements sui- 
vants : 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, aux 

guichets de ses succursales et à ceux de ses banques affiliées ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Société générale ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Crédit lyonnais. 


Aucun titre figurant dans cette énumération n’est frappé d’oppo- 
sition. 








FONDERIES, LAMINOIRS ET CIMENTERIES 
DE BIACHE-SAINT-VAAST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 pe NF 
SIÈGE SO€IAL : 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 2354, 


Obligations 5 1/4 0/0 1945 | 4 0/0) de 50 NF, 


Quinzième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 17 mai 1960 d'après le tableau 
d'amortissement s'élève à 180 obligations. 


Numéros des 180 obligations sorties au tirage du 11 février 1960, 
remboursables à partir du 17 mai 1960 à 50,01 NF, et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
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Ces obligations sont remboursables : 


Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 
A la banque L. Dupont et C+, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
Paris, 
et chez leurs succursales et agences. 
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r Avril 1960 
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SOCIETE DES ET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 


SSEMENTS HERUBEL 
AL" DE 405.000 NOUVEAUX FRANCS' 
SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD CHARLES-DE-GAULLE, PETIT-QUEVILLY (SRINE-MARITIME) 
Registre du commerce: Rouen n° 57-B 156. 


5, 


Obligations de 20 nouveaux francs 4 1/4 0/0 1946. 





LISTE NUMERIQUE 


je Des séries comprenant tes 60 obligations sorties au neuvième 
tirage au sort du 31 mars 1960, formant la totalité des titres à 
amortir au 1% mai 1960, Ces obligations sont remboursables à 
X) NF; 

pes séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 

” sieurent des obligations non. encore présentées au rembour- 














sement. 
D 
> ANNÉES e ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
3% à 376 59 1.213 à 1.267 58 
1.186 à 1.242 60 1.268 à 1.306 60 
—————— — — 











CROUPEMENT POUR LA RECONSTRUCTION 
DU PATRIMOINE NATIONAL 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
AU CAPITAL DE FONDATION DE 2.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: %, AVENUE DU MAINE, À PARIS 
R. C. Seine n° 375881 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0/0 décembre 1959 d'un montant nominal de 
22.500.000 NF représenté par 225,000 obligations de 100 NF et amor- 
tissables en 19 ans à partir du ter décembre 1959. 











| 
NOMBRE 

NUMÉROS DATES DE REMBOURSEMENT de titres 
à amortir. 

1 1er décembre 1960....,..,....,.,........ 7.368 
2 — Lee PPT OT T PTE T I ET EE 7.736 
3 — nee cunbéaues satosene 8.123 
4 11 pe ….….. ss... .. 8.259 
H eg à: 1lisiais-cr e ..... sus... 8.955 
6 — IMnsosuoane cas ds svt 9.493 
7 rod 1966. sos... .… … 9.873 
ë a end sdne se cos 650 00880 10.367 
9 — 1008... 0006606 sde ss 10.885 
10 … |. PP ORPI TTS dde 11.430 
11 su 1970... doses sssotosse ie 12.001 
12 _— 1971... évosvoésdsse sussos 12.601 
13 — DR Sdibe se ae dose doésso.t 13.231 
11 … Ts cbotidisoia sééséososs 13.89 
15 er 1974... CPREREELLITIITII LE 14.5 7 
16 — nds intssio sisi coséens 15.317 
17 — EM honbs eds sottes dose see 16.083 
13 — MED, sc éo ns POPPPETEERT 16.887 
19 — 1978... à hotoss dut sale de 17.731 
pe ee pe: eee OR EN 225.000 











LILLE-BONNIERES ET COLOMBES 


. Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 1960: page 2655, au 
leu de: « 10, rue de Calais, Paris (9°) », lire: « 157, avenue de 
Neuilly, Neuilly-sur-Seine ». 


——— 
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___ AVIS DIVERS 


COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés 
nâire aura lieu dans les bureaux de 
I -J avril 1960, à quinze heures. 

1 Approbation des comptes de l'exercice 1959; 
+ Questions diverses. 








ue l'assemblée générale ordi- 
compagnie, à Buenos Aires, 








Paiement du dividende sur les actions 
DE- LA 


BANQUE DE LA MARTINIQUE 


L'agence centrale des banques coloniales mettra en paiement à 
ses caisses, 63 bis, rue Jouffroy, à Paris, à compter du mardi 
12 avril 1960, le dividende au 31 décembre 1959 sur les actions de 
la Banque de la Martinique, à raison de 5 NF net par action. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Selon acte introductif d'instance en date du 28 décembre 1959 
la Société des voitures et des grands garages, S. A. KR. L,., à 
Mulhouse, 22-30, rue de Bâle, agissant par son gérant, M. Jean 
Buecher, représentée par M° Steinel, avocat à Mulhouse, a assigné 
devant le tribunal d’instance de Mulhouse le sieur Othon Ensminger, 
ayant habité en dernier lieu 23, route de Belfort, à Heïimsbrunn, 
sans domicile ni résidence connus, pour voir : 


1° Condamner le défendeur à payer à la demanderesse la somme 
de 876,26 NF + 5 p. 100 d'intérêts à partir du 29 décembre 1959, 
pour frais de dépannage et de garage ; 

2° Condamner le défendeur aux dépens ; ' 

mag le jugement exécutoire par provision si besoin contre 
caution. 


Le défendeur susnommé est invité à comparaître à l’audience du 
20 mai 1960, à 8 h 30, devant le tribunal d'instance de Mulhouse, 
salle n° 23, pour la tentative de conciliation, et éventuellement 
pour les débats oraux. En cas de non-comparution, jugement par 
défaut pourra être requis par la demanderesse, 


La présente signification par notification publique a été ordon- 
née par décision .du tribunal d’instance de Mulhouse en date du 
11 mars 1960, selon les prescriptions de l’article 203, paragraphe 1, 
du code local de procédure civile. 


Le greffier du tribunal d'instance. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Levy (Didier), né à Marseille (Bouches-du-Rhône) le 14 février 
1939, demeurant 402, rue de Paradis, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Leage. 
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_ ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Union 
des femmes françaises de Clamecy. But: créer, animer, encourager 
les œuvres et activités sociales les plus diverses au service des 
familles et de l'enfance dans les localités. Siège social: chez 
Mme Millot, à Mouot, commune de Clamecy (Nièvre). 


7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Syndicat 
d'initiative de Serrières. But: augmenter la prospérité de Serrières, 
organiser la région au point de vue touristique, attirer les étrangers 
et mettre en relief toutes les richesses naturelles et artistiques 
du pays, Siège social: mairie de Serrières (Ardèche). 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police Centre de coordi- 
nation des Assedic (Association pour l'emploi dans l’industrie et le 
commerce) de Seine et de Seine-et-Oise (G. A. 8. 8. O.). But: en 
application de la convention du 31 décembre 1958, coordonner l'ac- 
tion des Assedic agréées pour la Seine et la Seine-et-Oise. Siège 
social: 41, avenue de Villiers, Paris. 
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7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Comité pour 
l'embellissement du monument aux morts de a. But: entre- 
tien et embellissement du monument aux morts. Siège social: chez 
M. Joseph Allonsi, à Calasima (commune d'Albertacce) (Corse). 


7 mars 190. Déclaration à la sous-préfecture de Frenda. Foyer rural 
d'Ain-Skhouna, But: améliorer la vie sotiale de la population. 
Siège social: foyer rural d’Ain-Skhouna, arrondissement de Frenda 
(département de Tiaret). 


8 mars 1960 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Centre 
d'études techniques agricoles de Ploeuc, But: fournir à ses mem- 
bres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une appiication judi- 
cieuse des progrès techniques. Siège social: mairie de Ploeuc. 


8 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de "Biskra, Association 
sportive des P. T, T. de Biskra. But: développer parmi ses membres 
le goût des exercices physiques et spécialement des sports athléti- 
ques, jeux et exercices en plein air; entretenir entre ses membres 
] tic l'amitié et resserrer les liens de camaraderie, Siège 


des re;a } 
Social: hôtel des postes, Biskra (département de Batna). 


8 mars 1%60. Déclaration à ia préfecture de la Sarthe. Association 
culturelle et touristique du Mans et de la région. But: faire con- 
naître les richesses touristiques de la ville du Mans et de la région 
et les réalisations culturelles et sociales. Siège social : syndicat 
d'initiative, 40, place de la République, le Mans 


d0 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Coutanees. Syndicat 
d'initiative de Barneville-sur-Mer, But: attirer et retenir les estivants 
dans notre région et s'intéresser à toutes les questions relatives au 
progrès et au développement de la station balnéaire. Siège social: 


mairie de Barnevil:e-sur-Mer (Manche) 


10 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Alhertville, Associa- 
tion des locataires « habitation loyer modéré » d'Albertville. But: 
défendre et sauvegarder les intérêts de tous les locataires des cités 
habitation loyer modéré. Siège social: café Mercier, quai des Allo- 
broges, Albertville (Savoie). 


10 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Union des com- 
merçgants des Lilas. But: développer l’ensemble du commerce aux 
Lilas, resserrer les liens de confralernité qui doivent exister entre 
tous les commerçants, conseiller et défendre les membres dont 
les intérêts professionnels et généraux seraient lésés. Siège social: 
34, rue de Paris, aux Lilas. 


11 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher, Foyer 
culturel du Val de Cisse, But: ciné-club, séances d'initiation rausi- 
cale, conférences, cercles de lecture, théâtre. Siège social: mairie 
de la Chapelle-Vendômoise. 


a ———— —— 


41 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Amicale 
des donneurs de sang bénévoles de Saint-Rambert et ses environs. 
But: faire respecter sur le plan local le code des donneurs de sang; 
représenter les intérêts des adhérents auprès des pouvoirs publics; 
fournir une aide technique, morale et matérielle aux membres; 
créer un centre de relations amicales et de propagande, et arbitrer 
tous les liliges qui pourraient survenir. Siège social: mairie de 
Saint-Rambert-en-Bugey (Ain). 


42 mars 1960, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Cercle d'infor- 
mation agricole des planteurs de tabac. But: amélioration du niveau 
économique des labaculteurs Siège social: mairie de Meung-sur- 
Loire. 


_— 


12 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Asso- 
ciation républicaine des anciens combattants et victimes de guerre. 
But: défendre les anciens combattants. Siège social: mairie de 
Bedoin (Vaucluse). 


42 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Educa- 
tion populaire, loisirs de la Hague. Bul: créer, fonder, soutenir et 
favoriser les œuvres d'éducation populaire tendant au développe- 
ment moral, intellectuel, culturel et social des jeunes, des familles 
et de tous les adultes du canton de Beaumont-Hague. Siège social: 
chez le président, M. Primo Spizzo, à Beaumont-Hague (Manche). 


42 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Eglise évangé- 
lique de langue russe, But: assurer la célébration publique du 
culte évangélique baptiste et propager les doctrines énoncées dans 
la confession de foi. Siège social: 1, rue Georges-Sorel, Boulogne. 





11 mars 1960. Déclaration à ja préfecture du Gard doclété amie, 
À ! u à 

des anciens élèves des écoles natior —— 

Gard-Vaucluse. But: regrouper lès anciens élèves des deux dépar 

tements, Siège social: café Le Paris, à Bagnols-sur-Cêze. 


14 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Monirond. Amicale laïque de Raymond. But: diffuser la pensée 
laïque, défendre les institutions laïques existantes, établir un lien 
entre les familles et prolonger l’œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation populaire, notamment par l’organisation de Wisirs culty- 
rels. Siège social: mairie de Raymond (Cher). 


16 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. La Provi. 
dence, But: protection des mineurs par toutes œuvres de bien!ai. 
sance appropriées à leur élal. Siège social: 25, rue Gabriel-Péri à 
Pamiers (Ariège). 6 


16 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Boursay. But: camaraderie, forma. 
tion et perfectionnement des sapeurs-pompiers, secours aux malades 
ee CS + à ram de loisirs. Siège social: mairie de Boursay (Loir 
et-Cher). 


16 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Comité de patronage du foyer chalonnais de jeunes travailleuses. 
But: fournir aux jeunes travail:euses, pour un prix modique, un 
logement correct, une nourriture saine et un milieu favorable au 
développement de leur personnalité intellectuelle et morale, Siège 
social: 2, rue de l’Evêché, a Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 


16 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Gomité d'action 
radio et télévision (C. À. R. T.). But: éludier toutes mesures pro- 
pres à améliorer i’existence et l'exploitation des commerces de 
matériel radio-électrique et similaires. Siège social: 138, boulevard 
de Magenta, Paris. 


17 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Amicale 
laique des cours professionnels d'apprentissage et de perfectionne. 
ment de la Bourse du travail (conseil de parents d'élèves, patro. 
nage et anciens élèves), But: faciliter la fréquentation scotaire el 
participer à la défense de l’école laïque. Siège social: Bourse du 
travail, 44, cours Aristide-Briand, à Bordeaux. 


17 mars 1960 Déclaration à la préfecture de l'Eure. Lions-Club de 
Verneuil. But: réunion d'hommes représentant fidèlement les inlé- 
rêts divers de la société; favoriser parmi eux l’union intellectuelle 
et sociale; servir en toutes circonstances l'intérêt général et 
soulager les misères humaines. Siège social: hôtel du Saumon, 
Verneuil-sur-Avre. ” 


17 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
familiale rurale de Saint-Jean-de-Daye, But: élude, défense et repre- 
sentation des droits et des intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Saint-Jean-de-Daye. 


17 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-At'antique. 
Association familiale rurale de Gorges. But: étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales; respect 
de la moralité publique et lutte contre les fléaux sociaux. Siège 
social: mairie de Gorges. j 


A — 


18 mars 1960, Déclaration à. ia préfecture de Haute-Marne. Tennis- 
Club nogentais. Bul: pratique du sport tennis. Siège social: hôtel 
du Commerce, à Nogent-en-Bassigny. 


18 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire, Comité 
départemental de Touraine de la fédération nationale des malades, 
infirmes et paralysés. But: représenter et défendre les intérêts des 
ma:ades ainsi que les infirmes et handicapés physiques de toute 
nature, Siège social: chez le propriétaire de la caisse d'épargne, 
3, rue de la Cuillère, à Tours. 


19 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Union 
commerciale d'Marfieur., But établir entre les adhérents les rap- 
ports de solidarité et de bienveillance et resserrer les liens de 
confraternité qui déjà peuvent exister entre eux; solliciter aupres 
des pouvoirs établis et des autorités compétentes les réformes € 
les mesures jugées utiles aux intérêts des groupes représentés; 
créer un centre de surveillance et d'action qui, par son iniüui- 
tive ou en s’associant à l'initiative administrative ou autre, aidera 
au développement des affaires; fournir aux tribunaux, et aux par 
ticuliers des experts ou des arbitres Siège social: ‘salé des 
sociétés, hôtel de ville, Harfleur (Seine-Marilime). 


19 mars 1960. Déclaration à a préfecture de Carcassonne. Syndicat 
intercommunal de chasse de Sainte-Caunelle. But: défense du gi" 
protection des récolles et destruction des nuisibles. Siège soc: 
mairie de Sainte-Caunelle, par Salles-sur-l'Ilers, 
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1 mars 1960. Déclara da sous-préfecture de Saint-Amand- 
Vontrond. Amicale à populaire. But: établir 
+ entre les familles et l’école. Siège social: mairie de Saint- 
Loup-des-Chaumes (Cher). : 





st mars 1960 Déclaration à la préfecture de l’Aïn. Association pour 
la formation professionnelle dans les industries et arts graphiques 
de l'Ain. But: organiser sur le plan départemental la formation 
tessionnelle, l'apprentissage et la promotion sociale dans les 
industries graphiques. Siège social: 5, rue Littré, à Bourg-en-Bresse. 


sy mars 1960 Déc'aration à la préfecture de Saône-et-Loire. Société 

mycologique de Mâcon. But: grouper toutes les personnes s’inté- 

mssant aux Champignons et sciences naturelles. Siège social: hôtel 
» de Mâcon. 


os, mars 1960. Déclaration à. la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
des commerçants, syndicat d'initiative d'is-sur-Tille. But: resserrer 

« jens entre les commerçants et donner une activilé touristique 
à la ville d'Is-sur-Tille. Siège social: mairie d’ls-sur-Tille. 


» mar: 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Club des jeunes 
de la Guillotière. But: garantir aux jeunes, sans condition d'âge, 
je résidence où de profession, de milieu et de nationalité, les 
moyens d'occuper leurs loisirs dans un climat sain; il est absolu- 
ment neutre, Sans idéolngie politique ou reiigieuse. Siège social: 
j, rue Jules-Brunard. Lyon 





» mars 1960. Déclaration à a sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Section aixoise du mouvement républicain populaire. But: mener, 


en union avec 1e mouvement répub'icain populaire, dans le cadre 
jes institutions républicaines. une action politique démocratique et 

: œuvre d'éducation politique et sociale. Siège social: 18, rue 
Manuc!, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


» mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Varilhes. Bul: organiser des réjouissances 
publiques, fêtes nationales et locales, défilés, manifestations fo:klo- 
rique<, touristiques, sportives ou artistiques, afin d’animer la vie 
vale et d'intéresser ja jeunesse. Siège social: mairie de Varilhes 
riège). 


9 mars 1960 PNéc'aration à la sous-préfecture d’Avranches., Comité 
des têtes de Saint-Geo-ges-de-Rouelley. But: organiser des mani- 
lstations commerciales diverses propres à maintenir et développer 
K rmmerce local. Siège social: mairie de Saint-Georges-de-Rouelley 
Man ne). 


2 mars 1950 Déclaration à la préfecture de Mende. Comité bouliste 

départemental de la Lozère. But: grouper toutes les sociélés bou- 

listes de la Lozère affiiées à la fédération francaise de boules. Siège 
: quartier Bellevue, à Saint-Chely-d’Apcher, 


3 mars 1960, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Les Hiron- 
delles du Thabor. But: éducation physique et sportive. Siège sociai : 
li, boulevard Sévigné, Rennes, 


2 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Lyon. Œuvre laïque 
des restaurants d'enfants de Vaulx-en-Velin. But: fournir des repas 

nds anx enfants fréquentant les écoles laïques de Vaulx-en- 
Velln, Siège social: mairie de Vaulx-en-Velin. 


2 mars 1960. Déclaration à la "sous-préfecture de Reims. Foyer 
Culturel de Tinqueux. But: éducation populaire. Siège social: rue 
de la Paix, mairie de Tinqueux (Marne) 


M 


=) Mars 1960, Déclaralion à la sous-préfecture de Rochechouwart. 
Foyer des jeunes de Saint-Junien. But: rassembler les jeunes et 
redniser des loisirs sains Siège social: boulevard Gambetta, Saint- 
‘unien (Haute-Vienne). 


= mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. L'Etoile 
Notre-Dame. But: procurer séjour, vacances, patronages, sections 
Shorives et bibliothèques. Siège social: chez M. Demet, 8, rue 
Li‘épède, Montiugon (Allier) 


2i mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Associa- 
tion familiale de professionnelle et ménagère de la région 
de Plélan-le-Petit. But: formation professionnelle des jeunes ruraux. 
Sitse social: centre ménager rural privé. bourg de Plélan-le-Petit 
(Lotes-du-Nord). 





21 mars 1960. Déclaration à la sous-pré'2cture de Bernay. Télé-Boule 
du Sporting-Club de Beaumont-le-Roger. But: pralique du jeu de 


boule « lyonnaise et pétanque » Siège social: usine téléméca- 


lique, rue du Pont-aux-Chèvres, Beaumont-le-Roger (Eure). 








24 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Nancy-Kart-Club. 
But: promotion, organisation et réglementation de compétilions de 
« go-kart »., Siège social: 23, Grande-Rue, Meïllecourt. 


21 mars 1960, Déc'atalion à la préfecture de Caen. Association 
départementale des adhérents de la Mutuelle assurance automobile 
des instituteurs de France. Bul: aider au bon fonctionnement de 
la M. À. À I. F.; s'occuper, dans l'intérêt de ses membres, de 
toutes questions relatives aux activités de la M. A. A. L F.; faciliter 
et au besoin compléter, dans le domainé de l'entraide et de la 
solidarité, l’action de la fédération des associations déparlemen- 
tales. Siège social: groupe scolaire d’Evrecy. 


12 


5 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Boule pratéenne. But: pratiquer le sport boules. Siège social : 
ile des fêtes, mairie de Prat-et-Bonrepaux (Ariège). 


4 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Groupe 
spéléologique grassois (G. $. G.). But: pratique de la spéléolagie et 
recherches souterraines, Siège social: route de Saint-Mathieu, villa 
« La Croix-du-Sud », Grasse (Alpes-Maritimes). 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. Office du tourisme d'Annemasse et environs. But: organi- 
sation et fonctionnement d’un secrélariat commun aux trois orga- 
nismes suivants: syndicat d'initiative. comité des fêles, union com- 
merciale; coordination des activités de ce secrélariat; gestion 
administrative et financière de ce secrétariat assurée par le bureau 
de l'office du tourisme. Siège social: hôtel de ville d'Annemasse 
(Haute-Savoie). 


25 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, La Pétan- 
que rochevilloise. But: pratique. du sport bouliste en général et de 
la pétanque et jeu provençal en particulier, Siège social: au 
« Pitchoun Bar », avenue des Ecoles, le Cannet-Rocheville (Alpes- 
Maritimes). 


25 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des directeurs des écoles des beaux-arts. Bul: étudier el faciiter 
le rôle et l’action des directeurs des écoles d'art de province et 
des territoires d'outre-mer. Siège social: Union centrale des arts 
décoratifs, 107, rue de Rivoli, Paris 


25 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Amicale laïque du groupe scolaire Honoré-de-Balzac. Bul: éducation 
intellectueile, artistique et sociale et défense de l’école laïque. Siège 
sorial: école primaire publique Honoré-de-Balzac, rue Pierre-Renau- 
del, à Rouen. 


25 mars 1960. Déc:aration à la sons-préfecture de Brive Amicale 
des anciens de la classe 1939. But: entretenir les liens d'amitié 
des anciens de la casse 1939. Siège social: 15 ter, avenue du Prési- 
dent-Roosevelt, Brive (Corrèze). 


2% mars 1960 Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale de 
la jeunesse courthézonnaise. But: création et développement d'œu- 
vres sociales en général et plus particulièrement d'activités, de 
réunions ou de divertissements propres à assurer à la jeunesse de 
Courthézon des distractions saines et morales. Siège social: bar de 
la Place, Courthézon. 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Groupement régional des centres d'études techniques agricoles de 
Derval et de Rougé, But: aider les centres d’études techniques agri- 
coles dans leur travail d'amélioration technique, économique et 
sociale des exploitations agricoles. Siège social: école Saint-Joseph, 
à Derval (Loire-Atlantique). 


26 mars 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Dieppe. Associa- 
tion des parents d'élèves des écoles publiques de Dieppe et de 
Neuville-lès-Dieppe, Bul: défense de< intérêts matériels el moraux 
pr pe Siège social: école Richard-Simon, Dieppe (Seine-Mari- 
ime). 


26 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association sportive des postes et télécommunications. Bul: pratique 
des sports dans toute la mesure du possible. Siège socia!: bureau 
des posies, 9, avenue de la République, Saint-Nazaire (Loire- 
\tlantique). 


26 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Cantal. Association 
familiale rurale de Cassaniouze et des villages limitrophes. Bul: 
étude, défense et représentalion des intérêts moraux el matériels 
des familles, Siège social: mairie de Cassaniouze. 


26 mars 1966. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Comité des fêtes de Piriac. Bul: favoriser le commerce local en 
attirant le touristes, et distraire les habitants de la commune. Siège 
social: mairie de Piriac-sur-Mer (Loire-Atlantique). 





pq 





3244 JOURNAL OFFICIEL DE 


>——— 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Re 
7 Avril 496 





23 mars 1960, Déclaralion à la préfecture de l'Hérau:t. Association 
coopérative du lycée de garçons de Montpellier, But: gestion des 
aclivilés parascoiaires de l'établissement, Siège social: lycée de 
garçons, Montpellier 


———— ———— 


28 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle laïque 
de la Cepière. But: défendre l'idéal laïque, établir um lien entre 
les familles el l’école, pro:onger l'œuvre scolaire par l’activilé éduca- 
live et créer des œuvres sociales, Siège social: école maternelle de 


la Cépière, Toulouse, 


28 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Caen. L'Amicale des 
locataires-coopérateurs de la société d'H. L. M. « Le Foyer nor- 
mand », à Colombelles. Buli: délendre les droits des lucataires- 
Coopéralteurs, Siège social: 12, place de l'Hôlel-de-Vile, à Colom- 
belles 


28 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Charente, Comité 
des œuvres de bienfaisance du commerce de Ruftec. Bul: procurer 
une aide aux versonnes nécessiteuses et accorder une aide finan- 

e à une organisation publique, Siège social: mairie de Ruflec. 


t 


28 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale des 
parents d'élèves et amis de l'école de Richerenches, Bul: veiiler 
à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école; encourager 
et développer par tous les moyens valables les œuvres scolaires 
d'éducation et de idariié. Siège social: école publiqué de Riche- 
renches, 


28 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Œuvre de plein air des écoles maternelles et classes enfantines 
publiques de Châtellerauit, But: procurer aux enfants fréquentant 
ces écoles et privés de vacances un séjour à la campagne en dehors 
des jours scolaires. Siège social: école maternelle de l'ancien col- 
lège de Châtellerault (Vienrm 


28 mars 1900, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
margalaise. Bul: pralique du jeu de pétanque à titre sportif. Siège 
social: hôtel de Savoie, Margaux 


29 mars 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Massilia Karting-Club. But: introduire, promouvoir et réglementer 
en France les compétitions entre véhieules dits go-kart, Siège social: 
219-211, avenue de la Capeletle, Marseille. 


29 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Amicale 
des pêcheurs de la vallée de la Boulzane. But: surveiller el dénon- 
braconnage ainsi que la pollution des eaux et aider les 
pêcheurs adhérents Siège social: mairie de Lapradele-Puiaurens 
Aude 


cer Le 


29 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
des donneurs et anciens donneurs de sang des Alpes-Maritimes. But: 
groupement des douneurs et anciens donneurs de sang des Alpes- 
Marilimes, préparation de serums et défense des adhérents. Siège 
social: 11, rue du Peyréguis, Grasse (Alpes-Marilimes); 


29 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale de 
Fleurieux. But: location du droit de chasse à certains propriétaires 
de la commune de Fleurieux-<ur-l’Arbresle en vue de l’organisation 
de la chasse et de ls protection des récolles et du gibier, Siège 
social: chez M. Bouteille, à Fleurieux-sur-l’Arbresle. 


1 


29 mars 1960, Déc'aration à la préfecture de l'Ain. Association 
familiale de Crepieux-la-Pape. Bul: défense des inlérêts matériels 
et moraux des familles, Siège social: 27, chemin du Tunnel, à 
Crépieux-la-Pape. 


20 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Mot-Club 
d'Oullins-Brignais. But: faire connaître et apprécier la musique de 
jazz et défendre les intérêts de celte musique et de ses amateurs. 
50, rue de la République, Oullins, 


Siège socia 


20 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Troyes. La Boule de 
Croncels. But: pratique du jeu de bouies. Siège social: bar de 
l'Industrie, 133, faubourg Croncels, Troyes. 


20 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rambouilet, 
Lions-Club d'Etampes. But: développer les liens d'amitié entre ses 
membres, favoriser parmi eux une union intellectuelle et sociale 
lus étroite et servir les intérêts de ses membres, Siège social: 
bôtel du Grand Monarque, à Etampes (Seine-et-Oise). 


20 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès. Foyer 


rural d'Agos-Vidalos, But: caractère éducatif et récréalif. Siège 
social: mairie d’Agos-Vidalos (Hautes-Pyrénées), 


30 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons 
b saint But: pralique du sport de judo. Siège 
social: calé Le Madrid, Saint-Girons (Ariège). . 


ol mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Ciné-Club 
cazérien. Bul: diffusion de la culture par le film. Siège 
place de l’Hôtel-de-Vile, Cazères (Haute-Garonne). k 


social: 


31 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
des parents d'élèves de l’école nationale de musique de Chambéry 
Bui: contribuer au soutien et à l'amélioration des conditions 
morales et matérielles de l’enseignement dans l'intérêt des é'è 


“14 rat" : ves. 
Siège social: 2, rue Macornel, Chambéry. 


31 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de. 
Bigorre. Amicale laïque de la Basse-Barousse, Bul: défendre les 
institutions laïques et promouvoir Péducation populaire. Siège social 
mairie de Loures-Barousse (Hautes-Pyrénées). 


31 mars 1960, Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
départ tale de l’indre des directeurs des colonies de vacances 
laïques. Bui: regroup:ment des directeurs de colonies de vacances 
laïques domiciliés dans le département de l'Indre; défense de l’en- 
fance et de la laïcité en ‘coonie de vacances, sous l'égide des 
« C. E, M. A. »; perfeelionnement des directeurs de colonies de 
vacances et documentation professionnelle, Siège social: 1, rue 
Saint-Martin, Châteauroux. 





2 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Kart. 
Club mentonnais. But. introduire et promouvoir en France les com- 
péutions entre véhicules dits « go kart », Siège social: bar, tabacs, 
10, rue Longue, Menton. ; 





MODIFICATIONS 


11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L’Amicale 
Juliette-Dodu change son titre, qui devient: Amicale de l’école de 
{.lles Paul-Langevin. Siège social: école Paul-Langevin, au Havre- 
Sanvic (Seine-Maritime). 


11 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Etoile sportive 
de Gentilly transfère son siège social du 75, avenue Paul-Vaillant- 
Couluner, au 15, place Henri-Barbusse, à Gentilly. 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Associatior. sportive et de préparation mililaire de la compagnie 
républicaine de sécurité 31 change son titre, qui devient: Associa- 
tion sportive de la compagnie républicaine de rité 31, et modifie 
: ei de son bureau Siège social: 74, rue de Préaux, 
arnélal. 


16 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
L'Union générale des aveugles et grands inlirmes de France et 
Union française, fédération de l’Alier, change son titre, qui devient: 
Union générale des aveugles et grands infirmes de France et 
d'outre-mer, féderation. de l'Allier, el transfère son siège social du 
se rue toan-Jeurès, à Commentry, au 112 avenue de Néris, Mont- 
uçon (Allier). 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L'Union 
départementale des associations familiales de Carcassonne tran-fere 
son siège social du 13, boulevard Barbès, à Carcassonne, au 87, rue 
de Verdun, à Carcassonne. 


35 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Acrueil 
toulousain transfère -on siège social du {f, rue d’Astorg, Toulou:e, 
chez M. le bâtonnier Timbal, 42, rue Pharaon, Toulouse. 


25 mars 1960. Déc'aration à la préfecture de police. La Société de 
l'école française transfère son siège social du 212, rue de Courcel.es, 
au *#, rue Berryer, Paris. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 


» 


MODIFICATIONS 


18 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des volontaires tohécoslovaques en France 1914-1918 et 1939-1945 
transfère son siège social du 26, rue Saint-Placide, Paris, au 8, ruë 
Vitedo (restaurant Sprlka), Paris. 


] 
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CONVENTIONS COLLECTIVES 


Avenants à la convention de l'industrie 
des textiles naturels. 


(Arrêté du 28 mars 1960, 
publié au Journal officiel du 31 mars 1960.) 


N° 60-76 S. Prix : 0,30 NF. 





COMMERCE 
interdiction des pratiques commerciales 
restreignant la concurrence. 


(Circulaire du 31 mars 1960, 
publiée au Journal officiel du 2 avril 1960.) 


N° 60-77 S. Prix : 0,30 NF, 


PHARMACIE 


Etablissements de préparation et de vente en gros. 
Régime des spécialités. Médicaments spécialisés. 


(Décret et arrêté du 5 avril 1960, 
publiés au Journal officiel du 7 avril 1960.) 


N° 60-80 S. Prix : 0,30 NF. 





(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
AFFAIRES ALGERIENNES 


Ordonnance n° 60-327 du 4 avril 1960 relative à l'élection 
des conseils généraux des départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la 
sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à l’administration de 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 modifié sur l’organisation 
des conseils généraux d'Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°". — Les conseils généraux des départements algériens 
sont élus dans les conditions définies par le titre II du décret 
du 23 septembre 1875 susvisé, sous réserve des dispositions de la 
présente ordonnance. 

Les électeurs sont convoqués par décret vingt et un jours au 
moins avant la date fixée pour l'élection. 


Art. 2. — Les circonscriptions électorales sont constituées par 
les arrondissements ou par partie de ceux-ci. 

_La consistance territoriale de chaque circonscription, son chef- 
lieu, le nombre total des sièges qui lui est attribué sont déter- 
minés par le tableau annexé à la présente ordonnance. 

Ce tableau indique pour chaque circonscription le nombre 
minimum des sièges revenant aux conseillers du statut de la 
minorité et le nombre maximum des sièges qu'ils peuvent obtenir. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions des articles 4 à 7 
ci-après, les conseillers généraux sont élus au scrutin de liste 
majoritaire à un tour. k 

Sont élus les candidats de la liste qui a obtenu le plus grand 
nombre de voix. 


_ Art. 4, — Dans les circonscriptions où le pourcentage des 
électeurs de statut minoritaire est égal ou supérieur à 20 p. 100 
et qui comportent au moins deux sièges réservés aux conseillers 
généraux appartenant au statut de la minorité des électeurs, 
l'élection a lieu au scrutin proportionnel avec application de la 
règle de la plus forte moyenne, dans les conditions fixées par 
les articles 5, 6 et 7 ci-après. 


Art. 5. — Pour déterminer les candidats de l’un ou de l’autre 


Statut élus dans chacune des circonscriptions, il est procédé de la 
manière indiquée aux alinéas suivants : 


Les quotients électoraux applicables aux candidats de statut 
Majoritaire et à ceux de statut minoritaire sont successivement 





liste autant de sièges que le nombre de suffrages obtenus par la 
liste contient de fois le quotient électoral de la majorité calculé 
comme il est dit à l’alinéa précédent. 
Les sièges non pourvus sont attribués à la plus forte moyenne. 
Il est procédé ensuite de la même manière pour la répartition 
des sièges attribués aux candidats de la minorité. 


N'’entrent pas en compte pour le calcul des quotients électoraux 
les voix recueillies par les listes qui n’ont pas obtenu 5 p. 100 
au moins des suffrages exprimés. Ces listes ne participent pas 
à la répartition des sièges. 


Art. 6. — Lorsqu'une liste comporte des candidats d'un seul 
statut, il n’est pas tenu compte des suffrages recueillis par cette 
liste dans le calcul du quotient électoral des candidats de l’autre 
statut. 

Si les sièges revenant aux élus de statut majoritaire ou mino- 
ritaire ne peuvent être entièrement attribués à une liste en 
raison de sa composition, ils sont répartis selon la règle propor- 
tionnelle entre les candidats de même statut figurant sur les 
autres listes. 


Art. 7. — Lorsque, dans une des circonscriptions, un siège 
devient vacant par suite de décès ou pour toute autre cause, il 
est attribué au candidat placé immédiatement après sur la même 
liste et de même statut que le conseiller général à remplacer. 

Si tous les eandidats de la liste ont été élus ou appelés à com- 
bler une vacance en application des dispositions des articles 5 
et 6 précités ou de l'alinéa ci-dessus du présent article, il ne 
peut être pourvu à la vacance que par une élection partielle 
dans les conditions définies à l'article 8 ci-après. 


Art. 8. — Les élections partielles ont lieu dans toutes les cir- 
conscriptions au scrutin de liste majoritaire à un tour s’il y a 
plusieurs vacances à combler, au scrutin uninominal à un tour 
lorsqu'il en existe une seule. 

En cas de scrutin uninominal le candidat doit appartenir au 
même statut que celui dont le siège est devenu vacant. 

En cas de scrutin de liste chaque liste en présence doit 
comprendre un nombre de candidats égal à celui des vacances 
et autant de candidats de statut majoritaire ou minoritaire qu'il 
existait de conseillers de chacune de ces catégories dent le siège 
est devenu vacant. 


Art. 9. — L'article 22 du décret du 23 septembre 1875 est 
abrogé. Le délégué général du Gouvernement en Algérie fixe 
par arrêté la date des élections partielles. 


Art. 10. — La déclaration de candidature est obligatoire ; elle 
résulte du dépôt d’une liste comprenant un nombre de candidats 
égal à celui des sièges à pourvo“:. 

Lorsque l'élection a lieu au scrutin majoritaire le nombre des 
candidats de statut civil de droit commun et de statut civil local 
figurant sur chaque liste doit être conforme à celui fixé par le 
tableau annexé à la présente ordonnance. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ou dans plusieurs 
circonscrip:ions. 


Art. 11. — Les prochaines opérations électorales seront contré- 
lées par une commission centrale et des commissions départe- 
mentales placées sous l'autorité de celle-ci. 

Les dispositions du titre IV de l'ordonnance n° 58-964 du 
16 octobre 1958 relative à l'élection des députés des départe- 
ments de l’Algérie à l’Assemblée nationale sont applicables à ces 
élections. 

Le dépouillement du scrutin, le recensement des votes et la 
proclamation des résultats se font sous l'autorité des commissions 
départementales de contrôle. 


Art. 12. — Le renouvellement triennal des conseils généraux 
a lieu au mois d'octobre. Le mandat des conseillers généraux 
appartenant à la première série sortante issue des prochaines 
élections durera jusqu'en octobre 1963. 


Art. 13. — Des décrets en conseil d'Etat détermineront les 
conditions d'application de la présente ordonnance. 


Art. 14. — Le Premier ministre, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 
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Tableau annexé à l'ordonnance n° 60-327 du 4 avril 1960 relative à l'élection des conseils généraux 
des départements algériens. 














DEPARTEMENTS 


ARRONDISSEMENTS 





CIRCONXSCRIPTIONS 


+ 


COMPOSITION DES  CIRCONSCRIPTIONS 





NOM 


Nombre de sièges. 





Total. 
Min. 
4 5 6 








CRRRRRERLEEEEI III 





Maison-Blanche. 





Alger 


Alger 


Mouzaïaville 


Maison- 


Ménerv 


L’Arba 


Médéa-Nord 


Médéa-Sud 


CRRRRIIIILLE ET 


Blanche .... 


ille 


ss... 


) | ) 











Minoritaires. 


Max. 





Chet-lieu. 


Communes. 





Alger ..... fe PR 


Blida 


Marengo .....…. 


Mouzaïaville ... 


Maison-Blanche. 


Ménerville 


L'Arbe sousiése 


Berrouaghia ... 








Ville d'Alger 1er, 2 et 6° arrondisse. 
ments et communes de Guyotville, 
Chéragas, Staouëli, Zéralda. 


3° et 4° arrondissements d’Alger. 


Ville d’Alger 7° et 8° arrondisse. 
ments et communes de Baba-Has- 
sen, Birkadem, Crescia, Douéra, 
Draria, El Achour, Mahelma, Ou- 
led-Fayet, Saint-Ferdinand, Saoula. 


5°, 9 et 10° arrondissements d’Alger. 


Blida, Beni-Mered, Birtouta, Bou- 
Arfa, Boufarik, Bouïinan, Chebli, 
Chréa, Souma. 


Marengo, Ameur-el-Aïn, Bourkika, 
Meurad, Montebello, Tipasa. 


Attatba, Bérard, Bou-Haroun, Casti- 
glione, Douaouda, Fouka, Koléa, 
Téfeschoun. 


Aïn-Romana, El Affroun, La Chiffa, 
Mouzaïaville, Oued-el-Alleug. 


Aïn-Taya, (Cap-Matifou, Fondouk, 
Fort-de-l’Eau, Maison-Blanche, Re- 
ghaïa, Rouiba. 


Bellefontaine, Bou-Zegza, Courbet, 
Félix-Faure, L’Alma, Le Corso, Ma- 
réchal- Foch, Ménerville, Saint- 
Pierre-Saint-Paul. 


Beni-Miscera, Hammam - Melouane, 
L’Arba, Rivet, Rovigo, Sidi-Moussa, 
Sohane, Techt. 


Borély-la-Sapie, Damiette, Edmond- 
Daudet, Lodi, Loverdo, Médea, 
Mouzaïa-les-Mines. 


Ben-Chicao, Berrouaghia, Brazza, 
Champlain, Mongorno, Neison- 
bourg, Oued-Oughat, Ouled-Bra- 
him, Ouled-Deïd, Rebaia, Sidi- 
Salem, Tiara. 





(1) Dans cette circonscription, la minorité est de S. C.L. 
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Médea (suite)... 


Orléansville ..,..... 


Tizi-Ouzou ...... 


Orléansville .... 


Téniet-el-Haâd... 


Tizi-Ouzou ..... 


Bordj-Ménaiel .. 





Aumale-Nord ...... 


Aumale-Sud ....... 


Doharli... do. . 


Bou-Saâda ........ 


Paul-Cazelles ..... 


Orléansville-Ville .. 


Orléansville - Cam- 
pagne. 


Téniet-el-Haâd 


Tizi-Ouzou-Sud .... 


Tizi-Ouzou-Nord ... 


Bordj-Ménaïiel-Nord. 


Bordj-Ménaïel-Sud.. 

















Chef-lieu. 


Communes, 





Orléansville . 


Orléansville ... 


Cherchell ...... 


Duperré ....... 


Tigzirt-sur-Mer . 


Bordj-Ménaïel .. 





Isserville-les- 
Issers 





Aboutville, Aïn-Bessem, Aumale, 
Bertville, Bir-Rabalou, Bordij- 
Okhriss, Dechmya, Djouab, Hoche, 
La Baraque, Metenane, Soufflat, 


Dirah, Maginot, Mamora, Ouled-Ali- 
Ben-Daoud, Selamates, Serdoune, 
Sidi-Aïssa, Sidi-Hadjeres, Tague- 
dide. 


Ensemble de l'arrondissement. 
Ensemble de l'arrondissement. 
Ensemble de l’arrondissement. 
Ensemble de l'arrondissement. 


Ensemble de l'arrondissement. 


Commune d’Orléansville, 


Beni-Bouattab, Beni-Ouazane, Beni- 
Rached, Bougainville, Charon, 
Chouchaoua, El Adjeraf, El Atma- 
nia, Guerboussa, Harchoun, La- 
martine, Malakoff, Masséna, Med- 
jadja, Oued-Fodda, Ouled-Farès, 
Ouled-Ziad, Ponteba, Sidi-Laroussi, 
Sly, Sobha, Temdrara, Tsighaout, 
Warnier. 


Ensemble de l’arrondissement. 
Ensemble de l’arrondissement. 


Miliana, Changarnier, Hammam-Ri- 
£gha, Levacher, Margueritte, Oued- 
Djer, Vesoul-Benian. 


Affreville, Aïn-Sultan, Bouhallouane, 
Bou - Medfa, Dolfussville, Lava - 
rande, Lavigerie, Le Puits, Oued- 
Djemaa, Oued Sebt, Voltaire. 


Ensemble de l’arrondissement. 


Ensemble de l'arrondissement. 


Aït-Mahmoud, Beni-Douala, Betrouna, 
Bou-Assem, Bouhinoun, Ighil-Bou- 
zerou, Mirabeau, Souk-el-Khemis, 
Souk-el-T’Nin, Taguemount-Ouker- 
rouche, Tirmitine, Tizi-Ouzou. 


Aït-Braham, Aït-Saïd, Aït-Zouaou, 
Akaoudij, Attouch, Boucouar, Boud- 
jima, Cheurfa-Mizrana, Igounam- 
Ameur, Iklhelouen, Makouda, Sidi- 
Namane, Tahanouts, Taksebt, Tifra- 
des-Iflissen, Tikobaïn. 


Abbo, Afir, Bordj-Menaïel, Cap- 
Djinet, Dellys, Horace-Vernet, 
Ouled-Aïssa, Rebeval. 


| Camp-du-Maréchal, Chabet-el-Ameur, 


Chender, Haussonvillers, Isserville- 
les-Issers, Rouafa, Sidi-Ali-Bou-Nab, 





—_—…—_…—…— 
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ne … 
. Nomt ièges. 
DEPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS mère de cs 





NOM Minoritaires Chef-lieu. Communes. 
Total. 








Min. |! Max. 
4 7 7 8 


a 
Li 
ES 











Tizi-Ouzou (suite).,,..,..... AtangS ......... fa 4.5: 4 0 1 ARMES |... Ensemble de l'arrondissement. 
CO Te ei. 20 3 1 1 Me :..... 6: Ensemble de l'arrondissement. 
Dra-el-Mizan ...|Dra-el-Mizan ...... 4 0 1 Dra-el-Mizan ... | Ensemble de l’arrondissement. 
Fort-National ..!Fort-National ..... 4 0 1 Fort-National .. | Ensemble de l'arrondissement. 


PS is. Palestro .......... 4 0 1 Palestro ....... Ensemble de l’arrondissement. 


Pong in. To ddotetss Oran-Ouest ........ 9 3 3 Oran ..... «.... | Partie Ouest de la commune d’Oran 
(1) | @) délimitée par une ligne partant 
de l’angle des quais Sainte-Thérèse 
et de Rouen rejoignant le monu- 
ment aux morts avenue Loubet 
et place des Victoires incluses, rue 
Arago exclue, rue Dufour, rue 
Beauharnais incluses — rue de 
Mostaganem exelue — boulevard 
Lescure exclu — rue du Général- 
Cérez et place Sébastopol inclu- 
ses — boulevard Paul-Doumer 
inclus, avenue de Valmy incluse 
jusqu’à son intersection avec l’ave- 
nue Alexandre-de-Yougoslavie — 
de ce point par une ligne suivant 
l'axe de cette dernière jusqu’au 
boulevard Mascara — par une 
ligne suivant l’axe de la route 
nationale n° 24 Oran-Mascara jus- 
qu'aux limites de la commune. 


Oran-Est .......... 7 3 3 OR ici Partie de la commune d'Oran située 
(1) | &) à l’Est de la limite ci-dessus défi- 
nie. 


Oran-Campagne ...! 7 3 3 Oran ......006 Aïn-el-Turk, Arcole, Arzew, Assi- 
Ameur, Assi-ben-Okba, Assi-Bou- 
Nif, BouSfer, Bou-Tlélis, Damesme, 
El Ançor, Fleurus, Kléber, La 
Sénia, Legrand, Mangin, Mers-el- 
Kébir, Misserghin, Renan, Saint- 
Cloud, Saint-Leu, Saint - Louis, 
Sainte - Barbe - du-Tlélat, Sainte - 
Léonie, Sidi-Chami, Tafaraoui, 
Valmy. 


Aïn-Témouchent. | Aïn-Témouchent ...| 6 2 2 Aïn-Témouchent. | Ensemble de l’arrondissement. 
Perrégaux ..... Perrégaux ........ 5 1 2 Perrégaux ..... Ensemble de l’arrondissement. 


Sidi-bel-Abbès .. | Sidi-bel-Abbès-Ville.! 5 2 2 Sidi-bel-Abbès .. | Commune de Sidi-bel-Abbès. 


Sidi-bel-Abbès-Cam-| 3 1 1 Sidi-bel-Abbès .. | Baudens, Boudjebaa, Chanzy, Mer- 
pagne Est. cier - Lacombe, Messer, Oued - 

Mebtouh, Oued-Sefioun,  Sfisef, 

Telioum, Tenira, Tilmouni. 


Sidi-bel-Abbès-Cam-| 3 1 1 Sidi-bel-Abbès . . | Bedrabine, Bonnier, Boukanéfis, Che- 
pagne Ouest. touane, Deligny, Descartes, Détrie, 
Lamtar, Les Trembles, Oued- 
Imbert, Palissy, Parmentier, Pru- 
don, Sidi -Daho-des-Zaïr, Sidi- 
Yacoub, Tabia, Tassin, Tessala. 


Le Télagh...... Le ‘OR... Li 3 1 1 Le Télagh...... Ensemble de l'arrondissement. 


























(1) Dans les deux circonscriptions d’'Oran-Ville la minorité est de S. C. L. 
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CIRCONSCRIPTIONS 





Nombre de sièges. 








DEPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS 
NOM 
Total. 
1 2 3 4 
Mostazanem ..s.s.ssressssee Mostaganem ...| Mostaganem-Ville ..| 4 
Mostaganem - Cam-| 5 
pagne. 
Cassaigne ...... Cassaigne ..... 3 
Inkermann Inkermann 5 
Mascara ....... Mascara .....: 5 
Palikao ...... se LPS oc à 3 
Relizane ....... Rélizane-Ouest 4 
Relizane-Est 2 
Tlemcen. ssssosovsesssts3:: Tlemcen ....... Tlemcen-Ville .....| 5 
Tlemcen-Campagne.| 4 
Béni-Saf ....... CS APR TT 5 
RS Os "POS PNR CE 
Nemours PR PONT D Nemours 4 
Sebdou ........ Sebdou ..... 3 
Saldt, SO RE 2 ue Saïda-Ville 4 
Saïda-Nord 3 
Saïda-Sud ..... 3 
AïnSefra ...... AïnSefra ..... 2 
Géryville ......!Géryville ...... 5 
Mécheria .......! Mécheria .,.,.....1 4 














Minoritaires. 


Max. 
6 








Chef-lieu. 


Communes, 





Mostaganem 


Cassaigne ..... 


Inkermann 


Mascara ...... 


PONS... 


Relizane ...... 


Zemmora ..... 


Tlemcen ...... 


Tlemcen ...... 


Aïin-el-Hadjar . .. 


Mécheria ..... 





Mostaganem, Mazagran. 


Aboukir, Aïn-Sidi-Cherif, Aïn-Tede- 
les, Bellecote, Bellevue, Beni-Yahi, 
Blad-Touaria, Borgias, Bouguirat, 
Dradeb, Fornaka, Georges-Cle- 
menceau, Noisy-les-Bains, Oued- 
el-Kheir, Ouled-Chafaä, Ouled- 
Hamdane, Ouled-Snoussi, Pelissier, 
Rivoli, Saf-Saf, Sirat, Souaflias, 
Tounin. 


Ensemble de l'arrondissement. 
Ensemble de l’arrondissement. 
Ensemble de l’arrondissement. 
Ensemble de l’arrondissement. 


Aïn-el-Hallouf, Anatra, Benaouda, 

Clinchant, Kalaâ,  Kiaiba-Ouled- 
Addi, La Mina, L’Hillil, Ouled-Bow 
Ali, Ouled-Zid, Relizane, Sidi- 
Kheltab, Sidi-Saâda. 


Amamra, Beni-Dergoun, Beni-Issaâd, 
Chabet-Eddis, Chouala, Dat-Ben- 
Abdallah, Ferry, Harartsa, Henri- 
Huc, Mendez, Ouled-Barkat, Ouled- 
Sidi-Lazreg, Taâssalet, Yazerou, 
Zemmora. 


Commune de Tlemcen. 


Ahl-el-Ghafer,  Aïn-Tellout, Beni- 
Mester, Chouly, Eugène-Etienne- 
Hennaya, Ifri, Krean, L'Amiguier- 
Beni-Ouazzane, Lamoricière, Les 
Abdellys, Ouled- Alaa, Ouled- 
Mimoun, Ouled-Riah, Pont-de-l'Is. 
ser, Sidi-Senoussi, Touririne, Tu- 
renne, Zelboun, Zenata. 


Ensemble de l’arrondissement. 
Ensemble de l’arrondissement., 
Ensemble de l’arrondissement. 


Ensemble de l’arrondissement. 


Saïda, Douïi-Thabet. 

Franchetti, Aïjïoun-el-Beranis, Ber- 
thelot, Charrier, Eaux-Chaudes, 
Hounet, La Mimouna, Ouizert, Tir- 
cine. . 

Aïn-el-Hadjar, Aïn-Manan, Hassasna- 


Cheraga, Hassasna-Gheraba, Le 
Kreider, Tafraoua, Wagram. 


Ensemble de l’arrondissement. 
Ensemble de l'arrondissement. 


Ensemble de l’arrondissement. 
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Nombre de sièges 
DEPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS | mob. 





Minoritaires Chef-lieu. Communes. 
| Total. | —— 
Mio | Max. 
NE 





| 


Tiaret ...6. decstévescok . 1 Tiaret .. | Tiaret-Ville Tiaret Tiaret, Aïin-Boudjerane, Guertoufa, 
| Pomel. 


Tiaret-Campagne ..| : Tiaret Aouisset, Bechtout, Beni-Louma, 
| Bouroumane, Dar-Bosri, Diderot, 
Guires, Keria, Maâcem, Montgol- 
fier, Ouled-Benaffane, Ouled-Bou- 
gheddou, Ouled-Lakred, Palat, 
Prévost-Paradol, Raouraoua, Tag- 
dempt, Tidda, Tighermatine, 
Torrich, Trumelet, Waldeck-Rous- 
seau. 


Cheima, La Fontaine, Naïma, Ouled- 
Aziz, Ouled - Khelif, Ouled -Sidi- 
Khaled, Trézel. 


Aflou Af Ensemble de l’arrondissement. 


Frenda Ensemble de l’arrondissement. 
| 
Vialar .| Vialar Ensemble de l’arrondissement. 


Constantine . Constantine Constantine-Ville... Constantine .... | Commune de Constantine. 


Constantine- Campa- Constantine ....! Aïn-Melouk, Aïn-Smara, Aziz-ben- 

gne-Ouest. Tellis, Bizot, Châteaudun-du-Rhu- 
mel, Condé-Smendou, Djebel-Aou- 
gueb, Hamma-Plaisance, Oued- 
Athménia, Oued-Seguin, Rouffach, 
Saint-Donat. 


Constantine- Campa-| Le Khroub ....! Aïn-Abid, Bordj-Mehiris, El Aria, 
gnes-Est. Guettar-el-Aïch, Kehalcha-Kebar, 
Le Khroub, Montcalm, Oued- 
Zenati, Ouled-Rahmoun, Renier. 





Philippeville ...! Philippeville-Nord.. Philippeville ...| Aïn-Zouit, Beni-Bechir, Fil-Fila, Gas- 
tonville, Moktita, Philippeville, 
Praxbourg, Robertville, Saint- 
Antoine, Saint-Charles, Sfisifa, 
Sidi-Mesrich, Stora, Valée. 





| Philippeville-Sud. .… Jemmapes Auribeau, Beni-Ahmed, Bissy, Bou- 
Taïeb, Col-des-Oliviers, El Arrouch, 
EI Guedir, El Ghrar, Foy, Gastu, 
Gherazla, Ghezala, Ghrara, Guer- 
bes, Jemmapes, Khendek - Asla, 
Khorfane, La Robertsau, Lannoy, 
Larsahas, Les Zardezas, Mellila, 
Meziet, Ouled - Derradj, ‘Ouled- 
Habeba,  Ouled-Hamza, Oum-el- 
Nehal, Ras-el-Ma, Radjeta, Roknia, 
Tengout. 


Aïn-Beïda Aïn-Beïda-Nord. ..…. Aïn-Beïda Aïn-Babouche, Aïn-Beïda, Aïn-Diss, 
Behair-Chergui, Canrobert, El 
Hassi, E Ouessah, EI Zerg, Gourn, 
Hamirat, Jean-Rigal, Ksar-Sbahi, 
Rahia, Sidi-Maach, Sidi-R'Ghiss, 
Touzeline. 


Aïn-Beïda-Sud La Meskiana ... | Aïn-Touila, Aïn-Zitoun, Blalla, Dalaa, 
F’Krina, Guern-Ahmar, La Mes- 
kiana, Medfoun, Oued-Nini, Oul- 
men, Ras-Zebar, 
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. ant ne Nombre de sièges. 
DEPARTEMENTS ARRONDISSEMENT: 
NOM Minoritaires Chef lieu. Communes. 
Total. | —— 
Min. } Max 
nl ° 3 4 5 | © 1 8 
——— esse À tmaane mg 
Constantine (suite).......... Aïn-M'Lila ..... Aïn-M'Lila ........ 4 0 1 Aïn-M'Lila ..... Ensemble de l’arrondissement. 
Collo .......... Collo ..... sosie] À 0 1 Colle .......... Ensemble de l'arrondissement. 
Djidjelli ....... REPAS 4 1 2 Djidjelli ....... Ensemble de l’arrondissement. 
1 Milis........ CN "PRO TONOR 3 0 1 El Milia........ Ensemble de l'arrondissement. 
RE cts MS scérsièst. 0 1 | PR PENET Ensemble de l'arrondissement. 
Bône ...... mms Bône oéccvresss Bône-Ville ss. 8 3 3 | Bône ere Commune de Bône. 
Bône-Campagne....| 5 | 1 | 2 |Bône .......... | Aïn-Mokra, Aïn-Nechma, Barral, Bou- 
Neffaa, Bugeaud, Cherka, Combes, 
Dem-el-Begrat, Dramena, Duvivier, 
Duzerville, Eulma, Fetzara, Her- 
billon, Merdes, Mondovi, Morris, 
Nechmeya, Oued -el-Hout, Oui- 
chaoua, Ouled-Selim, Penthièvre, 
Randon, Ras-el-Hadid, Saint- 
Joseph, Talha, Tobeiga, Treat. 
La Calle........ LL. CRAN 3 1 1 La’Calls. ..... Ensemble de l'arrondissement. 
Guelma …....... 7 HS 4 1 1 Guelma ss... | Ensemble de l'arrondissement. 
Souk-Ahras .... | Souk-Ahras …..... 5 1 2 Souk-Ahras .... Ensemble de l'arrondissement, 
Clairfontaine.... | Clairfontaine ...... 4 1 1 Clairfontaine.... | Ensemble de l'arrondissement. 
Tébessa ....... Tébessa-Nord ..... 3 1 1 Tébessa ........ | Bekkaria, Bir-Khenafis, Doukkane, 
El Ma-El Abiod, Gouraye, Gouri- 
gueur, Le Kouif, Rafana, Tazbent, 
Tébessa, Troubia, Youks-les-Bains, 
TébessaSud ..:... 2 | © | 1 |Chéria ......... Bedjen, Bir-ei-Ater, Cheria, El Meze- 
raa, Ferkane, Guenñtis,. Negrine, 
Ouled-Sidi-Abid, Stah, Tlidjen. 
Sétif ..... cédé oser Me ée éti sti 24: ' 
€ SPEED DURE Loos do ges 5 1 2 |. “FRET Ensemble de l'arrondissement. 
| 
Akbou ......... Akbou-Nord ....... 4 0 1 Akbou ........ Akbou, Amalou, Beni-Mellikeche, 
| Bou-Hamza, Chellata, Ighram, M’ 
Cisna, Ouzellaguen, Seddouk, Taz- 
malt. 
Akbou-Sud ....... 2 | © | 1 |Ighil-Ali (com-| Mouka, Aït-R’Zine, Beni-Mansour, 
mune de Mou-| Boni, Tamokra. 
ka). 
Bordj - Bou -Arré- Bordj-Bou-Arréridij-| 4 1 2 Bordj-Bou-Arré- | Bordj-Bou-Arréridj, Aïn Tagrout, 
ridij. Est. ridj. Bordi-Redir, Cérez, Davout, Le- 
courbe, Labarbinais, Mac-Donald, 
Mekarta, Ouled-Braham, Paul-Dou- 
mer, Taglait, Tixter, Tocqueviile, 
Zemala. 
Bordj-Bou-Arréridj-| 3 0 1 Mansourah ..... Mansourah, Bendaoud, Beni-Ouag- 
Ouest. gag, Biban, Boumechada, Colla, 
Djaafra, El Mehir, Erbea, Ksour, 
M'Zita, Medjana, Ouled-Dahmane, 
Ouled-Taier, Tassameurt, Teffreg, 
Teniet-el-Khemis, Zemoura. 
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Sétif 


DEPARTEMEXNTS 


(suite) 


| 
| ARRONDISSEMENTS 


| 


| Bougie 


Saint-Arnaud ... 


Kerrata 
| Lafayette 
M'Sila 


Sidi-Aïch 


Batna 


Barika 


Biskra 


Corneille 


Khenchela 
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CIRCOXSCRIPTIONS 





NOM 





Bougie-Est 


Bougie-Ouest 


Saint - Arnaud - Nord. 


Saint-Arnaud-Sud .. 


Batna-Sud 


Biskra-Sud 


Corneille 


Khenchela 








Nombre de sièges. 





Minoritaires 
Total. |- 


LI 5 6 








Min. ; Max. 





Chef-lieu. 


Lens 


Communes, 





Cap-Aokas 


Corneille 


Khenchela 





Aït-Smaïl, Aït-Ouaret-Ouali, Aït-Tizi, 
Barbacha, Beni-Abbès, Beni-Bou- 
Youcef, Beni-Melika, Boukhelifa, 
Cap-Aokas, Darguinah, Djoua, El 
Alem, Ifalene, Kghil-Alouanene. 
Ighil-Izegarene, Kembita, Kendi- 
rou, Khelil, Les Falaises, Souk-el- 
Tenine, Taddert-Amokrane, Tagou- 
ba, Tala-Oughras, Taskriout, Tichy. 


Bougie, Achelouf, El Kseur, Feraoun, 
Garets, La Réunion, Oued-Amizour, 
Souk-el-Djemaa, Tifritine, Toudja. 


Saint-Arnaud, Bazer-Sakra, Belaou- 
.chat, Bellaa, Chasseloup-Laubat, 
Guelt-Zerga, Guidjal, Mekhencha, 
Navarin, Ouled - Ali - Ben - Nacer, 
Pierre-Curie, Sillegue. 


Colbert, Ampère, Behagle, Beïda- 
Bordj, Bouthaleb, Guellal, Ksar- 
Et-Tir, Mouassa, Ouled-Mahalla, 
Ouled-Sebaa, Ouled-Tebben, Pascal, 
Rasfa, Rhira-Dahra, Sebkha, Tella. 


Ensemble de l’arrondissement. 
Ensemble de l’arrondissement. 
Ensemble de l’arrondissement. 


Ensemble de l'arrondissement. 


Batna partie Nord (constituée par 
la partie de la commune de Batna 
située au Nord de la ligne maté- 
rialisée par la route nationale n° 3 
venant de Constantine au centre 
de la ville, par l'avenue de la 
République et la route nationale 
n° 3 Batna - Arris). 

Acheches, Aïn-Yagout, Boumia, Che- 
mora, Djerma, El Madher, Laveran, 
Lutaud, Ouled-Fadhel, Timgad. 


Batna partie Sud (constituée par la 
partie de la commune de Batna 
située au Sud de la ligne ci-dessus 
définie), Condorcet, Fesdis, Lam- 
bèse,  Maâfa,. Mac-Mahon, Taha- 
nent, Victor-Duruy. 


Ensemble de l'arrondissement. 
Ensemble de l'arrondissement. 


Aïn-Zatout,, Beni-Souik, Biskra, Bra- 
nis, Chetma, Djemmorah, Droh, 
Kantara, El Outaya, Filiache, 
Gartha, Megloub, Seriana, Sidi- 
Okba. 


Aïn-Naga, Bordj-el-Azzouz, Bou- 
Chagroun, El Faid, El Haouch, 
Far-Far, Foughala, Lichana, Lioua, 
M’Lili, Mekhadma, Oued-el-Arab, 
Oumach, Ourellal, Tolga, Doucen, 
Ouled-Djellal, Ouled-Harkat, Ouled- 
Rabah, Ouled-Rahma, Ouled-Sassi, 
Sidi-Khaled. 


Ensemble de l'arrondissement. 


Ensemble de l'arrondissement. 
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Décret n° 60-328 du 4 avril 1960 fixant les conditions d'applica- 
tion de l'ordonnance n° 60-327 du 4 avril 1960 relative à 
l'élection des conseils généraux des départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 60-327 du 4 avril 1960 relative à l'élection 
des conseils généraux des départements algériens ; 

Vu le décret modifié du 23 septembre 1875 sur l’organisation 
des conseils généraux d'Algérie ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1° 


Organisation du scrutin. 


Art. 1*. — La période électorale est ouverte le quinzième 
jour qui précède celui du scrutin. 


Art. 2. — A titre exceptionnel, et compte tenu des nécessités 
du maintien de l'ordre public, les préfets peuvent, par arrêté et 
pour des circonscriptions déterminées ou pour certaines com- 
munes seulement et désignées nommément à l’intérieur des cir- 
conscriptions, avancer le jour du scrutin au vendredi ou au 
samedi précédant le dimanche fixé pour l'élection ou encore 
l'étaler sur deux jours consécutifs. 


Art. 3. — Le scrutin est ouvert à sept heures et clos à dix- 
huit heures. 

Toutefois, dans les communes où il paraît utile de modifier 
lesdites heures d'ouverture et de clôture du serutin, le préfet 
ou le sous-préfet peut prendre à cet effet, après accord préalable 
de la commission départementale de contrôle, des arrêtés spé- 
ciaux publiés et affichés dans chaque commune intéressée. 


Art. 4 — Des arrêtés des préfets et des sous-préfets fixent, 
pour chaque commune, le nombre et l'emplacement des bureaux 
de vote. 

Dans le cas où la venue des électeurs au lieu de vote serait 
rendue difficile par l'état des communications, les sous-préfets 
peuvent décider par arrêté, pris après accord préalable de la 
commission départementale de contrôle, qu'un même bureau de 
vote sera installé successivement, et à des heures déterminées, à 
des emplacements différents à l’intérieur de la circonscription. 
Ces bureaux de vote comprennent obligatoirement un délégué de 
la commission départementale de contrôle. 

Le délégué de la commission, après chaque scrutin, scellera ou 
plombera l’urne après l'avoir obturée hermétiquement, en pré- 
sence du président du bureau de vote et des représentants des 
candidats. 


L'urne sera remise en service par ses soins au scrutin suivant. 
L'accomplissement de ces formalités sera mentionné au procès- 
verbal. 


Art. 5. — Des bureaux de vote réservés aux femmes peuvent 
ètre constitués par .-des arrêtés des sous-préfets. Chacun de ces 
bureaux doit être situé à proximité immédiate dù bureau de 
vote où doivent voter les autres électeurs. 


Art. 6. —. Les bureaux de ces lieux de vote sont exclusivement 
composés de femmes. 


TITRE II 
Déclaration de candidatures. 


Art. 7. — Les déclarations de candidatures sont déposées en 
double exemplaire auprès de la commission départementale de 
contrôle au plus tard huit jours avant celui du scrutin. 

Le dépêt de la déclaration peut être fait par un candidat de 
la liste ou par un représentant de celle-ci dûment mandaté. 

_Il est donné au déposant un reçu provisoire de déclaration. Le 
récépissé définitif est délivré dans les deux jours du dépôt de 
déclaration. 

Le récépissé définitif n'est délivré que si la présentation de 
la liste et les candidatures sont conformes aux prescriptions des 
lois en vigueur. 

Les listes sont enregistrées par ordre chronologique. Il leur est 
affecté un numéro d’ordre qui est porté sur le récépissé. 

La commission départementale de contrôle détermine elle- 
même la forme et les conditions de délivrance des reçus provi- 
soires et des récépissés définitifs. 
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Art. 8. — Les déclarations de candidatures doivent être revê- 
tues de la signature de chacun des candidats et mentionner : 


1° Le nom de la circonscription électorale ; 

2° Le titre de la liste présentée ; 

3° Les nom et prénoms, date et lieu de naissance, statut civil, 
domicile et profession des candidats. 


Plusieurs listes ne peuvent avoir le même titre dans la 
même circonscription. 


Art. 9. — Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes dans 
la même circonscription, ni dans plusieurs circonscriptions. 

Toute candidature présentée en violation du présent article est 
irrecevable. 

Sont considérés comme nuls les suffrages recueillis par des 
listes comprenant des candidats qui auraient contrevenu aux 
dispositions du premier alinéa du présent article. 


Art. 10. — Aucun retrait de candidature n'est admis après 
l'expiration du délai de dépôt des déclarations de candidatures. 

En cas de décès de l’un des candidats survenant après l'expi- 
ration du délai ci-dessus, ses colistiers devront le remplacer par 
un nouveau candidat. Cette candidature fera l’objet d'une décla- 
ration complémentaire. 

Celle-ci pourra être enregistrée jusqu’à l'heure d'ouverture du 
scrutin. 

Sont considérés comme nuls les suffrages recueiHis par une 
liste incomplète. 


Art. 11. — Les contestations relatives au dépôt et à l'enre- 
gistrement des candidatures sont jugées par le tribunal admi- 
nistratif interdépartemental qui doit rendre sa décision dans les 
trois jours. 

Cette décision est sans appel. 


Tire II 
Propagande et bulletins de vote. 


Art. 12. — Le bulletin de vote de chaque liste comporte en 
surimpression une barre de couleur, 

Les couleurs qui peuvent être affectées aux listes et les dis- 
positions de la surimpression sont fixées par arrêté du délégué 
général du Gouvernement, après accord préalable avec la com- 
mission centrale de contrôle. 

Dans les circonscriptions où ne se présente qu’une seule liste, 
des bulletins blanes doivent être mis à la disposition des électeurs 
dans les bureaux de vote. 


Art. 13. — Sous peine des sanctions prévues par l'article 235 
du code électoral, chaque liste de candidats ne peut faire apposer 
durant la période électorale, sur les emplacements déterminés à 
l’article 66 du code susvisé : 

1° Plus de deux affiches électorales dont les dimenshons ne 
peuvent dépasser celles du format colombier (60 x 90 em) ; 

2° Plus de deux affiches format 1/6 colombier (20 x 40 cm) 
pour annoncer la tenue des réunions électorales. Ces deux affi- 
ches ne doivent contenir que le titre de la liste, les noms et 
prénoms des candidats, la date et le lieu de la réunion ainsi 
que les noms et prénoms des orateurs inscrits pour y prendre 
la parole. 


Chaque liste de candidats ne peut faire imprimer et envoyer 
aux électeurs, avant le jour du scrutin, qu'une seule circulaire 
sur un feuillet de format 21 x 27. 


Art. 14 —— Aucune affiche, à l'exception des affiches annonçant 
exclusivement la tenue des réunions électorales, ne peut être 
apposée après le jeudi qui précède le jour du scrutin. 

Art. 15. —— Chaque liste de candidats ne peut faire imprimer 
à l’occasion du scrutin un nombre de bulletins supérieur à trois 
fois le nombre des électeurs inscrits dans la circonscription. 

Les bulletins de vote ne peuvent dépasser le format 18% 10,5 em. 

Ils doivent comporter, en caractères français et arabes, le 
titre de la liste présentée et les noms et prénoms des candidats. 

Les bulletins de vote comportent en outre la ou les barres de 
couleur en surimpression dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 12 du présent décret. 

. Les bulletins qui ne répondraient pas aux conditions énoncées 
ci-dessus ne seront pas acceptés par le président de la commis- 
sion prévue à l'article 16 ci-après du présent décret. 


Art. 16. — Dans chaque département l'envoi et la distribution 
de tous documents de propagande électorale sont assurés par 
une commission composée ainsi qu'il suit : 

Un magistrat de l'ordre judiciaire désigné par le premier pré- 
sident de la cour d'appel, président ; 

Le receveur des finances du département ou son repré- 
sentant ; 

Deux fonctionnaires de la préfecture ; 

Le directeur départemental des postes et télécommunications 
ou son représentant. 
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Elles comprennent éventuellement le représentant que la 
commission départementale de contrôle aura désigné en appli- 
cation de l’article 20 de l'ordonnance n° 58-964 du 16 octo- 
bre 1958. 

Un représentant de chaque liste de candidats peut participer 
aux travaux de la commission avec voix consultatives. 

AS TITRE est assuré par un fonctionnaire désigné par le 
préfet. 


Art. 17. — La commission visée à l’article précédent est 
instituée par arrêté préfectoral quinze jours avant la date des 
élections. Elle a son siège au tribunal de grande instance du 
chef-lieu du département. Lorsque le département ne comporte 
pas de tribunal de grande instance, la commission se réunit au 
tribunal d'instance. 


Art. 18. — La commission est chargée : 


a) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition de 
la circulaire et de faire préparer leur libellé ; 

b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour 
procéder à l'impression des documents électoraux ; 

c) D'adresser six jours au plus tard avant le jour du scrutin 
à tous les électeurs inscrits dans la circonscription qui ont 
demandé à voter par correspondance en application des textes 
en vigueur sous une même enveloppe fermée qui sera déposée 
à la poste et transportée en franchise, une circulaire accom- 
pagnée de deux bulletins de vote de chaque liste de candidats 
ainsi que l'enveloppe destinée à recevoir le bulletin de l'électeur ; 

d) D'adresser six jours au plus tard avant le jour du serutin 
à tous les électeurs de la circonscription, sous une même enve- 
loppe fermée, qui sera déposée à la poste et transportée. en 
franchise, une circulaire accompagnée d'un bulletin de vote 
de chaque liste de candidats ; 

e) D'envoyer dans chaque mairie, six jours au plus tard avant 
le jour du scrutin, les bulletins de vote de chaque liste de 
candidats en nombre au moins égal à celui des électeurs 
inscrits et au plus égal au double de ce nombre. 


Le maire accuse immédiatement réception des bulletins par 
lettre recommandée adressée au président de la commission. 

Le jour du scrutin, il met des bulletins à la disposition des 
électeurs dans tous les bureaux de vote. 

La surveillance des bulletins est assurée par un employé 


municipal. 


Art. 19. — Le président et les membres de la commission 
visée à l’article 16 perçoivent, lorsque la commission siège en 
dehors du lieu de leur résidence, des frais de déplacement 
calculés selon le barème prévu par la réglementation en vigueur. 


Art. 20. — Il est alloué au secrétaire de la commission prévue 
à l’article 16 une indemnité de 5 NF par liste de candidats 
sans que cette indemnité puisse excéder 200 NF, 


Art. 21. — Les candidats font procéder à l'impression des 
documents de propagande autorisés par les articles 13 et 15 
du présent décret dans les conditions suivantes : 

Après la délivrance du récépissé définitif de dépôt de décla- 
ration des candidatures, le représentant de chaque liste fait 
connaître au président de la commission le nom de l’imprimeur 
choisi sur la liste des imprimeurs agréés. 

Le président lui indique le nombre maximum de documents 
de chaque catégorie qu'il est autorisé à faire imprimer, en 
application des articles 13 et 15 du présent décret. 

Le représentant de chaque liste doit remettre au président 
de la commission les exemplaires de la circulaire et une quantité 


de bulletins au moins égale au double du nombre des électeurs. 


inscrits, huit jours au moins avant la date du scrutin. 

La commission ne sera pas teñue d'assurer l'envoi des impri- 
més qui ne lui auraient pas êté remis aux dates imparties. 
. Seuls les imprimés envoyés par la commission peuvent béné- 
ficier de tarifs postaux préférentiels. 


Art. 22. — Les frais d'impression et d'affichage réellement 
exposés par les candidats leur sont remboursés sur présentation 
des pièces justificatives. Toutefois, la somme remboursée ne 
peut excéder celle résultant de l'application des tarifs d’im- 
pression et d'affichage fixés par arrêté préfectoral, après avis 
d'une commission départementale comprenant : 

Le préfet ou son représentant, président ; 

Le receveur des finances du département ou son représentant ; 

Le directeur départemental des prix et des enquêtes écono- 
miques ou son représentant ; 

Un représentant des organisations professionnelles des impri- 
meurs ou des afficheurs désignés par le préfet, selon la nature 
du tarif à établir. 


La commission peut fixer des tarifs différents dans les diverses 
circonscriptions ou zones du département. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Art. 23. —— Les tarifs maxima d’i on et d’afficha 6 
Br ge d 
terminés par la commission visée à article précédent doivent 
être portés à la connaissance des candidats. 13 « 
Art. 24 — Les dépenses visées aux ‘articles 13, 15 et 22 ci. 
dessus ne sont remboursées qu'aux candidats qui ont obtenu 
au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés. 


Art. 25. — En vue de l’acheminement des documents électo- 
raux prévus par le présent décret, les services publics départe- 
mentaux préteront leur concours à l’administration des postes 
gps mm à. D tr Le œ Da racsere de l'autorité préfec. 

rale agissan a an u directeur départem 
postes et télécommunications. :içr/ane 

Dans celles des communes rurales où le service postal ne 
pourrait être assuré normalement dans les délais prescrits, Je 
préfet, à la demande de la commission visée à l’article 16 ci. 
dessus, pourra charger les sections administratives spécialisées 
de la remise aux électeurs des documents électoraux. 


TITRE IV 


Dépouillement du scrutin, recensement des votes 
et proclamation des résultats. 


Art. 26. — Le dépouillement du scrutin est fait au chef-lieu 
de la circonscription par une commission présidée par un mem- 
bre de la Greg M dé pr tale de contrôle ou à défaut 
par un magistrat de udiciaire dé à cet eff 
le président de cette commission. — ee 

Sont membres de la commission de dépouillement les maires 
des communes de la circonscription ou leurs représentants. 


Art. 27. — Les procès-verbaux des opérations électorales de 
chaque bureau de vote sont rédigés en trois exemplaires. 
Ils mentionnent les opérations d’apposition des scellés et d’ob- 
turation des urnes prévues au premier alinéa de l’article ci-après. 
L'un des exemplaires du procès-verbal est déposé au secrétariat 
de la mairie. Le second, préalablement scellé, est transmis avec 
les urnes et les listes d'émargement soit à un délégué de Ja 
Ponge + D 4 pe 2" de pere désigné à cet effet, soit 
u président de la commission de illement ainsi qu’il 
indiqué à l'article suivant. dès 
Le troisième est immédiatement scellé et transmis aù sous 
préfet de l'arrondissement. 


° Lors 4 a. es cr dE, me "à gen l'urne de chaque 
au de v sce ou plom par le président du bureau 
de vote, qui obture hermétiquement l'ouverture de l’urne. 

Celle-ci est immédiatement transportée, sous le contrôle du 
président du bureau de vote, au siège de la commune et placée 
sous la responsabilité du délégué de la commission départemen- 
tale de contrôle. 

Les urnes ainsi centralisées au siège de la commune sont, 
par les soins et sous l'autorité du délégué de la commission 
départementale de contrôle, transportées au chef-lieu de la cir- 
conscription et remises, avec les procès-verbaux et les listes 
d'émargement, au président de la commission de dépouillement. 

Par voie d’arrê les préfets ou sous-préfets, après avis de 
la commission départementale de contrôle, déterminent les 
bureaux de vote dont les urnes et les pièces annexes sont direc- 
tement transportées à la commission de dépouillement. 

. Ce transfert est opéré sous l’autorité du délégué de la commis- 
sion départementale de contrôle. 


Art. 29. — Dans les communes où le scrutin aura été avancé 
à la veille ou l’avant-veille du jour fixé pour l'élection, les opéra- 
tions prévues à l’article ci-dessus se feront le jour même. La 
commission de dépouillement prendra en les urnes et 
pe 2 ps annexes jusqu’à l'ouverture des opérations de dépouil- 
ement. 


Art. 30. — Le dépouillement de l’ensemble des urnes est opéré 
à la date fixée pour l'élection par le décret de convocation des 
électeurs. Cette opération a lieu en public. 


Art. 31. — La commission de dépouillement, après s'être assurée 
qu'elle est en possession de toutes les urnes des bureaux de vote 
de la circonscription, procède successivement à leur ouverture 
et vérifie, pour chacune d'elles, que le nombre desgenveloppes 
est égal à celui des émargements. 

Les bulletins de chaque urne sont ensuite dépouillés dans les 
conditions fixées par l'article 80 du code électoral. 


Art. 32. — N'entrent pas en compte dans le résultat du 
dépouillement : 

1° Les bulletins de vote ne répondant pas aux conditions visées 
aux articles 9, 11, 12 et 15 du présent décret, à l’exception de 
celles relatives à la bande de couleur dans les circonscriptions 
où une seule liste a été enregistrée ; 

2° Les bulletins différents de ceux qui ont été produits par 
les candidats ; 

3° Les bulletins blancs, sous réserve de l’article 33 ci-après ; 
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4° Les bulletins trouvés dans l'urne sans enveloppe ou dans 
des enveloppes non réglementaires ; 
5° Les bulletins sur lesquels les votants se sont fait connaître, 
les bulletins ou enveloppes portant des signes intérieurs ou exté- 
reconnaissance ; 


rieurs de 


6° Les bulletins ou enveloppes portant des mentions inju 


rieuses pour les candidats ou pour les tiers ; 

7° Les bulletins établis au nom d’une liste de candidats dont 
la déclaration de candidature n’a pas été définitivement enre- 
gistrée par la commission départementale de contrôle ; 

8° Les bulletins sur lesquels les noms d’un ou plusieurs candi- 
dats ont été rayés ; 

9° Les bulletins comportant un ou plusieurs noms autres que 
ceux des candidats. 


Les bulletins visés au présent article sont annexés au procès- 
verbal, ainsi que les enveloppes non réglementaires, et contre- 
signés par les membres de la commission de dépouillement. 

Chacun de ces bulletins annexés doit porter mention des 
motifs de l'annexion. Si l'annexion n'a pas été faite, cette cir- 
constance n’entraîne l'annulation des élections qu’autant qu'il 
est établi qu’elle a eu pour but et pour conséquence de porter 
atteinte à la sincérité du scrutin. 


Art. 33. — Dans les circonscriptions -où une seule liste de 
candidats a été enregistrée, les bulletins blancs mis à la disposi- 
tion des candidats, conformément aux dispesitions de l’article 1 
du présent décret seront décomptés à part. : 


Art. 34. — Dans les circonscriptions où l'élection a lieu au 
scrutin de liste proportionnel, il est procédé ainsi qu'il suit à 
la détermination des résultats définitifs. 

La commission de dépouillement procède au calcul du quotient 
électoral de la majorité en divisant le nombre des suf 
exprimés par le nombre des sièges attribués à la majorité suivant 
le tableau annexé à l'ordonnance n° 60-327 du 4 avril 1960. 

Elle procède ensuite de la même manière au calcul du quotient 
électoral de la minorité. 

Il est attribué aux candidats de statut majoritaire de chaque 
liste autant de sièges que le nombre des suffrages obtenus par 
la liste contient de fois le quotient électoral calculé comme il 
est indiqué au deuxième alinéa du présent article. 

Les sièges non pourvus sont attri aux candidats de statut 
majoritaire selon la règle de la plus forte moyenne. 

Si deux listes ont la même moyenne, le siège restant à pour- 
voir est attribué aux candidats de statut majoritaire de la liste 
qui a obtenu le plus grand nombre de voix. Si deux. listes .ont 
obtenu un nombre égal de suffrages, ce siège revient au plus 
âgé des deux candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

Il est procédé ensuite de la même façon pour la répartition 
entre les candidats minoritaires de chaque liste, des sièges attri- 
bués à la minorité. 


Art. 35. — Lorsqu'une liste comporte des candidats d’un seul 
statut, il n’est pas tenu compte des suffrages recueillis par cette 
liste dans le calcul du quotient électoral des candidats de l’autre 
statut. 

Avant tout calcul de ce quotient électoral, la commission de 
dépouillement soustrait du nombre des suffrages exprimés le 
nombre des suffrages réunis par la liste ne comptant que des can- 
didats d'un même statut. 

Cette opération réalisée, il est procédé comme indiqué à l'ar- 
cle précédent. 


Art. 36. — Si une liste comporte moins de candidats de statut 


majoritaire ou de statut minoritaire qu’il ne doit lui être attribué 
de sièges par application des dispositions de l’article 34 ci-dessus, 
le ou les sièges revenant à cette liste sont reportés sur les can- 
didats des autres listes dans les conditions ci-après : 


La commission de dépouillement additionne les suffrages 
recueillis par .chacune des listes, à l’exclusion de celles dont la 
composition est insuffisante pour satisfaire à la répartition pro- 
portionnelle. 

Le quotient est déterminé par la division de la somme obtenue, 
comme indiqué ci-dessus, par le nombre de sièges restant à 
pourvoir. 

. À concurrence de ce dernier nombre, il est attribué à chaque 
liste autant de sièges que le nombre des es qu'elle a 
recueillis contient de fois le quotient électoral. 

S'il demeure encore des sièges non pourvus, ceux-ci sont attri- 
bués selon la règle de la plus forte moyenne et, s’il y a lieu, 
re les conditions prévues à l’avant-dernier alinéa de l’article 34 
ci-dessus. 


Art. 37. — Pour le calcul des quotients prévus aux articles 34, 
35 et 36 ci-dessus, il n’est pas tenu compte des voix recueillies 
par les listes qui n’ont pas obtenu 5 p. 100 au moins des suffra- 
ges exprimés. 

Ces listes ne participent pas à la répartition des sièges. 








Art. 38. -— La commission de dépouillement procède au recense- 
ment général des votes des bureaux de la circonscription. 

Ce recensement doit être achevé au plus tard le lundi qui suit 
le scrutin à minuit. 

La commission e en publie les candidats élus. 

Elle -verbal en trois exemplaires de ses opérations. 

Le premier de ces procès-verbaux auquel sont joints les 
verbaux des bureaux de vote est immédiatement à la com- 
mission départementale de contrôle. 

Les deuxième et troisième exemplaires sont également envoyés 
à la commission départementale de contrôle à charge par elle 
de les remettre au préfet du département. 


Contrôle des opérations électorales. 
Art. 39. —— La commission centrale de contrôle siégeant à Alger 


ministres. Ses membres sont nommés 
ministre après consultation du président de la commission. 

La commission centrale de contrôle est assistée d’un secrétaire 
général et d’un secrétaire général suppléant nommés, sur pro- 
position du président de la commission, par arrêté du Premier 
ministre. 

Art. 40. — Les commissions départementales de contrôle sont 
instituées dans chacun des départements et sont composées d’un 
président et de trois à huit membres nommés par arrêté du 
Premier ministre après avis du président de la commission cen- 
trale de contrôle qui détermine leur affectation. 

Le président de la commission départementale peut envoyer, 
dans chaque circonscription électorale, des missions de contrôle. 
Ces missions sont composées dun ou de plusieurs membres de 
la commission départementale assistés de délégués choisis en 
dehors de celle-ci et désignés par le président de la commission. 
Ces délégués sont également chargés des opérations visées aux 
articles 28 et 29 du présent décret. 


Art. 41. — Les commissions de contrôle devront être en mesure 
de siéger dès le seizième jour précédant la date fixée pour 
l'élection. 


Art. 42. —— Les commissions de contrôle se réunissent sur 
convocation de leur président. 

Les décisions des commissions de contrôle sont prises à la 
majorité des membres présents. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 


Art. 43. — Les présidents et les membres des commissions 
de contrôle en Algérie, le secrétaire général et le secrétaire 
général suppléant de la commission centrale de contrôle bénéfi- 
cient, pendant la durée de leur mission, d’une indemnité excep- 
tionnelle non exclusive des frais de déplacement et de mission, 
fixée à 30 NF par jour. Les dépenses entraînées par la mise en 
place et le fonctionnement des commissions de contrôle sont 
imputées sur le budget du secrétariat général pour les affaires 
algériennes. 


Art. 44. — La délégation générale du Gouvernement en Algérie 
met à la disposition des commissions de contrôle les moyens 
administratifs ires à l’accomplissement de leur mission. 

Les délégués des commissions de contrôle ont wroit, s'ils 
sont fonctionnaires, au remboursement de leurs frais de déplace- 
ment et à l'octroi de frais de mission dans les conditions déter- 
minées par les textes en vigueur. Les délégués non fonction- 
naires percevront une indemnité dont le montant est fixé unifor- 
mément à 15 NF par jour de mission. 


TrrRE VI 
Elections partielles. 


Art. 45. — Lorsqu'il y a lieu d'appliquer le premier alinéa 
de l’article 7 de l'ordonnance n° 60-327 du 4 avril 1960, le siège 
vacant est attribué au candidat inscrit sur la même liste et de 
même statut que le conseiller général à remplacer, figurant immé- 
diatement après le dernier élu de cette liste. 

L'ordre des candidats est celui fixé par la déclaration de 
candidature. 


Art. 46. — La proclamation du nouveau conseiller est faite 
dans les trois mois qui suivent l'ouverture de la vacance par une 
commission convoquée par le président du conseil général, pré- 
sidée par ce dernier ou en cas d'empêchement par un des vice- 
présidents et composée d’un secrétaire de l'assemblée et d’un 
délégué de chaque liste de la même circonscription ayant des 
élus au conseil général. 
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Art. 47. — Le président du conseil général convoque indivi- 
duellement un des secrétaires de l'assemblée et chaque délégué Arrête : us 
par écrit et à domicile. Art. 1° — Une session du concours commun pour le recrute. 


La commission se réunit en séance publique et procède à la 
proclamation du nouveau conseiller. 

Procès-verbal de la réunion est établi en double exemplaire 
et signé par les membres présents. 

Up extrait de ce procès-verbal est immédiatement affiché dans 
la salle des séances et un exemplaire en est envoyé au préfet. 


Art. 48. —— La proclamation du nouveau conseiller général est 
Valable nonobstant l'abstention d'un ou de plusieurs délégués 
auprès de la commission prévue par l’article 46 ci-dessus. 


Art. 49. — Les règles relatives au contentieux des élections 
aux conseils généraux sont applicables aux proclamations faites 
dans les conditions prévues aux articles précédents. 


Art. 50. — En cas d'élection partielle, les déclarations de 
candidatures sont déposées à la préfecture dans les conditions 
fixées aux articles 7, 8 et 10 du présent décret. Dans ce cas, les 
attributions dévolues à la commission départementale de contrôle 
par l’article 7 sont exercées par le préfet. 


Art. 51. — Le dépouillement du scrutin et le recensement 
général des votes ont lieu dans les conditions fixées respecti- 
vement par l’article 80 du code électoral et l’article 13 du décret 
du 23 septembre 1875. 


Art. 52. — Le Premier ministre, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet d'un ministre délégué auprès du Premier miniètre.! 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Vu l'arrêté du 10 février 1960 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre délégué, 


Arrête : 

Art. 1°". — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de conseil- 
ler technique de M Roger Prain, inspecteur des finances. 

Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1°" avril 1960, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

ROGER FREY. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


d Décret du 30 mars 1960 
plaçant un cadi notaire en position de disponibilité. 





Par décret en date du 30 mars 1960, M. Soukane, cadi notaire à 
Bougie, est placé, sur sa demande, en position de disponibilité pour 
une période d’un an, à compter du 1°" février 1960. 





Ouverture d'une session du concours pour le recrutement 
de greffiers en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets n°° 56-1207 et 56-1208 du 26 novembre 1956 ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 1960, relatif à l’organisation du concours 
pour le recrutement des greffiers des cours, tribunaux de grande 
instance et tribunaux d'instance en Algérie ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 ; 

Vu l'avis des premiers présidents près les cours d'appel d’Alger, 
de Constantine et d'Oran et des procureurs généraux près lesdites 
cours, 





ment de greffiers des cours et tribunaux d’Algérie ser 
le lundi 13 juin 1960. - ny 
_Les épreuves écrites auront lieu les 13 et 14 juin 1960 aux heures 
fixées par le président du jury. 
‘ Aa 2. — Le nombre de places mises au concours est fixé à 
rente. 

Trois de ces places seront réservées à des candidats français musul- 
mans d’Algérie, 


Art. 3. — Lors du dépôt de leurs candidatures, les candidats 
français musulmans d’Algérie pourront choisir deux épreuves 
facultatives au maximum, portant sur les matières énumérées en 
annexe au décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 et à la cireu- 
d'application du 7 janvier 1959 (Journal officiel du 11 janvier 


Ils devront, s'ils demandent à subir les épreuves n°° 1, 6 ou 7, 
préciser l'option qu’ils choisiront. 

Les candidats ne pourront demander à subir } 
n° 5 portant sur les structures administratives de 


Art. 4 — Les épreuves facultatives complémentaires susvisées 
seront écrites. Elles auront lieu le 15 juin 1960, aux heurés fixées 
par le président du jury. 

La durée de chaque épreuve sera d’une heure. 

Les dispositions de l’article huit de l'arrêté susvisé du 6 avril 
1960 seront applicables aux épreuves dont il s’agit. 


Art. 5. — Il sera tent compte, à titre de bonification, des points 
obtenus au-dessus de 9 sur 20 aux deux épreuves facultatives complé- 
mentaires choisies par les candidats français musulmans d’Algérie. 

Le total de ces points sera affecté, pour sa prise en compte en vue 
de l’admissibilité, du coefficient 0,4 et, pour sa prise en compte en 
vue de l’admission définitive, du coefficient 0,2. 


Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal otficiel de la République française et insérées au recueil 
des nr administratifs de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie. 


Fait à Paris, le 7 avril 1960. 


reuve facultative 
Algérie. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
| et par délégation : 
Le directeur du personnel 
et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Délégation de signature. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 23 janvier 1947, modifié par le décret du 13 février 
1956, autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, leur signa- 
ture ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 18 février 1959 portant nominations au cabinet 
du garde des sceaux, ministre de la justice ; 

Vu l'arrêté du 18 février 1959 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°. — En cas d’empêchement de M. André direc- 
teur du cabinet, délégation de signature est donnée à M. Albert 
Bros, chef de cabinet, à l'effet de signer, au nom du garde des 
sceaux, ministre de la justice, tous actes, arrêtés ou décisions, à 
l'exclusion des ts. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 6 avril 1960. 
EDMOND MICHELET. 


———. ” 





Commission régionale des dommages de guerre siégeant à Colmar. 


Par arrêté du 1°" avril 1960, M. Bilger conseiller à la cour d’appel 
de Colmar, est désigné pour exercer, jusqu'au 1° octobre 1961, les 
fonctions de président suppléant de la commission régionale des 
dommages de guerre siégeant à : 





Commission régionale des dommages de guerre siégeant à Bordeaux. 


Par arrêté du 1°" avril 1960, M. Boissarie, président de chambre 
à la cour d'appel de Bordeaux, est désigné pour exercer, jusqu’au 
1°" octobre 1961, les fonctions de président titulaire de la commission 
régionale des dommages de guerre siégeant à Bordeaux, en remplis 
cement de M. Quercy. 
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Tribunal départemental des pensions de Fort-de-France. 


par atréié AE VEN VE ne EN RS Der Là 
édecine, pour partie u re 
+ tribunal départemental des pensions de Fort-de-France, en rempla- 
cement de M. Saint-Cyr. 





Tribunal départemental des pensions d'Orléans. 





Par arrêté du 1°" avril 1960, M. Hugue, docteur en médecine à 
Orléans, est nommé membre suppléant du tribunal départemental des 
pensions d'Orléans, en remplacem 


ent de M. Garnon, 








MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Décret du 4 avril 1960 portant désaffectation d'un édifice du culte. 


Par décret en date du’ 4 avril 1960, la chapelle dite Saint-Joseph, 
érigée rue Mazé, au lieudit l’Hospice, sur le territoire de la commune 
de Guémené-sur-Scorff (Morbihan), cesse d’être affectée au culte. 





. 


Décret du 4 avril 1960 approuvant les modifications des statuts 
d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 4 avril 1960, ont été approuvées les modifica- 
tions apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité publi- 
que dite Société générale des prisons et de la législation crimi- 
nelle, dont le siège est à Paris. 





Administration préfectorale. 





DÉCRET DU 4 AVRIL 1960 RELATIF A LA SITUATION ADMINISTRATIVE 
D'UN SOUS-PRÉFET 





Par décret en date du 4 avril 1960, pris en exécution d’un arrêt 
du conseil d'Etat, M. Mariotti (Philippe) a été réintégré en position 
d'activité dans le corps préfectoral en qualité de sous-préfet hors 
classe, à compter du 16 avril 1945. 


DÉCRET DU 4 AVRIL 1960 PORTANT NOMINATION DE SOUS-PRÉFETS 


Par décret en date du 4 avril 1960 : 


M. Cruciani (Jean), sous-préfet de Château-Thierry, est nommé 
sous-préfet hors cadre et, en cette qualité, élevé à la 1'° classe. 

M. Richard (Claude), sous-préfet de Loches, est nommé sous-préfet 
de Château-Thierry. 

M. Berland (Robert), conseiller civil de 1° classe, 2° échelon, est 
nommé sous-préfet, à dater du 1° janvier 1960, et est reclassé à la 
2° classe de ce grade avec une ancienneté comptant du 1°" octobre 
1959 ; en cette qualité, M. Berland est nommé sous-préfet de Loches. 





ARRÊTÉ PORTANT AFFECTATION 





Par arrêté du 4 avril 1960, M. Cruciani (Jean), sous-préfet de 
l'" classe hors cadre, est chargé de mission auprès du préfet de 
Seine-et-Marne. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 4 avril 1960 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées ; 
Le des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1% — M. le général de brigade Lorenchet de Montjamont 
(Marie-Joseph-Abel-Pierre) est mis à la disposition du général 


commandant en chef les forces alliées du secteur Centre-Europe, 
pour occuper le poste de chef d’étatmajor adjoint *« Administra- 


tion et logistique » du général commandant le groupe d’armées 
« Centre ». 











Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 4 awril 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Conditions d'admission dans le cadre des ingénieurs des directions 
de rt de 2 classe de réserve (constructions et armes 
navales), 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 21 mars 
1960, les techniciens d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales, des travaux maritimes et du service hydrogra- 
phique rayés des cadres de l’activité et remplissant les conditions 
prévues par les articles 1°" et 2 du décret n° 58-705 du 6 août 1958 
peuvent être nommés ingénieurs des directions de travaux de 
> classe de réserve, sur leur demande, dans la limite du nombre fixé 
annuellement par une décision ministérielle publiée au Journal offi- 
ciel dans le courant du premier trimestre. 


Ces anciens techniciens d’études et de fabrications doivent avoir 
moins de cinquante ans au moment du dépôt de leur demande, qui 
ne pourra être prise en considération que si les intéressés satisfont 
aux conditions suivantes : 


Les anciens techniciéns d’études et de fabrications des construc- 
tions et armes navales et des travaux maritimes devront justifier 
de la qualité d’ancien élève de l’école technique supérieure de la 
marine ou, convoqués à une session de l’examen de sortie de cette 
école, avoir subi avec succès cet examen ; 

Les anciens techniciens d’études et de fabrications du service 
hydrographique devront avoir satisfait à l'examen probatoire prévu 
à l’article 2 du décret n° 49-1341 du 17 septembre 1949 portant 
organisation du corps des ingénieurs des directions de travaux du 
service hydrographique. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du’ ministre des armées (air) en date du 28 mars 1960, 
l’article 2 de l’arrêté du 4 juin 1959 instituant une régie d’avances 
auprès de l’atelier-magasin régional 1/653, à Bordeaux-Mérignac, est 
modifié -cemme suit >-1 . 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur est fixé à 17.000 NF, qui se répartissent 
comme suit : 

« 13.500 NF. — Dépenses de personnel. 

« 3.500 NF. — Dépenses de matériel ». 

(Le reste sans changement.) 





Commission consultative des marchés près le ministère de la 
ve nationale et des forces armées (administration cen- 
trale). 





Par arrêté du 31 mars 1960, l’article 2 de l'arrêté du 4 décembre 
1953 est modifié comme suit : 

Au paragraphe a, au lieu de: « M. Gentil, conseiller référendaire 
à la cour des comptes, membre titulaire. », mettre : « M. Maurice 
do mg conseiller référendaire à la cour des comptes, membre 

ulaire... ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-329 du 4 avril 1960 relatif à l'exécution 
des opérations du Trésor français au Maroc. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du 2 juin 1916 relatif à l’exécution des services 
métropolitains au Maroc ainsi qu’à la nomination et aux attribu- 
tions du trésorier général du protectorat marocain ; 

Vu la convention spéciale du 31 décembre 1959 concernant les 
relations entre le Trésor marocain et le Trésor français, 





JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Avril 1960 





Décrète : 


Art. 1°". — Les opérations exécutées pour le compte du Trésor 
français et de ses correspondants au Maroc sont effectuées et 
centralisées par un payeur général auprès de l'ambassade de 
France au Maroc. 


Art. 2. — Le payeur général auprès de l'ambassade de France 
au Maroc est directement justiciable de la cour des comptes. Il 
reçoit directement du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques toutes instructions relatives au fonctionnement de son 
service. Il est responsable des opérations effectuées tant par lui- 
même que par les agents qui lui sont subordonnés. Il est assujetti 
à un cautionnement qui peut être réalisé en numéraire, en rentes 
sur l'Etat ou remplacé par la garantie résultant de l’affiliation à 
une association française de cautionnement mutuel agréée et dont 
le montant est fixé par arrêté du ministre des finances. 


Art. 3. — Le payeur général auprès de l'ambassade de France 
au Maroc est nommé par décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, après avis du ministre 
des affaires étrangères. 


Art. 4. — Toutes dispositions contraires, et notamment celles 
du décret du 2 juin 1916, sont abrogées par le présent décret, qui 
prend effet du 1° janvier 1960. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-330 du 4 avril 1960 portant modification du décret 
n° 55-773 du 9 juin 1955 portant extension et adaptation du 
régime complémentaire de retraites institué par le décret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951 à certaines catégories d'agents 
non titulaires des départements, communes et de leurs établis- 
sements publics. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'intérieur, du ministre du travail, du 
ministre de la santé publique et de la population et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l'ordonnance du 
5 octobre 1945 susvisée ; 

Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 instituant un 
régime de retraites complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires ; 

Vu le décret n° 55-773 du 9 juin 1955 portant extension et 
adaptation du régime complémentaire de retraites institué par le 
décret susvisé du 12 décembre 1951: à certaines catégories d'agents 
non titulaires des départements, des communes et de leurs établis- 
sements publics, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les dispositions du premier alinéa du paragraphe 3 
de l'article 5 du décret susvisé du 9 juin 1955 sont modifiées 
ainsi qu'il suit : 

« Art. 5. — $ 3. — La demande de validation doit être formulée 
avant le 1°’ janvier 1958 et, pour les services effectués dans les 
établissements visés à l’article 1° ($ 1°", 2°), dans un délai d’un 
an suivant la date de publication de l'arrêté d'extension. 

« La validation demandée après expiration des délais visés à 
l'alinéa précédent est subordonnée au versement rétroactif de la 
cotisation de l'intéressé indexée sur le salaire de référence de 
l'année précédant la demande ». 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prennent effet à 
compter du 1°’ janvier 1958. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
le ministre de l’intérieur, le ministre du travail, le ministre de 1: 
santé publique et de la population et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le conéerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre du travait, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Transfert de créd 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 462.000 NF et un crédit de paiement de 100.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 462.000 NF et un crédit de paiement de 100.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1°" avril 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU A 
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Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 21 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes du budget annexe des postes 
et télécommunications pour 1960 sont augmentées d’une somme de 
2600.000 NF applicable au chapitre mentionné dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960, un crédit de 2.600.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
M. PONIATOWSKI. 





TABLEAU À — Recettes. 
0 
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Conditions de participation du service des alcools aux dépenses de 
publicité tendant à développer la vente de jus de pomme, concen- 
trés de jus de pomme et cidre doux. 


(Application du décret n° 59-699 du 6 juin 1959.) 





Rectificatif au Journal officiel du 2 avril 1960 : page 3046, titre III, 
Publicité de marque, article 15, 1"* ligne, au lieu de: « La demande 
de règlement prévue à l’article 6 a>, lire: « La demande de règle- 
ment prévue à l’article 6 (1°) ». : 





Mission de contrôle du commissariat à l'énergie atomique. 


Par arrêté du 28 mars 1960, M. Vialatte, contrôleur de l’adminis- 
tration de l’armée, est désigné pour exercer les fonctions de membre 
de la mission de contrôle du commissariat à l’énergie atomique, 
en remplacement de M. Monin, contrôleur général de l’administration 
de l’armée, démissionnaire. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 1° mars 1960. 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 16 février 1960, M. Le Guyader, conseiller 
commercial à Helsinki est affecté à Buenos-Aires pour y exercer 
les fonctions de chef des services d'expansion économique en Répu- 
blique Argentine. 





—— 0e +- 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 4 avril 1960 portant création à l'université de Toulouse 
d'un institut de la carte internationale du tapis végétal. 


Par décret en date du 4 avril 1960, est approuvée la délibération 
en date du 15 janvier 1960 du conseil de l’université de Toulouse 
La création d’un institut de la carte internationale du tapis 
végétal. 





Décret du 4 avril 1960 portant attribution à l'institut industriel 
d'Algérie du nom d'Ecole nationale d'ingénieurs d'Alger. 





_ Par décret en date du 4 avril 1960, l'institut industriel d’Algérie, 
établissement public d'enseignement technique supérieur habilité à 
délivrer un diplôme d'ingénieur, prendra désormais le nom d’Ecole 
nationale d’ingénieurs d’Alger. 

Le présent décret prendra effet de la date de sa parution au 
Journal officiel de la République française. 





Liste des élèves de l'école technique supérieure du laboratoire 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur. 





LISTE, PAR ORDRE DE MÉRITE, DES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE TECHNIQUE SUPÉ- 
RIEURE DU LABORATOIRE, ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
PRIVÉ RECONNU PAR L'ETAT, AYANT OBTENU EN FÉVRIER 1960 LE DIPLÔME 
D’'INGÉNIEUR (DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 18 Mars 1960) 





1° Elèves français. 
1 Me Pepin (Pierrette). 5 M.  Triboulet (Robert). 
1 MM. Mandon (Michel). 6 M'e Gautrot (Odile). 


3 Guillot (Jean). 7 M. Buot (Jacques). 
4 Lecuyer (Yves). 8 M. de Bruchard (Jean). 


2° Elèves étrangers. 
1 M Yu Liang Tseu. | 2 M'e Boucquey (Gilberte). 
3° Promotion spéciale. 


Mme Jacquin (Michelle). 
> 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-331 du 4 avril 1960 modifiant le décret n° 52-73 
du 16 janvier 1952 portant réorganisation de l'inspection géné- 
rale de l'aviation civile. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, £ j 

Vu le décret n° 52-73 du 16 janvier 1952 portant réorgani- 
sation de l'inspection générale de l'aviation civile, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 3 du décret du 16 janvier 1952 susvisé 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Les membres de l'inspection générale dépendent 
directement du ministre chargé de l'aviation civile et du secré- 
taire général par délégation. S'ils n’en font pas partie à un 
autre titre, ils sont membres de droit du conseil supérieur de 
l'infrastructure et de la navigation aérienne ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 4 avril 1960 portant promotions au grade 
d'ingénieur général des travaux publics de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 4 avril 1960, MM. Merlin (Pierre) et 
Bourrières (Paul), ingénieurs en chef de 5° échelon des travaux 
pubhes de la France d’outre-mer, sont promus ingénieurs généraux, 
ler échelon, à compter du 16 juillet 1959. 
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Chômages des canaux et rivières canalisées en 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l'avis donné par la commission des chômages du 16 mars 1960; 

Sur la proposition du directeur des ports maritimes et des voies navigables, 
arrête : 


Art. 4er. _— La durée des chômages sur les voies navigables françaises est fixée, pour l'année 1960, conformément au 
tableau ci-dessous : 














DATES 

DURÉE 

CANAUX ET RIVIÈRES De l'arrêt De la reprise. OBSERVATIONS 
du chômage. de la de la 

navigation. navigation. 











1° Voies navigables du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme, 


Canal de Neuflossé: ascenseur des Fon- 28 jours. 7 juin. 5 juillet. La navigation se poursuivra par 
tineltes. l'échelle d'écluses des Fontinettes 
accolée à l'ouvrage. 


Canal de Bourbourg: écluse du Jeu-de- 8 jours. 20 juin. 28 juin. La navigation sera interrompue au 

Mail. l franchissement de l'écluse au cours 
de la période normale d'exécution 
s'étendant du 20 au 28 juin 1960 et 
sera maintenue sur le canal de Bour- 
bourg jusqu'à l'amont de l'ouvrage. 
Par contre les péniches en prove- 
nance ou à destination de Dunkerque 
(bassins) emprunteront le canal de 
jonction, le canal de Bergues et Île 
canal de la Haute-Colme, jusqu'à la 
rivière d’Aa. 


Canal de Roubaix: écluse du Nouveau- 6 jours. 2% juillet. 91 juillet, 
Monde à Roubaix. 


Scarpe supérieure: écluses de Cor- 18 jours. 13 juin. ter juillet. 
behem et Brebières (haule tenue). 


Dérivation de la Scarpe: écluse double 23 jours. 2 mai. 25 mai. La navigation ne sera pas interrompue, 
de Courchelettes. le sas droit restant en service. 


Scarpe inférieure: 
a) Ecluse de Marchiennes A 8 jours. 2 mai. 20 mai. 
b) Evluse de Saint-Amand és 8 jours. 2 mai. 20 mai. 


Canal de la Somme : 

a) Bief de Saint-Simon à Ham, Jours. août. 11 août. 

écluses de Iam mférieure et 

d'Offoy, barrages de Lamotte- 
Brebières et de Picquigny. 

b) Ecluse de LOng...ssssssosssseses 21 jours. 4er août, 22 août. 














20 Lignes de la Belgique à Paris. 


Canal des Ardennes jours. 8 juillet. 29 juillet, | Biefs restant en eau: bief de partage, 
biefs 1-2 et 2-3 {versant Meuse), biefs 
2-3, 3-4, 8-9, 9-10, 10-11, 11-12, 12-13 et 

13-11 (versant Aisne). 
Rivière d'Escaut canalisée : 
a) Ecluse de la Folie à Bruay-sur- 5 jours. 13 juin. 28 juin. L navigation des bateaux ayant une 
Escaut. largeur supérieure à 5,05 m sera in- 


b) Ecluse de Thun-l'Evêque, sas! 21 jours. 13 juin. 4 juillet. terrompue. 


droit, 


£anal de Saint-Quentin (V. N.): 
a) Ecluse de Proville, sas gauche. 21 jours. 15 juin. 6 juillet. La navigation des bateaux ayant une 
x largeur supérieure à 5,05 m sera in- 

b) Ecluse de Talma: terrompue. 
Sas gauche. . . 15 jours. 15 juin. 30 juin. 
Sas droit. F . 15 jours. jer juillet, 16 juillet. 


c) Ecluse de Marcoing, sas gauche. 21 jours. 45 juin. 6 juillet. 
d) Ecluse de Vinchy, sas droit... 20 jours. 15 juin. 15 juillet. 


























8 Avril 1960 





JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 














DATES 
DURÉE : 
CANAUX ET RIVIÈRES De l'arrêt De la reprise. OBSERVATIONS 
du chômage. de la de la 
navigation. navigation. 
Canal de Saint-Quentin (V. S.): 
a) Ecluse de Lesdijns, sas droit...., 21 jours. 15 juin. 6 juillet. La navigation des bateaux ayant une 


b) Ecluse de Moulin-Brûlé, .sas 
droit. 

c) Ecluse de Fontaine-les-Clers, sas 
droit, 


d) Ecluse de Seraucourt, sas droil.. 
e) Ecluse de Pont-Tugny: 
ON PRSPPR PE PET ea 
UN 0. PORTER IT IUT ve 
1) Ecluse de Mennessis, sas gauche. 
g) Ecluse de Fargniers-Il: 
D D esse ovoveshes sé 
DRE té semoiostéee tas 
h) Ecluse de Fargniers-Ill, sas gau- 
che. 


Canal de la Sambre à l'Oise: 


Section Origny--La Fère........... 

Section Origny, bief de partage... 

Section bief de partage de Landre- 
cies. 


Sambre canalisée : écluse d'Hachelte... 


Rivière de Seine: 
a) ire section: bief de Conflans-sur- 
Seine. 


b) 2% section: écluse R. D. d'Ablon- 
sur-Seine. 


PNR cl cscontonesstorss ch 


Canal 


La Marne: 


a) Biefs d'Isles-les-Meldeuses et de 
Meaux. 


b) Ecluses de Saint-Maur et de 
Saint-Maurice. 


Canal de l'Est (B. S.): 


a) De l'écluse de Basse-Flavigny à 
l’écluse de Socourt. 

b) De l'écluse de Socourt à l’écluse 
d’AmLiévillers. 

Canal du Rhône au Rhin: 

a) Be Strasbourg (écluse 86) à 
Mulhouse :écluse 39) : embranche 
ment de fHluningue, canal de 
Neuf-Brisach. 

b) De Mulhouse (écluse 39) à Saint 


Symphorien. 
Rivière de Saône (tre section) : 
a) De Corre à Heuilley...... sable 


b) D'Heuilley à Saint-Symphorien. 
Grand canal d'Alsace : 
Ottimmarsheim : 
CU, SE PORN NTI 
Petit 
Fessenheim : 
Grand 
Petit 
Vogelgrun : 
Grand 


SAS. sérocnereosossenessvess 


SAS... smsonsososdoussssse 


SdS...sss non 





sas... 














Pelit 








21 jours. 
20 jours. 
45 jours. 
A jours. 
A jours. 
21 jours. 
21 jours. 


21 jours. 
ÿà jours. 


21 jours. 
21 jours. 
21 jours. 


21 jours. 





15 juin. 
15 juin. 
15 juin. 
15 juin. 
7 juillet. 
15 juin. 
15 juin. 
7 juillet. 
15 juin. 


fer août. 
fer août 
4er août. 


4er août. 


6 juillet. 
15 juillet. 
30 juillet. 


G juillet. 
28 juillel. 
6 juillet. 


6 juillet. 
28 juillet. 
30 juillet, 


2 août. 
22 août. 
22 août. 





22 août. 


3° Seine et canaux annexes. 


> jours. 


9 jours 


10 jours. 





{er juin. 


ter juin 


25 avril. 





16 juin. 


10 juin. 


4 juin. 


4° Voies navigables de l'Est. 


où jours. 


x jours. 


2 Jours. 


36 Jours. 


30 jours, 


11 jours 


% jours. 


7 jours. 


5 jours. 


jours. 


LA 
_ 


21 jours. 
21 jours 


8 jours. 
8 jours. 








er juillet. 


er juillet. 


3 août. 


fer août 


ter juillet. 


er juillet. 


1er auût, 
46 août 


er juillet. 
{er juin. 


4 juillet 
3 juin. 


15 juillet 
10 juin. 








11 juillet. 


9 juillet. 


4 seplembre 


6 sep‘embre. 


1 juillet. 


15 juillet 


> seplembre 


1 


septembre. 
15 août. 
{er juillet. 


25 juillet. 
24 juin. 


23 juillet. 
18 juin. 


largeur supérieure à 5,09 m sera in- 
terrompue. 


Les biefs seront mis à sec. 

Vidange du bief de Hauteville. 

Abaïissement de 0,60 m dans les 
d'Ors et de Landrecies. 


biefs 





Le bief sera complètement abaissé puis 
relevé au fur el à mesure de lavan- 
cement des travaux. 

I n'est pas prévu d'abaissement du 
plan d'eau, la navigation continuera 
à l’enfoncement de 1,80 mm par 
l'écluse rive gauche. 

Pendant! le chômage l'accès du 
de l'Ourcq restera possible 
canal Saint-Martin, 


canal 
par le 





Abaissement complet du barrage d'Isles- 
les-Meldeuses; abaissement partiel du 
bief de Meaux. 


Le Lief 46 restera en eau. 


Biefs restant en eau: biefs 9-10, 17-18, 
40-51 et tous biefs en rivière. 


Biefs restant en eau: Gray, Scey-sur- 
Saône, Port-sur-Saône et Ormoy. 
b.ef restant en eau: Auxonne, 


La navigation ne sera pas interrompue 
sur le grand canal d'Alsace. 





































CANAUX ET RIVIBRES 


DURÉE 


du chômage. 
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DATES 
De l'arrêt De la reprise. 
de la de la 
navigation. navigation. 
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OBSERVATIONS 





Loire (2e 
Decize. 


section): bief navigable de 


Canal latéral à la Loire: de Digoin à 
Jaugenay. 


CE OP PP soééée 





Canal de Roanne à 


Digoin...... APN" 


Canal du Nivernais: 


a) De l'origine en Loire à l'écluse 
n° 1 de Baye. 

b) De l'écluse n° 1 de 
l'écluse ne 81 dû batardenu à 
Auxerre y compris l’embranche 


ment de Vermenton),. 


Baye à 


tivière d'Yonne : 


a) D'Auxerre aux Dumonts......... 

b) Des Dumonts à Gurgy.......... 

c) Le la Gravière à Villevallier.... 

d) De Villevallier à Villeneuve-sur- 
Yonne 

e) be Villeneuve - 
Saint-Martin 

f; De Saint-Martin à Port-Renard.. 

9) De Port-Renard à Cannes........ 


sur.- Yonne à 


tivière de la Baïse: de la jonction avec 
le camal Aatéral à la Garonne au 
confluent en Garonne. 

embranchements.... 


Canal du Midi et 


Canal latéral à la Garonne et embran 


chements. 


Canal du DAVEl..... so soodconèsestssene 


Canal d'Ille-et-Rance.......s.sscosscsses 


Rivière de Vilaine: de l'origine de la 
navigation à Redon. 


Mayenne : 


a) Dans le département de Maine 
et-Loire. 
b) Dans Île 


Mayenne. 


département de la 


L'OUdON. ...scovsssssésesessésesesscecsnac 
Canal de Nantes à Brest: 
a) De Nantes à Redon...... seeds 
b\ De Redon à Guerledan...... PA 
Sarthe : 


a) Dans le département de Maine- 
et-Loire, 

b) Dans le département de la Sar- 
the. 


[anal du Mignon: de l'écluse de Sazay 
à celle de Bazoin. 


La Jeune Autise (dans la commune de 
Maille). 














30 jours. 


J0 jours. 


30 jours. 


30 jours. 





21 jours. 


26 jours. 


20 jours. 
13 jours. 
15 jours. 
20 jours. 


15 jours. 


15 jours. 
o jours. 





5° Voies navigables du Centre. 


1er août, 


1er août. 


{er août. 
{er août. 


{er août. 


18 mai. 


25 mai. 
25 mai, 
25 mai. 
25 mai, 


25 mai. 


29 mai. 
2 juin. 


31 août, 


31 août, 


31 août, 
31 août, 


22 août 


3 juin. 


14 juin. 
7 juin. 
9 juin. 
14 juin, 


9 juin. 


13 juin. 
7 juin. 





Go Voies navigables du Midi. 


12 jours. 


15 jours. 


15 jours. 


7° Voies 
31 jours. 
30 jours. 


30 jours. 


20 jours. 


30 jours. 


20 jours. 


25 jours. 
31 jours. 


20 jours. 


30 jours. 


7 mois. 


2 mois. 











fer juillet. 


27 mars. 


12 juin. 


13 juillet. 


{1 avril. 


27 juin. 





navigables de l'Ouest, 


15 juillet. 
14 juillet. 


14 juillet. 


16 août. 


16 août. 


16 août. 


18 juillet. 
15 juillet. 


16 août. 


29 août. 


1er mai. 


4er avril. 


15 août. 
13 août. 


13 août. 


12 août. 
15 août. 


{er décembre 


4er juin. 











5 septembre. 


16 septembre. 


5 septembre. 


5 septembre. 


28 septembre. 
















Dans chaque bief, le niveau de l'eau 
permettra la navigation locale. 


© 
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art. 2. — Les bateaux sont autorisés à circuler à leurs risques et 
périls au-delà des époques fixées pour la fermeture de la navigation 
partout où les circonstances permettront de maintenir une hauteur 
J'eau suffisante dans les biefs. Les eaux ne seront d’ailleurs abais- 
es que dans les biefs où il y aura absolue nécessité de le faire. 
Aussitôt après l'achèvement des travaux, les biefs seront progres- 
civement remis en eau. La pêche continuera en principe à être 
autorisée dans les biefs où la hauteur d'eau atteindra un minimum 
de 1,50 mètre. 

Art. 3. — Aucun chômage n'est envisagé sur les voies ou sections 
de voies non mentionnées au tableau de l’article 1e, Des avis spé- 
caux feront connaître les points sur lesquels des modifications de 
délail devraient êlre apportées aux prévisions de ce lableau. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégalion: 
Le conseiller d'Etat 


chargé de mission auprès du mihisire, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


PP EEE 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Décret du 29 mars 1960 modifiant le décret du 2 mai 1959 accor- 
dant un recul de la limite d'êge du concours d'entrée aux écoles 
nationales supérieures des mines de Paris et de Saint-Etienne à 
certains étudiants et élèves ressortissants des Etats de la Com- 
munauté. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu le décret du 24 août 1939 modifié portant organisation de 
l'école nationale supérieure des mines de Paris ; 

Vu le décret du 25 mai 1940 modifié portant organisation de 
l'école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne ; 

Vu le décret du 2 mai 1959 accordant un recul de la limite d’âge 
du concours d’entrée aux écoles nationales supérieures des mines 
de Paris et de Saint-Etienne à certains étudiants et élèves ressortis- 
sants des Etats de la Communauté, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 1°" du décret susvisé du 2 mai 1959 est abrogé 
et remplacé par Particle suivant : 

« Art. 1%. — La limite d'âge prévue pour le concours d’entrée 
aux écoles nationales supérieures des mines de Paris et de Saint- 
Etienne est reculée de cinq ans au bénéfice des étudiants et élèves 
originaires des territoires d'outre-mer et des Etats de la Commu- 
nauté autres que la République française ayant précédemment 
relevé du ministère de la France d'outre-mer qui établiront avoir 
séjourné pendant au moins quinze années, consécutives ou non, 
dans ces territoires ou Etats ». 

Art. 2. — Les mesures faisant l’objet de l’article 1°" ci-dessus pren- 
dront effet à partir du concours commun d’admission aux écoles 
vationales supérieures des mines de Paris et de Saint-Etienne orga- 
nisé en 1960. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de st 


énodactylographes 
à l'administration centrale du ministère de l'industrie. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’industrie, 


_Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de 
commis des services extérieurs et aux de secrétaires sténo- 
dactylographes et d’adjoints administratifs des administrations cen- 
trales des ministères et administrations assimilées ; 











Vu l'arrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux 


ue. ee mg l'emploi de sténo- 

u concours pour 

dactylographes dans les administrations centrales et les services 
ministères assimilées, 


extérieurs des et administrations 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter de 
la publication du présent arrêté, l'ouverture d’un concours pour 
le recrutement de sténodactylographes à l’administration centrale 
du ministère de l’industrie. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à vingt. 


Art, 2. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l’industrie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1960, 
Le ministre de l'industrie, 


Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier mäinistre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


ER 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 4 avril 1960 autorisant la chambre d'agriculture 
de la Gironde à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, ù 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504, 507-1 et 536; 

Vu la délibération en date du 5 novembre 1959 de la chambre 
départementale d'agriculture de la Gironde ; 

Le l’avis en date du 17 mars 1960 de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, 


Décrète : 


Art. 1°". — La chambre départementale d’agriculture de la Gironde 
est autorisée à contracter auprès de la caisse des dépôts et consi- 
gnations un emprunt de 60.000 NF au taux de 5,5 p. 100, rembour- 
sable en vingt ans. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HEKRI ROCHEREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 





Déclaration d‘intérêt public de certains terroirs 
produisant des vins à appellation d'origine contrôlée. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la procédure d’enquête préalable à la 
déclaration d'intérêt publie, à la détermination des parcelles à expro- 
prier et à l’arrêté de cessibilité, et notamment son article 12, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les territoires délimités produisant les appellations 
d’origine contrôlée dont les noms suivent sont déclarés d'intérêt 
public : 


RÉGION DE BOURGOGNE 
Côte-d'Or. 


Aloxe-Corton, Auxey-Duresses, Beaune, Blagny, Chambolle-Musigny, 
Chassagne-Montrachet, Chorey-lès-Beaune, Côte-de-Beaune, Côte-de- 
Beaune-Villages, Fixin, Gevrey-Chambertin, Ladoix, Meursault, Mon- 
thélie, Morey-Saint-Denis, NuutsSaint-Georges, Pernand-Vergelesses, 
Pommard, Puligny-Montrachet, Saint-Aubin, Saint-Romain, Santenay, 
rés À vins fins de la Côte-de-Nuits, Volnay, Vosne-Romanée, 
ougeo 
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Saône-et-Loire et Rhône. 





Dezize-lès-Maranges, Cheilly-lès-Maranges, Sampigny-lès-Maranges, 


Givry, Mercurey, Montagny, Pouilly-Fuissé, Pouilly-Loché, Pouilly- 
Vinzelles, Rully, Brouilly, Côte-de-Brouïilly, Chenas, Chirowbles, 
Fleurie, Juliénas, Morgon, Moulin-à-Vent, Saint-Amour. 


Yonne. 
Chablis. 


RÉGION DE BORDEAUX ET DU SUD-OUEST 


Gironde. 


Barsac, Cérons, Côtes-Canon, Fronsac, Lalande-de-Pomerol, Listrac, 


Loupiac, Margaux, Moulis, Pauillac, Pomerol, Sainte-Croix-du-Mont, 


Saint-Emilion, Saint-Estèphe, Saint-Julien, Sauternes. 

Haut-Médoc : aire délimitée des crus classes en 1855. 

Graves : aire délimitée des crus classés par arrêté du 16 février 
1959. 

Saint-Emilion : aire délimitée des crus classés par arrêté du 
7 août 1958, modifié le 18 octobre 1958. 


Basses-Pyrénées. 
Jurançon. 


Dordogne. 
Monbazillac. 


RÉGION pu CENTRE-OUEST 
Maine-et-Loire et Deux-Sèvres. 


Anjou-Coteaux de la Loire, Coteaux de l'Aubance, Coteaux du 
Layon, Saumur. 


Indre-et-Loire. 


Vouvray, Montlouis, Chinon, Bourgueil, Saint-Nicolas-de-Bourgueil. 


Sarthe. 
Jasnières. 
Nièvre. 
Pouilly-Fumé. 
. Cher. 


Sancerre, Quincy, Menetou-Salon. 


RÉGION DE LA VALLÉE DU RHÔNE ET pu Sup-Esr 


Rhône. 
Côte-Rôtie, Condrieu. 
Loire. 
Château-Grillet, Condrieu. 
Drôme. 
Hermitage, Crozes-Hermitage. 
Ardèche. 


Cornas, Saint-Joseph, Samnt-Péray. 


Vaucluse. 
Châteauneuf-du-Pape. 
Gard. 
Tavel, Lirac. 
Bouches-du-Rhône. 


Palette, 
Var. 
Bandol. 
Alpes-Maritimes. 
Bellet. 


RÉGION DE LA FRANCHE-COMTÉ 


Jura. 


Arbois, Château-Chalon, l'Etoile. 
VINS DOUX NATURELS 
Hérault, 


Frontignan, muscat de Lunel, muscat de Saint-Jean-de-Minervois, 
muscat de Mireval. 
Pyrénées-Orientales. 
Banyuls, Maury. 
Vaucluse, 


Muscat de Beaumes-de-Venise. 





——— 





RÉGION DE LA CHAMPAGNE 


Marne. 


Canton d’Ay : aire délimitée des communes he mme À Avenay 
Ay-Champagne, Bisseuil, Bouzy, Champillon, Cumières, Dizy, Haut. 
villers, Louvois, Mareuil-sur-Ay, Mutigny, Tauxières, Tours-sur-Marne. 


Canton de Reims: aire délimitée de la commune de Trois-Puits. 


Canton de Verzy : aire délimitée des communes de Beaumont-sur. 
Vesle, Chigny-les-Roses, Ludes, Mailly, Montbré, Puisieuls, Rilly-la. 
res Sillery, Trépail, Verzenay, Verzy, Villers-Marmery, Villers. 

eran 


Canton de Ville-en-Tardenois : aire délimitée des communes 
d'Ecueil, les Mesneux, Saçy, Villedomange. 


Canton d’Avize : aire délimitée des communes d’Avize, Cramant, 
Cuis, Grauves, le Mesnil-sur-Oger, Oger, Oiry. 


Canton d’Epernay : aire délimitée de la commune de Chouilly. 
Pierry. 

Canton de Vertus: aire délimitée des communes de Bergères-les. 
Vertus, Vertus, Villeneuve-Renneville. 


Canton de Suippes : aire délimitée des communes de Billy-le-Grand, 
Vaudemanges. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture est chargé de lexécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 
HENRI ROCHEREAU, 





Date d'une élection partielle au conseil régional de Nancy 
de l'ordre national des vétérinaires. 


Par arrêté en date du 6 avril 1960, l'élection d’un membre du 
conseil régional de l’ordre national des vétérinaires en vue d’assurer, 
au sein de cet organisme, la représentation du département de l’Aube 
est fixée au 19 mai 1960 et, en cas de ballottage, au 19 juin 1960. 





Services agricoles. 


——— 


Par arrêté en date du 30 mars 1960, M. Gaubert (Raymond), 
ingénieur des services agricoles de classe principale à la direction 
des services agricoles de l'Hérault, est muté, d'office et dans l’inté- 
rêt du service, à la direction des services agricoles de l’Aveyron pour 
être chargé des fonctions de directeur. . 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. 





Par arrêté du 5 février 1960, M. Tanoe Appagny, médecin africain 
de 2° classe, 2° échelon, est radié du cadre des médecins, pharma- 
ciens et mous -femmes africains Fe compter du 3 mars 1959 (régu- 
larisation 


L G € RES NTT œuf Bu 





Par arrêté du 29 février 1960, M. de Souza (Paul), pharmacien 
africain principal, 4 échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 29 février 1960. 


Par arrêté du 29 février 1960, M. Johnson (Samuel), médecin afri- 
cain principal, 4 échelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1° mai 1960. 





Par arrêté du 15 mars 1960 portant additif au tableau d’avance- 
ment des médecins, pharmaciens et sages-femmes ns pour 
l'année 1958, fixé par l'arrêté du 9 décembre 1959, M. Dogbeh 
(Joachim), pharmacien africain de 2° classe, 2° échelon, est inscrit 
au tableau d'avancement au titre de l’année 1958 pour le grade de 
pharmacien africain de 1° classe, 1°" échelon. 
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Par arrêté du 15 mars 1960, portant additif de l’arrêté du 9 décembre 
1959 portant promotion dans le cadre des médecins, pharmaciens et 
saces femmes africains pour l’année 1958, M. Dogbeh (Joachim), 
pharmacien africain de 2° classe, 2° échelon, est promu, pour compter 
du l‘' janvier 1958, tant au point de vue de la solde que de l'an- 


cienneté, au grade de pharmacien africain de 1re classe, 1°" échelon. 
Lu . 


Par arrêté du 15 mars 1960, M. Bartoume Moussa, médecin afri- 
cain de 1'* classe, 1° échelon, désigné pour remplir les fonctions 
de délégué de la République centrafricaine à Paris, est placé en 
position de détachement, à compter du 3 novembre 1959, pour la 
durée de ses fonctions. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 18 mars 1960 Portant approbation d'une disposition 
statutaire par application de l'article 1°’ (4°) du décret n° 59-309 
du 14 février 1959, 





Par décret en date du 18 mars 1960, est approuvée la disposition 
insérée à Particle VIL À, des statuts de l’association Baticoop, ainsi 
conçue: < La nomination à l’emploi de secrétaire général ainsi 
que la nomination aux emplois de chef de service de l'inspection, 
d'un chef de service et d’un chef de service adjoint du siège et de 
quatre directeurs de service régional sont prononcées avec l’appro- 
bation du Gouvernement ». 


e _ 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 28 mars 1960, sont nommés à l’emploi de 
rédacteur des corps de personnels administratifs titulaires de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la construction et titularisés dans 
le grade correspondant, à compter du 21 décembre 1959, les vingt 
et un rédacteurs temporaires désignés ci-après : : 

M. Bernot (Christian). M: Goubert (Andrée). 


M”* Borrel (Simone). 
M. Bracquart (Michel). 
M": Briend (Anne), 
M': Casabianca (Marie). 
M”° Concaud (Henriette). 
M''° Dayonnet (Anne-Marie). 
M. Dupré (Jacques). 
M':: Fayollet (Jeannine). 
Galvardon (Rolande). 


Guimezanes (Jacquelihe). 
Mie: Le Roy (Hélène). 

Merlier (Renée). 

Michon (Simone). . 

Miomandre (Hélène). 
MM. Nessi (Bernard). 

Perrot (Etienne). 
M''e* Pouget (Cécile). 

Raoux (Louise). 





Gingréau (Jacqueline). 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, M. Coudray (Pierre), chef de 
groupe temporaire, est nommé à l’emploi d’adjoint administratif 
chef de groupe des corps de personnels administratifs titulaires de 
l'administration centrale du manistère de la construction et titu- 
rx dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 

JT. . 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, sont nommés à l'emploi 
d'adjoint administratif des corps de personnels administratifs titu- 
laires de l’admanistration centrale du ministère de la construction 
et titularisés dans le grade correspondant, à compter du 21 décembre 
1959, les deux commis temporaires désignés ci-après: Mme Gérard 
(Marie), Mile Roux (Micheline). 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Composition d’une commission administrative paritaire. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

_Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatit aux commissions tives pari- 
aires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu Farrêté interministériel du 22 octobre 1947 portant création 
de commissions administratives paritaires à l'administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
modifié notamment par l’arrêté du 2 janvier 1958, 





Arrêtent : 

Art. 1%. — La composition de la commission -administrative pari- 
taire n° 2 (administrateurs civils) de l’administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre est fixée 
ainsi qu'il suit : 

Nombre de représentants de l’administration : cinq. 

Nombre de représentants du personnel : 

Administrateurs civils de classe exceptionnelle : un. 
Administrateurs civils de 1'° classe : deux. 
Administrateurs civils de 2° classe : deux. 


Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 2 janvier 1958 susvisé est 
abrogé en ce qui concerne la commission administrative paritaire des 
administrateurs civils. 


Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1960. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le mingtre délégué et par déiégation : 


Le directeur général de l’administratéon 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
JACQUES PERNET. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 


. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 


réunira le mardi 12 avril 1960, à quinze heures (local du 7‘ bureau) : 


Nomination de rapporteurs pour les projets de loi concernant les 
membres des professions agricoles. 


‘La commission de la production et des échanges se réunira le 
mardi 12 avril 1960 et, éventuellement, le mercredi 13 avril 1960, 
à quinze heures (salle Colbert) : 


L — Compte rendu des travaux des groupes d’études agricoles. 


IL. — Nomination de rapporteurs au fond et pour avis pour les 
projets de loi agricoles. 


La commission des finances, de l'économie générele et du plan 
se réunira le mereredi 13 avril 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : 


Projets de loi agricoles. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





La prochame assemblée plénière du Conseil économique et social 
aura lieu le jeudi 21 avril 1960 à seize heures au palais d’léna, 
1, avenue d’léna, Paris (16'). 


Ordre du jour. 
Examen des projets de lois agricoles. 


4 » + 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits non libérés destinés à l'approvi- 
sionnement de la parfumerie originaires et en provenance de 
l'U. R. S. S., de la Bulgarie, de la Hongrie, de la Pologne, de la 
Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie. 


L2 

La procédure d'importation des huiles essentielles connue sous 
le nom « Exim parfumerie » a été suspendue par une décision prise 
sur avis de la commission interministérielle des dérogations com- 
merciales en date du 20 janvier 1960. 

Pour les importations d’huiles essentielles originaires et en prove- 
nance des pays de l’Europe de l'Est visés ci-dessus les dispositions 
suivantes seront désormais applicables : 

1° Les licences d'importation concernant les huiles essentielles 
relevant du numéro du tarif douanier ex 33-01, à l’exception des 
essences de lavande et de lavandin, de l’essence concrète de rose, 
des essences de menthe, des essences d’eucalyptus et celles dites 
eucalyptus de Ghine et de l'essence de citronnelle, seront délivrées 
automatiquement par le service des autorisations commerciales de 
la direction des relations économiques extérieures, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, Paris (9), sans consultation du ministère technique 
et sans limitation ; 

2° Pour les autres huiles essentielles, c’est-à-dire les essences de 
lavande et de lavandin (33-01 À ex d), l’essence concrète de rose 
(33-01 A, c), les essences de menthe (33-01 A ex d), les essences 
d’eucalyptus et celles dites eucalyptus de Chine (33-01 À ex dj), et de 
l'essence de citronnelle (33-01 A ex d), les licences d’importation 
seront délivrées, après examen du ministère technique, par impu- 
tation sur les contingents prévus à cet effet dans les accords. 
A défaut de contingents elles seront imputées sur le poste « Divers 
général figurant dans chacun de ces accords. 


Pour tous les produits visés aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus, 
les demandes de licences d'importation établies sur formules 
modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma, seront reçues 
par la direction des relations économiques extérieures, service des 
autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), 
dès la publication du présent avis. Elles seront examinées au fur 
et à mesure de leur présentation. 





Avis de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves 
des douanes et droits indirects. 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
4 avril 1960, des concours pour le recrutement de soixante inspec- 
teurs élèves des douanes et droits indirects, dont neuf comportant 
obligatoirement exercice des fonctions en Algérie, auront lieu les 
28, 29 et 30 juillet 1960. 

Sur ces soixante places, six seront réservées aux Français musul- 
mans d'Algérie dans les conditions prévues par l’article 2 de lor- 
donnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 

Les soixante places mises au concours sont réparties entre trois 
catégories de candidats reprises aux paragraphes 1, II et III 
ci-dessous. 


L — Candidats recrutés à l'extérieur de l'administration. 
(Alinéa A de l’article 9 du décret n° 57-287 du 30 août 1957.) 


Quarante-sept places, dont cinq sont réservées aux-Français musul- 
mans d'Algérie et trois aux candidats du sexe féminin, sont offertes 
aux candidats de cette catégorie qui devront réunir les conditions 
suivantes : 

1° Etre âgés de moins de vingt-sept ans au 1°" juillet 1960 sous 
réserve des dispositions particulières prévues en faveur des postu- 
lants pères de famille ou ayant accompli des services militaires et, 
s’il y a lieu, du recul supplémentaire de cinq ans accordé aux candi- 
dats Français musulmans d'Algérie ; 

2° Justifier : 

Soit de l’un des diplômes exigés pour se présenter au premier 
concours d'entrée à l’école nationale d’administration ; 

Soit du baccalauréat en droit ; 

Soit de deux certificats de licence. 

Toutefois, les jeunes gens titulaires soit de la première partie 
du baccalauréat en droit seulement, soit d’un seul certificat de 
licence. peuvent faire acte de candidature. En cas de succès aux 
épreuves écrites du concours, ils ne pourront conserver le bénéfice 
de leur admissibilité et participer aux épreuves orales que s'ils 
justifient avoir acquis entre temps le grade de bachelier en droit 
ou un deuxième certificat de licence. 

Les candidats qui ne justifient pas de l’un des diplômes exigés 
pour se présenter au concours d'entrée à l’école nationale d’adminis- 
tration ne pourront accéder ultérieurement au grade d’inspecteur 
que s'ils ont préalablement obtenu un diplôme de licence. 





IL — Candidats recrutés à l'intérieur de l'administration. 
(Alinéa B de l'article 9 du déeret n° 57-985 du 30 août 1957) 


Douze places, dont une est réservée aux Français musul 
d'Algérie et deux aux candidats du sexe féminin, er offertes aus 
mn de cette catégorie qui devront réunir les conditions sui. 
vantes : 


l° Etre titulaires du grade de secrétaire d'administration à la 
direction générale des douanes et droits indirects ou de contrôleur 
principal ou de contrôleur des douanes et droits indirects et dans 
ce cas : 


_a) Etre âgés de moins de trente-six ans au 1°" juillet 1960, cette 
limite d'âge pouvant être reculée dans les mêmes conditions qu’in. 
diqué au paragraphe I ci-dessus pour les postulants pères de 
famille ou ayant accompli des services militaires et, s’il y a lieu, 
pour les candidats Français musulmans d’Algérie ; 

b) Compter au 1°" juillet 1960 cinq ans au moins de services 
effectifs accomplis en qualité de titulaire, le temps de service mili. 
taire légal venant, le cas échéant, en déduction des cinq ans de 
services exigés ; 


2° Ou être agents du corps des personnels d'encadrement non 
officiers des brigades et être âgés de moins de trente-six ans au 
l‘* juiilet 1960, cette limite d’âge pouvant être reculée dans les 
conditions prévues au paragraphe 1° a ci-dessus. 


IL — Candidats recrutés à l’intérieur de certains corps 
des cadres algériens des douanes. 


(Alinéa C de article 9 du décret n° 57-985 du 30 août 1957) 


_Une place est offerte aux candidats de cette catégorie qui doivent 
Te les mêmes conditions que celles définies au paragraphe II 
cI1-dessus. » 


Les épreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des 
Français musulmans d’Algérie auront lieu le 30 juillet 1960 dans une 
séance spécialement réservée à ces candidats. 

Les intéressés pourront choisir deux épreuves au maximum parmi 
les épreuves facultatives suivantes : 


a) Traduction sans dictionnaire d’un texte d’arabe dialectal ou de 
berbère au choix du candidat (durée : deux heures) ; 

b) Composition sur la géographie physique, humaine ou économique 
de l’Algérie et du Sahara (durée : deux heures) : 

c) Structures administratives de l’Algérie (durée : deux heures) ; 

d) Problèmes économiques de l’Algérie : problèmes agricoles, pro- 
blèmes industriels et commerciaux ou problèmes financiers au choix 
du candidat (durée : deux heures). 


Conformément aux dispositions de la cireulaire du 7 janvier 1959 
(fonction, publique n° 429 F, P, et affaires algériennes) relative 
à l’application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, l’em- 
ploi réservé aux Français musulmans d’Algérie, qui demeurerait 
vacant à l’issue des épreuves, pourra, en ce qui concerne le recru- 
tement visé au paragraphe II ci-dessus, être reporté sur le contin- 
gent normal des emplois mis au concours. 


La date de clôture des inscriptions est fixée au 30 juin 1960. 

Des arrêtés en date du 9 mai 1958 et du 23 février 1960 publiés 
au Journal officiel du 17 mai 1958 et du 2 mars 1960 ont fixé le 
programme et les conditions d'organisation de ces concours. 

Les mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics ont fait l’objet du décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958 paru au Journal officiel du 4 janvier 1959 
et de la circulaire du 7 janvier 1959 (fonction publique n° 429 F.P. 
et affaires algériennes) parue au Journal officiel du 11 janvier 1959 . 
ainsi que l’arrêté du 9 juillet 1959 (Journal officiel du 21 août 1959. 

Pour tous renseignements complémentaires, et notamment pour 
l'envoi de la notice, les candidats étrangers à l’administration 
pourront s’adresser aux directeurs régionaux des douanes de Dun- 
kerque, Lille, Valenciennes, Charleville, Metz, Nancy, Mulhouse, 
Besançon, Lyon, Clermont-Ferrand, Chambéry, Nice, Marseille, Mont- 
pellier, Perpignan, Toulouse, Bayonne, Bordeaux, la Rocheile, 
Nantes, Brest, Saint-Malo, Caen, Rouen, le Havre, Boulogne, Bastia, 
Alger, Oran, Constantine, Basse-Terre, Cayenne, Fort-de-France, 
Saint-Denis et, pour les postulants domiciliés à Paris ou dans la 
région parisienne, à la direction régionale de Paris (10‘), 14, rue 
Yves-Toudic, ou au service des examens et concours de la direction 
générale des douanes et droits indirects, 74, boulevard Bourdon, à 
Neuilly-sur-Seine. 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'inspecteur stagiaire 
des services du Trésor. 


Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
4 avril 1960, il sera procéde, en 1960, au recrutement de 330 inspec- 
teurs stagiaires du Trésor. 

Sur ces 330 places. 33 seront réservées aux Français musulmans 
d'Algérie dans les conditions prévues par l’article 8 de ordon- 
nance n° 58-016 du 29 octobre 1958. 

Par ailleurs, 30 places comporteront obligatoirement exercice de 
fonctions en Aigérie, conformément aux dispositions de la circu- 
laire n° 368 FP du 13 mai 1957. 

Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 5, 6 et 7-juillet 1960. 

Les ‘épreuves facultatives réservées aux Français musulmans 
d’Algérie auront lieu le 8 juillet 1960. 
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Peuvent faire acte de candidature : 

a) Les candidats âgés de moins de vingt-six ans au 1er juillet 1960 
et titulaires soit d’un des diplômes exigés pour se présenter au 
concours d’entrée à l’école nationale d'administration, soit du bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire ou d'un diplôme équivalent 
permettant l'inscription dans une faculté en vue de l'obtention 
‘une licence ; 
; b Les fonctionnaires de la catégorie B des services du Trésor 
et de la trésorerie d'Algérie, âgés de moins de trente-cinq ans au 
jer juillet 1960 et comptant cinq années au moins de services 
accomplis dans un emploi de fonctionnaire, de temporaire ou 
d'auxiliaire des services extérieurs du Trésor de la trésorerie 
d'Algérie ou de l’administration centrale des finances, le temps 
légal des services militaires venant, le cas échéant, en déduction 
des cinq années de $ervices exigées. 


Le nombre total des emplois est réparti ainsi: 


220 pour les candidats visés en a; 
110 pour les candidats visés en b. 


Les conditions d'accès à ce concours, son organisation et le 
programme ont fait l’objet de deux arrêtés en date du 10 mars 1958 
pubhés au Journal officiel du 14 mars 1958, du décret n° 58-1454 
du 31 décembre 1958 publié au Journal officiel du 4 janvier 1959 
et de la circulaire du 7 janvier 1959 (fonction publique n° 429 F.P. 
et affaires algériennes) publié au Journal officiel du 11 janvier 1959. 


La limite d'âge supérieure est reculée : 

1° En faveur des candidats pères et mères de famille mariés ou 
veufs, d'un an par enfant à charge dans la limite de trois ans, et, 
pour les postulants justifiant de services militaires, dans la limite 
d'un maximum de cinq années, d’un temps égal à celui passé effec- 
tivement «sous les drapeaux» en vertu des lois sur le service 
obligatoire ou d’engagement pour la durée de la guerre. Ces deux 
reculs de limite d’âge ne sont pas cumulables ; 
2° En faveur des Français musulmans d'Algérie dans la limite 
de cinq ans. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
gers à l'administration pourront s’adresser : au trésorier-payeur 
général de leur Le grheg mes dans le département de la Seine, 
au recéveur général des finances de la Seine, 19, rue Scribe, Paris, 
au payeur général de la Seine, 16, rue Notré-Dame-des-Victoires, 
Paris, au trésorier-payeur général chargé de la trésorerie générale 
de la ville de Pâris (hôtel de villé de Paris) ou au directeur de 
Em nationale des services du Trésor, 192, rue Saint-Honoré, 
aris (1er). 

Les listes d'inscription seront définitivement arrêtées le 28 mai 
1960. ; 





Avis relatif à l'application du décret n° 56-775 du 4 août 1956 
concernant les ventes à crédit. 





Au cours de sa séance du 5 avril 1960, le conseil national du crédit 
a adopté le texte d’une décision de caractère général relative au 
financement par les banques et les établissements financiers des 
opérations de ventes ou d’achats à crédit. 


Les dispositions arrêtées sont les suivantes : 


« Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l’article 2 
de la décision du 9 juillet 1959, la durée totale maximum du crédit 
susceptible d’être consenti à l’occasion des opérations de financement 
de ventes ou d’achats à crédit de véhicules automobiles neufs à 
quatre roues est fixée à vingt et un mois ». 


Il est rappelé qu’en vertu du décret n° 56-775 du 4 août 1956, les 
dispositions ci-dessus s'appliquent aux entreprises et personnes visées 
à l'article 1°" du décret n° 55-585 du 20 mai 1955 (qui effectuent des 


ventes à crédit soit directement, soit par l'intermédiaire de groupe-* 


ments de commerçants, de sociétés ou d’organismes). 
Le présent avis modifie celui qui a été publié au Journal officiel 
du 12 juillet 1959. 


— 6 @ + 








Ministère de l'éducation nationale. 


Avis d'ouverture d’une session du certificat d'aptitude 
à l'inspection de l'enseignement technique. 





La prochaine session du certificat d'aptitude à l’inspection de l’en- 
seisnement technique, dont les épreuves débuteront le 31 mai 1960 
(confirmant l’avis publié au Journal officiel du 6 mars 1960, page 2286) 
sera ouverte dans les disciplines suivantes : 


Enseignement général littéraire (concours ouvert seulement aux 
hommes). 


Enseignement des sciences théoriques et appliquées des établisse- 
ments de jeunes filles. 


Enseignement technique industriel des établissements de garçons. 
— + 0 + 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Lagny (Seine-et-Marne). 





Un concours sur épreuves orales pour le recrutement d’un économe 
à l’hôpital-hospices de Lagny (Seine-et-Marne), établissement de 
4° catégorie, aura lieu le 10 juin 1960, dans les conditions fixées par 
l'arrêté mimistériel du 15 mai 1957. 

Peuvent faire acte de candidature les économes des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six années d’exercice de leurs fonctions. 

Les candidatures devront parvenir avant le 10 mai 1960 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’aide sociale de Seine-et- 
Marne, prétecture, à Melun. 

Tous renseignements utiles concernant notamment la liste des 
pièces à produire par les candidats ainsi que la nature des épreuves 
du concours seront fournis sur demande adressée au directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale de Seine-et-Marne. 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur 
de la santé de la Marne. 





Est déclaré vacant le poste de médecin inspecteur de la santé de 
la Marne. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
fonctionnaires du corps de l’inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
dix jours à dater de la publication du présent avis, au 2‘ bureau de 
la direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
gr de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, 

aris (17°). 





Avis de vacance de postes de médecin inspecteur de la santé 
dans les départements de la Manche et de la Seine-Maritime. 


Des postes de médecin inspecteur de la santé sont déclarés 
vacants dans les départements de la Manche et de la Seine-Maritime. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de deux semaines à partir de la publication du présent avis, au 
2° bureau de la direction de ladministration générale, du personnel 
et du budget, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


+0 





Ministère de l’agriculture. 





Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem. 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la clôture 
des opérations a été prononcée (application de l'article 8 his, M, 
du décret n° 59-338 du 21 février 1959 portant al égement des for- 
malités en matière de remembrement rural). 





jo ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX OMPDONNANT DES OPÉRATIONS DE REMEMPRREMENT 














nan 
COMMUSAES DATE DES ARRÊTÉS 
Ardennes. 
Amagne avec extension sur Coury, Lucquy, 

Faux, Sorcy-Bauthemont, Givry-sur-Aisne.., 25 février 1960. 
Brecy-Brières avec ex'ension sur Challerange, 

te cr sans bent obs she eh: 25 février 1960. 
Escombres et le Chesnois avec extension sur 

Messincourt, Pouru-aux-Bois, Pouru-Saint 

temy, Sachy..s.... sons ocoesposooso se 95 février 1960. 
Faux avee extension sur Lucquy, Aubonrourt- 

Vauzelles,  Saulces-Monclin, Sorcy-Bauthe- 

mont, Amagne.......... hoc sit obde és 6 e 5 » 25 février 1960, 
Frenbis avée extension sur Wadelincourt, 

CHOEUR uns cie css ro sgé oo tte re eve 25 février 1960, 
Pouru-Saint-Remm …....,...sss. uses see. 25 février 1960, 
Verrières avec extension sur Brieulles-sur-Bar. 25 février 1960, 
VONCŒ ,...ssssenrosoooosoossseoosocotseesese ee 25 février 1960. 

Côte-d'Or. 
Le RO PA TERRES FPT RR 15 février 19%, 
Pont'avec extension sur les Maïillys.......... 15 février 19, 
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20 ARRÊTÉS PRESCRIVANT LA CLÔTUME DES OPÉRATIONS DE REMEMPNEMEVT 
COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 





COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 





,1 mars 1960, 


Aube, 
Ille-et-Vilaine. 
: di ECRIRE: ons sus die die ponts 11 mars 1960. 
n su aitlé 8 février 1900. 
extehstot 
Doinagné.. février 1%0, Charente-Maritime. 
eXtenhsioN Su 
février 1960, Les Nouillers....,......sssi.se 27 février 1960. 
BXLeNSION SUF Jan Voissay E4 27,1évrier 19 
heil-de-Brelagne. ....... 8 février 1900. è NIENHRE. 1000. 
ur du remermbrement de 
février 190, 
février 190. 
8 février 19%0. 
; février 190, 


Côte-d'Or. 


Arcotr défovétl cons tobe ant échouer" 4 mars 196. 
Belleneuve SO TUE ES Pa v'UNe MUR sv 7 mars 1960, 


février 190, 
février 1960. Doubs. 


tévrier 1960. Mereg-Vioilley :siirréconnsésébeteñäsie euros 26 février 1960. 


Drôme. 
Baresia 29 février 1960. 
Cezia .. FAN 20 février 1960. 2e zone de Saint-Paul-Trois-Châleaux {com- 
Saint-Julien .. 29 février 196. mission intercommunale de »aint-Paul-Trois- à 
Le Vaud Luel KA 2) février 1260, Uhâteaux, la Garde-Adhémar, Clansayes).... 10 mars 1967. 
Vesele RAS 2 39 février 160, Espenel + a QUNe DES UNE . +330 seb a 9 mars 1960. 
Il Hetinie février 1960. 


Caronne (Haute-), » ce 


24 février 190. 


GAUTS os. sdb omis soobs ste dsoc bison ss 


Dommartin-lès-To 

Chaudenevy-sur-Moselle ..…, 7 février 1960, 
Favières RAR. 7 février 1960. 
Francheville avec extension sur 20 février 1960. 
Sornevilie LU RE n février 1060, à A 
Tremblecour = février 1060. PIONOÏS. scale die tone CT TS ECS UE 


Trieux sca 7 février 1960. 


Isère. 


17 février 1900. 


Loiret. 


Boisseaux aver extension sur Barmainville, ! 
Oinville-Saint-Liphard (Eure-et-Loir). .-....., 11 janvier 1960. 
Saint-Peravy-Epreux avec extension sur Erce- , F £ 
VO. ON nt dE DE de costs 11 janvier 1%. 


mars 1960, 
mars 1960, Marne (Haute-\, 


Monres: sussienécrites crème dés onse Gal h 8 mars 1900. 


tévrier 1960. Meurthe-et-Moselle, 


tévrier 1960 ; 
évrier 124, Crepey 4 REC RE APR OPA 


Pannes A densthbditesbies SN ua 


Sèrres (Deux 


Chavagne avee exle l ‘ Meuse. 
Crèchèés: Fre février 1960, 
Mougon avec exlensin r Aig Bannoncourt desde dbÉs Us ad S0 
nav. Thorigné ainte 4 96 février 1960. Chauveney-Saini-Mubert ........sss.osseete.e mars 1960, 
Saint-Maxire . février 1960. Forges-sur-Meuse . ; cb sdecses se mars 1960 
Loison ....-- POP EP TE Ne VE En 24 février 1960. 


Somme 
Seine-et-Marne. 
Aigneville avec extension sur Maisnières..... 2 février 1961, 
CR CU PR OR LPS 27 février 1900. 


} e ndée. 


Noirmoutier doi aie dan sé 27 février 1960. Somme. 
Sainte-Flurence-de-l'Oie 27 février 1960. . d 
Saint-Fulsent A 37 février 1960. Agenville, . Domléger, Montigny-les-Jongleurs 
La Taillée avec (commission intercommunale)........:-..... 29 février 1960. 

Velluire, Velluire, le Gué-de-Velluire...,:.. 27 février 1900. 


Yonne. 
Yonne 
VONT as ss ds cenitenates teste 18 février 1969. 
Saint-Romain-Preux avec extension VINS condilencésmerei seen see ras 15 février 1960. 

peaux, la Ferté-Loupière... 3 février \ Villiers-Bonneux .......s..esssessmnmsssenss ss e 18 février 1900. 
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Ministère des armées. 


Avis d'ouverture d'un concours d'admission 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique. 





Un concours pour le recrutement de contrôleurs de l’administra- 
tion de l’aéronautique de 3° classe s'ouvrira le vendredi 25 novem- 
e 1960. ’ 
"1 conditions d’admission au concours sont insérées au Bulletin 
officiel de l’armée de l'air, édition méthodique, volume 13. 


Il est rappelé que seuls sont admis à concourir : 


1° Officiers. 

a) Les officiers de l’armée de l’air en position d’activité apparte- 
nant aux corps suivants : 

Officiers de l'air (cadre navigant et cadre sédentaire) ; 

Officiers mécaniciens de l’air ; 

Ingénieurs militaires de l’air ; 

Commissaires de l’air ; 

Médecins appartenant au corps de santé de l’armée de l'air. 

b) Les officiers de l’armée de mer en position d'activité titulaires 
d'un brevet de spécialité aéronautique, même s'ils ne font plus 
partie du personnel navigant militaire, ou non titulaires d’un brevet 
de spécialité aéronautique, mais justifiant, à la date d’ouverture du 
concours, d’un minimum de quatre années de service dans une base 
de l'aéronautique navale, 


c) Les officiers de l’armée de terre en position d'activité titulaires 
d'un brevet de spécialité aéronautique, même s’ils ne font plus partie 
du personnel navigant militaire. 


Les personnels des armées de terre, de l'air et de mer définis 
ci-dessus doivent remplir en outre les conditions complémentaires 
fixées ci-après : 

Les officiers possédant au moins le grade de commandant ou un 
grade assimilé ne sont astreints à aucune condition d’ancienneté 
de services ou d’âge. 

Les officiers ayant le grade de capitaine ou un grade assimilé 
doivent détenir ce grade depuis deux années au moins, à titre défi- 
nitif ou temporaire, et être âgés de trente-quatre ans au minimum 
à la date d’ouverture du concours ; cette limite d’âge est toutefois 
abaissée de deux années en faveur des officiers appartenant au per- 
sonnel navigant de l’armée de l'air et de l’aéronautique navale. 

Les officiers des armées de terre et de mer doivent, en outre, 
avoir vocation pour prendre part au concours d'admission dans le 
corps de contrôle de l’administration de leur département d’origine. 


2° Fonctionnaires civils. 


Les fonctionnaires civils doivent satisfaire aux conditions ci-après : 


a) Etre en activité de service, avoir un grade au moins équivalent 
à celui d'administrateur civil de 2° classe, bénéficier d’un indice de 
traitement au moins égal à 330, relever soit du ministère des armées 
(air), soit du secrétariat général à l’aviation civile et commerciale, 
justifier de l’état d’officier de réserve et d’au moins deux années 
de service, au jour de l’ouverture du concours, dans l’un ou l’autre 
des départements précités. 


b) Etre âgés au minimum de trente-quatre ans au jour de l’ouver- 
ture du concours. 





c) Posséder le diplôme de licencié en droit, ès lettres ou ès sciences, 
ou être ancien élève de l’une des grandes écoles suivantes : école 
polytechnique, école de l’air, école militaire interarmées, école navale, 
école du commissariat de la marine, école des mines de Paris et de 
Saint-Etienne, école nationale des ponts et chaussées, école nationale 
supérieure de l'aéronautique, école nationale supérieure du génie 
maritime, école nationale d'administration, école centrale des arts 
et manufactures, école normale supérieure, institut national des 
sciences politiques, école de la France d'outre-mer, école supérieure 
d'électricité, école supérieure des télécommunications, école des 
hautes études commerciales. 

Quelle que soit la situation du candidat, officier ou fonction- 
naire civil, la participation au concours est subordonnée à l'auto- 
risation préalable du ministère des armées (air). 

Un candidat ne peut prendre part au concours plus de trois 
fois ; dans ce nombre sont comptés les concours d'admission dans 
le corps du contrôle de l'administration de l’armée et dans celui de 
l’administration de la marine. 

L'instruction ministérielle du 2 octobre 1947 relative aux opéra- 
tions du concours a éte insérée au Bulletin officiel de l’armée de 
l’air du 10 novembre 1947. Le programme est fixé par l'instruction 
7.105/D. C. C. G./DIR. du 26 juin 1957 (B. O. A., p. 1266) et son 
premier modificatif n° 4981/D. C. C. G./DIR. du 26 avril 1958 
(B. O. A. p. 1448). En attendant des modifications ultérieures, 
ce programme reste valable pour 1960, sous réserve des modifications 
suivantes : 


Première partie. — Droit constitutionnel. 
Remplacer : 
La Constitution de 1946 et les quatre lignes subséquentes 


Par : 


La Constitution de 1958. 

Le Président de la République. 

Le Gouvernement. 

Le Parlement 

Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement. 
De la Communauté. 


Deuxième partie. — Droit civil. 


A la rubrique «+Procédure civile», remplacer «Tribunaux de 
première instance » par < Tribunaux d'instance ». 


Troisième partie. 


Les candidats devront être au courant des modifications inter- 
venues depuis la dernière mise à jour du programme dans l’orga- 
nisation générale de la défense et des départements militaires. Il y 
a lieu de supprimer les références à l’Union française et au minis- 
tère de la France d'outre-mer et de remplacer «+ ministère des 
forces armées» par « ministère des armées» et « secrétariat d'Etat 
à l’airs par «département de l'air ». 

Les dossiers des candidats devront parvenir à la direction du 
contrôle, ministère des armées (ar), 26, boulevard Victor, Paris (15°), 
le 1°" juin au plus tard. 

Il ne sera pas répondu aux demandes de personnes ne remplis- 
sant pas les conditions exigées pour concourir ni aux demandes 
er à des renseignements publiés dans les documents ci-dessus 
rappelés. 





Varss — imprimerie des Journaux ofBciels, 26 rue Desuix 





Le Préfit, bDrrecreur des lournaux ofirerels, 
Uenns MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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ACTIF 


Encaisse 1) SPP PPET TETE CELL ss... LRARALLERERLLIELLLIEZIZT l'RRLRRRERLIRLLRI ELLE LILILIILLLILLILLLIELILLE 
Disponibilités à vue à l’étranger........... CPTETEE PETELLE ss. OPTEPETETELLEETTIELLIELLEET 
Avances au fonds de stabilisation des changes ().........ssssssse PCEPETET III III IIIILIILELLES 
Monnaies divisionnaires ss... rs... CRELETETIILIT. RATE LRIRERIR LILI STE IS LLIT TITI III LLITIIIII TE 
Comptes courants POSlaux.......s..sssssssee cossossee Secoste CEPETIT III TI III LIT II TELE TETE 
Pr D DR Gosse scscsseussse gosses ets ose ses nono enenes se ses e 
Avonoes à PEUR ho ccccsvoccovonocessteses cs 66 des CPCPPETETILI LIL LE III ER ITITE co... 


Portefeuille d'escompte : 
Effets escomptés sur la France......sssss.ssss adotesse rt redes es 4.318.851.362,68 


Effets escomptlés sur l'étranger......,... éditée cseocsrcs. css. 917.338 ,51 
Ettets garantis par l'office des céréales (3.,..... crondmertaleocdosee 417.610.041,06 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen terme......sss...sssso.se 10.850.365. 146,77 
Effets négociables achetés en France (4)............... Soon o cocon ose dereenénesests 
Avances à 30 jours sur eflets publics........., ddésiséecssee CPRTETETELITELIIILELIL IIS TELLE 
Avances sur UreS-..,..osssssssusses à osent nos encess cénesee cs cvscedienocs cc cad és ednende 
Avances SUrT Of... caodésss soso coonsesséence APPELÉ EEE EL scésnés rod ococ css sésrceostédéise 
Effets en cours de recouvrement. ......ssse PPELLIETET ss... PETETETITI TELE LELLE ELLES EEE ETETE 
Divers ee APETETTT PETTIL. sous. ss... PPTTLILE PTIT LITE nn nn nn mn mmn nn 
Total RER TLIII TITI III LIL T. RÉ 0 0 0 0 0 000 nono tsonses 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... OPTETETETES PEPEETEIITILTE PPELILITILIIIITILITILLETT EEE 


Comptes courants créditeurs : 
L 
Compte courant du Trésor public............28.2 sonbehdrotossde sens 881.585, 90 


Comptes courants des accords de coopération économique. ....... 127.968, 20 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 

çaises et ÉLrangères.…..s.smmnnasnnsaname sssshanañe msn 1.637.688,.877,95 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 

autres engagements à vue....... dos so dmossesesseseses soso. 923.754.310, 47 


Capital de Ja Banque. ..sssssssssmsmenmennenemnnnnansnnemnn nn sente nement tunes sounesses 
Divers ss... CÉRERIIRLRLLRLRILLLLEELLILLEELZ) CRERLRIRELRLRIRILLILLELIEIELLELILETELELLELELELIERLESLLILLLELIILr 


Total nn nt. CREER ILLILLLILE CHARLES ILLLLLLREILILIILLIRILELLILI IIILEILILT 


BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 


—_———— 


31 MARS 1960 24 MARS 1960 












de 


.322.225.572,77 


à 


co 


t2 





LE 


4.322.225.572,7 
.-611.300.000 » 4.478.700.000 » 





— — 


75.502.892, 50 82.569.612,95 
491.409.510,60 318.368.222,902 


.520.000.000 » 6.500.000.000 » 
-588.000.000 » 2.340.000.000 » 


15.587.713.889,02 11.856.877.941,80 


-655.096.250,85 2.592.514.998,68 
186.330.960 » 151.900.180 » 
78.728.870,19 65.925.226 ,63 


529.373.910,28 272.136.054,22 
597.686.915,77 601.481.755,08 










28.226.368.772,58 NF| 36.612. 709.875,05 NF 








ee 





31.664.772.844,50 22.988.556.656,35 


| 2.562.452.712,52 2.131.501.527,10 


150.020.000 » 150.000.009 » 
819.143.185,56 1.042,618.691,60 











J8.226.368.772,58 NF 96.612. 709.875,05 


NF 





(4) (Convention du 27 juin 1949). 
(2) (Convention du ?9 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


@) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 19939 el loi du 19 mai 1944.) 


(4) (Décret du 47 juin 1998.) 





Le Gouverneur, 
J. BRUNET. 


TAUX DES OPERATIONS 


Æscompte ss... re ioreree 
Avances sur tilres....ss.sspérsuete 
\vances à JÙ JOUFS... ose. 
-Achat des eftels N géo dont 

l'échéance n'’exc pas trois 
DOS “ssocscgesssdoorte onde see 
Escompte d'effets mobilisant des 








créances nées sur l'étranger... 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


AVIS DIVERS 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
68, RUE À jt qu me D PARIS 


Neuvième amortissement des obligations indemnitaires 3 % 
à intérêt variable « Charbonnages de France ». 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 59.503 obligations amorties au neuvième 
tirage effectué le 4 avril 1960 ; 
2° Des séries de numéros sortis aux tirages antérieurs sur lesquelles 
il reste encore des obligations à rembourser. 








ANNÉES 


NUMÉROS DES TITRES PE me lo bat al Ÿ 





1.351.316 à 1.396.862 (de 100 NF) 1953 
1.453.204 à 1.496.137 — 1952 
1.902.466 à 1.960.222 — 1959 
2.174.253 à 2.233.755 — 1960 
2.250.802 à 2.303.312 — 1956 
2.518.875 à 2.574.610 (de 50 NF)* 1958 
3.182.956 à 3.231.508 (de 100 NF) 1954 
3.657.983 à 3.712.069 — 1957 
4.039.273 à 4.089.823 — 1955 








Les obligations sorties au tirage du 4 avril 1960 seront rembour- 
sables le 1° mai 1960, coupons n° 12 au 1°" mai 1961 et suivants 
attachés. 

* Chacun de ces numéros correspond à deux demi-obligations de 
50 NF portant la lettre « X » ou « Y ». 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Mme Françoise Trotot, demeurant 77, rue de la République, à 
Jarvile (Meurthe-et-Moselle) représentée par M° Frenkel, avocat à 
Metz, actionne M. Mohand Timmenmen, conducteur de tracteurs, 
autrefois à Ars-sur-Moselie, dortoir des Forges, actuellement sans 
domicie ni résidence connus, pour s'entendre condamner à payer à 
la demanderesse 13.100 NF (treize mille cent nouveaux francs) à 
la suite d’un accident de la circulation causé le 26 mai 1957 par le 
défendeur Timmenmen à Ars-sur-Moselle; condamner en tous les 
irais et dépens et déclarer le jugement à intervenir exécutoire 
par provision, au besoin contre caution. 

Mme Françoise Trotot assigne le défendeur Timmenmen aux 
débats oraux qui auront lieu le 1# juillet 1960, à neuf heures, devant 
là première chambre-#ivile du tribunal de grande instance de Metz, 
âu palais de justice, salle 78, avec sommation de constituer 
avocat admis à postuler près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Grelle du tribunal de grande instance. 

Metz, ie 28 mars 19%60. 

Le greffier du tribunal de grande instance. 








COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés -# l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril 1960, à quinze heures. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1959; 

20 Questions diverses. 








BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 111.248.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE D’ANTIN, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 54-B 5515; L. B. F, n° 24, 


Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire pour le mardi 26 avril 1960, à 16 heures, au siège 
social, 3, rue d’Antin, à Paris, en vue de délibérer et statuer sur 
l’ordre du jour suivant : 

ORDRE DU JOUR 


1° Regroupement en actions de 100 NF nominal des 2.224.960 actions 
de 50 NF nominal composant le capital social ; 

2° Autorisation à donner au conseil d'administration d'augmenter 
le capital social sur ses seules décisions en une ou plusieurs 
fois, jusqu’à un montant nominal maximum de 250 millions 
de nouveaux francs, soit par émissions d'actions à souscrire 
contre espèces, soit par voie d’incorporation de réserves ou de 
primes d'émission ; 

3° Modifications à apporter aux articles 6, 16, 28 et 29 des statuts, 
en conséquence des décisions précédentes. 


Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions de 50 NF 
qu’il possède, a le droit de prendre part à cette assemblée ou de 
s'y faire représenter par un mandataire, ayant lui-même le droit 
d'en faire partie, muni d’un pouvoir régulier, à condition que ce 
pouvoir soit déposé au siège social deux jours au moins avant la 
date de l’assemblée. 


Toutefois, pour être admis à assister à l’assemblée ou à s'y faire 
représenter, les actionnaires auront à justifier au préalable de leur 
qualité : 
1° En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscription 

desdites actions sur les registres de la société cinq jours au 
moins avant la date de l’assemblée ; 
2° En ce qui concerne leurs actions au porteur : 
Soit en les déposant cinq jours au moins avant la date de 
l’assemblée : 

A Paris, au siège social, 3, rue d’Antin, et à la succursale des 

pays de 1 centrale, 12, rue de Castiglione ; 

A la succursale de Marseille, 37, cours Pierre-Puget ; 

A la d'Alger, 18, avenue Claude-Debussy ; 

A la succursale de Casablanca, 79, avenue du Général-d’Amade : 

Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles et Genève, 
où des formules de pouvoir et des cartes d'admission sont, dès à 
présent, tenues à la disposition des intéressés ; 

Soit, si ces actions sont déjà en dépôt ailleurs, en priant les dépo- 
sitaires d’immobiliser lesdites actions et d’en informer la nque de 
hr st des Pays-Bas cinq jours au moins avant la date de l’assem- 

e. 


Le texte des résolutions qui seront proposées à l'assemblée générale 
extraordinaire convoquée sera tenu au siège social à 
la disposition des actionnaires à partir du 9 avril 1960. 

Le conseil d'administration. 
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ARBED 
Aciéries réunies de Burbach-Eich-Dudelange 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SièGE sociAL : A LUXEMBOURG 


MM. les actionnaires de la Société anonyme des aciéries réunies 
de Burbach-Eich-Dudelange (« ARBED ;) sont priés d'assister à 
l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra le vendredi 22 avril 
1960, à 14 heures, au siège social, avenue de la Liberté, à 
Luxembourg, à l'effet de délibérer sur les objets suivants : 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration sur les opérations et la 
situation de la société ; 

2° Rapport des commissaires sur la comptabilité et le bilan de 
l'exercice écoulé ; 

3° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes ; 

4° Décharge à donner aux administrateurs et aux commissaires ; 

5° Nominations dans les conseils ; 

6° Divers. 


Le conseil d'administration a l'honneur de rappeler à MM. les 
actionnaires que, pour pouvoir faire partie de l'assemblée, ils auront 
à se conformer à l’article 40 des statuts. 

Le dépôt des parts sociales pour cette assemblée pourra être 
effectué jusqu’au 15 avril 1960 inclus, soit cinq jours avant l’assem- 
blée, dans un des établissements ci-après : 


Dans le grand-duché de Luxembourg : 
Au siège social, avenue de la Liberté, à Luxembour£ ; 
A la Banque internationale à Luxembourg, à Luxembourg ; 
A la Banque générale du Luxembourg, à Luxembourg ; 
Au Crédit lyonnais, à Luxembourg. 
En Belgique : 
A la Banque de la Société générale de Belgique, à Bruxelles, et à 
ses succursales ; : 
A la Banque de Bruxelles, à Bruxelles, et à ses succursales. 
En France : 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
A l’Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
à Paris ; 
A la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris. 
En Hollande : 
A la Amsterdamsche Bank, à Amsterdam ; 
A la Rotterdamsche Bank, à Rotterdam et à Amsterdam. 
En Suisse : 
A la Société de banque suisse, à Bâle : 
Au Crédit suisse, à Zurich. 
Les procurations devront être parvenues au plus tard le 19 avril 
1960 au siège de la société. 
Luxembourg, le 2 avril 1960. 
Le conseil d'administration : 
FéLix CHOMÉ, président, 








SOCIETE FRANÇAISE DE TRANSPORTS PETROLIERS 


(S. F. T. P.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.000.000 NF 
R. C.: Seine n° 54-B 5299, \ 





MM. les actionnaires de la Société française de transports pétroliers 
(S. F. T. P.} sont convoqués en assemblée générale ordinaire le 
9 mai 1960, à 11 heures, au siège social, 46, avenue de Villiers, à Paris. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration sur les opérations de l’exer- 
cice clos le 31 décembre 1959 ; 


2° Rapports de MM. les commissaires aux comptes sur le même 
exercice ; 


3° Approbation des comptes et du bilan au 31 décembre 1959, fixation 
du dividende ; 


4° Quitus de leur gestion aux administrateurs ; 

5° Nomination d’administrateurs ; 

6° Nomination de commissaires aux comptes ; 

7° Approbations prévues par la loi du 24 juillet 1867 ; 
8° Questions diverses. 


Il est rappelé à MM. les actionnaires que l’assemblée générale se 
compose de tous les actionnaires propriétaires d’une action et que 
chaque membre de: l'assemblée a autant de voix qu’il possède et 
représente d'actions, sans limitation. 


Le conseil d'administration. 








sn 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


———…—…— ms, 





M. Aron (Jean-Jacques-Paul), né à Naney le 26 oclobre 1927. de 
nationdiité française, demeurant à Paris, 11 bis, rue Poussin, agis. 
sant lant en son nom personnel qu'au nom de. ses deux filles 
mineures: Véronique-Marie-Blanche, née le 2 décembre 195 à 
Paris, et Cécile-Marie-Noele-Pascale, née à -Paris de 20 novembre 
197, dépose une reqnête auprès dû gardé des scéaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique ceiui de Villard. 


M. Capo (Jean), demeurant 5, boulevard Carnot, à Boufarik. agis- 
sant en qualité de tuteur de la mineure Marcadal (Antoinetle-Marie- 
Simone), née à Alger le 24 novembre 1%51, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer au nom patro- 
nymmique de ladite mineure celui de Capo, 


Mile Feldblum (Monique-Julietie-Edmonde), née le 9 juin 1920 à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), demeurant. à: Paris (8*},: 7, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l’eflel de substituer à son nom palronymique celui de 
Fleuréhamps, ou Fleury, ou Deschamps. 





PPS SPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPISR 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16. août 1901.) 


8 mars 1960 Déclaration à la prélecture du Tarn. Amicale des 
locataires H. L. M. de Carmaux. But: défense des intérêts matériels 
et moraux: des occupants des constructions -édifiées dans le cadre 
de la législation H. L. M. Siège social: 22, rue Victor-Hugo, Carmaux. 


9 mars 1969, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Kart-Club 
douaisien. Bul: introduire, promouvoir et réglementer les compéli- 
tions entre vélueules dits go-kart. Siège social: 2, rue Victor-Iluo, 
Douai (Nord). 


9 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association pro- 
fessionnelle des personnels de l’administration centrale de la préetec- 
ture de police. But: défense des intérêts des personnels. Siège 
social: 11, quai de Gesvres, Paris, 





9 mars 1960 Déclaration a la préfecture de police. Centre de 
loisirs populaires du Nord-Est parisien. But: éducation ceultureïe, 
physique et morale par l'organisation des loisirs. Siège social: 
16, rue du Sergent-Bobillot, Bondy. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française de l’Union européenne féminine, But: regrouper les fem- 
mes soucieuses de sauvegarder la diberté et la dignité de ja per- 
sonne humaine en liaison avee les associations européennes fondées 
sur les mêmes principes. Siège social: 47, cilé de la Plaine, 
Clamart. 


10 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Réunion. DBionysport. 
But: pratique des sports, notamment du volley-ball. Siège sucial: 
chez M. C.aude Lenormand, 4, rue Pasteur, à Saint-Denis. 


10 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Terpsi- 
chore-Club. But: formation physique et orientation de la jeune-- 
vers la danse classique. Siège social: mairie de Montereau (Seine-el- 
Marne). 





11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. deune 
Chambre économique de. la région de Douai, Bni: en dehors de 
toules préoccupations politiques et religieuses, promouvoir l'étude, 
favoriser la compréhension et susciter la solution de problèmes 
d'intérêt général ayant trait à la vie locale, nationale, européenne 
et mondiale, parmi les jeunes chefs d'entreprises commerciale, 
industrie:les et agricoes, les membres des professions libérales t! 
cadres assumant des responsabilités professionnelles ou sociacs. 
Siège social: 32, rue Alexandre-Descatoire, Douai (Nord). 
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1, mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
rouergue. Association d'éducation ire de l'école sie Foy de 
villefranche-de-R . But: organiser par tous les moyens appro- 
“us le fonctionnemennt matérie: des écoles libres et notamment 
» l'école Cathoiique de Sainte-Foy de Villefranche-de-Rouergue. 
Size social: 7, rue de la Treïlhe, à Vilefranche-de-Rouergue 
\veyron) 





1, mars 1960. Déciaration à fa sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
sports et loisirs Lafarge, la Mallé. Bul: bp 0-94 el promouvoir 
arni ses mmembres la pratique des sports et l'exercice de toutes 
…-hvités récréatives, qu’elles soient cullurelles ou de simple agré- 
nent; organiser et mettre à la disposition de ses membres Tous 
moyens propres à rendre leurs loisirs plus agréab'ee, Siège sociai : 
usine de là Mallé des ciments Lafarge, à Bouc-Bel-Air (Bouches-du- 


Rhône). 


13 mars: 10. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Ca'ais, La Ligue 
du Nord. Bul: sports équestres. Siège social: chez M. J. Le Gentil, 
\ieil-Hesdin. 


1; mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Union des mouvements de jeunesses de Sain et de 
la région, Eclaireurs de France, Francs et franches camarades. Bu! : 
serrer les liens entre les différents mouvements de jeunesses 
aiques de la vile et de la région, coordonner leurs activités et 
‘réer des ressources indispensables au fonctionnement et au déve- 
pement de chacun d'eux. Siège. social: école Jumentier, rue des 
u“atiniers, à Saint-Quentin (Aisne). 





1, mars 1960, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des com éés de Nice. Bul: grouper tous les 
‘omptables agréés de Nice, étudier toutes les questions concernant 
elte profession; faciiter l& préparation des aspirants aux carrières 
je comptable; créer et entretenir des relations confraternelles entre 
es membres de l'association Siège social: 2, boulevard Raimbaldi, 
Nice. 


16 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. deunesse 
camping d'Hussigny-Godbrange, But: développer l'éducation phy- 
-ique des jeunes, aider tous les jeunes à utiliser pleinement leurs 
isirs, vacances, congés, pour le déve:oppement moral et intellec- 
tuel, par l’organisation de voyages, de rencontres internationales 
cuire jeunes: travailler au développement culturel de ses membres : 
cinéma, chants, conférences, échanges de jeunes au plan inter- 
national, Siège social : 1, rue Gambetta, à Iussigny-Godbrang 
Meurthe-et-Moselle). 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, Comité d'action 
laique, quartier Ficatier-Montagne, à Courbevoie. But: défense de 
la laïcité par tous les moyens légaux. Siège social: 4, rue Auguste- 
Beau, Courbevoie. 


17 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Pétanque 
amicale du Dourdon. But: pralique du jeu de pétanque. Siège social: 
restaurant Servières, Saint-Cyprien-sur-Dourdon. 





17 mars 1960. Déc'aration à la sous-préfecture d’Abheville. Entente 
des chasseurs. But: exercice et réglementation du droit de chassse, 
repeuplement et protection du gibier. Siège social: mairie de 
Buigny-les-Gamaches (Somme). 





[7 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Amicale du 


corps des sapeurs-pompiers volontaires de Mimizan. Bul: subvenir, 
irec l'aide de la commune, aux frais de réunions, manœuvres, 
êtes et achats de matériel et revnes dn corps des sapeurs-pompiers 
\oontaires de Mimizan. Siège social: mairie de Mimizan. 


17 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Office 
municipal du tourisme d'Ande ns. But: animer, coordon- 
ler et encourager les intialives tendant à développer le tourisme 
Sous toutes ses formes dans la commune d’Andernos-les-Bains, Siège 
social: mairie d’Andernos-les-Bains. L 





l mars 190. Déclaration à la sous-prélecture de Cambrai. Cercle 
des amis du Cambrai H b. But: réunir, grouper et entraider 
°s Membres du Cambrai llockey-Club. Siège social: stade Villars, 
rue de Villars, Cambrai (Nord). 





IS mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Union 
des sous-officiers en retraite de l'arrondissement de Dunkerque. 
Hut: établir entre tous les sous-officiers en retraite des liens de 
“'lidarité et des relations amicales. Siège social: calé-hôlel des 
Tuileries, place Castagnier, Dunkerque (Nord). 


19 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Cercle 
de yachting à v ile du Mavre. But: pratique des sports nautiques, 
‘n particulier du yaching à voile, et créalion d'une école de voile. 
Sitge social: 45, avenue Foch, le Havre (Seine-Maritime). 





19 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Confo:ens, 
Ph du canton de Saint-Glaud. Bul: encourager le déve- 
loppement des gphniques et de l’art photographique et cinémalo- 
RES dans l'arnateurisme. Siège social: mairié de Saint-Claud 
(Charente). 





- 19 mars 190. Déc'aration à la préfecture de l'Allier. Centre d'études 
du 


bourbonnais. But: amélioration de 
la gestion ef de la rentabilité des exploilations agrivoles, Siège 
social: Maison familiale d'apprentissage agricole du Bocage bour- 
bonnais, les Périaux, Limoise, 





21 mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Viiaine. Association 
communale de chasse d'irodouer, But. A sun ad le gibier et répri- 
mer le braconnage. Siège social: mairie d’Irodouer, 


21 mars 1960. Déclaration À la préfecture de police. Association 
des porteurs d'actions numéros 19.179 à 19.800 de la socié 
anonyme immobilière Saint-Cloud-Beausoleil (A. 5. P. 0. R. A, C. 
Saint-Cloud-Beausoleil). But: grouper les porleurs d'actions en ques- 
tion pour la défense de leurs intérêts, assurer la jouissance de leurs 
droits sur le lot du règlemen! de copropriété auquel donne vocation 
l’ensemble de ces aciions, ainsi que la gestion et l’administration 
de ce lot; représenter les porteurs indivis aux assemblées générales 
de la sociélé Saint-Cloud-Besusoleil Siège socia:: 47 bis, rue des 
Vinaigriers, Paris. 


22 mars 1969, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Association des parents d'élèves du Crouzet, Bul: organi- 
sation et fonctionnemennt d'un service de car pour transporter Îles 
élèves du Crouzet aux écoles de Viviez. Siège social: café Bousquet, 
au Crouzel, commune de Viviez (Aveyron). 


22 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Comité 
d'organisation pour le bien-être des vieux. But: apport de bien-êlre 
aux vieillards de la commune. Siège social: mairie de Verquin 
(Pas-de-Calais). 





22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
locale des aides familiales rurales de Tartas. Bul: aider la mère 
de -iamiile rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le 
concours d'aides familiales. Siège social: mairie de Tarlas. {Landes). 


22 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Assooia- 
tion remalardaise culturelle, Bul: organiser et favoriser des œuvres 
de jeunesse scolaire ei postscolaire, patronages, colonies de vacan- 
ces, garderies d'enfants et œuvres sociaies, Siège sociai: rue de 
l'Eglise, à Remalard (Orne) 


24 mars 1960, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Groupe 
de plongée des Côtes-du-Nord. But: développer, favoriser par tous 
moyens la connaissance du monde subaquatique; pratique des 
sports, notamment chasse sous-marine et plongée en scaphandre. 
Siège social: café La Fourmi, rue Saint-François, Saint-Brieuc, 


25 mars 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Reime, Maison 
des jeunes et de la culture, Foyer rural du Confiuent. But: éduca- 
tion du mmiliey rural. Siège social: mairie de Dontrien (Marne), 


2% mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
familiale de Saint-Denis-en-Val (Loiret). But: défendre les droits ou 
avantages des familles, Siège social: mairie de Saint-Denis-en-Val. 


25 mars 1%60, Déclaration à la préfecture de police. Office technique 

r l’utilisation de la pierre (0. T. LU. P.), But: promouvoir d'une 
açon générale l’uti isation de la pierre à bâtir dans tous les domai- 
nes du bâtiment et des travaux publics; procéder à t@utes études et 
publier toute documentation tendant à l'information des utilisateurs, 
architecles, maîtres d'ouvrage, elc. sur les possibilités d'emploi de 
la pierre du point de vue aussi bien ‘technique qu'économique, 
Siège social: 11, rue Alfred-Roil, Paris 


25 mars 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Pontoise, Nid 
Livryen. But: accueil et éducation dans une ambiance fogmiiiale 
d’enfants orphelins. Siège social: mairie de Livry-Gargan (Seine-et- 
Oise). k 





28 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Bésancon. Union spor- 
tive de Bonnay, Merey et Vieilley. Bul: pratique des «ports et 
footba:l en particulier Siège social: café Bouchet, Bonnay. 


29 mars 1960. Déclaration à la sons-préfecture de Brive. Association 
cultuelle de l'Assemblée de Dieu de Brive. But: propagation de 
l'Evangile Siège social: 44, avenue Jean-Jaurès, à Brive (Corrèze). 


RS 
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29 mars 190. Déc'aration à la prélecture du Rhône, Weitz, société 
amicale. Bul: tenue d'assembhiées périodiques, réunions, conférences 
et Cours sur les questions artistiques, cullurelles et sportives. et 
en général loutes initiatives propres au dévéloppement mbra} et 
physique de <es membres, Siège social: étiblissementse Weilz, 
111, rue des Cuialtes, Lyon. - 
29 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Mézières. La Fanny 
carolopolitaine. But: praiique du jeu de boules, Siège social ; 
« Le Vert d'Eau », 26, rue de Flandre, Charleville. 
29 mars 1960, Déclaration à la préfecture de l'Allier, Amicale laïque 
de Molinet. But: défendre la laïcité, établir un lien entre les familles 
et l'école; activités post et périscolaires: tourisme, bibliothèque, 
arbre de Noël. siège social: école de filles de Moiinel. 


29 mars 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. deunesse "+ vie. But. réunir et confronter pour Jeur enri- 

chissement moral 21 intellectuel les jeunes frivailleurs manuels 
et intellectue:s: organiser d2s éqnipes d'activités diverses, techni- 

rte sportives. Siège Social: mairie d’Amplepuis 
\hône 


arlisliques et 





30 mars 1960 Déclaration à la 
Amicale loisirs de la Plaine. Bu 


Bouches-du-Rhône. 
et favoriser 


pr éfecture des 
promouvoir, soutenir 


les œuvres d'éducalion populaire, Siège social: 2, rue Eydoux, Mar- 
seille, 

30 mars 19%69, Déc'aration à la préfecture des Basses-Alpes, Paix 
et lumière, But: mltre à la disposition des fidèles catholiques et 
du clergé des maisons de retraite et de recollection, gérer ces 


Maisons, Sivtse soucla 


boulevard 


soustre, Digne 
Ê 


30 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Romo- 
Karts. Bul: initiatiun, pratique et développement du sport automeo- 
bile dit « karting » et mettre en œuvre tous moyens utiles pour 
lui assurer un piein suecès dans la région romorantinaise, Siège 





cial: café de la Hall place du Général-de-Gau:le, Romorantin 
(Loir-et-Cher 

30 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Associa- 
tion des locataires-attributaires du lotisssement des Capucins, à 
Melun. But: défendre les intérèts des personnes accédant à la 
propriété ,en location attribution sur le latisssement « Solidarité 
ouvrière aux Capucins, à Melun Siège sociai: mairie de Melun. 
30 mars 1960 Déclaration à la préfecture de l'Ain. "Sou des écoles 
laiques de Drom. Hu: défense des intérêts malériels el moraux de 

ole laïq 1e Siège social: école de Drom 

30 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. L'Etrier du 
Croisé-Laroche. But: s'intéresser à toutes les questions concernant 


le cheval Siège social: 30, bou:evard Cleme nceau, Marcq-en-Barœul. 


Maine-et-Loire. Section 
formation cultu- 


80 mars 1960 Déclaration à la préfecture de 
locale d'Angers du centre de culture ouvrière, Bul: 


relle de tous les travaille urs siè ge sSUuClIAa, : 26, rue, de Charnacé, 
Angers 
S1 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 


Groupement d'achats en commun de la presse et du livre. But: 


répartition à des condihons avantageuses au personnel des entre- 
prises déjà groupées par la Mutuel.e de denrées alimentaires. Siège 
social: 44, rue Kervégan, Nantes 

31 mars 1960 Déclaration à la prélecture de Belfort, Association 
intercommunale des chasseurs riverains de la base aérienne de 
Fontaine. But: repeuplement et amélioration de la chasse, Siège 
social: mairie de Fonlaine 


Alpes-Maritimes. 
But: regrouper 


31 mars 1960, Déc'aration à la préfecture des 
Association des anciens combattants d'indochine. 


tous les combattants et anciens combattants d'indochine. Siège 
social: 20 A, rue Gioffredo, Nice, 

31 mars 1960, Déclaration à Ja préfecture de police, Amicale des 
écureuils de Paris-Boulogne. Bal: pratique des sports de glace. 


Social: 9 bis, rue des Quatre e-Cheminées, Boulogne-sur-seine. 


Siège 


{er avril 1960 Déciaration à la préfecture de la Vienne. Le comité 
Ligugé-Saint-Martin, But: organisation en 1961 de manifestations 
diverses pour commét centenaire de Saint-Martin. Siège 
social: 47, le la Poitiers. 


norer le 16e 
Cathédrale, 


rue 


<à : 





1 avril 1960, Déc'aration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
Théâtre de maintenant. But. répandre. une culture théâtrale con. 





lemporaine, Siège sucial:° 11, avenue dr ue Nice, 
# 

Le avril 1960. clâration À la préfecture “äu Nord. 

étudiants de la faculté libre de lettres de , But: défendre les 


intérêts communs des hs 8. Siège 
(2e étage), Lille. 


socia; : 60, boulevard Vauban 





jer avril 1960, Déclaration à la dj à du Nord, Union des 
amicales des locataires-attr E. tions écono- 
miques du Nord). Bul: défense des intérêts et droits maté risis et 
moraux de ses membres en ce qui concerne l'accession à la pro- 
priété., Siège social: 5, p'äce du Général-de-Gaulle, Lille, 


2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Entente 


athlétique rivoise. Bul: cullure physique de base, pratique de 
l'athlétisme. Siège social: salle des réunions de la mairie de Rives. 
4 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Cavaliers de 


Camargue. Bul: tradilions équestres et tauromachiques de Camar- 
gue, siège social: calé de la Poste, boulevard Gambetta, Nimss. 





4 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
trépanés et grands de la tête de la préfecture de police 
et de la sûreté nationale. But: entretenir des relations amicales 
entre ses membres et défendre au mieux les intérêts de ces der- 





niers; créer un insigne distinctif et particulier à leur fonctivn. 
Siège social: 12, avenue Pasteur, Bondy. 
MODIFICATIONS 





10 mars 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Béthune, L'Associa- 
tion interprofessionnelle d'employeurs pour la médecine du travail 
des cantons de Lens et Liévin, à Lens, iransière son siège social 
du 16, cité Commerciale, à Lens, au 46, rue François-Gauthier, à 
Lens (Pas-de-Calais). 





15 mars 1960. Déclaration à la prélecture des Bouches-du-Rhône. 
La section de Marseille de la Fédération générale des retraités 
des chemins de fer de France et d'outre-mer transfère son siège 
soeral du 42, rue de Turenne, Marseile, au 1, rue Mazagran, 
Marseille. 


16 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La Soc'été 
havraise de l'aviron renouvelle son bureau et change ses statuts. 
Siège social: quai 8ellot, à Gonfreville-l'Orcher (Seine-Maritime), 


29 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
Les Enfants de Sainte-Sigo;ène change son titre, qui devient: 


Enfants de Sainte-Sigolène et 
social du 16, place du Peuple, 
Téinturiers, foyer de Valbenoiîte, 


Villettes, et transfère son siège 
à Saint-Etienne, au 17, rue des 
Saint-Etienne. 





30 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Le Club des 
célibataires avignonnais change son titre, qui devient: Club des 
célibataires vauclusiens. Siège social: « Le Mistrau », 8, place C.e- 
menceau, Avignon. 





er avril 1960, Déclaration à la préfecture de police, L'association 
Le Christianisme au XX: siècle transfère son siège social du 47, rue 
de Clichy, au 9, vila Cœur-de-Vey, Paris. 


à avril 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. L'Union des 
supporters de Nimes-Oly transfère son siège social du Grand 
Café de la Poste, bonisveré Gambetta, à Nimes, au Café du Prin- 
temps, boulevard Amiral-Courbet, à Nimes. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-lor du 12 avril 1%39.) 





12 février 1960 Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Rhône le 11 mars 1960.) Institut 
culturel franco-belge, confrerie de l'ordre de Saint-Michel. Bu!: 
établir et entretenir un courant intelie:luel, culturel et folklorique 
entre la Belgique et la région lyonnaise et initier le jumelage de 
cités be ges et françaises Siège social: 34 rue Tupin, Lyon. 
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En vente : 


CONJONCTURE ECONOMIQUE 
(Deuxième semestre 1959.) 





Les rapports sur l’état de la conjoncture économique inter- 
nationale et de la conjoncture économique française à la fin du 
deuxième semestre 1959 et sur l’évolution de la politique écono- 
mique française au cours du premier semestre 1960 et dans les 
années à venir, présentés au nom du Conseil économique et 
social, ont été réunis dans une brochure spéciale, qui comprend 
en outre différentes annexes statistiques (population, production 
agricole et industrielle, pêches maritimes, échanges extérieurs et 
intérieurs, transports, crédit et monnaie, prix, salaires et revenus, 
Consommation, etc.) et diverses données étrangères comparatives 
permettant de situer la conjoncture française par rapport à celle 
des différents autres pays. 


Cette brochure de 178 pages, de format in-4° raisin, imprimée 
Sur papier de qualité et présentée sous couverture forte, est mise 
en vente sous le n° 1090-59 (11), au prix de 6 NF, ou expédiée 
franco sur simple demande accompagné> du montant. 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15'].) 


(11.) 
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MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrélés du 9 mars 196 fixant le taux et le mode de rétribution des 
répélileurs el la rémunération des travaux d'accompagnement 
au Conservatoire national supérieur de musique (p. #81). 


Arrèlé du 9 mars 1900 fixamt le taux de rétribution des chargés de 
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réciproque en matière d’impôls sur le revenu et sur la fortune 
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RO). 


Orient P 
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tions (p. 3282). 

Arrêtés portant reclassement et détachements: 

Administration centrale (p. 3289). 
Administrateurs des services civils d'Algérie (p. 3283). 
Personnels des préfectures (p. 3285). 
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du brevet d'éludes du premuer cycle à l'étranger créés anlé- 
riceurement au 16 novempre 1959 (p. 2299). 

Arrêté du 28 mars 1%0 relatif au stage pédagogique des candidats 
à l'agrégation résidant hors ia métropole et l'Algérie (p. 22%). 


i 
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mathématiques et des programmes scientifiques (sciences phy- 
siques et chimiques et sciences naturelles) de la classe de troi- 
sième des cours complémentaires (p. 3299). 


Arrélé du 30 mars 190 modifiant l'arrêté du 2 décembre 190 portant 
créalion d'un certificat d'études spéciales d’olo-rhino-laryngo- 
logie délivré par les facullés de médecine et les ‘facultés 
uixltes de medecine et de pharmacie (p. 3902). 


Arrêté du 7 avril 1960 portant déclaration d'utilité publique de l'ac- 
quisition par l'Etat (ministère de l'éducation nationale) d'un 
ensemble immobüier sis sur les communes d'Asq, Annapues 
et Lezennes (Nord) en vue de la construction de là cilé sc:en- 
tifique de Lille (p. 5302). 

Arrélé porlant composition du centre régional des œuvres universi- 
taires et scolaires d'Alger (p. 5902). 

Arrêté portant renouvellement du conseil d'administration du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de Caen 
(p. 5902). 


Arrêtés portant détachements (enséignement supérieur et enseigne- 
ment technique) (p. 3302). 


Liste des élèves de la promotion 1958-1959 du cetitre de perfection- 
nement dans l'administration des affaires ayant obtenu je 
diplôme de fin d'éludes (p. 3303). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 28 mars 1960 accordant une concession d'outillage public 
à la Société d'outillage du pori ae Brest (S. O6. P. B,) (p. 25). 


Arrêté du 30 mars 1960 réorganisant les services ordinaire el mari- 
time des ponts et chaussées de la Réunion (p. 3303). 


Arrêtés des 31 mars et 2 avril 1960 relatifs aux travaux d’aménage- 
ment, de déviation, d'élargissement ou de rectification de 
routes nationales (déclarations d'utilité publique) (p. 33%). 


Arrêté du 4e avril 1960 relatif à la revalorisation au 4er janvier 1960 
des pensions des agents retraités des réseaux secondaires d in- 
térêét général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et 
des tramways (p. 3306). 


Arrétés portant affectations et détachements (institut géographique 
national et ponts et chaussées) (p. 3301). 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


arrete du 2 avril 1960 aeceptlant une renonciation à une concession 
de mines (p. 3904). 

wrrété du 4 avril 1960 autorisant la chambre de commerce d'Arras 
à accorder sa garantie à des emprunts à contracter par la 
société coopérative d'habitations à loyer modéré La Maison 
familiale de Cambrai (p. 3301). 


rroté du 6 avril 1960 relalif à la péréquation des -recelles des 
caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale (p. 3301). 


{rrèté du 6 avril 190 modiflant le règlement du comité de coordi- 
nation des caisses mutwelles complémentaires et d'action 
sociale et le règlement commun des caisses mutuelles com- 
plémentaires et d’aclion sociale (p. 33). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du # avril 1960 pôflant ratification d'une élection & l'acadé- 
mie vétérinaire de France (p. 336). 


Décret du 4 avril 1960 portant nomination d'un ingénieur en chef 
du génie rural (p. 3508). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-338 du 8 avril 1960 modifiant certaines dispositions des 
décrets n°s 54-1212 du 6 décembre 1954 et 55-874 du 30 juin 
1955 relatifs à la réadaptation professionnelle et au reclasse- 
ment de la main-d'œuvre (p. 3506). 

Arrèté du 30 mars 1960 portant instilution d'une régie d’avances 
(p. 3306). 

Arrété du 30 mars 1960 portant approbation des tarifs d'honoraires 
inclus dans des conventions et avenants passés entre des 
caisses régionales de sécurité sociale et des syndicats de pra- 
ticiens (p. 3307). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Décrets du 4 avril 1960 portant admission à la retraile et cunférant 
l'honorariat (administration centrale) (p. 3308). 


Décret ne 60-339 du 8 avril 1960 instiluant une commission d'éluce 
des problèmes de la famille (p. 3508). 


{rrélés dun 17 Mars 1960 fixant les budgets additionnels d'établisse- 
ments nationaux de ‘bienfaisance (année 1959) (p. 3309). 
{rretes portant intégration, mutation et attribution de fonctions 


inspection de la population et de l’aide sociale et inspection 
de la santé) (rectificatifs) (p. 3309). 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


{rretés portant nominations {inspection générale) (p. 3309). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 4 avril 1969 portant radiation des cadres de trois admi- 
nistrateurs civils tilularisés dans le corps de l'inspection géné- 
raie du ministère des anciens combattants et victimes de 
guvcrre (p. 3309). 


Emplois réservés: Nomjnations (p. 3309). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Convocalions de commissions (p. 3311). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


{ 


vocations de sections (p. 3311). . 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de ia viande de porc aux Hlalles centrales de 
Paris (p. 3311). 


Statistique mensuelle des vins et cidres (février 1960) (p. 3342), 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste d’adjoint des cadres hospitaliers (comp- 
table}: à l’hôpital-hospice de Lagny (Seine-et-Marne) (p. 3311). 


Annonces (p. 317). 





LI 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — Ne 9. 


Questions écrites et réponses des ministres à des questions écrites 
(p. 359). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-332 du 8 avril 1960 instituant une commission 
d'étude des problèmes de la vieillesse. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail, 


Décrète : 

Art. 1‘, — Il est institué auprès du Premier ministre une 
commission d'étude des problèmes de la vieillesse. 

Cette commission a pour tâche d'étudier les problèmes posés 
par l'emploi et les conditions d'existence des personnes âgées 
et de proposer au Gouvernement les solutions à donner à ces 
problèmes, dans le cadre d une politique d'ensemble, compte tenu 
de l'évolution démographique prévisible au cours des années 
à venir. 

Art. 2. — La commission d'étude des problèmes de la vieillesse 
est présidée par un conseiller d'Etat. Ses membres sont choisis 
parmi les personnes quahfiées par leurs compétences ou leurs 
travaux dans le domaine visé à l’article 1°. 

Le président et les membres de la commission sont nommés 
par arrêté du Premier ministre. 

Le secrétaire général du haut comité de la population est de 
droit secrétaire général de la commission. 

Art. 3. — Le président de la commission désigne parmi les 
fonctionnaires des administrations publiques et éventuellement 
parmi le personnel des établissements publics ou d’utilité publique 
un rapporteur général et des rapporteurs particuliers. 

Le rapporteur général coordonne l’ensemble des travaux des 
rapporteurs et élabore les rapports soumis au Gouvernement. 

Art. 4 — Les départements ministériels intéressés, les entre- 
prises nationalisées et les établissements publics apporteront 
à la commission les facilités nécessaires à l’accomplissement de 
sa mission. 

Art. 5. — Les rapports de la commission seront avant la fin 
de l’année 1961 adressés au Gouvernement qui recueillera éga- 
lement l'avis du haut comité de la population. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des fmances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
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Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble le décret du 5 février 1960 relatif à 
la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-155 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
du secrétaire d’ Etat aux relations avec les Etats de la Communauté ; 

Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à la 
coopération entre la République et les autres Etats membres de la 
Communauté ; 

Vu le décret n° 59-887 du 25 juillet 1959 relatif au financement 
des opérations d'aide et de coopération prévues par,le décret 
n° 59-462 du 27 mars susvisé, 

Décrète : 

Art. 1°". — Délégation est donnée à M. Jean Rossard, conseiller 
technique, chargé des services de coordination économique et finan- 
cière et d'administration générale au secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, à l'effet de signer toutes ordon- 
nances de paiement, virement et délégation, ainsi que tous les 
actes individuels ou réglementaires, à l'exception des décrets concer- 
nant les services relevant de son autorité. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Rossard, 
la délégation prévue par l’article ci-dessus est attribuée, pour les 
ordonnances de parement, de virement et de délégation concer- 
nant le budget de l'Etat (services du Premier ministre, aide et coopé- 
ration) à M. René Castets, chef de service, ou, à son défaut, à 
M. Raymond Filoche, administrateur en chef de classe exceptionnelle 
de la France d’outre-mer et, pour les ordonnances émises par le 
bureau central de paiement, à M. Georges Augstburger, administra- 
teur en chef de la France d'outre-mer, chef de bureau central de 
paiement. 


Art. 3. — M. Filoche (Raymond), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, reçoit délégation pour 
signer les extraits et lettres d’avis d'ordonnances de délégation, les 
ordres de paiement, les chèques sur le Trésor public afférents aux 
ordonnances de paiement, ainsi que les pièces justificatives de 
dépenses et les titres de perception concernant le budget de l'Etat 
(services du Premier ministre, aide et coopération). 


Art. 4. — M. Augstburger (Georges), administrateur «en chef de 
la France d'outre-mer, reçoit délégation pour signer les ordres dé 
paiement, les chèques sur le Trésor public afférents aux ordonnances 
de paiement ainsi que les pièces justificatives de dépenses et des 
titres de perception concernant le budget de l'Etat (services du 
Premier ministre, aide et coopération) établis par le bureau central 
de paiement du secrétariat chargé des relations avec les Etats de 
la Communauté 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Augstburger, la délé- 
gation prévue au paragraphe précédent est donnée à M. Mahut 
(Maurice), administrateur de la France d’outre-mer. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics. 





Par arrêté en date du 30 mars 1960 : 


Sont nommés membres du comité central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics : 


— Sur la désignation de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan de l’Assemblée nationale : 


MM. Arnulf et Mazo, députés ; 

— Sur la désignation de la commission des finances du Sénat : 
MM. Desache et Louvel, sénateurs ; 

— En remplacement du commissaire général à la productivité : 
M. Massé, commissaire général au plan; 

— En remplacement de M. Bouillier, contrôleur général de la marine : 
M. Morin, contrôleur général de l’armée ; 

— En remplacement de M. Labry : 


M. Monier, chef du corps de l'inspection générale de l’économie 
nationale 


Est nommé membre suppléant de M. Massé : 


M. Raison, chef du service de la productivité au commissariat géné- 
ral au plan. 














Ecole nationale d'adminietretion. 


Par arrêté du 2 avril 1960, Mile Baillet (Simone), secrétaire admi- 

AR EE. 
t “ na d’administ 

2° échelon (indice net 205), à compter du 16 mars 1960. mistration, 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté du 4 avril 1960 : 


M. Choplin (Robert), administrateur, 1**' échelon, de la France 
d'outre-mer, est placé dans la. position é auprès 
de la caisse centrale de coopération Le période 
du 1°" septembre 1958 au 14 mai 1959 inclus, pour ref en qualité 
de chargé d’études à l'Organisation de la région industrielle Kouilou- 
Pointe-Noire. 

Il est mis fin à la date du ‘14 mai 1959 au détachement de 
M. Choplin. 

M. Chopin est réintégré dans les cadres pour compter du 
15 mai 1959. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Brun (Roger), administrateur, 
5° me songe de la France d’ Paper, est placé dans la position de 
service détaché auprès de la caisse centrale de coopération écono- 
mique pour une durée d’un an au maximum, à compter du 1° juin 
1959, pour servir en qualité de chargé d’études à l'Organisation 
de la région industrielle Kouïilou-Pointe-Noire. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Bogard (Robert), administrateur, 
6° échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès de la caisse centrale de coopération écono. 
mique, pour une durée d’un an au maximum, à compter du 
1°" octobre 1959, pour servir au Crédit de Madagascar. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Martin (Guy), administrateur, 
7° échelon, de la France d’outre-mét, est placé dans la position 
de service détaché a de la caisse centrale de coopération éco- 
nomique, pour une d'un an au maximum, à compter du 
1°" octobre 1959, pour servir au Crédit de Madagascar. 








MINISTERES D'ETAT 





Fixation, pour les fonctionnaires de l'Etat et des établissements 
publics de l'Etat affectés ou détachés d'office dans les départe- 
ments des Oasis et de la Saoura, des modalités d'application de 
l'article 4 du décret n° 57-1005 du 14 1957 portant 
définition des avantages pécuniaires Iinstitués par la loi n° 57-871 
du 1°" août 1957 et rendu applicable au Sahara par décret n° 59-1131 
du 28 septembre 1959. 





on ministre d'Etat et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 57-1005 du 14 septembre 1957 portant définition 
des avantages institués par la loi n° 57-871 du 1°" août 
1957 en fäveur des fonctionnaires de FEtat et des établissements 
publies de l'Etat affectés ou détachés d'office hors du territoire 
européen de la France 

Vu le décret n° 59-1131 du 28 septembre 1959 portant extension 
au Sahara des dispositions du décret précité du 14 septembre 1957, 


Arrêtent: 


Art. 1°", — Le taux de l’indemnité dite Er de départ, instituée 
pe décret n° 57-1005 du 14 septembre rendu applicable au 

hara par décret n° 59-1131 du 28 bre 1959, est fixé, en ce 
qui concerne les fonctionnaires qui, t sur le territoire euro 
péen de la France, sont affectés ou détachés d'office dans les 
dé ents des Oasis et de la Eee à sept mois du traitement 
indiciaire effectivement perçu e bénéficiaire dans son admi- 
nistration d’origine à la date de la gp Fe prononçant son affectation 
ou son détachement. 


Art. 2. — Le montant de la prime est majoré à concurrence d'un 
mois de traitement si l’agent est marié, et d’un mois s’il a au moins 
un enfant ouvrant droit dans sa nouvelle résidence aux indemnités 
à caractère familial à la date de la décision prononçant l'affectation 
ou le détachement. 


Art. 3. — La prime est servie en une seule fois au moment 
de l'installation À les départements des Oasis ou de la Saoura. 

Pour en obtenir le paiement, l'agent doit en faire la demande 
dans un délai de six mois à compter de la date de ladite instak 

tion. 
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Art. 4. — La prime est définitivement acquise au bénéficiaire 
à l'expiration de trois années consécutives de service ininterrompu 
dans les départements des Oasis ou de la Saoura. 

Art. 5. — Le ministre d’Etat et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 

Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉEY GISCARD D’ESTAING. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Taux et mode de rétribution des répétiteurs 
du Conservatoire national supérieur de musique. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 8 août 1958 relatif au taux et au mode de rétri- 
bution des répétiteurs du Conservatoire national supérieur de 
musique, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, la rétri- 
bution des répétiteurs du Conservatoire national supérieur de 
musique est liquidée sur la base de 11,51 NF l’heure à compter du 
1°" janvier 1960. ; 

Cette rétribution, payable en dix mensualités égales, ne devra pas 
dépasser la rémunération correspondant à un service hebdomadaire 
de dix heures pour dix-neuf répétiteurs et de cinq heures pour 
vingt et un répétiteurs. 

Art. 2. — Le directeur général des arts et lettres est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui abroge l'arrêté du 8 août 1958 
susvise, 

Fait à Paris, le 9 mars 1960, 

Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. “ 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégâtion : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Rémunération des travaux d'accompagnement 
au Conservatoire national supérieur de musique. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 8 août 1958 fixant la rémunération des travaux 
d'accompagnement au Conservatoire national supérieur de musique, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — Dans la. limite des crédits ouverts à cet effet, l’indem- 

nité des personnels non fonctionnaires appelés à exercer les fonctions 
d'accompagnateur au Conservatoire national supérieur de musique 
est portée à 6,84 NF l'heure à compter du 1°" janvier 1960. 
Art. 2 — Le nombre d'heures rémunérées dans les conditions 
fixées à l'article 1°" ci-dessus ne devra en aucun €cas dépasser un 
total de 11,071 heures par an pour l’ensemble des accompagnateurs. 
. Art. 3. — Le directeur genéral des arts et des lettres est chargé de 
ou 1 du présent arrêté, qui abroge l'arrêté du 8 août 1958 
susvisé, 

Fait à Paris, le 9 mars 1960. 

Pour le mimstre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Taux de rétribution des chargés de cours complémentaires et 
maîtres de conférences du Conservatoire national supérieur de 
musique et du Conservatoire national d'art dramatique. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l’arrêté du 8 août 1958 fixant le taux de rétribution des chargés 
de cours complémentaires et maîtres de conférences du Conserva- 
toire national supérieur de musique et du Conservatoire national 
d’art dramatique, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, la 
rétribution maximum des chargés de cours complémentaires et 
res de conférences du Conservatoire national supérieur de musi- 
que et du Conservatoire national d'art dramatique est porté à 
28,50 NF l'heure à compter du 1°" janvier 1960. 
Art: 2. — Le directeur général des arts et des lettres est chargé 
de he arr atR du présent arrêté, qui abroge l'arrêté du 8 août 1958 
susvisé. 


Fait à Paris, le 9 mars 1960. 
Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Budget autonome primitif 
de l’école nationale supérieure des arts décoratifs pour 1960. 





Par arrêté du 18 mars 1960, les prévisions du budget autonome 
primitif de l’école nationale supérieure des arts décoratifs, pour 
l'exercice 1960, ont été fixées en recettes et en dépenses à la somme 
de 200.245 NF. . l 





Budget autonome primitif 
de l’école nationale supérieure des beaux-arts pour 1969. 





Par arrêté du 18 mars 1960, les prévisions du budget autonome 
primitif de l’école nationäle supérieure des beaux-arts, pour l’exer- 
cice 1960, ont été fixées en recettes et en dépenses à la somme de 
1.071.109,72 NF, 





Date des épreuves de la session 1960 
du certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret du 11 juin 1954 portant création du certificat d'’apti- 
tude à une formation artistique supérieure ; 

Vu les arrêtés du 18 février 1956 et du 16 février 1959 fixant jes 
modalités du C. A. F. A.S$., 


Arrête : 

Article unique. — Les épreuves de la session 1960 du certificat 
d'aptitude à une formation artistique supérieure se dérouleront dans 
les écoles nationales, régionales et municipales d’art aux dates sui- 
vantes : 

Admissibilité: du jeudi 21 avril 1960 au samedi 23 avril 1960 inelus. 

Suite des épreuves : du jeudi 5 mai 1960 au vendredi 13 mai 1960 
inclus. 

Fait à Paris, le 22 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. 











= RSR ENRNIAES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 avril 1960 portant nomination d'un magistrat, 





Par décret en date du 4 avril 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, est nommé, à grade égal, sur sa demande, 
juge au tribunal de 2° classe de Mamoutzou, poste vacant : M. Olivier 
(Robert), magistrat du 5° grade, substitut du procureur de la 
République, à la suite, près le tribunal de Garoua. 
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Décret du 4 avril 1960 portant cessation de fonctions. 


Par décret en date du 4 avril 1960, sont admis à cesser leurs 
fonctions pour compter du 31 décembre 1959, en application de 
l'article 1° ($ 1°") du décret du 6 avril 19390 : 

M. Baloul Mohand Hanafi, aoun à Tizi-Ouzou. 

M. Belhous Ahmed, aoun à Dra-el-Mizan. 





Décret du 4 avril 1960 portant nomination d'un cadi. 


Par décret en date du 4 avril 1960, M. Seddiri Ahmed, cadi à la 
mahakma malékite d’Aïn-Boucif, est nommé, sur sa demande, en 
la même qualité, à la mahakma malékite de Sebdou, en remplace- 
ment de M. Benhabib, qui a été révoqué de ses fonctions. 





Greffiers. 


Par arrêté du 2 avril 1960, Mlle Gardet (Josette), greffier de 
chambre stagiaire au tribunal de grande instance de Sétif, est 
nommée, sur sa demande, en la même qualité, au tribunal de grande 
instance de Mostaganem, en remplacement de M. Messaoud Nacer, 
qui a été nommé greffier du tribunal d'instance de Relizane. 


Par arrêté du 2 avril 1960, M. Merad Dridi, greffier du tribunal 
d'instance de Batna, est nommé, sur sa demande, en la même qualité, 
au tribunal d'instance de Biskra, en remplacement de M. Halimi, 
= a été nommé greffier de chambre à la cour d'appel de Cons- 
antine, 





Interprètes judiciaires. 


Par arrêté du 2 avril 1960, M. Hassen-Khodja Kaddour, interprète 
judiciaire près le tribunal d'instance de Duperré, est placé en 
disponibilité, sur sa demande, pour une durée d’un an, à compter 
du 1°" avril 1960. 


Par arrêté du 2 avril 1960, sont élevés au 2° échelon les inter- 
prètes judiciaires de 3° classe, 1°" échelon, inscrits au tableau 
d'avancement, dont les noms suivent : 

M. Kabbes Mohamed, interprète judiciaire près le tribunal d’ins- 
tance de Touggourt, en remplacement numérique de M. Benamar 
Saïd, décédé. 

M. Souami Hamana, interprète judiciaire près le tribunal d’ins- 
tance de Taher, en remplacement numérique de M. Yacine Ali, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Personnels des services judiciaires. 


——— 


Par arrêté du 2 avril 1960, M. Herrmann (Jean), commis principal 
(échelle 5 C, 10° échelon) au tribunal ‘d'instance de Strasbourg, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté du 2 avril 1960, Mlle Saïdi (Marcelle), agent de bureau 
contractuel au parquet général d’Alger, est titularisée et élevée au 
2* échelon de léchelle 3 D (indice brut : 140), pour compter du 
1°” octobre 1959. 





Liste des candidats admis à se présenter à l'examen professionnel 
des greffiers en chef d'Algérie, 


Par arrêté du 2 avril 1960, sont admis à se présenter à la deuxième 
session de l'examen professionnel pour l'accès aux fonctions de 
greffier en chef en Algérie les greffiers dont les noms suivent : 


Centre d'Alger. 


MM. Guedj (Fernand), greffier de chambre au tribunal de commerce 
d'Alger. 
Mohamed Azizi, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’'Orléansville. 
Tamani Mohamed, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Tizi-Ouzou. 





Centre de Constantine. 


MM. Bahri Rabah, greffier du tribunal d'instance de Khenchela. 
Cheriak Amor, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Constantine. 
Laroussi Abdelhamid, greffier de chambre à la cour d’appel de 
Constantine. 


Centre d'Oran. 


M. Aboura Mohamed, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d’Oran. 
Dib Bachir, greffier de chambre à la cour d'appel d'Oran. 
Labbouz Nathan, greffier de chambre à la cour d’appel d'Oran. 
Si Amer, greffier du tribunal d'instance“ de Perrégaux. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 4 avril 1960 portant renouvellement du mandat 
d'un membre du tribunal administratif de Basse-Terre, 


Par décret en date du 4 avril 1960, M. Roubaud (Jean), juge au 
tribunal de grande instatnce de Saint-Denis, est d é pour 
exercer, pendant une période de deux ans, les fonctions de membre 
titulaire du tribunal admipistratif de Saint-Denis (Réunion), en 
remplacement de M. Blot (Maurice). 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature, modifié par le décret n° 56-188 du 
13 février 1956; 

Vu le décret du 18 juin 1959 instituant un commissariat à l’aide 
et à l’orientation des Français rapatriés ; 

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur en date du 18 février 1960 
chargeant M. Fretin (Maurice), administrateur civil, des fonctions 
d’adjoint au commissaire à l’aide et à l'orientation des Français 
rapatriés ; 

Vu le décret du 2 novembre 1959 portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art. 1°, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Sirvent 
(Eugène-Louis), préfet, commissaire à l’aide et à l'orientation des 
Français rapatriés, la délégation de signature donnée par le décret 
susvisé du 2 novembre 1959 sera exercée par M. Fretin (Maurice), 
administrateur civil, adjoint au commissaire. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 1 
République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Affectation au ministère de gnome 1 (direction pe de la sûreté 
a 4 d'une partie de l'ensemble immobilier dit Camp de Beav- 
regard, à Saint-Nazaire. 


Par arrêté en date du 25 mars 1960, est affectée, à titre provisoire, 
térieur n générale de la sûreté ane arte de 
e ae 


Nazaire, lieuxdits la Virée 

Ile de la Pierre Cado Village de Brandu, Ile de 
Pierre, la Prée longue, Taille de la e, 
nant un terrain d’une superficie de 11 hectares 63 ares 74 éentiares, 
cadastré sous les numéros 882 p, 885 p, 891 p, 892, 893, 894, 895, 896, 
899, 900, 901 p, 902 p, 903 p, 909 p et 910 p de la section Q, et 
sur lequel sont implantés vingt-quatre bâtiments provisoires, telle. 
au surplus, que cette partie est délimitée par une ligne bleue sur 
le plan annexé audit arrêté. 





Interdiction de l'ex à la vue du public et de la vente 
aux mineurs de dix-huit ans de diverses publications. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949. et notamment son article 3 
et son article 14 modifié par l'article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 
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Arrête : 

Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications 
intitulées : 

Le Mal d'amour, par Rella Docca, éditions C. A., 17, rue Godefroy- 
de-Bouillon, Bruxelles. 

Les Amants, Le Elia Zurf, éditions C. A., 17, rue Godefroy-de-Bouil- 
lon, Bruxelles. 

Véronique, par J. Michell, éditions Edifupresse, 17, rue du Croissant, 

Paris (2°). 

Cavalcades amoureuses, par Alberto Lopez, éditions Karolus, 20, rue 

des Bernardins, Paris (5‘). 

L'Ile aux tentations, par Lyn Sanderson, éditions Sahara-Presse, Alger. 
Perverses Maîtresses, par Van Dam, éditions Aphrodites - R, Clément, 

137, chaussée d’Haecht, Bruxelles. 

Rapaces de la nuit, par Peter Boss, éditions C. AÀ., 17-19, rue Godefroy- 
de-Bouillon, Bruxelles. 

Amour. Amours, par Gert Klemens, éditions C. A., 17, rue Godefroy- 
de-Bouillon, Bruxelles, 

Les Chemises de Marise, par Julien Regal, éditions Karolus, 80, rue 

René-Boulanger, Paris (10°). 

Le Plaisir de Saphua, par Marjorie, éditions Edifupresse, 17, rue du 

Croissant, Paris (2°). 

La Nuit des voluptés, par Bertyl Josse, éditions Vénus, 17, rue Gode- 
froy-de-Bouillon, Bruxelles. 
Délits sensuels, par C. Luiz, éditions Nord-Sud, 97, rue de Richelieu, 

Paris. 

Les Caprices de Liane, par Nikou Dobry, éditions A. C. D. L., 4, rue 

Le Goff, Paris (5°). Ï é 
Caprices de la chair, par Germain Castella, éditions A. C. D. L., 4, rue 

Le Goff, Paris (5°). 

Perverse Clara, par M. Biliar, éditions Nord-Sud, 97, rue de Richelieu, 

Paris, 

Miss Cantharide, par Noël Sigriss, éditions Nord-Sud, 97, rue de Riche- 
lieu, Paris. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer ces publi- 
cations à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notamment 
à l'extérieur où à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou de 
faire pour elles de la publicité sous quelque forme que ce soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécution 

du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1°" avril 1960. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 4 avril 1960, M. Mosca (Victor), administrateur civil 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est placé 
dans la position de détachement, du 24 octobre 1958 au 31 décembre 
1959, et mis à la disposition du ministère des affaires étrangères 
pour exercer les fonctions d’expert technique auprès de la mission 
française d'aide économique et technique au Cambodge. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Barritault (Pierre), agent supérieur 
à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, est placé dans 
la position de détachement pour une durée de cinq ans, 
à compter du 15 août 1959, et mis à la disposition du ministère des 
affaires étrangères, pour servir au Maroc, en qualité d’assistant 
technique dans le cadre de la convention franco-marocaine de coopé- 
ration administrative et technique. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 30 mars 1960, M. Bertrand (Xavier), inspecteur des 
services du Trésor du 3° échelon, a été reclassé administrateur des 
services civils d'Algérie de 2° classe, 3° échelon, à compter du 
1°" novembre 1959. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. André Massaloup, secrétaire admi- 
nistratif de 2° classe, 3° échelon (préfecture des Côtes-du-Nord), est 
placé en position de service détaché pour cinq ans, à compter du 
16 septembre 1958, auprès du Premier ministre (administration 
£senérale des services du ministère de la France d'outre-mer) pour 
servir en Côte d’Ivoire. ; 





— + 0 +- 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-333 du 31 mars 1960 portant publication des conven- 
tions entre la France et le Luxem tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts sur le revenu 
et sur la fortune et en matière d'impôts extraordinaires sur 
le capital, signées le 1°’ avril 1958. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1350 du 27 décembre 1958 autorisant 
la ratification des conventions entre la France et le Luxembourg 
du 1° avril 1958 : 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la rati- 
fication et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les conventions entre la France et le Luxem- 
bourg tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance administrative réciproque en matière 
d'impôts sur le revenu et sur la fortune et en matière d'impôts 
extraordinaires sur le capital, signées le 1°’ avril 1958 et dont 
les instruments de ratification ont été échangés le 9 février 1960, 
seront publiés au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier miaæistre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LE GRAND-DUCHE 
DE LUXEMBOURG 
TENDANT A ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A ÉTABLIR DES RÈGLES 
D’ASSISTANCE ADMINISTRATIVE RÉCIPROQUE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR 
LE REVENU ET SUR LA FORTUNE 





Le Président de la République française et Son Altesse Royale 
la Grande-Duchesse de Luxembourg, animés du désir d'éviter les 
doubles impositions en matière d’impôts sur les revenus et d’impôts 
sur la fortune et de régler certaines autres questions en matière 
fiscale, ont décidé de conclure une convention et ont nommé à 
cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir : 


Le Président de la République française : 
Son Excellence M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire 
général du ministère des affaires étrangères ; 
Son Altesse Royale la Grande Duchesse de Luxembour£ : 
Son Excellence M. Robert Als, ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de Luxembourg, 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°", 


1. Les impôts qui font l’objet de la présente convention sont ; 


a) En ce qui concerne le Grand-Duché de Luxembourg : 
1) L’impôt sur le revenu des personnes physiques ; 

2) L’impôt sur le revenu des collectivités ; 

3) L'’impôt spécial sur les tantièmes ; 

4) L’impôt sur la fortune ; 

5) Les impôts communaux sur le revenu et sur la fortune. 


b) En ce qui concerne la France : 

1) L’impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe propor- 
tionnelle et surtaxe progressive) ; 

2) Le versement forfaitaire applicable à certains bénéfices des 
professions non commerciales ; 
3) L'impôt sur les sociétés. 
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2. La présente convention s'appliquera également aux autres 
impôts ou taxes analogues qui pourront être établis par Fun ou 
l’autre des deux Etats contractants après la signature de la pré- 
sente convention. 


3. 11 est entendu que dans le cas où il serait apporté à la légis- 
lation fiscale de l’un ou de l’autre Etat des modifications qui affec- 
teraient sensiblement la nature ou le caractère des impôts visés au 
paragraphe 1 du présent article, les autorités compétentes des 
deux pays se concerteraient, 


Article 2. 


Pour l'application de la présente convention : 


1. Le terme « France », quand il est employé dans un sens géo- 
graphique, ne comprend que la France métropolitaine et les dépar- 
tements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion). 

Le terme « Luxembourg », employé dans le même sens, désigne 
le Grand-Duché de Luxembourg. 


2. Le terme « personne » désigne : 


a) Toute personne physique : 

b) Toute personne morale ; 

c) Tout groupement de personnes physiques qui n’a pas la per- 
sonnalité morale. 


3. 1) Le terme « établissement stable » désigne une installation 
fixe d'affaires dans laquelle l’entreprise exerce tout ou partie de 
son activité, 


2) Au nombre des établissements stables figurent notamment : 


a) Les sièges de direction ; 

b) Les succursales ; 

c) Les bureaux ; 

d) Les usines ; 

e) Les ateliers ; 

f) Les installations à usage d’entrepôt ou de magasins ; 

g) Les mines, carrières ou autres lieux d’extraction de ressources 
naturelles ; 

h) Les chantiers de construction ou d'assemblage dont la durée 
dépasse six mois. 


3) On ne considérera pas qu’il y a « établissement stable » si: 


a) Il est fait usage de simples installations de stockage ; 

b) Un stock de marchandises est maintenu dans le pays, en entre- 
pôt ou non, sans autre objet que de faciliter la livraison (sauf si 
l'alinéa 4 b du paragraphe 4 s'applique) ; 

c) Un lieu d’affaires est maintenu dans le pays sans autre objet 
que d’acheter des biens ou des marchandises ou de réunir des infor- 
mations ; 

d) Un lieu d’affaires est maintenu dans le pays aux seules fins 
d'exposition, de publicité, de fourniture d'informations ou de 
recherches scientifiques ayant pour l’entreprise un caractère prépa- 
ratoire ou auxiliaire, 


4) Un représentant ou un employé agissant dans un des territoires 
pour le compte d’une entreprise de l’autre territoire, autre qu’une 
persogne visée à l'alinéa 6 ci-après, n’est considéré comme « établis- 
sement stable » dans le premier territoire que s’il : 


a) Dispose de pouvoirs généraux qu’il exerce habituellement lui 
permettant de négocier et de conclure des contrats au nom de l’en- 
treprise, à moins que son activité soit limitée à l'achat de matériel 
et de marchandises, ou 

b) Détient habituellement dans le premier territoire un stock de 
matériels ou de marchandises appartenant à l’entreprise en vue 
d'effectuer régulièrement des livraisons pour le compte de cette 
dernière. 


5) Les entreprises d'assurances sont considérées comme ayant un 
établissement stable dans l’un des deux Etats dès l'instant que, par 
l'intermédiaire d'un représentant n’entrant pas dans la catégorie des 
personnes visées à l'alinéa 6 ci-après, elles perçoivent des primes 
sur le territoire dudit Etat ou assurent des risques situés sur ce 
territoire. 

6) On ne considérera pas qu'une entreprise .:e l’un des territoires 
a un établissement stable dans l’autre territoire du seul fait qu’elle 
effectue des opérations commerciales dans cet autre territoire par 
l'entremise d’un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout 
autre intermédiaire jouissant d’un statut vraiment indépendant, à 
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur 
activité ainsi défime 

7) Le fait qu'une société ayant son domicile fiscal dans l'un des 
Etats contractants contrôle une société (ou est contrôlée par une 
société) qui a son domicile fiscal dans l’autre Etat ou qui fait du 
commerce ou des affaires dans cet autre Etat (que ce soit par l’inter- 
médiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, 
à faire de l’une quelconque de ces sociétés un établissement stable 
de l’autre, 





4. Le domicile fiscal des personnes physiques est au lieu de la 
résidence normale entendue dans le sens de foyer permanent d’ha- 
bitation ou, à défaut, au lieu du séjour principal. 

Celui des personnes morales et des groupements de personnes 
physiques n'ayant pas la personnalité morale est au lieu de leur 
centre effectif de direction, ou si cette direction effective ne se 
trouve ni dans l’un ni dans l’autre des Etats contractants, au lieu 
de leur siège. 

Les personnes qui ont leur résidence à bord d’un bateau de navi- 
gation intérieure sont considérées comme ayant leur domicile fiscal 
dans celui des deux Etats contractants dont elles possèdent la natio- 
nalité. 

5. L'expression « autorité compétente » ou « autorités compé- 
tentes » signifie, dans le cas de la France, le directeur général des 
impôts ou son représentant dûment autorisé et, dans le cas de 
Luxembourg, le directeur de l’administration des contributions 
directes et accises ou son représentant dûment autorisé. 


Article 3. 


Les revenus des biens immobiliers et de leurs accessoires, y com- 
pris les bénéfices des exploitations agricoles et forestières, ne sont 
imposables que dans l'Etat où les biens sont situés. 

Cette disposition s'applique également aux bénéfices provenant 
de l’aliénation desdits biens. 


Article 4. 


1. Les revenus des entreprises ‘industrielles, minières, commer- 
ciales ou financières ne sont imposables que dans l'Etat sur le terri- 
toire duquel se trouve un établissement stable. 


2. Lorsqu'une entreprise possède des établissements stables dans 
les deux Etats contractants, chacun d’eux ne peut imposer que le 
revenu provenant de l’activité des établissements stables situés sur 
son territoire. 


3. Ce revenu imposable ne peut excéder le montant des béné- 
fices industriels, maniers, commerciaux ou financiers réalisés par 
l'établissement stable, y compris, s’il y a lieu, les bénéfices ou 
avantages retirés indirectement de cet établissement ou qui auraient 
été attribués ou accordés à des tiers soit par voie de majoration ou 
de dimunution des prix d’achat ou de vente, soit par tout autre 
moyen. Une quote-part des frais généraux du siège de l’entreprise 
est imputée aux résultats des différents établissements stables. 

4. Les autorités compétentes des deux Etats contractants s’enten- 
dent, le cas échéant, pour arrêter les règles de ventilation, à défaut 
de comptabilité régulière faisant ressortir distinctement et exacte- 
ment les bénéfices afférents aux établissements stables situés sur 
leurs territoires respectifs. 


Article 5. 


1. Lorsqu'une entreprise - de l’un des deux Etats, du fait de sa 
participation à la gestion ou au capital d’une entreprise de l’autre 


Etat, fait ou impose à cette dernière, dans leurs relations com- 


merciales ou financières, des conditions différentes de celles qui 
seraient faites à une tierce entreprise, tous bénéfices qui auraient 
dû normalemert apparaître dans les comptes de l’une des entre- 
prises, mais qui ont été de la sorte transférés à l’autre entreprise, 
peuvent être incorporés aux bénéfices imposables de la première 
entreprise 


2. Une entreprise est considérée comme participant à la gestion 
ou au capital d’une autre entreprise notamment lorsque les mêmes 
personnes participent directement ou indirectement à la gestion ou 
au capital de chacune de ces deux entreprises. 


Article 6. 


Par dérogation à l’article 4 de la présente convention, les 
bénéfices qu’une entreprise de l’un des deux Etats contractants 
tire de l’exploitation d’aéronefs sont exonérés d'impôt dans l’autre 
Etat contractant. 

En ce qui concerne les entreprises de navigation fluviale, l'impôt 
est perçu dans l'Etat où se trouve le siège de leur direction effective 
ou bien, si ce siège est ambulant, dans l'Etat où l'exploitant a 
son domicile fiscal, à la condition que l’entreprise étende son acti- 
vité sur le territoire dudit Etat. 


Article 7. 


1. Une société ayant son domicile fiscal au Luxembourg n'est 
soumise en France à la taxe proportionnelle sur le revenu des 
capitaux mobiliers, dans les conditions prévues aux articles 109-2 
et 1674 du code général des impôts, que si elle possède en France 
un établissement stable au sens de l'article 2, paragraphe 3. Toute- 
fois, le revenu taxé en vertu de l’article 109-2 ne peut excéder 
le montant des bénéfices ou profits réalisés par l'établissement 
stable en France, déterminé conformément aux dispositions des 
articles 4 et 5 de 1a présente convention. 
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2 Une société ayant son domicile fiscal dans l’un des deux Etats 
n'est pas soumise dans l'autre Etat à l'impôt frappant le revenu 
des capitaux mobiliers en raison de sa participation dans la gestion 
ou dans le capital d’une société ayant son domicile fiscal dans cet 
autre Etat ou à cause de tout autre rapport avec cette société, 
mais les bénéfices distribués par cette dernière société et passibles 
de l'impôt frappant le revenu des capitaux mobiliers sont, le cas 
échéant, augmentés, pour l'assiette de l'impôt, de tous les bénéfices 
ou avantages que la première société a indirectement retirés de 
la dernière société dans les conditions prévues aux articles 4 et 5. 


Article 8. 


1. Les revenus de valeurs mobilières sont imposables dans l'Etat 
contractant où le bénéficiaire a son domicile fiscal. 


2. Néanmoins, chaque. Etat contractant conserve le droit de 
percevoir l'impôt par voie de retenue à la source, conformément 
à sa législation générale. Dans ce cas, l'impôt ainsi retenu est 
imputé sur celui exigible dans l’autre Etat dans les conditions pré- 
vues à l’article 19. 


3. Sont considérés. comme «revenus de valeurs mobilières >» au 
sens du présent article les produits d’actions, de parts de fondateur 
et de parts bénéficiaires, de parts de société à responsabilité 
limitée et d'obligations négociables. Sont également considérés 
comme «revenus de valeurs mobilières», du côté français, les 
produits de parts de commandite et, du côté luxembourgeois, par 
dérogation à l’article 9, les revenus perçus par les baïilleurs de 
fonds avec participation aux bénéfices d’une entreprise commer- 
ciale. 


4. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas quand le béné- 
ficiaire des revenus de valeurs mobilières possède un établissement 
stable dans l’autre Etat contractant et que lesdits revenus pro- 
viennent de titres constituant un élément de l'actif de cet éta- 
blissement. Dans ce cas l’article 4 est applicable. 


Article 9. 


L'impôt sur le revenu des prêts, dépôts, comptes de dépôts et 
de toutes autres créances n’est perçu que dans lPEtat du domicile 
fiscal du créancier 


Toutefois, si le créancier domicilié dans lun des deux Etats 
possède un établissement stable dans l’autre Etat et si cet établis- 
sement consent un prêt ‘ou effectue un dépôt, l'impôt est perçu 
dans ce dernier Etat, 


Article 10. 


1. Les redevances (royalties) versées pour la jouissance de 
biens immobiliers ou l'exploitation de mines, carrières ou autres 
ressources naturelles sont seulement imposables dans celui des deux 
Etats contractants où sont situés ces biens, mines, carrières ou 
autres ressources naturelles. 


2. Les droits d'auteurs ainsi que les produits ou redevances 
(royalties) provenant de la vente ou de la concession de licences 
d'exploitation de brevets, marques de fabrique, procédés et for- 
mules secrets qui sont payés dans l’un des deux Etats contractants 
à une personne ayant son domicile fiscal dans l’autre Etat sont 
imposables dans ce dernier Etat, à la condition que ladite per- 
sonne n’'exerce pas son activité dans le premier Etat par l’inter- 
médiaire d’un établissement stable, Le mot «redevance» doit 
s'entendre comme comprenant les revenus de la location de films 
cinématographiques. 


Toutefois, chaque Etat conserve le droit de soumettre les revenus 
visés au présent paragraphe à un impôt prélevé à la source, étant 
entendu que les taux de ce prélèvement seront, de part et d'autre, 
diminués de moitié sans pouvoir être inférieurs à 5 p. 100. 
L'impôt ainsi prélevé à la source sera imputé, dans les conditions 
prévues à l’article 19, sur l’impôt exigible dans l’autre Etat. 


Pour bénéficier des dispositions de l’alinéa qui précède, le contri- 
buable intéressé devra produire aux autorités fiscales de ce dernier 
Etat une attestation visée par les autorités fiscales de l'Etat où 
il a son domicile fiscal, spécifiant les revenus frappés à la source 
et certifiant qu’il y est passible des impôts directs à raison de ces 
revenus. Les autorités compétentes des deux Etats contractants 
détermineront d'un commun accord les modalités d’application de 
cette procédure. 


3. Si une redevance (royalty) ne correspond pas à la valeur intrin- 

sèque et normale des droits pour lesquels elle est payée, l'impôt 
prélevé à la source dans l'Etat du débiteur peut être déterminé 
à raison de la valeur intrinsèque et normale de cette redevance, 





Article 11. 


Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations des 
membres des conseils d'administration et des conseils de surveillance 
des sociétés par actions sont imposables dans celui des deux Etats 
où se trouve le domicile fiscal de la société, sous réserve de 
l'application des articles 14 et 15 ci-après en ce qui concerne les 
me a eu perçues par les intéressés en leurs autres qualités 
effectives. 


Article 12. 


Les rémunérations allouées par l'Etat, les départements, les 
communes ou autres personnes morales de droit public régulièrement 
constituées suivant la législation interne des Etats contractants, en 
vertu d’une prestation de service ou de travail actuelle ou anté: 
rieure, sous forme de traitements, pensions, salaires et autres 
appointements sont imposables seulement dans l'Etat du débiteur, 

Cette disposition est également applicable aux prestations servies 
dans le cadre d’un régime obligatoire de sécurité sociale, 


Article 13. 


Les pensions privées et les rentes viagères provenant d'un des 
Etats contractants et payées à des personnes ayant leur domicile 
fiscal dans l’autre Etat sont exemptées d'impôt dans le premier Etat. 


Article 14, 


1. Sous réserve des dispositions de l'article 12 ci-dessus, lea traite- 
ments, salaires et autres rémunérations analogues ne sont impo- 
sables que dans l'Etat sur le territoire duquel s'exerce l'activité 


personnelle source de ces revenus. 


2. Pour l'application du paragraphe précédent, n’est pas considéré 
comme l'exercice d’une activité personnelle dans l’un des deux 
Etats le fait pour un salarié d’un établissement situé dans l’autre 
Etat d'accomplir sur le territoire du premier Etat une mission 
temporaire ne comportant qu'un séjour inférieur à cent quatre-vingt- 
trois jours, à la condition toutefois que sa rémunération continue à 
être supportée et payée par ledit établissement. 

Dans le cas où la mission excède une durée totale de cent quatre- 
vingttrois jours, l’impôt est applicable dans l'Etat sur le territoire 
duquel la mission est accomplie et porte sur l’ensemble des rému- 
nérations-perçues par le salarié du chef de l'activité qu’il a exercée 
sur ledit territoire depuis le début de la mission. 


3. Une personne ayant son domicile fiscal dans l’un des Etats 
contractants est exonérée de l'impôt dans l’autre Etat contractant 
en ce qui concerne la rémunération des services rendus sur des 
aéronefs affectés à des transports internationaux. 


4. Les traitements, salaires où autres rémunérations des travail- 
leurs frontaliers titulaires de la carte frontalière instituée par l’accord 
passé entre là France et le grand-duché de Luxembourg le 27 juin 
1949 et régis par cet accord et les textes qui pourraient s’y substituer 
ou le modifier ne sont soumis à l'impôt que dans le pays où les 
intéressés ont leur domicile fiscal. 


Article 15. 


1. Les revenus provenant de l’exercice d’une profession libérale 
et, d'une manière générale, tous revenus du travail autres que ceux 
qui sont visés aux articles 11, 12, 13 et 14 de la présente convention 
 * imposables seulement dans l'Etat où s'exerce l’activité person- 
nelle. 


2. Pour l'application du paragraphe précédent, l’activité person- 
nelle n’est considérée comme s’exerçant dans l’un des deux Etats 
que si elle a un point d’attache fixe dans cet Etat. 


3. Sont considérées comme professions libérales, au sens du présent 
article, notamment l’activité scientifique, artistique, littéraire, ensei- 
gnante ou pédagogique ainsi que celle des médecins, avocats, archi- 
tectes ou ingénieurs. 


4, Par dérogation aux dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, 
les revenus provenant de l’activité professionnelle indépendante 
exercée dans l’un des deux Etats par les artistes dramatiques, lyri- 
ques et chorégraphiques ainsi que par les chefs d'orchestre et les 
musiciens y sont imposables, même si cette activité n’a pas de point 
d'attache fixe dans ledit Etat. 


Article 16. 


Les professeurs et autres membres du personnel enseignant de 
l’un des deux Etats contractants qui se rendent sur le territoire de 
l’autre Etat en vue d'y professer, pour une période de deux années 
au-plus, dans une université, un lycée, un collège, une école ou tout 
autre établissement d'enseignement sont exemptés d'impôt dans ce 
dernier Etat pour la rémunération qu'ils y perçoivent dn chef de 
leur enseignement pendant ladite période. 
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Article 17. 


Les étudiants et les apprentis de l’un des deux Etats contractants 
qui séjournent dans l’autre Etat exclusivement pour y faire leurs 
études ou y acquérir une formation professionnelle ne sont soumis 
à aucune imposition de la part de ce dernier Etat pour les subsides 
qu'ils reçoivent de provenance étrangère. 


Article 18. 


Les revenus non mentionnés aux articles précédents ne sont impo- 
sables que dans l'Etat du domicile fiscal du bénéficiaire. 


Article 19. 


1. Les revenus qui, d’après les dispositions de la présente conven- 
tion, ne sont imposables que dans l’un des deux Etats ne peuvent 
pas être imposés dans l’autre Etat, même par voie de retenue à la 
source. Néanmoins chacun des deux Etats conserve le droit de cal- 
culer au taux correspondant à l’ensemble du revenu du contribuable 
les impôts directs afférents aux éléments du revenu dont l'imposition 
lui est réservée. = 


2. Nonobstant les dispositions de la présente convention, chacun 
des deux Etats contractants conserve le droit d'imposer suivant les 
règles propres à sa législation les produits des participations à des 
entreprises constituées sous forme de sociétés en nom collectif, de 
sociétés en commandite simple, de sociétés de fait et d'associations en 
participation. 

En ce qui concerne ces produits, la double imposition sera évitée 
de la façon suivante : 


a) Le Luxembourg imputera, sur l'impôt afférent aux produits dont 
il s’agit ayant leur source en France et compris dans les bases d’im- 
position de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de 
l'impôt sur le revenu des collectivités, et dans la limite de ces impôts, 
l'impôt auquel lesdits produits auront été assujettis en France ; 


b) En ce qui concerne les produits des participations aux entre- 
prises constituées au Luxembourg sous la forme des sociétés visées 
à l'alinéa 1°" du présent paragraphe, autres que ceux des parts de 
commandite, la France imputera sur l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques (surtaxe progressive) auquel lesdits produits 
pourront donner lieu, et dans la limite de cet impôt, l'impôt que ces 
produits auront supporté au Luxembourg, mois dans la mesure 
seulement où celui-ci excédera le montant de la taxe proportionnelle 
qui serait due sur des revenus analogues réalisés en France, 


S'il s’agit de produits de parts de commandite ayant leur source 
au Luxembourg, l'impôt perçu dans cet Etat sera imputé par priorité 
et à due concurrence sur la taxe proportionnelle à laquelle lesdits 
produits seront assujettis en France. S'il existe un reliquat, il s’im- 
putera soit sur la taxe progressive, soit. sur l'impôt des sociétés 
exigible. 


3. a) Le Luxembourg imputera, sur l'impôt afférent aux produits 
visés à l’article 8 et au paragraphe 2 de l’article 10 ayant leur source 
en France et compris dans les bases d'imposition de l'impôt sur le 
revenu des collectivités, l'impôt auquel lesdits produits auront été 
assujettis en France par voie de retenue à la source. Toutefois, l’im- 
putation de cet impôt sera limitée à un montant correspondant à 
l'impôt qui est prélevé à la source au Luxembourg sur des revenus 
analogues, sans pouvoir, en toute hypothèse, excéder la fraction de 
lFimpôt dont le bénéficiaire sera redevable au Luxembourg du chef 
des mêmes revenus. 

L'imputation visée à l'alinéa qui précède ne trouvera pas à 
s'appliquer en ce qui concerne la taxe proportionnelle française 
acquittée dans l'hypothèse prévue au paragraphe 1 de l’article 7. 


L'impôt retenu à la source en France sera déductible du revenu 
imposable au Luxembourg dans la mesure seulement où il excédera 
l'impôt qui est prélevé à la source au Luxembourg sur des revenus 


analogues ; 


b) En ce qui concerne les revenus visés à l’article 8 autres que 
ceux des obligations et qui auraient supporté l’impôt à la source 
au Luxembourg, la France percevra la taxe proportionnelle sur 
leur montant brut au taux prévu par sa législation interne diminué 
de 15 points. Cette diminution sera de 5 points en ce qui concerne 
les produits d'obligations. 

Pour les revenus visés au paragraphe 2 de l’article 10, le montant 
de l'impôt perçu à la source au Luxembourg sur ces revenus sera 
déduit de la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés 
dont le bénéficiaire sera redevable en France du chef de ces 
revenus. Cette déduction ne pourra toutefois excéder le montant 
de ladite taxe ou dudit impôt afférent aux mêmes revenus, 
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Article 20. 


En ce qui concerne les impôts sur la fortune, les d | 
suivantes seront applicables : ispositions 


1. Si la fortune consiste en : 


a) Biens immobiliers et accessuires ; 
b) Entreprises commerciales ou industrielles, 


l'impôt ne peut être perçu que dans l'Etat contractant qui, en 
vertu des articles précédents, est autorisé à imposer le revenu 
qui provient de ces biens. 


2. Les participations à des entreprises constituées sous forme 
de sociétés en nom collectif, de sociétés en commandite simple 
de sociétés de fait et d’associations en participation ne sont impo- 
sables que dans l'Etat où se trouve situé un établissement stable. 


3. Pour tous les autres éléments de fortune, l'impôt ne peut être 
perçu que dans l'Etat du domicile. Toutefois, la valeur des meubles 
meublants est imposable dans l'Etat de la résidence à laquelle les 
meubles sont affectés. 


4. Chacun des deux Etats conserve le droit de calculer au taux 
correspondant à l’ensemble de la fortune du contribuable les impôts 
directs afférents aux éléments de la fortune dont l'imposition lui 
est réservée. 


Article 21. 


1. Les nationaux et les sociétés ou autres grouvements de l’un 
des deux Etats contractants ne seront pas soumis dans l’autre Etat 
à des impôts autres ou plus élevés que ceux qui frappent les 
nationaux et les sociétés ou autres groupements de ce dernier Etat. 


2. En particulier, les nationaux de l’un des deux Etats contractants 
qui sont imposables sur le territoire de l’autre Etat bénéficient, 
dans les mêmes conditions que les nationaux de ce dernier Etat, 
des exemptions, abattements à la base, déductions et réductions 
d'impôts ou taxes quelconques accordés pour charges de famille. 

De même, lorsqu'un contribuable domicilié en France possède 
un établissement stable au Luxembourg, les dispositions relatives 
au report de pertes sont applicables pour l'imposition de cet éta- 
blissement dans les mêmes conditions qu'à l'égard des contribuables 
domiciliés au Luxembourg. 


3. Le terme «+ nationaux » désigne : 


En ce qui concerne la France, tous les sujets et protégés français ; 
En ce qui concerne le Luxembourg, tous les sujets luxembourgeois. 


Article 22. 


1. Les autorités administratives supérieures des deux Etats pour- 
ront, sur demande, échanger les renseignements que les législations 
fiscales des deux Etats permettent d’ebtenir, dans le cadre de la 
pratique administrative normale, nécessaires pour une application 
régulière de la présente convention, Tout renseignement échangé 
de cette manière doit être tenu secret et ne peut être révélé qu'aux 
personnes qui s'occupent de la fixation ou de la perception des 
impôts auxquels se rapporte la présente convention. Il ne pourra 
pas être échangé de renseignements qui dévoileraient un secret 
commercial, bancaire, industriel ou professionnel ou un procédé 
commercial. 


2. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas 
être interprétées comme imposant à l’un des Etats contractants 
l'obligation de prendre des mesures administratives dérogeant à 
sa propre réglementation ou à sa pratique administrative, ou 
contraires à sa souveraineté, à sa sécurité, à ses intérêts généraux 
ou à l'ordre publie, ou de transmettre des indications qui ne 
peuvent être obtenues sur la base de sa propre législation et de 
celle de l'Etat qui les demande. 


3. Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, 
les deux Etats contractants conviennent de se communiquer d'office 
le relevé des traitements, salaires ou autres rémunérations alloués 
aux travailleurs frontaliers, ainsi que les renseignements relatifs 
au paiement de redevances visées aux paragraphes 2 et 3 de l’arti- 
cle 10 de la présente convention. 


Article 23. 


1. Les Etats contractants s'engagent à se prêter aide et assistance 
pour le recouvrement des impôts qui font l’objet de la présente 
convention et pour celui des intérêts, des frais, des suppléments 
d'impôt et des amendes qui n'ont pas le caractère pénal. 


2. La demande formulée à cette fin doit être accompagnée des 
documents exigés par les lois de l’Etat requérant pour établir que 
les somme: à recouvrer sont définitivement dues. 


3. Au vu de ces documents, les significations et mesures de recou- 
vrement et de perception ont lieu dans l'Etat requis conformément 
aux lois applicables pour le recouvrement et la perception de ses 
propres impôts. Les titres de perception, en particulier, sont rendus 
exécutoires dans la forme prévue par la législation de cet Etat. 
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4 Les créances fiscales à recouvrer ne seront pas considérées 
comme des créances privilégiées dans l'Etat requis. - 


5. En ce qui concerne les créances fiscales -qui sont encore suscep- 
tibles de recours, l'Etat créancier, pour la sauvegarde de ses 
droits, peut demander à l’autre Etat de notifier au redevable une 
contrainte ou un titre de perception. Les contestations touchant le 
bien-fondé des réclamations qui ont motivé la notification né peuvent 
étre portées que devant la juridiction compétente de l'Etat requérant. 


Article 24. 


1 Tout contribuable qui prouve que les mesures prises par les 
autorités fiscales des deux Etats contractants ont entraîné pour lui 
une double imposition en ce qui concerne les impôts visés par la 
présente convention peut adresser une demande soit aux autorités 
compétentes de l’Etat sur le territoire duquel il a son domicile 
fiscal, soit à celles de l’autre Etat. Si le bien-fondé de cette demande 
est reconnu, les autorités compétentes des deux Etats s'entendent 
pour éviter de façon équitable la double imposition. 


2, Les autorités compétentes des deux Etats contractants peuvent 
également s'entendre .pour supprimer la double imposition dans 
les cas non réglés par la présente convention, ainsi que dans les cas 
où l'interprétation ou l'application de la présente convention don- 
nerait lieu à des difficultés ou à des doutes. 


3. S'il apparaît que, pour parvenir à une entente, des pourparlers 
soient opportuns, ceux-ci seront confiés à une commission mixte 
formée de représentants des administrations des deux Etats désignés 
par les autorités compétentes. 


Article 25. 


1. À tout moment, pendant la durée d’application de la présente 
convention, l’un ou l’autre des deux Etats contractants pourra expri- 
mer le désir que les dispositions de ladite convention soient étendues 
soit en totalité, soit en partie, avec les ajustements qui seraient 
jugés nécessaires à tout territoire dont la France assure les relations 
internationales et qui perçoit des impôts de même nature que ceux 
faisant Pobjet de cette convention. 


2. Les extensions prévues au paragraphe 1 du présent article 
seront réalisées par un échange entre les Etats contractants de 
notes diplomatiques qui désigneront le territoire auquel s’applique- 
ront les dispositions étendues et préciseront les conditions de cette 
extension. : 

Les dispositions étendues par l'échange de notes susvisé, en totalité 
ou en partie ou avec les ajustements éventuellement nécessaires 


s’appliqueront au territoire désigné à compter inclusivement de la . 


date qui sera spécifiée dans les notes. 


3. A tout moment après l'expiration d’une période d’une année 
à compter de la date effective d’une extension accordée en vertu 
des paragraphes 1 et 2 du présent article, l’un ou l’autre des Etats 
contractants pourra, par avis écrit de cessation donné à l’autre Etat 
contractant par voie diplomatique, mettre fin à l'application des 
dispositions concernant l’un quelconque des territoires auquel elles 
auraient été étendues ; dans ce cas, les dispositions cesseront d’être 
applicables à ce territoire à compter inclusivement du 1° janvier 
suivant la date de l'avis, sans toutefois qu’en soit affectée l’appli- 
cation desdites dispositions à la France, au Luxembourg ou à tout 
autre territoire auquel elles auraient été étendues et qui ne serait 
pas mentionné dans l'avis de cessation, 


4 Lorsque les dispositions de la convention cesseront de s’appli- 
quer entre la France et le Luxembourg, ces dispositions cesseront 
également de s'appliquer à tout territoire auquel elles auront été 
étendues en vertu du présent article, à moins qu’il n’en ait été décidé 
autrement de façon expresse par les Etats contractants. 


5. Pour l'application de la présente convention dans tout territoire 
auquel elle aura été étendue, il y aura lieu, chaque fois que la 
convention se réfère à la France, de considérer qu'elle se réfère 
également audit territoire. è 


* Article 26. 


1. La présente convention sera ratifiée et les instruments de rati- 
fication seront échangés à Luxembourg dans le plus bref délai. 


2. La convention entrera en vigueur dès l'échange des instru- 
ments de ratification, étant entendu qu’elle produira ces effets pour 
la premuère fois : 

a) En ce qu concerne les impôts perçus par voie de retenue à 
la source : 

Sur les revenus des capitaux mobiliers visés à l’article 8, pour 
ds -p des revenus mis en paiement à compter du 1° jan- 
vier H 

Sur les redevances désignées aux paragraphes 2 et 3 de l’article 10, 
e—— l'imposition des redevances payées à compter du 1‘: janvier 

57 ; 





b) En ce qui concerne les impôs sur les autres revenus, pour 
l'imposition des revenus afférents à l’année civile 1957 ou aux exer- 
cices elos au cours de cette année civile ; 

.€1 En ce qui concerne l'impôt sur la fortune, pour les, imposi: 
tions correspondant à l’année civile 1957. 


Les renseignements visés à l'article 22, pour autant qu'ils sont 
échangés d'office, seront fournis dans la mesure où ils deviendront 
disponibles pendant la durée d’application de la convention. 


3. Dès l'entrée en vigueur de la présente convention, l'accord 
résultant de l’échange de lettres des 30 août 1906 et 19 septem- 
bre 1912 entre l’ancien ministère d’Alsace-Lorraine et la division des 
finances du Grand-Duché de Luxembourg, ainsi que l’accord conclu 
le 16 janvier 1926 entre les Gouvernements français, et luxembour- 
geois cesseront de s'appliquer et n'auront plus d'effet. 


Article 27. 


La présente convention restera en vigueur pendant une durée 
indéfinie. 

Toutefois, à partir du 1‘ janvier 1963, chacun des deux Etats 
contractants pourra notifier à lautre Etat, dans le courant du pre- 
mier semestre de chaque année, par écrit et par la voie diploma- 
tique, son intention de mettre fin à la présente convention. En ce 
cas, la convention cessera d’être applicable à partir du 1* janvier 
de l’année suivant la date de la notification, étant entendu que ses 
effets se trouveront limités, en ce qui concerne les impôts annuels, 
à ceux qui seront établis au titre de l’année au cours de laquelle 
cette notification aura eu lieu ou des exercices clos pendant cette 
année. 

En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la 
présente convention et y ont apposé leur sceau. 


Fait à Paris, le 1°" avril 1958. 


Signé : L. Joxe. Signé : KR. ALs. 





CONVENTION 
ENTRE LA FRANCE ET LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


TENDANT A ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A ÉTABLIR DES RÈGLES 
D'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE RÉCIPROQUE EN MATIÈRE D'IMPÔTS EXTRA- 
ORDINAIRES SUR LE CAPITAL 





Le Gouvernement français et le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg, 


En-vue d'éviter, dans Ja mesure du possible, que les biens appar- 
tenant aux personnes physiques ou morales domiciliées ou établies 
dans l’un des deux Etats et dont l'assiette matérielle ou juridique 
se trouve dans l’autre Etat ne soient soumis à la fois à l'impôt de 
solidarité nationale institué par l'ordonnance française du 15 août 
1945 et à l’impôt sur le capital institué par la loi luxembourgeoise 
du 8 juillet 1946, 


sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°", 


En ce qui concerne les personnes physiques, les biens ci-après leur 
appartenant sont imposés, à savoir : 

a) Les immeubles et les meubles par leur nature, autres que 
l’or en lingots ou en pièces de monnaie et les billets de banque, 
situés dans l’un des deux Etats, dans cet Etat ; 

b) Les fonds de commerce ou d'industrie exploités dans l’un des 
deux Etats, dans cet Etat. 


A cet égard, le fonds de commerce ou d'industrie comprend 
notamment le matériel, les marchandises, le droit au bail, la clien- 
tèle, les brevets et marques de fabrique et autres éléments imma- 
tériels, ainsi que les créances, titres et dépôts en banque qui en 
dépendent. 


Article 2. 


Tous les autres biens appartenant à des personnes physiques sont 
imposés dans l'Etat où ces personnes ont leur domicile fiscal. 

Sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l’article 1°, 
il en est ainsi notamment des créances, des fonds publies, des 
actions, obligations et parts émises par les sociétés, collectivités et 
organismes quelconques, de lor en lingots ou en pièces de monnaie 
et des billets de banque. 

Pour l'application de la présente convention, le domicile fiscal 
des personnes physiques est au lieu de leur résidence normale 
entendue dans le sens de foyer permanent d'habitation. 


Article 3. 


Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le Grand-Duché de 
Luxembourg imposera, sans que l'imposition en France s’en trouve 
affectée, les avoirs visés par les numéros 7 à 9 de l’article 5 de la 
loi luxembourgeoise du 8 juillet 1946. 
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Article 4. 


Les personnes domiciliées au Grand-Duché de Luxembourg 
qui se sont réfugiées en France en raison des événements de guerre 
sont considérées comme ayant conservé leur domicile dans le Grand- 
Duché de Luxembourg, à moins qu'il ne soit établi qu'elles l’aient 
fixé en France. 

Article 5. 

Les sociétés et autres personnes morales ayant leur siège dans 

l'un des deux Etats ne sont imposables que dans cet Etat. 


Article 6. 


Les deux Gouvernements conviennent de se prêter une assistance 
réciproque pour l'application des dispositions de la présente conven- 
tion ; ils se concerteront pour régler d’un commun accord les diffi- 
cultés auxquelles cette application pourrait donner lieu. 


Article 7. 


La présente convention sera ratifiée et les instruments de la 
ratification seront échangés à Luxembourg dans le plus bref délai. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 1°" avril 1958. 
Signé : L. Joxe. Signé : KR. ALs. 





Décret n° 60-334 du 4 avril 1960 portant publication de l'échange 
de lettres franco-autrichien du 26 juin 1958 au sujet des traités 
en vigueur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 

Décrète : 

Art. 1°. — L'échange de lettres franco-autrichien du 26 juin 
1958 au sujet des traités en vigueur sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Ambassade d'Autriche, Paris. 


Le ministère des affaires étrangères présente ses compliments à 
l'ambassade d'Autriche et a l'honneur de lui faire la communication 
suivante : 

Le Traité portant rétablissement d’une Autriche indépendante et 
démocratique, signé à Vienne le 15 mai 1955, ne contient aucune 
disposition de nature à fixer l’état des engagements conventionnels 
entre la France et l'Autriche. 

Le Gouvernement français estime, pour sa part, que les traités 
suivants sont actuellement en vigueur dans les relations entre les 
deux Etats : 

En matière administrative et sociale : 

Traité de travail, d'assurances sociales et d'assistance, signé à 
Vienne le 27 mai 1930. 

Convention relative à la protection et à l'assistance judiciaire, 
signée à Paris le 4 mars 1925. 

Déclaration relative à la transmission des actes judiciaires et à 
l'exécution des commissions rogatoires en matière civile et com- 
merciale, signée à Paris le 4 mars 1925. 

Convention pour l’extradition réciproque des malfaiteurs en date du 
13 novembre 1855. 

Convention additionnelle à la convention pour l’extradition réci- 
proque des malfaiteurs en date du 12 février 1869. 

En matière culturelle : 

Accord relatif aux relations intellectuelles et artistiques entre les 
deux pays, signé à Vienne le 2 avril 1936. 





Le Gouvernement français considère, en ce qui le concerne, que 
le fait que certains traités peuvent ne pas avoir été mentionnés 
dans l’énumération qui précède n'implique pas que ceux-ci ont été 
abrogés. 

D'autre part, en ce qui concerne les recours qui pourraient être 
formés par des particuliers contre les Gouvernements autrichien et 
français en France ou en Autriche, à propos de la validité des 
accords de 1925, le Gouvernement français déclare renoncer à 
l'encontre du Gouvernement autrichien à toute réclamation résul- 
tant du fait que, depuis le 27 avril 1945, les dispositions de la 
déclaration du 4 mars 1925 entre l’Autriche et la France, relative à la 
transmission des actes judiciaires et à l’exécution des commissions 
rogatoires en matière civile et commerciale, et la convention relative 
à la protection et à l’assistance judiciaire en date du même jour n’ont 
pas été appliquées, ou ne l’ont pas été dans tous les cas par les tri. 
bunaux et les autorités administratives de la République fédérale 
d'Autriche. 

Le ministère des affaires étrangères a l’honneur de prier l’ambas- 
sade d’Autriche de bien vouloir lui faire savoir si la teneur de la 
présente communication rencontre l’agrément du Gouvernement 
autrichien. 

Le ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour 
renouveler à l’ambassade d’Autriche les assurances de sa haute 
considération. 


Paris, le 26 juin 1958. 
SENARD. 


AMBASSADE D'AUTRICHE 
6, rue Fabert. 


Réf. 54.361-A/58. 


Ministère des affaires étrangères, Paris. 


L'ambassade d'Autriche présente ses compliments au ministère 
des affaires étrangères et a l’honneur d’accuser réception de la 
communication en date du 26 juin 1958, ainsi conçue : 

« Le traité portant rétablissement d’une Autriche indépendante 
et démocratique, signé à Vienne le 15 mai 1955, ne contient aucune 
disposition de nature à fixer l’état des engagements conventionnels 
entre la France et l’Autriche. 

« Le Gouvernement français estime, pour sa part, que les traités 
suivants sont actuellement en vigueur dans les relations entre les 
deux Etats : 


« En matière administrative et sociale : 


Traité de travail, d'assurances sociales et d'assistance, signé à 
Vienne le 27 mai 1930. 

Convention relative à la protection et à l’assistance judiciaire, 
signée à Paris le 4 mars 1925. 

Déclaration relative à la transmission des actes judiciaires et à 
l'exécution des commissions rogatoires en matière civile et 
commerciale, signée à Paris le 4 mars 1925. 

Convention pour lextradition réciproque des malfaiteurs en date 
du 13 novembre 1855. 

Convention additionnelle à la convention pour lextradition réci- 
proque des malfaiteurs en date du 12 février 1869. 


« En matière culturelle : 


Accord relatif aux relations intellectuelles et artistiques entre 
les deux pays, signé à Vienne le 2 avril 1936. 

« Le Gouvernement français considère, en ce qui le concerne, 
que le fait que certains traités peuvent ne pas avoir été mentionnés 
dans l’énumération qui précède n'implique pas que ceux-ci ont éte 
abrogés. 

« D'autre part, en ce qui concerne les recours qui pourraient 
être formés par des particuliers contre les Gouvernements autrichien 
et français en France ou en Autriche, à propos de la validité des 
accords de 1925, le Gouvernement français déclare renoncer à 
l'encontre du Gouvernement autrichien à toute réclamation résul- 
tant du fait que, depuis le 27 avril 1945, les dispositions de la décla- 
ration du 4 mars 1925 entre l’Autriche et la France relative à la 
transmission des actes judiciaires et à l’exécution des commissions 
rogatoires en matière civile et commerciale et la convention rela- 
tive à la protection et à l'assistance judiciaire en date du même 
jour n’ont pas été appliquées ou ne l’ont pas été dans tous les cas 
par les tribunaux et les autorités administratives de la République 
fédérale d'Autriche. 

« Le ministère des affaires étrangères a l’honneur de prier 
l'ambassade d'Autriche de bien vouloir lui faire savoir si la teneur 
de la présente communication rencontre l’agrément du Gouverne- 
ment autrichien ». 

Cette ambassade a l'honneur de porter à la connaissance du 
ministère des affaires étrangères que le Gouvernement fédéral 
d'Autriche est d'accord sur ce qui précède et qu’il considère 
également, en ce qui le concerne, que le fait que certains traités 
peuvent ne pas avoir été mentionnés dans l’énumération qui pi<- 
cède n'implique pas que ceux-ci ont été abrogés. 
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En ce qui concerne les obligations mentionnées dans le dernier 
alinéa de la note précitée, le Gouvernement fédéral d’Autriche 
déclare pour sa part qu’il prend les mêmes engagements à l’égard 
de la République française que ceux que le Gouvernement français 
a pris vis-à-vis de la République d’Autriche, 

L'ambassade d’Autriche saisit cette occasion pour renouveler au 
ministère des affaires étrangères les assurances de sa haute consi- 
dération. 

Paris, le 26 juin 1958. 

KARASEK. 





Décret n° 60-335 du 8 avril 1960 modifiant le décret du 
9 juillet 1959 relatif au recrutement des secrétaires des affaires 
étrangères (Orient) et des secrétaires adjoints des affaires 
étrangères (Orient). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 19 septembre 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des 
agents diplomatiques et consulaires, modifié ; 

Vu le décret du 16 décembre 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale ; 

Vu le décret du 9 juillet 1959 relatif au recrutement des secré- 
taires des affaires étrangères (Orient) et des secrétaires adjoints 
des affaires étrangères (Orient) ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 5 
du décret du 9 juillet 1959 susvisé sont ainsi modifiées : 


« Le nombre des places mises au concours dans chacune des 
sections ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 11 du décret du 9 juillet 1959 susvisé est 
ainsi modifié : 
« A. — Epreuves écrites d'admissibilité : 


« 3° Des épreuves de langues vivantes : 

« Première langue : 

« Une note à rédiger en six heures, dans cette langue, sur une 
question politique ou administrative, le dossier fourni aux can- 
didats étant établi dans ladite langue (coefficient 6) ». 


(Le reste sans changement.) 


« B. — Epreuves orales d'admission : 

« 1° Un exposé de dix minutes, après une demi-heure de 
préparation, sur une question tirée au sort se rapportant à 
l'histoire diplomatique depuis 1871 (coefficient 5) ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — L'article 17 du décret du 9 juillet 1959 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les anciens stagiaires qui ont effectué le stage prévu aux 
décrets du 1° septembre 1946 et du 21 janvier 1954 sont admis 
à se présenter au deuxième concours prévu soit à l’article 2, 
soit à l’article 3 ci-dessus, à condition qu'ils soient âgés de moins 
de trente-huit ans le 1°’ janvier de l’année du concours. 

« Par dérogation à l’article 3 ci-dessus et dans un délai de six 
mois à compter de la publication du présent décret pourront, sur 
leur demande, être titularisés en qualité de secrétaire adjoint des 
affaires étrangères (Orient) les secrétaires adjoints des affaires 
étrangères qui justifient de la connaissance des langues néces- 
saires à l'exercice de leurs fonctions. 

« Les secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient) qui 
auront été titularisés dans les conditions de l'alinéa précédent 
pourront se présenter au deuxième concours prévu à l'article 2 
ci-dessus, à condition qu'ils soient âgés de moins de trente-cinq 
ans le 1°’ janvier de l’année du concours et qu’ils aient accompli 
au moins quatre ans de services publics effectifs dans un corps 
de catégorie A. 

_« À titre transitoire, le premier arrêté prévu à l’article 6 
ci-dessus fixera les listes de langues pour chacun des concours 
qui auront lieu pendant les trois premières années à compter de 
la publication du présent décret ». 





Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-336 du 8 avril 1960 permettant l'affectation dans 
les postes et emplois diplomatiques et consulaires des agents 
administratifs supérieurs appartenant au cadre d'extinction 
créé par le décret du 22 octobre 1955. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut parti- 
culier des agents diplomatiques et consulaires, modifié ; 

Vu le décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949 fixant les moda- 
lités de la rémunération spéciale aux agents du ministère des 
affaires étrangères en service à l'étranger ; 

Vu le décret n° 51-1379 du 22 novembre 1951 portant règle- 
ment sur le remboursement des frais de voyage et de transport 
de mobilier des agents du ministère des affaires étrangères ; 

Vu le décret n° 55-1393 du 22 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif à la titularisation, au minis- 
tère des affaires étrangères, des agents temporaires des services 
français en Sarre ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative ay statut 
général des fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Par dérogation à l’article 32 du décret du 19 sep- 
tembre 1951 susvisé, les agents administratifs supérieurs du 
cadre d'extinction créé par l’article 4 du décret du 22 octobre 
1955 susvisé pourront être affectés à l'étranger, dans les postes 
diplomatiques et consulaires selon les conditions fixées pour 
les chanceliers par le tableau prévu à l'article 34 du décret du 
19 septembre 1951 susvisé. 

Pour l'application des correspondances prévues au tableau 
mentionné ci-dessus, les échelons ou classes du grade de chan- 
celier à prendre en considération seront ceux qui comportent 
un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont les intéressés bénéficient en leur qualité d'agents régis 
par le décret du 22 octobre 1955 susvisé. 


E Art. 2. — Lorsqu'ils sont affectés à l'étranger, les agents visés 
à l’article précédent sont rémunérés et remboursés de leurs frais 
de voyage et de transport de mobilier dans les conditions prévues 
par les décrets des 4 septembre 1949 et 22 novembre 1951 
susvises. 


Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires ‘étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
L2 ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-337 du 8 avril 1960 permettant l'affectation dans 
les postes et emplois diplomatiques et consulaires des commis, 
secrétaires sténodactylographes et sténodactylographes appar- 
= au cadre d'extinction créé par le décret du 22 octo- 
bre 1955. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu le décret du -12 décembre 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut des corps d’ad- 
joints de chancellerie, de sténodactylographes de chancellerie 
et d'agents de chancellerie ; 

Vu le décret du 2 mai 1956 fixant les modalités de la rému- 
nération spéciale des adjoints, sténodactylographes et agents de 
chancellerie en service à l'étranger, modifié ; 

Vu les décrets du 16 février 1957 instituant différentes échelles 
de rémunération pour les catégories C et D de la fonction publi- 
que et du 16 février 1957 portant règlement d'administration 
publique relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires 
des catégories C et D ; 

Vu le décret du 14 mai 1956 portant règlement sur le rembour- 
sement des frais de voyage et de transport de mobilier des 
adjoints, sténodactylographes et agents de chancellerie ; 

Vu le décret du 22 octobre 1955 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif à la titularisation au ministère des 
affaires étrangères des agents temporaires des services français 
en Sarre ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Les commis, secrétaires sténodactylographes et 
sténodactylographes du cadre d'extinction créé par l’article 4 
du décret du 22 octobre 1955 susvisé pourront être affectés à 
l'étranger pour être mis à la disposition des chefs de mission 
diplomatique ou de poste consulaire dans les conditions fixées 
au titre V du chapitre IV du décret du 12 décembre 1952 sus- 
visé. 

A cet effet, les commis et secrétaires sténodactylographes 
seront assimilés aux agents du corps des adjoints de chancellerie, 
les sténodactylographes aux agents du corps des sténographes 
de chancellerie. 

Les échelons à prendre en considération seront ceux détenus 
par les intéressés en leur qualité d'agents régis par le décret 
du 22 octobre 1955 

Art. 2. — Lorsqu'ils sont affectés à l'étranger, les agents visés 
à l’article précédent sont rémunérés et remboursés de leurs frais 
de voyage et de transport de mobilier dans les mêmes condi- 
tions que celles fixées par les décrets des 2 mai 1956 modifié 
et 14 mai 1956 susvisés. 

Art. 3 Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Ouverture de concours pour le recrutement de secrétaires 
des affaires étrangères (Orient). 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-839 du 9 juillet 1959 relatif au recrutement 
des secrétaires des affaires étrangères (Orient) et des secrétaires 
adjoints des affaires étrangères (Orient) modifié par le décret 
n° 60-335 du 8 avril 1960; 





Vu l'arrêté du 14 octobre 1959 portant application des artic 
et 17 du décret précité du 9 juillet 1959 ; : de 

Vu le décret n° 51-1105 du 19 septembre 1951 portant statut 
particuher des agents diplomatiques et consulaires et les textes 
qui l’ont modifié ; és , 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesurès destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie à la fonction publique ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Deux concours seront ouverts au mois de mai 1960 
pour le recrutement de secrétaires des affaires étrangères (Orient) : 

1° L'un aux jeunes gens âgés de moins de vingt-six ans au 1° jan- 
vier 1960 et qui remplissent les conditions prévues à l'article 9 
du décret n° 59-839 du 9 juillet 1959 susvisé ; s 

2° L'autre aux secrétaires adjoints des affaires étrangères (Orient) 
âgés de moins de trente-cinq ans au 1‘ janvier 1960 et qui ont 
accompli au moins quatre ans de services publics effectifs dans un 
corps de catégorie À, ainsi qu'aux anciens stagiaires qui ont effectué 
le stage prévu aux décrets n° 46-2186 du 1° septembre 1946 et 
n° 54-141 du 21 janvier 1954, à condition qu'ils soient âgés de 
moins de trente-huit ans le 1°" janvier 1960. 


Art. 2 —. Les épreuves écrites d’admissibilité des deux concours 
Le à l’article précédent se dérouleront les 27, 28, 30 et 31 mai 


Art. 3 — Le nombre des places offertes aux deux concours visés 
à l'article 1° ci-dessus est fixé comme suit : 

1° Premier concours (concours étudiants) : sept places ainsi répar- 
ties : 

Section Orient : trois places ; 

Section Extrême-Orient : deux places ; 

Section Europe orientale : deux places. 


L'une des places de la section Orient est réservée aux candidats 
Français musulmans d'Algérie, dans les conditions prévues à l’ordon:- 
nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée. 

2° Deuxième concours (concours fonctionnaires): trois places ainsi 
réparties : 

Section Orient : une place ; 

Section Extrême-Orient : une place ; 

Section Europe orientale : une place. 

Art. 4. —.Un arrêté distinct fixe les modalités. d'organisation des 
concours ainsi que les épreuves facultatives auxquelles seront admis 
à se soumettre les Français musulmans d’Algérie. 

Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aw Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, directeur du personnel 
et de l'administration générale, 

J. VIMONT. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 

Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Organisation des concours pour le recrutement de secrétaires 
des affaires étrangères (Orient). 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu l'arrêté du 8 avril 1960 portant ouverture de deux concours 
pour le recrutement de secrétaires des affaires étrangères (Orient) ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musuimans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, 


Arrête : 


Art. 1%, — Les épreuves écrites et orales des deux concours 
ouverts le 27 mai 1960 pour le recrutement de secrétaires des 
affaires étrangères (Orient) se dérouleront à Paris. 


Art. 2. — Les dossiers d'inscription doivent parvenir à la direction 
du personnel du ministère des affaires étrangères entre le 10 avril 
et le 30 avril 1960. £ 

La demande de participation au concours, établie sur papier libre, 
doit préciser le concours auquel entend se présenter le candidat 
(concours ouvert aux étudiants ou concours ouverts aux fonction- 
naires et aux stagiaires) ainsi que la section dans laquelle il se 
propose de concourir et faire mention de la langue à option qu il 
choisit. 

Les candidats non fonctionnaires devront en outre accompagner 
leur demande des pièces suivantes : . 

1° Une expédition authentique de l'acte de naissance ; 

2° Un certificat de nationalité française ; ; k 

3° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois ; 














pus 


9 Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3291 





4° Une copie conforme des diplômes dont le candidat est titulaire ; 

5° Un certificat médical établi par un médecin de son choix 
attestant qu'aucune affection tuberculeuse, cancéreuse, nerveuse ou 
poliomyélitique ne rend le candidat inapte à un emploi de bureau ; 

6” Un état signalétique et des services militaires ou, pour les can- 
didats qui n’ont pas effectué de service militaire, une pièce consta- 
tant leur situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 

7° Pour les candidats chefs de famille, au cas seulement où un 
recul de la limite d’âge serait nécessaire, un bulletin de naissance 
des enfants, datant de moins de trois mois. 


Art. 3. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée 
par le ministre des affaires étrangères. | 

Les intéressés sont convoqués individuellement pour subir les 
épreuves. Toutefois, le défaut de réception des convocations n’en- 
gage en aucune façon la responsabilité de l'administration. Le 
voyage aller et retour des fonctionnaires ou des stagiaires en fonc- 
tion dans un poste diplomatique ou consulaire à l’étranger et admis 
à se présenter aux concours est à la charge du ministère des 
affaires étrangères. # 


Art. 4. — Les épreuves facultatives prévues en faveur des Français 
musulmans d’Algérie par l’article 3 de l’ordonnance susvisée du 
29 octobre 1958 porteront sur deux des sujets au maximum dont la 
liste a été annexée au décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
(Journal officiel du 4 janvier 1959). 

Les candidats Français musulmans d’Algérie désirant subir ces 
épreuves devront faire état de leur intention lors du dépôt de 
leur demande d'inscription au concours. 

Les épreuves seront écrites, d’une durée de deux heures chacune, 
et notées de 0 à 20. Les candidats bénéficieront des bonifications 
de points prévues à l’article 4 du décret susvisé du 31 décembre 
1958. 


Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le ministre plénipotentiaire, 
directeur du personnel et de l’administration générale, 
J. VIMONT. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 4 avril 1960 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 4 avril 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 2 mars 1960 
portant que les concessions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire 
est concédée à titre posthume aux militaires désignés ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


Bories (Florian-Charles-Antoine), adjudant. 
Raynaud (Gervais-Jean-Julien), soldat de 2° classe. 
Ribiere (Jean-Camille-Maurice), adjudant-chef. 


. Ces concessions de la médaille militaire ne comportent pas l’attri- 
bution de la Croix de guerre, les intéressés ayant fait l’objet de 
citation individuelle, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 février 1960: page 1326, 
2" colonne, au lieu de : « Heïnrièh (René), maréchal des logis », lire : 
« Heinrich (René), maréchal des logis chef >». 


Rectificatif au Journal officiel du 5 miars 1969, page 2221, 
l'* colonne : 


En ce qui concerne Marre (Hubert-Elie-Emile), ajouter: « Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 42 du 28 août 1956 ». 
Au lieu de : 


« Paulen (Pierre-Raymond), caporal-chef, 52° régiment du génie », 
Lire : 
« Paulen (Pierre-Raymond), caporal-chef, 52 bataillon du génie ». 
Au lieu de: 
< Epivent (Pierre-Yves-Joseph), brigadier, 452° G. À. A. L., mle 56-220- 
04087, recrutement de Rennes. 
« Hillairet (Fabier-Julien-Jean-Pierre), caporal-chef, 119 régiment 
 oconrpp motorisée, mle 57-850-01385 au recrutement de 
ennes. 


< Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de la valeur 
militaire », 





Lire : 
« Epivent (Pierre-Yves-Joseph), brigadier, 452 G. À. A. L., mle 56-220- 
04087 au recrutement de Rennes. 
«<Hillairet (Fabien-Julien-Jean-Pierre), caporal-chef, 110° régiment 


d'infanterie motorisé, mle 57-850-01385 au recrutement de 
Rennes. | 


« Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire ». 





Décret du 4 avril 1960 portant nominations et promotions dans 
le cadre des officiers du service de santé des troupes d'outre-mer 
(armée de terre, active). 





Par décret en date du 4 avril 1960 : 

Sont nommés dans le cadre des officiers du service de santé des 
troupes d’outre-mer les élèves de l’école principale du service de 
santé de la marine dont les noms suivent : 


Au grade de médecin sous-lieutenant. . 


(A compter du 1° octobre 1959.) 


M. Guingamp (Michel-Gérard), reçu docteur en médecine le 
30 octobre 1959. 


(A compter du 1°" novembre 1959.) 


M. Pesme (Pierre-Henri), reçu docteur en médecine le 13 no- 
vembre 1959. 
MM. Boisson (Pierre-Joseph-Julien) ; 
Hennequin (Michel-Jean-Lucien), 


recus docteurs en médecine le 18 novembre 1959. 


MM. Bernard (François-Louis-Marie) ; 
Ghipponi (Paul-Marie-Roger), 


recus docteurs en médecine le 23 novembre 1959. 


M. Bour (Yves-Henri-Jean), reçu docteur en médecine le 24 no- 
vembre 1959. 


MM. Caillaud (Jean-Michel-Roger-François) ; 
Huot (Daniel-Fernand-Joseph) ; 
Derlich (Roger Yves) ; 

Morvan (Désiré-Joseph-Marie) ; 
Poulain (Jean-Louis) ; 
Tixier (Etienne-Marius-Jean), 


reçus docteurs en médecine le 25 novembre 1959. 


MM. Bodeau (Elie-Jéan-Louis-Marie-André) ; 
Decroux (Claude-Pierre-Maxime-Mathias), 


reçus docteurs en médecine le 27 novembre 1959. 


MM. Guilbaud (Jean-Louis) ; 
Fournier (Jean-Pierre-Marcel) ; 
Herady (Francisque) ; 
Iziquel (Marcel-Yves-Romane) ; 
Marie-Nelly (Alain-Edward-Jean) ; 
Osouf (Patrick) ; 
Perrein (Jean-Claude-Louis-Aristide), 


reçus docteurs en médecine le 30 novembre 1959. 


(A compter du 1°" décembre 1959.) 


MM. Heches (Pierre-Jean-Claude) ; 
Thobie (Alain-André-Alexis), 


reçus docteurs en médecine le 4 décembre 1959: 


MM. Bagnis (Raymond-André-Rosalinde) ; 
Carteron (Bernard-Rémy) ; 
Chidler (Henry-Robert) ; 
Filhol (Bernard-René-François) ; 
Goasguen (Jean-Georges) ; 
Lachaud (Jean-Claude) ; 
Lartigau (Jacques-Marie-Camille-Emile) ; 
Monjour (Louis-René-Fernand) , 
Nebout (Max-Ernest), 


reçus docteurs en médecine le 7 décembre 1959. 


MM. Baup (Henri-François-Charles) ; 
Chevallard (Alexis-Félix-Jean) ; 
Corap (Michel-Jean-Lucien) ; 
Dareys (Jean-Pierre-Nicolas) ; 
Didier (Lucien-Henri-François-Joseph) ; 
Fallot (Edmond-Henri-Marcel) ; 
Suryous (Gilbert-Bertin) ; 
Vachet-Vallaz (Jean-Charles-Marius), 


‘reçus docteurs en médecine le 9 décembre 1959. 
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MM. Boudarel (André-Marius-Henry) ; 
Dufour (Pierre-Jean) ; 
Hamono (Bernard-Louis-Jean) ; 
Kervella (Pierre-Jean-Claude) ; 
Le Hesran (Louis-Marie) ; 
Lirin (Jean-Yves-Marie) ; 
Michelin (Claude-Georges-René) ; 
Roussel (Alain-Yves), 


reçus docteurs en médecine le 11 décembre 1959. 


MM. Albert (Jean-Paul) : 
Angelini (Prerre-Louis-Pascal) ; 
Baquullon (Gérard) ; 
Breul (Daniel-Georges-Fernand) ; 
Cazals (André-Henri) ; 
Escalier (Jean-Paul) ; 
Gimel (Yves) ; 
Herve (Alamn-Henri-André) ; 
Perodeau (Henri) ; 
Ramiara {Yves-Claude), 

recus docteurs en médecine le 14 décembre 1959. 


M. Lamouche (Jacques-Pierre), reçu docteur en médecine le 


15 décembre 1959. 


MM. Courant (Jean-Joseph-Marie) ; 
Debeneix (Gérard) ; 
Dourdin (Jacques-Jean) ; 
Fanton (Gérard-Antoine-Jean) ; 
Filippi (Georges-Achille-François) ; 
Fournie (Louis-François-Jean) ; 
Genevois (Yves-Maxime-Marie) ; 
Gourlaguen (Alain) ; 
Jaubert (François-Raphaël-Pierre) ; 
Lassauvagerie (Gérald-Camille-Armand) ; 
Roqueta (Jean-Claude-Victor-Raymond) ; 
Seurat (Pierre-Lucien), 


recus docteurs en médecine le 16 décembre 1959. 


MM. Bourcet (Daniel-Léon-Jacques) ; 
Coulanges (Pierre-Marie-François) ; 
Gueguen (André-Jean) ; 

Le Duc (Henri) ; 

Le Texier (Joseph-Emmanuel) ; 

Maistre (Jean-Marie-François-Dominique) ; 
Mathieu (Henri-Lucien-Jean) ; 

Salaün (Michel-Jacques), 


recus. docteurs en médecine le 18 décembre 1959. 


MM. François (Roger-Louis-Alfred) ; 
Pagès (Maurice-Paul-Basile), 


reçus docteurs en médecine le 19 décembre 1959. 


MM. Aubry (Pierre-Camille-Fernand) ; 
Feurion (Jack-Serge) ; 
Lassalle (Yves-Gaston-Lucien) ; 
Rouot (André-Louis-Joseph) ; 
Tristan (Michel-Laurent), 


reçus docteurs en médecine le 21 décembre 1959. 
MM. Laine (Francis-Gabriel) ; 
Nourrit (Bernard-Georges-Marie), 


recus docteurs en médecine le 23 décembre 1959. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant. 


(A compter du 1‘ juillet 1959.) 


M. Blangy (René-Jean-Claude-Benjamin), diplômé pharmacien le 
le 6 juillet 1959. 


MM. Bourligueux (Gérald-Jean-Claude) ; 
Gauchot (Gérard-Paul-Félix), 
diplômés pharmaciens le 7 juillet 1959. 


M. Labourdette (Bernard-Marie-Marcel), diplômé pharmacien le 
8 juillet 1959. 


Les médecins et pharmaciens sous-lieutenants désignés ci-dessus 
prennent rang dans leur grade, sans rappel de solde, du 1°’ janvier 
1956 pour les médecins sous-lieutenants, du 1° janvier 1957 pour les 
pharmaciens sous-lieutenants, et sont promus au grade de médecin 
lieutenant pour prendre rang du 1° janvier 1958, de pharmacien 
lieutenant pour prendre rang du 1‘ janvier 1959. , 








——_— 


Décret du 4 avril 1960 dans les-cadres 


pare ep pre sm 


Par décret en date du 4 avril 1960, est nommé au grade de col 
dans les cadres des officiers de réserve et affecté pour rates 
à l’étatmajor de la région territoriale et du corps d'armée de 
Pr ap à compter du jour de sa radiation Lans contrôles de 

armee active : É 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 


M. le lieutenant-colenel Bouldjoua (Ferhat). Vient de l’éta 
de la subdivision de Bône. je état-major 





2% 
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Décret du 4 _ a portant intégration d'officiers de é 
dans l'armée active (armée de ter terre). AN 


Par décret en date du 4 avril 1960, sont admis dans l’armée active, 
avec le grade de sous-heutenant (lieutenant. à titre Frperaire), les 
lieutenants de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 


Rebai Lakhdar. | Nedjar Ali. 


Arme blindée et cavalerie. 


Hayi Abdelaziz. | Taif Abdelwahab. 


Transmissions. 
Bouabsa Daho. - 


Intendance. 


Cadre des officiers d'administration. 
Benmansour Abdelilah. 


La démission de leur grade dans les réserves offerte par les 
officiers désignés: ci-dessus est agréée. Elle prendra effet ë la date de 
leur intégration dans Farmée active. --:- 


L TE NT H sui t€ } 
» «1 te ! / : 





Décret du 4 avril 1960 portant nominations 
au grade æ sous-lieutenant de réserve de l'armée de terre. 


a — 


Par décret en date du 4 avril 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve, pour prendre râng du 16 février 1960, 
les aspirants de réserve dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


MM. Aigle (Gérard-Marie-Gonzague), 47: B. I. 
Alberola (Pierre-Albert), 131° KR, L 
Algoudo (Jean-Laurent), 49 B,. L 
Allemand (Henri-René-Arthur), 47: B. I. 
Andlauer (Bernard-Joseph-Marie), 1° KR. E. 
Angelini (Louis), 3° k, T, 
Ardaens (Gaston-André-Simon), 121° KR. I. 
Artola (Jean), 22° KR. L 
Auger Jean-Pierre-Louis-Jules), 21°R, T, 
Barbion (Alain-Christian-Pierre), 14 R. C. P. 
Bartel (Jean-Lucien), 8: B. Z. et B. S. de Télagh. 
Batais (Joseph-Pierre-Marcel), 2° R. I. 
Baudot (Jean-Louis-Marcel), 60° R. L 
Bedoucha (Maurice-Moïse), 47° B. L 
Begel (Jean-Marie-André), 14° B. C. A. 
Belau (Charles-Albert-Louis), 17° B. C, P. 
Beraud (Jean-François-Marie-Antoine), 28° B. C, A. 
Berenchtein (Jean-Marie-Gudelic), 1°’ KR. E. 
Bertrand (Jean-Paul-Julien), 12° B. I 
Bertrand (Vincent-Marie-Joseph), 2° KR. I. 
Beugnon (Christian-Raoul), 159 B. L: A. 
Boix (Georges), 5° KR. L 
Bollon (Jean-Henri-Claude), S. À. A. 
Bordere (Renaud-Alain-Jean-Noël), 4 KR. T. 
Bouillart (Pierre-Louis), 2/93° KR. L et B. S. de Mostaganem. 


Brossillon (Pierre-Georges), 2/43 K. L 
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MM. Brunat (André-Jean-Paul), 22° R. I. 
Brunaz (André-Julien), 110° R. I. M. 
Brutus (André-Albert-Rémy), 128° B. L et B. S. de Sidi-bel- 

Abbès. 

Buzy (François-Clément-Marie), 15° B. C. A. 
Calatayud (Richard-Henri), 131° KR. IL. 
Camet (Michel-Gaston-Luc), 26° K. L M. 
Carayon (Gilbert), 151° R. L M. 
Chancenotte (Bernard-Marie-Gaston), 12° B. C. A. 
Charles (Pierre), 49 B. L 
Chartier (Jean-François-Gérard), 2° R. L 
Chassagnette -(Pierre-Fernand), 21° KR. L 
Chastagnol (Robert), 4 B. C. P. 
Chauris (Robert-Marcel-Albert), 29 B. C. P. 
Chovaux (Michel-Edmond-Elie), 152° KR. I. M. 
Clerc (André-Jean), 6° B. C. A. 
Collot (Raymond-Louis-Yvon), 1/43° R. I. 
Combettes (Robert-Laurent-Gilbert), 151° KR. L M. 
Curbillon (Robert-Jean), 12° B. L 


Dangel (Henri-Léon-Albert), 6 B. C. A. 

Daumas (Aurel-Jean-Antoine), S. A. A. 

Debort (Christian), 10° B. C. P. 

Deflandre (René-Robert), 60° KR. I. 

Delbes (Léon-Pierre), 2° KR. T. 

Deniaud (Guy-Georges-Charles), 153° KR. L M. 

Descombes (Jean-Louis-Marie), 128° B. L et B. S. de Sidi-bel- 
Abbès. 

Desgrées du Lou (Jean-Marie-Anne-François-Maurice-Emma- 
nuel), 29 B. C. P. 

Domer (Bernard), 131° KR. L 

Dorel (Jean-Marcel-Pierre), 28° B. C. A. 

Duby (Jacques-André-Philippe-Marie), 7° R. I. 

Dulois (Michel-Pierre-Henri), 117° KR. L 

Duquesne (Jean-Léon-Jules-Joseph), 22° B. C. A. 

Durand (Michel-Gustave-Emile), 129° R. L 

Dravet (Bernard-Marie-Albert), 51° KR. IL 

Eckte (Marius), 17° B. C. P. 

Englert (Claude-Lücien), 129 R. I. 

Euvrard (Michel-Yves-Raymond), S. A. A. 

Felip (Amédée-Edouard), 3/43° KR. I. 

Fillet (Yvon-Roger-Raymond), 10° B. C. P. 

Fillion (Henri-Alexandre), 22° R. L 


Fouques-Duparc (François-Xavier-Marie-Jacques), 152° R. I. M. 
Frenay (Gaston-Marius-Benoît), 152° KR. L M. 

Fritz (Jean-Pierre-Marie-Joseph), 14° B. C. A. 
Gaffinel (Christian-Henri-Jacques), S. A. A. 

Garcia (Yves-Gabriel), 1/43° K. L 

Gicquel (Yvonniek-Alexis-Pierre-Marie), 81° KR. L A. 
Giron (Michel-Pierre), 60° R. I. 

Giuseppin (Tolio), 1°" R. Z. 

Gonthier (Michel-Charles-André), 23° R. I. 

de Gorostarzu (Bernard-Louis-Marie), 12° B. C. A. 
Granes (Jean-Pierre-Auguste), C. À. KR. n° 8. 
Grellet (Jacques-Henri), 27° B. L 

Gros (Jean-Paul-René), 6° R. I. 

Guiauchain (Jacques), 27° B. L 


Hacot (Jean-Pierre-Marc-Philippe), 4° R. T, 
Hardy (André-Georges-Albert), 3/43 KR. L 
Hardy (Jean-Pierre-Marie), 67° B. 1. 
Hatem (René-Robert), 28° B. C. A. 

Hays (Georges-Henri-Marie), 94° KR. L 
Herault (Michel-André-René), 110° R. L M. 
Huet (Robert-Michel-Ernest), 29° B. C. P. 


Ingrand (Jean-Noël-Francis), 12° B. C. A. 

Intartaglia (André-Christian), 57° KR. L 

Isidor (Daniel-Lucien-Philippe), 94° KR. IL 

Jacquet (Gérard-Camille-Ernest), 94° KR. L 

Jassaud (AndréÆlie), 22° R. LE » 

Joinet (Louis-François-Marie}), C. P.C.L n° 2 PAMigpetille. 

Kadi-Hanifi (Jacques-Roger-Ildriss), 3° KR. T. 

Koulmann (Pierre-Marie), 129° KR. L 

Krespine (Claude), 8° B. Z. et B. S. de Télagh. 

Lacoste (Pierre-Jean-Raymond), 14° B. C. A. 

Ladier (Maurice-Eugène), 23° R. 1. 

Laffont (Frédéric-Jean-Marie-Raymond), S. A. A. 

Laforet (Bernard-Pierre), 67° B. L 

Landot (Robert-Paul), C. A. R. n° 1. 

Laporte (Michel-Aimé), S. À. A. 

de Lavigne - Sainte - Suzanne  (Marie-Joseph-Aaurice-Gérard), 
ler R. L M. 

Lauras (Jean Marie-Léopold), 121° R. I. 

Le Baron (Yves-Louis-Paul-Jacques), 128 B. L et B. S. de Sidi- 
bel-Abbès. 

Leboucq (André-Jacques), 1°’ R. I M. 

Lefebvre (Gérard-Fernand-Edouard), 60° R. IL. 

Lefèvre (Gérard-Michel), 8 B. T. T. 





MM. Lemaire (Charles-Jean-Pierre), 81° R. I. A. 


Leonardi (Pierre-Toussaint), 81° KR. L A. 
Leprivey (Guy Auguste-Louis), 6 R. I. 
Lereboulet (Michel-Noël-Henri), 29 B. C. P. 
Leurent (Edouard-Louis-Marie), 2/39 R. IL 
Levasseur (Guy-Louis-Auguste), 60° KR, I. 
Llobet (Louis), 2/137° R. L 

Liopis (Rolland), 2/43: KR. L 

Luciani (Jean-François-Dominique), 22° R, T. 


Mache (Régis-Robert-Elie), S. A. A. 

Malassenet (Gilbert-René), 94° R. I. 

Malgouyre (Guy-Henri), 153° R. L M. 

Mantelet (Jean-Pierre-André), 67’ B. IL. 

Manzanera (Jean-Claude), 6‘ K. I. 

Margot (Gérard-Gaston-André), 14 B. C. A. 
Marhadour (Jacques), 4 B. L 

Martin (André-Emile-Marie), 153° R, I. M. 

Mathieu (Camille-Emile-Arthur), 22° R, T. 

Matignon (Jean-Claude-Pierre-Edouard), S. A. A. 
Matzneff (André-Gabriel-Grégoire-Jean), 1°" R. E. 
Mehnert (Jean-Michel-Camille-Paul), S. A. A. 

Meyer (Albert-Aoraham), 29 R. T. 

Michau (Raoul-René), 2/93" KR. L et B. S. de Mostaganem. 
Michel (Jean-Régis-Germain), 22° KR. I. 

Moguen (Louis), 12° B LI. 

Mondoloni (Henri-Joseph-Jean-Jérôme), 22: B. C. A. 
Mongiat (Rémo), 12° B. C. A. 

Montaz-Rosset (Alain), 1°" KR. I. M. 

Morel (Bruno-Anne), 7’ B. C. A. 

Mougin (Jacques-Prix), 13° KR. T. 

Mousseron (Jean-Marc), E. M. I. Cherchell. 

Mouton (Francis-Martial}, 51° R. L 

Mulliez (Dems-François-Marguerite-Marie-Joseph), 6 B, C. A. 
Neumann (Erryck), 57° R. L 

Noizet (Jacques-Victor-Emile), 60° KR. IL. 

Ulieu (Claude-Georges-Adolphe), 2/39 KR. L 
d'Orléans (François-Gaston-Michel-Marie), 7° B. C. A. 
Oules (Jean), 30° B. C. P. c 


Pasquet (Christian-Albert-Jules-Maxime), 7° R. T. 
Pasquier-Desvignes (Paul-Claude-Frédéric-Marie), 15° B. C. A. 
Parenti (André), 159° B. L A. 

Paturaux (Guy), 4 B. Z. 

Pautrat (Claude-Pierre-Yves), 14° KR. C. P. 

Pedemonte (Marcel), 1°" KR. Z. 

Pelissier (Jean-Claude), 51° R. I. 

Pellet (Camille-Robert), 7° KR. T. 

Pitzke (René-Henri-Maxime), 117° R. IL 

Poncet (Jean-Pierre-Auguste), 22° R. L 

Pourrier (Gabriel-Serge-Fernand), 3° R. T. 

Preney (Jean-Marie-Charles-Edmond-Victor), 1° R. E. 
Quennehent (‘Robert-Paul), 4° B. 1. » | 
Rafier (Jacques), 8’ B. Z. et B. S. de Telagh. 

Rasser (François-Xavier), 4 R. T. 

Refalo (François-Claude), 7° R. L 

Riandière-La Roche (Jean-Charles-Marcel), 3° KR. T. 
Roche (Louis-Auguste), 1°" KR. E. 

Rochette-Castei (Yves-Lucien-Pierre-Gabriel), 1°" R, E. 
Rode (Jacques-Maurice-Félix-Marie), B. À. P./A. F, N. 
Romeu (Pierre Georges), 22° R. L \à 
Rosier (Claude-Bernard), 23: KR. I. 

Rouillon (Micnel-Marie), 10° B. C. P. 


Sambuchi (Alain-Henri-Antoine), 57° R. IL. 
Savy (Germain-Augustin-Léon), 28: B. C. A. 
Schindiler (Claude-Henri), 2’ R. L 
Schneider (Jean-Claude-Marie), 6’ R. L 
Senetaire (Gérard-Ellide), 7° R. T. 

Sibut (Emile-Marcel-Jacques), 6 B. C. A. 
Sinquin (Alain), 81: KR. L A. 

Smathi (Abdelaziz), 13° R. T. 

Sorlin (Adrien-Marc), 131: KR. L 

Sparfel (François), 27° B. C. A. 

Stien (Raymond-Pierre), 2/39 R. 1. 


Tavernier (Francis-Yvan-Gaston), 27 B. I. 
Thaury (Robert-François-Marie), 10° B. C. P. 
Tison (Régis-Raymond-Josse), 129 R. L 
Tixier (Pierre-Charles-Gabriel), 57° R. L 
Touati (André), 21° R. L 

Touvet (Bruno-Marie), 4 B. C. P. 

Traversa (Alain-Roger), 51° R. L 

Trux (Maurice-Georges), 2° R. L 


Uder (Marcel-Jean-Philippe), 14 B. C. A. 
Vacher (François-Robert-Antoine), C. L./91° KR. L 
Vernette (Yves Alfred-François), 25 B. C. A. 
Villaume (Michel), 26 KR. L M. 

Viu (Nardo), 1er K. T, 
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MM. Væœilckel (Jacques-André-Raymond), 128 B. L, B. S. de Sidi- 


bel-Abbès. 

Voglimacci (Nicolas-Pierre), 2/93° KR. L et B. S. de Mosta- 
ganem. 

Vogt (Xavier-François-Louis), 5 G. C. P. 

Vuillet (Pierre-Louis}, 117° R. 1. 

Zatovic (Jacques-Jean), 12# KR. L 

Chauvin (André-Paul-Marie-Joseph), C. L/18: B. C. P. 

Dumoulin (Philippe-Denis), C. L/2° R. T. M. 

Marcheteau (William-Raymond), C. L/92Z R. L 

Métayer (Jean-Pierre-René), 152: R. L M. 

Pasdeloup (Michel-André), 117° R. L 

Tarillon (Claude-Emile), 2/93: R. L et B. S. de Mostaganem. 

Tissot (Jean-Marc), C. L/11° B,. C. A. 


Arme blindée et cavalerie. 


Ageron (Jean-Pierre-Ernest-Paul), 8° spahis. 

Allard de Grandmaison (Christian), 3° hussards. 

d’Andigne (Renaud-Marie-Gaston), 29 dragons. 

Andrieu (Gilbert-Georges), C. À. R. 101 (S, A. S.). 

Attimont (Paul), 16° dragons. 

Babaloyne (Jean-Marie-André-Antoine), 3° R. C. A. 

Bauer (Marcel-Henri-Michel), 21° spahis. 

Bechet de la Peschardière (Alain-Marie-Arnold), 7° R. C. A. 

Benoist (Michel-Léopold-Henri), C. A. KR. 101 (formation jeu- 
nesse). 

Besse (Gérard-Jean-Louis), 1°" R,. C. A. 

Blondel (Bernard-Bertrand), 28° dragons. 

Bocabeille (Jacques-François-Louis), 4 dragons. 

Bossavit (Max-Pierre), C. T. E. B. 

Boucher (René-Henri-Jean-Pierre), 1°" spahis. 

Bouhet (Jean-Claude-François-Henri), 3° spahis. 

Boukhezar Ahmed, C. L, 5 dragons. 

Bouquet (Guy-Antoine-Auguste), 6° cuirassiers. 

Brocart (Jean), 27° dragons. 

Campolunghi (Jean-Louis-Georges), 1°" cuirassiers. 

Cassant (Léon-François), 25° dragons. 

Ceillier (Philippe-Marie-François-Henri), 8° hussards. 

Chaise (Maxime-Pierre-Léon-Alexis), 4 R. C. A. 

Cheret (Jean-Claude-Armand), 2° KR. C. A. 

de Chiris (Yves-Antoine-Georges), 6° cuirassiers. 

Claret de Fleurieu (Claude), 18° chasseurs. 

Cochet (Gérard-Louis), 4 R, C. A. 

Colombel (Michel-Marie-Dominique-Emmanuel), 20° dragons. 

Delmas (Maurice-Emile-Louis), 20° dragons, 

Deschodt (Georges-Etienne-Maurice), 6° spahis. 

Desforges (Denis-André-Marie), 3° hussards. 

Duhamel (Jean-Pierre-Maurice), 6° cuirassiers. 

Qupont (Germain-Pierre-François), 4 hussards. 

Faller (Jean-Baptiste), 12° dragons. 

Favard (Emile-Serge-Jeah-Luc), 1° dragons. 

Gambiez (Marc-Léopold-Marie), 2° R. C. A. 

Garaude (Jean-André), 2° KR. C. A. 

Girardin (Claude-Jean-Xavier), 1°" R. C. A. 

Grosjean (Guy-Gilbert), C. A. R. 101 (S. À. S.). 

Guillaume (Daniel-Jean-Georges), 18° dragons. 

Hennocque (Philippe-René), C. L D. B. 

Heral (Jean-Edouard-Elie), 4 dragons. 

Huet (Denis-Raymond-René), 6° hussards. 

Klein (Hubert-Georges-Joseph), 9 hussards. 

Kiein (Jean-Marie-Emile-Eugène), C. A. KR. 101 (S. A. S.). 

Langlois (Yves-Bernard-André), 3° cuirassiers. 

Le Berre (Michel-Yves-Gabriel), 5° hussards. 

Legasse (Jean-Paul-Thierry), 28° dragons. 

Lombard (Michel-Fernand), 21° spahis. 

de Maintenant (Guy-Robert-Joseph), 24 spahis. 

Macotte de Sainte Marie (Denis-Antoine-Marie-Joseph), 18° chas- 
seurs. 

Minaudo (Albert-Michel), 29° dragons. 

O'Neill (Jean-Hugues-Georges-Marie), 21° spahis. 

Pagniez (François-Jean-Marie), 3° hussards. 

Parent (François-Bernard-Henri), 12° K. C. A. 

Pecout (Jacques-Marie,, 6 spahis. 

Pichard (Georges-Alfred), 4 hussards. 

Piffaut (Bernard-Marie-Edouard), 4 hussards. 

Poindessault (Bernard-Jean-Henri), C. IL D. B. 

Rocher (Jean-Jacques), 2° spahis. 

Schmidt (Daniel-Boris), 1°" spahis. 

Serda (Marcel), 8° spahis. 

Vallet (Jean-Marc), 6° hussards. 

Vaubourg (Michel-Geérard-Roger), 20° dragons. 


‘Vergnet (Jean-Louis), C. L D. B. 


Villiers (Jean-Michel), 4° KR. C. A. 
de Warren (William-Marie-Georges-Edouard-Emmanuel), 8° spa- 
his. 





Artillerie. 


MM. Allenet (Patrick-Edouard-Tancrède), 3/67: R. A. 


Alozy (Henri-Roger), compagnie support S. A. S. Azziz. 
Amauric du Chaffaut ), 1/403° R. A. A. 
Aymes (Michel-Emmanuel-Basile), 3/56° R. A. 

Bansard (Jean-Gabriel-André), 2/66" R. A, 
Barbot (Jean-Pierre-André), 1/32: R, A. 
Barrau (Michel-Yvon), 3/64 R. A. 
Baudrand (Gérard-Marie-Joseph}, C, L E. R./F, T. A. 
Bellenger (Philippe-Guy-Jacquesi, 3/28! KR. A. 
Bernard (Raymond-Marie-Louis), 1/42: KR. A. 
Bergua (Francis-Jean-Mario), 1/50 R. A. 

Blanc (Roger-Maurice), C. L 405° R. A. A. 

Borion (Georges), 1/405° R, A. A. 

Bourdil (Jean-Louis-Emmanuel), 454 “:. À. A. 
Boyer (Bernard-Pierre-Jean), 1/410' R. A. A. 
Bristielle (Jean-Louis), 1/17° KR. A. 

Brutinot (Claude-Léonce-Arthur), 1/7° R. A. 

de Cadolle (Henri-Marie-Joseph), C. À. R. 101 - À. À. 
Camena d’Almeida (Jacques-Pierre), 49° KR. A. 
Carrichon (Robert-Paul-André), 40° R. A. 

Catin (Jean-Pierre-Henry), 1/61° R. A. A. 

Cesaridis (Constantin-Gilbert), 1/23° R. A, 
Chanourdie (Pierre-Guy-Marcellin), 452° G. À. A. 
Chevallier (Antoine-Pierre-Augustin-Marie), 454: G. A. A. 
Coolen (Georges-François-Guy), 452: G. À. A. 

Coste (Henri-Marc), 1/59° KR. A. 

Dautun (Bernard), 1/406° R. À. A. 

Degrelle (Yves-Gabriel), 1/17° R. A. 

Deladœæuille (Pierre-Marie-Antoine), C. I. E. R./F. T, A. 
Delcher (Jacques-René), 3/24 R. A. 

Desvignes (Jean-François), 1/404° KR. A. A. 

Drapier (Yves-François), 2/403° KR. À. A. 

Duguet (Jacques-Maurice), 1/410° KR. A. A. 

Ervel (Charles-Denis), 1/406° R. A. A. 

Estrangin (Bernard-Marie-Eugène), C. A. R. 101 - À, A. 
Eymeoud (Jean-Louis-André), C. A. R. 101 - À, A. 
Fabre (Pierre-Armand-Louis), 1/1°° KR. A. 

Falcon (Serge-Yves-Marcel), 1/42° R. A. 

Faurand (Yves-Gabriel-Marie), 1/8° R. A. 

Ferriol (Eugène-Emile-Pierre), 1/421° R. À. A. 
Fouilloux (Pierre-Jean-Charles), 2/30° R. A. 

Fovet (Michel-Alfred), 1/403° KR. À. A. 

Gaugue (Claude-André-Robert), 2/93 KR, A. 

Georges (Louis-Claude-Roger), 1/1*" R. A. 

Geraud (Claude-Emile), 2/64 KR. A. 

Guillon (Pierre-Georges-Adrien), 4/8° R. A. 

Heitz (Charles-Philippe), 1/38 KR. A. 

Hervieux (Clément-André-Auguste), 1/32° KR. A. 
Huot (Daniel), 457° G. À. A. 

Hyronimus (Jacques-Pierre-Marie), 2/93° R. A. 
Hyver (Claude-Michel), 702 G. À. G. 

Joussemet (Claude-Jean), 1/402° R. A. A. 
Kermabon Pierre), 1/43° R. A. 

Kieffer (Michel-Marie-Jean-Louis), 1/59° R. A. 
Kirchner (Gilbert-Louis-Pol), 4/8° R. A. 

Lafarge (Jean-Pierre), 4/12: KR, A. 

Lambert (Claude-Raymond-Gérard), 1/12° R. A. 

Le Baron (Jean-Paul), 1/408° R. À. A. 

Lecomte (Gérard-Ernest-Jean), 2/67° KR. A. 

Ledoux (François-Jacques), C. À. R. 101 - A. A. 
Lequy (Claude-René), 1/8° R. A. 

Leyrat (Jean-Claude-Albert), 3/64° KR. A, 

Lindner (Claude-Auguste), 2/4 R. A. 

Lozach'meur (Jean-Henri), E. A. A. 

Malgrange (François-Jean-René), 1/47: R. A. 
Manghini (Vincent-André). 3/65° R. A. 

Marmet (Daniel-Alphonse), 1/64 KR. A, 

Maurette (Pierre-Germain), 1/406° R, A. A. 

Melin (François), 1/47° K. A. 

Mercier (Marc-Candide-Eugène), 40° KR. A, 

Merlin (Pierre-Louws), C. A. R. 9. 

Mezali Mohamed, 1/64 R. À. 

Michel (Bruno-Marie-Joseph}), 1/23° KR. A. 

Mignard (François-Emmanuel), 411° KR. À. À. 
Mouttet (Pierre-Emilien), 3/28: KR. A. 

Ordinaire (Maurice-André), 1/403° KR. A. A. 
Palomba (Paul-Claude), 3/67: R. A. 

Pascoet (René-Louws), 62° R. A. 

Peirello (André-Simon), 4/64: KR. A. 

Pellissier (François-Marie-Jacques), 4/12° R. A. 
Penon (Jacques-Etienne-Maurice), art./2' D. L M. 
Petit (Jean-Michel), 1/39 R. A. 

Plain (André-Pierre), 411: R. A. A. 

Poiraudeau (Marc-Jean-Joël), 1/68: R. A. 

Pourtalet (Jean), 1/39 K. A. 
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Pragnere (Bernard-Pierre-Marcel), C. A. R. 101, J. A. 
Pratviel (Jacques-Jean-Marie), 1/65° KR. A. 

Prevosteau (Jean-François-Marcel), 1/405° R. A. A. 
Prothon {Paul-Pierre), 1/7° KR. A. 

Pussard (Marc-Henri), 1/59° R. A. 

Rambert (Daniel-Charles- Michel), 1/406° R. À. A. 
Rebiere (Pierre-Louis), 1/31° KR. A. 

Riviere (Jean-Marie-Raoul), 2/403: R. A. A. 

Roche (Georges), 4/€2° R. A: 

Ruelloux (Jacques-Emmanuel), 1/61° R. A. A. 

Ruiz (Claude-Marcel-Albert), C. A. R. 101, À. A. 
Sainte-Cluque (Pierre-Claude), 1/65° R. A. 

Sarrazin (Jean), 1/8° R. A. 

Sauve (Pierre-Victor-Eugène), 1/35° R. A. 

Seigneur (Maurice-Marcel-Lucien), 1/408° R. A. A. 
Servoir (Jacques-Georges), 1/408° R. A. A. 

Tarsaud (Robert-Claude), 302: G. A. 

Tasso (Jean-Jacques),.457: G. À. A. NT , 

Valat (Alain-Marie-Antoine), C. A. R. 101, À. A. 

Van Hollebeke (Maurice-Antoine), compagnie support S. A.S. 


Azziz. 
Veis (Alain), 1/8: R. A. 
Villalard (Pierre-Louis-Marie), 1/8° R. A. 
Vimont (Jean-Pierre-René), 1/67° R. A 
Vincent (Bernard-Maurice), C. A. KR. 101, À. A. 
Vouzellaud (Bernard-Jacques), 1/68° R. A. 
Weger (Gérard-Félicien-Marie), 53° bie géo. 
Wormser (François), 1/67° R. A. 
Ygouf (Claude-Georges-Albert), 2/93° R. A. 


Train. 


Arab Mohamed, 27° E. T. 

Bensaada Belkacem, G. T. 537. 

Boivin (Jacques), G. C. T. 533. 

Bonniol (Jean-Pierre-Maurice-Henri), 586" B. T. 

Bouzidi Abdelmadjid, G. C. T. 533. 

Calandra (Paul), G. T. R. G. T. 507. 

Caussat (René-Georges-Emile), 585° B. T. 

Chanson (Philippe), 519 B. T. 

Chauvaud (Alairi-Max-Simon-René-Eugène), G. T. R, G. T. 523. 

Chetochine (Georges), 584 B. T. 

Collet (Didier-Robert-Edouard), G. T. R. G. T. 526. 

d'Arras (Philippe-Marie-Charles), C. A. R. 101 (service des 
affaires algériennes). 

Debrades (Bernard, G T. R. G. T, 535. 

Decugniere (Dominique-Noël-Kené-Georges), C. C. R. 220, 

Eggenschwiller (Jean-Marie), G. T, R. G. T. 509. 

Faucounau (Etienne-Louis-Jean-Paul), G. C. T. 533. 

Fauquet (Jean-Joseph-Eugène), G. C. T. 363. 

Faure (Maurice), 54° B. S. 4 

Fraysse 1Henri-Joseph}), G. T. R. G. T. 501. 

Gallozi (Jean-Pierre-Marcel), G. C. T. 533, 

Garachon (Pierre-Victor-Jean-Marie), C. C. R. 277. 

de Goulaine (Robert-Joseph-Michel-Marie-Marc-René), G.T. 537. 

Grégoire (Marceau), G. C. T. 510. 

Guillard (Philippe-Marie-Henri), G. C. R. 601. 

Guillemenot (Jean-Pierre), G. T. KR. G, T. 506. 

Hitsch (Jean-Emile), C. C. R. 269. 

Huret (Jean-Etienne), C. C. R. 271. 

Laborde (Henri-Jean-Alexandre), 585° B. T. 

Laboureau (Daniel), G. T. KR. G. T. 516. 

Lallart (Pierre-Louis-Alfred), G. C. T, 502. 

Leali (Jean-Louis-Joseph), 586° B. T. 

Leclerc (Jean-Pierre-Maurice), G. C. T. 379. 

Lecog-Vallon (François-Nicolas), 1° R. T, 

Lecuyer (Henri Edmond-Marie), G. C. T. 512. 

Mariani (Gabriel), 28° E. T. 

Markocic (Arthur), C. C. R. 223. 

Mathieu (René-André), G. C. R. 601. 

Merazga Mustapha. C. L T. 159. 

Mercury (Jean-Yves), G. C. T. 370, 

Mondoioni (Francis), G. T. R. G. T. 509, 

Nardin (Jacques), C. À. KR. 101 (service des affaires algé- 
riennes) 

Ougued Mohamed, 28: E. T, 

Pagot (Rémy-Gérard-Paul), C. C. R. 281. 

Petitjean (Gérard-Yves-Roger), G. C. T. 363. 

Renaudie (Louis-Roland), G. C. R. 601. 

Robinet (Jean), G. T. R. G. T. 530. 

Roubhier (Jean-Louis-André), C. C. R. 210. 

Ruchaud (Jean-Pierre), G. C. T. 379. 

Silvera (Norbert-Xavier-Jacques-Antonin), 586: B. T. 

Trunkenwald (Robert), G. T. R. G. T. 522. 

Vermet (Paul), G. T. 529. 

Vernay (Jean-François), 41° G. C. Q. G. 





Génie. 


MM. Abrial (Jean-Pierre-Raymond), E. S. M. I. A. 


Arnaud (Bernard-Paul-Robert), 50! bataillon. 
Bazouge (Hugue-Pierre-Eugène), 61° compagnie. 
Beaudoin (Bernard-Georges-Raymond}, 13° bataillon F. F. A. 


- Bilis (Marc-Jonas), 12° bataillon. 


Boccacino (Gérard-Jean-Charlies), 41* bataillon. 

Bonnet (Claude-Edouard-Georges), 35° bataillon. 

Boucard (Gérard-Fernand), 2‘ régiment. 

Bouchon (Bernard-René), 50° bata#lon. 

Boussard (Jean-Pierre), 15° régiment de génie (air). 

Bouzonviller (Jean-Marcel), 601° batterie émission de fumée, 

Brute de Remur (Henri-François-Marie), 12* bataillon. 

Bugeaud (Michel-Léon), 36° bataillon. 

Casalis (Bernard-Léon), 32° bataillon F. F. A. 

Chaussinand (Jean-Pierre-Victor-Albert), 3° bataillon. 

Collet (Michel-Marcel-Roger), 42° bataillon. 

Couderc (Jean-François), 37° bataillon. 

Courcol (Bernard-André-Maurice), 42’ bataillon. 

Dalla-Corte (Nello-Jean-Antoine), C. À. R. n° 101, S. A.Ss. 

David (Roger-Robert-Alphonse), 42° bataillon. 

Debailleul (Roger-Edmond), 9° bataillon. 

Defosse (Yves-Jean-Gilbert), 45° bataillon. 

Deix (Henri-Marcel), 72° bataillon. 

Djebbar Khélifa, 70° compagnie. 

Dore (André-Jules-Narcisse), 67° compagnie. 

Dubois (Gérard-Michel-Juvénal), 36° bataillon. 

Duquesne (Jean-Paul-Roger-Joseph}, 10° régiment F. F, A. 

Engelmann (Dominique-Marie-Joseph), 37° bataillon. 

Fauconnet (Bernard-Elie, 42° bataillon. 

Franceschi (Francis-Mathieu), 40° bataillon. 

Giuliani (Claude-Fernand-Antoine), 32° bataillon F. F. A. 

Gourmet (René-Gastin-Camille), 31* bataillon, 

Grunwald (Gérard-Marie), 37° bataillon. 

Guedj (Roger-Michel-Clément), 79 compagnie. 

Guilleminot (Jacques), 36° batzallon. 

Heron (Pierre-Denis-Claude), 12° bataillon. 

Jean (Fernand-Louis-Fortune), 19° régiment. 

Jousset (Michel-Maurice), 19° régiment. 

Jugeau (Guillaume-Marie-Michel), 40° bataillon. 

Lachaud (Henri-Léon-Elie), 36 bataillon. 

Laffond (André-Jean-Albert), 71° compagnie. 

Lamy (Jacques-Henri-Louis), 50° bataillon. 

Larrieu (Jacques-Gérard), 41° bataillon. 

Le Floch (Rémi-Julien), 34° bataillon. 

Louhibi Allaoui, 6° régiment. 

Lucas (Jacques-Auguste-René), 972° compagnie électro-mécani- 
cien. 

Maire (André-Paul-Marie), 36° bataillon. 

Martignon (Gérard-Marie-Augustin), 13° bataillon F. F, A. 

Mekikdjian (Christian-Daniel), 12° bataillon. 

Mercier-Gallay (Jacques-Alain), 12° bataillon. 

Miray (Serge-Jacques-Paul), 40° bataillon. 

Noël (Michel-Louis-René), 45° bataillon génie (air). 

Outhier (Georges-Henri-Paul), 19° régiment. 

Paquet (Pierre-Jules), 40° bataillon. 

Pasquier (Paul-Marie-Léon), 19° régiment. 

Pathenay (René-Henri-Léon), 19° régiment. 

Perron (Georges-Lucien), 34 bataillon. 

Peru (Gérard-Henri-Joseph), 32° batafllon. 

Pierre (Michel-Marc-Marie), 3° bataillon. 

Prevos (Jean-Jack-Georges), 52° compagme. 

Proust (Jean-Pierre-Raymond), 24 bataillon, 

Puechmaurel (Francis-Marie-Gustave), C. L G. A. P. n° 17, 

Rascol (André-Marie-Maurice), 71° compagnie. 

Riou (Gilles-Alain), 15° régiment du génie (air). 

Roux (Louis-Gérard), 64 compagnie, 

Rubio (Christian), 64° compagnie. 

Ruffier-Meray (Pierre-Henri-Almer), 45° bataillon du génie 
(air). 

Ruhard (Jean-Paul-Marie), 39° bataillon. 

Schmitt (Jean-Paul), 23° bataillon F. F. A. 

Sennechael (Bernard-Michel-Jacques), 62° compagnie. 

Sergent (Jean-Jacques), 40° bataillon. 

Seru (Daniel-Pierre-Camille), 40 bataillon. 

Sudel (Claude-André-Marcel), 25° régiment du génie (air), 

Tugaut (Jean-Emile-Henri), 52° compagnie. 

Vial (Maurice-César-Antoine), 952° compagnie M. E. E, 

Weecksteen (Christian-Jean-Yves), 50° bataillon. 


Transmissions. 


MM. Andet (Maurice-Edouard), 42° R. T, 


Anglade (Sabin-Jean), 145 B, T. 
Belloc (Jacques-Paul-Guillaume), E. S. T, T, 
Blanchelande (Claude-Edgar-Albert), S.-A.S,. 
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Boulesteix (Jean-Pierre), 125: C. T. 

Carpentier (Jacques-Léo-Edouard), 57° B. T. 
Cazenave (Maurice-François-Marie), 152 B. T, 
Charbonnier (Pierre-René), G. R. E. T./809. 
Chenouf Abdallah, 18: K, L T. 

David (Pierre-Antôine), 713° C. T. 

Debever (Bernard-Marie-Marcel), 635 C. C. M. 
Dechico (Jean-Christophe), E. S. T. T. 
Dellamonica (Jean-François-Rodolphe-Noël), E. A. T, 
Desseigne (Maurice-Alphonse), 708 C. T. 
Duboquet (Georges-Gérard), 71° B. T. 

Dumay (Simon-Didier), 50° B. T. 

Dupré (Claude-Robert), 45 KR. L T, 

Durand (Claude-Louis), 148 B. T. 

Etienne (Gérard-Christian), 633: C. C. M. 

Faget (Guy-Michei-Joseph}), 57° B. T. 

Faure (Christian-Lucien-Alexis), E. M. A. T./A. F. N. 
Felgines (Christian-Roger), G. R. E. T./806. 
Fournet (Louis-Flavien-Adrien), 45° KR, L T, 
Gangaye (Jean-Paul), 635 C. C. M. 

Gantner (Guy-Luc-Emile), 75 C. T. 

Gateau (René-Jean), 785 C. T. 

Gaudrat (Robert-Emile), 508° C. P. T. 

Giral (Jean-Henri), 65° C. T, 

Grumel (Jean-Fernand), E. M. A. T./A. F. N. 
Guiraud (Jacques-Louis-Pierre), 106 C. M. T. 
Henry (Gilbert-Alex-Ernest), C. À. KR. n° 6. 
Hourblain (Guy-André-Victor-Amédée), 42° K, T. 
Ingelaere (Michel-Henri-Ghislain), E. A. T. 
Kempf (Marcel-Jean), C. À. R. n° 6. 

Kugler (Ignace-Louis-Joseph-Paul), E. KR. G. M. T./N. E. 
Laurent (André-Martin), 52° B, T. 

Le Castrec (Joseph-Marie), E. M. A. T./A. F. N. 
Loing (Henri-Maurice), 45° KR, L T. 

Loumagne (Michel-Jean-Marius), 145' B. T. 
Martelliere (Gabriel-André-Marie), E. S. T. T, 
Meloux (Jean-François), S. A.Ss,. 

Meslet (Henri-André), 57° B. T. 

Monin (Jean-Géréard), 45° KR. L T. 

Morsli Ahmed ben Mohamed, 45° KR. I. T, 

Pau (Etienne-Adrien-Gaston), G. R. E. T./804. 
Prevost (Georges-Guy-Léopold), 75° C. T. 

Serres (Pierre-Louis-Camille), 106 C. M. T. 
Vallon (Raymond-André), 75° C. T. 

Verzat (Philippe-Marie-Robert-Maixent), 71° B. T. 


Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Archinard (Pierre-Albert-Aimé); C. S. A. E. B. (F. F. A). 
Bouquillard (Philippe-Jean-Marie), C. A. KR. 101 Alger. 
Bozon (Bernard-François), E. A. M. Fontainebleau. 

Busnel (Henri-Louis-Joseph), 801: C. O. S. M. Alger. 
Drapier (Pierre-Luc), D. S. M., 19° D. L. Algérie. 

Hetier (Alain-Marie-Anteine-Félix), 803 C. O. S. M. Algérie. 
Leberquier (Antoine-Joseph-Jean), D. S. M., 10 D. P. Algérie. 
Lévêque (Guy-Charles-Emile), 801° C. O. S. M. Alger. 

Nubel (Roger-André), D. S. M., 20° D. L Algérie. 

Pradinas (Pierre-Marie), 605° C. Mag. (F. F. A.). 

Soulié (André-Amédée), D. S. M., 27' D. L A. Algérie. 

Trüb (Gérard-René-Paul), 13" C. S. M. Algérie. 

Warein (Jacques-Henri), 53° C. R. D. (F. F, A). 

Wick (Jean-Paul-Gabriel), D. S. M., 21° D. L Algérie. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Amy (Pierre-Louis-Marius), 53° C. R. D. (F. F. A). 

Augey (Gabriel-Albert-Jean), 8 B. M. KR. G. Lyon. 

Bardonnet (Pierre-Eugène-Marie-Joseph}, 801" C. O.S. M. Alger. 

Barrere (Jean-Maurice), C. L S. M. 3 Algérie. 

Baumes (Gérard-Ménotti-Louis), C. F. S. O. S. M. Clermont- 
Ferrand. 

Bourdrez (Eugène-Olivier-Léon), 801° C. O. S. M. Alger. 

Brunet (Roland-Léon-Jean-Louis), E. A. M. Fontainebleau. 

Canneva (Jean-Louis-Joseph-Marie), C. S. A. E. B. (F. F. A.). 

Carles (Maurice-Jean-Jules-Michel), 252° B. R. M. (F.F. A). 

Chevalier (Jean-Fernand), 436 C. R. D. Algérie. 

Cortet (Roger-Henri-Paul), C. F.S. O. S. M. Clermont-Ferrand. 

Courrioux (Robert-Charles), 7° B. M. KR. G. Dijon. 

Degors (Gilles-Jacques), 81° B. K. D. B. (F, F. A). 

de Perretti de la Rocca (Jean-François-Marcel), C. L S. M. 3 
Algérie. 

Dethoor (Gilbert-Pierre-Eugène), 182° C. KR. D. Saint-Germain- 
en-Laye, 





MM. Duperrey (Henri-Maurice-Emmanuel), 6 B. M. R. G. Chälons- 
sur-Marne. 
Gayraud (Alain-François-Julien), 254 B. R. M. (F. F. A). 
Genisson (Roger-Raymond}, 11° C. S. M. rie: 
Girard (Rémy-Marie-Emile), 7' B. M. R. G. D 
Giret (Claude-Yves-Joseph-Fernand), 180’ C. R. D. B. Saumur. 
Gomanne (Paul-André-Emile-Charles), 801° C. O. S. M. Alger. 
Herve (Paul-Alexis), 180° C. K. D. B. Saumur. 
Lachaux (Jean-Michel-Eugène), C. F, B. S. M. Metz. 
Larvaron (Jean-Alfred), C. L S. M. Montluçon. 
Lattes (Marcel-Louis), C. L S. M. 3 Algérie. 
Lesage (Alain-Philippe), 4 B. M. R. G. Châteauroux. 
Limouzin (Pierre-Jean-Marie), 252° B. R. M. (F.F. A). 
Monjol (Pierre-Edmond), 751° C. Mu. Algérie. 
Ratte (Daniel-Carolus), 252° B. R. M. (F. F, A). 
Sudour (Maurice-Antoine), 6° B. M. R. G. Châlons-sur-Marne, 
Unger (Jean-Pierre-Guillaume), 758° C. Mu. Algérie. 
Valin (Jacques-Henri), C. L S. M. Montluçon. 


Service de l’intendance. 
MM. Asfeld (Pierre-Etienne), 10° S. C. O. M. A. 
Duche (Jean-Pierre-Bernard-Marc), 10° S. C. O. M. A. 
Maire (René-Emile-Adrien), 10’ S. C. O. M. A. 
Pennerath (François), 10° S. C. O. M. A. 
Perie (Lucien-Jean), 661° C. L. IL 
Regnouf (Michel-Marie-Joseph}, 10° S. C. ©. M. A. 
Taysse (Christian-Louis-Olivier}), 10° S. C. O. M. A. 
Theurier (Lucien-Charles), 10° S. C. O. M. A. 


TROUPES D'OUTRE-MER 
Iinfanterie de marine 
MM. Allain (Philippe), 1/11° KR. L Ma. 
Arnaud (Daniel-Jean), 2° KR. L Ma. 
Barreto (Hyacinthe), zone outre-mer n° 1, 
Barrière (Paul-Maurice), zone outre-mer n° 1. 
Barthelemy (Jean-Edmond), 21° K. I, Ma. 
Bejean (Michel), 9° KR. I. Ma. 
Bek (Georges-Louis), 24° KR. L Ma. 
Benech (Claude-Lucien), zone outre-mer n° 1. 
Bernadaux (Jean-Marcel), 2/11° R. I Ma. 
Brossard (Michel-Georges), zone outre-mer n° 1. 
Calabuig (Michel-Yvon), S. P. 88.633 — A. F. N. 
Chantreau (Jean-Pierre), 635 R. I. Mà. 
Chazal (Robert-Paul), 2/73' KR. L Ma. 
Dagrenat (Jean-Marie), C. A. KR. n° 1. 
de Beaupuy de Genis (Christian-Henri), R. IL C. M. 
Decomis (Roger), zone outre-mer n° 1. ’ 
de Lambilly (Hubert-Esprit), 1°" KR. B. I. Ma. 
de La Rochelambert (Yves-Georges), 16° KR. IL Ma. 
Desmarre (Paul-Jean), 23° R. I. Ma. 
Drevon (Charles), 2/11° KR. I. Ma. 
Dubroca (Claude-Lucien), 22° R. I. Ma. 
Duchesne (Hubert-Jean), 66° R. I. Ma. 
Facciotti (Gérard), 75° R. L Ma. 
Fayard (Daniel-Pierre), 65: R. IL. Ma. 
Flamman (Henri), 1/73° KR. I. Ma. 
Friconnet (Jean-Georges), 65° KR. IL. Ma. 
Gandolfi (Bruno-Eugène), 43" B. I. Ma. 
Gauthier (Michel), 2° B. T. O. M. 
Godinaud (Jean-Claude), 16° R. I. Ma. 
Guillaumot (Bernard), 8° KR. I. Ma. 
Hedin (Jean-Louis), 24° K. L Ma. 
Herve (Christian), 9° R. IL. Ma. 
Herve (Henri-Victor), C. A. R n° 1, 
Hirel (Jean-Yves), 22° KR. L Ma. 
Houssier (Jean), 66° R. I. Ma. 
Itty (Antoine), 75° KR. IL Ma. 
Jocteur-Monrozier (Marie-André), zone outre-mer n° 1. 
Lacroux (Jean-Paul), 23° KR. I. Ma. 
Langevin (Sylvestre), 8° R. I. Ma. 
Larmaillard (Georges-Paul), Antilles. 
Lecluse (Jean-Victor), 2° R. L Ma. 
Le Saulnier (Pierre), 9° R. L Ma. 
Lesguillons (Philippe-Robert), 23° R. I. Ma. 
Le Vot (Ernest-Jean), 65° R. I. Ma. 
Limentour (Jean-Pierre), 21° KR. IL Ma. 
Louveau (Guy-Ernest), 2° R. L Ma. 
Marquis (François), 75° R. L Ma. 
Martin (Jean-Claude), 65° R. I. Ma. 
Mathieu (Jean-Pierre), 63° KR. IL. Ma. 
Maurice (Henri-Clément), 22° K. I. Ma. 
Merceron (Gilbert-Léon), 22° R. L Ma. 
Planton (Gérard-Marie), 1°" K. I. Ma. 
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MM. Poingt (Raymond-Joseph), 1°" R. L Ma. 
Puente (Jean-François), 1/4° R. EL Ma. 
Raoult (Guy-François), 24° R. 1 Ma 
Ravaud (Max-Yves), 2° R. L Ma. 

Ravut (Jean-Pierre), 9° R. I. Ma. 

Rebeck (Herbert), S. P. 89.248 — A. F.N. 
Rety (Jean-Pierre), zone outre-mer n° 1. 
Robert (Lauïs-Antoine), 23° R. L Ma. 
Roussel (Bernard-Robert), 2° R. L Ma. 
Roux (Marx-Marius), 75° K. L Ma. 
Ruillier (Henri-François), 2° R. L Ma. 
Saccoman (Robert-Marcel), R. I. C. M. 
Saubiez (Alaïin), 1/4 R. IL Ma. 

Sevellec (Marcel-Louis), 21° KR. EL Ma. 
Soler (Jean), 1/11° KR. L Ma. 

Taine (Michel-André), 64 C. T. O. M. 
Terrasse (André-Jean), 43° B. L Ma. 
Verfaillie (Marc-Emile), 43° B. L Ma, 


MILITAIRES SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 19 OCTOBRE 1955 


MM. Doumbia (Camille), zone outre-mer n° 1, 
Fall Bounama, zone outre-mer n° 1. 
Soumare Oumarou, zone outre-mer n° 1. 
Sylla Ibrahima, zone outre-mer n° 1. 

Toure Cheïick Sadibou, zone outre-mer n° 1. 


Artillerie de marine. 


MM. Arnaud (Daniel), 3/10° R. A. Ma. 
Beaujard (Roger-Emile), 4/10° KR. A. Ma. 
Bieysse (Marcel), 3/10° R. A. Ma. 
Boissiere (Paul), 5/10*° R. A. Ma. 
Bravoz (Guy), 1/9% R. A. Ma. 
Breton (Daniel), 1/7° R. A. Ma. 
Carel (Bernard), 1/9° KR. À, Ma. 
Ecart (André-Henri), 1/4° R. A. Ma. 
Ganault (Pierre-Charles), 1/12° KR. A. A. Ma. 
Geeraert (Jean-Gustave), 1/12° R. A. A. Ma., 
Jardry (Jean-Michel), 1/8: R. À. Ma. 
Keller (Jean), base Alat n° 101. 
Mary (Maurice-Georges), 1/12° KR. A. A. Ma. 
Niot (Bernard-Daniel), 2/10° KR. A. Ma. 
Rochette (Jean), 1/2° R. A. Ma. 
Salvayre (Henri-Marie), 4/10° R. A. Ma. 
Sander (André), 1/7° R. A. Ma | 





Décret du 4 avril 1960 portant nomination d'officiers 
dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 4 avril 1960, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation des 
contrôles de l’activité indiquée respectivement ci-après, les officiers 
dont les noms suivent : 


CoRPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 
Au grade d'ingénieur principal de réserve. 


M. Lauby (M.-E-M.), port matriculaire : Toulon, pour compter du 
1°" février 1960. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS NAVALES 


Au grade d'ingénieur en chef 
des directions de travaux de réserve. 


M. Keryhuel (N.J.-M.), port matriculaire : Brest, pour compter 
du 1°" février 1960. 


._. 7 Au grade d'ingénieur 
des directions de travaux principal de réserve. 


M. Le Feuillic (M.-J.-M.), port matriculaire : Brest, pour comp- 
ter du 1°" février 1960. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Au grade d'ingénieur de 1° classe des directions de travaux 
de réserve, 


MM. Simon (P.-J.), port matriculaire : Toulon. 
Imbert (L.-E.), port matriculaire : Toulon. 
M port matriculaire : Brest, pour compter du 1°" fé- 
vrier A 











Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 


publique ; 
Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes d’outre- 


mer ; 

Vu l’article 54 de la loi du 25 février 1901 relatif au contrôle des 
troupes d'outre-mer ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 modifié portant régime financier 
des territoires d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1959 transférant au ministre 
des armées les attributions précédemment exercées par le ministre 
de la France d’outre-mer en ce qui concerne les forces armées ; 

Vu le décret. du 30 mai 1959 relatif à la direction des affaires 
d'outre-mer du ministère des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
À Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 

Vu le décret du 2 mars 1960 portant délégation de signature, 


Décrète : 
Art. 1°", — Le décret du 2 mars 1960 est modifié comme suit : 
Le deuxième alinéa de l’article 2 est annulé et remplacé par le 
suivant : 
« En cas d’absence ou d'empêchement de M. l’intendant militaire 
de 1'* classe Banon, cette délégation est donnée à M. l'intendant 
militaire de 3° classe Pagnon (Roger) ». 


Le deuxième alinéa de l'article 5 est annulé et remplacé par le 
suivant: 

« En cas d’absence ou d’empêchement des officiers ci-dessus dési- 
gnés, délégation est donnée respectivement à M. le lieutenant-colonel 
Leclerc (Robert), à M. le lieutenant-colonel Felix (Edmond) et 
à M. l’intendant militaire de 3° classe Pagnon pour les actes prévus 
au présent article ». . 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées,  w 
PIERRE MESSMER. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du 26 mars 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans les Cadres des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et 
affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après les 
officiers dont les noms suivent . 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
1° ARME 
9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. le chef de bataillon Viot (Roger-Emile), 29° bataillon du génie 
de sapeurs mécaniciens. 


2° SERVICE DU MATÉRIEL 
Cadre des adjoints. 
4* région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


P <. le capitaine Jarrix (Henri-Jean), 45° bataillon allégé du génie 
e l'air. 


Par décision en date du 26 mars 1960, les officiers de réserve 
dont les noms suivent, radiés de l'affectation spéciale, sont rayés 
de la position hors cadres et réintégrés dans les cadres : 


ARME DES TRANSMISSIONS 
1'e région militaire. 


MM. les lieutenants : 


Chabredier (Maurice-François) subdivision autonome de la Seine, 
De Pellegars-Malhortie (François-Marie-Gabriel), subdivision auto- 
nome de la Seine. 
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6" région militaire. 


M. le lieutenant Four (Germain-Marius), subdivision autonome de 
la Moselle. 


CADRE: DES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIELS 
Subdivision Transmissions. 
9 région militaire. 


M. le lieutenant Berguin (Jean-Edmond), commandement des 
transmissions de la 9 région militaire. 





Armée de l'air (active). 


Par décision du 23 mars 1960, sont inscrits au tableau d'avancement 
les officiers dont les noms suivent, placés dans la position de 
congé définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Cochet (Marius-Louis-Adolphe). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants: 


Pradal (Alphonse-Marie-Pascal). 
Lefol (Georges). 


Pour le grade de commandant. 


M. le capitaine Descamps (Clément-Alexandre-Joseph). 


Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 23 mars 
1960, est nommé dans le corps des secrétaires administratifs de la 
marine, branche « Directions de travaux », pour compter du 4 jan- 
vier 1960 à l'emploi de secrétaire administratif de 2° classe, 5° éche- 
lon, M. Carlies (Léon). 

Si des modifications statutaires dans la situation du corps des 
agents administratifs de la marine intervenaient ultérieurement, une 
option serait ouverte au fonctionnaire faisant l'objet du présent 
arrêté pour lui permettre soit de demeurer sous le statut défini 
par le décret du 20 janvier 1950, soit d'être replacé dans son cadre 
d’origine , dans ce dernier cas, sa carrière serait reconstituée 
comme agent administratif. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 1"' avril 1960, M. Gay (Marcel), maître fourrier, est 
nommé régisseur d’avances auprès du secteur social de Toulon, en 
remplacement de M. Lanfranchi, admis à la retraite. 

Ce régisseur devra, dans un délai d’un mois, constituer un cau- 
tionnement ou s’affilier à une association française de cautionne- 
ment mutuel agréée. Le présent arrêté prendra effet à compter du 
15 avril 1960. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 4 avril 1960 portant admission à la retraite d’un adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle de l'administration centrale 
des affaires économiques. 


Par décret en date du 4 avril 1960, M. Marmoiton (Antoine-Pierre), 
administrateur civil de classe exceptionnelle de l’administration cen- 
trale des affaires économiques, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 11 avril 1960, date à laquelle il atteindra la 
limite d'âge. 





du 4 avril 1960 portant admission à la retraite d'un adminis- 
trâteur civil de l': ciasse de l'administration centrale des affaires 
économiques. 


Par décret en date du 4 avril 1960, Mile Fery (Germaine-Louise), 
administrateur civil de 1° classe de l'administration centrale des 
affaires économiques, est admise à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 24 avril 1960, date à laquelle elle atteindra la limite 
d'âge. 








Remise de débets. 


——— — 


Par arrêtés en date du 23 mars 1960, le ministre des finances et des 
affaires économiques a fait remise euse, en capital et intérêts : 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 1500 NF 
déjà recouvrée, à M. Charbonnel de celle s'élevant à 11.381,13 NF 
que les époux Charbonnel ont perçue indûment en cumulant, pendant 
les périodes du 1°" janvier 1948 au 18 juin 1948, les pensions militaires 
n°* À 31.418 et B 51.090.312 concédées à M. Charbonnel et, du 22 sep. 
tembre 1950 au 6 février 1954, les arrérages de la pension militaire 
n° B 51.101.460 dont est titulaire M. Charbonnel et ceux de la pension 
de réversion n° B 51.090.233 concédée à Mme en appli- 
cation des dispositions des articles 57 de la loi du 14 avril 1924 et 47 
de la loi du 20 septembre 1948. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.500 NF, à M. Loisel (Edouard) de celle s'élevant à 898541 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, 
pour la période du 26 juin 1957 au 18 mars 1959, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 59.117952 dont 
l'intéressé est titulaire. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 14.781,50 NF 
déjà recouvrée, à M. Henry (Victor-Nicolas-Louis) de celle s’élevant 
à 20.714,26 NF qu'il a perçue indûment en cumulant, pendant les 
périodes du 1°" février 1950 au 31 décembre 1954, du 1°" juillet 1956 
au 30 septembre 1956 et du 1°" janvier 1957 au 30 septembre 1957, 
au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de la pension militaire d’ancienneté n° B 49.019.601 avec ceux de la 
pension vieillesse de la sécurité sociale servie par la caisse régionale 
d'assurance vieillesse de Normandie et ceux de la pension servie 
rl + caisse de prévoyance du personnel des organismes sociaux et 
similaires. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 2500 NF, à 
Mme Bauzel (Lætitia), veuve Peneau, veuve Galtier, de celle s’élevant 
à 6.336,59 NF qu’elle a perçue en trop sur sa pension de veuve de 
militaire n° B 50.256.261, postérieurement à son remariage, 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
1.000 NF, à Mme Caille (Andrée), veuve Gueudet, de la somme s'éle- 
vant à 6.138,48 NF qu'elle a perçue indûment, du 1°" août 1947 au 
30 septembre 1956, au titre des allocations pour enfants n° 51.911.848 
rattachées à la pension de veuve de guerre dont elle est titulaire, 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 232,77 NF 
déjà recouvrée, à Mme veuve Vigneron, née Vilmin (Julie), de celle 
s’élevant à 7.133,69 NF qu’elle a perçue indûment en cumulant, pen- 
dant la période du 1°" juillet 1948 au 31 juillet 1958, les arrérages de 
sa pension civile n° AL 50.007.203 avec une pension viéillésse des assu- 
rances sociales servie par la caisse régionale d’assurance vieillesse de 
Strasbourg. , 


Sous réserve du versement de la somme totale de 2.500 NF, à 
M. Monteil (Bernard) du débet s’élevant à 6.698,71 NF représentant 
le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte portant 
liquidation, pour la période du 1°" septembre 1955 au 18 octobre 1958, 
mr ere arrérages de la pension militaire d’invalidité 
n° 59. 311. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 3.000 NF, à 
M. Courreau (Michel-René) du trop-perçu s’élevant à 8.162,31 NF 
accusé par la liquidation des premiers arrérages des pensions d’inva- 
lidité temporaire n° B 57.906.711 et militaire proportionnelle 
n° B 57.006.176. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 3.000 NF, à 
M. Besson (Jean) de celle s’élevant à 9.717,88 NF qu'il a perçue 
indûment en cumulant, pendant la période du 1°" novembre 1953 au 
5 janvier 1959 au-delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension civile n° B 57.375.629 avec une rémuné- 
ration publique d’activité, 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
4.000 NF, à M. Lafont (Victorin) du débet s’élevant à 11.696,97 NF, 
somme qu’il a perçue indûment, pendant la période du 14 avril 1945 
au 14 octobre 1956, pour avoir cumulé les arrérages des titres d’allo- 
cations provisoires d'attente n° 97.757, n° 5.491 et d'allocation aux 
grands invalides n° 28559 avec ceux des pensions d'invalidité de 
victime de guerre qui lui ont été concédées sous les n°* 126.137, 
278.815 et 83.005. 





Tableau d'avancement de classe d'administrateurs civils 
à la direction générale des impôts (année 1958). 


Administrateurs civils de 1° classe, 3° échelon, inscrits 
pour la classe exceptionnelle. 
Contributions directes et cadastre. 
MM. Cazenave, Clemence. 


Enregistrement et domaines. 
MM. Talayra, Vacher (en service détaché), Lavergne. 


Contributiôns indirectes. 
MM. Assie, Bernon, Mallet. 
-@ 6 $— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 4 avril 1960 portant approbation de l'élection 
de membres titulaires à l'académie nationale de médecine. 





Par décret en date du 4 avril 1960, est approuvée l'élection par 
l'académie nationale de médecine de M. Jean Cheymol à la place de 
membre titulaire devenue vacante dans la quatrième section (sciences 
biologiques, physiques, chimiques et naturelles) par suite de la nomi- 
nation de M. Portier en qualité de membre émérite. 





Par décret en date du 4 avril 1960, est approuvée l'élection par 
l'académie nationale de médecine de M. Jean Seneque à la place 
de membre titulaire devenue vacante dans la deuxième section (chi- 
rurgie, accouchements et spécialités chirurgicales) par suite de la 
nomination de M. Cadenat, nommé membre émérite. 





Réouverture des centres d'examen du brevet d'études du premier 
cycle à l'étranger, créés antérieurement au 16 novembre 1959. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret n° 59-1314 du 16 novembre 1959 portant modification 
du brevet d’études du premier cycle du second degré ; 

Vu l’arrêté du 21 novembre 1959 ; 


Sur proposition du directeur de l’enseignement du premier degré 
et du directeur de la coopération avec la Communauté et l’étranger, 


Arrête : 


Art. 1° — I] est institué dans chacune des villes étrangères enu- 
mérées à l’article 5 du présent arrêté une commission d’examen 
chargée d'apprécier l’aptitude des aspirants et aspirantes au brevet 
d'études du premier cycle du second degré. 


Art. 2. — Cette commission se compose de six membres: un 
délégué de l'ambassade de France auprès du pays intéressé, pré- 
sident ; cinq membres choisis par le président parmi le, personne: 
enseignant des établissements français dans le pays intéressé. 


Des examinateurs spéciaux, également désignés par le président. 


pourront être adjoints à la commission avec voix délibérative, pour 
l'ordre d'études qu'ils réprésentent en ce qui concerne les épreuves 
écrites et orales. 


Si le membre des aspirants le justifie, plusieurs commissions pour- 
ront être constituées. 


Art. 3. — La commission devra se conformer aux prescriptions 
des textes susvisés et des règlements ultérieurs relatifs à l’examen 
du brevet d’études du premier cycle du second degré, 


Art. 4 — Après la clôture de chaque session, le président de 
commission soumet au ministre de l'éducation nationale (direction 
de la coopération avec la Communauté et l’étranger) les compositions 
écrites des candidats et le procès-verbal de l’examen. 

Le ministre a op l'admission définitive après avis du recteur 
d’académie de la revision de l’examen et Shoent pour chacun 
ge ed hd ge En présent arrêté 


Le recteur désigné délivrera les diplômes. . 


Art. 5. — La validation de l’examen du B. E. P. C. organisé dans les 
villes étrangères ci-après désignées est prononcée par les recteurs 
des académies suivantes : 


Beyrouth (Liban) : académie de Paris. 

Bruxelles (Belgique) : académie de Lille. 
Lisbonne (Portugal) : académie de Paris, 
Sarrebruck (Sarre) : académie de Nancy. 
Montréal (Canada) : académie de Poitiers. 
Madrid, Barcelone (Espagne) : académie de Bordeaux. 
Le Caire, Alexandrie (Egypte) : académie d’Aix. 
Mexico (Mexique): académie de Paris. 

Rome (Italie) : académie de Grenoble. 

Stockholm (Suède) : académie de Paris. 

Téhéran (Iran) : académie de Paris. 

Tel Aviv (Israël) : académie de Poitiers 
Istanbul (Turquie): a de Nancy. 
Addis-Abéba (Ethiopie) : académie de Paris. 
Copenhague (Danemark) : académie de Lille. 
Berlin : académie de Dijon 


Roumanie) . académie 
Alep, Damas (Syrie) : académie de Paris. 
Vienne (Autriche): académie de Strasbourg. 
Londres (Grande-Bretagne) académie de Lille. 
Rabat (Maroc) : académie de Paris. 
Tunis (Tunisie) : académie de Paris. 
Pondichéry (Inde) : académie de Nancy. 
Konakry (Guinée) : académie de Paris. 
Yaoundé (Cameroun) : académie de Bordeaux. 





Art. 6. — Le directeur de l’enseignement du premier degré et le 


directeur de la coopération avec la Communauté et l'étranger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation ; 


Le conseiller technique, - 
MARCEL REVERDY, 





Stage pédagogique des candidats à l'agrégation 
résidant hors la métropole et l'Algérie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’article 1°" de l'arrêté du 18 juin 1904 relatif aux conditions . 


d'inscription au concours d’agrégation des lycées ; 
Vu l'arrêté du 5 mars 1929, modifié par l'arrêté du 24 mars 1942 ; 
Le conseil de l’enseignement du second degré entendu dans sa 
séance du 17 mars 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Par dérogation aux dispositions de l’arrêté du 5 mars 
1929, modifié par l'arrêté du 24 mars 1942 susvisé, concernant l’orga- 
nisation du stage pédagogique auquel sont astreints les candidats à 
l’agrégation, l’apprentissage professionnel pour les candidats résidant 
dans un territoire situé hors la métropole et l'Algérie pourra, avec 
l’autorisation du ministre de l’éducation nationale, être accompli dans 
un établissement d’enseignement situé à proximité de leur résidence, 
sous la direction d’un professeur de l’enseignement public désigné 
par le.ministre. 

Ces candidats seront dispensés de la préparation théorique du 
stage, qui comporte l’obligation de suivre les conférences relatives 
à l’enseignement du second degré en général et aux diverses disci- 
plines de l’enseignement du second degré. 

Exceptionnellement, si l’accomplissement du stage se heurte à de 
trop grandes difficultés, le ministre de l'éducation nationale pourra 
en dispenser le candidat, après avis de l'inspection générale. 


Art. 2, — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur générül de l’enseignement du second degré, 
CH. BRUNOLD. 





Modification du programme de mathématiques 
de la classe de troisième des cours complémentaires. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 janvier 1887 ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1920; 

Vu l’arrêté du 24 juillet 1947 ; 

Sur proposition du directeur de l’enseignement du premier degré, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le programme de mathématiques de la classe de 
troisième des cours complémentaires, fixé par l'arrêté susvisé du 
24 juillet 1947, est remplacé par les dispositions annexées au pré- 
sent arrêté. 


Art. 2. — Ce programme est applicable à dater de la rentrée 
scolaire 1960-1961. 
Art. 3. — Le directeur de enseignement du premier degré 


est chargé de Flexécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 29 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l’enseignement du premier degré, 
M. LEBETTRE. 


ANNEXE 


a — 


TITRE 1°° 
ARITHMÉTIQUE 


Racine carrée (arithmétique). Racine carrée d’un produit, d’un 
quotient. Racine carrée à une unité près, à une approximation déci- 
male donnée : définition, calcul au moyen d’une table de carrés, au 
moyen de la règle d'extraction arithmétique qui sera donnée sans 
justification. 

Racine carrée (arithmétique) de x’, z étant un nombre relatif, 
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TITRE II 
ALGÈBRE 


Revision des résultats acquis dans la classe de quatrième : 
polynômes, fractions rationnelles, repérage d’un point dans 
un plan. 

Rapports, proportions : propriétés élémentaires. 

Notions de variable et de fonction: exemples. 

Représentation graphique d’une fonction d’une variable. 

Fonction ax + b de la variable x ; sens de variation. 

Représentation graphique. Mouvement rectiligne uniforme. 

Equations et inéquations : position du problème : signification 
dans ces problèmes des signes = >> <<. 

Equation et inéquation du premier degré à une inconnue à 
coefficients numériques. 

Système de deux équations du premier degré à deux eon- 
nues à coefficients numériques. Résolution algébrique et 
résolution graphique. 

Application à la résolution de quelques problèmes simples. 

V (1). — Problèmes empruntés à la géométrie et à la physique 
conduisant à des relations de la forme : 
1 a 
= y ax" YU = — Y = — 
zx zx 
où a est un coefficient numérique. Tableau des valeurs. 
Graphiques. 
VI (1). — Résolution algébrique d’une équation du second degré à une 
inconnue, à coefficients numériques. 


TITRE III 
GÉOMÉTRIE 
Géométrie plane. 


I. — Rapport de deux segments. Rapport de deux segments orien- 
tés portés par une même droite. Division d’un segment 
dans un rapport donné (arithmétique et algébrique). 

Théorème de Thalès. Application au triangle et au trapèze. 

II. — Triangles semblables. Cas de similitudes. 

III. — Projections orthogonales. 

Kelations métriques dans le triangle rectangle. 

Applications aux polygones réguliers: carré, 
triangle équilatéral. 

Rapports trigonométriques (sinus, cosinus, tangente et cotan- 
gente) d’un angle aigu. Relations trigonométriques dans le 
triangle rectangle. Valeurs numériques des rapports trigo- 
nométriques des angles de 30°, 45°, 60°. 

Usage des tables de rapports trigonométriques. 

IV. — Relation entre les longueurs des segments joignant un point 
donné aux points d'’intersection d’un cercle avec des 
sécantes passant par ce point. Puissance d’un point par 
rapport à un cercle. 

V. — Pratique du calcul des aires: rectangle, triangle, trapèze, 
polygones convexes, cercle, secteur circulaire. 

VI (2). — Recherche des points équidistants de deux points donnés 
ou de deux droites données, des points situés à une distance 
donnée d’une droite donnée ; des points d’où l’on voit un 
segment de droite donné sous un angle donné. 


hexagone, 


Géométrie dans l’espace. 


(Les démonstrations ne sont pas exigées, 
le professeur étant juge de les établir suivant le niveau de la classe). 


I. — Droite et plan. Leur détermination, leurs positions relatives 
parallélisme de droites et de plan. 
II. — Angle de deux droites de l’espace : orthogonalité. 
Plans perpendiculaires à une droite : droites perpendiculaires 
à un plan. Angles dièdres : rectilignes d’un dièdre. 
Angle de deux plans. Plans perpendiculaires. 
III. — Projection orthogonale sur un plan; projection d’un point, 
d’une droite, d’un segment. 
IV. — Pratique du calcul de quelques aires et volumes (parallélé- 
pipède, prisme, cylindre de révolution, sphère, pyramide, 
cône de révolution). 





(1) Après l'ouverture des classes terminales, les paragraphes V 
et VI seront supprimés du programme de troisième et figureront seu- 
lement au programme de la classe terminale. 

(2) Si les maîtres le jugent possible en raison du niveau de leurs 
élèves, l'étude des notions faisant l’objet du paragraphe VI pourra 
être abordée dès le début de la classe de troisième. 








Modification des programmes scientifiques (sciences physiques et 
chimiques et sciences naturelles) de la classe de troïsième des 
cours complémentaires. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’arrêté du 18 janvier 1887 ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1920 ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1947 ; 

Sur proposition du directeur de l’enseignement du premier degré, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les programmes scientifiques de la classe de troisième 
des cours complémentaires, fixés par l'arrêté susvisé du 24 juil- 
let 1947, sont remplacés, en ce qui concerne les sciences physiques 
et chimiques et les sciences naturelles, par les dispositions annéxées 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Ces programmes sont applicables à dater de la rentrée 
scolaire 1961-1962... 


Art. 3. — Le directeur de l’enseignement du premier degré est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, _ sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l’enseignement du premier degré, 
M. LEBETTRE. 


ANNEXE 


TITRE 1°" 
PHYSIQUE 


L — Notion de travail (unité de travail : le kilogrammètre). 


On donnera la relation entre le kilogrammètre et le joule et on 
pourra faire remarquer la correspondance entre le joule, unité de 
travail, et le newton, unité de force. 


IL. — Notion de puissance (unités de puissance 
et unités de travail dérivées des unités de puissance). 


L'élève devra être familiarisé avec l’ordre de grandeur des puis- 
sances de certaines machines ; appareils ménagers automobiles, trac- 
teur, locomotive, avion, etc. 


IIL — Notion d'énergie (énergie mécanique et énergie calorifique). 


Transformation de l'énergie mécanique en énergie calorifique ; 
le frottement. Etude expérimentale simple de celui-ci. Les moyens 
de l’accroître ou de le réduire. Application pratique. Equivalent 
mécanique de la calorie. Conservation de l’énergie dans une machine 
simple : définition du rendement. 

Transformation inverse : principe des moteurs thermiques à vapeur, 
à explosion, à combustion (on ne décrira pas les différents organes 
de la machine à vapeur, mais on signalera l’existence des turbines 
et on actualisera l’enseignement en donnant une idée des moteurs 
à réaction). 

Rendement pratique d’un moteur thermique et limite supérieure 
de ce rendement. 

Idée de la conservation d’énergie. 


IV. — Electricité (notions élémentaires sur la constitution 
de la matière et la structure de l’atome [le noyau et les électrons]). 


Le courant électrique: ses effets; convention sur le sens du 
courant. 

Interprétation du courant électrique dans les métaux par le dépla- 
cement d’électrons. 

Electrolyse : lois de Faraday. Interprétation du courant électrique 
dans les électrolyses : les isns. 

Applications industrielles de lélectrolyse : préparation électroly- 
tique de l’aluminium. Affinage du cuivre. Dépôts électrolytiques. 

Quantité d'électricité et intensité du courant : le coulomb et l'am 
père ; l’ampère-heure. 

Mesure pratique d’une intensité de courant : 
pèremètre 

Quantité de chaleur dégagée dans un conducteur par le passage 
du courant. 

Notion de résistance. 

Unité de résistance : l’ohm. 

Puissance electrique absorbée par effet joule dans un conducteur 
et notion de différence de potentiel. 


utilisation de l’am 
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Unité de différence de potentiel : le volt : 


Mesure pratique d’une différence de potentiel: le voltmètre. 
Autres expressions de la loi de Joule. 

Etude expérimentale : de la résistance d’un conducteur des grou- 
pements de résistance (séries parallèles). 

Générateurs : expression de la puissance électrique d’un généra- 
teur : notion de force électromotrice ; unité de force électromotrice : 
le volt. 

Utilisation des accumulateurs (1). 


V. — Les aimants. 


L'aiguille aimantée : la boussole. 
Action d’un aimant sur l’aiguille aimantée. 
Spectres magnétiques : notion expérimentale de champ magné- 


tique. 


VI — Champ magnétique d'un solenoïde (l’électroaimant). 


Actions réciproques d’un courant ét d'un aimant : étude qualitative. 


N. B. — L'élève devra être familiarisé avec l’ordre de grandeur 
des puissances de divers moteurs électriques qui seront soit pré- 
sentés aux élèves, soit bien connus de ces derniers ; l’élève devra 
savoir interpréter les indications diverses portées par les construc- 
teurs sur les divers générateurs ou récepteurs. 


TITRE II 


CHIMIE 
L — Rappel de la notion de sel. 


Conditions de formation. 

Solubilité. 

Le chlorure de potassium, le nitrate de sodium, le sulfate d’ammo- 
nium et les phosphates de calcium fourniront les éléments néces- 
saires à cette étude. 


IL. — Propriétés mécaniques des métaux. 


Etude expérimentale de l'élasticité et de la ténacité. 
Notion de dureté, résilience, malléabilité, ductilité. 
Intérêt et importance des alliages. 


III, — Etudes des principaux métaux. 


Le fer, le cuivre, le plomb, le zinc, l’aluminium. 

Pour chäâcun de ces métaux, on réduira au minimum l'étude des 
propriétés chimiques en ne retenant que l’action de l’oxygène et de 
l’air atmosphérique et des acides courants. 

On étudiera les principaux minerais, leur métallurgie, en insistant 
plus particulièrement sur célles du fer et de l'aluminium. 


Répartition géographique des gisements miniers ; importance 
industrielle et économique des métaux étudiés. 


IV. — Les composés du carbone. 


Composés oxygénés déjà étudiés : rappel de leurs propriétés. 

Notion de valence. 

Etude d’un carbure d’hydrogène saturé : le méthane. 

Ses homologues : propane, butane. 

Etude d’un carbure d'hydrogène non saturé : l’acétylène. Sa poly- 
mérisation : le benzène. 

Le gaz de houille: sa composition. 

Les gaz naturels : leur composition. 

Les pétroles: distillation des pétroles bruts, classification des 
principaux produits obtenus. 

Importance économique des gaz naturels et des pétroles : dévelop- 
pement en France de leur recherche et de leur industrie. 


On signalera quelques produits industriels essentiels (caoutchouc 
artificiel, Nylon...) en faisant apparaître la notion de macromolé- 
cules obtenues par polymérisation et on insistera sur l'importance 
economique de ces industries chimiques. 





(1) La théorie des accumulateurs est absolument hors du pro- 
gramme, 





TITRE III 
SCIENCES NATURELLES, ORGANES ET FONCTIONS DE RELATION 
L — Le squelette. 


Description sommaire du squelette. 

Structure macroscopique d’un os long déduite de l'étude d’un os 
humain et d’un os frais de mammifère. 

Croissance d’un os long. Les caractères macroscopiques de la crois- 
sance seront déduits de la comparaison d’os de mammifères jeunes 
et adultes de même espèce. 

Mise en évidence, par des expériences simples, de la matière orga- 
nique et de la matière minérale de l’os compact. 

Constitution chimique de l'os. 


II. — Le système musculaire et les mouvements. 


Etude macroscopique d’un muscle long. 

Mise en évidence, par des expériences simples, de l'excitabilité, 
de la contractilité et de l’élasticité des muscles. 

Etude d’un mouvement de flexion et d’un mouvement d'extension, 
des points d’attache des muscles qui entrent en jeu, de l'effet 
mécanique des contractions ; structure de l’articulation intéressée. 
Déduire de cet exemple le rôle respectif des muscles, des articulations 
et des éléments du squelette dans le mouvement, 


III. — Le système nerveur. 


Vue d'ensemble du système nerveux ; on s'aidera de la dissection 
d’un vertébré et de l’observation de l’encéphale d'un mammifère, 
On se limitera à la nomenclature suivante : axe cérébro-spinal, moelle 
épinière, nerfs rachidiens, encéphale, nerfs encéphaliques ou cerà- 
niens, bulbe, cervelet, encéphale moyen, cerveau, substance blanche 
et substance grise. 

Mise en évidence de la sensibilité consciente, de mouvements 
volontaires, de mouvements réflexes. 

Etude sommaire de deux organes des sens : la peau et l'œil. 


ORGANES ET FONCTIONS DE NUTRITION 
IL — Les aliments et l’homme. 


Mise en évidence de propriétés permettant de caractériser quelques 
aliments simples : sucres, amidon, lipides, protides. 

Reconnaissance de ces substances et de l’eau dans quelques ali- 
ments usuels ; on signalera l’existence des sels minéraux, 

Classification élémentaire des aliments composés. 


IL — L'appareil digestif et la digestion. 


Rappel de l’organisation générale de l’appareil digestif d’un mam- 
mifère, observée lors de la dissection de cet animal. Description de 
l’appareil digestif de l’homme. 

Etude d’une digestion in vitro. En dégager le rôle d’un suc 
digestif (la notion de diastase n’est pas au programme). 

Généralisation : définition de la digestion. 


III, — L'appareil circulatoire et la circulation. 


Le sang. Réalisation -et étude d’un frottis sanguin coloré: les 
globules. Comparaison du sang non coagulé et du sang coagulé : 
fibrine, sérum, fibrinogène, plasma. 

Etude anatomique du cœur et des gros vaisseaux à partir de la 
dissection d’un cœur de mammifère. Définition d’une artère et d’une 
veine. Mise en évidence de capillaires sanguins et observation de la 
circulation du sang dans ces capillaires. 

Observation de la contraction cardiaque : les trois phases d’un 
battement. 

Description de la circulation dans le corps : circulation générale et 
circulation pulmonaire. 


IV. — L'appareil respiratoire et la respiration. 


Etude pratique de l'appareil respiratoire d’un mammifère. 

Analyse des mouvements respiratoires chez l’homme. 

Comparaison de l’air inspiré et de l'air expiré : enrichissement en 
gaz carbonique et appauvrissement en oxygène pendant le passage 
dans les poumons. 

Expériences mettant en évidence le rôle de l’hémoglobine dans le 
transport de l'oxygène. On signalera le transport du gaz carbonique 
par le sang. 


V. — Le rein et l’excrétion. 


Etude macroscopique d’un rein de mammifère. 
L’urine, liquide toxine. Dangers d'intoxication résultant d’un mau- 
vais fonctionnement des reins. : 
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LE: 


HYGIÈNE ET MICROBIOLOGIE 
L — Eléments d'hygiène générale. 


1° Hygiène du système nerveux. 
2° Hygiène alimentaire : 


Histoire de la découverte d'un avitaminose. Notion de vitamine. 
Nécessité d'une alimentation variée et équilibrée. 
Le problème de l’eau (eau potable, dangers de l’eau impure). 


3° L'alcoolisme, ses dangers pour l'individu et la société. Lutte 
antialcoolique. 


IL. — L'homme et les microbes pathogènes. 


1° Les microbes : 

Observation vitale du bacille subtil à partir d’une culture. 

Réalisation de quelques cultures en milieux stériles. 

Observation de photographies représentant différents types de 
microbes : protozoaires, champignons, bactéries, virus. 


2° La défense antimicrobienne : 


L'œuvre de Pasteur (étudiée seulement au point de vue microbien). 

Infection microbienne à partir d’une plaie ; réaction de l’organisme ; 
ahtiseptie, asepsie. 

Etude de quelques maladies contagieuses, variole, charbon, diphté- 
rie, pour définir : vaccin, anatoxine, sérum. 

Fleming et la pénicilline. Notion d’antibiotique. 


III. — Hygiène sociale. 


Quelques aspects de l’organisation sociale de l'hygiène et de la 
santé étudiés dans le cadre local : hygiène alimentaire, médecine pré- 
ventive, transfusion sanguine. 

Deux fléaux sociaux : la tuberculose et le cancer. 





Modification de l'arrêté du 2 décembre 1950 portant création d'un 
certificat d'études spéciales d'oto-rhino-laryngologie délivré par les 
facultés de médecine et les. facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 2 décembre 1950 portant création d’un certificat 
d'études spéciales d’oto-rhino-laryngologie délivré par les facultés de 
médecine et les facultés mixtes de médecine et de pharmacie, modifié 
notamment par l’arrêté du 31 octobre 1952 ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 
Art. 1°, — L'article 4 de l'arrêté susvisé du 2 décembre 1950, 
modifié par l'arrêté du 31 octobre 1952, est complété comme suit : 
« Art. 4 — , 
è Peut être validée rétroactivement une année de stage effectuée 


en qualité d'externe dans un service agréé d’oto-rhino-laryngologie 
dans le courant de la sixième année d’études médicales. » 


Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (ministère de 
l'éducation nationale) d'un ensemble immobilier sis sur les commu- 
nes d'Asq, Annappes et Lezennes (Nord), en vue de la construction 
de la cité scientifique de Lille, 


Par arrêté en date du 7 avril 1960, pris en application de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 63), du décret n° 59-680 du 
19 mai 1959 et du décret n° 59-701 du 6 juin 1959, est déclarée d'utilité 
publique l'acquisition par l’Etat (ministère de l'éducation nationale), 
en vue de la construction de la cité scientifique de Lille, d’un ensem- 
ble immobilier d’une superficie de 116 hectares 72 ares 75 centiares, 
sis sur les communes d’Asq, Annappes et Lezennes (Nord). 


— 


Composition du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires 


d'Aiger. 


Par arrêté du 1°" avril 1960, le conseil d'administration du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires d'Alger est composé 


comme suit : 


Le recteur de l'académie ou son représentant, président, 


Membres titulaires. 


MM. 

Breton, doyen de la faculté de 
droit et des sciences écono- 
miques. 

Sarrouy, doyen de la faculté de 
médecine et de pharmacie. 
Balout, doyen de la faculté des 
lettres et sciences humaines. 


Membres suppléants, 
MM. 
Royer, doyen de la faculté des 
sciences. 


Laffitte, professeur à la faculté 
des sciences. 

Lassus, professeur à la faculté 
des lettres et sciences hu. 








maines. 


L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

Le médecin inspecteur régional du service régional des œuvres 
universitaires et scolaires. 

Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires. 

L'intendant universitaire du centre régional des œuvres universi- 
taires et scolaires. 

MM. Maréchal (Christian), Duret (Jacques), Seilles (Yves), étudiants. 

M. Briffa, professeur au collège technique d’Alger. 

M. Malmejac, professeur à la faculté de médecine et de pharmacie 
d’Alger. 

Mme Gérolami. 





Renouvellement du conseil d‘administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Caen. 


Par arrêté du 18 mars 1960, le conseil d'administration du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de Caen est, apres 
renouvellement, composé comme suit : 


Le recteur de l’academie ou son représentant, président. 


Membres titulaires. Membres suppléants. 


MM. MM. 

De Bouard, doyen de la faculté | Lemonnier, doyen de la faculté 
des lettres et sciences hu- de- droit et des sciences €co- 
maines. nomiques. 

Bocquet, professeur à la faculté | Costil, professeur à la faculté 
des sciences. des lettres et sciences au- 

maines. 

Le docteur Stewart, professeur à | Le docteur Fleury, directeur de 
l’école nationale de médecine l’école nationale de médrciie 
et de pharmacie de Rouen. et de pharmacie de Rouen. 


L’inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

Le médecin inspecteur régional du service de santé scolaire univer- 
sitaire. 

Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires. 

L'intendant universitaire du centre régional des œuvres universi 
taires et scolaires. 

MM. Vidal, J.-P. Lefauconnier, Georges Videcocq, étudiants. 

M. Léonard (Gilles), vice-président du conseil général du Calvados. 

M. Carabie, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques, adjoint au maire de la ville de Caen. 

M. Garapon, professeur à la faculté des lettres et sciences humaines, 
adjoint au maire de la ville de Caen. 








Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Frioux (Claude), professeur agrégé 
de russe, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 1° octobre 1958 au 30 septembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Lefebvre (Joël), professeur agrégé 
d'allemand, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 1° octobre 1958 au 14 septembre 1960, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 
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Par arrêté du 4 avril 1960, - Poperen (Jean), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du directeur 
general du centre national de la recherche scientifique, pour une 
periode de un an, à compter 15 septembre 1959, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 4 avril 1960, M. Philippe (Robert), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 1° octobre 1958 au 14 septembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur, 





Enseignement technique. 





Par arrêté du 4 avril 1960, M. Bastie (Jean), professeur agrégé de 
l'enseignement technique, 6° échelon, est placé en service détaché 
et mis à la disposition du directeur de l’enseignement supérieur en 
qualité d’assistant de géographie, pour une période de trois ans, à 
compter du 1° octobre 1956. 


Par arrêté du 4 avril 1960, Mme Crolet (Madeleine), professeur de 
collège technique, est placée en service détaché auprès de la direc- 
tion du second degré en vue d'exercer ses fonctions au collège 
moderne de Saint-Claude, pour une période de cinq années, à compter 
du 15 septembre 1959. 





Liste des élèves de la promotion 1958-1959 du centre de perfection- 
nement dans l'administration des affaires ayant obtenu e diplôme 
de fin d'études. 





Liste, par ordre alphabétique, des élèves de la promotion 1958-1959 
du centre de perfectionnement dans l’administration des affaires, 
reconnu par l’Etat, 18, rue Chateaubriand, à Paris (8°), ayant obtenu, 
en mars 1960 le diplôme de fin d’études (décision ministérielle du 
18 mars 1960) : 

M. Alibert (Jean). 

M''e Auliac (Suzanne). 

MM. Barral (Jean). 


MM. Lauras (Xavier). 
Lefebvre (Michel). 
Lemaire (René). 


de Bazelaire (Olivier). 
Bellot (Albert). 
Benichou (Jacques). 


Bertin-Mourot (Philippe). 


Bertoye (Emile). 
Boillot (Jéan). 
Bonin (Jean-Claude). 
Buttin (Henri). 
Charial (Lucien). 
Chartier (Frédéric). 
Crepy (Alain). 
Cuenot (Maurice). 
Desforges (Bernard). 
Dubois (Jean). 
Ducholet (Jean). 


Dufourmantelle (Pierre). 


Duplan (André). 
l'abry (Claude). 
Galibert (André). 
Gentin (Maurice). 
Gillet (Pierre). 
Gobilliard (Jean). 
Guerin (Henri). 
Henault (Gérard). 
Heusschen (Pierre). 
Houyvet (Jacques). 
Jullien (Jean-Claude). 
Labastire (Jean). 


Lamoureux (Jean-Pierre). 


de Laroche (Pigneaux) 
(Jacques). 





Le Moine (Jacques). 


Lesenechal (Jean). 
Lévêque (Bernard). 
Mallard (Jean). 


Marbeau (Mare-Etienne). 
Mathias (Jean). 

Maurice (Guy). 

Melot (Jacques). 
Mercier (Jean-Marc). 
Monsarrat (Jean-Louis). 
des Moutis (Henry). 
Navrot (Jacques). 
Nechelis (Jean). 

Papin (Jean). 

Perles (Alain). 

Rambaud (Ferdinand). 
Reynaud (Robert). 
Robert (Claude). 

Rohan (Hervé). 

Roulet (Jean). 

de Ruyter (William). 
Sabatier (Henry). 
Sagnier (Roger). 
Sarrauste (Jean-Camille). 
Sautier (François). 
Tréizenem (Bernard). 
Tronquit (Georges-Marie). 
Valverde (François). 

de Villepin (Xavier). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Octroi d’une concession d'outillage public 
à la Société d'outillage du du port de Brest (S. O. P. B.). 


Par arrêté du 28 mars 1960, J’établissement et l'exploitation d’un 
outillage public pour la manutention du charbon au port de Brest 
ont été concédés à la Société d'outillage du port de Brest (S. O. P.B.) 
aux clauses et conditions du cahier des charges annexé audit arrêté. 











des services ordinaire et maritime 
des ponts et chaussées de la Réunion. 


Par arrêté en date du 30 mars 1960, le service ordinaire et mari- 
time des ponts et chaussées de la Réunion a été réorganisé comme 
suit à compter du 1°" janvier 1960 : 


Arrondissement spécial à Saint-Denis, comprenant : 


Un bureau d’arrondissement. 

La subdivision spéciale temporaire de la route littorale. 
Une subdivision des bases aériennes et du parc. 

Une subdivision des transports et des mines. 

Une subdivision de l’hydraulique et de l'électricité. 


Cet arrondissement a été chargé, sur l’ensemble du département, 
avec le concours des subdivisions territoriales, des affaires concer- 
nant : 

Les transports et le contrôle du C. F. KR. 

Le service des mines (jusqu'à création d'un service des mines 

spécialisé) 

La gestion des cours d’eau et eaux domaniales. 

L’électricité. 

Le service des permis de conduire. 

Toute mission spéciale définie par l'ingénieur en chef. 


Arrondissement de l’Est à Saint-Denis, comprenant : 
Un bureau d’arrondissement. 
La subdivision {territoriale de Saint-Denis. 
La subdivision territoriale de Saint-Benoît. 
La subdivision territoriale de Saint-Pierre. 
Une subdivision d’études et travaux. 
Le bureau technique du plan. 


Arrondissement de l'Ouest au port de la Pointe des “rp 
comprenant : 

Un bureau d'arrondissement. 

La première subdivision maritime au port. 

Une subdivision d’études et travaux au port. 

La subdivision territoriale de Saint-Paul. 

La subdivision territoriale de Saint-Louis. 

Cet arrondissement est chargé, sur l’ensemble du département, 
avec le concours des subdivisions territoriales, des affaires concer- 
nant : 

Le service maritime. 

Les phares et balises. 

Le présent arrêté annule et remplace celui du 19 novembre 1959. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité 
publique). 





ROUTE NATIONALE N° 20 


Par arrêté du 31 mars 1960, est déclarée d'utilité publique la 
déviation de la route nationale n° 20 dans la section comprise 
entre les P. K. 33,250 et 39,150, sur le territoire des communes 
d’Etampes et de Morigny (Seine-et-Oise), conformément aux dis- 
positions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans 
à partir de la publication du présent arrêté. 

L'arrêté ministériel du 25 juillet 1956 déclarant d'utilité publique 
la per v de la route nationale n° 20 entre les P. K. 34,888 et 38,254 
est annulé. 


ROUTE NATIONALE N° 737 


Par arrêté du 2 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de rectification du tracé de la route nationale n° 737, 
l'entrée du bourg de Loubillé (Deux-Sèvres), entre les P, K. 44,439 
et 44,900 de cette route, conformément aux dispositions du plan 
qui restera annexé au présent arrété. 

. L’acquisition des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la publica- 
tion du présent arrêté. 





Revalorisation, au 1°" janvier 1960, des pensions des agents retraités 
des réseaux secondaires d'intérêt général, des réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et des tramways. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
du travail et le minustre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 22 juillet 1922 relative aux retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 54953 du 14 septembre 1954 relatif au fonction- 
nement de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt général, des 
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réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways, ensemble 
les textes qui l'ont modifié et complété, notamment le décret 
n° 55-648 du 20 mai 1955 ; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1957 concernant la revision des pensions 
des agents retraités des réseaux secondaires d'intérêt général, des 
réseaux. de voies ferrées d'intérêt local et des tramways, notam- 
ment l’article 1°" de ce texte, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le rapport visé à l’article 1°" de l'arrêté du 11 avril 
1957 est fixé à 1,090 lorsque l'année écoulée est l’année 1959 et 
l’année considérée l’année 1958. 


Art, 2, — Compte tenu des dispositions de article 1° du 
présent arrêté, les salaires servant de base à la liquidation des 
pensions dont l'entrée en jouissance est postérieure au 31 décem- 
bre 1959 sont affectés des coefficients de majoration ci-après : 
2,96 
2,49 
2,32 
1,92 
1,81 
1,73 
1,65 
1,50 
1,36 
1,23 
1,09 











51, 3 

3. — Compte tenu des dispositions de l’article 1°" du présent 

arrêté, les pensions liquidées avec entrée en jouissance antérieure 

au 1‘ janvier 1960 sont revisées à partir de cette date en multi- 
pliant leur montant par le coefficient 1,090. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre du travail et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1er avril 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET. 





institut géographique national. 


Par arrêté du 4 “avril 1960, M. Baranoff (Yves-Valentin), ingé- 
nieur adjoint des travaux géographiques de l'Etat de 1° classe 
à l'institut géographique national, est mis, en application de lar- 
ticle 1% ($ 3) du décret du 14 février 1959, en service détaché 
auprès du Premier ministre (administration générale des services 
du ministère de la France d'outre-mer), pour servir à la direc- 
tion générale des travaux publics de la République de Madagas- 
car, pour une période de cinq ans, à compter du 1°" septembre 1958. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 30 mars 1960, M. Mills (Jean), ingénieur des 
ponts et chaussées de 2° classe (4° échelon), a été affecté, à compter 
du 16 mars 1960, au service spécial des autoroutes. 


Par arrêté en date du 30 mars 1960 : 

M. Zelbin, ingénieur des ponts et chaussées, a été chargé de l’arron- 
dissement spécial du service ordinaire et maritime des ponts et 
chaussées de la Réunion. 

M. Maistre, ingénieur des ponts et chaussées, a été chargé de 
l'arrondissement de l'Ouest du même service. 

M. Hibon, ingénieur des travaux publics de l'Etat, a été chargé 
de l'arrondissement de l'Est du même service. 

Les dispositions du présent arrêté, qui annule et remplace celui 
du 19 novembre 1959, ont pris effet à compter du 1°" janvier 1960. 





Par arrêté du 4 avril 1960, M Duval (Bernard), em adjoint 
des travaux publies de l'Etat de 4° classe (ponts et chaussées), est 
détaché aup du ministere des affaires pour servir en 
Tue auprès du secrétariat d'Etat à }: (service de 
l’hydraulique et des aménagements ruraux), en qualité — mt 
pour une période de cinq ans, à compter du 1°" août 1959 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Roux (Marcel), adjoint technique 
des ponts et chaussées de 8 gr attaché au service ordinaire 
de Vaucluse, est détaché auprès de la délégation générale du Gou- 
vernement en Algérie pour servir auprès de la direction de l’hydrau- 
lique et de l’équ'pement rural, en qualité d’adjoint technique, pour 
une période de trois ans, à compter du 1° février 1960. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Renonciation à une concession de mines. 


Par arrêté du 2 avril 1960, a été acceptée la renonciation de la 
Société minière et industrielle du Sud-Est à la concession de mines 
d’anthracite des Bruyères, située dans le département de la Savoie. 





Autorisation à la chambre de commerce d'Arras d'accorder sa 
garantie à des emprunts à contracter par la société coopérative 
d'H. L. M, La Maison familiale de Cambrai. 


Le ministre de l’industrie et le ministre des finances et des affaires 
économiques, ‘ 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce d’Arras en date 
du 25 janvier 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — La chambre de commerce d’Arras est autorisée à 
accorder sa garantie à deux emprunts d’un montant global de 1 mil. 
lion 400.000 NF à contracter par la société coopérative d’H. L. M. 
La Maison familtale de Cambrai destinés au financement de !: 
ne de cinquante logements à la résidence de Baudimont, 
à Arras. 

Cette autorisation est donné sous réserve d’un accord à intervenir 
entre La Maison familiale de Cambrai et l’assemblée consulaire et 
destinée à sauvegarder la responsabilité financière de cette comp: 
gnie. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société intéressée en contrepartie de la garantie dont cilc 
bénéficiera, devront être approuvées par le ministre de l’industrie. 


Art. 2. — Le présent.arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Péréquation des recettes des caisses mutuelles complémentaires 
et d'action sociale, 


Le ministre de l’industrie et le ministre du travail, 


Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée, sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz; 

Vu le décret n° 461541 du 22 juin 1946 modifié, approuvant le 
statut national du personnel des industries électriques et gazières;, 

Vu le décret n° 60-91 du 12 janvier 1960 relatif au régime spécial 
de sécurité sociale des industries électriques et gazières; 

Vu les arrêtés des 4 février 1955, 29 mars 1955, 25 avril 1955, 
19 juin 1957 et 30 janvier 1960 fixant la liste des caisses mutuelles 
complémentaires et d’action sociale; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1955 fixant le règlement commun des 
caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1955 établissant le règlement de la 
caisse centrale d'activités sociales; 

Vu larrêté du 28 septembre 1956 établissant le règlement du 
comité de coordination des caisses mutuelles complémentaires et 
d'action sociale; 

Vu l'avis émis par la commission supérieure nationale du person- 
nel des industries électriques et gazières, 
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Pts F Art. 7. — Dans le cas où, contrairement aux dispositions de l'ar- 
Arrêtent : ticle 5 ci-dessus, une caisse n'aurait pas fait connaître en temps 


Art. 1°". — Il est ouvert dans les écritures d’Electricité de France 
Service national), un compte spécial qui retrace les mouvements 
de fonds concernant la péréquation des recettes des caisses mutuelles 
complémentaires et d’action sociale, Au crédit de ce compte, sont 
portées les cotisations versées par les services, exploitations et entre- 
prises en application de l’article 23, ($ 8) du statut national du 
personnel des industries électriques et gazières. Au débit de ce 
compte, sont inscrits les versements faits aux caisses mutuelles 
complémentaires et d’action sociale, d’une part, et au fonds de 
compensation prévu au deuxième alinéa du paragraphe 8 de l’ar- 
tile 23 du statut national, d'autre part. 


Art. 2. — Le comité de coordination des caisses mutuelles comolé- 
mentaires et d'action sociale constitue dans son sein une commis- 
sion de péréquation agissant par délégation dudit comité. Cette 
commission comprend au moins un représentant de “hacune des 
organisations ayant présenté des candidats aux élections des conseils 
d'administration des çcaisses mutuelles complémentaires et d’ection 
sociale et représentées au conseil d’administration du ronute de 
coordination. 

La commission est chargée d'établir, en exécution du présent 
arrété, la répartition à faire, entre les caisses mutuelles «omplémen- 
taires et d’action sociale, du produit global des cotisations prévues 
à l'article 23, paragraphe 8, premier alinéa du statut national du 
personnel des industries électriques et gazières, deauction faite 
du prélèvement destiné au fonds de compensation et prévu au 
deuxième alinéa du paragraphe 8 de l’article 23 dudit statut. 

Elle contrôle, en outre, les opérations retracées au compte spécial 
visé à l’article 1°" ci-dessus. 

Elle est habilitée à obtenir des directions générales d’Electricité 
de France et de Gaz de France, ainsi que des directions des 
entreprises non nationalisées, tous renseignements nécessaires à 
l'exercice de ses attributions, telles qu’elles sont définies au pré- 
sent article et en particulier les éléments permettant le contrôle 
du montant des cotisations versées. 


Art. 3. — Chaque année, la commission de péréquation établit un 
rapport sur l'application des dispositions du présent arrêté au 


cours de l’année précédente. Ce rapport est examiné par le comité. 


de coordination des caisses mutuelles complémentaires et d’action 
sociale au cours de sa session ordinaire prévue à l’article 9 Ge 
son règlement. Les observations que le comité de coordination peut 
formuler à cet égard sont adressées, par ses soins, au ministre 
chargé de la sécurité sociale, au ministre chargé du gaz et de 
l'électricité, ainsi qu’à la commission supérieure nationale du per- 
sonnel des industries électriques et.gazières. 


Art. 4, — Chaque mois, les services, exploitations et entreprises 
versent au compte visé à l’article 1‘ ci-dessus les cotisations dues 
en application de l’article 23, paragraphe 8, du statut national 
du personnel des industries électriques et gazières. 


Les versements sont effectués, au plus tard, le cinquième jour 
ouvrable du mois suivant celui au titre duquel ils sont faits. 


Art. 5. — Dans la deuxième quinzaine des mois de juin et de 
décembre, chaque caisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale notifie à la commission de péréquation l'effectif des membres 
en activité de service et des membres en inactivité ou pensionnés 
de tous ordres qu’elle comptait au premier jour des mêmes mois. 


Art. 6. -- Dans la première quinzaine de chaque mois, sur le 
produit des cotisations encaissées au titre du mois précédent, 
Electricité de France (Service national) verse au fonds de compen- 
sation que gère la caisse centrale d'activités sociales le montant 
du prélèvement revenant à ce fonds en application du deuxième 
alinéa du paragraphe 8 de l’article 23 du statut national. En même 
temps, elle fait connaître à la commission de péréquation ie mon- 
tant à répartir entre les caisses mutuelles complémentaires et d’ac- 
tion sociale. La commission de péréquation établit alors cette 
répartition dans les conditions suivantes : 


La part P de chaque caisse mutuelle complémentaire et d’action 
sociale est obtenue par application de la formule suivante : 


P =t(+ik), 
Dans laquelle : 


a représente le nombre de membres en activité de service de la 
caisse intéressée, le plus récemment notifié en exécution de 
l’article 5 ci-dessus ; 
représente le nombre de membres en inactivité ou pensionnés de 
tous ordres de la caisse intéressée; le plus récemment notifié en 
exécution de l’article 5 ci-dessus ; 
représente le rapport entre le montant à répartir entre les 
C. A. S., au titre du mois précédent, et la somme des termes 
‘a + i k) correspondant à l'effectif des membres de chacune des 
caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale, le plus 
recemment notifié en exécution de l’article 5 ci-dessus ; 

‘ représente le coefficient de pondération visé à l’article 23 
(S 8, 1°" alinéa) du statut national du personnel des industries 
électriques et gazières. Ce coefficient de pondération est fixé 
par arrêté du ministre ehargé de la sécurité sociale et du 
ministre chargé du gaz et de l'électricité sur propositions du 
comité de coordination des caisses mutuelles complémentaires et 
d'action sociale. Il peut être modifié dans les mêmes formes. 


La somme revenant à chaque caisse mutuelle complémentaire et 
(action sociale est payée par Electricité de France (service national) 
dans les cinq jours suivant la notification qui lui est faite de 
la répartition établie par la commission de péréquation. 





voulu le nombre de ses membres, le rapport «t» serait provisoire- 
ment déterminé en prenant, pour la caisse en cause, le dernier 
terme (a + i k) connu et le versement de la somme revenant à cette 
caisse mutuelle complémentaire et d'action sociale serait différé 
jusqu’à ce que ladite caisse ait fait connaître ses effectifs ; la 
répartition du produit des cotisations serait alors régularisée en 
conséquence 


Art. 8. — Les disvositions du présent arrêté n’entreront en vigueur 
qu’à une date qui sera précisée par l'arrêté prévu à l'article 6, 
avant-dernier alinéa, ci-dessus. Toutefois, le comité de coordination 
des caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale est habi- 
lité dès maintenant à mettre en place la commission de péréquation 
et à établir ses propositions en vue de la fixation du coefficient visé 
à l’article 6 ci-dessus et du taux du prélèvement sur les cotisations 
destiné au fonds de compensation. 


A cet effet, dans le mois qui suivra la publication du présent 
arrêté, il sera fourni au comité de coordination des caisses mutueiles 
complémentaires et d’action sociale tous renseignements concer- 
nant la gestion passée du fonds de compensation. 


Art. 9. — Le directeur général de la sécurité sociale au minis- 
tère du travail et le directeur du gaz et de l'électricité au ministère 
de l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel Ge 
la République française. 


Fait à Paris, le 6 avril 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Modification du règlement du comité de coordination des caisses 
mutuelles complémentaires et d'action sociale et du règlement 
commun des caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale, 





Le ministre de l’industrie et le ministre du travail, 


Vu le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 modifié approuvant le statut 
national du personnel des industries électriques et gazières ; 


Vu le décret n° 60-91 du 12 janvier 1960 relatif au régime spécial 
de sécurité sociale des industries électriques et gazières ; 


Vu l'arrêté du 22 juin 1955 établissant le règlement commun des 
caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale ; 


Vu l’arrêté du 28 septembre 1956 établissant le règlement du comité 
de coordination des caisses mutuelles complémentaires et d'action 
sociale ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 1960 concernant la péréquation des recettes 
des caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale ; 


Vu l’avis émis par la commission supérieure nationale du personnel 
des industries électriques et gazières, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'article 1°" du réglemert du comité de coordination 
des caisses mutuelles complémentaires et d’actien sociale est complété 
pas les dispositions suivantes, qui sont ajoutées à la fin du premier 
alinéa : 

« Il contrôle le fonctionnement du système de péréquation des 
recettes des caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale 
prévu à l’article 23 ($ 8) dudit statut ». 


Art. 2. — L'article 9 du règlement du comité de coordination des 
caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale est complété 
pas les dispositions suivantes qui sont introduites après le troisième 
alinéa : 

« Examen du rapport établi par la com:"ission de péréquation des 
recettes des caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale 
en application de l’articie 3 de l’arrêté interministériel du 6 avril 1960, 


« Examen du compte spécial géré par la caisse centrale d’activités 
sociales et retraçant les entrées et sorties du fonds de comp@nsation 
visé à l’article 23 ($ 8, 2 alinéa) du statut national du personnel des 
industries électriques et gazières ainsi que des justifications fournies 
par les caisses mutuelles complémentaires et d’action sociale ayant 
fait appel audit fonds de compensation ». 


Art. 3. — L'article 13 du règlement du comité de coordination des 
caisses mutuelles complémentaiers et d’action sociale est complété 
par le troisième alinéa suivant : 


« Pour exécution des dispositions de l’arrêté interministériel du 
6 avril 1960, la commission de péréquation instituée au sein du 
nv de coordimation peut se réunir entre les sessions dudit 
comité ». 


Art. 4 — L'article 11 du règlement commun des C. A. S. est 
complété par un avant-dernier alinéa rédigé comme suit : 

«< Il assure la notification, à la commission de péréquation, de 
l'effectif des membres de la C. A. S. dans les conditions prévues 
à l’article 5 de l'arrêté interministériel du 6 avril 1960 ». 
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Art. 5. — Le règlement commun des caisses mutuelles complémen- 
taires et d'action sociale est complété par les dispositions ci-dessous, 
insérées à la suite de l'article 28. 


« Art. 28 bis. — Appel au fonds de compensation. — Tout appel 
au fonds de compensation prévu à l'article 23 ($ 8, 2° alinéa) du 
Statut national du personnel des industries électriques et gazières 
doit faire l’objet d'une décision prise par le conseil d’administration 
de la C. A. S., cette décision devant être soumise dans un délai de 
deux mois à la ratification de lassemblée générale convoquée en 
session ordinaire ou extraordinaire et délibérant dans tous les cas 
à la majorité simple. La demande adressée à la caisse centrale d’acti- 
vités sociales doit être motivée. Les justifications fournies sont 
examinées par le comité de coordination des caisses mutuelles com- 
plémentaires et d’action sociale au cours de sa session ordinaire ; 
les observations éventuelles du comité peuvent être communiquées 
au ministre chargé de. la sécurité sociale », 


Art. 6. — Le dernier alinéa de l’article 39 du règlement commun 
des caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale est rem- 
placé par l'alinéa suivant : 


« Lesdites cotisations des membres des caisses complémentaires 
et d’action sociale et des services, exploitations et entreprises d’élec- 
tricité et de gaz sont directement mandatés par les services, 
exploitations ou entreprises à Electricité de France (service national) 
(compte spécial prévu à l'article 23 ($ 8, 1°" alinéa} du statut 
national) ». 


Art. 7. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail et le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de 
l’industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 6 avril 1960. 


Le ministre de l’industrie, 


Li JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-338 du 8 avril 1960 modifiant certaines dispositions 
des décrets n° 54-1212 du 6 décembre 1954 et n° 55-874 du 
30 juin 1955, relatifs à la réadaptation professionnelle et au 
reclassement de la main-d'œuvre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 54-951 du 14 septembre 1954 tendant à faciliter 
l'adaptation de l’industrie, le reclassement de la main-d'œuvre et 
la décentralisation industrielle, et notamment son article 8 ; 

Vu le décret n° 54-1212 du 6 décembre 1954 pris en application 
de l’article 8 du décret du 14 septembre 1954 susmentionné ; 

Vu le décret n° 55-875 du 30 juin 1955 portant création d’un 
fonds de développement économique et social, et notamment 
l'article 2 dudit décret ; 

Vu le décret n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif à la garantie de 
l'Etat, aux bonifications d'intérêt en matière de conversion de 
l'industrie, de décentralisation industrielle et de développement 
régional et au reclassement de la main-d'œuvre ; 

Vu l'ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action 
en faveur des travailleurs sans emploi ; 

Vu le décret n° 59-316 du 16 février 1959 déterminant les 
attributions et la composition de la commission nationale et des 
commissions régionales consultatives de la main-d'œuvre prévues 
par l'article 1°" de l'ordonnance susvisée ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les articles 12 et 13 du décret n° 54-1212 du 
6 décembre 1954 sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 12. — En vue de recueillir les avis des organisations 
professionnelles d'employeurs et de salariés sur les programmes 
à réaliser en application du présent décret, il sera créé.près les 
commissions nationale et régionales consultatives de la main- 
d'œuvre des groupes de travail comprenant soit des membres 
de ces commissions, soit des personnes extérieures à celles-ci. 


« Art. 13. — Le ministre du travail, sur avis conforme du 
conseil de direction du fonds de développement économique et 
social ou du comité spécialisé auquel ce conseil aura délégué 
ses pouvoirs, prend les décisions d'attribution des avantages 
financiers concernant les opérations de réadaptation profession- 
nelle et de reclassement de la main-d'œuvre. 








< Les subventions accordées aux entreprises remplissant les 
conditions fixées aux articles 2, 3, 4 et 5 du présent décre 
payées au moyen de mandats émis par les 
décisions d'attribution ; ces mandats sont 
la caisse du trésori général du département du lieu de 
l'établissement procédant à la formation ou à la réadaptation 

« Les indemnités de transfert de domicile prévues à l’article 10 
ci-dessus sont mandatées par le préfet au profit des bénéficiaires 
sur le vu des décisions d’attribution ; les mandats correspondants 
sont assignés payables sur la caisse du trésorier-payeur général 
du lieu de la nouvelle résidence ». 


Art. 2. — L'article 3 (alinéa 4) du décret n° 55-874 du 30 juin 
1955 est modifié comme suit : 

« Les opérations prévues au présent article sont subordonnées 
à l'avis conforme du conseil de direction du fonds de dévelop- 
pement économique et social ». 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. : 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY-GISCARD D'ESTAING. 





Régles d'avances. 





Le ministre du travail et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié par le décret n° 53-1271 
du 24 décembre 1953 ; 

Vu le décret n° 52-704 du 17 juin 1952 fixant les règles relatives 
à la comptabilité des établissements sanitaires gérés par la caisse 
nationale de sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1957 fixant les conditions d’application 
à la caisse nationale de sécurité sociale du décret n° 53-1227 du 
10 décembre 1953 relatif à la réglementation comptable applicable 
aux établissements publics nationaux à caractère administratif, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est institué au hameau-école de l'Ile-de-France, à 
Longueil-Annel (Oise), établissement géré par la caisse nationale 
de sécurité sociale, une régie d’avances pour le paiement, pendant 
la période du 1°" juillet au 31 août de chaque année, des dépenses 
de fonctionnement du camp de vacances de l’île de Ré, 


Art. 2 — L’avance, dont le montant maximum est fixé à 
10.000 NF, sera versée au régisseur par le comptable subordonne 
placé auprès du médecin directeur de l'établissement, ordonnateur 
secondaire. ei 

Il devra être justifié de l’emploi de l'avance dans le délai de 
deux mois. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions du décret n° 51-135 du 
5 février 1951, le régisseur n’est pas astreint à constituer un 
cautionnement. 


Art. 4. — Le titulaire de la régie d’avances visé à l’article 1° 
est désigné par le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale 
après agrément de l’agent comptable. 

Il est soumis aux vérifications de l'agent comptable et du comptable 
subordonné de l’établissement. 


Art. 5. — Le directeur et l’agent comptable de la caisse nationale 
de sécurité sociale sont chargés de l'exécution du présent arrête, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 märs 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 
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Approbation des tarifs d’honeraires inclus dans des conventions et avenants passés entre des caisses régionales de sécurité sociale 
et des syndicats de praticiens. 


Le ministre du travail, rité sociale et les syndicats de praticiens, mentionnés aux tableaux 


ci-annexés. 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article 259 ; : * 
Vu le décret n° 59-1008 du 26 août 1959 en son article 1°’, le Art. 2. — Les tarifs figurant aux tableaux ci-annexés sont appli- 


décret n° 59-1575 du 31 décembre 1959 et le décret n° 60-179 du cables à cofpter de la date de publication du présent arrêté. 


15 février 1960 modifiant provisoirement le régime de fixation des Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
honoraires des praticiens, sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 









































































































































Arrête: Pour le ministre et par délégation : 
Art. 1, — Sont approuvés les tarifs d'honoraires inclus dans les Le directeur du cabinet, 
conventions et avenants passés entre les caisses régionales de sécu- FRANÇOIS WATINE. 
ANNPRE [L — Conventions dentaires. 
D C \ v.D V.N LK 
Aisne" 4e codecs s Mitrossss PPT UTP TTE 3 NF. 5 NF, 6 NF, 10 NF. 12 NF. 0,40 NF, ; 
à à ? à , Là 
Saône” "Rae ste re ses aie lues 3 NF. 5 NF. 6 NF. 10 NF. 15 NF. 0,45 NF, # 
à EE RL A — S 
La) 
ANNEXE IL — Conventions de sages-Jemmes. 
à INDEMNITÉ es 
ACCOUCHEMEXNT fortailaire , 
de déplacement. 
C | VD VX. S.F S.F.1 L K, 
Gémel- Forfait Majoration. 
Simple. L - # Jour eme 
us en Dimanche | Nuit ? 
NE NF. NE. NF. NE NF. NF, NF. NE NF. NE. xE NF. L 
ATIÈSe ..... ébeseb à 4 5 8 10 2 108 130 » » » » » 0,30 
| 
AUS notes su FE 2 4 5 6,5 10 2 ( 25 p. 100 
108 10 du forfait > 1,80 9,50 1 1.50 0,10 ) 
Garonne (Haute-) : j; n° 1 ou 2. E t 
Toulouse et agglo- 9" N 
mérations (1) :… 4 5 8 40 2,25 115 125 \ À Le Lo 0,80 1,20 1.60 » 
Autres localités... 4 E) 8 10 2,25 110 190 ( ne 1 ou L \ 2 0,80 1,20 1,60 0,15 
| 
\ 2% p. 100 | 
Gers :.644 Éd AU TTER n E] 7,50 10 2 110 19 ) du forfait 9 0,50 { 150 0% 
{ no 4 ou 2.) à 
Manche .....2%25023 4 5 8 10 2:25 110 120 »” 2 0,50 { 1.50 0,40 
Meuse ....... psosse.e » Ü ” » »” 110 120 » 2 0,80 1,20 1,60 0,40 
25 p. 20 
Orne .....1 sites cc. 4 5 1,90 10 2 110 120 ; du forfait 5. 2 9,00 1 1,50 0,35 
n° 1 ou 2. } 
Pyré | 0,55 
vvré eg 1BRascos- +4 . Ma 
yrénées (Basses-)..... 4 5 1,50 10 2 110 120 » 2 0,80 1,20 1,60 « pe 
Moutagne. 
| 0,45 
Saône (Haute-)........ 4 5 8 10 2,25 110 120 » 2 0,80 1,20 | 1.60 050 
{ Montagne 
Tarn. 73 oh dass rés 4 5 ni 10 2 110 120 n , s . s 0,10 
ER ( 25 p. 1090 | 
Vendée …., OPDECITEC ET à H] 8 10 2,25 110 120 < du forfait $ 2 6,50 1,20 1,60 0.45 
( ne 1 ou 2.) 
| | 





(1) L'aggomération tou'ousaine comprend les localités suivantes: Toulouse, Aucamville, Bal gnac, C 
, L'ag ; L AMEs : : se, ! ma, Blagnac, Colomiers 
Cugnaux, Fenouillet, Lacourtensourt, Portel-sur-Garonne, Ramonville-Saint-Agne.' : ; "+ 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 4 avril 1960 portant ratification d'une élection 
à l'académie vétérinaire de France. 





Par décret en date du 4 avril 1960, est ratifiée l'élection de 
M. André Vallée, de l'institut Pasteur de Paris, en qualité de membre 
titulaire de l'académie vétérinaire de France. 





Décret du 4 avril 1960 portant nomination 
d'un ingénieur en chef du génie rural. 





Par décret en date du 4 avril 1960, M. Jeunot (Claude), ingénieur 
du genie rural de l1'° classe, en service détaché, est nommé ingénieur 
en chef du génie rural (1°" échelon), à compter du 16 janvier 1960. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décrets du 4 avril 1960 portant admission à la retraite 
et conférant l'honorariat (administration centrale). 






Par décrets en date du 4 avril 1960, M. Finance (Jacques), 
inspecteur géneral ae la santé et de la population, est admis à 
faire vaioir ses droits à la retraite, à compter du ler mai 1960, 


et nommé inspecteur genéral honoraire de la santé et de la popu- 
lation. 








Décret n° 60-339 du 8 avril 1960 instituant une commission 
d'étude des problèmes de la famille. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du travail, 


Décrète : 


Art. 1”. — Il est institué auprès du ministre de la santé 
publique et de la population une commission d'étude des pro- 
blèmes de la famille. 


Cette commission a pour tâche d'étudier les problèmes posés 
par la famille et de proposer au Gouvernement les solutions 
à donner à ces problèmes, dans le cadre d’une politique d'en- 
semble, compte tenu de l’évolution démographique prévisible 
au cours des années à venir. 


Art. 2. — Le président et les membres de la commission sont 
désignés par arrêté du Premier ministre parmi les personnes 
qualifiées par leurs compétences ou leurs travaux dans le domaine 
visé à l’article 1‘. 

Le secrétaire général du haut comité de la population est 
membre de droit de la commission. 


Art. 3. — Les départements ministériels intéressés, les entre- 
prises nationalisées et les établissements publics apporteront 
à la commission les facilités nécessaires à l’accomplissement de 
sa mission. 


Art. 4 — La commission devra établir dans un délai de 
quatre mois un premier rapport contenant ses propositions 
accompagné, s’il y a lieu, de projets de textes. 

Elle devra, sauf prorogation par décret, avoir terminé ses 





travaux avant la fin de l’année 1960. 
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Ses rapports et ses conclusions seront adressés au Gouver- 
nement qui recueillera également l'avis du haut comité de la 
population. “ 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. À 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Wr WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 





Budgets additionnels | d'établissements nationaux de bienfaisance 
! (annee 1959). 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, les recettes et les dépenses 
prévues au budget primitif 1959 de l'institution nationale des 
jeunes aveugles sont augmentées d’une somme de 11574000 F, 
soit 115.740 NF, , 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, les recettes et les dépenses 
prévues au budget primitif 1959 de l'institution nationale des 
sourds-muets de Paris sont augmentées d’une somme de 35.967.000 F, 
soit 359.670 NF. 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, les recettes et les dépenses 
prévues au budget primitif 1959 de l'institution nationale des 
sourds-muets de Chambéry sont , augmentées d’une somme de 
24.736.000 F, soit 247.360 NF. 





Par arrêté en date du 17 mars 1960, les recettes et les dépenses 
prévues au budget primitif 1959 de l'institution nationale des 
sourdes-muettes de Bordeaux sont augmentées d’une somme de 
16.896.000 F, soit 168.960 NF. 





Par arrêté en date du 17 mars 1960, les recettes et les dépenses 
prévues au budget primitif 1959 de l’institution nationale des sourds- 
muets de Metz sont augmentées d’une somme de 14.895000 F, soit 
148.950 NF. 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1960: page 2721, 
1” colonne, au lieu de: « Par arrêté du 5 mars 1960, Mlle Doumec 
(Simone), inspecteur de la population et de l’aide sociale dans le 
département de l'Aveyron... », lire: « Par arrêté du 5 mars 1960, 
Mlle Doumenc (Simone), inspecteur de la population et de l’aide 
sociale dans le département de l'Aveyron. ». 





Inspection de la santé. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 mars 1960, page 2400, 
2° colonne : 


4" ligne, au lieu de’ « Par arrêté en date du 9 février 1960, les 
médecins inspecteurs de la santé en Algérie. sont intégrés dans 
le corps des fonctionnaires de l'inspection de la santé à compter 
de la même date, dans les conditions ci-après : », lire: « Par arrêté 
en date du 9 février 1960, les médecins inspecteurs de la santé en 
Algérie. sont intégrés dans le corps des fonctionnaires de l’ins- 
pection de la santé métropolitain à compter de la même date, dans 
les conditions ci-après : ». 


27° ligne, au lieu de: « 7 Andarelli (Louis), médecin inspecteur 

divisionnaire, 3° échelon (indice net 630), avec une ancienneté dans 
l'échelon du 13 mars 1958 », lire: « 7 Andarelli (Louis), médecin 
Inspecteur divisionnaire, 3° {indice net 630), avec ancien- 
neté dans l'échelon du 25 mars 1958 ». 


+0 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Inspection générale. 





Par arrêté en date du 7 avril 1960, M. David (Paul-Henri), inspec- 
teur adjoint titulaire, 3° échelon, à l'inspection générale du minis- 
tère de la construction, est nommé inspecteur titulaire, 1°" échelon, 
à compter du 1° avril 1960. 


Par arrêté en date du 7 avril 1960, M. Jovy (René), inspecteur 
adjoint titulaire, 3° échelon, à l'inspection générale du ministère 
de la construction, est nommé inspecteur titulaire, 1° échelon, à 
compter du 1° avril 1960 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 4 avril 1960 portant radiation des cadres de trois sdmi- 
nistrateurs civils titularisés dans le corps dé l'inspection générale 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par décret en date du 4 avril 1960, les fonctionnaires du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre dont les noms suivent, 
qui ont été nommés et titularisés dans le corps de l'inspection 
générale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
sont radiés du corps des administrateurs civils auquel ils appar- 
tenaient au moment de leur nomination pour compter de la date 
à laquelle celle-ci est intervenue (régularisation) : 


M. Audry (Bernard), inspecteur général, directeur des pensions, 
radiation à compter du + janvier 1955. é 


M. Le Brun (Julien), inspecteur général, radiation à compter du 
12 août 1959. 


M. Beauxis-Aussalet (Marcel), inspecteur général adjoint, radiation 
à compter du 15 octobre 1959. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de l'intérieur. 





Par arrêtés du préfet de la Seine et du directeur de l’assistance 
publique, et par application du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre (1re et 2° partie, livre If, titre II, 
chapitre IV), ont été nommés aux emplois ci-après les candidats aux 
emplois réservés dont ies nomé suivent : 


L — PREFECTURE DE LA SEINE 
A. — EMPLOIS GROUPÉS 
a) Emplois mixtes. 
1° Adjoint administratif stagiaire. 
(A. P, des 2, 12 mars, 16 avril, 1*" et 22 juin 1959.) 


Catégorie C. 


8 MM. Bagni (Charles). 35 MM. Malin (Raymond) 


17 Moutalbi Rabah. 44 Fur (Robert). 

25 Kalifa (Alexandre). 46 Capella (Georges). 
29 Lemesle (Maurice). 49 Ceccaldi (Ours). 
32 Moreau (Arsène). 
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Catégorie D. 


1 M. Louise-Alexandrine 8 
(Louis). 


M. Roulle (Roger). 


Catégorie E. 


7 Me Martin (Eugénie). | 16 M"* Lasne (Thérèse). 


2° Agent de bureau stagiaire. 


A. P. des 12 mars, 29, 30 mai, 14, 27 juin, 1°" et 12 octobre, 
2 novembre, 1°" décembre 1959 et 1°" février 1960.) 


Catégorie C. 


39 MM. Omasson (Roland). 





8 MM. Pasco (Gilbert). 

25 Dupont (Bernard). 44 bis Pidoux (Michel). 

26 Parayre (Georges). 45 Delsahut (Achille). 

34 Belly (Laurent). | 71 Valero (Joseph). 
Catégorie D. 

21 M. Fossey (Denis). 


Catégorie E. 


14 M"°* Verrechia (Jeanne). 35 M"*° Leroy (Madeleine). 


27 Maillot (Madeleine). 


3° Agent de service de 2° catégorie stagiaire. 


(A. P., des 18 février, 9 mars, 16 avril, 3 juin, 9 juillet, 18 août, 1°", 5, 
8 octobre, 2, 16 novembre, 1°" décembre 1959, 4, 18 janvier et 
8 mars 1960. 


Catégorie A. 
1 M. Treuil (Louis). 


Catégorie C. 


26 MM. Perignon (Fernand). 84 MM. Zwirblanski (Hénoch). 


33 bis Kesminas (Aloïs). 85 Cros (Robert). 
36 Denœud (François). 87 Anne (Henri). 
37 Seuzaret (Louis). 90 Mahiet (Roger). 
71 Bordat (Léon). 91 Guerinel (Jean). 
75 Maréchal (Robert). 35 Kettou Abdallah. 


Concierge des écoles primaires et maternelles. 


Catégorie E. 


1 Me: Poirier (Camille). 42 M"°* Gadion (Anne-Marie). 
2 Dupuis (Marie). 47 bis Giller (Geneviève). 

22 Descamps (Andrée). 63 Sebban (Fortunée). 

30 Pouron (Louise). 68 Liege (Marie). 

35 Laïb (Marie). 69 Heuzey (Georgette). 

37 Forget (Raymonde). 2 Bissonnet (Germaine). 
34 Bonhomme (Yvonne). 25 Meisner (Charlotte). 
38 Bondouy (Madeleine). 27 Schrayer (Eva). 

40 Frouin (Hélène). 37 Marchand (Raymonde). 
41 Ferrary (Suzanne). 





b) Emplois masculins. 
4° Ouvrier spécialisé à l'essai. 
(A. P. du 11 mai 1959.) 


Catégorie D. 


1 M. Mounier (Marcellin). 


R B. — EMPLOIS NON GROUPÉS 
a) Emplois masculins. 


5° Régleur comptable des pompes funèbres stagiaire. 
: (A. P. du 23 avril 1959.) 


Catégorie C. 
1 M. Degrand-Magnac (François). 


Catégorie D. 
1 M. Hardy (Pierre). 
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6° Adjoint technique stagiaire de la ville de Paris 
et du département de la Seine. 


(A. P. du 3 juillet 1959.) 


Catégorie C. 
1 M. Fremaudeau (Alexis). 


Catégorie D. 
1 M. Chene (Michel). 


7° Gardien stagiaire des musées de la ville de Paris. 
(A. P. des 1°" avril et 1°" août 1959) 
Catégorie C. 
3 M. Fejean (Bernard). 


Catégorie D. 
1 M. Prin (Arthur). 





8° Garde stagiaire des cimetières. 
(A. P. du 21 septembre 1959.) 


Catégorie C. 
2 M. Maurice (Gilbert). 


9° Garde stagiaire des promenades. 
(A. P, des 22 avril, 10, 13 et 24 août 1959.) 


Catégorie C. 
4 MM. Castellier (Joseph). 8 MM. Gratreau (Alphonse). 
5 Espinas (Marcel). 10 Villemot (Raymond). 
Catégorie D. 


1 MM. Battesti (Ange). 3 MM. Teyssier (Alban). 
2 Fredon (Henri). 5 Bonnet (Jacques). 


10° Cantonnier stagiaire des entrepôts. 
(A. P. du 28 septembre 1959.) 


Catégorie D. 
1 M. Cottin (Jean). 


11° Garçon de cabines stagiaire. 
(A. P. du 5 août 1959.) 


Catégorie C. 
1 M. Lucas (Roland). 


12° Surveillant stagiaire des établissements charitables municipaux. 
(A. P. du 10 avril 1959.) 








Catégorie C. 
1 M. Herail (Joseph). 


13° Agent de service stagiaire des collèges modernes et techniques 
et des établissements départementaux d'enseignement. 


(A. P, du 17 septembre 1959.) 


Catégorie D. 
4 M. Lazarides (André). 


14° Garçon de service des établissements départementaux 
d'assistance .et d’enseéignement. 


(A. P. du 3 février 1959.) 


Catégorie D. 
3 M. Dupuy (Maurice). 


Catégorie D, 
1 M. Ritzenthaler (Jean). 
b) Emplois féminins. 


15° Agent de service stagiaire des collèges modernes et techniques 
et des établissements départementaux d'enseignement. 


(A. P, du 9 octobre 1959.) 


Catégorie E. 
3 M"° Barozier (Germaine). 
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16° Femme de service stagiaire des écoles primaires et maternelles 
(service continu). 


(A. P. des 27 octobre et 14 novembre 1959.) 


Catégorie E. 


M"-<* Duffait (Louise). 4 Me Trinquesse (Maria). 


3 Goc (Julie). 
I. — ASSISTANCE PUBLIQUE 


1° Adjoint administratif stagiaire. 
(A. P. du 1°" juillet 1959.) 


Catégorie E. 
11 M"< Hendeles (Riwka). 


2° Agent de bureau stagiaire. 
(A. P. des 22 juin et 1°" juillet 1959.) 


Catégorie C. 
38 M. Le Ho (André). 


Catégorie D. 
2 M. Felicie-Dellan (François). 


Catégorie E. 
5 Me Soulas (Germaine). 


3° Agent de service stagiaire. 
(Arrêté du directeur général du 6 août 1959.) 


M. Hatlas (Edmond). 


III; — CREDIT, MUNICIPAL 


Agent de bureau stagiaire. 
(A. P. du 16 décembre 1959.) 


Catégorie E. 
30 M"° Krug (Marie/Louise). 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 


Mardi 12 avril 1960. 
Quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Grands ensembles et aspects sociaux de la construction : 


Audition de M. Macé, directeur de la construction au ministère de 
la construction. 


Examen de la saisine présentée par le Gouvernement sur le pro- 
blème du retour à la liberté des contrats pour les locations nouvelles 
dans les immeubles anciens : 


Fin de la discussion et vote sur l’ensemble. 


Mercredi 13 avril 1960. 
Dix heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, 
DE L'ORIENTATION ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 
Examen du projet gouvernemental relatif à l’enseignement agricole : 


Discussion générale ; 
Désignation d’un rapporteur. « 


Jeudi 14 avril 1960. 
Huit heures trente. 


SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 


Fin de l'examen, en seconde lecture, du rapport et du projet 
d'avis présentés par M. Richard (doc. 470/9/37 et 507/9/39). 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
reunira le mardi 12 avril 1960, à quinze heures (local du 7° bureau) : 


Nomination de rapporteurs pour les projets de loi concernant les 
membres des professions agricoles. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
mardi 12 avril 1960 et, éventuellement, le mercredi 13 avril 1960, 
a quinze heures (saiie Colbert) : 


L — Compte rendu des travaux des groupes d’études agricoles. 


IT. — Nomination de rapporteurs au fond et pour avis pour les 
projets de loi agricoles. 


La commission des fingnces, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 13 avril 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : 


Projets de loi agricoles. 





++ 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) à l'hôpital-hospice de Lagny (Seine-et-Marne). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) à l’hôpital-hospice de Lagny (Seine-et-Marne). 

Peuvent faire acte de candidature les adjoints des cadres hospi- 
taliers (comptables) titulaires en fonctions dans les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes doivent être adressées au directeur de l’hôpital- 
hospice de Lagny (Seine-et-Marne) dans le délai de trois semaines 
à compter de la publication du présent avis. 


—-—— - ++ 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Cor ‘’-nication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 8 avril 1960 : 5,70 NF le kilogramme, 
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20.020 
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42.897 
6.06 
28.099 
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Ados 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS | 
DÉPARTEMENTS Vine à À. ©. C. et vins d'Alsace Autres vins. lotal | 
Février Antérieurs Total. Février. Antérieurs Fotal. Février. Antérieurs Total. 
Mayenne es es » » » » 6 6 6 6 
Meurthe-et-Moselle .....…. “ È » 35 216 21 Nr) 215 28! 
NOR. mr iieceé » » » 1 ! 314 315 1 9311 915 
MOrDINAN .ssssssessse D : » S 20 28 8 20 2 
Moselle ......00000s0e ce... » » » | 82 s3 1 82 82 
Nièvre ..555:3scse cavéees | 860 6.200 7.060 69 129 os 95 6.623 7.8 
DRE ss vvcsettauel scccée | » » » 3 » » » 
UE. soonccorecs css. ce | 9 » » » » » » » 
US case cnes copedobsée | » Ü Ü ” a » » » » | 
Pas-de-Calais :..sosccsrece | P » » n » » id » | 
Pur-de-DÔOMe ....sésscicee | » » »” 2,901: 1.393 9.690 2,951 1.339 9.690 
Pyrénées (BAS8568-)........ | il 2.312 2,726 3.463 10.741 11.10: 3.777 13.055 16.830 
Pyrénées (Hautes-). | . » 1.226 3.25 1.191 1.296 3.255 1.191 
Pyrét Orientales ...... 21.58: 189.585 211.169 207 .S8S 639.516 817.301 229: 372 829.10! 1.058.572 
Rhin (Ba8-). ses mets 2). 17% 105.479 128,957 1.190 1.02) 8.243 21.668 115.902 37.150 
DS Rd... ve e 97.100 206.699 231.399 60 5.664 2.121 27.100 212.363 2:0.12: 
RhOOe, ... 56. ges 66.38 222.338 288. 721 2.62% 21.303 21.33 69.011 211.011 313.051 | 
Saûne tllaule-)..…..s..sses » » 1 ai 32 1 si KL 
Saône-et-Loire .....osocee 21.205 100.505 12.800 12,114 65.317 71.191 36. 109 165.882 202 ,90/ 
DOS... tas SnooRe 7 14 si si 1.270 1.351 91 1.514 1.435 | 
PP M » » " 2,076 22 200 21.285 2.076 22.209 21.285 
Savoie (Haule-}. ss : , 613 69 116 1.992 2,108 116 2.080 2.80! 
OO .....00.0000 06 ceeces » » » » » ” » » | 
seine-Maritimme ss... » » » n » » » » | 
seine-et-Müarne s.sosssses » D » » » » - » | 
Selne-el-Uise ..scsossssee » » 8 8 10 , 8 16 | 
Sèvres (DEUX-).s... ose » » 1.591 .026 4.617 9 34 15.814 18.938 3.985 18.870 22.85 | 
SOMME .........s.e ee » » » » » ï . » | 
arn ex ...e 19.099 82.904 101.945 32.565 | 208.905! 242.470 52.604 291.809 | 314.11 
Tarn-et-Garonne sos , » 8.66 73.962 82.625 8.66 13.902 82.625 | 
MT cc atheéiliss: 86 1.02 1.109 178.218 86.618 | 1.061.536 178.304 851.611 | 1.065.915 | 
Vaicluse ...... og 11.465 171.705 215.170 82,909 156. 562 529.174 124.374 628.26: 752.611 | 
Vendée ........e sondabé » 187 187 23.881 102,290 126.154 1% 88! 102.477 126.26! | 
VINS crosses ce 729 359 1.068 17.604 86.132 101.036 18.293 86.771 105.1: | 
Vienne (Iaute-). see » , » 1 44 45 1 44 45 | 
VON ...sctvéès cs... » » » 21 21 21 1 | 
éco étraes coséece 1.981 10.560 15.514 761 3.472 1.25 5.745 11.0: 49.75: | 
1) (2) > | 
Tolaux métropole... 623.920 | à 320 467 | 3.272.607 | 3.105.557 | 11.799.560 | 47.955.121 | 3.828.787 |} 45.199.094 | 29.327.818 | 
AIBUT oc... bLosssseosee . » » » 979.855 1.981.092 »,263.887 319.855 1.981.092 » 263.887 
FT 7 ES" Sas dé E& » » » 52.302 212.944 205 . 46 52.30? 212.911 295.24 | 
Grande Kkabylie....,.. cote » » » 18.745 134.289 118.832 15.543 150.28) 148.82? | 
Oasis à PET TEIIIILIILLE » » » n ” 0] n » | 
SPP OP set » n » 25.164 122.523 117.687 25.161 12.52 147.687 | 
MOSLAgUuNEIN cs... » , » 167.096 | 2.406.291 | 2.573.327 167.096 | 2.406.291} 2.573.521 | 
OMR cc ocotéséeustes .… » » » 108.005 | J.011.012 | 73.052,949 408.937 | 3.544.012! 3.992.919 | 
TE cross citant A » e » 10.606 17.955 E 10.606 15.959 28.6! 
LRO miles: » . " 15.865 256.622 4 19.863 356.622 402.48 | 
SAUUTA -.ssssonsnsssssses » » » a » L) " » | 
RE hrs mhciltabhésto » pe » 897 1.412 ,.:339 897 4.41? 5.329 | 
7 NE . » , » ” » » ” » | 
DOME os socosoccoseneeceosce » à » 37.589 295 906 133.10 37.585 205.906 233.4M 
RE EP » o » 19.106 y35.061 112.167 19.106 93.061 112.167 | 
Oasis (Touggourt et 
se | PO PP EE Ê] n » D) » ” » » 
RE sc ose ttestés ce » » » 11.61 Fi. 125 41.776 11. 651 33.125 44 5% | 
Totaux d'Algérie, ..... ” È » 1.177.547 9 231.202 ! 10.408.747 1.177.521 9.291.202 10.408.747 | 
1) (2) 
tésultat général. col 2,790.4670 3.272.697 | 4.973.102 23.90. 766 | 28.363.868 1 5.006.532 | 26.730.298 | 31.796.565 
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STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1959-1969. — MOIS DE FEVRIER- 1960 
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E STOCK NUMÉROS 
| Vins à À ©. C Autres vins. Total 
ni vtal d'ordre. 
| Février. Auntérienrs. Total. Février. Antérieurs. Total Février. Antérieurs Total 
| 5% 3.219 3.757 1.402 97.595 31.997 1.910 20.814 25.704 8.259 53 
| 12,242 7.332 59.574 70.543 385.723 156.286 82.755 433.055 513.810 117.498 54 
616 2.011 2,627 19.889 117.112 137.001 20.505 119.13 159.628 29.908 5 
1.387 8.169 9.556 30.263 164.253 191.616 31.650 172.522 201.172 58.729 %6 
1.062 7.684 8.716 28,641 141.277 169.918 29.703 118.961 178.661 19.155 57 
pit 3.186 3.727 25.271 111.253 166.527 25.815 141.459 170.254 4.4 58 
| 24.769 169.199 209.962 120. 158 606.212 726.670 155.227 710.411 930.638 332.15 59 
| 1.118 9.551 10.969 20.913 138.527 159.470 2% ,361 118.078 150.139 29.902 60 
916 6.827 7.713 13.226 73.975 87.201 14.142 KO. 807 04.944 15.191 6! 
| 12.520 65.535 78.055 51.748 280,942 332,690 61.268 316.477 110.715 1%. 145 62 
1.157 6.296 7.193 D1.5381 IN NI 333.419 52.538 288.974 310.912 79.972 63 
| sai 6.038 6.919 11.866 252.876 205.712 12.747 259.914 302.661 70.792 61 
238 1.723 1.961 9.ni1 77.311 87.152 10.079 79.031 89.113 17.444 65 
1.724 18.290 20,054 12.013 68.955 80.968 13.737 87.985 101.022 199.595 66 
| 2,855 25.710 28.545 25.728 157.724 293. 152 38.589 213.494 952.017 180.270 67 
| 1.082 4.469 5.551 13.361 231.491 274.855 14.446 235.960 280.106 247.031 68 
9,833 53.636 63.169 121.681 68.908 762.592 131.517 692.544 827.061 256.686 69 
375 2.740 3.115 20.503 107.951 128.15! 20.878 110.691 1:1.509 23.007 70 
1.450 21.445 39.895 41.006 239.306 280.912 45.196 270.751 216.207 269.589 71 
2.018 10.224 12.242 18.785 105.897 121.6 20,803 116.121 16.921 20.525 72 
531 4.643 9.174 22,838 194.447 157.285 23.369 159.090 162, 159 41.512 73 
52 254 306 23.113 120.993 153,496 23.495 130.247 153.712 51.290 74 
74.113 260.676 134.789 815.112 3.788.322 1.603.454 899.225; 4.118.998 5.03x,223 2,516.156 75 
7.194 37.058 41.552 67.254 311.584 108.828 71.718 378.612 153.290 139.942 76 
990 | — 5.748 6.738 17.657 99.910 117.567 18.647 105.658 121.905 36.042 77 
5.172 29 22 31.714 06.668 991.71? 238. :5280 62,110 210.954 273.094 127.147 78 
626 3.72 4.558 19.537 116.669 136.006 19.962 120.401 110.964 22.536 79 
3.598 19.739 93.337 29.805 161.295 191.100 33.403 181.054 214.437 52.176 80 
621 4.596 5.220 12.830 73.763 86.593 13.154 78.529 91.815 72.505 81 
96 666 762 1.220 95.720 29.910 1.216 26.386 30.702 12.562 82 
191! 1.779 1.970 47.268 961.693 203.961 17.159 263.472 310.931 85.060 83 
1.008 11.102 12.110 10.281 61.007 71.991 11.292 75.109 86. 101 209,557 8i 
215 1.424 1.639 7.613 68.161 75.771 7.828 69.585 77.119 23.510 85 
229 4.727 2,016 9.63 56.431 66.297 10.152 58.161 6.313 28.206 86 
539 4.203 1.742 33.018 195.938 228,986 33.587 200.141 233.728 48.607 87 
519 3.282 3.901 28.149 150.270 178.719 28.968 153.652 182.620 66.523 83 
1.319 5.831 7.180 18.195 105.677 124.172 19.844 111.508 121.302 37.223 89 
975.547 1.513.129 1.788.676 3.902.086 | 17.951.172 | 21.943.558 2.661.623 | 19.464.601 | 23.122.291 | 12.021.615 
» » » 51.455 253.943 305.298 M1.195 253.943 305.398 613.871 
» » . 2,193 10,344 2,537 2,195 10.341 12.537 .291 
» » » 2.590 14.461 16.991 2,530 14.461 16.991 17.202 
sd » » » 1.276 1.256 » 1.276 1.276 ” 
» » » 1.288 7.086 8.774 1.288 7.086 8.47! 15.712 
. » _s 1.205 93.110 27.319 1.205 23,140 27,945 768.697 
» » » 32.341 159.779 192,220 225 M 159.779 192,220 1.088.153 
. » , 826 6.714 7.170 826 6.344 1.170 318 
, » » 1.820 8.303 10.123 1.820 8.03 10.123 95.656 
» » , 702 3.22% 3.926 703 3.223 3.926 m4 
” - » 66 3.678 4,31 656 3.678 1.334 254 
» » , 1.192 6,157 7.219 1.192 6.197 7.319 1.186 
| ” » » 21.29% 99.947 191,911 »1 29% 09 947 121.351 58 084 
| » È " 9.702 45.842 05.544 9.70? 45.842 p.541 91.708 
| Û ° » 129 2.33 2.774 129 ), 3392 2,771 1.052 
| » È D 2.729 15.5N7 18.526 2,739 15.587 18.526 8.240? 
| . , ’ 123.683 661.412 193.125 133.68 Gü1 452 195.125 | 2.622,70 
1 ——— 
| 2559 1.513.129 1.788.676 3.525.769 | 18.612.914 | 22.128.682 3.901.916 | 20.126.043 | 23.027.259 | 11.644 223 



































de vins de consommation courante qui avaient élé compris par erreur dans Les vins à À. 0. C. + (1 


Plus 9,4%0 


hectolitres qui avaient 








RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE FEVRIER 1960 





















































MÊTROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE Congélition Emplois de vins ou de moûts Congélation Emplois de vins ou de moûts Congélation Emplois de vins ou de mots. 
Quantités Moûts . Quantité» Jus Moûts ere Quautilés Jus Moûts \ 
disparues de rarsins. | ronrentrés peste disparues de raisins. | ronrentrés Vinaigres disparues de raisins. | ronrent rés Vinaigres 
Du 1er sep. 1959 
au 29 février 
D droles 165.787 16.190 329.768 108.761 4.097 165.787 216.190 
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RENSEIGNEMENTS AFFERENTS A LA CAMPAGNE 1959-1960 RE - La D'UN MOIS 


‘Xpplicafion du dégret me 59-802 du 4 Jüitiet 1959.) 














QUANTITÉES DE 





VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 


ET 





Vins à appellation d'origine contrôlée 






























































st vion d'Abes Autres vins. Total. 
ter septembre ter septembre ter seplembre 
F Septembre. Différence. Fe Septembre. Différence. es Septembre. Différence. 
20 fév. 1960 20 fév. 1060 29 fév. 1960 

Métropole ,...... TELL LIT 3.912.097 115.700 2.926.941 | 17.955.121 2.220.629 11.754.492 | 21.327.818 3.666.385 17.061.122 

Algérie ..... ITIT LILI TET IT » » 10.408.737 3.206.678 7.112.069 | 10.408.747 3.266.678 7.112.069 
Total ...ssece doccoesée 3.9:2.697 415.706 2.926.941 | 28.363.808 6.487.907 21.876.561 | 31.736.565 6.933.963 | 24.802.502 

QUANTITES DE vIxs SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à appellation d'origine contrôlée. Autres vins. Total. 
ter septembre fer septembre fer seplembre 
0: Si À 
pro Septembre. Différence. cg Septembre. Différence. pr: Septembre. Différence. 
20 fév. 1060 20 fév. 1960 20 fév. 1960. 

Métropole ..sesssos.sse des 1.788.676 219.047 1.599.629 | 21.943.558 3.929.816 17.413.742 KR 29.182.254 4.158.863 18.953.271 
ÉTIO ce... . ” » » 795.195 121.100 671.025 795.125 121.100 674.025 
To!'al hréchttobbodée 1.788.676 219.017 1.599.629 | 22.138.683 4.050.916 18.087.767 | 23.927.859 4.299.963 | 19.627.259 

a ss 
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COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITEÉE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 8 avril 1960. 

490475 | Etats-Unis .......:....socses 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9050 4,9045 
5,1025 A ET L'ORE CRR, + a RL. PQ 5,1010 ca 
2,305 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 1 2,2625 2,3430 2,3145 ‘ 
39,35 RS 100 dollars mexicains. 29,298 |  ...…. dus d'a Hi. 
117,635 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,625 117,615 
18,866 AMAR - re coturovrvece .e 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,853 18,849 
SR ns cent ass anse né 100 franes belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8430 9,8405 
71,190 PP PE SR 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71 71,220 
13,7875 Grande-Bretagne ..........:... 1 livre sterling. 13,82376 13.6220 14,0265 13, 13,7905 
OO PRÉ RUES ET 1.000 lires. 7.899296 7,78395  8,01610 7,9035 ,9025 
68,890 Monge. «sue co sue sd Gi 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 70,155 68,900 NA 
130,090 PR orins. 9226 127,9375 131,9560 130,080 130,055 
17,180 code lo os es ET 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,190 17,185 
94,900 LT ARRET a: 100 couronnes suédoises. 95,43513 4 96.8646 ,920 
113,095 RP pe re ssiaes 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,110 113,090 
69,08 Tehécos'ovaquie ...........cos 100 couron. tchécoslovagues. 68,57027 68,05 69,08 ON. 40/6. 
1,658 D ‘hs dit dd ados 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 EPST TT osier s 
DR. <iéonsethadas D PP A 0,9756 Î DR RE, isscikh: Me Gates © NA. éindale.. 3 
TRS... liant . Me otrmininhé désces - LUE ME CR see « 100 francs CF. P............... 590 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇCUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





me 





TIRAGES FINANCIERS 


DOCKS DU BOURBONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000 NF 
6, RUE MARÉCHAL-LYAUTEY, A VICHY 
R. C.: Cusset 54-B 17. 





MM. les porteurs d'obligations de 20 NF 4 1/4 0/0 1946 sont infor- 


mes que la société, usant de la facullé qu'elle s'était réservée lors 
de l'émission, à procédé par voie de rachat en Bourse au qua- 
lorzièime amortissement prévu au 15 avril 1960. 


Les amorlissements précédents ont été également effectués par 
rachat. , 

Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
17 nai 1946.) 








SOCIETE DES TRANSPORTS EN COMMUN 
DE LA REGION TOULOUSAINE 


(Anciennement F. Pons.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.520.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 45, RUE DANIELLE-CASANOVA, A TOULOUSE 
R. C.: Toulouse n° 54-B 132. 


REMBOURSEMENT D'’OBLIGATIONS 





Amortissement de 115 titres de l'émission de 1930 (teinte saumon). 


TRENTIÈME ET DERNIER TIRAGE (22 mars 1960) 


———— 


Remboursement à partir du 1° juin 1960, coupon 59 attaché (1'" dé- 
cembre 1960), chez : banque Courtois, 33, rue Rémusat, à Toulouse ; 
B. N. C. 1, 59, rue Alsace-Lorrairte, à Toulouse ; B. N. C. IL, 16, bou- 
levard des Italiens, à Paris ; S. B. C. IL C., 20, rue des Arts, à Tou- 
louse ; S. T. C. R. T., 45, rue Danielle-Casanova, à Toulouse. 


L — TITRES AU PORTEUR A 10 NF 





151 152 153 154 155 4.864 4.865 4.866 4.867 4.868 

156 157 158 159 160 14.869 4.870 5.650 5.731 5.732 
1.948 1.249 1.250 1.891 1.89215.733 5.734 5.735 5.736 5.737 
1.893 1.894 1.895 1.896 1.89715.738 5.739 5.740 6.361 6.362 
1.808 1.899 1.900 2.361 2.36216.363 6.364 6.365 6.366 6.367 
2.363 2.364 2.365 2.366 2.36716.368 6.369 6.771 6.772 6.773 
2.368 2.369 2.370 2.711 2.71216.774 6.775 6.776 6.777 6.778 
2.713 2.714 2.715 2.716 2.71816.779 6.780 6.941 6.942 6.943 
3.151 3.152 3.153 3.154 3.15516.944 6.945 7.231 7.232 7.233 
3.156 3.157 3.158 3.159: 3.16017.235 7.236 7.237 7.238 7.239 
3.691 3.692 3.693 3.694 3.695 | 7.240 
3.697 3.698 3.699 3.700 4.863 

IL. — TITRES AU NOMINATIF À 10 NF 


Certificat n° 57: 2.720, 6.370, 6.946, 6.947. 


Tirages antérieurs. — Obligations restant à rembourser. 
Vingt-neuvième tirage (1959), coupon 57 attaché à 10 NF. 


1.381 1.383 1.473 1.476 1.477,2.897 3.287 3.288 3.289 3.290 
1.811 1.812 1.979 1.980 1.991/13.400 3.412 3.591 3.592 3.593 
1.999 2.00€ 2.421 2.422 2.423|13.594 3.595 3.596 3.597 3.598 
2.424 2.425 2.426 2.427 2.51413.981 3.982 3.983 3.984 3.988 
2515 2.516 2.517 2.518 2.519/13.989 3.990 4.360 4.411 4.412 
2.520 2.533 2.534 2.535 2.536|4.413 4.414 4.415 4.416 4.417 
2537 2.538 2.539 2.540 2.68914.418 4.419 4.420 4.856 4.857 
2.690 2.744 2.749 2.750 2.75114.858 5.115 5.116 5.117 5.118 
2.752 2.753 2.851 2.861 2.896/15.152 5.153 5.154 5.155 5.160 








nn 


Lo QG C0 Go 


On BR ++ 


cam mme 


ON Co CO C9 GS NS 2 


.495 3.496 3.497 3.498 3.499 
-800 4.619 4.620 5.371 5.752 


336 5.630 5.938 5.939 5.940 ,7.044 7.045 7.046 7.047 7.048 
244 6.245 6.246 6.247 6.248 |7.049 7.050 7.115 7.116 7.117 
249 6.250 6.294 6.295 6.296 ]|7.118 7.119 7.120 7.425 7.429 
297 6.298 6.299 6.300 6.331|17.461 7.462 7.463 7.464 7.465 
332 6.333 6.334 6.335 6.336|7.466 7.467 7.468 7.469 7.470 
337 6.338 6.339 6.454 6.455|7.951 7.959 7.960 8.034 8.066 
531 6.532 6.533 6.534 6.535 |8.067 8.068 8.069 8.07€ 

536 6.537 6.538 6.539 6. 





Certificat n° 46: 8.101, 8.102, 8.103. 
Vingt-huitième tirage (1958), coupon 55 attaché à 10 NF. 








726 955 956 1.450 2.12715.367 5.368 5.566 5.567 5.568 
.128 2.766 2.767 2.768 2.77015.569 5.570 6.001 6.002 6.003 
.791 2.792 2.793 2.794 3.308 6.004 6.005 6.006 6.007 6.008 
.309 3.589 3.590 3.722 3.72316.009 6.010 6.444 6.445 6.446 
.724 3.725 3.729 3.959 3.96016.447 6.445 7.090 7.092 7.328 
.961 3.962 3.963 3.964 3.965|7.329 7.529 7.530 8.071 8.072 
966 4.007 4.599 4.600 5.36118.073 8.074 8.075 8.097 8.098 
362 5.363 5.364 5.365 5. 
Vingt-septième tirage (1957), coupon 53 attaché. 

L — TITRES AU PORTEUR A 10 NF 
536 1.377 1.378 1.379 1.38014.510 6.346 6.347 6.348 6.349 
.139 2.293 2.371 2.372 2.37316.350 7.456 7.457 7.458 7.459 
.374 2.375 3.033 3.660 3.839]7.460 7.786 

IL — TITRES AU NOMINATIF A 10 NF 
Certificat n° 50: 1.371. 

Vingt-sirième tirage (1956), coupon 51 attaché à 10 NF. 

.356 3.357 3.358 3.359 3.36515.805 7.383 7.384 7.385 7.386 
.366 3.491 3.492 3.493 3.49417.387 7.491 7.492 7.495 7.496 


7.650 





Vingt-cinquième tirage (1955), coupon 49 attaché à 10 NF. 
4.536 4.730 6.351 7.676 8.158 8.159 8.160 


Vingt-quatrième tirage (1954), coupon 47 attaché à 10 NF. 
862 866 2.391 2.392 3.680 4.535 8.402 


Vingt-troisième tirage à 10 NF (1953), coupon 45 attaché. 


.451 1.452 1.456 1.457 4.601|17.882 7.883 7.884 7.885 7.886 
.602 4.943 4.944 5.107 5.19217.887 8.442 
.661 5.662 5.663 7.181 7.881 


Vingt-deuxième tirage à 10 NF (1952), coupon 43 attaché. 
1.091 1.093 1.776 3.735 3.736 


Vingt et unième tirage à 10 NF (1951), coupon 41 attaché. 
2.570 3.913 3.914 3.915 3.916 3.917 3.918 3.919 3.920 
Vingtième tirage à 10 NF (1950), coupon 39 attaché. 
4.878 5.213 
Dix-neuvième tirage à 10,17 NF (1949), coupon 37 attaché. 
Capital 10 + 0,17 


(Prorata intérêts sur coupon à l’échéance du 1°' décembre 1949 n° 37.) 





3.405 3.406 
Dix-septième tirage à 10 NF (1947), coupon 34 attaché, 
1.200 8.059 8.060 
Treizième tirage à 10 NF (1943), coupon 28 attaché. 
6.072 
Douzième tirage à 10 NF (1942), coupon 26 attaché. 
5.428 
Onziéme tirage à 10 NF (1941), coupon 24 attaché. 
1.823 1.824 1.825 1.826 1.827 
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DE LA REGION TOULOUSAINE 
(Anciennement F. Pons.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.520.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 45, RUE DANIELLE-CASANOVA, A TOULOUSE 
KR. C.: Toulouse n° 54-B 132. 


REMBOURSEMENT D’OBLIGATIONS 








SOCIETE DES TRANSPORTS EN COMMUN 


Amortissement de 384 titres de l'émission de 1931 (teinte grise). 


VINGT-HUITIÈME TIRAGE (22 MARS 1960) 


- 


Remboursement à partir du 1°" mail 1960, coupon 59 attaché 
(17 novembre 1960), chez : Banque Courtois, 33, rue Rémusat, à 
Toulouse ; B. N. C. L, 59, rue Alsace-Lorraine, à Toulouse ; 
B. N. C. L, 16, boulevard des Italiens, à Paris ; S. B, C. L C., 20, rue 
des Arts, à Toulouse ; S. T. C. KR. T., 45, rue SR LS 


à Toulouse. 





L — TITRES AU PORTEUR A 10 NF 
223 224 225 226 227 13.460 3.591 3.592 3.593 
228 541 542 543 544 | 3.595 3.596 3.597 3.598 
545 546 547 548 549 | 3.600 3.811 3.812 3.813 
550 631 632 633 634 | 3.815 3.816 3.817 3.818 
635 636 637 638 639 | 3.889 3.890 3.976 3.977 
640 731 732 733 734 | 3.979 3.980 4.061 4.062 
735 736 737 738 739 | 4.064 4.065 4.066 4.067 
740 781 782 783 784 | 4.069 4.070 4.221 4.222 
785 786 787 788 789 | 4.225 4.226 4.227 4.228 
790 881 882 883 884 | 4.230 4.445 4.446 4.447 
885 886 887 888 889 | 4.449 4.450 4.461 4.462 
890 1.201 1.202 1.203 1.204 | 4.464 4.465 4.466 4.467 
1.205 1.206 1.207 1.208 1.209 | 4.469 4.470 4.531 4.532 
1.210 1.221 1.222 1.223 1.224 14.534 4.535 4.536 4.537 
1.225 1.226 1.227 1.228 1.229 4.539 4.540 4.712 4.713 
1.230 1.561 1.562 1.563 1.564 | 4.715 4.716 4.717 4.718 
1.566 1.567 1.568 1.569 1.570 |4.720 4.921 4.922 4.923 
1.811 1.812 1.813 1.814 1.815 | 4.925 4.926 4.927 4.928 
1.816 1.817 1.818 1.819 1.820 | 4.930 5.161 5.162 5.163 
1.831 1.832 1.833 1.834 1.835 15.165 5.166 5.167 5.168 
1.836 1.837 1.838 1.839 1.84015.170 5.571 5.572 5.573 
1.961 1.962 1.963 1.964 1.96515.575 5.576 5.577 5.578 
1.966 1.967 1.968 2.221 2.22215.580 5.601 5.602 5.603 
2.223 2.224 2.225 2.226 2.22715.605 5.606 5.607 5.608 
2.228 2.229 2.230 2.261 2.262 5.610 5.611 5.612 5.613 
2.263 2.264 2.265 2.266 2.267 15.615 5.616 5.617 5.618 
2.268 2.269 2.270 2.421 2.422 5.620 5.851 5.852 5.853 
2.427 2.428 2.429 2.430 2.461]5.855 5.856 5.857 5.858 
2.462 2.463 2.464 2.465 2.466 | 5.860 5.875 5.876 5.877 
2.467 2.468 2.469 2.470 2.621 5.879 5.880 5.881 5.882 
2.622 2.623 2.624 2.625 2.626 | 5.884 5.885 5.886 5.887 
2.627 2.628 2.629 2.630 3.091 5.921 5.922 5.923 5.924 
3.092 3.093 3.094 3.095 3.096 | 5.928 5.929 5.930 5.961 
3.097 3.098 3.099 3.100 3.279 15.963 5.964 5.965 5.966 
3.280 3.421 3.422 3.428 3.424 5.968 5.969 5.970 6.281 
3.425 3.426 3.427 3.428 3.429 | 6.283 6.284 6.285 6.286 
3.430 3.451 3.452 3.453 3.454 16.288 6.289 6.290 6.311 
3.455 3.456 3.457 3.458 3.459 16.313 6.319 6.320 
II. — TITRES AU NOMINATIF À 10 NF 
Certificat n° 43 : 1565, 3820, 3974, 3975, 4224, 4711. 
Tirages antérieurs. — Obligations restant à rembourser. 


Vingt-septième tirage (1959) à 10 NF, coupon 57 attaché, 





61 62 63 64 159,3.529 3.530 3.627 3.629 
160 171 172 173 174 13.672 3.676 3.677 3.678 
175 1.621 1.622 1.623 1.624 3.680 4.101 4.102 4.103 

1.625 1.626 1.627 1.628 1.629 | 4.105 4.106 4.107 4.108 
1.630 1.641 1.642 1.643 1.644 )4.110 4.491 4.492 4.493 
1.645 1.646 1.647 1.648 1.649 | 4.495 4.496 4.521 4.523 
1.671 1.672 1.673 1.674 1.675)4.757 4.891 4.892 4.893 
1.676 1.677 1.678 1.679 1.680 |4.895 4.896 4.933 4.934 
2.541 2.545 2.546 2.781 2.782|4.936 4.937 4.938 4.939 
2,801 2.802 2.803 2.807 2.80815.079 5.080 5.085 5.466 
2.921 2.922 2.924 2.925 2.926]15.468 5.481 5.482 5.483 
2.927 2.930 3.062 3.063 3.064 5.485 5.486 6.001 6.004 
3.065 3.066 3.067 3.068 3.069,6.171 6.172 6.173 6.174 
3.070 3.138 3.139 3.316 3.32516.176 6.177 6.178 6.179 
3.326 3.501 3.521 3.522 3.52316.275 6.276 6.277 6.278 
3.524 3.525 3.526 3.527 3.528 


Vingt-sixième tirage (1958) à 10 NF, coupon 55 attaché. 


27 28 29 30 10213.755 3.756 4.121 4.122 
561 770 771 772 862 | 4.124 4.125 4.126 4.127 
.440 1.501 1.502 1.503 2.081 }4.129 4.180 4.345 4.346 
2.083 2.780 3.405 3.406 15.477 5.478 
.407 3.408 3.752 3.753 3.754 
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Vingt-cinquième tirage (1957) à, 10 NF, coupon 53 attaché. 
35 36 37 524 52513.887 3.998 4200 4.201 4 202 


526 853 855 856 991 14.203 4.204 4.205 4.206 4 207 
3.612 3.613 3.614 3.615 3.616 |4.208 4.209 6.046 6.047 6 048 


Vingt-quatrième tirage (1956) à 10 NF, coupon 51 attaché. 
718 3.112 3.113 3.115 5.150 


Vingt-troisième tirage (1955) à 10 NF, coupon 49 attaché. 
288 2.351. 2.352 2.353 2.354 3.736 4.391 


Vingt-deuxième tirage (1954) à 10 NF, coupon 47 attaché. 


501 3.260 SA ae 4.684 4.685 4.686 4.687 4.688 
4.689 4.690 5.286 5.548 


Vingt et unième tirage à 10 NF (1953), coupon 45 attaché. 
5.121 


Vingtième tirage à 10 NF (1952), coupon 43 attaché. 


4.351 4.591 4.592 4.593 4.594 4.595 4.596..4,597 4.598 
4.599 4.600 4.677 4.678 6.309 6.310 


Dix-neuvième tirage à 10 NF (1951), coupon 41 attaché. 
3.186 3.187 3.188 3.189 4.601 4.602 
Dix-septième tirage à 10,21 NF (1949), coupon 37 attaché. 


Capital 10,00 + 0,21. 
(Prorata intérêts sur coupon à l’échéance du 1°" novembre 1949 n° 37) 


2.418 
Quinzième tirage à 10 NF (1947), coupon 34 attaché. 
5.792 - 
Treizième tirage à 10 NF (1945), coupon 30 attaché. 
4.045 


Douzième tirage à 10 NF (1944), coupon 28 attaché. 


5.991 5.992 5.993 5.994 5.995 5.996 5.997 
5.998 5.999 6.000 


Onzième tirage à 10 NF (1943), coupon 26 attaché. 
1.809 1.810 
Neuvième tirage à 10 NF (1941), coupon 22. 
351 352 353 354 4.590 6.147 








CONSTRUCTIONS METALLIQUES DE PROVENCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : ARLES (BOUCHES-DU-RHÔNE) 
R. C.: Arles 54B 17. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 





Quatrième tirage effectué le 1°" avril 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 260 obligations sorties à ce tirage 
(259 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 





NNÉES TAUX 
NUMEBROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs. 
438 à 692 59 « 106, 10 
6.122 à 6.396 60 106, 51 











Les obligations amorties au tirage du 1° avril 1960 seront 
remboursables à partir du 15 mai 1960. 
ses 






















ps 





o Avril 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3319 
dif 859.477 859.57 89677 | 4400777 1400877 1.155.077 
» 859.777 859.877 . 859.977 | 1.178.07 A73.177: 1.173.277 
CREDIT FONCIER DE FRANCE 971.077 971.177 971.277 11.473.377 1.173.477 4.173.577 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (4er) 971.377 971.477 971.577 11.173.677 1.173.777 4.173.877 
‘ ER DRE IPTC À 971.677 971.777 974.877 | 1:473.977. 1.176.077 , 1.176.177 
971.977 1.056.077  1.056.17711.126.277 . 1.176.377 1.176.477 
a 100 1.056.277 1.056.377  1.056.47711.476.577 1.176.677 1.176.777 
TIRAGE DU 15 MARS 1960 1.056.577 1.056.677 1.056.777} 1.176.877 41.176.977 1 1e1 077 
igations 1.056.877 1.056.977 1.122.077 11.181.177 4.181.277 1.181.377 
ne ri y ac 1422177 11492077 14%:977 [118147 1181577 1.181.077 
Code valeur: n° 229074. 41.122.477 1.122.577 1.122.677 | 1.181.777 1.181.877 1.181.977 
os no obligations ont t appelées a mboursemetr t, dont 548 1.122.777 1.122.877 1.422.977 | 1.301.077 1.901.177 1.901 277 
lot "ee 85.452 au per — air Ar EE LR 1.123.077 1.123.177 1.129.977 11.301.377 1.304.477  1.:01.577 
Re l Ra 14.193.477 1.429577 11.901.677 41:901.777 41.901.877 
pe nat 1.123.677 1.123.777 1.123.877 11.901.977 1.359.077. 1.958.177 
À. <RINENNS FERRIERE EEE. UR 208. 1.123.977 1.432.077 4.132.177 1.958.277 138977 1.359 477 
| sation no 388.569 sera remboursée par 200.000 NF. 1.132.277 1.432.37 1.132.477 | 1.358.577 1.358.677 + 
b'igalion ne 360.283 sera remboursée par 100.000 NF. 1.132577 1.132.677 1.432.777 | 1.358.877 1.358.977 1 4 21.077 
. te ne 1.374.401 sera remboursée « r 50.000 NF 1 132.877 1.132.977 1.156.077 | 1.49% 477 1.424.977 1.421.377 
L ODHgAaUe A de see’ pa NE. 1.456.177 1.156.277 1.156.977 14.491.477 4.491.977 4.421.677 
1.456.477 1.156.577 1.196.677 12.421.777 1.421.877 1.421.977 


Le à obligations dont les numéros suivent seront remboursées par 
10.000 XF: 
118.076 194.191 320.155 966.363 1.165.509 
Los 1S0 obligations dont les numéros suivent serent remboursées 
pa 





B. — Obligations reméeoursables au pair. 
A l'exception des obligations ci-dessus, remboursables par un lot, 
les numéros des 86 séries suivantes. 
(Les séries marquées d'un carbone + sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lol.) 


Nora. — Chaque série de mille titres est représentée par le premier 
nüméro de la série. Ex. : 29.601 pour 29.001 à 30.000. 

°29.001 *59.001 °76.001 2714.00 *793.001 799.001 
°79.001 87.001 *06.001 *802.001 *809.001 °811.001 
*118.001 *167.001 *173.001 *859.001 870.081 *966.001 
*194.001 195.001 210.001 *971.0041 1.009.001 1.033.001 
214.001 *239.0 242.001 | #1,056.001 1.077.001 1.099.001 
272.004 *289.001 291.001 | °1.122.004 4.123.001 1.127.001 
302.001 *320.001 *300.001 | *1.132.001 1.156.001  °1.165 001 
374.001 *332.00M *288.001 | °1.173,001 1.176.001 1.181.001 
390.001 407.001 424.001! 1.232.001 ‘#1.240.001 #1 .:301,001 
*128.001 *176.001 *483.001 | 1.234.001 1.347.001  °1.356.001 
*510.001 *598 .001 *539.001 | *1.358.001 °1.374.001  #1.416.001 
*543.001 *48.001 *561.001 } °1.421.004 1.422.001 94.437.001 
*585.001 *589.0041 °592,001 | #1.451.001 1.462.001  1.472,001 
*602.001 *710.001 °621.001| 1.481.001 °1.489.001 

611.004 *709.001 *764.001 | , 


Le remboursement par des lots 
du 15 mai 1960. + 





ou au pair sera effectué à partir 


290.015 239,145 239.245 811.045 811.145 814.215 
299.345 239,445 239.549 811.345 811.445 811.545 
239.649 239.749 239.815 811,645 814,745 811.845 
239,045 528.015 528.115 811.945 1.009.045 1.209.145 
538.245 538.345 528.445 | 1.009.245 1.009.345 1.009.415 
3.519 538.645 538.745 | 1.009.545 1.009.645 1.009,745 
538.845 538.915 518.945 | 1.0 9.845 1.009945 1.210.045 
518.145 548.245 248.345 | 1.240.145 1.240.245 1.240.345 
518.149 548.545 248.645 | 1.240.415 1.210.545 1.210.645 
118.749 518.845 518.945 | 4.240.745 1.240.815 1.210.945 
561.045 561.145 561,245 | 1.334.045 41.994.145 1.334.245 
061.315 261.445 561.545 | 1,3934.945 1.391 :445 1.334.545 
561.645 561.745 561.845 | 1.334.645 1.331.745 1.334.845 
061.945 585.045 289.145 | 1.334.945 1.356.045 1.956. 145 
585.215 585.319 585.445 | 1.956.245 1.956.345 1.356.445 
585.545 585.645 285.745 | 1.356.545 1.256.615 1.256.745 
9. 845 585.945 589.045 | 1.356.815 1.356.945 1.416.045 
089.145 589.245 289.345 | 1.416.149 1.116.245 1.416.345 
089,445 589.545 589.645 | 1.416.445 1.416.545 1.416.645 
089.745 589.845 589.945 | 1.416.715 1.416.845 1.416.945 
610.045 610.145 610.215 | 1.437.045 1.497.145 1.137.245 
610.345 610. 445 ‘610.545 | 1.497.945 1.437.445 1.437.515 
610.645 610.745 610.845 | 1.437.645 1.437.745 1.437.815 
610,945 709.045 799.145 | :9437.945 1.151.045 1.451.145 
109,245 709.345 709.445 | 1.451.245 1.451.345 1.451.445 
709,545 709.645 709.745 | 1.451.545 1.451.645 1.451.745 
109,845 709.945 761.045 | 1.451.845 1.451.945 1.489.045 
764.145 761.245 764.345 | 1.489.145 1.489.245 1.489.315 
764.445 764.545 764.645 | 1.489.445 1.489.545 1.489.645 
161.745 764.815 764.945 | 1.489.745 1.489.815 1.489.945 





Les 360 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 600 NF: 


Liste récapitulative des séries de mille obligations sorties aux tirages 


antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rem- 
bourser, 
Nota, — [es séries marquées d’un astérisque sont celles qui 


contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot, 


Chaque série de mille titres est représentée par le premier numéro 
de la série. Ex.: 3.001 pour 3.001 à 4.000. 





29.077 
29.377 
29,677 
29.977 
99.277 
59.577 
59.877 
76.177 
76.47 
76.777 
79.077 
19.377 
79.677 
19.977 
96.277 
N.511 
9%65.877 
167.177 
167.477 
107.777 
173.077 
173.377 
173.677 
173.977 
289.277 
289.577 
280,877 
082,177 
082,477 
082,711 
107.077 
107.477 
107.677 
107.977 
128.277 
128,577 
128.877 
476.177 
476.477 


29.177 
29.477 
29.777 
09.077 
09.377 
99.677 
59.977 
76.277 
76.577 
76.877 


29.277 
29.571 
29.877 
59.477 


282.67: 
382.977 
407.277 
407.577 
407.877 
428,177 
428.477 
428.777 
476.077 
456.377 
476.677 





476.777 
483.077 
483.377 
483.677 
483.977 
510.277 


910.577 


543.377 
243.077 
513:977 
592.277 
592.577 
592.877 
602.177 
602,477 
602.777 
621 .077 
621.977 
621.677 
621.977 
714.277 


476.877 
483.177 
43.477 
483.777 
910.077 
910.377 
910.677 
510,977 
239.277 


476.977 
483.277 
483.577 
483.877 
910.177 
510.477 
510.777 
939.077 
539.377 
59.677 
539.977 
543.277 


793.677 
793.977 
802.277 
802.577 
802.877 
809.177 
809.477 





3.001 19.001 34.001 765.001 780.001 782.001 
40.004 41.001 49.001 |. 754.001 786.001  . 792.001 
50.001 *60).001 72.001 795.001 . 798,001 8:10 .001 
°82.001  *107.001 111.001 805.01 808.001 814.001 
115.001 116.001 126.001 | #820.001 869.001 873 004 
°127.001 130.001  *134.004 884.001 887.001  *901.001 
135.001  *149.001 153.001 |: 902.001 906.001 911.001 
159.001 182.001 202.001 |  *913.001 M4 004 °917.001 
°207.001 225.001 °239.001 419.001 922.001 925.001 
LÉ — es Fe 926.001  *939 QU1 945.001 
: . 50. 046.001  *947.001 959.001 
262.001 264.001 265.001 962.001 963.001  *967.001 
2284.04 297.00 29<.0M! 975.001 979.001 981.001 
SON RO SO 294-001 998.00! 1.004.007 
++. ‘ - 1.006.001 1.007.004 1.016.001 
| 1.000) 1.021.001  1.025.00! 
Le PER Se Re 1.037.001 1.044.001 91.073.001 
102.001 106.0 110,004 1.078.001 1 079 om 1.118.001 
UN OL 242.00, 1424.00 1.196.001 
‘ +4 +4 1.146.001 1.152.001 1.170.001 
- ! 
mo Ne pr 4 + 1.171.001 41.174.001 1.187.001 
490 000 494.001 495.001 |2-184.001  1.1%3.001 91.192.001 
497 001 °:04 001 5017 001 *1.193.0M 1.202.0M 1.204.044 
508.001 548.001 2590.01 | 1-222.001 1.226 001  °1.230.001 
546 001 556.000 562 001! 122.001 1.234.001 *1-226.001 
pes L ENG 1.251.001 1.257.001 .261 .N) 
OO 0 ol 1.263.001 1.265.001 °1.371.001 
613 001 “51% 001 623 001 1.285.001 1.289.001 1.298.001 
630 001 623.001 67 ot | °1:299.001 1.303.001 1.308.001 
645.001 649.001 2654.00 y pr d'au te 
51 . 677.00 87.00 551.001 1.933. 41V, 
no AUS ue 1:373.001 °1.280.001 ,1-385.001 
708.001 711.001 717,001 | 1 391.001 1.393.001 *1.305.001 
718.001 7% .001 793 001 | 1.402.001 1.403.0M 1.423.001 
726.004 729.004 7.004! 1.425.001 1.490.001 1.434001 
742.001  *743.00! 744.001 | 1.428.001 1.445.001 1.469.001 
745.001 7540.00 754.001 | 1.483.001 1.486.001  %1.487,001 
#756.001 762.001  #363.001| 4.490.001 
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PAPETERIE DE RENAGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.100.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RENAGE (ISÈRE) 
Registre du commerce : Saint-Marcellin n° 56-B 5. 


Obligations de 20 NF 6 0/9 (ex 4 0/0) 1915. 





LISTE NUMERIQUE 


lo De la série comprenant les 208 obligations échangées sorties au 
onzième tirage au sort du 25 mars 1960, formant la totalité des 
titres à amortir au 15 mai 1960, Les obligations seront rembour- 
sables à 20 NF: 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations échangées et non échangées non encore 
présentées au remboursement. 

















Il 
ANNÉE || ANNE ANNÉE 
* 2 de ls ; de ni * de 
NUMEROS rembour- || NUMÉROS rembhour- NUMEROS rembour- 
| sement | sement sement. 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
5.61: à 5.821 6 115.101 à 5.900 59 116.009 à 6.166 08 


OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 


062 à 366 5 





Obligations de 50 NF 5 3/4 0/0 198. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 140 obligations sorties au douzième 
tirage au sort du 25 mars 1960, formant la totalité des titres 
à amortir au 15 mai 1960, Ces obligations seront remboursables 
à 2,01 NF; 

20 Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembourse- 











ment. 
ot 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement de remboursement. 
1.853 à 1.870 | [LL 2.894 à 2.955 59 
1.951 à 2.972 [PE] 3.098 à 3.167 58 














Obligations de 100 NF G 0/0 1955 


LISTE NUMERIQUE 


lo De la Série comprenant les 226 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 25 mars 1960, formant la totalité des titres 
à amortir au 1” juin 1960. Ces obligations seront remboursables 
à 105 XF; 

90 De la série des obligations sorties au tirage précédent et non 
encore présentées au remboursement. 











ANNÉE 
de remboursement 


ANXÉE 


e remboursement 


NUMÉROS . NUMÉROS 
L 





2.593 à 2.798 [EL 2.187 à 3.000 59 











BOUCIMRD AINE ET FILS 
SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE AU CAPITAL DE 450.000 NF 
36, RUE SAINTE-MARGUERITE, BEAUNE (Côre-n’Or) 

R. C.: 56-B 47. 





Obligations de 500 F anciens 6 0/0 1929. 





Dix-septième et dernier amortissement. 


Toutes les obligations non encore amorties sont remboursables au 
pair à partir du 1°" mai 1960. 

Elles devront être présentées coupon 63 attaché, ce dernier fai- 
sant l’objet d’un remboursement pour un montant de 12 F anciens, 
soit 0,12 NF. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 28 mars 1944.) 





————…, 


SOCIETE DES LUNETIERS 


SOCLÉTÉ À CAPITAL VARIABLE 
SOUS LA RAISON ET LA SIGNATURE SOCIALES 


Cottet, Poichet, Tagnon et C° 
SIÈGE SOCIAL. 6, RUE PASTOURELLE, À PARIS (3) 
R., C.: Seine 55-B 2083, 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 





Amortissement au 17 mai 1960. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, à procédé au rachat en Bourse de 411 obligations. + 
Le nombre de tilres à amortir pour cet amorlissement étant fixé 
à 823, il a été effectué le 21 mars 1960 un tirage au sort qui à porté 
sur 412 obligations. : 






































LISTE NUMERIQUE 


Des séries comprenant les 412 obligations sorties au tirage de 1960 

et 31 parmi celles qui ont été rachetées en Bourse par la sociéte: 
Des séries d'obligations sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 

des titres n'ont pas encore été presentés au t; ces 

séries comprennent également des titres rachetés en Bourse. 

A la suile des séries sont mentionnés : 

La date d'échéance du remboursement ; 

La jouissance avec laquelle les litres doivent étre présentés au 
remboursement ; 

Le montant du remboursement. 


1 à 407, fer mai 1960, coupon au 1° mai 1961 attaché, 107,15 NF. 

1.295 à 1.679, 1 mai 198, coupon au 4er mai 1959 attaché, 
106,56 NF, 

11.071 à 14.400, 
107,04 NF. 

11.730 à 141.964, 
107,01 NF. 

11.965 à 15,000, 
107,15 NF. 

Les obligations nominatives ou au porteur sorties à ces lirages 
sont remboursables, sans frais, aux guichets des siège, succursales 
el agences des élablissements suivants: 

Crédit commercial de France; 

Crédit Ivonnais ; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

L'Union européenne industrielle et financière. 

Le montant du remboursement se décompose comme suil: prix 
d'émission, 97,50 NF: prime de remboursement, 9,95 NF. 

En application de la loi du ?8 décembre 1939 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie B. 

Conventions franco-étrangères. — Monlant de la taxe proporlion- 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
bénéficiaires des conventions: 1,1940 NF, lorsque l'exonération est 
totale. 


ter mai 1959, coupon au 1 mai 1%0 allaché, 
fer mmai 1959, coupon au fer mai 1960 allaché, 
ler mai 1960, 


coupon au fer mai 1961 attaché, 








COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
52, RUE D’ANJOU, PARIS (8') 


Liste des obligations 6 1/2 0/0 1950 sorties au dixième tirage du 
17 mars 1960, remboursables à 100 NF à partir du 1° mai 1960, et 
obligations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 


74 à 76 (55) — 1.012 à 1.182]11.130 et 11.131 (59) — 11.13 
(60) — 1.184 à 1.367 (60) — 1.388 | à 11.147 (59) — 11.154 (59) — 
à 1.399 (60) — 1.425 à 1.500 (60) | 11.160 à 11.169 (59) — 11.171 à 
— 1.609 et 1.610 (54) — 1.692 à | 11.189 (59) — 11.192 et 11.19 








1.784 (60) — 1.786 à 1.826 (60) — 
10.110 (56) — ‘10.487 (56) — 
10.897 et 10.898 (59) — 10.904 à 
10.914 (59) — 10.918 à 10.935 
(59) — 10.938 à 10.942 (59) — 
10.951 à 10.969 (59) — 10.972 à 
10.974 (59) — 10.980 à 10.982 
(59) — 10.985 à 10.987 (59) — 
10.993 à 11.003 (59) — 11.009 et 
11.010 (59) — 11.021 et 11.022 
(59) — 11.024 à 11.028 (59) — 
11.032 et 11.033 (59) — 11.036 à 
11.038 (59) — 11.061 à 11.116 
(59) — 11.124 à 11.128 (59) — 


(59) — 11.204 à 11.208 (59 — 
11.222 à 11.252 (59) — 11.268 
à 11.300 (59) — 11.307 à 11.310 
(59) — 11.312 à 11.315 (59) — 
11.342 à 11.353 (59) — 11.355 à 
11.360 (59) — 11.367 et 11.368 
(59) — 21.072 à 21.076 (58) — 
21.193 et 21.194 (58) — 21.206 
à 21.211 (58) — 21.217 à 21.223 
(58) — 21.396 à 21.398 (53) — 
21.453 et 21.454 (58) — 21.461 
à 21.465 (58) — 21.481 et 21.482 
( 


. 





Le remboursement de ces obligations aura lieu au siège de la 
compagnie, 52, rue d'Anjou, à Paris, et à Lyon, chez MM. Saint- 


Olive et C', banquiers, 13, rue de la République, 








Qt 
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UNION DES COOPERATEURS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 


SIÈGE SOCIAL: AVÉNUE Prene-Lernout, GUERET (CREUSE) 
R. C.: Guéret n° 54B 5, 


Obligations de 10 NF 4 1/4 0/0 1947. 





Treizième tirage du 17 mars 1960, 





_ 


Liste des 539 obligations sorties au treizième tirage d'amortissement 
du 17 mars 1960 et formant la totalité des titres à amortir pour 


l'année 1960, 
11.670 à 12.208 


Ces obligations sont remboursables à 10 NF à partir du 1°" mai 
1960. 


Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non présentés aù remboursement dans les séries suivantes. 


11.150 et 11.164 (1949) — 12.791, à 14.111 (1956) — 18.113 à 
à 12.859 (1950) — 10.109 à} 18.240 (1957) — 15.201 à 16.169 
10.117 (1951) -— 11.521 à 11.551 | (1958) — 10.583 à 10.963 (1959) 
(1952) — 15.387 (1953) — 13.799 | — 11.315 à 11.467 (1959). 








TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.000,000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE DE La BANQUE, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 11256, 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 50 NF. 





Neuvième tirage (17e amortissement) effectué le 21 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 203 obligations sorties à ce tirage 
(7 litres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 
2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














———@—@—@—@—_— —— mr 
ANNÉES ANNÉES \ÉES 
N1 MEROS Nm NUMEROS es NUNEROS We FE 
sement sement sement 
21 à 30 59 [1.501 à 1.510 59 ||2.991 à 2,940 59 
31 à 40 60 |1.541 à 1.550 57 ||2941 à 2950 60 
101 à 110 60 |1.551 à 1.560 59 ||2.971 à 2.980 59 
141 à 150 60 ||1.571 à 1.580 58 ||3.011 à 3.020 58 
151 à 160 59 ||t.611 à 1.620 60 ||3.031 à 3.040 Go 
21 à 20 5 1.631 à 1.640 60 ||3 171 à 3180 60 
311 à 320 60 ||s.671 à 1.680 60 || 3181 à 3.190 59 
331 à 340 60 ||1.731 à 1.740 58 ||3.991 à 3230 60 
361 à 370 690 1.241 à 1750 60 3.261 à 3.270 58 
371 à 380 60 1.771 à 1.780 59 3.281 à 3.200 359 
381 à 390 60 1.811 à 1.820 60 3.291 à 3.300 58 
451 à 460 60 1.841 à 1.850 59 3.591 à 3.400 59 
61 à 470, 60 .|2.01 à 2.020 - 59, l'os à-3 410 - 58 
di à 500. 58 7.061 à 2.070. 59 AS ir.à 3420 50 
5351 à 540 60 | 2.161 à 2.170 60. 3.461 à 3.470 -60 
601 à 700 59 |2.261 à 2270 © |, = 
711 à 720 58 |2.301 à 2310 59 511 à 3.520 - 60 
721 à 730 59 ||2311 à 2320 59 ||3-941 à 3.550 59 
131 à 740 59 232 à 2.330 58 ||351 à 3.560 59 
711 à 780 58 ||2.351 à 2.350. 58 611 à 3.620 58 
7191 à 800 60 ||2.351 à 2.360 60 ||3-691 à 3.700 60 
831 à 840 58 ||2.371 à 2.380 60 ||3-701 à 3.710 59 
871 à 880 60 ||2.431 à 2.410 59 ||3-781 à 3.790 60 
951 à 960 58 ||2.441 à 2.450 60 ||3-791 à 3.800 59 
991 à 1.000 60  ||2.501 à 2.510 357 |}3 801 à 3.810 60 
1.011 à 1.020 60 ||2.72% à 2.730 59 ||3.821 à 3.830 60 
1.031 à 1.040 60 2.741 à 2.759 60 3.831 à 3.840 60 
1.101 à 1.110 . 58 2.811 à 2.820- 58 3.851 à 3.860 58 
1.191 à 1.200 60 ||2.821 à 2.830 58 ||3.461 à 3.870 53 
1.241 à 1.250 +59 2.831 à 2.840 60 3.031 à 3.940 56 
1.281 à 1.290 57 ||2.861 à 2.870 359 ||3981 à 3.990 57 
1.381 à 1.390 60 ||2.911 à 2.920 60 ||3.991 a 4.000 59 
1.481 à 1.490 60 ||292%1 à 2930 58 














Les obligations amorties au tirage du 21 mars 1960 seront rem- 
boursables à partir du 1er mar 1960. 


EE 





4 


ETABLISSEMENTS BRISSON-DAUTHEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000 NF 
Siècg sociaL: DIENVILLE (AURBE) 
R. C.: Bar-sur-Aube n° 55-B &. 


Obligations 4 1/2 0/0 1952 de 20 NF, 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 16 mars 1960 et rembour- 
sables à partir du 30 avril 1960 à 20 NF; 
2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 



























ANNÉES ANNÉES ANNÊES 
ÿe . de die ù de + de 
NUMEROS ditous: NUMENOS ibid. NUMERDOS nes 

ment sement. 
%6 à 100 60 811 à 815 29 1.991 à 1.45 60 
121 à 125 60 901 à 905 60 1.631 à 1.6% 60 
156 à 160 60 956 à 960 7 1.736 à 1.710 60 
231 à 23 23 961 à 969 Hi] 1.701 à 1.10% 60 
266 à 270 60 916 à 980 56 1.856 à 1.860 60 
276 à 280 60 9%6 à 1.000 60 1.871 à 1.87 60 
296 à 300 59 1.121 à 1.125 09 1.901 à 1.905 59 
301 à 305 59 1.211 à 1.215 60 1.991 à 1.995 60 
306 à 310 à7 1.241 à 1.245 60 2.016 à 2.020 29 
316 à 320 60 1.246 à 1.25 09 2.036 à 2.010 o! 
356 à 360 60 1.261 à 1.269 60 2.101 à 2.105 60 
361 à 365 où 1.286 à 1.290 60 2.231 a 2.25 60 
451 à 455 60 1.316 à 1.320 60 2.241 à 2.21 9 
52 à 52 60 1.326 à 1.32 09 2,256 à 2.260 60 
581 à 582 09 1.381 à 1.385 59 2,316 à 2.320 60 
606 à 610 59 1.396 à 1.400 60 2,356 à 2.3 57 
611 à 615 60 1.431 à 1.435 60 2,361 à 2.365 59 
626 à 620 60 1.446 à 1.450 53 2,371 à 2.379 60 
721 à 7% 58 1 461" à 1,465 59 2.466 à 2,470 60 
711 à 759 60 1.516 à 1,520 60 2.471 à 2.479 60 
7186 à 790 59 1.571 à 1.57 59 














RESEAUX D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 


COMITÉ DE GESTION 


Compagnie tunisienne d'électricité et transports (C. T. E. T.). 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 1960: page 2991, 
2* colonne, 2° insertion, Obligations 4 % 1942, au lieu de : « 7.006 et 
7.009 (60) », lire : « 7.006 à 7.009 (60) ». 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPIPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Aït Ramdane (Jean), dit « Moktar », navigateur, né à Maison- 
Carrée (Algérie) le 20 mars 1920, demeurant à Alger, 7, rue Janina, 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur, 
Jacques-Yves, né le 23 février 1944 à Alger, dépose ‘ne requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
nymique celui de Motiar. 


M. Thadée-Remy Finkelstein, dit Nels, né à Paris le 29 décembre 
199, demeurant à Marseille, 34, avenue des Colonnes, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure, Arlette, née à 
Marseille le 11 novembre 1915, dépose une requêle auprès du garde 
des sceaux à l’effe’ de substituer à son nom patronymique ceiui 
de Nels, au lieu de Finkelstein, dit Nels. 


M Thomas (Alban-Roberty. directeur de l’Union algérienne de 
la confédération générale de l’agriculture, né à Sétif le 12 avril 
1909, demeurant à Aiger, 143 bus, boulevard du Télemiy, agissant 
tant en son nom personnel qu au nom de ses enfants mineurs: 
Brigitte-Andrée-Noëma, née le 25 juin 1947 à Alger, et Franck- 
Charles-Henri, né le 19 juin 1950 à Alger, dépose une requête auprès 
du garde des sreaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique 
celui de Richard, afin de s’appeier Thomas-Richard, 


M. Abramavicius (Zelig-Jacques), né à Kowno (Lithuanie) le 
1er novembre 1929, demeurant à Paris (20e), 16, rue Dupont-de- 
l'Eure, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substiluer à son nom patronymique celui de Abrat ou Abrand, 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de Me Driguez, avoué à Paris, 6, rue Saint-Philippe-au-Roule. 


D'un jugement rendu par défaut par la cinquième chambre du 
tribunal civil de ja Seine en dale du 19% novembre 158, enregistré 
et signifié, entre Mime Lucienne-Marie-Maria Vercelli, épouse de 
M. Howard-Taylurd Urian, demeurant ladite dame à Paris, 18, rue 
Vervingéltoris, et M, Howard Taylord Urian, demeurant à Smyrna 
(Déluware) U. S. A., 129, New Slreet, 


Il appert que le jugement rendu le 20 juiilet 1956 par le tribunal 


suprême de l'Etat de Delawarre (U, S A.) qui a prononcé le 
divorce d'entre les époux Urian à la requête du mari el à son 
profit sera exécutoire en France. . 

Pour extrait publié conformément à l'article 247 du code civil, 


en exécution d’une ordonnance rendue par le président da tribunal 
de grande instance de la Seine ;e 29 février 1%0. 
Signé : 


1%57.) 


DRIGUEZ, 


(Assistance judiciaire, admission du 19 mars 








Demande de licence obligatoire. 





La société allemande Firme B. Thies, dont le siège est à 
Coesfeld-Westfalen (Allemagne), a relevé appel le 4 avril 1960 d’un 
jugement du tribunal de grande instance de la Seine, en date du 
6 février 1960, qui a statué sur la demande de licence obligatoire 
présentée par la Société Standard-Fabricators, dont le siège est 
à Paris, 6, rue Varlin, et tendant à accorder à cette société une 
licence exclusive du brevet français intitulé Procédé et installation 
pour le séchage des matières textiles, délivré le 23 octobre 1953 
sous le numéro 1.056.938 à la société allemande susénoncée, 


Cette insertion, faite à la requête du greffier en chef de la cour 
d'appel de Paris, en application de l’article 3 du décret du 20 jan- 
vier 1955, a pour but de prévenir, pour le cas où elle n’en aurait 
pas été avisée, la Société Standard-Fabricators, ci-dessus domiciliee, 
qu'elle ést tenue de constituer un avoué à la cour, dans le délai 
d'un mois à dater de la présente publication. 


Le greffier en chef de la cour d'appel de Paris. 











AVIS DIVERS 





COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenvs Aires, 
le 29 avril 1960, à quinze heures, 

1° Approbation des comples de l'exercice 1959; 

2° Questions diverses, 








LAMINOIRS ET ATELIERS DE JEUMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 918.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 42, RUE D'ERQUELINNES, JEUMONT (Nor») 
KR. C.: Avesnes n° 54-B 68. 


Convocation. 





MM. les actionnaires de la société anonyme Laminoirs et ateliers 
de Jeumont sont convoqués en assemblée générale ordinaire, au 
siège social, pour le jeudi 28 avril 1960, à 11 h 30, à l'effet ds déli- 
bérer sur l'ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration sur les opérations de l’exer- 
cice 1959 ; 
2° Rapports des commissaires sur les comptes du même exercice ; 
3° Approbation, s'il y a lieu, des comptes et du bilan arrêtés au 
31 décembre 1959; quitus aux administrateurs pour leur 
ion : 
4° Affectation des bénéfices ; 


5° Renouvellements statutaires ; 

6° Approbation à donner conformément à l’article 40 de la loi du 
24 juillet 1867 ; 

7° Questions diverses. 


Les actionnaires sont priés de déposer leurs titres au siège social, 
42, rue d’Erquelinnes, à Jeumont, ou au Comptoir du Centre, 
5, Grand-Place, à Bruxelles, huit jours au moins avant l’époque fixée 
pour la réunion. 

Le conseil d'administration. 





—————— 


SOCIETE ANONYME POUR L'EXPLOITATION D'IMMEUBLES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
SuÈGE SOCIAL : 125, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
KR. C.: Seine n° 56-B 13478. 


Les actionnaires de la Société anonyme pour l'exploitation d’im- 
meubles sont convoqués en assemblée générale ordinaire pour le 
26 avril 1960, à 18 heures, au siège social. 


ORDRE DU- JOUR 
1° Rapport du conseil d'administration ; 
2° Rapports du commissaire des comptes ; 
Approbation des comptes et du bilan de l'exercice 1959, arrêtés 

au 31 décembre 1959, et affectation du bénéfice de l'exercice ; 

Renouvellement du conseil d'administration ; 

Autorisation, en tant que besoin, aux administrateurs ayant des 
intérêts dans des sociétés ou entreprises en relations d’affaires 
avec la société. 

L'assemblée se compose de tous les actionnaires possédant au 

moins une action. 

Pour assister à l'assemblée, les propriétaires d'a 
avoir déposé leurs titres cinq jours au moins avant 


siège social, 
Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


ons devront 
assemblée au 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Fédération des 
femmes juives de France pour Israël (W,. 1. Z. O.). Bul: créer 
ou renforcer l'esprit de solidarité des femmes juives de France 
avec Israël. Siège social: boulevard ‘Victor-Hugo, à Tiaret. 


9 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
départ tale des déportés, internés et familles de disparus. 1: 
entretenir le souvenir des déportés et internés morts Victimes de 
l'oppression: resserrer les lièns de fraternité existant entre ses 
membres déportés et internes et développer entre eux une solida- 
rité effective, assurer à tous ses membres l’aide morale et mat 





rielle que leur situation requiert et notamment promouvoir ou 
soutenir à cet effet toute législation et réglementation utiles. siège 
social: hôtel de ville de Douai. (Nord). 


9 mars 1960. Déclaralion à la préfecture de Caen. Fédération dépar- 
tementale de la famille rurale de Pont-d'Ouilly, But: défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: mairie de Pont-d’Ouilly. 


9 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise., Maison 
des jeunes et de la culture de . But: création, gestion et 
contrôle de‘!a maison des jeunes organisant des activités récréa- 
tives et éducatives pour la jeunesse. Siège social: hôlel de ville 
de Palaiseau. 


9 mars 19%60., rélecture tes Bouches-du-Rhône. 
Mouvement des ès. But: promouvoir par lous 
moyens la promotion èulture.le et l’entraïde matérieile. Siège social: 
5, rue Breteuil, Marseille. 


Déciaration à la 


9 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Société 
amicale des de Malaucène. But: venir en aide aux 
pompiers. Siège social: mairie de Maiaucène (Vaucluse). 


10 mars 1960. Déciaration à la préfecture. de Vesoul. Association 
familiale rurale de Vezet et environs. Bu!: 
étude et défensé des droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales; respect de la moralité publique; lutte éontre les 
fléaux sociaux; développement du sens familial par une propi- 
gande et un enseignement appropriés. Siège social: mairie de 
Fresne-Saint-Mamès ‘ 





rélecture du Morbihan. Amicale de 


12 mars 1960. Déclaration à la 
es liens d'amitié par solidarité et 


la classe 49 But: entretenir 


entraide des membres nés en 192%; venir éventuellement en aide 
aux membres de l’amicale; nonsorer la mémoire des disparus; orgd- 
niser et prêter son concours pour l’organi<ation de fêtes ou autres. 
Siège social: calé du Centre, place Saint-Pierre, Vannes. 
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1? er 1960. Déc'aration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Etapes. But: favoriser les activités culturelles de ses membres. Siège 
ral: chez M. Zeteoin, 139, boulevard Buille, Marseille, 


1, mars 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Club 
philatélique d” . But: développer le goût de la philatélie 
armi «es sociétaires el grouper les intérêts de ses membres. Siège 
social: à, rue Racine, Eaubonne (Seige-et-Oise). 





14 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Société 
communale de chässe de «+ Bul: développement du gibier 
par la protection, repeup.ement, destruction des nuisibles el répres- 
‘on du braconnage. Siège social: mairie de Boug:igny. 


\, mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Union sportive 
Georges (U. 8. ). But: développer et promouvoir la pratique 
je tous les sports au sein de l’entreprise Établissements Georges 
ot Ce, Siège sôtial: 92, avenue du Pont-de-Saint-Denis, à Genne- 


vers. 


5 mars 1950 Déclaration à la sous-prélecture de Boulogne-sur-Mer. 
Centre d’études techniques agricoles. But: amélioration de :a ren- 
tabilité des exploitations agricoles. Siège social: 20, avenue Ferber, 
Marquise (Pas-de-Calais). 


16 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Ac :ciation pour | ion des ressources climatiques de 
région Lure-Ventoux. But: créer tout établissement de cure en 
rapport avec les conditions climatiques de la région. Siège social: 
2 rue des Ecoles, Banon {Basses-Alpes). 


15 mars 190 Déclaration à la sous-préleclure de Villefranche-sur- 
Saône Association d’ ire de l’école interparoissiale 
de Lamure-sur-Azergues (Rhône). But: organiser par tous moyens le 
fonctionnemennt matériel de l’école Saint-Martin, à Lamure-sur-Azer- 
ues, Siège social: écoe Saint-Martin, à Lamure-sur-Azergues 


HDhAr 
Rnoôone). 


IS mars 1960. Déclaralion à la préfecture d'Oran. Amicale des 
facteurs d'Oran. But: resserrer les liens de camaraderie entre es 
préposés d'Oran; organiser toute manifestation sportive ou de loisirs 
permettant de développer le prestige de la corporation, Siège 
social: 2, rue Caporal-Lavayssière, Oran. 


13 mars 1960, Déc;aration à la préfecture de l'Aveyron. Comité 

des fêtes de Crayssac, commune de Salmiech. Bul: organisation de 

manifestations et fêtes dans le village de Crayssac, Siège social: 
ve publique de Crayssac, commune de Salmiech. 


{9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Union 
départementale des apparriements scolaires du dura (U. D. A. S. 
dura). But: aider et soutenir par tous les moyens en son pouvoir 
‘organisation et le développement des appariements scolaires dans 
e Jura tels qu'ils sont définis par le ministère de l'éducation 
nationale et instilués plus particulièrement par l'oflice national 
des universités et éco:es françaises, et par la direction de la 
oopération avec la Communauté et l'étranger. Siège social: chez 
M. l'inspecteur d'académie, Cité administrative, Lons-le-Saunier. 


2 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Société de 
pèche et de pisciculture de la vallée de l'Esch. Bul: organiser la 
nèche à la ligne en bordure du ruisseau d'Esch sur le territoire 
de: communes de Gezoncourt, Martincourt, Rogevile, Villers-en- 
lave, Griscourt, Jezamnvwviile, Dieulouard et Blenod-lès-Ppnt-à-Mous- 
son: concourir à la lutte contre le braconnage et la pollution des 
eaux, enconrager la surveilllance; assurer la destruction des ani- 
maux nuisibles et le repeuplement du ruisseau d’Esch, Siège social: 
chez M, Desrosiers (Henri), à Gezoncourt (Meurthe-et-Moselle). 


2! mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
sportive des ouilières du. Douaisis. Bui: pralique du tennis de 
able, Siège social: ancien lycée, 23, place du Bar:et, Douai (Nord). 





-l mars 1960 Déclaration à la-préfecture de police. Amicale Rivay. 
hul: entraide entre ses membres: colunies de vacances et arbre 
de Noël, Siège social: 56, rue Rivay, Levallois-Perret. 


2? mars 1960. Déclaration à la prélecture des Bouches-du-Rhône. 
Groupe boulomane de Raguse. But: pratique du jeu de boules. 
Siège social: bar Orlandi, 34, chemin de Raguse, Marseille, 





-- Mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Judo-Club de l'institut de cuiture But: pratique du judo 
et de c: De Siège social: 4, pace Saint-Médard, Brunoy 
Seine-et-0ise). 





22 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Caissse 
des écoles de Maoussa. But: faciiler la fréquentation des classes 
par des récompenses sous forme de livres utiles, divret de caisse 
d'épargne et des secours, Siège social: mairie de Maoussa (dépar- 
tement de Mostaganem). 


22 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savaie. 
Ski nautique-Club d'Annecy. But: pratique du <ki nautique. Siège 
social: taverne de Savoie, quai E.-Chapuis, Annecy. 


23 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Tonlon. L'Avenir 
du Lavandou. Bul: pratique de la gymnastique, de l'éducation phy- 
sique et des sports el préparation miitaire. Siège social: mairie 
du Lavandou (Var). 


23 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Kart-Club gailla- 
cois. But. pratique du spor. karting. Siège social: bar des Ailes 
gailacoises, terrain de Longueville, Gaillac, 


23 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rélhune. La Com- 
mune libre du n° 2, But: animer et égaver le quariier du n° 2, 
aider les œuvres sociales de ce quartier. Siège social: calé 
Tilliette, 50, rue F.-Evrard, à Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 


23 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Mariach' 
à chabost. But: sortie humoristique et carnavalesque. Siège social: 
café Granger (A:fred), rue des Braquenois, Barlin (Pas-de-Calais). 


23 mars 1960, Déclaration à la préféeclure de police. Association 
de chasse de Bois David. Bul: pralique de la chasse. Siège social: 
6, rue de Rome, Paris. 


23 mars 1960, Déclaration a la prélecture de police. Association 
de chasse du Pré de l'Orme. But: pralique de ja chasse, Siège 
social: 17, rue d'Athènes, Paris. 


23 mars 1960. Déclaration à ta sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Comité de gestion de la cantine des écoles publiques d’Olonne-sur- 
Mer. But: assurer dans les meilleures conditions le fonctionnement 
d'une cantine scolaire ouverte aux garcons et aux filles, Siège 
social: éco:e publique des filles, à Olonne-sur-Mer (Vendée), 


23 mars 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Société amicale des contremaitres et employés d'entreprises de 
maçonnerie de la ville de Marseille et du département des Bouches- 
du-Rhône. Bul: venir en aide à se: membres partivipants, les 
renseigner sur les emplois vacants et les placer gratuitement, 
Siège social: 30, cours d'Estienne-d'Orves, Marseilie. 


24 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Associa- 
tion des usagers des deux-roues. Bul: défense des intérêts des 
usagers des deux-roues. Siège social: chez M. Boursin (André), 
les Ajonces, à la Châtre (Indre). 


24 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police, Centre de 
recherches et d’investigations cardio-vasculaires. But: études biolo- 
giques et cliniques des maladies de l’apparei; circulatoire, recherche 
des thérapeutiques appropriées, formation et perfectionnement des 
techniciens membres ou non de l'association. Siège social: 30, rue 
Saint-Ferdinand, Paris. 





24 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Troyes, Comité de 
défense et des fêtes des Blossières. But: défense des propriétaires 
et organisation des fêtes de quartier. Siège social: café des 
Blossières, 24, rue de la Lune, Troyes. 


25 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Voile 

. But: pratique des sports de la voie et spécia- 
lement ‘a navigation sportive de compétition dite de yachting 
iéger. Siège social: 99. rue Porte-Dijeaux. à Bordeaux, 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Comité des fêtes de Gennes-sur-Glaize. But: organisation des fêtes 
publiques communales, Siège social: mairie de Gennes-sur-Glaize 
(Mayenne). 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Syndicat 
de défense des propriétaires du quartier de la Mer. But: défense 
des droits et intérêts des personnes paysans ou morales, proprié- 
taires dans la portion du territoire de Villeneuve-Loubet comprise 
entre la voie ferrée.s N. C . la route départementale 2%, le 
passage a niveau du Logis de Bonneau et! le rivage de la mer, ainsi 
que leurs ayants droit, parents et alliés résidant; s'opposer 
à tout fait pouvant porter préjudice aux droits de propriélé et 
aux intérêts des sasaites personnes physiques ou morales, Siège 
social: Le Mote! Paierme, route du Bord-de-Mer, quartier de la Mer, 
Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes) 
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2» mars 1950 Déclaration à la préfecture des Côles-du-Xord. Comité 
des fêtes du Vieux-Bourg. Bul: organisation des fêtes et réjouis- 
sances dans la commune. Siège social: mairie du Vieux-Bourg. 


25 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Besañëéon. Foyer 
Notre-Dame de Chemaudin. But: promouvoir les institutions, l’édu- 
Cation popuaire, séances théâtraies, cinémalôgraphiques, musi- 
presbytère de Chemaudin. 


cales, elc. siège social: 


25 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Savoie. Saint-Hubert 
de Cognin. But: pratique de la chasse, repeuplement en giier, 
destruction des nuisibles et répression du braconnage. Siège. sucia,: 
Imäirie de Cognin, 


25 mars 1960, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association 
familiale inntercommunale de Grandvilliers. But: sauvegarde des 
intérêts inatériels el moraux des familles, Siège social: mairie 
de Grandvi.liers 


2 mars 1960, Déclaration à la préfecture de poiiee. Association 
des donneurs de sang de la région de Stains. Bul: social et encou- 
ragement pour le don du sang. Siège social: 13, rue Carnot, Stains. 


25 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion paroissiale de Saint-Romain de Sèvres. But: favoriser le déve- 
loppement de loules les œuvres paroissiales, Siège social: 1, rue 
de l'Eglise, Sèvres 


26 mars 1960, Déc'aralion à la préfecture de police. Comité inter- 
entreprise des loisirs. Bu: oromouvoir et favoriser les œuvres de 
loisirs, coordonner les organismes s'occupant de ces œuvres, Siège 
, Citè d Autin, Paris 


social: 29 


28 mars 1960, Déc:aration à la sous-préfecture de Toulon. Comité 
des fêtes de la Londe-les-Maures. Bul: organisalion des festivités 
et spectacles sous loules ses formes, Siège social: mairie de la 
Londe les-Maures Var 


28 mars 1960, Déc'aration à la préfecture du Gard. Sports et 
oulture. Bul: activités sportives et cullurelles sous toutes leurs 
formes. Siège social: 4, rue Canteduc, Nimes. 


20 mars 1960, Déclaration à la <ous-préfeeture d'Argentan. Associa- 
tion familiale rurale de Dompierre Bul: défense el représentation 
des drons el des inlerèts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège socia maison de la famile et des jeunes, à Dompierre 
(Urne). 


29 mars 1969, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Classe 1962. But: entretenir les relations amicales entre camarades. 
Siège social: chez M. Barrieux (Bernard), route de Lyon, à Mont- 
brison (Loire). 


29 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Société 
des naturalistes et mycologues de Lagnieu. Bul: élude et vulgarisa- 
ion des sciences naturelles, la mycologie en particulier, -Siège 
social: hôtel de villle de Lagmiew (Ain). 


30 mars 1960 Déclaration à ia préfecture du Morbihan. Association 
d'éducation populaire Notre-Dame-des-Carmes. Bui: enseignement 
libre et éducation populaire, Siège social: petit séminaire, avenue 
de Guibourz, Plourrmel. 


350 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Troyes, Union natio- 
nale des combattants d'Afrique du Nord, section Aube. Bul: main- 
tien de la sulidarilé entre les anciens militaires d'Afrique du Nord. 
Siège social: 12, rue Roger-salengro, Troyes. 


31 mars 1960, Dicluraiion à la sous-préfecture de Narbonne. Eccles 


pétanque But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: avenue 
d'Eccles, boucherie Fustran, Narbonne (Aude). 





31 mars 1960 Déclaration à ta préfecture de la Corse. Association 
de Saint-Antoine-de-Padoue, But: éduvation culturelle et morale de 
la jeunesse. Siège suuial: couvent Saint-Antoine, route du Vittulo, 
à Ajaccio. 


31 mars 1960, Déclaration à la préfécture de la Savoie. deunesse 
sportive chambérienne. Bul: pralique de tous les sporls. Siège 
social: chez M  Me;ssin, 1, avenue du Comte-Vert, Chambéry. 


ter avril 1960, Déclaration 4 la préfecture de la Gironde. Comité 
départemental de iufte contre le cancer. Bul: dans le cadre du 
departement, rassembler toutes les personnes physiques ou morales 
désireuses d'aider à la lutte contre le cancer, Siège social: 180, rue 
de Saint-Genès, Bordeaux, 


1er avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Comité 
des fêtes de roux. But: organisalion de fêtes loca.es 
compétitions sporlives et fêtes populaires de plein air, Siège socia. : 
calé des. Aipes, à Mouans-Sartoux (Alpes-Maritimes). , 


s > D 
le avril 1960. Méc'amition À la prélecltufé de Toulouse. Bouling- 
Club sportif de Roguet. Bul: diffusion et"pprätique des sports, du 
tourisme, du folklore el aide aux sociétaires qui auraient besoin 
- assistance. Siège social: calé Roquet, 4, rue de Gascogne, Tou- 
ouuse, 





4 avril 19%0 Déc'aration à la souépréfeclufæde Châteaubriant. 
Association des œuvres sociales de l'union des syndicats 
confédérés de Châteaubriam et de la région. But: organiser des 
fèles, lombholas et autres manifestations régulièrement autorisées. 
siège social: maison des syndicats, place des Terrasses, à Château- 
briant (Loire-Allantique). 


» avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Vienne. L’Essor. 
But: promouvoir, soutenir, favoriser sans aucune limite territoriale 
l'organisation des 1oisirs sous toutes formes. Siège social: salle 
familiaie de Vivonne, 





» avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Association 
pour le jumelage du département de la Nièvre avec l'arrondisse. 
ment de Géryville. Bul: aider à la réalisation du programme de 
progrès économique et humain de l'arrondissement de Géryville 
et favoriser l’étah'issement de relations d'amitié suivies entre les 
populations des deux circonscriptions jumelées. Siège: social: pré- 
feclure de la Nièvre, Nevers 





MODIFICATIONS 





9 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
L'Union commerciale de Chagny modifie la composition de son 
vureau et ses slaluts. Siège social: hôtel de ville de Chagny (Saûne- 
et-Loire). 


19 mars 1960, Déciaraiion à la sous-préfecture de Béthune. L’Accor- 
déon-Club lensois 1ran<fère son siège social de la sale Kubiak, 
rue de l'Oiselet, Lens, à la salle Dupuis-Désiré, 114, rue Pau:-Ber!, 
Lens (Pas-de-Calais). 


il mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’'Autun. La Pédale 
sportive creusoline change son titre, qui devient: Union creusotine 
Pédale sportive - Vélo-Club. Siège social: mairié du Creusot (Saûue- 
et-Loire). 


15 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police, La Maison 
familiale de vacances de Champy (Nièvre) transfère son sise 
social de Nevers (Nievre) au 35, rue d'Alsace, à Ciichy, 


21 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, L’As50- 
ciation des déportés ex inlernés, résistants et patrioles des Vosges 
change son titre, qui devient: Association des Vosges des anciens 
déportés, internés, résistants et patriotes, modifie ses slaluls el 
transfère son siège socia! du domicile de M. = Divoux, rue du 
Général-Sarrail, à Raon-l'Elape, au domwie de M. Lucien Treiber, 
président, 29, rue Saint-Charles, à Saint-Dié (Vosges). 


21 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
L'Orchestre symphonique des aneiens élèves de l’école de musique 
d'Aix ehange son titre, qui devient: Association des concerts du 
conservatoire d’Aix-en-Provence. Siège social: voie nationale de 
musique, rue Marius-Reynaud, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 





31 mars 1960, Déclaration à la préfecture de T:emcen. L’Associa- 
tion des parents d'élèves du cours complémentaire Jules-Ferry 
change son titre, qui devient: Assocration des parents d'élèves 
de l'école et du cours compitementaire dJules-Ferry, à Tlemcen. Siè£e 
social: école Jules-Ferry, Tlemcen 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Déeret-.or du ?2 avrit 1939.) 





8 janvier 1960 Arrêté du ministre de l’intériewr: (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Haute-Savoie le 9 mars 1960.) Asso- 
c'ation des réfugiés hongrois d'Annecy et ses environs. But: re2rou- 
pement des réfugiés nongrois; entretenir et cultiver les traditions 
nationales et cu:lureiles. Siège sucial: salle patronale Saint-Michel, 
Annecy. . 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Attribution du brevet de hautes études administratives 
sur l'Afrique et l'Asie modernes. 





Par arrêté du 6 avril 1960, le brevet de hautes études administra- 
tives sur l'Afrique et l’Asie modernes est décerné à M. Hippolyte 
Berenguier, capitaine d’infanterie métropolitaine. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret du 8 avril 1960 modifiant le titre du « Bulletin officiel » 
du ministre délégué auprès du Premier ministre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi du 28 décembre 1880 relative à l'exploitation en régie 
des Journaux officiels ; 

Vu le décret du 30 décembre 1880 relatif au service financier 
de cette exploitation ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959 modifiant et complé- 
tant la loi créant une Organisation commune des régions saha- 
riennes ; 

Vu le décret n° 59-453 du 21 mars 1959 modifiant et complétant 
la loi du 10 janvier 1957 créant l'Organisation commune des 
régions sahariennes, et. notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 59-787 du 26 juin 1959 portant création du Bulletin 
cfficiel du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et des terri- 
loires d’outre-mer, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le Bulletin officiel du ministre délégué auprès du 
Premier ministre paraîtra désormais sous le titre de Bulletin officiel 
du mimstère du Sahara, des départements d’outre-mer et des terri- 
loires d'outre-mer. 





Art. 2. — Le ministre d'Etat et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ia République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


EE 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret du 8 avril 1960 chargeant le garde des sceaux, ministre de 
la on À de l'intérim du ministère d'Etat chargé des affaires 
culturel 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 

Art. 1°, — M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
justice, est chargé de l'intérim du ministère d’Etat chargé des 
affaires culturelles pendant l'absence de M. André Mairaux. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

- C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
* MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 69-300 portant extension de la compétence territoriale du 
conseil de prud'hommes de Rouen aux communes de Deville-lès- 
Rouen, Maromme et Notre-Dame-de-Bondeviile (Seine-Maritime), 





Rectificatif au Journal officiel du 2 avril 1960 : page 3033, 2° colonne, 
20° ligne, au lieu de : « 2 juillet 1956 », lire : « 2 juillet 1958 ». 





Décret n° 60-323 portant règlement d'administration publique 
et fixant le tarif des avoués, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 1960, page 3198, 
l' colonne, avant-dernière ligne : | 


Au lieu de : 
« a) Pour toute requête tendant à adoption, etc. », 
Lire : 


« a) Pour toute requête tendant à la nomination d'un curateur, 
administrateur, séquestre ou mandataire de justice, à l’avoué deman- 
deur, la moitié du droit fixe ; 

« b) Pour toute requête tendant à adoption, etc. ». 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 avril 1960 portant détachement d'un préfet, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
em" preques s lès nominations aux emplois civils et militaires 
e l'Etat, 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1* — M. Vignon (Robert), préfet, est mis à la disposition 
du ministre délégué auprès du Premier ministre. Il sera placé en 
service détaché. 


? 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de lintérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier mirastre, 
MICHEL DEBR£. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 6 avril 1960, le sous-brigadier Rousselot (Marcel), 
du corps urbain d’Alger, est placé en position de détachement 
auprès du délégué général du Gouvernement en Algérie (direction 
de la sûreté nationale) pour la période du 29 septembre 1959 au 
31 mars 1960, en qualité de commandant de groupe adjoint des 
groupes mobiles de sécurité. 


Art. 2. — En application des dispositions de l'ordonnance n° 53.1016 
du 29 octobre 1958 susvisée, deux places sont réservées aux Français 
musulmans d'Algérie. ” 

Art. 3. — Les épreuves du concours portent sur le programme des 
connaissances fixé par l’arrêté du 3 février 1958, 

La date d'ouverture et les conditions d'admission seront fixées 
par arrêté du ministre des armées. 

Art. 4. — Le directeur technique et industriel de l’aéronautique 
au ministère des armées (air) est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. P 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par. délégation : 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DES ARMEES 


Propositions de nominations établies dans l'armée de terre 
en application de la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959. 


Le ministre des armées, 


Vu la loi n° 59-1431 du 21 décembre 1959 portant dérogation transi- 
toire à certaines dispositions sur le recrutement et l’avancement 
des officiers des armées, en vue de faciliter aux Français musulmans 
l'accès aux différents grades d'officiers ; 

Vu le décret du 2 mai 1914 relatif à l'établissement annuel des 
tableaux d'avancement et de concours pour la Légion d'honneur et 
la médaille militaire, : 


Arrête : 

Art. 1°". — La,commission spéciale chargée, aux termes de l’arti- 
cle 9 de la loi du 21 décembre 1959 susvisée, de présenter au ministre 
des armées, pour l’armée de terre, les propositions de nominations 
prévues audit article est ainsi constituée : 


Président : 
Le chef du cabinet militaire du ministre des armées. 


Membres : 
Le général chef d'état-major de l’armée ou son représentant. 
Le général directeur du personnel militaire de l’armée de terre. 
L'officier général inspecteur de l'arme ou du service d'apparte- 
nance des candidats faisant l’objet de propositions. 


Pour l'examen des propositions concernant des candidats apparte- 
nant à une arme ou à un service dont le personnel n’est pas adminis- 
tré par la direction du personnel militaire de l’armée de terre, la 
commission comprend en outre, à titre de membre, l'officier général 
directeur de cette arme ou de ce service. 

Art. 2. — Des représentants du ministre des armées et du délégué 
ministériel pour l’armée de terre peuvent assister aux réunions 
de la commission. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
PIERRE MESSMER. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de techniciens d'études 
et de fabrications des services techniques de l'aéronautique. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment les 
dispositions de l’article 29 ; 

Vu le décret n° 53-1224 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions statutaires com- 
plémentaires pour les corps de techniciens d'études et de fabrica- 
tions du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) régis par le décret 
n° 53-1221 du 8 décembre 1953 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publies de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie, 

Arrêtent : 

Art. 1°*® — Est autorisée l’ouverture, en 1960, d’un concours pour 
le recrutement de vingt techniciens d’études et de fabrications des 
services techniques de l'aéronautique au ministère des armées (air), 
direction technique et industrielle de l'aéronautique. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 31 mars 1960 portant nomination d’un consul de France 
à Saint-Paul-de-Loanda. 


Par décret en date du 31 mars 1960, M. Landry (Jacques), admi- 
nistrateur de la France d’outre-mer, 7° échelon, détaché en qualité 
de secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, secrétaire d’ambas- 
sade de 2° classe à l’ambassade de France à Accra, est nommé consul 
de France à Saint-Paul-de-Loanda, en remplacement de M. Bogaërs. 





Décret n° 60-340 du 4 avril 1960 portant publication de l'échange 
de lettres du 31 mai 1958 entre la France et la Belgique au 
sujet des taxes sur le chiffre d'affaires en ce qui concerne 
les redevances perçues au titre des licences d'exploitation de 
brevets. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'échange de lettres franco-belge du 31 mai 1958 
au sujet des taxes sur le chiffre d'affaires, en ce qui concerne 
les redevances perçues au titre des licences d'exploitation de 
brevets, sera publié au Journal officiel de la République française. 

Art. 2. —, Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


DIRECTION 
DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
ET FINANCIÈRES 


31 mai 1958. 


A Son Excellence Monsieur le baron Guillaume, 
ambassadeur de Belgique, Paris. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


L'application des taxes sur le chiffre d’affaires aux redevances 
versées par les personnes physiques ou morales françaises aux 
donneurs belges de licences d’exploitation de brevets a soulevé un 
certain nombre de difficultés. - 

Ces taxes, en effet, sont actuellement exigées de ces donneurs 
sans qu'aucune discrimination soit faite entre eux selon qu'ils sont 
les propres inventeurs des brevets concédés ou qu'ils n'en sont 
détenteurs que pour en avoir acquis la propriété de perspnnes tierces. 

















10 Avril 1960 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3329 











Cependant il est admis que les Français qui concèdent des licences 
d'exploitation d'’inventions sont exonérés desdites taxes comme 
n'accomplissant pas des actes de nature commerciale, lorsqu'ils peu- 
vent, pour ces inventions, se prévaloir de la qualité d’inventeur. 

Les personnes physiques et morales belges qui concèdent le droit 
d'exploiter en France des brevets ou procédés de leur invention 
ont demandé à être soumises au même régime que les Français 
effectuant les mêmes opérations. À ce sujet, l'Ambassade de Bel- 
ique a suggéré que la justification de la qualité d’inventeur résulte 
de la production, par les cédants ou concédants, d’une déclaration 
certifiée exacte par le Ministère belge des Affaires Economiques, 
qui a la propriété industrielle dans ses attributions, et dispose, par 
ailleurs, des moyens d’investigation nécessaires. 


J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence que le Secré- 
tariat d'Etat français au Budget est disposé à accepter le mode de 
justification ainsi envisagé et qu’il lui paraîtrait dès lors possible de 
régler la situation des donneurs belges de licences au regard des 
taxes sur le chiffre d’affaires perçues en France, sur les bases 
suivantes : ” 


1. Pour les redevances qu’Üs encaissent au titre de la cession du 
droit d’exploitation en France d’inventions, les donneurs belges de 
licences bénéficieront d’un régime identique : celui qui est appliqué 
aux donneurs français de licences. Les taxes sur le chiffre d’affaires 
(taxe sur les prestations de services, taxe sur les transactions et 
taxe locale jusqu’au 30 juin 1955 ; taxe sur les prestations de service 
à partir du 1°" juillet 1953) ne seront donc pas applicables aux 
redevances perçues par les entreprises belges qui concèdent l’usage 
d'une « invention » en France et peuvent, pour cette invention, se 
prévaloir de la qualité d’inventeur Il est entendu que le terme 
« inventions » comprend, brevetés ou non : les brevets, droits d’au- 
teur, marques de fabrique, procédés ou formules de fabrication 
(know how). 


2. L’exonération sétendra aux redevances rémunérant non seule- 
ment la cession du droit d'utilisation des inventions mentionnées 
ci-dessus (chiffre 1), mais aussi à l’ensemble des dispositions néces- 
saires à l’utilisation pratique de l'invention (tour de main, « know 
how »), à la protection de l'invention et à l'assistance technique 
indispensable à l’exploitation de l’isvention (par exemple mise à la 
disposition du licencié français de techniciens du donneur belge 
pour la mise en train de l'invention ; contrôle du montage des instal- 
lations nécessaires à la mise en œuvre de ladite invention et utili- 
sation des plans; instru-tion du licencié; contrôle des premiers 
résultats de la Tabrication). Par contre, cette exonération ne s’appli- 
quera pas aux redevances se rapportant à des opérations accessoires, 
telles que louage de main-d'œuvre, fourniture d'objets, publicité, 
exécutées sur le territoire français. 


3 a) La qualité d’inventeur sera appréciée selon les critères 
retenus par le droit fiscal français et la jurisprudence du conseil 
d'Etat ; elle sera donc subordonnée à la preuve prévue au chiffre 5 
ci-après, et qui devra être apportée par le donneur belge de licence 
(personne physique ou personne morale), que l'invention dont il 
concède le droit d’exploitation est le résultat de recherches effec- 
tuées par lui-même ou par des techniciens ayant agi pour son 
compte exclusif, sous son contrôle, selon ses directives et à ses 
frais et risques. La qualité d’inventeur sera ainsi reconnue à une 
entreprise belge qui aurait confié le soin de procéder aux recherches 
à une tiercé personne (par exemple université, institut de recher. 
ches, société de recherches), à la condition que, préalablement à 
ses recherches, l’entreprise belge ait conclu avec cette tierce per- 
sonne un contrat définissant l’objet précis desdites recherches et 
stipulant que celles-ci seront opérées pour son compte, qu'elle en 
assumera tous les frais et risques et que le résultat en deviendra 
sa propriété exclusive ; L 


b) Les donneurs belges .de licences auront cependant la faculté 
de signaler à l’attention de l’administration fiscale française les cas 
dans lesquels ils auraient obtenu d’une ou plusieurs sociétés avec 
lesquelles ils $e trouvent en relations étroïtes du fait d’une com- 
munauté de capitaux et forment un groupe économique le droit de 
faire breveter une invention. Si les sociétés connexes peuvent jus- 
tifier de leur qualité d’inventeur, comme définie ci-des l’'admi- 
nistration fiscale française étudiera, dans un esprit compréhensif, 
la possibilité de reconnaître aux donneurs belges eux-mêmes ladite 
qualité d’inventeur. Dans lattente du résultat de cette étude, 
l'administration fiscale française aura la faculté de prendre toutes 
mesures légales en vue du recouvrement de l'impôt, étant entendu 
que cette action ne pourra en aucune façon porter atteinte aux 
droits que les donneurs belges de licences tiennent des lois et règle- 
ments français ; 


c) En cas de fusion de sociétés, réalisée soit par voie de créaticn 
d'une société nouvelle, soit par absorption d'une ou plusieurs sociétés 
par une société préexistante, moyennant l'octroi aux membres des 
sociétés absorbées de droits incorporels dans le capital de la société 
absorbante, comme aussi en cas de réorganisation ou de transfor- 
mation de sociétés n’entraînant pas la création d’un être moral 
nouveau, de même qu'en cas de scission de sociétés, les sociétés 











résultant de ces opérations jouiront, pour les inventions figurant à 
l'actif des anciennes sociétés et dans la mesure où elles pourront 
être considérées comme substituées, en ce qui concerne ces inven- 
tions, aux droits desdites sociétés, des exemptions et avantages 
accordés à ces dernières sociétés ou dont celles-ci eussent été 
fondées à se prévaloir en vertu de la présente lettre. 


4. Dans le cas où la cession consentie par un donneur belge de 
licence porterait à la fois sur des inventions pour lesquelles celui-ci 
a la qualité d’inventeur, telle que définie ci-dessus (chiffre 3 a) 
et sur des inventions pour lesquelles celui-ci n’a pas ladite qualité, 
l'exonération ne serait acquise que pour les redevances se rapportant 
aux inventions pour lesquelles le donneur belge de licence pourra 
se prévaloir de la qualité d’inventeur, étant entendu que les venti- 
lations nécessaires devront être faites par celui-ci, sous sa respon- 
sabilité et sous réserve du droit de contrôle de l'administration 
fiscale française, Cependant, si l'invention du donneur belge de 
licence a nettement la prépondérance sur les éléments acquis des 
tiers, la totalité des redevances sera exonérée des taxes sur le 
chiffre d’affaires. 


5. La qualité « d’inventeur » sera constatée, sous réserve du 
droit de contrôle de l'administration française, par une déclaration 
établie sur formule spéciale {dont le modèle est annexé à la pré- 
sente note) certifiée exacte par le ministère belge des affaires 
économiques. 

A cette déclaration devront être jointes les copies ou photo- 
copies de tous documents justificatifs nécessaires (par exemple : 
brevets, contrats, etc.). Le cas échéant, des traductions en français 
des parties essentielles de ces documents devront également être 
produites. 


6. Si l’administration française a des raisons valables de demander 
des précisions sur certains points de la déclaration prévue sous le 
chiffre 5 ci-dessus, les renseignements complémentaires qu’elle estime 
nécessaire de demander au donneur belge de licence devront être 
également certifiés exacts par le ministère belge des affaires écono- 
miques. Ces renseignements ne pourront cependant avoir pour effet 
de: dévoiler un secret industriel ou commercial ni un procédé 
commercial. 


7. La taxe sur les prestations de service acquittée par les donneurs 
belges de licences ou pour leur compte ouvrira en faveur des 
licenciés français un droit à déduction dans le cadre des dispositions 
légales régissant la taxe française sur la valeur ajoutée. 


8. Les dispositions des chiffres 1 à 7 ci-dessus sont également 
applicables pour le règlement du passé. Pour autant qu'ils ne satis- 
font pas ou ne satisfont que pour une partie de leurs licences aux 
conditions posées ci-dessus pour être réputés avoir la qualité d’inven- 
teur, la situation des donneurs belges de licences sera réglée comme 
suit : 


au) S'il s’agit de redevances payées avant le 1°" juillet 1954, qui 
ont été calculées sur la base d’une somme forfaitaire, il ne sera pas 
réclamé de taxes sur le chiffre d’affaires ; 

b) S'il s’agit de redevances payées avant le 1°" juillet 1954, qui 
ont été calculées sur la base du chiffre d’affaires, les droits sont 
exigibles. Toutefois, les droits ne seront dus éventuellement qu’à 
compter de la date à laquelle des réclamations écrites auraient été 
adressées aux donneurs belges de licences ou à leurs représentants 
accrédités en France, dans tous les cas où l’administration fiscale 
française a eu la possibilité, au cours de ses vérifications, de constater 
chez le licencié français le paiement de redevances à des donneurs 
belges de licences sans avoir soulevé la question de l’exigibilté de 
ces droits. L’admimuistration française déclare, sur ce point, qu'elle 
considère que des vérifications ont été normalement opérées dans 
la généralité des entreprises françaises exploitant des brevets 
concédés par des entreprises belges et que seuls pourraient encore 
être soulevés des cas de fraude où serait impliqué le redevable des 
taxes ; 

c) S'il s’agit de redevances payées après le 1°" juillet 1954, les 
taxes seront exigibles des donneurs belges de licences dans les 
conditions de droit commun. 

Pour l’ensemble des situations évoquées ci-dessus ou pour l’une 
d'elles seulement, sauf le cas de fraude caractérisée, il sera fait 
abandon de toute pénalité ou indemnité de retard, dans la mesure 
où les donneurs belges de licences auront régularisé leur situation 
au plus tard à l’expiration d’un délai de six mois qui suivra l'entrée 
en vigueur des dispositions de la présente lettre. 


9. L'administration fiscale française n’élèvera pas d’objection à 
ce que des dispositions soient insérées dans un contrat (qu’il s'agisse 
d’un ancien contrat revisé ou d’un nouveau contrat) conclu entre 
un donneur belge de licences et un licencié français selon lesquelles 
ce dernier paierait lui-même les taxes sur le chiffre d’affaires exi- 
gibles à raison de l’exécution dudit contrat. De telles dispositions ne 
pourront cependant faire échec aux règles du droit fiscal français 
relatives à l'assiette et au recouvrement desdites taxes. 
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10. Les donneurs belges de licences seront admis au bénéfice de tout 
avantage plus étendu qui sera accordé par la France aux donneurs 
de licences français ou étrangers. 


11. L'administration belge s’emploiera à informer les intéressés 
des obligations qui leur incombent conformément au présent accord. 


Si les dispositions précédentes recueillent l'agrément du Gouver- 
nement belge, cet arrangement prendra effet de la date de la 
réponse de Votre Excellence. 


Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur général, 
OLIVIER WORMSER. 


ANNEXE 


ACCORD FRANCO-BELGE pu 21 Mai 1958 


Déclaration en vue de l'exonération des taxes 
sur le chiffre d'affaires françaises. 


. Le (Les) soussigné (s) (nom, prénoms) 
agissant régulièrement en lant que (gérant, membre (si du conseil de 


direction, etc.) de l’entreprise belge ci-après 
désignée (nom, forme juridique, adresse complète) : 


. Déclare (nt) que cette entreprise a concédé, par contrat en date 
“ . à l'entreprise française ci-après désignée 
(nom, forme juridique, adresse complète) : 


. L'exploitation (ou l'utilisation) des inventions suivantes (mises à 
disposition sous forme de brevels, marques de fabrique, pro- 
cédés ou formules de fabrication, etc.) se rapportant à ténuméra- 
tion des produits, elc., donnés sous licence et description sommaire de 

l'objet du contrat et du mode de rémunération) (4) : 


. I (S) certifie (nt): 


4° que les inventions citées ci-dessus n'ont pas été acquises 
d'un tiers inventeur étranger à son (leur) entreprise ; 

2° qu'elles ont été réalisées (ou développées, elc.) dans les 
laboratoires (ou centres de recherches) de son (leur) entre- 
prise ou dans les laboratoires ou centres de recherches de 
l'organisme ci-après désigné (université. institut ou société de 
recherches! auquel son (leur) entreprise est liée par un 
contrat spécial en date du - 

8° que les dirigeants de l'entreprise ou les techniciens qui ont 
réalisé (ou développé, etc.) l'invention n'ont pas agi à titre 
personnel, mais ont effectué exclusivement leurs recher- 
ches pour le compte de ladite entreprise, selon ses direc- 
lives, sous son contrôle et à ses frais et risques. 


(Lieu et date.) (Signature (8).) 


5. Sur la base des documents dignes de foi présentés par le requé- 
rant ‘les requérants) et après avoir effectué les investigations 
nécessaires, ie ministre belge des affaires économiques certifie 
l'exactitude des renseignements consignés à la présente déela- 
ration. 


Bruxelles, le 


Le ministre des affaires économiques, 
(Cachet et signature.) 





(4) Indiquer éventuellement le numéro du brevet déposé en France. L'exonération 
des taxes sur le chiffre d'affaires n'est pas applicable à des produits. etc.. énumérés 
dans un avenant cité ci-dessus, à moins que ledit avenaut ait [ait l'objet d'une 
nouvelle déclaration. 





———_———_— 


AMBASSADE DE BELGIQUE 
—— Paris, le 31 mai 1958. 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre en date du 31 mai 
1958 du ministère des affaires étrangères de la République libellée 
comme suit : 


+. © » © © ec, 0 61e, © 0e © © Fe © BON ete COIN Be g ee »e eo 


Je suis autorisé à marquer l'accord du Gouvernement belge sur 
ce qui précède. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de la plus haute 
considération avec laquelle j'ai l'honneur d’être, de Votre Excel. 
lence, le très humble et très obéissant serviteur. 

GUILLAUME, 





Décret n° 60-341 du 4 avril 1960 portant publication de l'échange 
de lettres des 15 septembre-1* octobre 1959 entre la France 
et l'Autriche au sujet des taxes sur le chiffre d'affaires en 
ce qui concerne les redevances perçues au titre des licences 
d'exploitation de brevets. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


’ 


Décrète : 


Art. 1°". — L'échange de lettres franco-autrichien des 15 sep- 
tembre-1** octobre 1959 au sujet des taxes sur le chiffre d'af- 
faires, en ce qui concerne les redevances perçues au titre des 
licences d’exploitation de brevets, sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Paris, le 15 septembre 1959. 


A Son Excellence Monsieur Adrian Rotter, 
ambassadeur d'Autriche, Paris. 


Monsieur l’Ambassadeur, 


L'application des taxes sur le chiffre d’affaires aux redevances 
versées par les personnes physiques ou morales françaises aux 
donneurs autrichiens de licenees d’exploitation de brevets a soulevé 
un certain nombre de difficultés. 

Ces taxes, en eftet, sont actuellement exigées de ces donneurs 
sans qu'aucune discrimination soit faite entre eux selon qu'ils 
sont les propres inventeurs des brevets concédés ou qu'ils n’en 
sont détenteurs que pour en avoir acquis la propriété de personnes 
tierces. 

Cependant, il est admis que les Français qui concèdent des licences 
d'exploitation d’inventions sont exonérés desdites taxes comme 
n’accomplissant pas des actes de naturé commerciale, lorsqu'ils 
peuvent, pour ces inventions, se prévaloir de la qualité d’inventeur. 
Cette exonération a été étendue, en outre, aux ressortissants de 
certains pays étrangers, dans des conditions fixées en accord entre 
le Gouvernement français et les Gouvernements de ces pays. 
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Dans ces conditions, le Gouvernement autrichien a bien voulu 
exprimer le désir de connaître si et sous quelles conditions le 


Gouvernement français serait prêt à prendre, en faveur des conces- 


sionnaires de brevets ou licences autrichiens, des dispositions sem- 
blables à celles qui ont été prises à l'égard des concessionnaires des 
: revets ou licences de ces pays étrangers. 


J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence que le Gou- 
vernement français est disposé à régler la situation des donneurs 
autrichiens de licences au regard des taxes sur le chiffre d’affaires 
perçues en France sur les bases suivantes : 


1. — Pour les redevances qu'ils encaissent au titre de la cession 
du droit d'exploitation en France d’inventions, les donneurs autri- 
chiens de licences bénéficieront d'un régime identique à celui qui 
est appliqué aux donneurs français de licences. Les taxes sur le 
chiffre d’affaires (taxe sur les prestations de services, taxes sur les 
transactions et taxe locale jusqu’au 30 juin 1955; taxes sur les 
prestations de services, à partir du 1°" juillet 1955) ne seront donc 
pas applicables aux redevances perçues par les entreprises autri- 
chiennes qui concèdent l’usage d'une « invention » en France et 
peuvent, pour cette invention, se prévaloir de la qualité d’inventeur, 
Il est entendu que le terme « inventions » comprend, brevetés ou 
non. les brevets, droits d’auteurs, marques de fabrique, procédés 
ou formules de fabrication (know how). 


2 _—_ L'exonération s’étendra aux redevances rémunérant non seu- 
lement la cession du droit d'utilisation des inventions mentionnées 
ci-dessus (chiffre 1) mais aussi à l’ensemble des dispositions néces- 
saires à l’utilisation pratique de l'invention (tour de main; know 
hew), à la protection de l’invention et à l’assistance technique indis- 


pensable à l'exploitation de l'invention (par exemple mise à la’ 


disposition du licencié français de techniciens du donneur autrichien 
pour la mise en train de l'invention; contrôle du montage des 
installations nécessaires à la mise en œuvre de ladite invention et 
utilisation de plans ; instruction du licencié, contrôle des premiers 
résultats de la fabrication). Par contre, cette exonération ne s’appli- 
quera pas aux résultats se rapportant à des opérations accessoires, 
telles que louage de main-d'œuvre, fourniture d'objets, publicité, 
exécutées sur le territoire français. 


3. — a) La qualité d’inventeur sera appréciée selon les critères 
retenus par le droit fiscal français et la jurisprudence du conseil 
d'Etat ; elle sera donc subordonnée à la preuve prévue au chiffre 5 
ci-après et qui devra être apportée par le donneur autrichien de 
licence (personne physique ou personne morale) que l'invention dont 
il concède le droit d’exploitation est le résultat de recherches effec- 
tuées par lui-même ou par des techniciens ayant agi pour son compte 
exclusif, sous son contrôle, selon ses directives et à ses frais et 
risques. La qualité d’inventeur sera ainsi reconnue à une entreprise 
autrichienne qui aurait confié le soin de procéder aux recherches à 
une tierce personne (par exemple université, institut de recherches, 
société de recherches) à la condition que, préalablement à celle-ci, 
l’entreprise autrichienne ait conclu avec cette tierce personne un 
contrat définissant l’objet précis de ces recherches et stipulant que 
lesdites recherches seront opérées pour son compte, qu’elle en assu- 
mera tous les frais et risques et que le résultat en deviendra sa pro- 
priété exclusive ; 

b) Les donneurs autrichiens de licences auront cependant la 
faculté de signaler à l'attention de l’administration fiscale française 
les cas dans lesquels ils auraient obtenu d’une ou plusieurs sociétés 
avec lesquelles ils se trouvent en relations étroites du fait d’une 
communauté de capitaux et forment un groupe économique le droit 
de faire breveter une invention. Si les sociétés connexes peuvent 
justifier de leur qualité d’inventeur, comme définie ci-dessus, l’admi- 
nistration fiscale française étudiera, dans un esprit compréhensif, 
la possibilité de reconnaître aux donneurs autrichiens eux-mêmes 
ladite qualité d’inventeur. Dans l'attente du résultat de cette étude, 
l'administration fiscale française aura la faculté de prendre toutes 
mesures légales en vue du recouvrement de l'impôt, étant entendu 
que cette action ne pourra en aucune façon porter atteinte aux 
droits que les donneurs autrichiens de licences tiennent des lois et 
règlements français ; 


c) Le seul fait que le brevet n’aurait pas été déposé sous le nom 
du donneur autrichien de licence ne pourra mettre obstacle au 
bénéfice de l'exonération, si toutes les autres conditions sont rem- 
plies ; 


d) En cas de fusion de société, réalisée soit par voie de création 
d'une société nouvelle, soit par absorption d’une ou plusieurs socié- 
tés par une société préexistante, moyennant l'octroi aux membres 
des sociétés absorbées de droits incorporels dans le capital de la 
société absorbante, commé aussi en cas de réorganisation ou de 
iransformation de sociétés n’entraînant pas la création d’un être 
moral nouveau, de même qu'en cas de scission de sociétés, les socié- 
tés résultant de ces opérations jouiront, pour les inventions figurant 
à l’actif des anciennes sociétés et dans la mesure où elles pourront 
étre considérées comme substituées, en ce qui concerne ces inven- 





tions, aux droits desdites sociétés, des exemptions et avantages 
accordés à ces dernières sociétés ou dont celles-ci eussent été fon- 
dées à se prévaloir en vertu de la présente lettre. 


4. — Dans le cas où la cession par un donneur autrichien de licence 
porterait à la fois sur des inventions pour lesquelles celui-ci a la 
qualité d’inventeur, telle que définie ci-dessus (chiffre 9 a) et sur les 
inventions pour lesquelles celui-ci n’a pas ladite qualité, l’exonération 
ne serait acquise que pour les redevances se rapportant aux inven- 
tions pour lesquelles le donneur autrichien de licence pourra se 
prévaloir de la qualité d’inventeur, telle que définie ci-dessus (chiffre 
3 a), et sur des inventions sur lesquelles celui-ci n’a pas ladite qua- 
lité, l'exonération ne serait acquise que pour les redevances se rap- 
portant aux inventions pour lesquelles le donneur autrichien de 
licences pourrait se prévaloir de la qualité d’inventeur, étant entendu 
que les ventilations nécessaires devront être faites par celui-ci, sous 
sa responsabilité et sous réserve du droit de contrôle de l’aëministra- 
tion fiscale française, Cependant, si l’invention du donneur autri- 
chien de licence a nettement la prépondérance sur les éléments 
acquis des tiers, la totalité des redevances sera exonérée des taxes 
sur le chiffre d’affaires. L 


5. — La qualité d’« inventeur » sera constatée sous réserve du 
droit de contrôle de l’administration française, par une déclaration 
établie sur formule spéciale (dont le modèle est annexé à la présente 
lettre), certifiée par la chambre de commerce compétente. 


6. — Si l’administration française a des raisons valables de mettre 
en doute l’exactitude de la déclaration prévue sous chiffre 5 ci-dessus, 
les renseignements complémentaires qu’elle estime nécessaire de 
demander au donneur autrichien de licence devront être également 
certifiés exacts par la chambre de commerce compétente. Ces ren- 


. seignements ne pourront cependant avoir pour effet de dévoiler 


un secret industriel ou commercial, ni un procédé commercial. 


7. — La taxe sur les prestations de services acquittée par ies don- 
neurs autrichiens de licences, ou pour leur compte, ouvrira en faveur 
des licenciés français un droit à déduction dans le cadre des dispo- 
sitions légales régissant la taxe française sur la valeur ajoutée. 


8. — Les dispositions des chiffres 1 à 7 ci-dessus sont également 
applicables pour le règlement du passé. Pour autant qu'ils ne satis- 
font pas ou ne satisfont que pour une partie de leurs licences aux 
conditions posées ci-dessus pour être réputés avoir la qualité d'in- 
venteur, la situation des donneurs autrichiens de licences sera réglée 
comme suit : 


a) S'il s’agit de redevances payées ayant le 1°" juillet 1954, qui 
ont été calculées sur la base d’une somme forfaitaire, il ne sera pas 
réclamé de taxes sur le chiffre d’affaires ; 

b}) S'il s’agit de redevances payées avant le 1°" juillet 1954, qui 
ont été calculées sur la base du chiffre d’affaires, les droits sont 
exigibles. Toutefois, les droits ne seront dus éventuellement qu'à 
compter de la date à laquelle des réclamations écrites auraient 
été adressées aux donneurs autrichiens de licences ou à leurs repré- 
sentants accrédités en France, dans tous les cas où l’administration 
fiscale française a eu la possibilité, au cours de ses vérifications, 
de constater chez le licencié français le paiement des redevances 
à des donneurs autrichiens de licences sans avoir soulevé la ques- 
tion de l’exigibilité de ces droits. L'administration française déclare, 
sur ce point, qu’elle considère que des vérifications ont été norma- 
lement opérées dans la généralité des entreprises françaises exploi- 
tant des brevets concédés par des entreprises autrichiennes et que 
seuls pourraient encore être soulevés des cas de fraude où serait 
impliqué le redevable des taxes ; 


c) S'il s’agit de redevances payées après le 1° juillet 1954, les 
taxes seront exigibles des donneurs autrichiens de licences dans les 
conditions de droit commun. 


Pour l’ensemble des situations évoquées ci-dessus ou pour l’une 
d'elles seulement, sauf le cas de fraude caractérisée, il sera fait 
abandon de toute pénalité ou indemnité de retard, dans la mesure 
où les donneurs autrichiens de licences auront régularisé leur situa- 
tion, au plus tard à l’expiration d’un délai de six mois qui suivra 
l'entrée en vigueur des dispositions du présent accord, 


9. — L'administration fiscale n'élèvera pas d’objection à ce que 
des dispositions soient insérées dans un contrat (qu’il s'agisse d’un 
ancien contrat revisé ou d’un nouveau contrat) ronclu entre un 
donneur autrichien de licences et un licencié français selon lesquelles 
ce dernier paierait lui-même les taxes sur le chiffre d’affaires, exi- 
£gibles à raison de l'exécution du contrat. De telles dispositions ne 
pourront cependant faire échec aux règles du droit fiscal français 
relatives à l'assiette et au recouvrement desdites taxes. 


10. — Les donneurs autrichiens de licences seront admis au béné- 
fice de tout avantage plus étendu qui serait accordé par la France 
aux donneurs de licences français ou étrangers. 
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11. — L'administration aüûtrichienne s'emploiera à informer les 
intéressés des obligations qui leur incombent conformément au pré- 
sent accord. 

Si les dispositions précédentes recueillent l'agrément du Gou- 
verrement autrichien, cet arrangement prendra effet de la date de 
la réponse de Votre Excellence. 


Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de mä 
très haute considération. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


ANNEXE 


NCO-AUTRICIIEN DES 15 SEPTEMBRE - {er OCTOBRE 1959 


Declaration en vue de l'exonération des taxes 
sur le chiffre d'affaires françaises. 


s) soussigné (s nom, prénoms) 
régulièrement en tant que irérant, membre (s) 
du conseil de direction elec.) 


de l’entreprise 


autrichienne ci-après désignée (nom, forme juridique, adresse com- 


Déclare (nt) que cette cntreprise a concédé, par contrat en date 
du reiiiehl à l'entreprise française ci-après 


désignée (nom, forme juridique, adresse complète: : 


3. L'exploitation ‘ou l'utilisation) des inventions suivantes {mises à 
la disposition sous forme de brevets, marques de fabrique, pro- 
cédés ou formules de fabricalion, etc.) se rapporlant à ténumé- 
ration des produits elec.) donnés sous licence et description som- 
Maire dè l'objet du contrat el du mode de rémunération) (x) 


4. Il (s) certifie 

a) que les inventions cilées ci-dessus n'ont pas élé acquises 

d'un tiers inventeur étranger à son entreprise ; 

b) qu'elles ont élé réalisées (ou développées, elc.) dans les 
laporaloires (ou centres de recherches) de son (leur) enire- 
prise ou dans les laboratoires ou centres de recherches de 
l'organisme ci-après désigné (université, mstilut ou société de 


recherches 


en date du 


c) que les dirigeants de l'entreprise ou les techniciens qui ont 
réalisé (ou développé, ele.) Winvention n'ont pas agi à titre 
personnel, mais ont effectué exclusivement leurs recher- 
ches pour le compte de ladile entreprise, selon ses direc- 
tives, sous son contrôle et à ses frais et risques. 


Lieu et date.) (Signature (S8).) 


5. Sur la base des documents dignes de foi présentés par le requé- 
rant (les requérants) et après avoir effectué les investigations 
nécessaires, la chambre de commerce de 
certifie l'exactitude des renseignements consignés à la présente 
déclaration. 


La chambre de commerce de 
(Cachet et signalure.) 





œ—— 


(x) Indiquer éventuellement le numéro du brevet déposé en France. L'exonéra- 
tion des taxes sur le chiffre d'affaires n'est pas applicable à des produits, ete. 
énumérés dans un avenant au contrat cilé ci-dessus, à moins que ledit avenant 
rit fait l'objet d'une nouvelle déclaration. 





————__——_—_— 


AMBASSADE D’AUTRICHE 
6, rue Fabert. Paris, le 1°" octobre 1959 


Invalides 45-71, 68-80, 18-88. 


Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la note de Votre Æxcellence 
en date du 15 septembre a. c. concernant le règlement de la situation 
des donneurs autrichiens de licences au regard des taxes sur le 
chiffre d’affaires, perçues en France, ainsi conçue : 


J'ai l’honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que 
mon Gouvernement et d’accord sur ce qui précède. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 
haute considération. 
A. ROTTER. 





Décret n° 60-342 du 4 avril 1960 portant publication de la 
convention franco-laotienne d'entraide judiciaire et d'établis- 
sement d’une procédure d’'exequatur simplifiée du 16 novem- 
bre 1956. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

. Vu l'ordonnance n° 58-1193 du 10 décembre 1958 autorisant 
la ratification de la convention franco-laotienne d'entraide judi- 
ciaire et d'établissement d’une procédure d’exequatur simplifiée 
du 16 novembre 1956 ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 

Décrète : 

Art. 1°. — La convention franco-laotienne d'entraide judi- 
ciaire et d'établissement d’une procédure d’exequatur simplifiée, 
signée le 16 novembre 1956, pour laquelle les instruments de 
ratification ont été échangés le 21 avril 1959, sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION FRANCO-LAOTIENNE 


D'ENTRAIDE JUDICIAIRE ET D'ÉTABLISSEMENT D'UNE PROCÉDURE 
D'EXEQUATUR SIMPLIFIÉE 


Le Président de la République française, Président de l'Union 
française, 

Sa Majesté le Roi du Laos, 

Désireux de compléter la Convention judiciaire franco-lao du 
22 octobre 1953 et de conclure, comme suite à l’article 13 de celle-ci, 
une convention d'aide judiciaire réciproque ainsi que d’établisse- 
ment d’une procédure d’exequatur, * 

Ont résolu de conclure la présente Convention. 

Ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires : 

Monsieur le Président de la République française : 

Monsieur Albert Gazier, ministre des affaires étrangères par 
intérim. 

Sa Majesté le Roi du Laos : 

Son Excellence Thao Leuam Insisiengmay. ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent : 


Article 1°", 


Le paragraphe 2° de l’article 19 de la Convention judiciaire 
franco-lao du 22 octobre 1953 est ainsi modifié et complété : 

« En matière civile et commerciale, la loi française est applicable 
toutes les fois qu’un citoyen français est intéressé à l'affaire, mais 
l'instance sera introduite, instruite et jugée conformément au 
code de procédure civile et commerciale lao ». 
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Commissions rogatoires et actes judiciaires. 
Article 2. 


Les commissions rogatoires, tant en matière civile et commerciale 
qu'en matière pénale, à exécuter sur le territoire de l’un des 
deux pays seront exécutées par les autorités judiciaires. 

Elles seront acheminéés par la voie diplomatique. 

Elles seront transmises au parquet dans le ressort duquel là 
commission rogatoire doit être exécutée. 


Article 3, 


Les actes judiciaires et extra-judiciaires, tant en matière civile, 
commerciale et administrative qu’en matière pénale, destinés à 
des personnes résidant sur le territoire de l’un des deux pays 
seront acheminés par la voie diplomatique. 

Ils seront transmis au parquet dans le ressort duquel se trouve 
le destinataire de l'acte. 

Les dispositions du présent article n’excluent pas la faculté qu'ont 
les deux hautes parties contractantes de faire remettre directement 
par leurs représentants respectifs ou les délégués de ceux-ci les 
actes judiciaires et extra-judiciaires destinés à leurs propres res- 
sortissants, 

Article 4. 


L'autorité requise se bornera à faire effectuer la remise de l'acte 
au destinataire. 

Si celui-ci l’accepte volontairement, la preuve de la remise se 
fera au moyen soit d’un récépissé daté et signé par le destinataire, 
soit d’une attestation de l'autorité requise constatant le fait ou 
la forme de la remise. L’un ou l’autre de ces documents sera immé- 
diatement transmis à l’autorité requérante. 

Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l’autorité requise 
renverra immédiatement celui-ci à l’autorité requérante en indiquant 
le motif pour lequel la remise n’a pu avoir lieu. 


Article 5. 


L'autorité requise pourra, mais en motivant sa décision, refuser 
de remettre un acte ou d’exécuter une commission rogatoire si 
elle considère que cette mesure est contraire à son ordre public. 


Article 6. 


La remise des actes et l’exécution des commissions rogatoires me 
donneront lieu au remboursement d’aucuns frais, sauf en ce qui 
concerne les honoraires d'experts, 


Exequatur simplifié. 
Article 7. 


En matière civile et commerciale, toute décision contentieuse ou 
gracieuse rendue par les juridictions de l’un des deux pays a, de 
plein droit, l'autorité de la chose jugée sur le territoire de l’autre 
pays si elle réunit les conditions suivantes : 


a) La décision est, d’après la loi du pays où elle a été rendue, 
passte en force de chose jugée et susceptible d’exécution ; 

b) Les parties ont été légalement citées, représentées ou décla- 
rees défaillantes et, en cas de décision par défaut, la citation a été 
faite en temps utile à la partie défaillante. La décision par défaut 
doit être motivée’: 

c) La décision ne contient rien de contraire à l’ordre public 
Où aux principes de droit public du pays où elle est invoquée. Elle 
ne doit pas non plus .être contraire à une décision judiciaire 
prononcée dans ce pays et possédant à son égard l'autorité de la 
chose jugée ; 

d) La décision émane d’une juridiction compétente selon les règles 
du droit international privé admises dans le pays où la décision 
est invoquée, sauf renonciation certaine de l'intéressé. 


Article 8. 


Les décisions visées à l’article précédent ne pourront cependant 
donner lieu à aucune exécution forcée par les autorités de l’autre 
Pays, ni faire l’objet de la part de ces autorités d'aucune inscription, 
transcription ou rectification sur les registres publics qu'après y 
avoir été déclarées exécutoires. 


Article 9. 


_ L'exequatur est accordé en France par le tribunal de première 
Instance dans le ressort duquel la décision doit être exécutée, au 
Laos par le tribunal de première instance de Vientiane, 


Article 10. 


, La procédure de la demande en exequatur est régie par la loi 
Cu pays dans lequel l'exécution est demandée. 








Article 11, 


Les tribunaux doivent se borner à vérifier si la décision dont 
l’exequatur est demandé remplit les conditions prévues aux articles 
qui précèdent pour jouir de plein droit de l'autorité de la chose 
jugée. Ils procèdent d'office à cet examen et doivent en constater 
le résultat dans leurs décisions. 

L’exequatur ne peut être accordé si le défendeur prouve qu'un 
pourvoi en cassation a été formé contre la décision pour laquelle il 
est sollicité. 2 

En accordant l’exequatur, la juridiction compétente ordonne, s’il 
y a lieu, les mesures nécessaires pour que la décision étrangère 
reçoive la même publicité que si elle avait été rendue. dans le 
pays où elle est déclarée exécutoire. 

L'exequatur peut être accordé partiellement pour l'un ou l’autre 
seulement des chefs de la décision étrangère. 


Article 12. 


A partir de son obtention : 

a) La décision d’exequatur a effet entre toutes les parties à 
l'instance en exequatur et sur toute l'étendue des territoires où la 
présente convention est applicable ; 

b) Elle permet à la décision rendue exécutoire de produire, en 
ce qui concerne les mesures d'exécution, les mêmes effets que si 
elle avait été rendue par le tribunal ayant accordé l’exequatur. 


Article 13. 


En vertu des décisions prononcées tout aussi bien par les tribunaux 
français que par les tribunaux 1ao, il pourra être procédé dans 
les deux pays à l’inscription de l’hypothèque prévue à l’article 2123 
du code civil français. 


Article 14. 


La partie qui invoque l'autorité d’une décision judiciaire ou qui 
en demande l’exécution doit produire : 

1° Une expédition de la décision réunissant les conditions néces- 
saires à son authenticité ; 

2° L’original de l'exploit de signification de la décision ou de 
tout autre acte tenant lieu de signification ; 

3° Un certificat du greffier constatant qu’il n’existe contre ladite 
décision ni opposition ni appel; 

4° Une copie de la citation de la partie qui a fait défaut à l’ins- 
tance, ladite copie certifiée conforme par le greffier de la juridiction 
qui a rendu la décision. 


Article 15. 


Les sentences arbitrales rendues valablement dans l’un des deux 
pays sont reconnues dans l’autre et peuvent y être déclarées exécu- 
toires si elles satisfont aux conditions figurant à l’article 7. 

L’exequatur est accordé dans les formes fixées pour les décisions 
des tribunaux. 


Article 16. 


Les actes authentiques, et notamment les actes notariés, exécutoires 
dans l’un des deux pays, sont déclarés exécutoires dans l’autre, en 
France par le président du tribunal civil de première instance du 
lieu où l’exécution doit être poursuivie, au Laos par le président du 
tribunal de première instance de Vientiane, 

Dans ce cas, l’autorité judiciaire vérifie seulement si les actes 
réunissent les conditions nécessaires à leur authenticité dans les 
pays où 1ls ont été reçus et si les dispositions dont l’exécution est 
poursuivie n’ont rien de contraire à l’ordre public ou aux principes 
de droit public du pays où l’exequatur est requis. 


Article 17. 


Les dispositions de la présente convention s'appliquent quelle que 
soit la nationalité des parties. 


Assistance judiciaire et dispense de caution. 
Article 18. 


Les ressortissants de chacun des deux pays jouiront, sur le ter- 
ritoire de l’autre, du bénéfice de l’assistance judiciaire comme les 
nationaux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforment à la loi du 
pays dans lequel l'assistance sera demandée. 

Le certificat attestant l’insuffisance des ressources sera délivré au 
requérant par les autorités de sa résidence habituelle s’il réside sur 
le territoire de l’un des deux pays. Ce certificat sera délivré par le 
représentant diplomatique ou consulaire de son pays, territorialement 
compétent, si l'intéressé réside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où la demande sera 
formée, des renseignements pourront être pris auprès des autorités 
du pays dont il est le ressortissant. 
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Article 19. 


Les ressortissants de chacun des deux pays auront, sur le terri- 
toire de l’autre, un libre et facile accès auprès des tribunaux, tant 
administratifs que judiciaires, pour la poursuite et la défense de 
leurs droits. 1] ne pourra, notamment, leur être imposé ni caution 
ni dépôt sous quelque dénomination que ce soit, à raison soit de 
leur qualité d’étranger, soit du défaut de domicile ou de résidence 
dans le pays. 

L'alinéa précédent.s’appliquera aux personnes morales légalement 
reconnues d’après la convention franco-lao d'établissement. 


Echange de casiers judiciaires. 


Article 20. 


Les hautes parties contractantes se donneront réciproquement avis 
des condamnations pour crimes ou délits prononcées par les autorités 
judiciaires de l’une d'elles contre des ressortissants de l'autre. 
L'échange aura également lieu lorsque le condamné sera à la fois 
le ressortissant des deux hautes parties contractantes. 

Les avis seront transmis par la voie diplomatique, 


Article 21. 


Les demandes et envois d'extraits du casier judiciaire se feront 
par la même voie. Le motif des demandes sera précisé. 


Exécution des mandats et jugements en matière pénale. 


Article 22. 


Lorsqu'un individu, poursuivi ou condamné pour crime ou délit de 
droit commun dans l’un des deux pays, peut être retrouvé sur le 
territoire de l’autre, il sera procédé comme suit : 

1° Si le prévenu ou condamné est ressortissant du pays où la 
poursuite a été exercée, il y sera renvoyé, à la demande et aux 
frais des autorités de ce pays, par les soins des autorités du pays 
où il a pu être arrêté ; 

2° S'il est ressortissant d'un pays autre que celui où la poursuite 
est exercée, son extradition pourra être demandée, sauf le cas prévu 
au paragraphe 3 ci-après ; 

3° Si la règle de la non-remise des nationaux s’oppose à cette 
extradition, les faits seront dénoncés par les autorités du pays où 
l'infraction a été commise aux autorités du pays où l’arrestation peut 
être opérée. 


Dispositions finales. 


Article 23. 


Le français est admis comme langue judiciaire pour l'exécution 
des procédures réglementées par la présente convention. 


Article 24, 


Le terme « pays » s'entend, pour la France, de tous les territoires 
qui constituent la République française, c’est-à-dire la France métro- 
politaine, les départements et territoires d’outre-mer ; pour le Laos, 
de tous les territoires sur lesquels s'exerce la souveraineté du Gou- 
vernement lao. 

Article 25. 


La présente convention sera ratifiée et entrera en vigueur dès 
l'échange des instruments de ratification, qui aura lieu à Vientiane. 
Fait à Paris, en double exemplaire, le 16 novembre 1956. 
Pour la France : 


Pour le Laos : Signé : ALBERT (GAZIER, 


THAO LEUAM INSISIENGMAY. 


Signé : 


Paris, le 16 novembre 1956. 


A Monsieur Albert Gazier, ministre des affaires étran- 
gères par intérim, président de la délégation fran- 
çase aux négociations franco-lao. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur d’accuser réception de votre lettre en date ce 
jour, à laquelle je donne mon accord, et rédigée comme suit : 

« L'article 19 ($ 2) de la Convention judiciaire franco- 
lao du 22 octobre 1953 stipule qu’ « en matière civile et commer- 
ciale, la loi française est applicable toutes les fois qu’un citoyen 
français est intéressé à l'affaire ». 

« Pour répondre à une demande de la délégation lao, j'ai l’hon- 
neur de vous faire connaître que la « loi française» doit s'entendre 
de la législation métropolitaine en vigueur au moment de l'instance ». 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Président, les 
assurances de ma très haute considération. 

Signé : THAO LEUAM INSISIENGMAY. 





————n, 


Paris, le 16 novembre 1956. 


À S. E. Thao Leuam Insisiengmay, ministre des finances. 
de l’économie nationale et du plan, président de 
la délégation lao aux négociations francodao. 


Monsieur le Président, 


L'article 19 ($ 2) de la Convention judiciaire franco-lao du 
22 octobre 1953 stipule qu’ « en matière civile et commer- 
ciale, la loi française est applicable toutes les fois qu'un citoyen 
français est intéressé à l’affaire ». 

Pour répondre à une demande de la délégation lao, j'ai l’hon- 
neur de vous faire connaître que la « loi française » doit s'entendre 
de la législation métropolitaine en vigueur au moment de l'instance. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Président, les 
assurances de ma très haute considération. 

Signé : ALBERT GAZIER. 





Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu l'arrêté du 5 septembre 1957 instituant des régies d’avances 
et de recettes auprès des établissements français d’enseignement 
public et d’enseignement technique en Tunisie relevant de la mis- 
sion universitaire et culturelle française en Tunisie ; 

Vu l'arrêté du 24 septembre 1958 relatif à l'institution de régies 
d’avances auprès des établissements dont la liste limitative est 
énumérée dans son article 1°", et notamment l’article 3 dudit arrêté 
prévoyant délégation de signature à l’ambassadeur de-ÆFrance en 
Tunisie aux fins de nomination desdits régisseurs; 


Arrête : 


Art. 1°, — Délégation de signature est donnée à M. Jean-Marc 
Boegner, ambassadeur de France en Tunisie, à l’effet de procéder 
à la nomination des régisseurs d’avances et de recettes auprès des 
établissements d’enseignement public et d'enseignement tectmique 
ou commercial en Tunisie. 

Art. 2. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Boegner, 
la délégation de signature sera exercée par M. Paul Teyssier, chef 
de la mission universitaire et culturelle française en Tunisie. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1960. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Chanceliers. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Grimaldi (Toussaint), chancelier de 
classe exceptionnelle, est admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Lapierre (Gabriel), chancelier de 
l'« classe, 5° échelon, est admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite. 


PSV 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création de cours professionnels municipaux et institution 
d'une commission locale professionnelle (ville de Noyen-sur-Sarthe). 


Par arrêté du 28 mars 1960, la création de cours professionnels 
municipaux est reconnue nécessaire dans la ville de Noyen-sur- 
Sarthe. 

Une commission locale professionnelle est constituée dans cette 
ville à l’effet de déterminer et d’organiser les cours correspondant 
aux besoins des professions industrielles et commerciales. 





Transfert du centre d'apprentissage de Bruyères (Vosges). 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, le centre d'apprentissage 
G. 553 de Bruyères (Vosges) a été transféré à Gérardmer (Vosges). 





Création d’un institut d'audio-phonologie 
à la tenté de médecine de Montpellier, 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l'université de Montpellier portant création d'un 
institut d’audio-phonologie rattaché à la faculté de médecine de 
l’université de Montpellier. - 
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— 


Modification des conditions d'insc au concours d'admission 
en première année à l'école normale supérieure d'enseignement 


technique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


vu le décret n° 48-1389 du 1* septembre 1948 modifié portant 
organisation des études à l'école normale supérieure d'enseignement 
»chnique ; F 
Vu ‘l'arrêté du 7 octobre 1948 fixant les modalités du concours 
d'admission en première année de cet établissement ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; k 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, j 
Arrête : 
Art. 1. — L'article 5 de l'arrêté du 7 octobre 1948 fixant les 
conditions requises des candidats au concours d'admission en pre- 
miere année de l’école normale supérieure de l’enseignement tech- 
nique est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 5. — Les candidats et candidates doivent : 


| M 3 Avoir été reconnus, par un médecin du service de santé 
scolaire et universitaire, capables de remplir des fonctions d’ensei- 
gnement ». 

(Le reste sans Changement.) 

Art. 2. — L'article 6 de l'arrêté du 7 octobre 1948 fixant les 
pièces justificatives requises pour l'inscription au concours est 
modifié ainsi qu’il suit : 

« Art. 6. — dé + + ve haie + 


« Lis joignent à leur demande : 


. dns O7 Le Mr) s © 0: 0, BIS MUR ,EFU Re UM 


« 6° Un certificat d'un médecin du service de santé scolaire et 
universitaire constatant que le candidat n’est atteint lors de son 
inscription au concours d'aucune affection incompatible avec la vie 
collective et les fonctions d’enseignement auxquelles prépare l’école 
normale supérieure de l’enseignement technique, et en particulier 
d'aucune affection tuberculeuse, cancéreuse, mentale ou poliomyéli- 
tique ». . - 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 mars 1960. à 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 





Institution d’un ordonnateur secondaire pour le paiement de 
dépenses imputables sur le budget du ministère de l'éducation 
nationale, 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret du 31 mai 1862 modifié portant règlement général 


sur la comptabilité publique et les textes qui l’ont modifié, 
Arrêtent : 
Art. 1°". — Le directeur des établissements d'enseignement supé- 
rieur à Madagascar est institué ordonnateur secondaire pour je 


paiement des dépenses imputables sur le budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

l liquide et mandate, conformément aux règles de la comptabilité 
publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont délé- 
gues à cet effet. 


Art. 2. — IH est autorisé à déléguer sa signature au secrétaire 
Eéneral des services d'enseignement supérieur à Madagascar et, en 
Cas d'absence ou d’empêchement de celui-ci, aux secrétaires de 
l'administration académique en fonction dans lesdits services. 

Art. 3. — Le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques et le 
directeur de l'administration générale au ministère de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
cu présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1°" janvier 1960 
et sera mentionné au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960. 

* Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
R. MAGNIEZ. 








Création d'un centre régional associé au Conservatoire national 
ik des arts et métiers à Limoges. 





Par arrêté du 31 mars 1960, l'association régionale d'enseignement 
scientifique, technique et économique de Limoges a été autorisée à 
créer, conformément au décret n° 52403 du 25 juillet 1952, un 
centre régional associé à Limoges. 





Création de commissions administratives paritaires 
pour le cadre autonome de l'enseignement et de la jeunesse. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à la situa- 
tion de certains fonctionnaires relevant précédemment du minis- 
tère de la France d'outre-mer ; 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance n° 58- 
1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation de certains personnels 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, notamment son 
titre II et son article 14, alinéa 2, portant création d'un cadre 
autonome de l’enseignement et de la jeunesse ; 


Vu le décret n° 53-1060 du 23 octobre 1953 fixant le statut parti- 
culier du personnel du cadre général de l’enseignement et de la 
jeunesse de la France d’outre-mer ; 

Vu l’arrêté interministériel n° 81 en date du 8 février 1960 por- 
tant versement dans le corps autonome de l’enseignement et de 
la jeunesse des fonctionnaires du cadre général de l’enseignement 
et de la jeunesse de la France d'outre-mer, 


Arrêtent : x “ 


Art. 1%. — Il est créé au ministère de l'éducation nationale 
cing commissions administratives paritaires compétentes à l'égard 
des différents corps du cadre autonome de l’enseignement et de 
la jeunesse. ” 


Art. 2. — Par application des dispositions du titre II, article 2, 
dernier alinéa, du décret du 14 février 1959 susvisé, les corps üu 
cadre autonome de l’enseignement et de la jeunesse ci-après dési- 
gnés dont l’effectif est insuffisant pour permettre la constitution 
d'une commission spéciale sont groupés comme suit : 


Inspecteurs de l’enseignement primaire et inspecteurs de la 
jeunesse et des sports. 

Directeurs de collège technique, principaux de collège, censeurs, 
professeurs agrégés, professeurs certifiés ou licenciés, professeurs 
de collège technique, professeurs d'éducation physique. 

Intendants, secrétaires principaux d'administration académique, 
sous-intendants, économes. 

Surveillants généraux des lycées et collèges, surveillants géné- 
raux de l’enseignement technique, adjoints d'enseignement, chargés 
d'enseignement, chargés d'enseignement de collège technique. 


Directeurs de centre d’apprentissage, professeurs techniques, 
adjoints de collège technique, professeurs d'enseignement général 
de centre d'apprentissage. 


Art. 3. — Placées auprès du directeur de la coopération avec la 
Communauté et l'étranger, les eing commissions admunistratives 
paritaires, compte tenu des dispositions de l’article 2, ont la com- 
position qui figure au tableau annexé au présent arrêté. 


En cas d’absence ou d'empêchement, les représentants titulaires 
de l’administration et du personnel sont remplacés par des sup- 
pléants dont le nombre est égal à celui des représentants titulaires 
indiqués au tableau ci-annexé. 


Art. 4 — En vue de l'élection des représentants du personnel 
aux commissions administratives paritaires, il est institué un bureau 
de vote unique qui siégera à la direction de la coopération avec la 
Communauté et l'étranger. 


Art 5. — Les fonctionnaires du cadre autonome qui remplissent 
les conditions pour être inscrits sur la liste électorale résidant hors 
de Paris sont autorisés à voter par correspondance. 


Art. 6. — Le vote par correspondance s'effectue dans les condi- 
tions suivantes : 


_1° Les fonctionnaires appelés à user de cette faculté doivent 
figurer sur la liste électorale avec une mention spéciale précisant 
leur position. 

par l'intermédiaire des départements métropolitains intéressés, des 
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2° Dès le dépôt des listes, il leur est adressé, à la diligence du 
directeur de la coopération avec la Communauté et l'étranger et 
Premiers ministres des Républiques africaines et malgache ou des 
Etats africains intéressés et des chefs de territoires d'outre-mer, 
un exemplaire de chacun des bulletins de vote, une enveloppe n° 1 
du format utilisé pour le vote, une enveloppe n° 2 portant mention 
de l'élection dont il s’agit, des nom, prénoms, adresse, grade, 
position et résidence du fonctionnaire intéressé, une enveloppe 
n° 3 portant l'adresse suivante : « Ministère de léducation natio- 
nale, direction de la coopération avec la Communauté et l'étranger, 
personnel G. P. 5, 27, rue Oudinot, Paris (7°) ; 

3° L'électeur insère son bulletin dans l’enveloppe n° 1 qu’il 
cachette ; il la place ensuite dans l'enveloppe n° 2, dont il remplit 
les mentions, qu’il. signe et cachette. Il adresse le tout, en recom- 
mandé, dans l'enveloppe n° 3 en utilisant les voies les plus rapides ; 

4° Les enveloppes n° 2 portant la signature et le nom des votants 
sont remises, le jour du scrutin, par le directeur de la coopération 
avec la Communauté et l'étranger, ou son représentant, au prési- 
dent du bureau de vote qui les ouvre, fait émarger la liste élec- 
torale et dépose l'enveloppe n° 1 contenant le bulletin de vote 
dans l’urne ; 

5° Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et 
de l'heure de réception. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MARCEL REVERDY, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le direrteur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


TARLEAU FIXANT La 
PARITAIRES pt 


COMPOSFHON DES CINQ COMMISSIONS ADMI'ISTRATIVES 
CADRE AUTONOME DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA JEUNESSE 


\nnexe à l'arrêté du 5 avril 4960.) 














NOMBRE DE REPRESENTANTS 


COMPOSITION DES COMMISSIONS 





| de l'administraiion du personnel. 





| 
Ssston. | 
| 
| 


rs primaires..... ) 2 titulaires. titulaires, 


suppléants. suppléants. 


| olège 


{ ol'eve 


Dire: teurs de 
Principaux de 
LORNSOUFS soc. 
Professeurs agrégés. 

» » ” “ertifié “enciés 
Professeurs certifiés ou licenciés... 
Professeurs de technique... 
Professeur d'éducalion physique.... 


litulaires. titulaires, 


suppléants. suppléants. 


1 
UE ve 
LI L t 


Intendants ; 

Secrétaires principaux d'admiaistra- { à 
on académique 

Sous-intendants 

Economes 


titulaires. titulaires. 


suppléants. suppléants. 


Surveillants géné 
collèges 
Surveillants géné 
ment et bhique 
Adjoints d'enseignement 
Chargés 
Chargés d'enseignement 
technique 


htulaires. titulaires. 


suppléants. suppléants. 


d'ense uncrent 


ee com 


Directeurs de centre d'apprentissage ) 2 lilulaires. titulaires. 
P. T. À. de technique 


P. E. G. de centre d'apprentissage... } 2 


à Son tit, à | 


collège 


suppléants. suppléants. 
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Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 30 mars 1960, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits sur les listes d’aptitude aux fonctions adminis- 
tratives : 

renseur. 

| directeur. 

" agrégé. 
principal. 
chargé de fonctions. 
professeur. 
surveillant général. 


adjoint d'enseignement, 
stagiaire. 

licencié. 

chargé d'enseignement. 
certifié. 

professeur adjoint. 


A. — Chefs d'établissement. 
L — Proviseurs. 


MM. 
Arrousez, Cens., L. le Puy. 
Benne, Cens., L. Marseille- 
Thiers. 
Berthier, Dr., L. Villemomble. 
Borie, Cens. agr., L. Phalsbourg. 
Boulle, Prin., C. Lyon-Chapon- 
nay. 
Bour, Cens. agr., L. Quimper. 
Brunet, Dr., annexe Nanterre. 
Cazard, Prin., C. Figeac. 
Charpentier, Prin., C. Tours. 
Dancer, Cens. Dr. agr:, annexe 
Argelès-Gazost. 
Dauzet, Prin. ch. f. Cens., 
L. Oran-Lamoricière. 
Dave, Prin., C. Lens. 
Deheuvels, Cens. agr., L. Cam- 
brai. 
Delery, Cens., L. Besançon. 
Dhers,' Prof. agr., L. Condorcet. 
Doumergue, Cens. agr., e 
L. Auxerre. 
Dubois, Prin., C. Saint-Servan. 
Dupré, Cens. dr. agr., annexe 
internationale Fontainebleau. 
Faugere, Prin, C. Bergerac. 
Galeazzini, Cens., L. Michelet. 
Gille, Cens. agr., L. la Rochelle. 
Groussard, Prin., C. Thonon. 
Guironnet, Cens., L. le Mans. 
Guyader, Cens. agr., L. Cham- 
béry. 
Hireche, Cens., L. Oran-Lamori- 
cière. 
Horvilleur, Cens. agr., L. Reims. 
Hugues, Cens., L. Nîmes. 
Huyghe, Prin., C. Bruay. 
Jeanne, Prin., C. Rouen. 


Kaufmant, Cens., L. Nancy. 

Lafontaine, Cens. agr., 
L. Valence 

Lepine, Cens., L. Marseille- 
veyre. 

Maillac, Direct., annexe Antony. 

Malaurie, Cens. agr., L. Guéret. 

Marre, Prin., C. Lyon-Neyret. 

Martin, Cens. agr., L. Saint- 
Brieuc. 

Martinie, Cens. Dr. annexe 
Ermont. 

Maurin, Cens., L. Enghien. 

Meunier, Cens. agr., L. Nevers. 

Pelle, Prin., C. Rambouillet. 

Peuscet, Prin., C. Royan. 

Puel, Prin., C. Lille. 

Rieu, Cens. agr., L. Compiègne. 

Romane, Cens: Dr., annexe 
Embrun. 

Royer, Cens. agr., L. Troyes. 

Santerre, Cens. Dr., annexe 
Deauville. 

Schneider, Prin., C. Longwy. 

Seguin, Prof.-agr., L. Bordeaux- 
Montaigne. | 

Sotteau, Prin., C. Aix. 

Strohmann, Prin., C. Pont- 
à-Mousson. 

Tallard, Cens. Dr. agr., annexe 
Shape-Saint-Germain. 

Thiebold, Prin., C. Obernai. 

Tisserand, Cens. agr., L. Auril- 
lac. 

Tongas, Cens., L. Pau. 

Vezat, Cens. agr., L. Sens. 

Viala, Prin., C. Millau. 





II. — Directrices de lycée. 


M'ie Alvado, Dee, C. Blida. Me: Ginez, Cens., L. Alger- 
M Baladie, Dce, annexe Cham- Fromentin. 
pigny. Guiard, Dce gr. fém., L. 
Balssa, Dee, C. Albi. Vannes. 
Baumelon, Dce, C. Bordeaux. Guille, Dce, C. Dinan. 
Bentley, Dce groupe fém.,|M"- Helle, Dee, C. Tours. 


L. Tulle. é 
k Me: Hours, Dce pédag., 
Besson, Prof. agr:; L. Eaux- Libourne. 


Ciaires, Grenoble. 
Bildstein, Dce, C. Paul-Bert. Jaffrennou, Dce pédag., L. M. 
Evreux. 


Bourdon, Dce, C. Suresnes. , . 
Bouveret, Cens., À Alger- Laisne, Cens., L. Roubaix. 
Lapierre, Cens., L. Saint- 


Kouba. : 
Brun, Dee, C. Saint-Julien-en- Denis-de-la-Réunion. 
M'e Legrand, Dce, C. Toul. 


Genevois. 
M'e Cazals, Dee, C. Prades. M: Lienhart; Cens., L. Digne. 
Me Classen, Dce, C. Aurillac. Maguin, Dce, annexe L. 
Nîmes. 


Mie: Courtogis, Dee, C. Laval. 
Martin, Dce, C. Nantes. 


Decoppet, Dce, C. Oran. 
M"°* Dondaine, Cens. Dce, annexe Montredon, Dce, C. Lisieux. 
M'-* Morel, Dce, C. Valence. 


Montjoux, L. Besançon. 
Ganiage, Cens. agr., L. 

, . Mourral, Cens, L. Lyon 
E.-Herriot. 


Roanne. 

Mie" Gervais, Dce, C. A.-France, À 
L Me Perrin, Cens., C. Sophie- 

Germain. 


L. M. 


Marseille. 
Gilles, Dce, C. Châtellerault. 
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y" Perrin, Prof. agr., L. Racine. 
Peter, Dee, C. Lille, > 
Pinckard, Dce, C. Fougères. 
Raynal, Cens., L. Lyon Saint- 

Just. 

M": Saget, Prof agr., L. Caen. 

Senft, Dce, C. Cannes. 





M''e Serret, Prof. agr., L. Mar- 
seille-Périer. 
Mme Sotty, Dce, L. Montpellier, 
annexe Mas-de-Tesse. 
M'ies Tric, Dce, annexe Boulogne. 
Vechot, Dce, C. Cognac. 
Vives, Dce, C. Auch. 


III. — Principaux. 


MM. 
Arrousez, Cens., L. le Puy. 
Bacconnier, Prof., C. Saint-Céré. 
Baumont, Prof., C. Remiremont. 
Beaufaron, Prof., C. Saint-Claude. 
Bekri, Prof., C. Boufarik. 
Bouzid, Prof., C. Batna. 
Brigaudet, Prof., C. Argentan. 
Caullery, Prof., C. Avesnes. 
Chatillon, Prof., C. Thaon:les- 
Vosges. 
Coste, Cens., L. Alger-El Biar. 
Couchouron, Prof. C. Saint- 
Nazaire. 
Dalby, Dr Et., C. Castelsarrasin. 
Dauriac, Prof., L. Rochefort. 
Delcasso, Prof., L. Rouen. 
Descadeillas, Prof., L. Saint- 
Gaudens. 
Desprez, Prof., L. Roubaix. 
Doerler, Prof., L. Sens. 
Doriot, Prof., C. Mézières. 
Dornier, Prof., C. Romans. 
Dumas, Prof., C. Albi. 


Dupont (Yves), Insp, Chef Serv. 
départ, Jeunesse et sports, Gard. 

Etlicher, Prof., L. m. Bar-le-Duc. 

Ferrier, Prof., C. Aubusson. 

Foache, Prof., L. Oran-Ardaillon. 

Fossoy, Prof., L. J.-B.-Say. 

Fraisse, Prof., C. La Bourdonnais, 
île Maurice. 

Garaudet, Prof., L. Bourg. 

Gillet, Prof., L. Toulon. 

Guesdon, Prof., C. Loudun. 

Guiot, Prof., L. le Havre. 

Guitaud, Prof., L. Perpignan. 

Guy, Prof., L. Albi. 

Kaufmann, Prof. C. Strasbourg. 

Lecocq, Prof., C. Lens. 





Lefevre, Prof., annexe Garches. 
Le Forestier, Prof., E. N. Savenay. 
Levy, Prof., L. Maison-Carrée, 
Malescourt, Prof., C. Saint-Etienne. 


Mandirac, Prof., L, Albi. 
Maréchal, Prof., C. Thonon. 
Marquet, S. G., C. Batna. 
Massenet, Prof., L. m. Vesoul. 


Meyer, Prof., L. J.-Deccour. 
Mommeja, Prof, C. Sainte-Marie- 
aux-Mines. 


Monget, Prof., C. Châteaudun. 

Montariol, Prof., L. Oran-Lamori- 

‘ cière. 

Palmier, Prof. ch. f. Dr. Et., cours 
secondaire Vierzon. 


Parant, Prof. C. Dourdan. 
Pascal, Prof., L. Béziers. 
Pereyre, Prof., C. Saintes. 
Pichon, Prof., C. Nay. 
Piriou, Prof., C. Saint-Nazaire. 
Plantin, Prof., L. Saumur. 
Potiron, Prof., C. Alger-Guille- 
min, 
Preux, Prof., C. Bruay. 
Renault, ch. f. Dr. Et., C. Poitiers. 
Ricoux, Prof., C. Vichy. 
Rossillon, Prof., L. Nice. 
Rousselle, Prof., L. Pasteur. 
Scavino, Prof., L. Pau. 
Surreau, Prof., L. Poitiers. 
Taveneau, Prof. C. Saint- 
Nazaire. . 
Teisset, Prof., C. Saint-Dizier. 
Terral, Prof., C. Villeneuve-sur- 
Lot. 
Vernadet, Prof., C. le Quesnoy. 
Vialard, Prof. L. Saint-Brieuc. 
Villon, Prof., L. Marseille-Nord. 
Ybert, Prof., C. Vire. 


IV. — Directrices de collège. 


M": Agostini, S. G., L. Marseille- 
Montgrand. 
Beral, Cens. Dce, annexe 
Brochon. 
M"°° Bouby, Prof., C. Limoges. 
Bourrie, Prof., C. Clermont- 
l'Hérault. 
Bourteele, S. G., L. Saint- 
Quentin. 
Bretagnolle, S. G., C. Cler- 
mont-Ferrand. 
Brule, Prof., C. Bischwiller. 
M": Chamayou, Prof. C. Figeac. 
M": Chollet, Prof., C. Sétif. 
Clerin, Prof. C. Fénelon. 
M':° Delaby, Prof., C. Saint-Jean- 
d’Angély. 
Doat, S. G., C. Bazas. 
Fournier, Prof., L. Vichy. 
Frangolacci, Prof., C. Arles. 
M°°* Gardon, Prof., L. Roannè? 
Gauthier, Prof., L. Brive. 
Gazier, Prof., L. H.-Bou- 
cher. 
Girard, Prof., L. Orléans. 


Gosset, Cens., L. Valen- 
ciennes. 





M'e* Hochberg, Prof. L. Ville- 
momble. 
Lambert, Prof, L. m. Châ- 
lons-sur-Marne. 
Me Lartigau, Prof., C. Barcelon- 
nette. 
M'e Laval, S. G., L, Péronne. 
Mr° Leger, Prof. C. Perpignan. 
M'e Lesperres, Prof. C. Tour- 
coing 
M": Migozzi, Prof. Dce Et., annexe 
Garches. 
Me: Oliot, Prof., C. Châtillon-sur- 
Seine. 
Plouchart, Prof. L. Valen- 
ciennes. 
Prevost, Prof. C. Courbevoie. 
Raynal, Cens., L. Lyon Saint- 
Just. 
Recoules, Prof., L. Pau. 
M°* Reignoux, Prof. L. la Baule. 
Reimbold, Prof. L. Toulon. 
Schenck, Prof., L. Janson-de- 
Sailly. 
Torok, Prof. E. N. Tarbes. 
Me Vedy, Prof., L. V.-Hugo. 


M"°* Veyer, Dce. pédag., C. Die. 
Vilain, Cens., L. Saint-Brieuc. 








B. — Censeurs. 
L — Censeurs hommes. 


MM. 
Ameorsi, Prof. L. Nice. 
Arnal, Prof., L. Aurillac. 
Barbier, Prof. L. Talence, 
Battin, S. G., L. Strasbourg-Kléber 


‘ Baumont, Prof., C. Remiremont. 


Bedere, Prof. agr., L. Rochefort. 
Blanc, Prof. agr., L. Janson-de- 
Sailly. 
Bonnefille, Prof., L. Tarbes. 
Cautenet, Prof. L. Talence. 
Charrin, Prof. agr., L. Toulon. 
Chasle, Prof., L. Saint-L#. 
Chevillot, S. G., C. Lunéville. 
Christy, Prin., C. Bayeux. 
Cleach, Prof. agr., L. Alger-Gau- 
tier. 
Curtet, Prof. agr., L. Chambéry. 
Dalby, Dr. Et., C. Castelsarrasin. 
Dauby, Prof., C. Fourmies. 
Delbecq, Prof., L. Valenciennes. 
Dessout, Prof., L. Pointe-à-Pitre. 
Dieulangard, Prof. annexe les 
Sables-d'Olonne. 
Durand, S. G., L. le Mans. 
Etlicher, Prof., L. Bar-le-Duc. 
Ferrali, Prof., L. Bastia. 
Fontaine, Prof., annexe Porte de 
Chaumont. 
Foy, Prof. L. Saint-Quentin. 
Garaudet, Prof., L. Bourg. 
Gausserand, Prof., C. Villefranche- 
de-Rouergue. 
Glock, S. G., L. Alger-El Biar. 
Grand, Prin., C. Mascara. 
Grouin, Prof. L. Alès. 
Guy, S. G., L. Lons-le-Saunier. 
Hatterer, Prof. agr., L. Marseille- 
Périer. 


Hautecœur, Prof., L. Vannes. 

Jamet, Prof., C. Châtellerault. 

Joly, Dr. Et., C. Nancy. 

Joulia, S. G., L. Carcassonne. 

Kernanec, Prof., L. Béthune. 

Lachery, Prof., L. Brive. 

Lamoine, Prof, L. Nevers. 

Lazib, Prof., L. Alger-Kouba, 

Le Drian, Prof. L. Lorient. 

Lemetayer, S. G., C. Saint-Nazaire, 

Longchampt, S. G., L. Chambéry, 

MaiHiet, Prof., L. Valenciennes. 

Malosse, Dr, Et., C. Montceau-les- 
Mines. 

Marodon, Prof., L. Saint-Denis 
de-la-Réunion. 

Masse, Prof., L. Vichy. 

Massenet, Prof., L. Vesoul. 

Muller, Prof., L. Thionville. 

Nou, S. G., L. Versailles. 

Orillard, S. G., L. Tours. 

Oussedik, S. G., L. Alger-El Biar, 

Pauchet, Prof. agr., L. Saint-Quen- 
tin. | 

Peltre, Prof. agr., L. Nancy. 

Perrot, Prof., L. Saint-Lô. 

Roquefort, Prof. C. Sidi-Bel- 
Abbès. 

Royet, S. G., L. J.Decour. 

Rudolf, Prof. agr., L. Metz. 

Salome, S. G., L. Douai. 

Salvat, Prof. L. Saint-Germain. 

Sauvadet, Prof., L. Bourges. 

Schmidt, S. G., L. Haguenau. 

Thoraval, Prof. agr., L. Talence. 

Verdier, Prof. agr., L. Périgueux. 

Viguier, S. G., L. Montgeron. 

Vincent, S. G., C. Saint-Servan. 


II. — Censeurs dames. 


M'e Agostini (A.), S. G., L. Mar- 
seille-Montgrand. 
M"°* Arnaud, S. G., C. Bordeaux. 
Baud, Prof. agr., L. Lyon- 
Saint-Just. 
Baudry, Prof. cours secon- 
daire Vincennes. 
Besson, Prof. agr., L. Gre- 
noble-les-Eaux-Claires. 
Bottino, Dce, C. Pons. 
Bourteele, S. G., L. Saint- 
Quentin. 
Bouzaher, Prof., L. Constan- 
.tine. 
Bretagnolle, S. G., C. Cler- 
mont-Ferrand. : 
Brun, Dce, C. Saint-Julien- 
en-Genevois. 
Carmet, Prof., C. Belfort. 
Ciabrini, S. G., L. Nîmes. 
Clerin, Prof., L. Fénelon. 
M'ie° Creux, Dce, C. Sainte-Marie. 
aux-Mines. 
Fabre, S. G., L. Biarritz. 


Me Falvard (de), Prof., L. Mont 
luçon. 


M'es Fournier, Prof., L. Vichy 
Fournier, S. G.,, C. Rennes. 
Freyd, S. G., C. Molsheim. 


M"°* Furbacher, Prof. C. Oran. 
Gad, S. G., C. Maison-Carrée. 
Gargar, Prof, L. Pointe-à- 

Pitre. 
Gautier, S. G., L. Nice. 
Gazier, Prof. L. H.-de-Balzac 
Hochberg, Prof, L. Ville 
momble. 
Hubert, S. G., L. Epinal. 
Jeanne, Prof, L. le Havre 
Jezequel, S. G., L. Nice-Parc 
Impérial. 

M'e Joubert, S. G.,, L, Mont 

pellier. 








Mes Kreno, Dce, C. la Roche:sur- 
Yon. * 
Labeyrie, S. G., C. Alger- 
Pasteur. 
M'°+° Lardy, S. G., C. Lyon-Réca- 
mier. 
Lemay, Prof, L. Valencien- 
nes. 


e Malet, Prof, C. Rouen. 
M":* Martinazzo, Prof. L. Brive. 
Migozzi, Prof. Dce, Et, 

annexe Garches. 
Monteanu, Dce, C. Tlemcen. 
M'e Oliot, Prof., C. Châtillon-sur- 


Seine. 
Me Olligier, S. G., L. Nantes, 
M'e* Palay, Prof. L. Saint- 
Etienne. 


Patacq, S. G., L. Toulouse. 
Pernot, S. G., L. Nice. 
M*° Perrain, S. G., L. H.-de-Bal- 
zac. 
Petit, S. G., L. Blois. 
Pillorget, Prof. agr., 
L. Alger-Fromentin. 

M'e Plouquart, Prof. L. Valen- 

ciennes. 

M+* Prevost, S. G., L. Annecy. 
Reimbold, Prof, L. Toulon, 
Renaudeau, Prof. agr., 

L. Lorient. 

M'es Repelin, S. G., L. le Raincy. 

Robillard, S. G., C. Avran- 


ches. 
Rollin, Dce, C. Château- 
Thierry. 
Me Ronzier-Joly, S. G., L, Poi- 
tiers. 


Saget, Prof. agr., L. Caen. 
M'e Serret, Prof. agr., L. Mar- 
seille-Périer. 
Mmes Thelier, Prof. agr., post-cure 
Sceaux. 
Valmalette, S. G., C. Albi, 


2 


ASE UT FYPES PS FOUR ? ne” Li ils iRAl, Eh 14 


















* 


2. 





JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ms 


10 Avril 1960 





C. — Surveillance générale. 


I. — Surveillants généraux. 


MM. 
Aissaoui, A. E. Stag. 
Aubarbier, À. E., L. 
ricière. 
Auglan, A. E. lic., L. Nîmes. 
Auvrai, À. E. L. H.-de-Balzac. 
Baston, A. E., C. Saverne. 
Bazin, A. E. stag. ch. f. S. G., 
L. Sajnt-Avold. 
Berard, Ch. Ens., C. Paulhan. 
Berna, A. E. ff. S. G., L. Epinal. 
Billy, À. E.,, L. Basse-Terre, 
Bonhour, A. E., C. Issoire. 
Bouzet, A. E., L. J.-B.-Say. 
Bresson, A. E., L. Poitiers. 
Brun, Prof. lic., C. la Seyne. 
Carrere, A. E., L. Saint-Cloud. 
Cartier, À. E., C. Bonneville, 
Cauve, A. E., L. Troyes. 
Cazamea, A. E.. L. Foix. 
Chemoul, D. KR. S. G., L. 
Albertini. 
Chevalier, À. E. lic., L. Libourne. 
Chierici, Ch. Ens., C. Sète. 
Chocat, A. E. lic., L. Arcachon. 
Costa-Marini, A. E., L. Montaigne. 
Depitre, À. E., L. Saint-Cloud. 
Dorfmann, Prof. lic., annexe Em- 
brun. 
Dupuy, A. E.,, L. Basse-Terre. 
Dupuy, À. E., L. Foix. 
Février, Prof. Adj. ff. S. G., 
L. Montpellier. 
Fickinger, À. E., L. Forbach. 
Flourtiet," À. E D. KR S. CG. 
C. Dinan. 
Foufa, À. E., L. Tlemcen. 


Garret, À. E., L. Lons-le-Saunier. 

Gilbert, À. E. ch. f. S. G., annexe 
des Sables-d'Olonne. 

Giraud, A. E. lic. C. Martigues. 

Granier, A. E., C. Thonon. 

Gueguano, A. E., L. Louis- 
le-Grand. 

Guigou, A. E. 
Veyre. 

Guillaumin, A. E D. k. S. G., 
C. Lyon-Minime. 

Helle, A. E., L. Tours. 

Hoff, A. E., C. Sarrebourg. 

Houiste, Ch. Ens., C. Vitry-le- 
François. 

Huffschmitt, A. E. 
C. Bouxwiller. 

Jailin, À. E., L. 
lot. 

Kenette, A. E., L. le Puy. 

Lacheze, S. G. Ens. Tech. 
C. A. Vendôme. 

Lagayette, A. E., L. Pau. 

Lallemand, A. E. lic., L. Marseille 
Nord. 


C. Tiaret, 
Oran-Lamo- 


Sétif- 


lic. L. Marseille. 


ch & S. G., 


Marcelin-Berthe- 





Lallement, A. E. ch. f. S. G. 
C. la Fère. 
Lami, P, AÀ., L. J.-Ferry, la Jon- 
quière. 
Laurent, 
Choisy. 
Lave, Prof. lie. C. Montargis. 
Lavergne (de), A. E., C. Grasse. 
Lecuyer, À. E. ch. f. S. G., 
C. Cusset. 
Lefebvre, À. E., an. Haubourdin. 
Lerch, À. E., -L. Toulon. 
Leuliet, A. E., C. la Fère. 


Lingueglia, A. E., L. Versailles, 
Mauduit, À. E. ch. f. S. G. 
L. Saint-Avold. 
Metaye, A. E., L. Rochefort. 
Meyer, A. E., L. Fustel-de-Cou- 
langes, Strasbourg. 
Morel, A. E. ch. £f. S. G., C. Pont- 
à Mousson. 
Mostefai, A. E., L. Philippeville, 
Muller (Robert), A. E. ch. F.S. G., 
C. Sélestat. 
Paisnel, A. E., L. le Raïncy. 
Pancrazi, A. E., L. Ajaccio. 
Pauly, A. E. lic. ch £. S. G., 
C. Pamiers. 
Pech, A. E. lic., C. Nérac. 
Pellegrin, A. E., L. Gap. 
Perotto, A. E. ff. S. G., C. la Tour. 
Plessis, A. E. lic., L. Montpellier. 
Poindron, A. E. lic. ff. S. G. 
L. Douai. 
Pujol, A. E.,  L. Fustel-de-Cou- 
langes, Strasbourg. 
Rivaud, A. E., C. Nogent-sur- 
Marne. 
Robinel, A. E., L. Fort-de-France. 
Rouil, A. E., L,. - Pointe-à-Pitre. 
Roux, À. E ch. f, S. G., 
C. Brioude. 
Saheb, A. E., C. Tizi-Ouzou. 
Signore, A. E., C. Pontarlier. 
Siries, À. E., L. Clermont-Ferrand. 
Soime, A. E., L. Fort-de-France. 
Soulier, D. KR. S. G., C. Argenton- 
sur-Creuse. 
Suzanne, A. E. D. KR. S. G. 
C. Falaise. 
Teboul, Prof. cert.,, L. Pierre-de- 
Fermat, à Toulouse. 
Teyssie, A, E. ch. f. S. G. 
L. Rodez. 
Thiot, A. E., C. Châtellerault. 
Vayssie, P. A. ch. f. S. G., 
L. M.-Berthelot, à Toulouse. 
Villegas, A. E. stag, L. Oran- 
Ardaillon. 
Waiss, A. E., L. Nice-Parc-Impé:- 
rial. 


A. E. stag, annexe 


IL. — Surveillantes générales. 


Abadie, A. E. lic., L. Tarbes 

Adam, À. E., C. Molsheim. 

Adler, À. E. L. H.de- 
Balzac. 

Albisser, A. E., C. Dole. 

* Allegrini, A. E., L. Avignon. 

Argoul, A. E. lic., C. Mois. 
sac. 

Arnaud, Prof. C. Lcudun 

Auban, A. E. lic., L. Tou- 
louse. 

Aubenias, A. E., C Thier: 

Aymes, À. E. lie, C. Albi. 

Bachelier, A. E., C. Dax. 

Baguet, A. E., L. Blida. 


stag., 





Mw°" Barre, S. E, C. Suresnes. 
Barthelemy, Prof. cert., 
C. Vienne. 
M'e Baudin, À. E. lic., C. Oloron. 
M°* Beneteau, A. E., L. Toulouse. 
Bernard, A. E. ff, S. G. 
L. Angoulême. 
Bigand, À. E., L. Ermont. 
Bonicatto, A. E., L. Tou- 
louse. 
Bougeat, P. A. L. Montge- 
ron-Corbeil. 
M'e: Bourguignon, A. E. ff. S. G., 
L. Béziers. 
Bruyère, À. E. D. KR. S. G. 
C. Lyon. 





Me Budillon, A. E. lic. D. R.S. G., 
C. Chambéry. 

Cacaud, À. E., L. Montgeron. 

M°° Calendini, A. E, L. Mar- 
seille-Montgrand. 

M'°* Chiroli, A. E., L. Toulon, 
annexe Boulouris. 

Colin, À. E. stag., L. Saint- 

Dié. 
M"°* Coumenges, A. E. lic., 
L. Marseille-Montgrand. 
Dalbiez, A. E. ff. S. G. 
C. Thonon. 
M'e* Dauzet, A. E., L. Marseille- 
Montgrand. 

Delaby, À. E. lic., L. Alès. 

Delcoustal, A. E., L. La Fon- 

taine. 

Dericquebourg, A. E., 

L. Rodez. 
Descamps, A. E., L. Alger- 
Fromentin. 
Me: Dinety, S. E. C. khaval. 

Drai, À. E., C. Ch.-de-Manœu- 

vre, Alger. 

Drumeaux, P. A. ch. f. S. G., 

L. Basse-Terre. 

Edery, Prof, C. Orléans- 

ville. 

Etchepare, A. E. ff. S. G., 

C. Dax. 

Fagnet, A. E. stag., L. Cou- 

tances. 

Filloux, A. E., C. Bourgoin. 

Fischer, A. E., C. Joigny. 
M'°* Fortoul, A. E. lic., L. Mar- 

seille-Longchamp. 

Foure, A. E., annexe Porte 

de Vanves. 
M'"° Fraticelli, A. E. D. R., 
L. Marseille-Montgrand. 
M'':* Fuchs, Prof. C. Sainte-Marie- 
aux-Mines. 

Gagelin, A. E., C. Oran. 
Me Geiregat, À. E., C. Brignoles. 
M'e Giralt, A. E. lic., L. Mende. 
M"* Gouin, A. E. lice, L. Mar- 

seille-Longchamp. 
M"* Gourmelon, A. E. ff. S. G., 
L. Brest. 
Me: Gretonneau, P. A. L. Alger- 
Kouba. 
Guilhem, À. E D. kK. 
C. Bourganeuf. 

Guillou, A. E., C. Toulon. 

Henrion, A. E., L. H.-de-Bal- 

zac. 

Jarry, À. E. ff. S. G. 

C. Pont-de-Vaux. 
M"° Joly, À. E. lice, L. Mende. 
M'e Kerjean, A. E. lic., L. Péri- 
gueux. 
Me Kiefer, A. E. ff. S. G., 
annexe Marcg-en-Barœul. 
M'e Kind, À. E. D. KR. ff. S. G., 
C. Luçon. 


lic., 





Mme: Lamensans, HR C. Phi. 
lippevill 


es e. 
Lavabre, À. E., C. Thiers. 
M"°* Legrand, À. E., C. Rouen, 
Le Pourhiet, À. E. D, R 
L. Guingamp. ; 
M"°* Le Toulec, A. E, annexe 

Boulouris. 

Loison, À. E. lic., L. Mont. 
pellier. 

Lutun, À. E., C. Lens. 

Mathieu, A. E. lic., L. Valen- 
ciennes. 

Mendes, P. A. en congé. 

Mianes, A: E D. KR. Bagnè. 
res-de-Bigorre. 

Morely, À. E. C. Valence. 

M'° Morvan, S. G. D.R., C. Lam- 

balle. 

Me: Moulins, A. E. lic., L. Mar- 

seille-Périer. 

Mourcin, Prof. cert., C. Vic- 
Bigorre. 

Nigond, A. E. lic., L. Mont- 
pellier. 

Nimax, A. E. ff. S. G., 
L. Thionville. 

M'e Pinot, S. G. D. R., C. Saint. 

Dizier. 

Mes Pintiaux, A. E., L. Arras. 
Pons, P. AÀ., L. Alger-Kouba. 
Rataboul, A. E. ff. S. G., 

L. Pau, 
Ravaille, A. E. lic. D. Rk. 
S. G., C. Céret. 
M'e Rebuffel, À. E. ch. f. S. G. 
C. Cannes. 
M"* Richard, À. E., C. Avesnes. 
M'e* Robin, S. G. D. KR, 
C. Fécamp. 
Sala, A. E,, L. Tours. 
Salvages, A. E,, C. Grasse. 
Me: Schirck, A. E, C. Montbé- 
liard. 
Senocq, A. E. lic., C. Belvès. 
Septe, A. E., C. Auch. 
Serain, P. A. L. Alger-Kouba. 
M''e Stenta, À. E. lic., C. Nontron. 
Me" Tarlet, A. E. ff. S. G. 
C. Oran. 
Thauzies, À. E. lie. L. Bor- 
deaux. 

M'e Thibault, A. E. lie. ff. S. G, 

C. la Côte-Saint-André. 

Me Thirion, A. E. ff. S. CG. 

L. Roubaix. 
M'e Tournoud, A. E. ff. S. &, 
C. Saint-Julien-en-Genevois. 

M": Treguier, A. E. lic., C. Aix. 

Urrich, A. E, L. Sarregue- 
mines. 

Verdier, À. E. D.R, 
C. Mazamet. 

Viau, A. E. lic., C. Orange. 

Viguier, A. E. C. Castel 
sarrasin. 





Liste des élèves de la promotion 1955-1959 ayant obtenu le diplôme 
d'ingénieur et le certificat d'ancien élève des écoles nationales 


d'ingénieurs arts et métiers. 


Par arrêté en date du 31 mars 1960, le diplôme d'ingénieur et le 
certificat d’ancien elève des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers sont accordés aux élèves de la promotion 1955-1959 dont les 
noms suivent, par ordre de mérite : 


Médaille d’or. 


1 Dampuré (Henri). 
2 Gourber (Jean). 
3 Gautherin (Guy). 


4 Herbsman (Romain). 
5 Balança (Pierre). 
5 Finck (Robert). 
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13 
14 
15 
16 
17 
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33 
39 
40 
41 
42 
42 
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45 
46 
48 


48 
50 
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71 
72 
73 
74 
75 
76 


78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
82 
93 
94 
93 
96 
97 
98 
99 
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Médaille d'argent. 


Lhenry (Bernard). 
Lagarde (Jean-Bernard). 
Juillet (René). 

Blois (Raymond). 
Journeau (Jacques). 
Imbert (Francis). 
Czajka (Stéphane). 
Carette (Yves). 
Fenneteau (Michel). 
Heckmann Fernand), 
Georges (Camille). 
Joncquel (Gérard). 


3 Rohel (Georges). 


Hrabovsky (Jean). 





21 Eurin (Jean-Luc). 
22 Bellé (Raymond). 
23 Thouvenin (Michel). 
24 Hässig (Jean-Marc). 
25 Gilbert (Jean-François). 
26 Pitardat (Bernard). 
27 Stoll (Roger). 

28 Deslandes (Claude). 
29 Michoux (Bernard). 
30 Druge (Gérard). 

31 Parodi (Jacques), 
32 Judenne (Jean). 

33 Richet (Robert). 


Diplôme d'ingénieur. 


Bourbon (Jean-Pierre). 
Jupillat (Bernard). 
Pujol (Gabriel). 
Martin (Henri). 

Juif (Jean-Pierre). 
Descazeaux (Jean-Claude). 
Ferriol (Georges). 
Béhar (Claude). 
Dumont (Jean). 
Gonzalès (Claude). 
Vanel (Michel). 
Gagnal (Michel). 
Vauterin (Raymond). 


7 Tuaire (Henri). 


Bay (Jean-Paul). 
Rayssac (Francis). 
Nanot (Yves). 
Corrégé (Gilbert). 
Couturier (Robert). 
Nicot (Gérard). 
Mougey (Louis). 
Laulan (Jean). 
Tailliez (Claude). 
Richeton (Alain). 
Moreau (Jean-Pierre), 
Philippe (Paul). 
Vivien-Raguet (Roland). 
Renot (André). 

Rifle (Jacques). 
Bachoud (Louis). 
Dumez (Roger). 
Dujardin (Michel). 
Cussenot (Jean). 
Reitz (André). 
Epoudry (Jean-Pierre). 
Rousseau (Claude). 
Bassez (André). 
Pommeret (Michel). 
Lasserre (Roger). 
Gamby (Sylvère). 
Branchu (Joël). 
Dequirez (Pierre). 
Lerousseau (Emile). 
Febvre (Paul). 
Martigny (Gérard). 
Jacquet (Alain). 
Schwab (Jacques). 
Ampolini (Jacques). 
Ménetrey (Gérard). 
Castellu (Jean). 
Deléger (Michel). 
Barbotin (Jean-Pierre). 
Mégret (Michel). 
Barbier (Pierre). 
Castets (Gérard). 
Delisie (Bernard). 
Gloton (Michel). 
Crouzet (Raymond). 
Berjeaud (Marcel). 
Chillou (Jean). 

Closet (Jean-Claude). 
Le Franc (Gérard). 
Neumann (Guy). 
Hennequin (Michel). 
Schmidt (Robert). 
Poirier (Didier). 





100 Roullier (Jacques). 
101 Franckowiak (Sigismond). 
102 Duquesnoy (Pierre). 
103 Taïani (Henry). 

104 Bouzon (Bernard). 
105 Mouginot (Lucien). 
106 Maistrelli (Roger). 
107 Midy (Jack). 

107 Thomas (Paul). 

109 Guéry (André). 

110 Regenet (Pierre). 
111 Foucras (Jean). 

111 Provost (Guy). 

113 Dumain (Michel). 


. 114 Médori (Gérard). 


115 Poeydomenge (Pierre). 
116 Caron (Jean). 

117 Martin (Roland). 

117 Poullin (Yves). 

119 Brillot (Yves). 

120 Mathevet (Robert). 
121 Taccard (Jean). 

122 Godin (Raymond). 

122 Séré (Yves). 

124 Sauvageot (Roland). 
125 Leclercq (Claude). 

126 Guibert (Michel). 

126 Léty (Christian). 

128 Frémaux (Louis). 

129 Pélissier (Etienne). 
130 Thauvin (Daniel). 

131 Harouimi (René). 

131 Lagardère (Henri). 
133 Clottes (Georges). 

134 Goichot (Jean). 

134 Leblanc (Pierre). 

136 Batier (Roger). 

136 Maïlburet (Jean). 

138 Molinaro (André). 

139 Cousin (Claude). 

139 Dussaut (Jacques). 
141 Pupil (Jean-Paul). 

142 Astier (Michel). 

143 Lomet (Guy). 

144 Caldesaigues (Jacques). 
145 Maillard (Laurent). 
146 Blanchard (Maurice). 
147 Delattre (Jacques). 
148 Perrin (Bernard). 

149 Chevallon (Jean). 

150 Gaden (Roger). 

151 Barbier (René). 

152 Defontaine (Daniel). 
152 Pottier (René). 

154 Demay (Robert). 

155 Massé (Claude). 

156 Briand (Bernard). 

157 Duprez (Gérard). 

158 Malingriaux (Jean-Pierre). 
159 Lucas (Jean). 

160 Messant (Jack). 

161 Creutzer (Jean). 

162 Peix (José). 

162 Terrade (Jean-Pierre). 
164 Raison (Bernard). 
165 Bensaude (Claude). 





166 Budecki (Jean). 

167 Inzérilli (Carmélo). 
168 Mompezat (Claude). 
169 Roche (Michel). 

170 Plantegenest (Claude). 
171 Roblin (Claude). 

172 Guelton (Claude). je 
173 Charpy (Jacques). 

174 Berton (Jean-Pierre). 
175 Vernet (Alain-Bruno). 
176 Goguet (Gérard). 

176 Pioffret (Claude). 

178 Gayraud (Max). 

179 Rossi (André). 

180 Stécher (Claude). 

181 Miras (Pierre). 

182 Silaire (André). 

183 Laleu (Jean). 

184 Lahaye (Raymond). 
185 Miroux (René). 

186 Dekeyne (Claude). 

186 Tarondeau (Jean). 

188 Vieille (Jean). 

‘189 Ehret (André). 

190 Charrier (Bernard). 
191 Haezebrouck (Claude). 
191 Scheyder (Jean-Louis). 
193 Monet (Antoine). 

194 Filloux (Jacques). 

195 Polderman (Yves). 
196 Muguet (Jean). 

197 Nelken (Jean). 

198 Briandet (Jacques). 
199 Lévêque (Pierre). 

200 Autonès (Jean-Claude). 


201 Enselme (Jean). 

202 Perbos (Michel). 

203 Eude (Michel). 

204 Gérardin (Jean-Claude). 
205 Dumeaux (Pierre). 

205 Mention (Claude). 

207 Dupé (7 2n'el). 

208 Uschanoff (Serge). 

209 Allier (Jacques). 

210 Vieu (Claude). 

211 Ménet (Pierre). 

211 Rouzic (Alain). 

213 Valentin (Pierre). 

214 Dupont (Georges). 

215 Hubert (Jean-Marie). 
216 Quéhen (André). 

217 Marconnet (Yves). 

218 Pasteur (Lylian). 

219 Paquet (Roger). 

220 Cathelinaud (Robert). 
220 Deloire (Louis). 

222 Bousquet (Michel). 

222 Clémenceau (Georges). 
224 Bellec (Alain). 

225 Grundstein (Michel), 
225 Tendron (Carle). 

227 Giraud (Jean). 

228 Coronel (Fernand). 

229 Van der Bauwède (Jean- 
Louis). 

230 Dupré (Michel). 

231 Mollard (François). 

232 Boucheret (Jean). 

233 Déponge (Jean-Gabriel). 
234 Devaux (Marius). 

235 Raffenne (Michel). 

236 Loiseau (Jean-Clément). 
236 Nicolle (Jean-Claude). 
238 Bragard (Jean). 

239 Dejeux (Pol). 

240 Lacroix (Yves). 

241 Martin (Bruno). 

242 Fayard (Jean). 

243 Bossu (Robert). 

244 Dachary (Henri). 

245 Labonne (Guy). 

245 Lourdeaux (Bernard). 

247 Vieillescazes (Jacques). 

248 Gruson (Bernard). 

248 Roussel (Michel). 

250 Levasseur (Jean). 

251 Noleau (Frédéric). 








252 Migeon (Jscques). 

253 Basset (lean). 

254 Payraudeau (Hervé). 
254 Wilhelem (Antoine). 
256 Barcenilla (Henri). 
257 Iffenecker (Roger). 
258 Malivoir (Roger). 

258 Vilers (Raymond). 

260 Kappes (Jean). 

260 Nicolas (Jacques). 

262 Carvin (Paul). 

263 Boillat (Gabriel). 

264 Péchoux (Jean-Jacques). 
265 Lamouche (Jean-Paul). 
266 Nardône (Joseph). 

267 Stengel (Robert). 

268 Marion (André). 

269 Pailhes (Richard). 

270 Lemétayer (Jacques). 
271 Cavrini (Robert). 

272 Colin (Pierre). 

273 Serrant (Jean-Claude), 
274 Isnard (André). 

275 Istace (Pierre). 

276 Pierquet (Luc). 

277 Manel (Gilbert). 

278 Potdevin (André). 

279 Julien (Georges). 

280 Gobet (Jean). 

281 Veaux (Michel). 

282 Vacant (André). 

283 Maginot (Pierre). 

284 Ribier (Michel). 

285 Legeait (Noël). 

286 Dingeor (Marcel). 

287 Anschütz (Jean-Pierre). 
288 Guézelle (Jean-Pierre). 
289 Roustan (Maurice). 
290 Thouret (Jacques). 
291 Tournier (Gérard). 
292 Corneloup (Jean-Francis), 
293 Mizrahi (Claude), 

294 Caron (René). 

295 Neyrinck (Marc). 

295 Philippeau (Maurice), 
297 Cugat (Jean-Antoine). 
298 Sommet (Pierre). 

299 Hendrickx (Jacques). 
300 Tanguy (Yves). 

301 Dumortiez (André). 
301 Gazer (Hervé). 

301 Graffin (André). 

304 Nobles (Louis). 

305 Rondeau (Jacques). 
306 Marionnet (Jean). 

307 Haberer (Daniel) 

308 Ducrot (Bernard). 

309 Rihet (Jean-Paul). 


310 Juillet (Jacques). 
311 Lacroix (Michel). 
312 Rabut (André). 
313 Boyer (Claude), 
314 Comte (Michel). 

315 Roussel (Alain), 
316 Zaya (Robert), 

317 Demaison (André). 
318 Hutasse (Claude). 
319 Laigre (Claude). 
320. Mazet ‘C'érard). 
321 Courtault (Michel). 
322 Facq (Gilbert). 
323 Cuvier (Gérard). 
323 Nickler (Jean). 
325 Battaglia (Antoine), 
325 Mochet (Jean). 

327 Eychenne (Robert), 
328 Tribout (Yves), 

329 Dangé (Gérard). 

330 Goureau (Pierre). 
331 Vatin (Léon). 

332 Nicoulaud (Jean). 
333 Cornélis (Bernard), 
333 Orenga (Michel). 
335 Bourget (Michel). 
336 Vivier-Merie (Serge). 
337 Perrot (André). 
338 Chometon (Pierre). 
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339 Poiret (Jean-Pierre). 
340 Pivaudran (Jacques). 
341 Peyronnet (Jacques). 
342 Casetti (Gérard). 
343 Lacoma (Joseph). 
344 Amellal (Raymond). 
345 Bertrand (Daniel). 
346 Dolignon (Philippe). 
347 Fievez (Jean) 

348 Valleix (Jean-Pierre). 
349 Duclos (Pierre). 

350 Founé (Gaston). 

351 Vieugué (Georges). 
352 Baudet (Pierre). 

353 Troesch (Roger). 
354 Bailly (Claude). 

355 Siouffi (Roland). 

356 Monnier (Paul). 

357 Triquenaux (Paul), 





Ménard (Jean-Claude). 
Contesse (Jean-Pierre), 
Perr'n (Louis). 
Cusson (Charles), 
Auger (Jean). 
Godefroy (Michel). 
Brun (André). 

Dané (Jean-Pierre). 
Bardi1 (Pierre). 

César (Jacques). 
Fourny (Jean-Charles). 
.>" seau (François). 
Foreau (Bernard). 
Dron (Daniel). 
Maurer (Jecn). 
Devaud (Jean). 
Montupet (Claude), 
Bénabid (Jacques). 


Certificat d’ancien élève. 


Faure (Jean-Pierre). 


| 377 Meusy (Jean). 


Elèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur à titre étranger. 


Stockholm (John). 
Lopez de Ariss (Carlos). 


Adjiman (Elie). 





Liste des élèves de l'école nationale supérieure des industries 
chimiques de Nancy ayant obtenu le diplôme d'ingénieur à la 


session de 1959. 


Eymery (Jean-Pierre). 
Bertet (Michel). 
Lebreton (Gérard). 
Goux (Robert). 
Christin (André). 
Estrangin (Jean). 
Rolland_ (René). 
Legrand (And-é),. 
Martin (René). 
Bounoure (Jean). 
André-Poyaud (Pierre) 


Boy d la Tour (François- 


Xavier). 
Simon (Annie). 
Barbier (Claude). 
Terrier (François). 
Serk * (Paymond). 
Barrillon (Eric). 





Durand (Michel). 
Baverez (Michel). 
Vancon (Gérard). 
Tiberghien (Xavier). 
Thirion (Georges). 
Mugnier (Claude). 
ollanc (Jacques). 
Picard (Jean). 
Hamot (Claude). 
Polin (Dominique). 
Allard (Pierre). 
Derrien (Roger). 
Aiache (Lucien). 
Hatton (Agnès). 
Paillereau (Joseph). 
Santoul (Robert). 
Thiry (Raymond), 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Inspection générale. 


Par arrêté du 15 février 1960, a été nommé inspecteur général 
de 1° classe honoraire M. Hay, directeur régional à Strasbourg, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 30 mars 1960 : 


A été nommé chef de centre téléphonique automatique de classe 
exceptionnelle à Paris-Gutenberg et titularisé dans le grade corres- 
pondant M. Nirel, chef de centre téléphonique automatique hors 
classe à Paris-Marcadet. 


A été replacé, sur sa demande, à compter du 16 avril 1960, dans 
son ancien emploi d’inspecteur principal et affecté à Paris-Télé- 
communications M. Do, chef de centre hors classe à Laon-Central. 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 


à compter du 1°" avril 1960, M. Attia, receveur supérieur hors classe 
du corps autonome des postes et télécommunications d'outre-mer. 





rn 


Par arrêtés du 31 mars 1960: 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 3], 2 et 3 [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de l; 
Communauté pour le service des postes et télécommunications de la 
République du Dahomey, à compter du 1° avril 1960 et pour une 
période maximale de cinq ans, M. Herzlich, directeur adjoint du 
corps autonome des postes et télécommunications d’outre-mer. 


Ont été réintégrés dans les cadres de l'administration française 
et placés en position de congé spécial (art. 20 du déeret n° 591379 
du 8 décembre 1959) les fonctionnaires des corps autonomes des 
postes et télécommunications désignés ci-après : 


(A compter du 1° janvier 1960.) 


. Dausseur, inspecteur général de 2‘ classe. 
. Diu, directeur. 

. Faucher, inspecteur central. 

. Jonot, receveur supérieur hors classe. 

. Leclercq, inspecteur central. 

Viaud, directeur. 


RE 


(A compter du 12 février 1960.) 


M. Couderc, directeur adjoint du corps autonome des postes et 
télécommunications affecté à Paris-Services postaux. 


(A compter du 26 février 1960.) 
. Mondésir, inspecteur central. 


(A compter du 22 mars 1960.) 
. Groult, receveur supérieur de classe exceptionnelle. 


(A compter du 25 mars 1960.) 
. N'Guyen Tan Tinh, receveur supérieur de 1'° classe. 


(A compter du 27 mars 1960.) 
. Bois, receveur supérieur hors classe. 


(A compter du 1°" avril 1960.) 
M. Bernard, conducteur de chantier. 


Ont été affectés, à compter du 1°" janvier 1960, les fonctionnaires 
des corps autonomes des postes et télécommunications, remis à la 
disposition de l'administration française, désignés ci-après : 


Dans l'emploi d'ingénieur. 


A Paris-Centre national d’études des télécommunications : MM. Bat 
testi et Daude, ingénieurs de 2° classe. ; 


Dans l'emploi de directeur départemental adjoint. 


A ParisServices postaux : M. Couderc, directeur adjoint. 
A Orléans-Services postaux : M. Laridon, directeur. 


Dans l’emploi d’inspecteur principal. 


Au Puy : M. Tanguy, directeur adjoint. 
A Privas : M. Herzlich, directeur adjoint. 


D:ns l'emploi de receveur hors classe, 


A Paray-le-Monial : M. Murat, receveur supérieur de classe excep- 
tionnelle. 


Il a été mis fin, à compter "du 21 août 195% au détachement 
(art. 38 à 41 de lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959) à titre 
d’agents contractuels dans des emplois d’inspecteurs de MM. Abtroun 
Azouaou et Keral, précédemment contrôleurs. 


Par arrêtés du 1° avril 1960 : 


A été détaché (art. 38 à 41 de Fordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 3 [$ 7] du décret n° 59-509 du 14 février 1959) 
auprès de l’administration générale de l'assistance publique à Paris, 
pour la durée de son stage, à compter du 1°" avril 1960, M. Quezel- 
Colomb, contrôleur nommé inspecteur délégué des agences du ser 
vice extérieur de l’aide sociale à l'enfance de la Seine. 


A été réintégré, à compter du 11 avril 1960, M. Bardu, agent 
d’exploitation précédemment détaché (art. 99 [$ 3] et 102 de la lo! 
du 19 octobre 1946) auprès du ministère des armées, service de la 
poste navale. 
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Par arrêtés du 2 avril 1960 : 


A été détaché (art 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 3] et 3 [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté (service des postes et télécommunications de la Répu- 
blique de Côte d’Ivoire), pour une période maximale de cinq ans, 
à compter du 26 mars 1960, M. Bornac, inspecteur à Paris-Service 
des recherches et du contrôle technique. 

Ont été nommés directeurs départementaux adjoints et titularisés 
dans le grade correspondant les inspecteurs principaux désignés 
ci-après : 

A ParisServices radio-électriques : M. Bastier. 

A Nantes-Services postaux : M. Mordelle. 

A été nommé inspecteur départemental adjoint et titularisé dans 
le grade correspondant M. Chevalier, inspecteur principal détaché 
auprès de la Compagnie française de câbles sous-marins et de radio. 
GE 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-343 du 4 avril 1960 allouant une indemnité 
aux rapporteurs de la commission centrale des marchés. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 


et des affaires économiques, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959, modifiant et complé- 
tant les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 
1954, n° 56-256 du 13 mars 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957, 
relatif aux marchés de l'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Il peut être alloué aux rapporteurs près la com- 
mission centrale des marchés créée par le décret n° 59-167 du 
7 janvier 1959 des vacations dont le montant unitaire est fixé 
à 5 NF. Le nombre des vacations est déterminé par le président 
du comité de coordination de la commission centrale des mar- 
chés selon l’importance des rapports présentés, sans pouvoir excé- 
der vingt vacations par rapport. 

Le total des vacations allouées annuellement à chaque rap- 
porteur ne peut excéder 1000 NF. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet du 1‘ janvier 1960 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
$ VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-344 du 8 avril 1960 portant rétablissement, relève- 
ment, réduction ou suspension de la perception ce certains 
droits de douane d'importation applicables à l'entrée sur le 
territoire douanier. . 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d’Esat au commerce 
intérieur, 

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 8 et 25: 

. Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modifica- 
tion du tarif des droits de douane d'importation et d'exportation, 
et notamment son tableau C reprenant la liste des marchandises 
pour lesquelles la perception des droits de douane d'importation 
demeurait provisoirement suspendue ; 





Vu le décret n° 56-103 du 24 janvier 1956 portant réduction 
provisoire du droit de douane d'importation applicable aux fils 
de caoutchouc vulcanisé nus ; 

Vu le décret n° 58-1295 du 22 décembre 1958 portant incor- 
poration dans le tarif des droits de douane d'importation de 
mesures tarifaires résultant des traités instituant les Commu- 
nautés européennes ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Le conseil des ministres entendu, j 


Décrète : 


Art. 1°". — La perception des droits de-douane d'importation 
dans le territoire douanier est rétablie, en régime de droit 
commun, sur les produits repris au tableau À annexé au présent 
décret. Toutefois, en tarif minimum, elle est limitée provisoire- 
ment aux taux réduits indiqués audit tableau. 


Art. 2. — La perception du droit de douane d'importation appli- 
cable à l’entrée dans le territoire douanier aux fils de caoutchouc 
nus d’un numéro égal ou supérieur à 62 relevant de la rubrique 
tarifaire 40-07 A a est portée, en régime de droit commun et en 
tarif minimum, à 15 p. 100. 


Art. 3. — La perception des droits de douane d'importation 
applicables à l'entrée dans le territoire douanier aux produits 
repris au tableau B annexé au présent décret est limitée provi- 
soirement, en régime de droit commun et en tarif minimum, aux 
taux réduits indiqués audit tableau. 


Art. 4 — La perception des droits de douane d'importation 
applicables à l’entrée dans le territoire douanier aux produits 
repris au tableau C annexé au présent décret est limitée provi- 
soirement, en régime de droit commun et en tarif minimum 
ainsi qu’en régime de Communauté économique européenne, aux 
taux réduits indiqués audit tableau. 


Art. 5. — La perception des droits de douane applicables à 
l'entrée dans le territoire douanier à l'huile d’arachide brute de 
la rubrique tarifaire 15-07 Ae est provisoirement suspendue, 
en régime de droit commun et en tarif minimum, ainsi qu'en 
régime de Communauté économique européenne, dans la limite 
d'un contingent dont le montant et les conditions d'importation 
seront fixés par un arrêté pris conjointement par le ministre des 
finances et des affaires économiques et par le ministre de 
l’industrie. 


Art. 6. — Les mesures faisant l’objet des articles 1” et 2 
ci-dessus sont assorties de la clause transitoire prévue à l'arti- 
cle 25 du code des douanes, sous les conditions énumérées audit 
article. 


Art. 7. — Toutes dispositions contraires à celles qui précèdent 
sont abrogées. 


Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960, 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. - 


TAmIEAU A 





NUMÉROS TAUX REDI ITS 
de perception 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS en régime 
de droit commun, 


douanier. 
en tarif minimum, 





15-07 A j.} Iuile de palme brute.......,,.......... 9 p. 100. 
15-07 Bd. !|Huile de palme épurée ou raffinée... {4 p. 100. 
Ex 29-41 EE} Terramyeine. suis. sd, oo. ooclsooce ee 13,50 p. #00. 
39-02, La. | Bulyral en feuilles... ... ses... 21 p. 1w. 
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. TamEau B 














TAUX RÉDUITS 
de perception 
en régime 
de droit commun, 
en tarif minimum. 


NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 


douanier 





| site 
| Extraits tannants de québracho......., 7 p. 100, 
Chlorure de polyvinylidène p. Au. 
Matières: plasliques à base d'éther ou 

d'autres dérivés chimiques de la cel- 








p. 100. 





























TAUX RÉDUITS 
de perception 
en rrgime 
de droit commun, 
larif minimum, 
st en régime CEE. 


NUMFROS 
du tarif PSIGNATION DES PRODUITS 


douanier 





| 
2930 B. |Isocyanates 71 p. 100. 
Ex 29-01 C | Polvesters ‘utres que 


chaine linéaire .. . 400. 


Polvurét 


hanes € superpoiyurc'hanes, 


ou | " 2 . 100. 


| les ‘alkvdes et que les polvesters à 
| 
| 
| 


Po viènes à un )il le 
| ) à 11° .… . 100. 
02 Ab. vélhylènes d'un point de fusion égal 

| ipérieur à 1150 5 p. 100. 

30. D. [Chlorure de’ polyvinvle 24 p. 100. 
Ex 39-02 l'hérivés polyméthacryliques.. 24 p. 100. 
Ex 39-02 L | Polypropylènes °2 . 100. 

| 











Décret du 8 avril 1960 portant mise en disponibilité 
d'un conseiller référendaire de 2° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 8 avril 1960, M. Ratier (Jacques-Edmond- 
Joseph), conseiller référendaire de 2° classe à la cour des comptes, 
est placé, sur sa demande, en disponibilité, pour une période de 
cinq ans, à compter du 1°" avril 1960, auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d’exercer les fonctions d'expert auprès 
de la République libanaise dans le cadre du programme français 
de coopération technique bilatérale. 


Dans cette situation, M. Ratier continuera à faire partie du per- 
sonnel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement. 





Décret du 8 avril 1960 portant nomination 
d'un conseiller référendaire de 2° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 8 avril 1960, M. Giscard d'Estaing (Jacques- 
Maxime-Sadi), auditeur de 1'° classe à la cour des comptes, est 
nommé conseiller référendaire de 2° classe à la cour des comptes, 
en remplacement de M. Ratier, placé: en disponibilité (1° tour). 





Fixation pour la campagne 1959-1960 des prix fob de référence 
du coton fibre produit dans certains Etats de la Communauté, dans 
l'Etat du Cameroun et dans la République du Togo, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer 
des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d’outre- 
mer, modifié par le décret n° 56-1138 du 13 novembre 1956 et le 
décret n° 57-211 du 23 février 1957; 


Vu le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création 
d’un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer, modifié 
par le décret n° 57-212 du 23 février 1957; 





Vu le décret n° 59-1203 du 23 octobre 1959 relatif à la gestion du 
fonds national de régularisation des cours des produits d’outre. 
mer et du fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer : 

Le comité consultatif du fonds de soutien des textiles des ter. 
ritoires d'outre-mer entendu, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — En application des articles 6 et 7 du décret äu 
13 novembre 1956 modifié par le décret du 23 février 1957, les 
prix fob du coton fibre produit dans certains Etats de la Commu- 
nauté, dans l'Etat du Cameroun et dans la République du Togo 
au-dessous desquels le fonds de soutien des textiles des territoires 
d'outre-mer sera habilité à verser des subventions aux organismes 
chargés de la stabilisation des prix, sont fixés pour la campagne 
1959-1960, exprimés en francs C. F. A., par tonne, à : 

République Centrafricaine : 

Variétés Banda et assimilées 

République de Côte d'Ivoire : 

Varité Nota, Or de 8e sétus o 45 Ms: s 
Variété Centre 

République du Dahomey : 

Variété Abe. ii. Loos so vd o de o VE os ve 
Variété Centre 125. 

République de Haute-Volta : 

VOTE AR. rio éù 150. 

République du Niger : 

5 ee RE SEE AE Pa rh rt sénat. 2OE, 220 

République soudanaise : 

Variété Allen Office du Niger 
Variété Allen autre 

République du Tchad : 

0 CN OPERA RUN vuntlié ds aie 


151.318 
150.059 


148.440 
Etat du Cameroun : 

,.. FPS done é «à dieu 
République du Togo : 

Variété locale 


138.605 


Ces prix tiennent compte de l’absence de prime à l’ensemencement 
dans les Etats autres que la République centrafricaine, la Répu- 
blique du Tchad et l'Etat du Cameroun. 

Au prix fob de référence fixé pour le coton produit dans la 
République du Tchad s'ajoute, à titre exceptionnel pour la cam. 
pagne 1959-1969, en raison du faïble volume de la récolte, une 
prime dont le montant forfaitaire est fixé à 3.400 francs C. F. A. 
par tonne. 


Art. 2. — Ces prix seront diminués des réductions susceptibles 
d'intervenir sur le montant de certains frais. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait, à Paris, le 19 mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de massion auprès du secrétaire d'Etat, 
P. DEHAYE. 





Commissions administratives paritaires 
à la caisse des dépôts et consignations. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le directeur 
général de la caisse des dépôts et consignations, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; : \ 
Vu le décret n° 59-1503 du 28 décembre 1959 relatif à l’organisation 
et à l'encadrement des services de la caisse des dépôts et cons: 
tions ; 
Vu l'arrêté du 6 novembre 1947, ensemble les textes qui l’ont 
instituant des commissions administratives paritaires à la 
caisse des dépôts et consignations ; 
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Vu le décret n° 58470 du 3 mai 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du chef du service 
intérieur à la caisse des dépôts ; 

Vu le décret n° 60-217 du 4 mars 1960 -elatif au statut particulier 
des chefs adjoints et sous-chefs du service intérieur à la caisse des 
dépôts ; 

Sur la proposition de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'article 1* de l'arrêté du 6 novembre 1947 est de 
nouveau modifié comme suit : 


Commission administrative paritaire n° 5. 


« Agents spéciaux de classe principale et chef du service intérieur. 
« Agents spéciaux de classe normale ». 


Commission administrative paritaire n° 9. 


« Chef adjoint du service intérieur, sous-chef du service intérieur, 
chef de standard, contremaître, chef d’équipe, chef surveillant. 

« Agent de service de 1'° catégorie, huissier, préposé téléphoniste. 

« Agent de service de 2° catégorie ». 


Art. 2. — L'article 2 de l’arrêté du 6 novembre 1947 est de nouveau 
modifié comme suit : 


0e © 0e © PAU AMONT UE CC | 


Commission administrative paritaire n° 5. 


« Quatre représentants titulaires et quatre représentants -uppléants 
ainsi répartis : 

« Agents spéciaux de classe principale et chef du service intérieur : 
deux représentants titulaires et deux représentants suppléants. 

« Agents spéciaux de classe normale : deux représentants titulaires 
et deux représentants suppléants ». 


Commission administrative paritaire n° 9. 


« Cinq représentants titulaires et cinq représentants suppléants 
ainsi répartis : 

« Chef adjoint du service intérieur, sous-chef du service intérieur, 
chef de standard, con tre, chef d’équipe, chef surveillant : 
un représentant titulaire et un représentant suppléant. 

« Agent de service de 1"° catégorie, huissier, préposé téléphoniste : 
deux représentants titulaires et deux représentants suppléants. 

« Agent de service de 2’ catégorie : deux représentants titulaires et 
deux représentants suppléants ». 

Art. 3. — Le secrétaire général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1960, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations, 

FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ. - 





Contingent d'huile d'arachide brute (n° 15-07 Ae du tarif) admis- 


sible, pour 1960, en suspension du droit de douane et conditions 
d'importation de ce contingent. 





Le ministre de l'industrie, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 3 


Vu le décret n° 60-344 du 8 avril 1960, et notamment son 
article 5, instituant un contingent pour l'importation en suspension 
du droit de douane de l'huile d’arachide brute ; 

Vu le tarif des droits de douane d’importation, 


Arrêtent : 


Art. 1** — Le contingent d’huile d’arachide brute (n*-15-07 Ae 
du tanf des droits de douane d'importation) admissible en suspen- 
sion du droit de douane d'importation est fixé, pour l’année 1960 
à 50.000 tonnes. | : 

Art. 2, — Le bénéfice de la suspension du droit de douane 
d'importation est subordonné aux conditions suivantes : 

a) Les importateurs intéressés doivent adresser au ministre 
de l’industrie, direction des industries chimiques, 66, rue de Belle- 
chasse, à Paris (7‘), en trois exemplaires, une demande conforme 


“au modèle annexé au présent arrêté, accompagnée d’une enve- 
loppe timbrée portant, leur adresse, pour le renvoi des documents. 

Il doit être établi une demande par bureau de douane d’im- 
portation, chaque demande pouvant, en revanche, s'appliquer à 
plusieurs importations effectuées par un même bureau de douane ; 

b) En cas d'acceptation de la demande, deux exemplaires, visés 
par le directeur des industries chimiques ou son délégué et valant 
imputation sur le contingent admissible en suspension du droit, 
sont renvoyés au demandeur et doivent être présentés à l'appui 
de la déclaration eu douane de mise à la consommation. 

Un des exemplaires est conservé par le service des douanes, qui 
le laisse annexé à la dernière déclaration en douane; l’autre, 
après annotation, est remis par le service des douanes à l’impor- 
tateur, pour être renvoyé par lui, après complète imputation ou 
dès sa péremption, à la disposition des industries chimiques du 
ministère de l'industrie ; 

c) Le délai de validité des autorisations d’imputation sur le 
contingent est fixé à trois mois à compter de la date de leur visa. 
Toutetois, celles délivrées après le 30 septembre 1960 ne seront 
valables que jusqu’au 31 décembre 1960 au plus tard. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le directeur des industries chimiques seront chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960, 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


ANNEXE 


MOIrÈLE DE DEMANDE D'ADMISSION EN SUSPENSION 
DU DROIT DE DOUANE D'IMPORTATION D'HUILE D'ARACHIDE BRUTE 
{Ne 15-07 Ae du tarif des droits de douane d'importation.) 
(Application des dispositions de l'arrêté du 8 avril 1960.) 

Je soussigné (nom ou raison sociale de l'importateur) 
TE PME MORT TION II ES RSS GPA 
demande à importer, en suspension du droit de douane, 1es quantités 
d'huile d’arachide brute détaillées ci-après: 


re 
LE suoesd RETENU AMISRNS SOS PRE EE . 
(Signature.) 








NOM ET ADRESSE 


ORIGINE !|POIDS NET! VALEUR 
du destinataire réel. 




















Accordé pour (qnantité en toutes lelires) : 


(Date, signature et cachet de la direction des industries chimiques.) 


Reconnaissance du service des douanes. 



































Bureau de douane d'importation de ss 
DÉCLARATION 
en eue, POIDS NET VALEUR OBSERVATIONS 
Numéro. Date. 
Total des imputations re Le 
bottines e à RS ORNE EL EE , 


L'inspecteur des douanes, 
(Cachet et signature.) 


























ET, LÉ. 


’ 
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Nomination d'un contrôleur financier des dépenses de la Répu- 
blique française exécutées sur le territoire de la République du 
Congo. 


Par arrêté en date du 4 avril 1960, M. Marmiesse (Charles), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre- 
mer, a été nommé, à compter du 1°" janvier 1960, contrôleur 
financier des dépenses de la République française exécutées sur le 
territoire de la République du Congo. 





Commissariat général du plan d'équipement et de la productivité. 


Par arrêté en date du 8 avril 1960, M. Richard (Henri-Georges), 
vérificateur du cadre latéral des perceptions municipales à la-pré- 
fecture de la Seine, placé en position hors cadre et recruté au 
commissariat général du plan en application du décret du 8 février 
1946, est intégré. à compter du 1° janvier 1958, dans le corps ces 
assistants du commissariat général du plan en qualité d'assistant 
de 1'* classe, 4 échelon, avec une ancienneté d’échelon conser- 
vée de trois ans. M. Richard sera titularisé dans le grade corres- 
pondant lorsqu'il aura obtenu sa radiation du cadre latéral des per- 
ceptions municipales. 


Par arrêté du 8 avril 1960, M. Malbert (Raymond), adjoint admi- 
nistratif de l’échelle indiciaire spéciale à la préfecture de la Seine, 
mis à la disposition et recruté au commissariat général du plan 
en application du décret du 8 février 1946, est intégré, à comp- 
ter du 1° janvier 1958, dans le corps des secrétaires du com- 
missariat général du plan en qualité de secrétaire de classe excep- 
tionnelle, 1° échelon, avec une ancienneté d’échelon conservée de 
trois ans et six mois. M. Malbert sera titularisé dans le grade 
correspondant lorsqu'il aura obtenu sa radiation du cadre des 
adjoints administratifs de l’échelle indiciaire spéciale. 


Par arrêté du 8 avril 1960, les agents du commissariat général 
du plan recrutés en application du décret du 8 février 1946 dont 
les noms suivent sont intégrés dans les corps et emplois ci-dessous 
énumérés et titularisés dans les grades correspondants, à compter 
du 1°" janvier 1958 : 

Mme Bichoffe (Colette), assistante de 3° classe, 4 échelon, avec 
une ancienneté d'échelon conservée de deux ans. 

Mile Robert (Aimée), chef du secrétariat administratif des com- 
missions, 5° échelon, avec une ancienneté d’échelon conservée de 
deux ans. 

Mme Gay (Suzanne), chef de la documentation, 1°" échelon, avec 
Une ancienneté d'échelon conservée de un an et un mois. 

M. Le Cuziat (Yves), vérificateur des travaux d’impressions, 3° éche- 
lon, avec une ancienneté d'échelon conservée de deux ans. 

Mme Repion (Renée), née Latière, secrétaire de 1° classe, 3° éche- 
lon, avec une ancienneté d’échelon conservée de trois ans. 

Mme Humbert (Suzanne), secrétaire de 1'° classe, 3° échelon, avec 
une ancienneté d'échelon conservée de trois ans. 

M. Talabard (Jean), secrétaire de 1'° classe, 2° échelon, avec 
une ancienneté d'échelon conservée de trois ans. 

Mlle Bart (Simone), secrétaire de 1l'° classe, 2* échelon, avec 
une ancienneté d’échelon conservée de trois ans. 

M. Cardot (Roger), secrétaire de l1'° classe, 2° échelon, avec 
une ancienneté d’échelon conservée de trois ans. 

Mme Pedoussaut (Françoise), née Buzier, secrétaire de 2° classe, 
7" échelon, avec une ancienneté d’échelon conservée de un an. 

Mile Vandersteen Mauduit-Larive (Christiane), secrétaire de 
2° classe, 7° échelon, avec une ancienneté d’échelon conservée de un 
an. 

Mme Schockaert (Simone), née Lucas, secrétaire de 2° classe, 
7° échelon, avec une ancienneté d’échelon conservée de un an. 

Mlle Elnison (Régine), secrétaire de 2° classe, 5° échelon, avec 
une ancienneté d'échelon conservée de deux ans. 

Mile Pompon (Suzanne), secrétaire de 2° classe, 5° échelon, avec 
une ancienneté d’échelon conservée de deux ans. 

Mme Rouet (Jeanine), née Lurthon, secrétaire de 2° classe, 5° éche- 
lon, avec une ancienneté d’échelon conservée de deux ans. 

Mme Navez (Micheline), née Vuarnier, secrétaire de 2° classe, 
3° échelon, avec une ancienneté d’échelon conservée de un an, trois 
mois et vingtcinq jours. 





Cour de discipline budgétaire. 


Par un arrêt en date du 11 février 1960, la cour de discipline 
budgétaire a condamné à une amende de 800 NF le directeur d’un 
établissement relevant de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre pour avoir engagé, sans ÿ être habilité par 
aucune disposition réglementaire ni par aucune autorisation de 
l’ordonnateur, des dépenses de travaux intéressant pour leur plus 
grande part son propre logement de fonction et, pour le surplus, les 
locaux administratifs. 


= 0 -D———————— 











DE L'INDUSTRIE 


MINISTERE 


Décret n° 60-345 du 18 mars 1960 autorisant à rémunérer les 
conférenciers chargés des séances d'information profession. 
nelle aux délégués mineurs dans les conditions fixées par le 
décret n° 56-585 du 12 juin 1956. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’industrie, 

Vu l’article 153 ter du livre II du code du travail instituant les 
séances d’information professionnelle aux délégués mineurs ; 

Vu le décret n° 47-372 du 28 février 1947 modifiant le décret 
du 7 juin 1939 fixant le montant des indemnités de rémunération 
pour conférences aux délégués de la sécurité des ouvriers 
mineurs ; 

Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du 
régime général de rétribution des agents de l'Etat ou des per- 
sonnels non fonctionnaires assurant, à titre d'occupation acces- 
soire, soit une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de 
jurys d'examens ou de concours ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions du décret susvisé du 12 juin 1956, 
et notamment celles du titre I°', sont applicables aux conféren- 
ciers chargés des séances d’information professionnelle organi- 
en “4 application de l’article 153 ter du livre II du code du 
ravail. 

Art. 2. — Le décret susvisé du 28 février 1947 est abrogé. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’industrie et le secrc- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à 
compter du 1°’ janvier 1960. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

| C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Approbation d'un mode d’encartouchage, dit « Agex », 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 51-508 du 4 mai 1951 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides, et 
notamment l’article 238 ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1951 modifié fixant les conditions spé- 
ciales d'emploi des explosifs en mines grisouteuses ou poussiéreuses, 
et notamment son article 1°" b ($$ 3 et 5) ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1959 portant approbation d’un mode d’encar- 
touchage, dit « Agex », pour les explosifs agréés pour l'emploi dans 
les mines grisouteuses ou poussiéreuses ; 

Vu là demande en date du 25 septembre 1959 présentée par la 
Société générale d’explosifs Cheddites, 67, boulevard Haussmann, 
Paris (8°), en vue d’obtenir l’agrément d’une variante du mode 
d’encartouchage susvisé ; ‘ 

Vu lavis en date du 25 novembre 1959 de la commission des 
recherches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs 
employés dans les mines ; 

Vu l'avis en date du 21 mars 1960 du conseil général des mines, 


Arrête : 

Art. 1°". — Est approuvée, dans les mêmes conditions et sous les 
mêmes réserves que celles figurant à l’arrêté susvisé du 21 mai 1959, 
la variante décrite ci-après du mode d’encartouchage « Agex », 
approuvé par ledit arrêté : le corps de l’étui en chlorure de poly- 
vinyle est remplacé par un corps en polystyrène de choc. 

Art. 2. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960, 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Extension de la convention collective de travail des exploitations 
forestières d'indre-et:Loire et d'un avenant à cette conven- 


tion. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I*" du code du travail, et 
notamment les artieles 31 j et 31 k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre 1°" du code du. travail ; ni 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre 1° du code du travail, 

Arrête : 

Art. 17. — Les clauses de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières d’Indre-et-Loire et celles 
de l'avenant n° 1 à cette convention conclus respectivement les 
15 avril 1959 et 6 janvier 1960 à Tours entre, d’une part, le syndicat 
des marchands de bois d’Indre-et-Loire et, d’autre part, l'union 
departementale C. F. T. C., le syndicat Force-Ouvrière de l’agri- 
culture, le syndicat national des cadres d’exploitations agricoles, 
la section fédérale des ouvriers agricoles C. G. T., sont rendues 
obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
le champ d'application professionnel et territorial de ladite conven- 
tion, à l'exclusion, dans cette dernière, des dispositions figurant 
aux articles 19, 23 et 25, alinéas 1 à 4, qui ont cessé de s'appliquer 
des l'entrée en vigueur de l’avenant précité (1). 

Toutefois, l'application de l’article 11, a, de la convention susvisée 
ne peut avoir pour effet de conférer aux inspecteurs des lois sociales 
en agriculture le pouvoir d’autoriser ou de refuser le licenciement 
des délégués syndicaux. è 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
et de l'avenant visés à Farticle 1°" est faite à dater de la publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions 
prévues par lesdits textes. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que la convention 
et l'avenant dont l'extension est prononcée en application de l’arti- 
cle 1°". 

Fait à Paris, le 8 mars 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





(1) Les dispositions ainsi exclues de l'extension par l'arrêté ne 
figurent pas dans le document ci-annexé. 


CONVENTION COLLECTIVE DU 15 AVRIL 1959 


RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES 
SALARIÉS ET APPRENTIS DES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES D’INDRE-ET- 
LOIRE 





CHAPITRE 1er 
CHAMP D'APPLICATION 


Art. 1°", — La présente convention fixe les rapports entre salariés 
et exploitants forestiers, que céux-ci possèdent ou non la propriété 
ou la jouissance du soi porteur des coupes. 

Relèvent également de la présente convention les salariés des 
annexes de lexploitation forestière, ateliers, bureaux, magasins de 
vente, scieries, etc, ainsi que ceux qui, faisant partie du personnel 
de l'exploitation forestière, effectuent le chargement, le transport 
et le déchargement, y compris le chargement des wagons dans les 
gares d’expédition. Les travaux effectués par des entreprises à 
caractère industriel de sciage ou de transformation de produits 
forestiers au-delà du sciage brut ne sont pas régis par la présente 
convention. 


Art. 2. — Celle-ci's’applique nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail 
particuliers ou les accords d’établissement lorsque ces usages, cou- 
tumes ou stipulations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux sala- 
riés ne peut être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble des 
dispositions ci-après ou des prescriptions des textes relatifs au 
salaire minimum garanti applicables aux professions considérées. 


Art. 3. — La présente convention s'applique aux travailleurs 
occupés sur des chantiers ou coupes permanents ou temporaires 
situés sur le territoire du département d’Indre-et-Loire ou bien 
sur des chantiers ou coupes temporaires ouverts hors de ce dépar- 
tement dès lors que l'entreprise a son siège en Indre-et-Loire et 
que le travailleur y est domicilié. 








CHAPITRE II 
DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Art. 4. — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée. Elle prend effet à dater du 1° juin 1959. 

Elle restera en vigueur jusqu’à l'intervention d’une nouvel:e 
convention signée à la suite d’une demande en revision ou d'une 
dénonciation. 


Art. 5. — La demande en revision peut être introduite à tout 
moment par l’une quelconque des parties. Elle doit être signifiée, 
par lettre recommandée, aux autres organisations signataires et 
à l'inspection des lois sociales. 

Elle doit spécifier les articles auxquels elle s’applique et préciser 
le nouveau texte que la partie demanderesse propose d’y substituer. 

La commission mixte constituée comme il est de règle, et convoquée 
par l'inspection des lois sociales, commence à étudier les modifica- 
tions demandées dans les trente jours suivant la date d'expédition 
de la lettre recommandée susvisée. 


Art. 6. — La dénonciation a lieu suivant la même procédure que 
la demande en revision. La commission mixte commence à étudier 
le texte de la nouvelle convention proposée dans les soixante jours 
qui suivent la date d'expédition de la lettre de dénonciation. 


CHAPITRE HI 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION ET D’ARBITRAGE 


Art, 7. — Les conflits collectifs nés à l’occasion de l’exécution, la 
revision ou la dénonciation de la présente convention sont portés 
devant la section agricole de conciliation d’Indre-et-Loire, créée au 
sein de la commission régionale agricole de conciliation de Nantes. 

Si la conciliation ne peut avoir lieu, ils sont soumis à la procédure 
de médiation prévue par la loi. En cas d'échec de cette procédure, 
ils sont soumis à l’arbitrage d’une commission composée du média- 
teur, président, d’un agent de l'inspection des lois.sociales et d’un 
agent de l’administration des eaux et forêts. Cette commission rend 
sa sentence à là majorité des voix. 

Si une des personnes visées au paragraphe précédent n'accepte 
pas de participer à l'élaboration de la sentence arbitrale, elle est 
remplacée par une autre choisie par les parties en accord et, à 
défaut d’accord et sur demande de l’un des contractants, désignée 
par le président de la commission régionale agricole de conciliation. 

personne ainsi choisie ou désignée perçoit des honoraires et des 
indemnités de déplacements dans les mêmes conditions que les 
médiateurs désignés par le ministre de l’agriculture, étant entendu 
que la charge en est stüpportée par les organisations signataires 
à raison de cinquante pour cent pour le syndicat patronal et de 
cinquante pour cent pour lés syndicats de salariés. 


CHAPITRE IV 
LIBERTÉ SYNQICALE ET D'OPINION 


Art. 8. — Les parties contractantes reconnaissent le droit pour 
tous de s’associer et d’agir librement pour la défense collective de 
leurs intérêts professionnels. 

Les employeurs S'engagent à ne pas prendre en considération 
le fait que leurs collaborateurs appartiennent ou non à un syndicat, 
exercent ou non des fonctions syndicales et à ne pas tenir compte 
de leurs opinions politiques, de leurs croyances religieuses ou de 
leur origine sociale ou raciale pour arrêter les décisions les concer- 
nant en matière d’embauthage, de conduite ou de répartition du 
travail, de mesures de discipline, de congédiement ou d’avancement. 

Ils s'engagent également à ne faire aucune pression sur le per- 
sonnel en faveur de tel ou tel syndicat. Les salariés s'engagent de 
leur côté à ne pas prendre en considération, dans le travail, les 
opinions de leurs camarades et leur appartenance ou non à tel ou 
tel syndicat. 


Art. 9. — Les organisations contractantes doivent veiller à la 
stricte observation des engagements ci-dessus et s’employer auprès 
de leurs ressortissants respectifs pour en assurer le respect intégral. 

Si l’une d'elles conteste le motif de congédiement d’un salarié 
comme ayant été effectué en violation du droit syndical, tel qu’il 
vient d’être défini, les deux parties s’emploieront à reconnaître 
les faits et à apporter au cas litigieux uné solution équitable. Cette 
intervention ne fait pas obstacle au droit pour les intéressés d'obtenir 
judiciairement réparation du préjudice causé, 


Art. 10, — D'une façon générale, les employeurs, salariés et 
apprentis s'engagent à appliquer les dispositions de la loi du 
27 avril 1956 tendant à assurer la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical. 


CHAPITRE V 
DÉLÉGUËS SYNDICAUX. — DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Art. 11. — a) Les mg er syndicaux de l'établissement ont les 
mêmes fonctions, mêmes its et mêmes garanties que les délégués 
du personnel. 

b) Les loyeurs doivent accorder des libertés suffisantes aux 
salariés qui t, par présentation d’une convocation émanant 
de l’autorité compétente, qu’ils sont appelés à participer aux travaux 
d’une commission administrative ou contentieuse. constituée en 
vertu des dispositions d’un texte législatif ou réglementaire. 
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Dans la limite de six jours par an et sous réserve qu’elles ne 
nuisent pas de façon sensible à la bonne marche de l’entreprise, 
des autorisations d’absence sont accordées aux salariés qui justi- 
fient, par présentation d’une convocation nominative, qu'ils sont 
appelés à participer aux travaux des réunions statutaires de l’orga- 
nisation syndicale à laquelle ils ont adhéré. 


Les absences résultant de l'application du précédent alinéa ne 
donnent lieu ni à rémunération ni à indemnité d’aucune sorte et 
ne sont pas imputables sur les congés payés. 


Toutefois, l’organisation patronale signataire indemnisera de leurs 
pertes de salaires les membres ouvriers, non cadres, de la commission 
mixte prévue par la loi du 11 février 1950, ceci dans la limite de 
trois ouvriers et à raison de quatre fois le salaire horaire afférent 
au coefficient 130 par demi-journée non travaillée. 


c) Les dispositions législatives et réglementaires relatives aux 
> 2 du personnel doivent être appliquées par tous de bonne 
oi. 


CHAPITRE VI 


PÉRIODE D'ESSAI. — EMBAUCHAGE. — SUSPENSION DE CONTRAT 

Art. 12. — Sauf accord entre les parties, tout engagement est 
conclu à l'essai. La durée de la période d’essai est fixée à vingt-cinq 
jours ouvrables s’il s’agit d’un salarié d'exécution, soixante-quiuze 
jours ouvrables s’il s’agit d'un agent d'encadrement. 

En cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d'essai, 
le salarié peut prétendre à la rémunération afférente à la catégorie 
d'emploi pour laquelle il a été engagé. 


Art. 13. — Si, à l'issue de la période d’essai,. le salarié reste en 
place, son embauchage est considéré comme définitif. 11 doit être 
constaté par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier 
signé par l'employeur, est remis au salarié ; le second signé par le 
salarié, reste dans les mains de l'employeur. 


Art. 14. — Cet acte précise obligatoirement la date d'effet du 
contrat, sa durée, et s’il s’agit de salariés payés au temps, la catégorie 
d'emploi du salarié et le coefficient afférent à l’emploi occupé au 
moment de la signature. 

Il peut contenir d’autres clauses sous réserve qu’elles soient au 
moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la présente 
convention. Il serx modifié, chaque fois que de besoin, en accord 
entre les parties, notamment lorsqu'il y aura changement de la caté- 
gorie professionnelle du salarié et de l’emploi à lui confié. 

Même s'ils doivent fournir leurs propres outils et travailler à leurs 
heures et à leur gré, les travailleurs rémunérés à la tâche, aux 
pièces, ou à forfait, sauf s'ils sont des entrepreneurs inscrits comme 
tels à la chambre de commerce ou des métiers, ne peuvent être 
engagés qu ’en qualité de salarié 

Sous réserve de dispositions expresses y stipulées, leur contrat de 
travail est réputé à durée déterminée, cette durée étant celle néces- 
saire pour l'accomplissement nozmal de la tâche dès lors qu’elle 
n’est pas précisée au contrat. 

Les tâcherons ne peuvent se faire remplacer ni aider par un ou 
plusieurs tiers dans l’exécution des travaux pour lesquels ils ont été 
engagés par un employeur sans l’assentiment de ce dernier. 

A défaut de cet assentiment, l'employeur susvisé est dégagé de 
toute obligation sociale ou autre au titre du ou des travailleurs 
recrutés par les tâcherons en contravention avec la clause qui 
précède. 


Art. 15. — Lorsque l'entreprise cesse qu réduit temporairement 
son activite pour cause de force majeure, les effets des contrats 
de travail en cours sont simplement suspendus. 


Art, 16. — Toute interruption de travail résultant d’une maladie 
ou d’un accident, dont est victime le salarié payé au temps, dès 
lors que sa durée est inférieure à six mois, ne peut constituer un 
motif légitime de rupture du contrat de travail. 

Dès guérison ou consolidation de la blesure pendant la période 
de six mois susvisée, le salarié malade ou accidenté, a droit à être 
réintégré dans un emploi correspondant à son ancienne catégorie 
professionnelle, sous réserve qu’il présente des capacités physiques 
suffisantes. 

Si l’indisponibilité du salarié, malade ou accidenté, dure plus de 
six mois, le contrat de travail peut être rompu de ce fait. L'employeur 
qui désire user de-cette faculté doit en prévenir le salarié au moins 
trente jours francs avant l'expiration de la période de six mois 
susvisée. 

Si le contrat est rompu par l'employeur, la priorité d'embauche 
est accordée au travailleur pendant les si: mois consécutifs à la 
guérison ou à la consolidation de la blessure. 

Le salarié désirant user de ce droit de priorité doit en informer 
l'employeur par lettre recommandée. L'employeur est tenu de l'avi- 
ser de toute vacance d'emploi correspondant à ses aptitudes. 

En cas d’accident du travail et de maladie professionnelle, les 
délais visés aux alinéas qui précèdent sont portés à douze mois. 

Le remplacement du salarié malade ou accidenté doit être averti 
le jour de l’embauche du caractère provisoire de son emploi. 

Mention en est faite sur l'acte constatant l’'embauchage prescrit 
à l’article 13. 


Art. 17. — Les salariés saisonmers qui ne sont pas employés 
pendant douze mois consécutifs, dès lors qu'ils sont réembauchés 
l’année suivante, dans le même établissement, gardent le bénéfice 
de leur période d'essai. 





CHAPITRE VII 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS. — SALAIRES 


———— 


Section 1. — Définition des catégories professionnelles. 


Coefficients hiérarchiques. 


SALARIÉS PAYÉS AU TEMPS 


Art. 
convention sont classés en catégories définies et affectées 
cients hiérarchiques comme il est dit ci-après : 


L — Personnel d'exécution. 
A. — Personnel d'exploitation proprement dit. 


Four mémoire........... ide + d cvüsu où 
Première catégorie 

a) Bûcheron sans qualification spéciale, écorceur. — Tra- 
vailleur se livrant à l’abattage du bois de feu et de 
boulange, l’écorçage, l’ébranchage et l’enstérage, 

b) Charretier sans qualification spéciale. — Travailleur 
chargé du soin et de la conduite en forêt et sur route 
d'un ou de plusieurs chevaux. Ne débarde ni ne trans- 
porte les grumes. 

c) Ouvrier d’entretien. — Travailleur se livrant à tous 
les travaux d'entretien de la forêt (fossés, chemins, 
pose des grillages, etc.). 


Deuxième catégorie 


a) Bûcheron protessionnel. — Travailleur se livrant à l’abat- 
tage à la main ou mécanique des grumes. 

b) Travailleur chargé des plantations forestières et du 
dégagement des jeunes plants. 

c) Marqueur classeur de bois de mines. 

d) Chargeur de grumes sur wagon ou bateau. 

e) Conducteur de camion. — Travailleur chargé de l’entre- 
tien et de la conduite en forêt et sur route des camions 
et camionnettes, ne transporte pas les grumes. 

f) Charretier de grumes — Travailleur chargé du soin 
et de la conduite en forêt et sur route de plusieurs 
chevaux, débardant les grumes et les transportant 
en forêt et sur route. 


Troisième catégorie 


a) Chauffeur transporteur de grumes. — Travailleur chargé 
de l’entretien et de la conduite en forêt et sur route 
d’un véhicule automobile autre qu’un tracteur, utilisé 
au transport des grumes. 

b) Conducteur de tracteur. — Travailleur chargé de l’entre- 
tien et de la conduite d’un tracteur en forêt et sur 
route et procédant au débardage des grumes. 

c) Chauffeur livreur. — Travailleur chargé de l'entretien 
et de la conduite d'un véhicule automobile et livrant 
les bois au domicile des acheteurs. 

Quatrième catégorie 

a) Elagueur. — Travailleur se livrant à 
d’arbres sur pied 

b) Fendeur de merrams. — Travailleur se livrant à la 
fente des planches en vue de la fabrication des pièces 
nécessaires à la confection des cuves et tonneaux. 


B. — Personnel des scieries. 


1° Première catégorie. — Manœuvre ordinaire.... 


Travailleur qui exécute des travaux très simples sur 
indications tres sommaires. 


2° Deuxième catégorie. — Manœuvre spécialisé. ... 


Aide-scieur ayant une influence sur le rendement de la 
machine. aide tronçonneur, écorceur; botteleur lieur 
de lattes, empileur, aide-chauffeur, manœuvre de force 
exécutant de facon habituelle des travaux pénibles 
de coltinage, chargeur de wagons. 


3° Troisième catégorie. — Ouvrier spécialisé.. 


Scieur petite multiple, scieur circulaire, scieur petit ruban, 
scieur alternative, déligneur, tronçconneur à la 
machine, classeur préparateur de e commandes, chauf- 
feur de chaudière assurant la chauffe et la conduite 
de la machine, empileur employé en permarience à 
l’empilage des bois de toutes natures et apte à mon- 
ter correctement des piles de plus de cinq mètres, 
por de AE Se conducteur de grue et de pont rou- 
ant. 

4° Quatrième catégorie. — Ouvrier qualifié 

Affûteur, braseur, planeur, scieur grand ruban (chariot 
à griffes), scieur grande multiple (châssis de soixante- 
cinq centimètres et plus), scieur à scie en bois 
montant, scieur grande circulaire à grumes (un mètre 
de diamètre de lame minimum), scieur affûteur pla- 
neur, scieur alternative et haut fer Sachant affû- 
ter et régler les lames, chauffeur mécanicien effec- 
tuant les réparations courantes (force électrique ou 
autre), mécanicien ajusteur, mécanicien tourneur élec- 
tricien. 

Dispositions générales. — Tout conducteur de 
machine doit savoir régler, pointer et assurer le 
bon fonctionnement de sa machine. 


P'ébrañrhagé 


18. — Les salariés payés au temps visés par la présente 


de coeffi. 


Coefficients. 


100 
115 

















en 
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+ Coefficients. Les abattements visés aux deux alinéas précédents doivent être 
C. — Personnel de bureau. _ i mg Logan ddl 47 
Première catégorie. — Secrétaire dactylographe... 115 lis ne peuvent être supérieurs à 10 p. 100 


Employé chargé de confectionner les factures, dactylo- 
graphier le courrier, classer les pièces, répondre au 
téléphone. 


Éd os ST le LS ÈU «LYS TS si d6 06 0e uibiF EU 122 
Employé procédant aux mêmes travaux que le précé- 
dent, capable en outre de prendre le courrier en 
sténographie. 
Troisième catégorie. — Secrétaire qualifié....... 130 


Employé capable d'effectuer les opérations qui incombent 
au secrétaire dactylographe ou s lographe et 
chargé en outre de la tenue des livres comptables. 


IL — Personnel d'encadrement. 


l' catégorie. — Garde vente......,............ s. (HN 


Agent chargé de la surveillance des coupes, de leur cor- 
recte exploitation, du comptage du bois de chauffage, 
de la répartition du travail entre les ouvriers et res- 
ponsable de sa donne exécution. 


2° catégorie........ AS dur Care à pr er D GR rer +. 200 
a) Contremaître de scierie. — Agent d'encadrement chargé 
de répartir le travail entre les salariés et de veiller 
à sa bonne exécution. 
b) Commis d’exploitation forestière. — Agent ayant les 
mêmes attributions que le garde vente et possédant 
des connaissances de cubage et de marquage de bois 
de mine, assurant la bonne conduite des débardages, 
établissant la feuille de paye des ouvriers et pouvant 
effectuer ladite paye. 


3° catégorie. — Commis. d'exploitation forestière, 
hautement qualifié................s...ss...ss. 260 

Agent susceptible de remplacer un patron, connaissant le 

travail d’exploitation de coupes, pouvant estimer le 

bois ès-qualité industrielle sur pied ou abattu, définir, 

commander les sciages, estimer les taillis de bois de 

chauffage, s'occuper de toutes les questions relatives 

au débardage, transports routiers, assurance, prospec- 

tion, achat et vente des bois, d’une manière générale, 
chargé d’administrer une exploitation forestière. 


Section 2. — Montant des salaires au temps. 


Art. 18. ei is cs ut Qu à 


Art. 20. — Sauf s’il y a égalité de capacité et de rendement et 
exception faite des jeunes gens ayant terminé leur apprentissage, 
titulaires ou non d’un diplôme professionnel, la rémunération des 
salariés payés au temps, âgés de moins de dix-huit ans, est égale à : 

50 p. 100 pour les salariés âgés de quatorze ans; 

60 p. 100 pour les salariés âgés de quinze ans; 

70 p. 100 pour les salariés âgés de séize ans ; 

80 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans, 
du salaire afférent au coefficient de l’emploi qu'ils occupent. 


Art. 21 — Les jeunes gens titulaires d’un contrat d'apprentissage 
régulièrement souscrit et enregistré, reçoivent une gratification 
au moins égale, suivant les semestres d'apprentissage, à : 

20 p. 100 le premier semestre d'apprentissage ; 

25 p. 100 le deuxième semestre d'apprentissage ; 

30 p. 100 le troisième semestre d'apprentissage ; 

35 p. 100 le quatrième semestre d'apprentissage ; 

50 p. 100 le semestre d’apprentissage ; 

65 p. 100 le semestre d’apprentissage, 
du salaire afférent au coefficient 100. 


Les clauses ci-dessus, du présent article, ne sont applicables que 
lorsque l'apprenti reçoit une formation professionnelle théorique 
et pratique suffisante pour lui permettre d'acquérir la connaissance 


du métier. 
du fait de l'employeur, le 


Si cette condition n’est pas remplie, 
jeune travailleur a droit à la rémunération prévue à l’article 20, 


ceci nonobstant l'existence du contrat d’ des 
” tissage, le A 
ération au Ron y css 


A l'issue de la troisième année d 
quel que soit son âge, bénéficie d’une 

à celle afférente au coefficient de l'emploi qu’il occupe dans l'atelier. 
Ce coefficient ne peut jamais être inférieur à 115 s’il s’agit d’un 
salarié d’exploitation proprement dit, 110 s’il s’agit d’un salarié de 
bureau ou de scierie. 


Art. 22. — Sous réserve de l'application de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le des travailleurs handicapés, la 
rémunération des à payés au temps souffrant d’une réduction 
de leurs capacités prof résultant de leur grand âge, de 
leur état de santé déficient ou de leurs facultés mentales insuffi- 
santes, est celle ci-dessus fixée pour les travailleurs à capacité nor- 
male affectée d’un abattement qui est déterminé, par accord entre 
les s, à l'issue de la périôde d'essai. 

Si, rieurement à l’acte écrit constatant l’embauchage consé- 
cutivement à la période d’essai, survient une réduction de la capa- 
cité professionnelle antérieure du salarié, le contrat doit être modifié 
et doit constater, en accord entre les parties, l'abattement à faire 
subir à la rémunération précédemment allouée. 








Toutefois, par tion à cette règle si l'état du travailleur le 


être retenu, 
près consul- 


médecin du travail, la décision en cas de litige, appartenant 
à la juridiction compétente. , 


Section 3. — Salaires à tâche. 


DR à Re A. A <È dd) eds AMC. SZ : à 0-8 

Art. 24, — Le salaire des femmes est égal à celui des hommes 
lorsqu'il s’agit de travaux à tâche, de travaux d’exploitation propre- 
ment dit et de travaux de bureau ; il est réduit de 10 p. 100 s’il 
Le - a travaux de scierie, ceci sauf égalité de capacité et de ren- 
emen 


Section 4. — Rémunération en nature. 


Run nd ons era ot à 0 à 20:01:10: 0 0 ... 


2 dérogation à la règle énoncée au premier alinéa du présent 
article : 
1° Le logement en baraque ou en roulotte en forêt est gratuit ; 
2° Sont abandonnés aux salariés effectuant un travail de pro- 
duction en forêt, ceci sous réserve de l'application des règles édictées 
par l'administration des eaux et forêts ou des clauses des contrats 
particuliers se référant auxdites règles : 


a) Le bois de rebut provenant du chantier de l’ouvrier lorsqu'il 
n’est pas brûlé ou abandonné sur place. Par bois de rebut il faut 
entendre les brins morts sur pied gravement altérés sans valeur 
marchande, les ramilles et remanents, les copeaux d’abattage ; 


b) Le bois de déchet : 
Par bois de déchet on entend : 


Dans la production du bûcheron, les fausses coupes et les recèpes 
de cassures, dans la limite où elles sont nécessitées par le débitage 
du bois d'industrie ou encore dans celles où elles sont imposées 
par lexploitation pour la présentation marchande du bois de feu ; 

Dans la production du fendeur, les copeaux de façonnage et les 
bois de fente ; 

Le bois de déchet est rassemblé dans la coupe en tas stérables. 
Il ne donne lieu à aucun salaire de façonnage et ne peut être enlevé 
or le salarié sans contrôle préalable de l'employeur ou de son 
préposé. 

Dans tous les cas. les quantités de bois de rebut ou de déchet 
allouées à louvrier ne peuvent er celles nécessairessà son 
chauffage. I est interdit à l’ouvrier d'en commercialiser tout ou 


Section 5. — Primes accessoires du salaire. 


Art. 26. — Des primes pour travaux péniblés et dangereux, qui ne 
sont accordées qu'aux seuls salariés rémunérés au temps, et dont 
mention doit être faite sur les bulletins de paie, s'ajoutent au salaire 
rémunérant les travaux d’attachage des câbles au sommet des arbres 
et les travaux d’élagage lorsque ces derniers ont lieu à dix mètres 
de hauteur ou plus. 


Elles sont égales à : 


Travaux d’élagage : 15 p. 100 du salaire de l’élagueur ; 
Travaux d’attachage des câbles au sommet des arbres : 10 p. 100 
du salaire du bûcheron professionnel. 


Section 6. — Remboursement de frais. 


Art. 27 — 1° Frais d'outillage. — A titre de remboursement de 
leurs frais d'outillage, les salariés qui fournissent la totalité des 
outils qu'ils utilisent ont droit à une indemnité égale à 3 p. 100 de 
leur salaire brut. Mention en est faite sur le bulletin de paie. 

2° Frais et indemnités de déplacements. — Lorsque les salariés et 
apprentis, rémunérés au temps pour se rendre sur le chantier 
doivent effectuer un parcours d’au moins vingt kilomètres aller et 
retour au départ du lieu où ils ont été engagés, ils ont droit à : 


a) Une indemnité journalière dite « de panier » égale à une fois le 
salaire horaire afférent au coefficient 100; 

b) Une indemnité journalière forfaitaire de déplacements égale à 
5 p. 100 du salaire horaire afférent au coefficient 100 si le parcours, 
aller et retour, est compris entre vingt et trente kilomètres, 8 p. 100 
du même salaire si ledit parcours excède trente kilomètres. 

Si l'employeur nourrit le travailleur, les indemnités visées en a ne 
sont pas dues. Il en est de même de celles visées en b si l'employeur 
assure le transport du travailleur. 

Lorsque le travailleur est transporté quotidiennement par l’em- 
ployeur sur les lieux de travail, la durée du voyage aller est comptée 
comme temps de travail mais n’est pas prise en compte pour le 
calcul des heures supplémentaires. 

En cas de grands déplacements, c’est-à-dire lorsqu'il y a découcher, 
les règles ci-dessus ne s'appliquent pas, mais l'employeur supporte 


salarié ou 


. la charge des frais de transports, de repas et d’hôtel engagés par le 
l'apprenti. 


Section 7. — Modalités de paiement des salariés. 


Art. 28 — La paie a lieu pendant les heures du travail. Si excep- 
tionnellement il ne peut en être ainsi, le temps passé aux opérations 
de paie est rémunéré comme temps de travail 

Le DO De NS Mons régulières En es. qui concerne les 
salariés payés au temps, elle a lieu à la semaine, à la quinzaine ou 
au mois, suivant accord réalisé dans chaque établissement. 
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Lorsque la paie ne s'effectue pas à la semaine, un acompte est 
versé le dernier jour de travail de la semaine sur demande du 
salarié. Le montant de cet acompte est égal aux gains, arrondis aux 
cinq cents francs inférieurs, acquis et dus avant le dernier jour 
ouvrable de la semaine. 

En ce qui concerne les salariés rémunérés à la tâche, la réception 
provisoire des chantiers a lieu au moins une fois par mois et le 
règlement du salaire dans la huitaine qui suit. 

Le cubage des grumes et la réception générale après achèvement 
d'une coupe ont toujours lieu en présence du travailleur, lequel 
doit être convoqué au moins quarante-huit heures à l’avance, 


Art. 29. — Un bulletin de paie est obligatoirement délivré dans 
les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. 


Art. 30. — Les salariés payés au temps, appelés temporairement 
ou accidentellement à effectuer des travaux ressortissant d’une caté- 
gorie inférieure à celle de leur qualification habituelle, conservent 
le bénéfice du salaire afférent au coefficient hiérarchique qui leur 
est d’ordinaire affecté, 

Les salariés payés au temps, appelés à effectuer temporairement 
ou accidentellement des travaux ressortissant à une catégorie supé- 
rieure à celle de leur qualification habituelle, perçoivent, au titre 
desdits travaux, le salaire afférent à la catégorie dont relèvent ces 
derniers. 

Les salariés payés au temps, qui effectuent de façon constante 
des travaux ressortissant à deux ou plusieurs catégories d'emploi, 
bénéficient, au titre de ces travaux, du salaire afférent au coefficient 
égal à la moyenne de ceux affectés aux différentes catégories d’em- 
plois occupés. 


CHAPITRE VIII 


DURÉE DU TRAVAIL. — HEURES SUPPLÉMENTAIRES. 
REPOS HEBDOMADAIRE. — JOURS FÉRIÉS. — ABSENCES 


Art. 31. — Les modalités relatives à la durée du travail, au repos 
hebdomadaire, aux jours fériés sont celles fixées par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux exploitations forestières 
(art. 992 et suivants du code rural et arrêté préfectoral du 15 sep- 
tembre 1958). 

Le temps de travail des salariés pavés au temps, donnant lieu 
à rémunération, commence à l’heure fixée pour le rassemblement 
du personnel et finit à celle fixée pour l’abandon de l'atelier ou du 
chantier. Ces heures sont obligatoirement affichées en permanence 
dans l'atelier. 


Art. 32. —_ Toute absence ne peut être qu’exceptionnelle. Elle 
doit être autorisée ou légitimement motivée. Sont notamment consi- 
dérés comme des motifs légitimes d’absence les maladies ou accidents 
médicäiement constatés dont sont victimes les salariés, leurs conjoint, 
ascendants et descendants, ainsi que les impossibilités de tout travail 
quel qu’il soit, résultant des intempéries. 

Sauf en cas de force majeure, les salariés doivent porter les 
motifs de leur absence à la connaissance de l'employeur, et ceci 
dans les trois jours sous peine d’être considérés comme démis- 
sionnaires. 


CHAPITRE IX 
CONGÉS PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


Art. 33. — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
prescriptions des textes législatifs et réglementaires en vigueur. 
Il est précisé que la moitié au moins de la rémunération afférente 
à la période de congé doit être versée avant le départ en congé et 
l’autre moitié au retour. 


Art. 34. — Aux congés annuels payés s'ajoutent des congés 
spéciaux qui sont accordés dans les circonstances et aux conditions 
suivantes à tous les salariés et apprentis justifiant d'au moins un an 
de service continu chez l'employeur : 


a) Trois jours lors du mariage du travailleur ; 

b) Deux jours lors du décès de son conjoint ; 

c) Un jour lors du mariage d’un de ses descendants, du décès 
de l’un de ses ascendants, descendants ou alliés au même degré. 


Les congés visés en a et b sont payés; ceux visés en çc ne le 
sont pas. 


Enfin, une liberté suffisante est accordée aux salariés pour leur 
permettre de prendre part à toute consultation électorale prévue 
par la loi. Cette liberté n’est pas payée, sauf prescription des textes 
législatifs et rég'ementaires. 


CHAPITRE X 
MÉDECINE DU TRAVAIL 


Art. 35. — Les employeurs doivent adhérer pour tous leurs 
salariés et apprentis à un service de médecine du travail de leur 
choix. 

En ce qui concerne les tâcherons, cette obligation ne s’imposera 
que lorsque les organisations signataires de la préserite convention 
auront conclu avec les dirigeants d’un service de médecine du 
travail un accord précisant dans quelles conditions seront calculées 
et appelées les cotisations et examinés les salariés. 


Art. 36. — Des produits pharmaceutiques permettant de donner 
des soins de première urgence aux travailleurs malades ou accidentés 
doivent être en permanence à la disposition du personnel au siège 
de chaque établissement et sur chaque chantier permanent. 


Re en ne mm eee 
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CHAPITRE XI 
DÉMISSION. — LICENCIEMENT 


Art. 37. — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses effets 
jusqu’à la date fixée pour son terme. 

Sauf faute lourde imputable à l’autre partie et appréciée par la 
juridiction compétente, il ne peut être rompu avant cette date par 
la volonté d’une seule des parties, qu’un préavis ait été donné 
ou non. 


Art. 38. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d’une seule des parties. 

Qu'elle soit le fait du salarié ou de l’employeur, sa dénonciation 
doit être notifiée par écrit, par envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception. Sauf accord entre les parties, ou faute 
lourde imputable à l’une d'elles, et appréciée par la juridiction 
compétente, cette notification doit précéder la date retenue pour la 
cessation du contrat d’un délai de : 


Huit jours franes, s’il s’agit d’un salarié d’exécution ayant moins 
de trois mois de date à date de présence dans l’établissemen 
Quinze jours francs, s’il s’agit d’un salarié d’exécution ayant 
de trois à six mois de date à date de présence dans l’établissement ; 
Trente jours francs, s’il s’agit d’un salarié d’exécution ayant au 
moins six mois de date à date de présence dans l'établissement ; 
Deux mois, s’il s'agit d’un agent d'encadrement ayant moins d’un an 
de présence ; 3 
Trois mois, s’il s’agit d’un agent d'encadrement ayant au moins 
un an de présence. 


Art. 39. — Par dérogation aux dispositions. précédentes : 


a) Toute démission ou licenciement, au cours ou à l'issue de la 
période d’essai visé à l’article 12, prend effet à la fin de la journée 
dé travail consécutive à celle au cours de laquelle notification 
verbale en a été faite, s’il s’agit d’un salarié d'exécution, et après 
un préavis de trente jours francs, s’il s’agit d’un agent d’enca- 
drement : 

b) S'il s’agit d’un salarié d'exécution marié, logé avec sa famille 
à titre d’accessoire de son contrat de travail, la dénonciation du 
contrat du fait de l’employeur doit précéder d’un délai de trois mois 
la date retenue pour la cessation dudit contrat. Le salarié doit 
libérer le logement au dernier jour de ce délai de trois mois. 


Art. 40. — Si les délais de préavis fixés aux articles 38 et 39 
ne sont pas respectés, la partie lésée a droiït, à titre d’indemnité, 
à une somme correspondant aux salaires (espèces plus valeur des 
rémunérations en nature) qui auraient été versés pendant le préavis 
ou la durée du préavis restant à courir suivant le cas. 

Cette indemnité n’exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-inté:êts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 


Art. 41. — Pendant la durée du préavis, le salarié d’exécution 
congédié a droit à une liberté rémunérée au moins égale à deux 
demi-journées si le préavis est de huit jours ; quatre demi-journées 
si le préavis est de quinze jours ; huit demi-journées si le préavis 
est de trente jours. Le choix de ces demi-journées appartient alter- 
nativement au salarié et à l'employeur. La durée de cette liberté est 
portée à douze jours ouvrables dont six au gré de l’employeur et 
six au gré du salarié s’il s’agit d’un agent d’encadrement. 


Art. 42. — Dès la notification de la démission ou du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer au salarié, titulaire d’un contrat à 
durée indéterminée, qui en fait la demande, une attestation précisant 
la date à laquelle ce dernier se trouvera libre de tout engagement. 


CHAPITRE XII 


TRAVAIL DES JEUNES ET DES FEMMES 


Art. 43. — Les femmes et les jeunes gens âgés de moins de dix-huit 
ans ne peuvent être occupés des travaux excédant leurs forces 
physiques. 

CHAPITRE XIII 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. 44. — Les employeurs sont tenus d’enseigner.à leurs apprentis 
titulaires d’un contrat d’apprentissage régulièrement souscrit et 
enregistré, la pratique ee la profession et de leur accorder, en outre, 


les li nécessaires d’une part, à la fréquentation assidue des 
cours théoriques indispensables à une formation professionnelle 
complète, d’autre part, à la ipation aux épreuves d’examen 


sanctionnant l'apprentissage. rsque les cours th ou les 
épreuves d'examen ont lieu pendant les horaires habit de travail 
+ m ER le temps y consacré est rémunéré comme temps 
e trav 
Les employeurs peuvent exiger à tout moment la justification de 
l’assiduité de l’apprenti aux cours théoriques. 


CHAPITRE XIV 
PRÉVENTION ET RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 45. — Les employeurs s'engagent à appliquer né dispositions 
dre et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité 

u trav : 

Les salariés et apprentis s'engagent à utiliser de façon correcte 
les dispositifs de prévention et de sécurité mis à leur disposition. 
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Art. 46. — Afin d’assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accidents du travail dont ceux ci peuvent être victimes, les employeurs 
doivent souscrire auprès de la compagnie ou de la mutuelle de leur 
choix, une police « accidents du iravail » garantissant tous leurs 
salariés et apprentis. : 

L'employeur est tenu de faire l’avance au salarié ou à l'apprenti 
victime d’un accident du travail des indemnités journalières dues 
au titre de l’arrêt de travail résultant de l’accident., Cette obligation 


n’a d'effet que pendant le temps où l’assureur n’a pas commencé ses 


versements, et en tout cas, pendant trois mois au maximum. 


CHAPITRE XV 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR 


Art. 47. — La discipline de l'établissement est fixée par un règle- 
ment intérieur étabh par l’employeur après consultation des délégués 
du personnel et approuvé par l'inspecteur des lois sociales. 


CHAPITRE XVI 


AVANTAGES ACQUIS 


Art. 48. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour effet de faire perdre au travailleur le bénéfice 
d'avantages quels qu'ils soient non prévus ci-dessus, mais déjà 
accordés par l'employeur. 

Ces avantages restent acquis au travailleur. 

En matière de salaire notamment, les rémunérations pratiquées à 
la date d’effet de la convention, lorsqu'elles sont supérieures à celles 
édictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVII 


Art. 49. — Les parties s'engagent à demander l'extension de la 
présente convention 


Fait à Tours, le 15 avril 1959. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 1 DU 6 JANVIER 1960 


À LA CONVENTION COLLECTIVE RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL 
ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS ET APPRENTIS DES EXPLOITATIONS 
FORESTIÈRES D’INDRE-ÆT-LOIRE 





Il a été convenu ce qui suit : 

Article unique. — A dater du 1° novembre 1959, sont modifiées 
comme suit les dispositions des articles 19, 23 et 25 de la convention 
collective passée à Tours le 15 avril 1959 et réglementant les condi- 
tions de travail et de rémunération des salariés et apprentis des 
exploitations forestières d’Indre-et-Loire. 


Article 19. 


En ce qui concerne le personnel d’exécution d’exploitation propre- 
ment dit visé à l’article 18 en I-A et pour toutes les communes du 
département d’Indre-et-Loire, la valeur horaire du salaire afférent 
au coefficient 100 est égale à 1,1945 NF et la valeur monétaire du 
point hiérarchique à 0,011945 NF. 

En ce qui concerne le personnel de scierie, celui de bureau et 
celui d'encadrement visés à l’article 18 en-I-B, C et en IL, et pour 
chacune des zones réglementaires de salaire du département d’Indre- 
ES la valeur horaire du salaire afférent au coefficient 100 est 
gale 4: 

ire zone : 1,5305 NF. 
2° zone : 1,4945 NF, 
3° zone : 14735 NF. 


La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à : 
1° zone : 0015305 NF. 


2° zone : 0,014945 NF, 
3° zone : 0,014735 NF. 


Pour toutes les catégories professionnelles, le salaire horaire affé- 
rent à chaque emploi s'obtient en multipliant la valeur monétaire 
du point hiérarchique par le coefficient affecté à l'emploi et en 
arrondissant ce produit, s’il y a lieu, au centime le plus proche. 


Article 23. 


Les salairés à tâche sont fixés dans les conditions ci-après, étant 
entendu que les chiffres ci-dessous indiqués ne comportent aucune 
majoration pour congés payés et qu’ils peuvent être majorés par 
accords particuliers entre employeurs et salariés, notamment quand 
des conditions particulières d’exploitation le justifient. 


L — Bois DE FEU 


Le façonnage du bois de feu comprend : l’abattage des brins et 

l’'ébranchage des grumes d'œuvre, le tronçonnage, la fente, s'il y 

er à bûches de plus de quinze centimètres de diamètre et 
age. 

La rémunération du façonnage du bois de feu varie dans les coupes 

de taillis sous futaies suivant la densité du peuplement, compte 





tenu du tableau ci-après. Cette densité s'obtient en divisant le 
nombre total de stères de bois d'industrie ou de mine et de bois 
de feu, charbonnette comprise, produits par la coupe (grumes 
d'œuvre exclues) par le nombre d'hectares de ladite coupe. 

Pour la détermination du nombre total de stères, on applique 
forfaitairement au bois d'industrie ou de mine le coefficient 1,6 par 
mètre cube réel. 

Dans les taillis sous futaies, les houppiers de grumes d'œuvre 
ainsi que les petites futaies transformées en bois d'industrie, de 
mine ou de feu entrent dans le calcul de la densité à l’hectare. 


Rémunération au stère des bois d’essences dures. 


A. — Bois de taillis et houppiers dans les taillis sous futaies. 
À 








LONGUEUR DENSITÉ DU PEUPLEMEXT EN STÈRES PAR HECTARE 
du façonnage. Jusqu'à De 50 De 100 201 stères 
49 sières. à 99 stères. à 200 stères. et plus. 

1 mètre...... 6,50 NF. 6 NF. 5 NF. 4,75 NF. 








B. — Houppiers dans les futaies pures ou débarassées du taillis. 








LONGUEUR 


du façonnage. EN BOIS FENDU 


EX BOIS NON FEXDU 





2 ANR... evosssone 5 NF. 4,35 NF. 








Pour une longueur de façonnage inférieure ou supérieure à 
un mètre, les salaires ci-dessus sont corrigés selon la longueur des 
bois, compte tenu du rapport : 

1 mètre 





longueur des bois 


La rémunération des taillis déjà abattus ou des houppiers déjà 
détachés de l’arore subit une réduction de 20 p. 100. 

Quand il s’agit de boïs d’essences tendres, résineux compris, les 
salaires ci-dessus fixés pour les bois d’essence dures subissent une 
réduction de 10 p. 100. 

A gare u+ 2 du façonnage de la charbonnette est fixée de gré 
gré. 

La confection des bourrées, à un lien de 1,70, le fil de fer étant 
fourni par l’employeur, est rémunérée à raison de 0,40 NF la pièce. 

Par dérogation aux règles qui précèdent, lorsque les travaux d’abat- 
tage du bois de feu sont effectués à l’aide d'engins mécaniques 
fournis par l'employeur, les salaires sont arrêtés librement par 
accord entre les travailleurs intéressés et leur employeur. 


II. — GRUMES D'ŒUVRE 


A. — Chênes et bois durs, 


1. — a) Bois de haute futaie : 


Abattage, ébranchage et découpe fin bout seulement, le mètre 
cube réel : 3,20 NF. 
M | sans ébranchage ni découpe, le mètre cube réel: 


b) Coupe d’arrachage : 


Arrachage, ébranchage, énœudage et découpe fin bout seule- 
ment, le mètre cube réel : 5 NF. 
Déjumelage : 
Moins de 0,50 mètre de diamètre, le mètre linéäire : 2 NF, 
0,50 mètre et plus de diamètre, le mètre linéaire : 3,20 NF. 


2. Bois de petite futaie. — Abattage, ébranchage et découpe fin 
bout seulement, le mètre cube réel : 460 NF. 

3. Arbres champêtres isolés. — Abattage, ébranchage et découpe 
fin bout seulement, le mètre cube réel : 5 NF. 


B. — Résineux. 


Abattage, ébranchage et découpe fin bout seulement (cubage sur 
écorce), le metre cube réel: 2,30 NF. 

Abattage sans ébranchage ni découpe (cubage sur écorce), le mètre 
cube réel : 1,90 NF. 

Abattage, ébranchage, écorçage et découpe fin bout seulement 
(cubage sans écorce), le mètre cube réel : 4 NF, 

NT pins écorcés (cubage sans écorce), le mètre cube réel: 


C. — Bois tendres. 


1. En forêt. — Abattage, ébranchage et découpe fin bout seulement 
(cubage sur écorce), le mètre cube réel : 2,10 NF, 

2. Arbres isolés. — Abattage, ébranchage et découpe fin bout seule- 
ment, le mètre cube réel : 2,70 NF, 
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D. — Tronçonnage. — Rémunération. 





TU — 


ESSENCES BILLONS 


de parquet 
dures tendres reslant eur place 





ESSENCES 





>mà0%5 m 0,17 NF le billon. 
m à 0,39 m. | 0,46 NF le filet..10,39 NF le fMet.. 
om à 0.59 en. | 0,77 NF le fllet. fi 66 NF le filet. 
el : 1,13 NF le filet..!0,96 NF le filet. 











E. — Le nettoyage des coupes est rémunéré au temps sur la base 
du salaire horaire afférent au coefficient 125. 


III. — Bois D’INDUSTRIE 


1. Feuillus. — Abattage, tronçornage, arrasage des nœuds et empi- 
lage par catégories : 




















DENSITÉ | 176 STÈRES 
75 À 124 STEÈRES|125 A 175 STÈRES 


à l'hectare et plus 





Rémunérations 7,50 NF. 
au mètre cube 


_. Mer . 











Les rémunérations fixées au tableau ci-dessus sont majorées de 
8 p. 100 lorsqu'il y a rainage 
2. Résineux. — Abattage, tronçonnage, écorçage forestièrement et 
empilage par catégories : 
Longueur et grosseur, ie mètre cube réel : 8,20 NF. 
Longueur seulement, le mètre cube réel : 7,80 NF. 
Un supplément de 0,35 NF par mètre cube réel est alloué pour 
les coupes à l’unité de produits dans les forêts domaniales. 
3. Bois à défibrer. — Papeterie. 
Résineux écorcés forestièrement, le stère empilé: 5,60 NF, 
Bois tendre, le stère empilé : 4,30 NF: 
4. Poteaux de lignes. — Abattage, ébranchage, purge au pied. et 
empilage sur souches : 


Ecorcés forestièrement, le mètre cube réel : 
Non écorcés, le mètre cube réel: 3,00 NF. 


5,60 NF. 


IV. — Econces 


La tonne, 100 NF. 
Article 25. 


La valeur des rémunérations en nature allouées par l'employeur 
vient en déduction des salaires au temps ou à la tâche et des grati- 
fications ci-dessus visés. 

En règle générale, les différentes fournitures ou denrées sont 
estimées à leur valeur marchande. 

Toutefois le prix de la nourriture et du logement fournis par 
l'employeur, à titre d’accessoire du contrat de travail, est fixé for- 
faitairement à : 

Nourriture — Journée complète : 3 NF ; un repas: 

Logement. — Par mois: 5 NF, par pièce habitable. 

En aucun cas, le salarié ou l’apprenti ne peut être amené à faire 
à son employeur un versement en espèces en compensation de tout 
ou partie de la nourriture et du logement dont il a bénéficié. 


. L2 . L_1 LA - 4 * L 2 . LD . - » 
(Le reste de larticle sans changement.) 
Fait à Tours, le 6 janvier 1960. 


150 NF. 


(Suivent les signatures.) 





Génie rural. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M N£ginn (Paul), adjoint technique du 
£énie rural, est détaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour la période du 27 décembre 1957 au 31 décembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions à la mission d'aide économique et technique 
au Laos. 





Travaux ruraux. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Snyckerte (André), mener adjoint 
des travaux ruraux, est détaché d'office auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour trois ans, à compter du 1°" octobre 1959, 
en vue d'exercer au Maroc les fonctions de son grade. 


++ — 











—— 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension de plusieurs accords intervenus 
dans les industries de tissage de soieries de la région du Sud-Est, 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du en des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1" du code du travail et, 
notamment, les articles 31 3, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 t extension de la conven- 
tion collective nationale de l’industrie textile du 1° février 1951 et 
de divers annexes et avenants ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1952 portant, notamment, extension de 
l’accord du 5 juin 1952 portant application de la convention collec- 
tive nationale de l’industrie textile au personnel ouvrier des tissages 
de soierie et de la convention collective des em ET techniciens, 
agents de maîtrise et assimilés de la soierie du 9 

Vu l’accord du 6 mars 1958 concernant les zones de salaires : 

Vu l’accord du 28 mars 1958 relatif au travail en double équipe 
dans les tissages de soieries : 

Vu l’avenant n° 1 du 20 rs 1959 et l’avenant n° 2 du 19 décem. 
bre 1958 à la convention collective des employés, techniciens et agents 
de maîtrise de la soierie du 9 juin 1 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 1°" octobre 1958, 30 juil- 
let 1959 et 30 septembre 1959 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission supérieure des conventions 
collectives (section spécialisée), : 


Arrête : 


Art. 1, — Les dispositions des accords ci-après intéressant les 
tissages de soieries de la région du Sud-Est : 


L'accord du 6 mars 1958 concernant les zones de salaires ; 

L'accord du 28 mars 1958 relatif au travail en double équipe dans 
les tissages de soieries ; 

L'avenant n° 1 du 20 juillet 1959, et l’avenant n° 2 du 19 décem- 
bre 1958 à la convention collective des employés, techniciens et 
agents de maîtrise de la soierie du 9 juin 195 
sont rendués obligatoires pour tous les emploÿeurs et travailleurs 
compris dans leur champ d'application territorial et professionnel. 


Art 2. — L'extension des effets et sanctions des accords susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
et aux conditions prévues par la convention collective nationale 
du 1°" février 1951 et par lesdits accords, 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que les textes dont l'extension est réalisée en appli 
cation de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


ACCORD DU 6 MARS 1958 
CONCERNANT LES ZONES DE SALAIRES 


Entre : 
Le syndicat des fabricants de soieries et tissus de Lyon, 
D'une part, et 


Le comité régional des syndicats textiles du Sud-Est (C. F. T. C.); 

La fédération 6 | Le ren du textile de France et des pays 
d'outre-mer (C. G T 

Le syndicat des LT de la soierie (C. G. C.); 

C. G. T-F. O. 


D'autre part, 


a été conclu, le 6 mars 1958, l'accord suivant concernant le classe- 
ment des localités servant à la détermination des salaires : 


Art. 1°", — Le classement des localités résul des arrêtés minis- 
RS On PR cation de la loi du 
11 février 1950 sera modifié, à la date à l’article 3 du pré- 
sent accord, de la manière suivante : 


Ces abattements ne seront plus calculés par rapport Ê Paris mais 
par rapport aux des grands centres (Lyon), la correspon- 
dance avec les anciennes zones étant la suivante : 
Abattements en vigueur par rapport à Paris: 7 et 8 p. 100, 
10 p. 100, 12 p. 100, 15 p 100, 18 et 20 p. 100. 
Abattements par rapport à Lyon: 2 p. 100, 4 p. 100, 5 p. 100, 
8 p. 100, 10 p. 100. 
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Art. 2. — Le présent accord s'applique : 

1° Sur le plan professionnel aux salariés des entreprises définies 
par l’article 4, he b, de l’accord régional du 5 juin 1952 
‘ayant fait l’objet de l’arrêté ministériel d'extension du 7 octobre 1952, 
Journal officiel du 20 octobre 1952). 


2° Sur le plan territorial aux entreprises situées dans les dépar- 
tements suivants : 

Rhône, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Loire, Haute-Loire, Saône- 
et-Loire, Drôme, Ardèche, Puy-de-Dôme, Gard et Vaucluse. 


Toutefois les dispositions de cet accord ne s’appliquent pas : 

a) A la région de Tarare aïnsi définie : 

Département du Rhône: le canton de Tarare (à l'exclusion de 
la commune de Valsonne) ; 

Département de la Loire : les communes de Violay, Saint-€yr-de- 
Valorges,  Sainte-Colombe-sur-Gand, Saint-Just-la-Pendue, Chirassi- 
mont, Machézal, Fourneaux. 


b) A la région de Saint-Etienne ainsi définie : 


Département de la Loire : les arrondissements de Saint-Etienne et 
de Montbrison ainsi. que le canton de Saint-Just-en-Chevalet (arron- 
dissement de Roanne) ; 

Département de la Haute-Loire : l'arrondissement d’Yssingeaux. 


Art. 3. — Le présent accord prendra effet en même temps que 
sera publié un nouveau barème de salaires (1). 


Art. 4. — Le présent accord sera déposé au conseil des prud'hommes 
de la ville de Lyon et l’extension en sera demandée au ministre du 
travail, conformément à la loi du 11 février 1950. 


Fait à Lyon, le 28 mars 1958. 
(Suivent les signatures.) 





(1) Ce barème résulte de l’accord national du 20 mars 1958 auquel 
la Fabrique de soierie a adhéré à compter du 1°" avril si cette date 
coïncide avec une quatorzaine de paye ou de la date d’ouverture de 
la première quatorzaine de paye suivant le 1°" avril. 


ACCORD DU 28 MARS 1958 
RELATIF AU TRAVAIL EN DOUBLE ÉQUIPE DANS LES TISSAGES DE SOIERIES (1) 





En cas de travail en deux équipes successives de huit heures 
continues par poste ou d’un horaire hebdomadaire ‘de quarante 
heures par équipe, chaque membre du personnel aura droit à vingt 
minutes ininterrompues de repos. 

Pour les qualités de velours où l’arrêt des métiers à tisser risque 
de provoquer un défaut susceptible de nuire à l’aspect du tissu, 
les métiers pourront être maintenus en marche. Les ouvriers ou 
ouvrières affectés à ces machines prendront leur temps de repos 
individuellement. la surveillance des métiers pendant leur absence 
étant assurée par le personnel voisin ou de toute autre façon. Dans 
ce cas la répartition des repos pourra s'étendre sur une durée maxima 
de deux heures. 

Les vingt minutes de repos seront indemnisées sur la base du 
salaire horaire de qualification, ou, dans les cas où ceux-là leur 
seraient supérieurs, sur la base du salaire minimum textile ou du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. Cet arrêt n’aura pas 
d'influence sur la rémunération du personnel mensuel. 

Dans les entreprises où existent des avantages supérieurs à ceux 
du présent accord, ceux-ci devront être maintenus. : 

Le présent accord prendra effet à compter du 14 avril 1958 ou 
à pe du premier jour de la quatorzaine de paye débutant après 
cette date. 


Fait à Lyon, le 28 mars 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Syndicat des fabricants de soieries et tissus de Eyon. 
Comité régional des syndicats textiles du Sud-Est (C. F. T. C.). 


Fédération des travailleurs du textile de France et des pays 
d’outre-mer (C. G. T.), pour les 9° et 10° régions. 





P 6 1) A l'exception des régions de Saint-Etienne et de Tarare, ainsi 
éfinies : 


Saint-Etienne : 


Département de la Loire : les arrondissements de Saint-Etienne et 
de Montbrison ainsi que le canton de Saint-Just-en-Chevalet (arron- 
dissement de Roanne) ; 

Département de la Haute-Loire : l'arrondissement d’Yssingeaux. 


Tarare : 


Département du Rhône : le canton de Tarare (à l'exclusion de la 
commune de Valsonne) ; j 

Département de la Loire : les communes de Violay, Saint-Cyr-de- 
Valorges, Sainte-Colombe-sur-Gand, Saint-Just-la-Pendue, Chirassi- 
mont, Machézal, Fourneaux. 





AVENANT N° 1 DU 20 JUILLET 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DES EMPLOYÉS, TECHNICIENS ET AGENTS DE 
MAITRISE DE LA SOIERIE DU 9 JUIN 1952 PORTANT INSTITUTION D'UN 
RÊGIME COMPLÉMENTAIRE DE RETRAITE ET D'UN RÉGIME DE PRÉVOYANCE 


Entre : 
Le syndicat des fabricants de soieries et tissus de Lyon, 
D'une part, et 
Le comité régional textile du Sud-Est (C. F. T. C.); 
La fédération nationale des travailleurs du textile (C. G. T.), syn- 
dicats Lyon et région ; 
Le syndicat C. G. T.F. O. 
D'autre part, 
a été convenu ce qui suit : 


L — Régime de retraite complémentaire. 


Art. 1°° — L'accord national du 2 avril 1958 instituant un régime 
de retraite complémentaire pour les employés, techniciens, agents 
de maîtrise et assimilés de l’industrie des textiles naturels s'applique 
à ne PE de collaborateurs dans les conditions précisées 
ci-après. 

Pour tous les points non prévus au présent accord, les parties 
signataires entendent se référer à l'accord national du 2 avril et 
au règlement de l'U. N. L Rk.Ss. ; 


Art. 2. — La gestion du régime est confiée à une caisse profes- 
sionnelle, la caisse de retraite et de prévoyance des salariés du textile 
du Sud-Est (Carep). 

Les statuts ci-annexés de la Carep ont été soumis à la commission 
paritaire des employés, techniciens et agents de maîtrise chargée 
d’élaborer et de modifier les conventions collectives applicables 
à cette catégorie de collaborateurs, dite commission de la convention 
collective, qui les a acceptés. 

Les parties signataires ont noté que la Carep figurait sur la liste 
des institutions agréées par l’U. N. I. R. S. sous le numéro 40 et que 
le ministère du travail, par un arrêté du 21 août 1958 (Journal officiel 
du 27 août 1958), avait autorisé son fonctionnement. 

Les syndicats signataires ont procédé à la désignation de leurs 
oo au sein du conseil d'administration provisoire de la 

arep. 


Art. 3. — Conformément au règlement de l’U. N. L R. S., la Carep 
assurera la prise en charge des E. T. À. M. ayant appartenu à des 
entreprises disparues qui. du temps de leur activité, étaient mem- 
bres du syndicat des fabricants de soieries. 


Art. 4. — La période probatoire prévue à l’artiele 5 du règlement 
de l’U. N. L R S est fixée à six mois, 

La période ‘d'attente prévue à l’article 15 du règlement de 
ss F 3 R. est fixée à six mois sous réserve de l’agrément de 
"U. N. L RK. 

La période d’attente et la période probatoire sont réputées accom- 
plies lorsque l’une et l’autre ont été effectuées dans une précédente 
entreprise soumise au présent accord ou à l'accord national du 
2 avril et qui était adhérente à une institution de l’U. N. L RK.Ss. 


Art. 5. — La répartition des fonds provenant des cotisations patro- 
nales versées comme indiqué à l’article 6 ci-après sur les salaires 
des employés et agents de maîtrise âgés de moins de vingt-quatre 
ans ou de plus de soixante-cinq ans devra être déterminée par la 
a en accord avec la commission paritaire de la convention 
collective. 


Art. 6. — Le régime de retraite des E. T. A. M. est alimenté par 
une cotisation paritaire calculée sur la rémunération totale des béné- 
ficiaires, rémunération servant de base au calcul du versement for- 
faitaire de 5 p. 100 sur les salaires, à raison de : 

2 p. 100 pour les entreprises ; 

1,33 p. 100 pour les salariés, cette dernière cotisation n'étant pré- 
comptée que sur les rémunérations des salariés âgés au minimum 
de vingt et un ans et jusqu’à leur soixante-cinquième anniversaire. 

Le précompte des cotisations à la charge dy salarié est effectué 
par l’employeur. 


Art. 7. — L'entrée en vigueur au 1‘ octobre 1958 du présent 
régime de retraite pour les entreprises membres du syndicat des 
fabricants de soieries aura pour corollaire l’application à la même 
date des dispositions de l’avenant n° 2 à la convention collective 
des employés, techniciens et agents de matrise du 9 juin 1952. 


IL, — Régime de prévoyance. 


Art. 8. — Dans le cadre de l’article 3 du règlement de l’U. N.L R.S., 
la Carep assurera aux salariés des entreprises membres du syndicat 
des fabricants de soieries des avantages en matière de prévoyance. 


Ces avantages complémentaires sont, à compter de la mise en 
application du régime, les suivants : 


1° Décès. 


En cas de décès de l’adhérent avant l’âge de soixante ans, il sera 
versé au bénéficiaire désigné par lui un capital s’ajoutant à celui 
versé par la sécurité sociale et calculé sur le dernier salaire brut 
annuel déclaré. 
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Le montant du capital sera établi selon les pourcentages suivants : 
30 p. 100 pour un célibataire ou autre sans ascendant ; 

60 p. 100 pour un célibataire ou autre avec ascendant et marié 
20 sans enfant mineur ; 


p. 100 pour un marié avec un enfant mineur ; 
100 p. 100 pour un marié avec deux enfants mineurs ; 
120 p. 100 pour un marié avec trois enfants mineurs ; 
140 p. 100 pour un marié avec quatre enfants mineurs ; 
160 p. 100 pour un marié avec cinq enfants mineurs ; 
180 p. 100 pour un marié avec six enfants mineurs ; 
200 p. 100 pour un marié avec sept enfants mineurs et plus. 


Ces garanties sont réduites de 50 p. 100 si le décès survient entre 
les âges de soixante et soixante-cinq ans et de 75 p. 100 s’il survient 
entre soixante-cinq et soixante-dix ans. 


2° Invalidité,. 

Si l’adhérent est atteint d'invalidité totale et absolue de travailler 
au taux de 100 p. 100, il recevra par anticipation et par mensualité 
le montant du capital prévu en cas de décès. 

Il sera alors définitivement exclu de tous les autres avantages du 
régime, sauf commission sociale. 


3° Mariage. 


En cas de premier mariage, il sera alloué à chaque adhérent une 
prime actuellement fixée à 20.000 F. 


4° Chirurgie. 


Au bénéfice de l’adhérent, de sa femme à charge ou d’un de ses 
enfants mineurs à charge. 

En cas d'intervention chirurgicale, il sera remboursé 80 p. 100 des 
frais (chirurgie, clinique, hôpital) après déduction du rembourse- 
ment de la sécurité sociale, sans que le remboursement de la caisse 
puisse excéder ce dernier. 


5° Commission sociale. 


Une commission sociale composée paritairement se réunit chaque 
mois. 

Elle examine les cas particuliers qui lui sont soumis et peut accor- 
der une aide aux adhérents pour leur permettre de traverser les 
épreuves ou les périodes difficiles que la maladie ou tout autre cause 
peut occasionner dans leur famille. 

Si par la suite les avantages ci-dessus devaient être modifiés pour 
tenir compte de la situation financière du régime, ces modifications 
devraient être artêtées en accord avec la commission paritaire de la 
convention collective. … 


Art. 9. — Pour alimenter ce régime de prévoyance, une cotisation 


paritaire de 1 p. 100 sera versée sur la rémunération totale du béné- 
ficaire, telle qu’elle sert au calcul du versement forfaitaire de-5 p. 100: 


sur les salaires. 
Cette cotisation sera répartie à raison de : 


0,80 p. 100 à la charge des entreprises ; 
0,20 p. 100 à la charge des salariés bénéficiaires. 


Le précompte de la cotisation à la charge du salarié est effectué 
par l'employeur 

Cette cotisation est due pour tous les E. T. À. M. en activité, même 
s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou de plus de soixante- 
cinq ans. 


IL. — Dispositions générales. 


Art. 10. — Le présent avenant concerne les employés, techniciens 
et agents de maîtrise compris dans le champ d’application territorial 
et professionnel de la convention des employés, techniciens et agents 
de maîtrise de la soierie signée le 9 juin 1952 (arrêté ministériel 
d'extension du 7 octobre 1952, Journal officiel du 20 octobre). 


Toutefois, pour l’application du présent accord, la région de Saint- 
Etienne exclue du champ d'application territorial est ainsi délimitée : 

Département de la Loire : les arrondissements de Saint-Etienne et 
de Montbrison et le canton de Saint-Just-en-Chevalet (arrondissement 
de Roanne). 

Département de la Haute-Loire : l'arrondissement d’Yssingeaux. 


Art. 11. — Les gratifications éventuelles soumises au versement 
forfaitaires de 5 p. 100 ou les versements contractuels afférents à 
l'exercice en cours seront retenus pour le calcul des cotisations au 
régime de retraite et de prévoyance institué par le présent avenant 
en fonction du nombre de mois courus depuis le 1°" octobre 1958. 


Art. 12. — Les avantages de retraite et de prévoyance prévus par 
le présent avenant ne peuvent se cumuler avec d’autres avantages 
de retraite et de prévoyance existants pour les E. T. A. M. de la pro- 
fession ou pour les E. T. A. M. d’une entreprise déteminée. 


En conséquence, la présente annexe annule et remplace à compter 
de sa mise en application toutes les dispositions des accords anté- 
rieurs ayant pour objet des avantages en matière de vieillesse et de 
prévoyance et, en particulier, les avenants suivants à la convention 
collective des employés de soierie du 30 janvier 1937 : 


Onzième avenant du 1°" octobre 1941. 
Quatorzième avenant du 16 octobre 1944, 





Art. 13. — Le présent avenant prend effet, pour les entrepri 
une du syndicat des fabricants de soieries, à compter du ra 


Art. 14. — Le présent avenant sera déposé au conseil des pru- 
d'hommes de la ville de Lyon. 

L'extension en sera demandée conformément à l’article 1* de la 
loi du 11 février 1950. 

Fait à Lyon, le 20 juillet 1959. 

(Suivent les signatures.) 





AVENANT N° 2 DU 19 DECEMBRE 1958 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DES EMPLOYÉS, TECHNICIENS ET AGENTS DE 
MAÎTRISE DE LA SOIERIE DU 9 JUIN 1952 PORTANT MODIFICATION DES 
ARTICLES 9 ET 10 DE CETTE CONVENTION 





La conclusion de l'avenant n° 1 à la convention collective des 
E. T. A. M. de la soierie du 9 juin 1952 a pour conséquence une 
refonte des articles 9 et 10 de cette convention, remplacée par l’ar. 
ticle 1°" ci-dessous : : 


Art. 1°". — Les parties signataires reconnaissent que l'application 
du régime de retraite et de prévoyance résultant de l'avenant n° 1 
à la convention du 9 juin 1952 instaure un régime de retraite analogue 
à celui de la convention du 14 mars 1947. En conséquence, les dispo- 
sitions suivantes seront applicables aux salariés mis à la retraite, 
licenciés par leur employeur ou quittant volontairement leur emploi 
et âgés au moins de soixante ans, 


a) A partir de soixante ans. 


Si l'employeur met à la retraite un employé ou un agent de maî- 
trise ressortissant de la convention du 9 juin 1952, âgé de soixante 
ans, il lui devra une indemnité de licenciement provisoirement cal- 
culée en appliquant les pourcentages suivants sur lindemnité de 
licenciement calculée selon les règles prévues à l’article 8 de la 
convention du 9 juin 1952 : 

De soixante à soixante et un 
ans : 90 p. 100; 

De soixante et un à soixante- 
deux ans : 80 p. 100 ; 

De soixante-deux à soixante- 
trois ans : 70 p. 100; 


avec un minimum d’un mois de traitement pour les collaborateurs 
ayant quinze ans d'ancienneté. 

Si l'employé ou l'agent dé maîtrise quitté ‘volontairement son 
emploi après soixante ans, il bénéficiera d’une indemnité de départ 
égale à la moitié de l'indemnité calculée comme prévu au para- 
graphe précédent, 


De soixante-trois à soixante. 
quatre ans: 55 p. 100; 

De soixante-quatre à soixante- 
cinq ans : 40 p. 100, 


b) A partir de soixante-cinq ans. 


Qu'ils soient licenciés par leur employeur ou qu’ils quittent volon- 
tairement leur emploi, les E. T. À. M. bénéficiaires de la convention 
du 9 juin 1952 recevront une allocation de mise à la retraite de : 


Un mois de leur dernier salaire pour les employés, techniciens ou 
agents de maîtrise ayant de quinze à vingt-cinq ans de présence ; 

Un mois et demi pour un E. T. A. M. ayant de vingt-six à trente 
ans de présence ; 

Deux mois pour un E. T. À. M. ayant de trente et un à trente-cinq 
ans de présence ; 

Deux mois et demi à partir de trente-six ans de présence. 


Art. 2. — Le présent avenant concerne les E. T. A. M. compris 
dans le champ d’application territorial et professionnel de la conven- 
tion des E. T.*\A. M. de la soierie signée le 9 juin 1952 (arrêté minis- 
tériel d'extension du 7 octobre 1952, Journal officiel du 20 octobre). 

Toutefois, pour l’application du sent accord, la région de Saint- 
sv exclue du champ d’application territorial, est ainsi déli- 
mitée : 

Département de la Loire : les arrondissements de Saint-Etienne 
et de Montbrison et le canton de Saint-Just-en-Chevalet (arrondisse- 
ment de Roanne). 

Département de la Haute-Loire : l'arrondissement d’Yssingeaux. 


Art. 3. — Les dispositions du présent avenant s’appliqueront : 

Pour les entreprises membres du syndicat des fabricants de 
soieries, à compter de la mise en application du de retraite 
prévu par l’avenant n° 1, c’est-à-dire à partir du 1° octobre 1958. 

A compter de leur date d’adhésion à la Carep pour les entreprises 
non adhérentes au syndicat des fabricants de soieries. 

A compter de la date de l’arrêté d'extension de l’avenant n° 1 
pour toutes les autres entreprises. 


Art. 4. — Le présent avenant sera déposé au conseil des prud’hom- 
mes de la ville de Lyon. L'extension en sera demandée conformément 
à l’article 1°" de la loi du 11 février 1950. 


Fait à Lyon, le 19 décembre 1958. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Syndicat des fabricants de soieries et tissus de Lyon. 
Comité régional textile du Sud-Est (C. F. T. C.). 
Fédération nationale des travailleurs du textile (C. G. T.). 
Syndicat C. G. T.-F. O. 
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Extension d’une annexe à l'avenant ouvriers 
à la convention collective nationale de travail de l'ameublement. 


Le ministre du travail, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
sénéral du travail et de la fnain-d'œuvre, 

” Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 29 soût 1956 portant extension de la convention 
collective nationale de l’ameublement du 5 décembre 1955, de ses 
avenants et annexes ; ‘ É 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1957 portant extension de trois 
annexes en date des 15 mars, 26 juin et 27 juin 1956 à la conven- 
tion collective nationale susvisée ; à 

Vu l'annexe Il du 27 janvier 1959 à l’avenant « ouvriers » à la 
convention collective susvisée ; * ps 

Vu la demande d’extension présentée par les organisations 
isnataires ; 

SE avis publié au Journal officiel du 12 juin 1959 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; é } 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. ler, — Les dispositions de l’annexe II du 27 janvier 1959 
à l'avenant « ouvriers » à la convention collective nationale de 
travail de l’ameublement du 5 décembre 1955 sont rendues obliga- 
toires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le 
champ d’application territorial et professionnel de la convention 
et de ses annexes des 15 mars, 26 juin et 27 juin 1956. 


Art. 2 — L'extension des effets et sanctions de l'annexe du 
27 janvier 1959 est faite à dater de la publication du présent 
arrété pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 
la convention collective natienale. 


Art 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera pubtié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que le document dont l'extension est réalisée 
en application de l’article 1°* du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960, 
PAUL BACON. 





ANNEXE II DU 27 JANVIER 1959 


À L'AVENANT «€ OUVRIERS » À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DE TRAVAIL DE L’'AMEUBLEMENT DU 5 DÉCEMBRE 1955 





L'annexe 1 du 24 octobre 1957 modifiant les articles 3 et 4 de 
l'avenant « ouvriers » de la convention collective du 5 décembre 1955 
est annulée et remplacée par les dispositions ci-dessous : 


Article 3. 


Les taux “horaires des salaires minima en-dessous desquels aucun 
ouvrier et ouvrière, âgé de dix-huit ans révolus et d’aptitude physique 
normale, ne peut être rémunéré selon sa catégorie professionnelle 
sont les suivants (base zone 0) : 

Manœuvre ordinaire : taux du S. M. L G. arrondi au franc supé- 
rieur. 

Manœuvre spécialisé : 168 F. 

Ouvrier spécialisé : 190 F. 

Ouvrier qualifié : 215 F. 

Ouvrier hautement qualifié : 250 F. 


Ces salaires servant de base à l’échelon national ne peuvent subir 
un abattement de zone supérieur À celui fixé pour l’application du 
$S. M. L G. dans la localité considérée ; les taux minima résultant 
de la présente annexe pour chaque zone territoriale figurent au 
tableau ci-après : 





tonnes 


5,33 |5,78 |. 7,56 
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Les demandes qui seraient présentées par les organisations adhé- 
rentes des organisations signataires en vue d'aménagement des taux 
de salaires ou des abattements de zone à pratiquer sur le barème 
c:-dessus feront l’objet de négociations sur le plan régional ou dépar- 
temental entre les organisations adhérentes précitées. k 

En cas de travail aux pièces, à la prime, à la chaîne ou au ren- 
dement, les temps et les tarifs devront être établis de telle sorte 
qu un ouvrier, en utilisant son activité sans fatigue anormale, ait 
la garantie d’un gain supérieur d’au moins 10 p. 100 du salaire 
Minimum de sa catégorie, 





Article 4. 


Les catégories du personnel ouvrier soumis à des abattements 
d’âge ou d’aptitude physique seront rémunérées suivant les dispo- 
sitions ci-dessous : 


Age : les abattements ne pourront être supérieurs aux taux sui- 
vants par rapport au salaire minimum de la catégorie à laquelle 
correspond le travail effectué par l'intéressé : 


























oo 
14 15 16 17 
à 15 ans | à 16 ans | à 17 ans | à 18 ane. 
P. 100 P. 100. P. 100 P. 100. 
A l’embauche................. 50 40 30 20 
Après six mois de pratique 
dans l'é'ablissement........ « 45 29 25 20 
Après un an de pratique dans 
l'établissement .....,....:., ” 25 20 15 
Après deux ans de pratique 
dans l'établissement........ ” " 15 10 
Après trois ans de pratique 
dans l'établissement........ ” » Û E 
nn anne | 








Dans tous les cas où les jeunes ouvriers de moins de dix-huit ans 
sont rémunérés à la tâche, aux pièces, à la prime ou au rendement, 
leur rémunération s'effectuera selon les tarifs établis pour celle 
du personnel adulte effectuant les mêmes travaux. 


Aptitude physique : abattement de 10 p. 100 dans la limite de 
10 p. 100 du nombre d’ouvriers de la catégorie. 


Les dispositions ci-dessus sont applicables à compter du lundi 
26 janvier 1959. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1959. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Fédération nationale de l’ameublement, 
Syndicat général de l’ameublement et de la décoration. | 
Syndicat national des industries de l’ameublement. 
Chambre syndicale nationale de la literie, 
Fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (C. G. T.). 
Fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
(C. G. T.-F, O.). 
Fédération française des syndicats du bâtiment et du bois 
(C. F, T. C.). 





Extension d’un avenant à la convention collective nationale de travail 
du personnel qualifié des cabinets et laboratoires dentaires. 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I*" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l’érrêté du 9 septembre 1957 portant éxtension de la conven- 
tion collective nationale de travail du personnel qualifié des cabinets 
et laboratoires dentaires du 20 décembre 1955 ; 

Vu l'avenant du 26 mars 1958 à la convention collective susvisée ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations 
signataires ; 

Vu Favis publié au Journal officiel du 11 novembre 1958 et le 
rectificatif publié au Journal officiel du 25 novembre 1958 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l’avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1° — Sont rendues obligatoires sur le territoire métropo- 
litain pour tous les employeurs et pour tous les travailleurs des 
cabinets et cliniques dentaires et des laboratoires de prothèse den- 
taire compris dans le champ d’application professionnel de la 
convention collective nationale de travail du 20 décembre 1955, à 
l'exclusion des cabinets et cliniques dentaires et des laboratoires de 
prothèse dentaire gérés par des sociétés et unions de sociétés 
mutualistes régies par le code de la mutualité, les dispositions de 
l'avenant à ladite convention collective intervenu le 26 mars. 1958, 
à l'exclusion des salaires fixés pour les emplois de manœuvre, 
premier semestre, et assistante dentaire stagiaire, 1°" échelon (1). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l’avenant du 
26 mars 1958 est faite à dater de,la publication du présent arrêté 
pour la durée et aux conditions prévues par la convention. 


Art. 3 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que le texte dont l'extension est réalisée 
en application de l’article 1°‘ du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
- PAUL BACON. 





(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d’extension figurent en 
italique dans le document ci-annexé. 
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AVENANT DU 26 MARS 1958 


À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL DU PERSONNEL QUALIFIÉ 
DES CABINETS ET LABORATOIRES DENTAIRES DU 20 DÉCEMBRE 1955 


Entre les représentants dûment mandatés de: 


La confédération nationale des syndicats dentaires ; 
Le syndicat national des médecins stomatologistes qualifiés ; 
La fédération nationale de la prothèse dentaire, 
D'une part, et 
La fédération nationale indépendante des syndicats de mécaniciens 
en prothèse dentaire et assistantes dentaires (F. N. L.); 


Le syndicat national libre des mécaniciens et assistantes den- 
taires (C.F.T.C.): 


Le syndicat national des mécaniciens dentistes et assistantes den- 
taires (C. G.T.) ; 


Le syndicat national des mécaniciens dentistes et assistantes den- 
taires de France (C. G. T.-F. O.), 
D'autre part, 


il est convenu ce qui suit : 


A dater du ler avril 1958, les salaires et appointements minima 
déterminés par l’article 30 de la convention collective nationale du 
personnel qualifié des cabinets et laboratoires dentaires du 20 décem- 
cembre 1955 sont ainsi fixés : 


Salaire de base : coefficient 100 = 26.561 F. 


Mécaniciens dentistes. 
Salaires. 


29.217°F. 
41.170 
59.778 
61.090 
62.418 


Coefficients. 


Mécanicien stagiaire 
Second mécanicien 


9.488 F. 
11.115 
14.368 
16.131 
18.164 
19.791 


Premier semestre 
Deuxième 
Troisième semestre 
Quatrième semestre 
Cinquième semestre 
Sixième semestre 


Salaire horaire. 


154 F. 
177 


Assistantes dentaires. 
Salaires. 


26.561 F. 
27.889 
29.217 
31.873 
34.529 
37.185 


Stagiaire, ler échelon 
Stagiaire, 2° échelon 
Titulaire, ler échelon....... uso dé ése ré . 
Titulaire, 2 échelon 
Titulaire, 3° échelon 
Titulaire, 4 échelon 


Secrétaires. 


Majoration de 10 p. 100 du salaire de chaque catégorie. 


Fait à Paris, le 26 mars 1958. 


(Suivent les signatures.) 





Sociétés mutyalistes. 


DÉPARTEMENT pu Nor» 


Par arrêté du ministre du travail en date du 5 avril 1960, ont été 
approuvés les statuts de l’union de sociétés mutualistes dite Union 
mutuelle nationale des sociétés mutualistes du personnel des com- 
* munes et des établissements publics communaux, n° 59-2594, à Lille 
(préfecture). 





DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail en date du 5 avril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualisie dite La Nouvelle Lune 
sociale, n° 62-407, à Loison-sous-Lens, avec la société mutualiste dite 
La Communale, n° 62-155, à Lens. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 5 avril 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise dite 
Mutuelle du personnel des Etablissements Strauss-Vonderweidt et C' 
n° 78-1069, à Saint-Germain-en-Laye, 126, rue du Président-Roosevelt. 





Commission permanente de la liomenclature générale 
des actes professionnels des médecins et autres praticiens. 


Par arrêté en date du 5 avril 1960, modifiant l’arrêté du 11 juin 
1958 nommant les membres de la commission permanente de la 
Nomenclature générale des actes professionnels des médecins et 
autres praticiens, M. le docteur Lavedrine, conseiller technique à la 
caisse centrale de secours mutuels agricoles, est nommé membre 
suppléant de la commission. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 6 avril 1960, les attachés d’administration 
centrale stagiaires dont les noms suivent sont titularisés dans leur 
grade, 3° Classe, 1°" échelon (indice brut 265), à compter de la date 
et conformément aux indications ci-après : 


M. Pfister (Jean-Paul). Administration centrale. Date de nomination 
en qualité de stagiaire : 1°" août 1958. Date de titularisation : 1°" août 
1959. Ancienneté conservée dans l’échelon à la date de la titularisa- 
tion : 1 an. «, 

M. Schultheiss (Gérard). Caisse nationale de sécurité sociale. Date 
de nomination en qualité de stagiaire : 1°’ octobre 1958. Congé pro- 
longeant la durée du stage: 3 mois (congé sans salaire). Date de 


. titularisation : 1°" janvier 1960. Ancienneté conservée dans l’échelon 


à la date de la titularisation : 1 an. 





Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 21 mars 1960, l’honorariat a été conféré aux 
fonctionnaires des directions régionales de la sécurité sociale admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite dont les noms suivent, qui 
ont été nommés respectivement : 

Nantes. — M. Blottière, directeur régional adjoint honoraire. 

Paris. Mil fit, sous-directeur honoraire. 


Paris. — M. Hembert, chef de bureau honoraire. 
Nancy. — Mlle Ramoïin, chef de bureau honoraire. 
Paris. — M. Boyer, inspecteur honoraire. 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date du 30 mars 1960, M. Bailet (Robert), directeur 
départemental du travail et de la main-d’œuvre de classe exception- 
nelle, a été nommé au e d’inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre de 1° échelon (indice brut 885), à compter 
2 2 février 1960, et maintenu, en cette qualité, à la résidence 

e e. 


Par décision du 31 mars 1960, M. Blanc, inspecteur divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre, a été inscrit sur la liste d’aptitude 
pour l’emploi d’inspecteur di du travail et de la main- 
d'œuvre de classe exceptionnelle. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Blanc (Raymond), inspecteur divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre, a été promu inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de classe exception- 
nelle et chargé de la première circonscription d'inspection division- 


naire. 
-@ 6 + 
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MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Régies d'avances. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Vu le décret du 18 décembre 1923 relatif aux établissements 
nationaux de bienfaisance ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de lEtat, aux 
budgets annexes, aux’ budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1944 portant création d'une régie 
d'avances à l'institution nationale des jeunes aveugles ; 

Vu l'arrêté du 19 août 1946 portant relèvement du montant des 
avances consenties au régisseur, : 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Il est créé à l'institution nationale des jeunes aveugles 
une régie d’avances pour l'achat de denrées alimentaires et le 
reclement de dépenses diverses payables au comptant. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
ties à l’'économe de l'établissement, constitué régisseur, est fixé à 
la somme de 1.000 NF, 

Il sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois. 

Art. 3. — Le montant du cautionnement auquel est astreint le 
régisseur est fixé conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952. 

Art. 4, — Les arrêtés du 29 mars 1944 et du 19 avril 1946 sont 
abrogés. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. : 

Fait à Paris, le 15 mars 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la population 
et de l’aide sociale, 
BERNARD LORY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d’Etat aux finances 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Modalités de l'examen pour l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef des services administratifs des hôpitaux 
psychiatriques de moins de 1.000 lits. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre IX du code de la santé publique ; 
1 Vu le décret n° 59-707 du 8 juin 1959 relatif au recrutement et 
à l'avancement du personnel administratif des établissements d’hos- 
Pitalisation, de soins ou de cure publics, et notamment l’article 3 
de ce décret, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'examen ouvert chaque année dans les conditions 
fixées par l’article 3 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 en vue 
de l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef des 
services administratifs des hôpitaux psychiatriques ‘de moins de 
1.000 lits comporte les épreuves énumérées ci-après : 


L — Epreuves écrites. 


1° Une série de troïs à cinq questions portant sur la lutte contre 
les maladies mentales, lorganisation et le fonctionnement des 
hôpitaux psychiatriques et la législation applicable aux malades 
mentaux (durée : quatre heures : coefficient 4) ; 

2° Une question portant sur la législation financière ou sur la 
gestion économique des hôpitaux psychiatriques départementaux 
(durée : deux heures: coefficient 2). 


IL — Epreuves orales. 


1° Une interrogation sur l’organisation et le fonctionnement des 
hôpitaux psychiatriques départementaux et interdépartementaux 
(coefficient 2) ; 

2° Une interrogation sur la lutte contre les maladies mentales et 
sur la législation applicable aux malades mentaux (coefficient 2) ; 

3° Une interrogation sur la comptabilité hospitalière (coefficient 1). 

Les épreuves écrites et orales ont lieu à Paris. 





Art. 2. — Il est attribué pour chacune des épreuves une note 
variant de 0 à 20. - 

note est multipliée par le coefficient fixé à l’article 1°" 
ci-dessus. La somme des produits ainsi obtenus forme le total des 
points pour l’ensemble des épreuves. 


Art. 3. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Les candidats 
ayant obtenu pour chacune des épreuves écrites une note au moins 
égale à 5 sur 20 et, pour l’ensemble des épreuves écrites, un total 
de points fixé par le jury, et qui ne pourra en aucun cas être inférieur 
à 60, pourront seuls être admis aux épreuves orales. Un total de 
110 points au minimum est nécessaire pour l’admission définitive. 


Art. 4. — La date de l'examen est annoncée au moins deux mois à 
l'avance par publication au Journal officiel de la République française 
et au Recueil des textes. officiels intéressant la santé publique et la 
population. 

- Les demandes d’admission à l’examen doivent être adressées par 
l'intermédiaire du chef de service du candidat un mois au moins 
avant la date des épreuves au ministère de la santé publique et de 
la population (direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget, 3° bureau). 


A l'appui de leur demande, les candidats doivent joindre les pièces 
suivantes : 

1° Une fiche d’état civil ayant moïns de trois mois de date ; 

2° Les diplômes ou certificats dont ïls sont titulaires ou une 
copie dûment certifiée de ces documents ; 

3° Un curriculum vitæ ; 

4° Des attestations délivrées par les administrations publiques où 
le candidat est ou a été employé indiquant les divers grades occupés 
et les périodes d'emploi. 


Art. 5. — Le jury de l’examen est composé comme suit : 


1° Le directeur de l’admanistration générale, du personnel et du 
budget au ministère de la santé publique et de la population ou son 
représentant ; 

2° Le directeur général de la santé publique ou son représentant ; 

3° Le chef du 7° bureau de la direction générale de la santé 
publique ; 

4° Deux directeurs d’hôpitaux psychiatriques départementaux ou 
interdépartementaux désignés par tirage au sort sur une liste de dix 
noms dressée par le ministre de la santé publique et de la population. 


Le tirage au sort prévu à l’alinéa précédent est effectué par le 
directeur de l’administration générale, du personnel et du budget en 
présence de deux directeurs d’hôpitaux psychiatriques départemen- 
taux ou interdépartementaux. 


Art. 6 — Le jury de l'examen est présidé par le directeur de 
l'administration générale, du personnel et du budget ou, en son 
absence, par le directeur général de la santé publique. 

Art. 7, — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Conseil supérieur de la pharmacie. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles 571 


t R: 

Vu l'arrêté ministériel du 16 juin 1955 instituant un conseil 
supérieur de la pharmacie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 1° juillet 1955 nommant les membres 
du conseil supérieur de la pharmacie ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1959 prorogeant le mandat des 
+ gti du conseil supérieur de la pharmacie jusqu’au 1°’ avril 


Arrête : 
Art. 1°, — Le mandat des membres du conseil supérieur de 
la pharmacie est prorogé jusqu’au 1°" avril 1961., 
Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 


de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offictel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960, 
BERNARD CHBNOT. 





Administration générale. 





Par arrêté du 6 avril 1960, M. Stevenot (Georges), secrétaire greffier 
en chef de 2° classe des anciennes juridictions françaises du Maroc, 
est intégré pour -ordre dans le corps des agents supérieurs du 
ministère de la santé publique et de la population, à compter du 
1°" juillet 1957. , 

A cette date, M. Stevenot (Georges) est placé à la 2° classe, 
4 TR du grade (indice brut 530), avec une ancienneté restante 

e 6 mois. 
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Par arrêté du 6 avril 1960, M. Noaïllac (René), secrétaire greffier 
de 3° classe des anciennes juridictions françaises du Maroc, est 
intégré pour ordre dans le corps des agents supérieurs du minis- 
tère la santé publique et de la population, à compter du 
ler juillet 1957. 

A cette date, M. Noaillac (René) est placé à la 2° classe, 1er éche- 
lon, du grade (indice brut 415), avec une ancienneté restante de 
1 an 6 mois. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Rey (René), secrétaire greffier 
en chef, hors classe, ler échelon, des anciennes juridictions fran- 
çaises du Maroc, est intégré pour ordre dans le corps des agents 
supérieurs du ministère de la santé publique et de la population, à 
compter du 1er juillet 1957 

A cette date, M. Rey (René) est placé à la 1re classe, 4 échelon, 
du grade (indice brut 685), avec une ancienneté restante de 
2 ans 6 mois. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Hugon (Georges), fonctionnaire 
français des cadres marocains, est intégré ur ordre, à compter 
du ler juillet 1957, dans le corps des secrétaires d'administration 
du ministère de la santé publique et de la population. 

À cette date, l’interessé est placé à la classe normale, 4 échelon, 
du grade (indice brut 290), avec une ancienneté restante de 
1 an 8 mois 6 jours. 


Par arrêté du 6 avril 1960, Mlle Baritaud (Renée), fonctionnaire 
français des cadres marocains, est intégrée pour ordre dans le corps 
des secrétaires d’admunistration du ministère de la santé publique 
et de la population et nommée à la classe principale, ler échelon 
(indice brut 350), à compter du 1er juillet 1957, avec une ‘ancienneté 
restante de 1 an 6 mois. 


Par arrêté du 6 avril 1960, Mme Joseph (Nicole), fonctionnaire 
français des cadres marocains, est intégrée pour ordre dans le 
corps des secrétaires d’administration du ministère de la santé 
publique et de la population et nommée à la classe normale, 2° éche- 
lon (indice brut 235), à compter du 1°" juillet 1957, avec une ancien- 
neté restante de 1 an 6 mois 15 jours. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Delorme (Philippe), fonctionnaire 
français des cadres marocains, est intégré pour ordre dans le corps 
des secrétaires d'administration du ministère de la santé publique 
et de la population et nommé à la classe normale, 2° échelon (indice 
brut 235), à compter du 1‘ juillet 1957, avec une ancienneté restante 
de 1 an 6 mois 23 jours. 


Par arrêté du 6 avril 1960, Mile Kocher (Georgette), fonction- 
naire français des cadres marocains, est intégrée pour ordre dans 
le corps des secrétaires d’administration du ministère de la santé 
publique et de la population et nommée à la classe normale, 3° éche- 
lon (indice brut 265), à compter du 1°" juillet 1957, avec une ancien- 
neté restante de 1 an 6 mois. 





Par arrêté du 6 avril 1960, Mile Guigues (Magdeleine), fonction- 
naire français des cadres marocains, est intégrée pour ordre dans 
le corps des secrétaires d’administration du ministère de la santé 
publique et de la population et nommée à la classe principale, 
4 échelon (indice brut 420), à compter du 1°" juillet 1957, avec une 
ancienneté restante de 9 mois. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 





Par arrêté du 26 mars 1960, M. Davy (Raymond), sous-chef de 
bureau, 3° échelon, à l’administration centrale du ministère de la 
construction, est placé en service détaché auprès du ministre d’Etat 
en vue d'occuper un emploi de son grade au ministère des travaux 
publies de la Côte d'Ivoire, à compter du 16 octobre 1959, date 
d'expiration de la période quinquennale pour laquelle il avait été 
placé en service détaché, jusqu’au 18 février 1960. 


—+.— 








————— 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Soins gratuits aux victimes de guerre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et Je 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de 
la guerre, notamment les articles L. 115, L. 118 et D. 53 à D. 109, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les articles A. 12 à A. 47 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre sont abrogés et remplacés 
par le texte suivant : 


CHAPITRE 1°" 


SOINS GRATUITS 
Section 1. — Carnets de soins gratuits. 


Article A. 12. 
Le carnet de soins gratuits prévu à l’article D. 56 comprend : 


a) La couverture où sont portés tous renseignements administratifs 
y compris le mode d'utilisation du carnet, le diagnostic complet des 
infirmités ayant donné lieu à pension lorsque ce diagnostic doit être 
résumé sur les bulletins de visite et feuilles d'ordonnance et, éventuel 
lement, sur la première page, la date d'expiration de la validité 
du carnet ; 

b) Des souches qui restent entre les mains du titulaire du carnet 
et sur lesquelles sont inscrites les prescriptions médicales ; 

c) Des feuilles d'ordonnance comportant les nom, prénoms, date 
de naissance et adresse du pensionné ainsi que le diagnostic des infir- 
mités ayant donné lieu à pension (résumé au besoin). Sur ces feuilles 
d'ordonnance le médecin porte sa prescription médicale et, le cas 
échéant, les indications légales concernant les toxiques ; 


d) Des bulletins de visite comportant les mêmes indications que 
les feuillets d'ordonnance, sur lesquels le médecin note : 


1° Les raisons d’ordre médical qui justifient son intervention ; 
2° La nature des actes médicaux accomplis ; 
3° Les frais de déplacement s’il y a lieu. 


Les bulletins de visite doivent être détachés du carnet par le 
médecin, les feuilles d'ordonnance par le pharmacien. Ces bulletins 
et feuilles d’ordonnance doivent être présentés à l’appui des mémoires 
qui sont envoyés à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre dans les conditions prévues à 
l'article A. 13. 

Les bulletins et feuilles d'ordonnance séparés du carnet ne doivent 
pas être acceptés par les praticiens. 

Les médecins inscrivent eux-mêmes de façon lisible leur nom, leur 
adresse, la date de délivrance des soins et, le cas échéant, la mention 
de leur spécialité sur les souches, feuilles d'ordonnance et bulletins 
de visite. Le pharmacien procède de même sur la feuille d'ordonnance 
sur laquelle il doit indiquer le prix des fournitures délivrées et 
apposer éventuellement les vignettes prévues par le décret n° 52-951 
du 7 août 1952. 

En cas de consultation entre médecins, chacun d’eux détache un 
de ces bulletins sur lequel il porte la mention : « Consultation avec 
le docteur X.. ». 

Lorsque le médecin prévoit l'intervention d’un auxiliaire médical, 
il détache un bulletin de visite qu’il conserve et utilise dans les condi- 
tions habituelles. 

Sur la feuille d'ordonnance du feuillet suivant, il mentionne la 
nécessité pour le malade de recourir à l’aide d’un auxiliaire médical 
et précise la nature et le nombre des actes à effectuer. 

Ce feuillet, toujours attenant au carnet, est présenté par le malade 
à l’auxiliaire médical de son choix, qui le détache et porte sur la 
partie habituellement réservée au médecin, son nom, son adresse, les 
actes effectués, leurs dates, leurs nombres, leurs prix, le montant de 
l'indemnité kilométrique due, le cas échéant ; il y appose sa signature 
et conserve l’ensemble du feuillet, bulletin et ordonnance, pour le 
joindre à son mémoire trimestriel. 


Section 2. — Règlement des soins aux parties prenantes. 


Article A. 13. 


Les mémoires prévus à l’article D. 97 sont établis trimestriellement 
en deux exemplaires sur des imprimés mis à la disposition des inte- 
ressés par les directeurs des ancièens combattants et victimes de 
guerre. 




















10 Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





3357 





A ces mémoires doivent être annexées les pièces suivantes : 

1° En ce qui concerne les mémoires des médecins et chirurgiens 
dentistes, les bulletins de visite ou de consultation extraîts des car- 
nets de soirs, revêtus ou accompagnés des autorisations de prise en 
charge relatives aux actes spéciaux mentionnés aux articles D. 60 
et D. 63; 

2° En ce qui concerne les mémoires des pharmaciens et les 
mémoires. présentés par les laboratoires, les feuilles d'ordonnance 
extraites des carnets de soins et les autorisations de prise en charge 
relatives aux actes spéciaux mentionnés aux articles D. 60 et D. 63 ; 

3° En ce qui concerne les auxiliaires médicaux, les feuillets complets 
(bulletins et ordonnances) extraits des carnets de soins, revêtus ou 
accompagnés des autorisations de prise en charge relatives aux actes 
médicaux en. série. mentionnés à l’article D. 60. 

En aucun cas, et à quelque titre que ce soit, il ne peut être 
demandé aux bénéficiaires de Farticle L. 115 un complément d’hono- 
raires. 


Article A. 14. 


Les titres de recettes ou mémoires prévus à l’article D. 98 sont 
établis en deux exemplaires dans les conditions fixées par le 
ministre de la santé publique. Doivent y être jointes les autori- 
sations de prise en charge délivrées dans les conditions fixées à 
l'article D. 73. 

Article A. 15. 


Le paiement des frais dus pour lhospitalisation dans les établis- 
sements privés est effectué sur production de mémoires établis 
trimestriellement en deux exemplaires sur des imprimés mis à la 
disposition des intéressés par les directeurs des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. Les mémoires concernant les établisse- 
ments privés agréés, visés à l’article D. 68 peuvent, par dérogation 
aux prescriptions de l'alinéa qui précède, être présentés men- 
suellement. 

En aucun cas, et à quelque titre que ce soit, il ne peut être 
demandé aux bénéficiatres de l’article L. 115 un complément de 
frais de séjour. 


Section 3. — Déplacements des pensionnés 
à l’occasion des soins. 


Article À, 16. 


Tout bénéficiaire de. l'article L, 115, dbosthodis hospitalisé au 
titre dudit article, a droit au transport gratuit, conformément aux 
dispositions de l’article 78. 

En dehors du cas où l’hospitalisé est bénéficiaire de l'article L. 18, 
cas dans lequel la tierce personne qui l'accompagne voyage de 
droit gratuitement, la gratuité du transport peut encore être 
accordée aux convoyeurs indispensables après autorisation spéciale 
du directeur interdépartemental prise sur avis motivé du médecin 
contrôleur des soins gratuits ayant connu de la demande d’hospi- 
talisation. - 

Article A. 17. 


Conformément à article D, 78 (2° alinéa) les frais de voyage 
pour soins externes, .ne peuvent, éventuellement, être pris en charge 
au titre de l’article L. 115 qu'après accord du directeur interdépar- 
temental des anciens combattants et victimes de guerre pris sur 
avis motivé du médecin contrôleur des soins gratuits. 

La délivrance de cet accord est subordonnée à l’une ou à l’autre 
des conditions suivantes : 


1° Etat pathologique du pensionné nécessitant son transport par 
ambulance ; 


2° Nécessité de soins spéciaux ne pouvant pas être dispensés au 
centre hospitalier le plus proche du domicile. 


Article A. 18. 


Dans les cas prévus à l’article D. 78 et si le pensionné fait l’avance 
des frais de voyage, il en est remboursé sur demande adressée au 
directeur interdépartemental des anciens combattants et victimes de 
guerre. Cette demande doit être accompagnée des pièces justifi- 
catives (récépissé du billet de chemin de fer à demander à la gare 
d'arrivée, ticket de récépissé de voiture publique, facture acquittée 
du loueur de voiture). Après vérification, le directeur interdépar- 
temental arrête le montant de la somme à mandater à l'intéressé. 


Article A. 19. 


Si le pensionné n’est pas en mesure de faire l’avance des frais 
de voyage il le signale au directeur interdépartemental des anciens 
combattants et victimes de guerre qui lui adresse sans délai un 
mandat de paiement payable à vue, représentant les frais de voyage 
pour laller en cas d’hospitalisation, et pour laller et retour lors- 
qu’il s’agit de soins à titre externe. Dans le cas où le voyage n’a 
pas lieu, les sommes avancées doivent être restituées par lin- 
téressé. 

En cas d’hospitalisation, les demandes d’avance des frais de 
voyage pour le retour doivent être visées par le gestionnaire ou 
le directeur de l'établissement. 








Si l’établissement ne se trouve pas dans le ressort de la direction 
interdépartementale des anciens combattants et victimes de guerre 
où se trouve le domicile du malade, la demande doit être adressée 
au directeur interdépartemental dont relève l'établissement. 

Pour obtenir l’avance de ses frais de déplacement, le pensionné 
doit produire les justifications suivantes : 

1° Une demande d'avance sur papier libre ou sur un imprimé mis 
à sa disposition à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Cette demande doit préciser le trajet, le mode de transport et 
son prix ; 

2° A cette demande est annexé ultérieurement, et selon les modes 
de transport utilisés : 


Le récépissé du titre de transport par voie ferrée, maritime ou 
aérienne délivré par la gare d'arrivée ; 

Le ticket ou récépissé de voiture publique ; 

La facture acquittée du loueur de voiture. 


Le cas échéant, les frais de déplacement peuvent également être 
réglés directement au transporteur sur présentation des pièces 
justificatives susvisées et d’une attestation du pensionné aux termes 
de laquelle ïl reconnaît ne pas avoir avancé lesdits frais de 
déplacement. 

Article A. 20. 


En cas de déplacement par voie ferrée, la somme à mandater est 
le prix du billet de 2° classe, déduction faite, le cas échéant, de la 
réduction dont l'intéressé peut bénéficier à titre personnel. 

En cas de déplacement par voie de terre la somme à mandater 
est décomptée d’après le tarif des voitures publiques ; si le pen- 
sionné n’a pas utilisé un service régulier de voitures publiques, la 
somme à mandater pour la location d’une voiture particulière, est 
décomptée d’après le tarif fixé par arrêté interministériel ou par 
arrêté préfectoral. 


Section 4, — Transfert des corps des pensionnés décédés 
dans un établissement hospitalier. 


Article A. 21. 


En cas de décès du pensionné dans un établissement hospitalier, 
l’administration de cet établissement doit immédiatement informer 
la veuve, les ascendants et descendants du premier et deuxième 
degré, et à leur défaut, les frères et sœurs du décédé, dans l’ordre 
résultant de l’énumération ci-dessus, qu’ils ont droit, sur leur 
demande, au transfert gratuit du corps, de l'établissement hospita- 
lier au cimetière du dernier domicile du défunt. 


Article A. 22. 

Les frais à la charge de l'Etat comprennent exclusivement : 

1° La fourniture d’un suaire ; 

2° La fourniture d’un cercueil répondant aux conditions prescrites 
par le décret n° 5050 du 31 décembre 1941 codifiant les textes 
relatifs aux opérations d’inhumation, d’exhumation, d’incinération 
et de transport de corps, modifié ; 

3° La mise en bière ; 

4° Le transport du corps de l’établissement hospitalier au cime- 
tière du dernier domicile, quel que soit le ou les modes de transport 
utilisés, mais dans la limite de celui qui est le plus économique. 

Le tarif applicable est celui de la classe la moins élevée d’après 
le tarif du concessionnaire local des pompes funèbres. 


Article A. 23. 


Les demandes de transfert-doivent être formulées dès que la 
famille a connaïssance du décès L'attention des familles doit être 
appelée sur la nécessité de présenter sans aucun retard la demande 
de transfert. 

Article A. 24. 


La demande de transfert gratuit du corps doit être adressée au 
directeur interdépartemental des anciens combattants et victimes 
de guerre du département dans lequel a eu lieu le décès et com- 
porter les indications suivantes : 


Nom, prénoms et adresse du demandeur ; 

Degré de parenté avec 1e décédé ; 

Nom, prénoms et dernier domicile du décédé ; 

Date du décès ; 

Certificat du médecin traitant indiquant avec précision la cause du 
décès, sous pli confidentiel adressé au médecin contrôleur des soins 
gratuits ; 

Nom et adresse de l'établissement où est survenu le décès ; 

Désignation du cimetière, de la commune et du département pour 
lequel le transfert est demandé. 


Sur le vu de cette demande, et après vérification, le directeur 
interdépartemental des anciens combattants et victimes de guerre 
donne l'autorisation, qu’il confirme par écrit, au directeur ou au 
gestionnaire de l'établissement hospitalier de faire effectuer le 
transfert. 
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Article A. 25. 


Lorsque le directeur ou gestionnaire de l'établissement hospitalier 
a fait l’avance des sommes nécessaires pour l’exécution du transfert, 
il en est remboursé par les soins du directeur interdépartemental 
des anciens combattants et victimes de guerre sur production d’un 
bordereau détaillé des dépenses effectuées. Ce bordereau doit être 
établi en double exemplaire, arrêté en toutes lettres, daté et signé 
par le directeur ou le gestionnaire de l'établissement, et doit être 
accompagné des pièces justificatives. Dès la réception de ces docu- 
ments, le directeur interdépartemental fait mandater à l’ordre du 
directeur ou gestionnaire de l'établissement le montant des sommes 
qui doivent lui être remboursées. 


Article A. 26. 


Lorsque l'établissement se trouve situé dans la localité où siège la 
direction interdépartementale, et que le directeur ou gestionnaire 
de l'établissement hospitalier ne fait pas l’avance des fonds, il 
envoie d'urgence au directeur interdépartemental des anciens com- 
battants et victimes de guerre un bordereau détaillé, en double 
exemplaire, des sommes nécessaires pour assurer le paiement du 
transport. Sur le vu de ce bordereau, arrêté en toutes lettres, daté 
et signé par le directeur ou le gestionnaire de l'établissement, le 
directeur interdépartemental mandate au nom de ce directeur ou 
gestionnaire le montant du bordereau. 

Dès que le transfert a été assuré. le directeur ou le gestionnaire 
remet à la direction interdépartementale les pièces justificatives des 
dépenses effectuées. 

Ces pièces jointes à un exemplaire du bordereau visé ci-dessus 
sont immédiatement adressées par la direction interdépartementale 
à l'agent du Trésor pour être annexées au mandat payé par ses 
soins. 

Si l'établissement n’est pas situé dans la localité où siège la 
direction interdépartementale des anciens combattants et victimes 
de guerre, le directeur ou le gestionnaire de l'établissement prend 
immédiatement contact par téléphone avec la direction interdéparte- 
mentale, à laquelle il indique le relevé des sommes nécessaires pour 
couvrir les frais de transfert de corps, tels qu'ils sont définis à 
l’article A. 22. 

Le régisseur d'avances de la direction interdépartementale expédie 
dans les moindres délais les fonds au directeur ou gestionnaire de 
l'établissement. L'ensemble des opérations doit se dérouler dans les 
délais les plus brefs. 

Les justifications sont ensuite transmises à la direction interdépar- 
tementale des anciens combattants et victimes de guerre par Île 
directeur ou le gestionnaire de l’établisesment pour être jointes à 
l'appui de la comptabilité du régisseur d’avances. 


Article A. 27. 


Lorsque le directeur interdépartemental des anciens combattants 
et victimes de guerre estime que les frais de transport de corps ne 
doivent pas être mis à la charge de l'Etat au titre de l’article L. 115, 
il en avise immédiatement la famille et le directeur ou gestionnaire 
de l'établissement. 


Section 5. — Enquêtes et contrôles. 


Article A. 28. 


Sans préjudice de la mission générale de contrôle et de surveil- 
lance confiée aux médecins contrôleurs des soins gratuits en vertu 
de l’article D. 81, les directeurs des anciens combattants et victimes 
de guerre et les commissions de soins gratuits peuvent, conformé- 
ment à l’article D. 88, confier des enquêtes ou contrôles soit à des 
membres des commissions départementales de soins gratuits, soit à 
des médecins ou pharmaciens désignés tous les deux ans par arrêté 
préfectoral après avis de l’organisation syndicale des médecins ou 
des pharmaciens la plus représentative, soit à des pensionnés béné- 
ficiaires de l’article L. 115 désignés tous les deux ans par arrêté 
préfectoral sur proposition du chef de service départemental de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, soit 
enfin à des membres de l’administration particulièrement qualifiés 
en raison de leurs fonctions. 


Article A. 29. 


Les médecins désignés pour effectuer des missions de contrôle 
dans les conditions prévues à l’article A. 28 reçoivent à l’occasion de 
chacune de ces missions et dans les conditions prévues à lar- 
ticle A. 37: 

a) Le prix de la visite prévu pour les médecins spécialistes ; 

b) Eventuellement, une indemnité kilométrique ; 

c) Une indemnité de 3 NF pour la rédaction du rapport. 


Article A. 30. 


Les pharmaciens et pensionnés désignés pour effectuer des mis- 
sions de contrôle dans les conditions prévues à l’article A. 28 sont 
rémunérés, à l’occasion de chacune des missions qui leur sont 








confiées, au moyen de vacations dont le montant est fixé à 3 NF. 
Il ne peut être alloué aux intéressés plus d’une vacation au titre 
de la même journée. 

En outre, les intéressés ont droit au remboursement de leurs 
frais de mission dans les mêmes conditions que les personnels civils 
de l'Etat appartenant au groupe IL 


Section 6. — Prestations sanitaires, médicaments, eaux minérales. 


Article A. 31. 


Les médicaments pouvant être prescrits, délivrés et réglés au 
titre de l’article L. 115 sont les médicaments remboursables aux 
assurés sociaux du régime général de sécurité sociale en vertu des 
dispositions du code de la santé publique et de ses textes d’appli. 
cation. 

En ce qui concerne la durée des traitements, les médecins sont 
également tenus de se conformer aux dispositions en vigueur en 
matière de sécurité sociale 

Les mémoires trimestriels présentés par les pharmaciens et aff. 
rents aux fournitures de produits de la nomenclature livrés en 
nature et à la délivrance des préparations magistrales effectuées au 
titre de l’article L. 115 sont établis conformément aux prix fixés par 
le tarif pharmaceutique national et font l’objet d’une remise de 
3 p. 100 lorsque le montant de ces fournitures et préparations est, 
pour une même ordonnance, supérieur à 20 NF. 


Article A. 32. 


Sous réserve que les prescriptions relatives à leur prise en charge 
prévues par l’article D. 60 soient respectées, les examens de labo- 
ratoire et analyses médicales pouvant être prescrits et pris en charge 
au titre de l’article L. 115 sont ceux figurant au titre VI du tarif 
interministériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, 
institué par l’arrêté du 30 décembre 1949 modifié. 


Article A. 33. 


Les articles de pansements pouvant être prescrits, délivrés et 
réglés au titre de l’article L. 115 sont des articles de pansements 
figurant aux chapitres 2 (articles de pansements stériles) et 3 (arti- 
cles de pansements non stériles) du titre IN du tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires, 


Article A. 34. 


Les accessoires suivants figurant au chapitre 1°" (Accessoires) du 
titre III du tarif intermanistériel pour le règlement de certaines 
prestations sanitaires peuvent être délivrés par les pharmaciens, et 
exclusivement par eux, au titre de l’article L. 115 : 

Attelles en bois, pulvérisateurs nasaux, sondes de Pezzer droites 
et coudées, appareils à perfusion et à transfusion non récupérables, 
sparadraps, suspensoirs, bandes élastiques de contention, bandes 
plâtrées, tubes de jersey pour pansements plâtrés. 

Peut, en outre, être pris en charge au titre de l’article L. 115, 
après autorisation du directeur interdépartemental des anciens 
combattants et victimes de guerre, prise sur avis motivé du médecin 
contrôleur des soins gratuits, la location des lits mécaniques ainsi 
que celle des appareils et fournitures nécessaires à l’oxygénothé- 
rapie. 

Article A. 35. 


Les eaux minérales, à l'exclusion de celles ayant le caractère 
d'eaux de table, peuvent être délivrées par les pharmacies et exclu- 
sivement par eux au titre de l’article L. 115 après accord du direc- 
teur interdépartemental des anciens combattants et victimes de 
guerrre pris sur avis motivé du médecin contrôleur des soins gratuits. 

Cet accord demeure subordonné à la production par le pensionné 
d’une prescription médicale précisant les motifs d'attribution de ces 
eaux, la conduite du traitement hydrominéral et sa durée, qui, en 
principe, ne devra pas être supérieure à trois semaines par an. 


Section 7. — Examens radiologiques. 


Article A. 36. 


Les actes de radiologie et de physiothérapie pris en charge confor- 
mément aux dispositions de l’article D. 60 sont réglés dans les condi- 
tions prévues par la nomenclature générale des actes professionnels 
de la sécurité sociale et par l’article A. 37. 


.Section 8. — Tarifs des honoraires médicaux et frais accessoires. 


Article A. 37. 


Les tarifs des honoraires et frais accessoires déterminés dans les 
conditions prévues par les articles 259 et 260 du code de la sécurité 
sociale sont applicables aux soins donnés aux bénéficiaires de l’ar- 
ticle L. 115. 
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Dans les départements algériens ainsi que dans les départements 
des Oasis et de la Saoura, les tarifs des honoraires et frais accessoires 
en vigueur dans ces départements en matière de sécurité sociale 
sont applicables aux soins donnés aux bénéficiaires de l’article L. 115. 


Section 9. — Indemnités diverses. 


Article A. 38. 


L'indemnité mensuelle allouée au médecin rapporteur de la com- 
mission supérieure des soins gratuits est fixée à 226 NF. 


Article A. 39. 


11 est alloué aux membres non fonctionnaires de la commission 
superieure des soins gratuits une indemnité de 250 NF par heure 
de présence effective aux séances de la commission. 


Article A. 40. 


L'indemnité mensuelle allouée aux médecins rapporteurs des com- 
missions départementales de soins gratuits est fixée aux sommes 
indiquées ci-dessous : 


Indemnité de 60 NF : 

Territoire de Belfort, Drôme, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Gers, 
Lozere, Manche, Mayenne, Meuse, Tarn-et-Garonne, Ardennes, Haute- 
Marne, Cantal, Ariège, Eure-et-Loir, Vaucluse, Orne, Eure, Moselle, 
Loir-et-Cher, Lot, Constantine, Bône,.Aube, Aude, Nièvre. 

Indemnité de 68 NF : 

Haut-Rhin, Haute-Saône, Savoie, Calvados, Indre, Doubs, Deux- 
Sèvres, Yonne, Cher, Loiret, Oran, Indre-et-Loire, Vendée, Creuse, 
Oise, Marne, Hautes-Pyrénées, Tarn, Sarthe, Jura, Vienne, Côte-d'Or, 
Corrèze, Ardèche, Haute-Loire, Vosges, Lot-et-Garonne, Charente, 
Landes, Seine-et-Marne, Hérault, Somme, Var, Maine-et-Loire. 

Indemnité de 82 NF : 

Pyrénées-Orientales, Ain, Haute-Savoie, Aisne, Bas-Rhin, Alger, 
Corse, Dordogne, Aveyron, Allier, Haute-Garonne, Gard, Haute- 
Vienne, Charente-Maritime, Isère, Meurthe-et-Moselle, Côtes-du-Nord, 
Saône-et-Loire, Alpes-Maritimes, Morbihan, Ille-et-Vilaine, Seine- 
Maritime. Ê 

Indemnité de 98 NF : 

Loire-Atlantique, Finistère, Loire, Basses-Pyrénées, Puy-de-Dôme, 
Gironde, Pas-de-Calais. 

Indemnité de 115 NF{ 

Rhône, Bouches-du-Rhône, Nord. 


Indemnité de 125 NF : 
Seine-et-Oise. 


Indemnité de 140 NF : 
Seine (pour chacun des deux médecins rapporteurs). 


Artice A. 41. 


Il est alloué aux membres non fonctionnaires des commissions 
départementales de soins gratuits, une indemnité de 2,50 NF par 
heure de présence aux séances de la commission. 


Art. 2 — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960. 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
J. MORETTE. 


LA 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 24 mars 1960, M. Herlequin (Robert), secré- 
taire général adjoint de 2° classe, 5° échelon (indice brut 350), du 
service départemental de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre de la Marne, est promu au grade de secrétaire 
£énéral de 2° classe, 1° échelon (indice brut 370), des services 
départementaux de l'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre, à compter du 28 janvier 1960, et reste affecté, 
en sa nouvelle qualité, au service départemental de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre de la Marne. 
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.MINISTERE DE L'INFORMATION 


Conditions d'agrément des dispositifs antiparasites destinés à réduire 
le rayonnement électromagnétique produit par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs thermiques. 


——— 


Le ministre de l'information, 


Vu l'article 114 de la loi de finances du 31 mai 1933; 

Vu le décret du 1°" décembre 1933 portant règlement d’adminis- 
tration publique en exécution de l’article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 1933 pour la détermination des obligations auxquelles 
sont tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs 
d'installations ou d’appareils électriques et en particulier l'article 1°" 
de ce décret ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1957 limitant la valeur du rayonnement des 
perturbations radioélectriques produites par les systèmes d’allu- 
mage électrique de moteurs thermiques ; 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959; 

Vu l’avis de la commission d'agrément des dispositifs antipara- 
sites instituée par l'arrêté du 22 octobre 1957, , 


Arrête : 


Art. 1°", — Est approuvé le cahier des charges annexé au présent 
arrêté fixant les conditions d'agrément des dispositifs antipara- 
sites destinés à réduire le rayonnement électromagnétique produit 
par les systèmes d'allumage électrique de moteurs thermiques. 


Art. 2. — A la date de publication du présent arrêté est annulé 


‘l'arrêté du 8 janvier 1959 approuvant le cahier des charges y 


annexé. 


Art. 3. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
J. BRUNSCHWIG-BORDIER. 


CAHIER DES CHARGES 


Article 1°. 


Le présent cahier des charges s'applique aux dispositifs antipa- 
rasites destinés à réduire le rayonnement électromagnétique pro- 
duit par les systèmes d'allumage électrique de moteurs thermiques. 
Ces dispositifs doivent pouvoir être montés sur les organes d'’allu- 
mage normalisés (bougie, distributeur, bobine, volant magnétique, 
etc.); ils doivent être réalisés de telle sorte que leur emplacement 
dans le circuit d'allumage soit parfaitement déterminé et que les 
éléments assemblés lors de la fabrication ne puissent être dissociés 
par l’usager. 

Il indique les conditions dans lesquelles doivent être déposées les 
demandes d'agrément des dispositifs antiparasites, définit les pro- 
priétés qu'ils doivent posséder et décrit les méthodes de vérifica- 
tion de ces propriétés. 

Les propriétés définies se rapportent à l'efficacité protectrice 
des dispositifs, aux qualités propres à en garantir un fonctionnement 
correct et durable, et à leur influence sur le fonctionnement ther- 
modynamique des moteurs auxquels ils sont destinés. 


TITRE 1° 
DÉPOT ET INSTRUCTION DES DEMANDES D'AGRÉMENT 


Article 2. 


Le demandeur adresse au président de la commission d'agrément 
un dossier comprenant : 


Une demande d’agrément adressée au ministre chargé de la 
radiodiffusion-télévision française ; : 

Deux exemplaires de la notice descriptive du disposffiff compor- 
tant une spécification technique complète qui donne notamment la 
désignation et la marque des éléments constitutifs essentiels et 
leur référence ; 

Deux dessins du dispositif sur lesquels doit figurer l’emplacement 
réservé à la marque d’agrément et qui donnent un exemple de 
montage du dispositif, précisant l'emplacement exact des différents 
éléments. 
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Article 3. 


Le demandeur adresse en même temps à l’un des laboratoires 
agréés : 

Une demande d'essais du dispositif présenté ; 

Des échantillons de chacun des éléments constitutifs du dispositif 
dont le nombre est fixé par le laboratoire ; 

Une copie du dossier conforme à l’article 2. 


Il doit, en outre, mettre à la disposition du laboratoire le ou les 
types de moteurs ou de véhicules pour lesquels l'agrément est 
demandé. 

Article 4. 


Si, en cours d'essais, le demandeur est amené à apporter des 
modifications aux dispositifs présentés, les essais seront repris 
complètement sur les dispositifs modifiés. Des notices et des dessins 
des dispositifs modifiés seront adressés au président de la commis- 
sion pour être joints au dossier. 

Le demandeur conserve à tout moment le droit d'annuler sa 
demande d'agrément. 

Article 5. ” 

Le laboratoire établit des procès-verbaux d'essais qu’il adresse au 
président de la commission. Ceux-ci devront mentionner le contrôle 
de la conformité des dispositifs antiparasites à la description et aux 
spécifications techniques qui s'y rapportent. 


Article 6. 


Le président réunit la commission pour l’examen de ces procès- 
verbaux, établit un rapport et le transmet pour décision au minis- 
tre chargé de la radiodiffusion-télévision française, Dans tous les 
cas notification de la décision du ministre est faite au demandeur 
par le président de la commission. 

Article 7. 

Dans le cas où l’agrément est délivré, le laboratoire doit conser- 
ver à la disposition du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision 
française les exemplaires des dispositifs antiparasites utilisés pour 
les essais. 

Article 8. 

Chaque dispositif antiparasite doit porter d’une façon lisible et 

indélébile la mention RTF suivie du numéro d’agrér_.ent. 


Article 9. 


Postérieurement à l'agrément, toute modification des éléments 
constitutifs ou des spécifications du dispositif doit être signalée au 
président. de la commission d'agrément. Celui-ci en informe la 
commission qui juge si la modification nécessite qu’une nouvelle 
demande d'agrément soit déposée et qu’une partie ou la totalité 
des essais prévus au cahier des charges soit effectuée à nouveau. 


TITRE II 
SPÉCIFICATIONS GÉNÉRALES 
CHAPITRE 1°" 


Mesure des rayonnements perturbateurs produits 


par les systèmes d'allumage électrique de moteurs thermiques. 


Article 10, 
Appareil de mesure : 

L'appareil utilise pour la mesure du rayonnement perturbateur des 
moteurs thermiques à allumage électrique est un appareil de mesure 
de champ comportant un voltmètre de quasi-crête. 

Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 


Bande passante à — 6 dB...................... 120 kHz + 20 kHz 
Constante de temps électrique à la charge du 
PP, DS 1 ms + 10 % 
Constante de temps électrique à la décharge du 
PP PES 4 550 ms + 10 % 


Constante de temps mécanique de l'appareil 
indicateur réglé à l’amortissement critique... 
Réserve de linéarité des circuits précédant la 
détection (au-dessus du niveau de l’onde sinu- 
soïdale provoquant ia déviation maximum de 
l'appareil de mesure):............s.o.. ss 
Réserve de linéarite de l’amplificateur à courant 
continu intercalé entre les circuits de détec- 
tion et Mndicateur (au-dessus du niveau de la 
tension continue correspondant à la déviation 
maximum de l’appareil)................... és 6 dB 
L'antenne est un dipôle accordé. 
L'entrée du récepteur est adaptée à la ligne d’arrivée du signal, 
qui est elle-même adaptée à l’antenne utilisée, 
Le signal perturbateur est évalué par la valeur efficace d’un 
signal entretenu donnant la même déviation de l'indicateur. 


Au moins égale 


à 35 dB 








Article 11, 
Mode opératoire : 


L'essai est fait à un emplacement suffisamment dégagé pour 
éviter les réflexions d’ondes importantes. . 

Le centre de l’antenne est placé à une distance du centre approx. 
matif du moteur égale à 10 mètres de projection horizontale et à 
une hauteur au-dessus du sol égale à 10 mètres; s’il s’agit d’un 
moteur fixe, on recherche la direction approximative du rayonne. 
ment maximum ; s’il s’agit d’un moteur de véhicule, l’antenne est 
placée dans l’axe du véhicule du côté du moteur. 

L’antenne est-orientée de façon à recueillir le signal maximum. 


Pendant les mesures la vitesse de rotation du moteur’ est ainsi 
fixée : 

a) Pour les moteurs à régime fixe, la vitesse est celle du régime 
normal ; 

b) Pour les moteurs à régime variable la vitesse est réglée aux 
trois quarts de la vitesse maximuïn. 


La mesure est faite en des points du spectre de fréquences réguliè. 
rement espacés de 10 MHz en 10 MHz dans les bandes 41/68 -87,5/100 
et 162/216 MHz. Chaque intervalle est exploré de façon à mettre 
en évidence un maximum d'intensité s’il en existe ; si tel est le cas, 
la mesure est faite sur ce maximum. 


Dans le cas où le récepteur permet de déterminer rapidement les 
fréquences de chaque bande pour lesquelles la valeur du champ 
perturbateur est maximale, on peut se borner à effectuer une 
mesure sur les fréquences correspondant au maximum de pertur- 
bations dans chacune des bandes. 


Article 12. 
Valeur limite : 
Dans les bandes de fréquences indiquées ci-dessus, la valeur du 
rayonnement doit être inférieure aux limites fixées par les textes 
réglementaires. 


CHAPITRE II 
Essais sur moteurs et véhicules. 


’ Article 13. 


Avant chaque essai, toutes lés précautions habituellement prises 
pour les essais sur moteur ou véhicule sont respectées, notamment 
la conformité aux normes dimensionnelles et aux spécifications 
techniques en usage dans la profession, ainsi que les prescriptions du 
constructeur concernant les réglages d’ajimentation en carburant et 
de la distribution (filtre à air de série récommandé). 


Le lubrifiant est celui prévu par le constructeur. 


Afin de s'assurer que les divers dispositifs antiparasites ne sont 
pas susceptibles de perturber notablement le fonctionnement du 
moteur au cours de son utilisation normale par l'usager, les essais 
sont effectués dans tous les cas avec et sans dispositifs antiparasites 
et dans les conditions suivantes : 

a) Ecartement normal des électrodes des bougies ; 

b) Ecartement normal avec shunt des bougies par des résistances 
de 500.000 ohms (encrassement limite habituellement acceptable) ; 

c) Ecartement des électrodes supérieur de 50 p. 100 à la valeur 
normale ; 

d) Ecartement supérieur de 50 p. 100 à la valeur normale avec 
shunt des bougies par des résistances de 500.000 ohms. 


$ 1°", — Essais au banc. 


Article 14. 
Mode opératoire : 

En plus des prescriptions ci-dessus, les essais sont effectués avec 
tous accessoires, la génératrice munie de son dispositif de régulation 
débitant s’il y a lieu sur la batterie prévue de série par le 
constructeur. , 

Les températures de fonctionnement du moteur (eau, huile, air) 
seront choisies dans les limites prévues par le constructeur et main- 
tenues constantes à 2 degrés près. 

Les essais comparatifs doivent être effectués immédiatement l’un 
après l’autre dans le temps le plus réduit possible. 


. Article 15. 
Spécifications : 

Les puissances et consommations spécifiques en fonction de la 
vitesse de rotation du moteur sont relevées : 

a) pour la pleine admission ; 

b) pour plusieurs points de la courbe théorique d'utilisation du 
véhicule. 

Les valeurs relevées avec et sans dispositifs antiparasites ne 
doivent en aucun cas différer de plüs de 2 p. 100. 
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$ 2. — Essais sur piste. 


Article 16. 
Mode opératoire : . 

En plus des prescriptions générales et avant tout essai, la pression 
de gonflage des pneumatiques est vérifiée à froid et réglée aux 
valeurs prévues par le constructeur ; on s’assure en outre de la 
liberté des roulements de roues et des freins dans leurs tambours. 

Les températures de fonctionnement du moteur sont amenées à 
des valeurs comprises dans les limites prévues par le constructeur. 

Les essais comparatifs doivent être effectués immédiatement lun 
après l’autre, dans le temps le plus réduit possible. 


Article 17. 


Spécifications : 


a) Essais d’accélération, — Le véhicule étant sur la prise directe. 


ou sur le rapport le plus voisin de 1, la vitesse étant stabilisée 
à la vitesse la plus basse compatible avec cette combinaison, le 
véhicule est accéléré aussi rapidement que possible jusqu’à la 
vitesse maximum obtenue sur cette combinaison. Le temps est 
mesuré aux 200, 500, 1.000 mètres ou de préférence, si cela est 
possible, les courbes de la vitesse et de la distance en fonction 
du temps sont enregistrées. Aucune différence appréciable ne doit 
être constatée, les essais étant effectués successivement avec et sans 
dispositifs antiparasites ; 

b) Essais de consommation et de vitesse maximum. — Dans le 
but de simplifier les essais, et quand les essais au banc ne peuvent 
être effectués, on procède aux relevés des consommations à vitesse 
constante sur la prise directe et sur la surmultipliée s’il y a lieu 
depuis la vitesse minimum jusqu’à la vitesse maximum compatibles 
avec la combinaison choisie. 

Les relevés sont efféêctués à des vitesses échelonnées de 10 km/h. 

Les consommations ne doivent pas différer de plus de 2 p. 100 
des valeurs relevées sans dispositifs antiparasites. 

Les vitesses maximum ne doivent pas s’écarter de plus de 
1 p. 100 des valeurs relevées sans dispositifs antiparasites. 


$ 3. — Essais de démarrage à basse température. 


Article 18. 
Mode opératoire : 


L'huile de graissage du moteur étant celle préconisée par le 
constructeur pour les basses températures, le moteur ayant été 
utilisé pour les essais au banc est placé dans une chambre froide 
dont la température est réglée à — 15°C + 1°C. 

Les essais de démarrage sont effectués avec le carburant du 
commerce et avec les réglages des bougies précédemment indiqués, 
avec et sans dispositifs antiparasites. La pompe est amorcée avant 
chaque essai de démarrage. L'’essai est fait dans les conditions 
normales, avec starter ou thermostarter si le moteur en comporte 
un, et avec une batterie complètement chargée. Entre chaque essai, 
le moteur est vidangé et le film d’huile est reconstitué suivant 
l’une des méthodes ci-après : 

a) Le moteur est rempli avec de l'huile neuve ; 

b) L'huile vidangée est distillée pendant trente minutes à 80°C 
sous un vide de 60 cm de mercure et remise dans le moteur. 


Le moteur est ensuite mis en fonctionnement au ralenti accéléré 
pendant trente minutes, les températures de fonctionnement étant 
emenées à des valeurs comprises dans les limites prévues par le 
constructeur, 


Article 19. 
Spécifications : 


Le moteur doit démarrer dans des conditions identiques à celles 
qui sont obtenues sans dispositifs antiparasites (nombre de tenta- 
tives et temps nécessaire pour obtenir un démarrage franc). 


CHAPITRE III 
Essais de qualité et d'endurance. 


Article 20. 
Conditions d’essais : 


Sauf indication contraire, les conditions atmosphériques normales 


d'essais sont les suivantes : di 
+ 10° C. 
Température : 20° C 
— 5° C. 


Humidité relative : inférieure à 90 p. 100. 
Pression atmosphérique : comprise entre 930 et 1060 mb. 





Article 21. 
Description des essais : 


Groupe d'essais zéro. 
Essai 1. — Emmanchement : 


L'embout de raccordement du dispositif antiparasite à la bougie 
est essayé sur un montage consistant en un circuit électrique dont 
une borne est constituée par une tige filetée de 4 X 0,75 mm iden- 
tique à celle d’une bougie avec interposition, s'il y a lieu, d’une 
fiche taraudée normalisée de 6,5 mm. 

Essai 2. — Vissage : 

Le dispositif est vissé avec un couple de 0,01 m cesn sur la tige 


. filetée de montage décrit par l'essai 1. 


Essai 3. — Résistance à la torsion : 

Le dispositif étant vissé dans une position horizontale sur un 
montage identique à celui décrit par l'essai 1, on applique à l’autre 
extrémité du dispositif un moment de torsion de 0,02 m csn. 


Essai 4. — Résistance à la traction : 


Un effort mécanique de traction continue d’au moins 2 esn est 
exercé pendant une minute entre deux points du dispositif. 


Essai 5. — Résistance électrique : 


La mesure est effectuée à l’aide d’un pont de Wheatstone alimenté 
en tension continue inférieure à 10 volts. 


Essai 6. — Contournement : 


Le dispositif antiparasite sera fixé sur une bougie dans les condi- 
tions normales d’utilisation, cette bougie étant elle-même vissée dans 
un taraudage situé au fonds d’une cavité cylindrique ménagée dans 
la paroi d’une enceinte. 

Le diamètre de la cavité sera de 30 mm et sa profondeur sera de 
50 mm (ces dimensions sont valables pour les bougies de 14 mm; 
dans le cas de bougies de 18 mm ou de 10 mm, on se reporterait à 
la norme française R 133-14 pour déterminer les dimensions à 
adopter). 

On branchera aux bornes du dispositif une bobine éventuellement 
survoltée pouvant donner une tension de crête de 20.000 volts aux 
bornes d’une résistance de 5 mégohms. L’allumeur sera réglé pour 
donner 50 étincelles par seconde. 

On réglera la pression dans l'enceinte et l’écartement des élec- 
trodes de la bougie pour qu'aucune étincelle ne jaillisse entre celles-ci 
quand la tension de crête sera amenée à la valeur de 20.000 volts. 
Cette tension sera appliquée pendant une minute. 

Essai 7. — Rigidité diélectrique : 

Toutes précautions étant prises pour éviter un arc de contour- 
nement au cours de cet essai (par exemple en opérant dans un 
liquide diélectrique) on applique pendant une minute entre les 
deux sorties du dispositif prises en parallèle et trois tours de fil 
de 1 mm de diamètre bobiné sur le corps du dispositif une tension 
alternative sinusoïdale de fréquence 50 Hz et G’une valeur efficace 
de 20.000 volts. La tension initialement appliquée est de 3.000 volts ; 
elle est ensuite élevée progressivement jusqu’à la valeur prescrite 
aussi rapidement que le permet une lecture correcte des -appareils 
de mesure. 4 

Groupe d'essais 1. 


Essai 8. — Durée à température élevée : 


Le dispositif est placé pendant 96 heures dans une étuve portée 
à 100° C+5° C et à la pression atmosphérique. 


Essai 9. — Résistance aux vibrations et secousses : 

a): Conditions d'essais : 

Les dispositifs sont placés sur un montage comportant des élé- 
ments reproduisant les divers organes auxquels ils sont normale- 
ment raccordés. . 

L'ensemble est placé sur une table vibrante, à l'exception des 
organes figurant les bobines d’allumage. 

L’essai est effectué dans une enceinte portée à la température 
de 80° C. 

b) Exécution des essais : é 


Les vibrations sont rectilignes et sinusoïdales. L’essai est effectué 
pendant cinq heures dans deux directions perpendiculaires. 

Le dispositif doit subir un essai de résistance aux vibrations à 
fréquence constante et égale à 50 Hz, avec une amplitude telle que 
l’accélération théorique soit de 35 + 1 m/sec’. 


Groupe d'essais 2. 
Essai 10. — Endurance : 


a) Le dispositif est branché pendant dix heures dans un cireuit 
parcouru par un courant continu d'intensité égle à 5 mA. 

b) Le dispositif est monté pendant deux cents heures sur un sys- 
tème d’allumage reproduisant les conditions normales d'installation. 
Le nombre d’étincelles délivrées correspond au régime maximum du 
moteur. Les bougies sont remplacées par des éclateurs à air libre 
conformes à ceux décrits par la spécification technique UTAC ST 
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133-09. Les éclateurs sont réglés à 8 mm + 1 mm et, s’il y a lieu, 
la tension de la batterie d’atimentation est contrôlée à ses bornes : 
elle ne doit pas différer de plus de 3 p. 100 des valeurs suivantes : 
6,5 - 13 - 26 volts 

Essai 11. — Résistance aux variations de température : 


Le dispositif est soumis à deux séries de 5 cycles comportant 
successivement un séjour d’une heure dans une enceinte dont la 
température est de — 20° C + 1° C suivi immédiatement d’un séjour 
d’une demi-heure dans une enceinte dont la température est de 
100° C+2° C. 

Groupe d'essais 3. 

Essai 12. — Résistance aux agents chimiques d’altération : 

Trois échantillons de chacun des éléments constitutifs du dispo- 
sitif dont les extrémités sont connectées aux organes auxquels elles 
sont normalement reliées (fils, bougies, couvercle de distributeur, 
bobine) sont immergés dans les liquides suivants : 


Le premier vingt-quatre heures dans de l'essence ordinaire ; 

Le second vingt-quatre heures dans du supercarburant ternaire ; 

Le troisième une heure dans de l'huile de moteur détergente 
portée à la température de 80° C + 2° C. 

Essai 13. — Résistance au brouillard salin : ; 

Le dispositif, dont les extrémités sont connectées aux organes aux- 
quels elles sont normalement reliées, est soumis pendant quarante- 
huit heures à l'attaque d’un brouillard salin dans les conditions 
fixées par le projet de norme AFNOR PN x 41-002. 


TITRE III 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX EMBOUTS RÉSISTANTS 


Article 22. 


Les spécifications relatives aux essais du groupe zéro sont les 
suivantes : 

Essai 1. — L'effort à exercer sur le dispositif pour assurer son 
emmanchement ne doit pas dépasser 10 csn. 

L'effort à exercer en sens opposé pour obtenir l’arrachement ne 
doit pas être inférieur à 2 csn. 

Après vingt-cinq opérations d'emmanchement et d’arrachement les 
efforts mesurés doivent rester dans les limites ci-dessus. 


Essais 2.3.4. — Aucun déplacement, décollement, déformation ou 
rupture de pièces constituant le dispositif ne doivent être constatés : 

Après vingt-cinq opérations de dévissage et de vissage conformé- 
ment à l’essai 2 ; 

Après l'essai 3 ; 

Après l’essdi 4, l'effort de traction étant exercé : 

a) entre les deux extrémités du dispositif ; 

b) entre le dispositif et le câble s'y rattachant. Dans ce dernier 
cas, l'effort à exercer doit être supérieur de 20 p. 100 à l'effort 
nécessaire pour obtenir l’arrachement (essai 1), sans être supérieur 
à 10 csn. 


Essai 5. — Le ou les dispositifs étant placés dans leurs conditions 
normales d'installation, la valeur totale de la résistance intercalée 
entre la sortie de la bobine et l’électrode de chaque bougie et 


mesurée conformément à l'essai 5 doit être comprise entre 10.000 
et 20.000 ohms. En outre la valeur de la résistance de .chaque élé- 
ment ne doit pas différer de plus de 20 p. 100 de la valeur nominale 
indiquée. 

Tous les échantillons sont soumis aux essais 1.2.3.4.5. du groupe 
zéro. Si les spécifications correspondantes sont satisfaites, les échan- 
tillons sont alors répartis en cinq lots dont deux sont utilisés pour 
les mesures de rayonnement et les essais sur moteurs, les trois 
autres étant destinés aux essais des groupes 1.2.3. 


Essai 6. — Aucune étincelle ne doit être constatée entre la masse 
de la bougie et le dispositif pendant l'essai 6. 


Essai 7. — Aucune perforation des isolants ne doit être constatée 

après l'essai 7. 
Article 23. 

Un premier lot d'échantillons est soumis aux essais 8 et 9 du 
groupe 1. 

Après la deuxième heure de l'essai 8, l'essai 5 est renouvelé. 

Pendant la dernière heure de l'essai 8, les essais 4 et 5 sont 
renouvelés. 

Après les essais 8 et 9, tous les essais du groupe zéro sont effec- 
tués et on vérifiera au cours de l’essai 9 la continuité des contacts 
entre le dispositit et les organes de montage. 


Les spécifications relatives aux essais 1.2.3.4.5.6.7. de l’article 22 
doivent être satisfaites et la variation de résistance par rapport à la 
première valeur mesurée conformément à l'essai 5 ne doit pas 
dépasser : 

6 p. 100 après la deuxième heure de l'essai 8 ; 

10 p. 100 pendant la dernière heure de l'essai 8; 

10 p. 100 après le retour à la température ambiante. 








——__—— 


Article 24. 


Un second lot d’échantillons est soumis aux essais 10 et 11 du 
groupe 2. 

Les essais du groupe zéro sont alors effectués et les spécifica. 
tions relatives aux essais 1.2.3.4.5.6.7. de l’articke 22 doivent être 
satisfaites. 

La variation de résistance électrique par rapport à la première 
valeur mesurée conformément à l'essai 5 ne doit pas dépasser 
10 p. 100. 

Article 25. 


Un troisième lot d'échantillons est soumis aux essais 12 et 13 du 
groupe 3. 

Les essais du groupe zéro sont alors effectués et les spécifica. 
tions relatives aux essais 1.2.3.4.5.6.7. de l’article 22 doivent être 
satisfaites. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX BOUGIES D’ALLUMAGE 
A RÉSISTANCE INCORPORÉE x 


Article 26. 


Les bougies doivent être conformes à la norme française R 133-14 
et aux spécifications techniques UTAC ST 133-14. 

En outre, chaque fois que les conditions de l’article 12 ne pourront 
être tenues qu’en adjoignant aux bougies un dispositif complémen- 
taire (tel qu’une résistance sur le conducteur reliant la bobine au 
distributeur, un blindage des conducteurs ou tout autre moyen) il 
devra être procédé sur ce dispositif complémentaire aux essais pré- 
vus au présent cahier des charges pour les dispositifs semblables, 
et les essais du chapitre IL devront être effectués avec le dispositif 
complet. Dans ce cas également, l'agrément me vaut que pour l’en- 
semble des bougies à résistance incorporée et du dispositif complé- 
mentaire. 

Article 27. 


Toutes les bougies sont soumises à l’essai 5 du groupe zéro ; la 
valeur de la résistance incorporée doit être comprise entre 5.000 
et 10.000 ohms et ne doit pas différer de plus de 20 p. 100 de la 
valeur nominale indiquée. 

Si toutes les bougies ont satisfait aux spécifications de l’article 27, 
elles sont alors réparties en cinq lots dont deux sont utilisés pour 
des mesures de rayonnement et les essais sur moteurs, les trois 
autres :étarit destinés aux essais des groupes 1.2.3. 


Article 28. 


Un premier lot de bougies est soumis aux essais 8 et 9 du 
groupe 1. 

Après la deuxième heure de l’essai 8 et après l'essai 9 l'essai 5 est 
renouvelé. 

Les spécifications de l’article 27 doivent être satisfaites et la varia- 
tion de résistance par rapport à la première valeur mesurée conformé- 
ment à l'essai 5 ne doit pas dépasser : 


6 p. 100 après la deuxième heure de l'essai 8 ; 
10 p. 100 après retour à la température ambiante, 


Article 29. 


Un second lot de bougies est soumis aux essais 10 et 11 du 
groupe 2 et un troisième lot est soumis aux essais 12 et 13 du 
groupe 3. 

L’essai 5 est alors renouvelé. 

Les spécifications de l’article 27 doivent être satisfaites et la 
variation de résistance par rapport à la première valeur mesurée 


conformément à l'essai 5 ne doit pas dépasser 10 p. 100. 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
AUX FAISCEAUX DE FILS D’ALLUMAGE ANTIPARASITES 


Article 30. 


Les faisceaux doivent être constitués de fils conformes à la 
spécification technique UTAC n° 134-16. 


Article 31. 


Les spécifications relatives aux essais 1.4.5.6.7 du groupe zéro 


sont les suivantes : 
… 


Essai 1. — L'’effort à-exercer pour assurer l’emmanchement ne 
doit pas dépasser 10 csn. 

L’effort à exercer en sens opposé pour obtenir l’arrachement ne 
doit pas être inférieur à 2 csn. 

Après vingt-cinq opérations d’emmanchement et d’arrachement 
les efforts mesurés doivent rester dans les limites ci-dessus. 
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Essai 4 — Après l'essai 4, l'effort de traction ayant été exercé 
entre les deux extremités du fil, la résistance électrique ne doit pas 
différer de plus de 5 p. 100 de la valeur mesurée conformément à 
l'essai 5. Le 

Essai 5. — Le ou les dispositifs étant placés dans leurs conditions 
normales d'installation, la valeur totale de la résistance intercalée 
entre la sortie de la bobine et l’électrode de chaque bougie et mesurée 
conformément à l'essai 5 doit être comprise entre 10000 et 
20.000 ohms. En outre, la valeur de la résistance de chaque élément 
ne doit pas différer de plus de 20 p. 100 de la valeur nominale 
indiquée. 

Essai 6. — Aucune étincelle ne doit être constatée entre la masse 
de la bougie et le dispositif pendant l'essai. 


Essai 7. — Aucune perforation des isolants ne doit être constatée 
après l’essai 7. 


Tous les échantillons sont soumis aux essais 1.4.5 du groupe zéro. 
Si les spécifications correspondantes sont satisfaites, les échantillons 
sont répartis en cinq lots dont deux sont utilisés pour les mesures de 
rayonnement et les essais sur moteurs, les trois autres étant destinés 
aux essais des groupes 1.2.3. 


Article 32. 
Un premier lot de fils est soumis aux essais 8 et 9 du groupe 1. 
Apres la deuxième heure de l'essai 8, l’essai 5 est renouvelé. 


Pendant la dernière héure de l'essai 8, les essais 4 et 5 sont 
renouvelés. 


Après les essais 8 et 9 les essais 1.4.5.6.7 du groupe zéro sont 
effectués et on vérifiera au cours de l’essai 9 la continuité des contacts 
entre le dispositif et les organes de montage. 


Les spécifications de l’article 31 doivent être satisfaites et la varia- 
tion de résistance par rapport à la première valeur mesurée confor- 
mément à l’essai 5 ne doit pas dépasser : 


6 p. 100 après la deuxième heure de l'essai 8. 
10 p. 100 pendant la dernière heure de l’essai 8. 
10 p. 100 après le retour à la température ambiante. 


î Article 33. 
Un second lot de fils est soumis aux essais 10 et 11 du groupe 2. 


Les essais 1.4.5.6.7 du groupe zéro sont alors effectués et les 
spécifications de l'article 31 doivent être satisfaites. 


La variation de résistance par rapport à la première valeur 
mesurée conformément à l'essai 5 ne doit pas dépasser 10 p. 100, 


Article 34. 
Un troisième lot de fils est soumis à l’essai 13 du groupe 3. 


Les essais 1.4.5.6.7 du groupe zéro sont alors effectués et les 
spécifications de l’article 31 doivent être satisfaites. 








ELECTIONS 





Ministère de l’intérieur. 





RÉSULTATS DES ÉLECTIONS POUR LE RENOUVELLEMENT DU CONSEIL D’ADMI- 
NISTRATION DE LA CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES AGENTS DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES 





L — REPRÉSENTANTS DES COLLECTIVITÉS 


Sont désignés par délibération du conseil municipal de Paris en 
a ne” 1959 et du conseil général de la Seine en date du 
avri ‘ 


1e catégorie. 
Ville de Paris et département de la Seine. 
Membres titulaires. — MM. Griotteray (Alain), Dominati (Jacques), 
Menuet (René), conseillers municipaux de Paris et conseillers géné- 
raux de la Seine. 


Membres suppléants. — MM. Salles (Michel), Berlemont (Maurice), 
F leury (Emmanuel), conseillers municipaux de Paris et conseillers 
généraux de la Seine. 





Sont déclarés élus conformément aux résultats constatés par la 
commission de recensement général des votes et mentionnés au 
procès-verbal du 11 mars 1960 : . 


2° catégorie. 


Villes de 150.000 habitants et plus (moins Paris) 
et départements de 450.000 habitants et plus (moins la Seine). 


Membre titulaire. — M. Fradel (Louis), maire de Lyon. 


Membre suppléant. — M. Bonnaire (André), conseiller général du 
Nord, maire de Landrecies. 


3° catégorie. 


Villes de 50.000 à 149.999 habitants ü 
et départements de 150.000 à 499999 habitants. 


Membre titulaire. — M Duquesne (Jules), conseiller municipal de 
Roubaix, adjoint au maire. 

Membre suppléant. — M. Baratgin (Paul), sénateur, président du 
conseil général des Hautes-Pyrénées, maire de Lannemezan. 


4’ catégorie. 


Villes de moins de 50.000 habitants 
et départements de moins de 150.000 habitants. 


Membre titulaire — M. Trémintin (Pierre), député honoraire, 
conseiller général du Finistère, maire de Plouescat, président de 
l’association des maires de France. 

Membre suppléant. — M. Doignon (Louis), maire de Chef-Boutonne, 
président de l'association départementale des maires des Deux- 
Sèvres. 


5° catégorie. 


Etablissements hospitaliers. 
Membres titulaires. 


M. Faucon (Emmanuel), administrateur de l'hôpital du Vinatier 
à Lyon, secrétaire général de la fédération hospitalière de France, 

M. de Luze (Roger), vice-président des hôpitaux de Bordeaux, 
président de l’union hospitalière du Sud-Ouest. 


Membres suppléants. 


M. Poignant (Fernand), député-maire de Saint-Calais, président 
de la commussion administrative de l'hôpital de Saint-Calais, pré- 
sident de l’union hospitalière du Nord-Ouest. 


M. Joos (Aimé), vice-président du centre hospitalier d’Arras. 


II. — REPRÉSENTANTS DES TRIBUTAIRES EN ACTIVITÉ ET EN RETRAITE 


Sont déclarés élus conformément aux résultats constatés par la 
commission de recensement général des votes et mentionnés au 
procès-verbal du 11 mars 1960. , 


Membres titulaires. 


M. Lartigue (Henri), adjoint technique de la ville de Paris, secré- 
taire général de la fédération générale des personnels actifs et 
retraités des services publics et de santé (C. G. T.). 


M. Rampanel (René), secrétaire général de la mairie de Bondy, 
membre du bureau du syndicat national des cadres des services 
publics et de santé (C. G. T.). 

M. Bossis (Charles), agent détaché de la ville de Nantes, secrétaire 
de la fédération des personnels des services publics et des services 
de Santé (F 0.) 

M. Gisselaire (Adolphe), chef de bureau des hospices de Lille, 
secrétaire de la fédération des personnels des services publics et 
des services de santé (F.-0.). 


M. Cordonnier (Paul), secrétaire général de la mairie de Marca- 
en-Barœul (Nord), secrétaire général du syndicat des personnels 
communaux du Nord. 

M. Garzoli (François), gardien de la paix, secrétaire général adjoint 
de la fédération syndicale des personnels de la préfecture de police. 

M. Gouttebroze (Jean), ex-aide soignant de l’assistance publique de 
Paris, secrétaire de la fédération générale des personnels actifs et 
retraités des services publics et de santé, membre du bureau et de 
la commission exécutive du syndicat de l’assistance publique de Paris. 


M. Quet (Julien), ancien surveillant général à l’assistance publique 
à Paris, secrétaire général de la fédération des services de santé. 


Membres suppléants. 


M. Paoli (François), infirmier principal à l’assistance publique de 
Marseille, secrétaire de la fédération C. G, T., membre du fonds 
national de compensation des allocations familiales. 


Mme Duchatellier (Marcelle), infirmère spécialisée de l'assistance 
publique de Paris, secrétaire de la fédération C. G. T., membre du 
conseil de perfectionnement des études d’infirmières. 

M. Gorbineau (Georges), agent supérieur, secrétaire général du 
syndicat des services publics F.-0. de la préfecture de la Seine et 
administrations annexes. 

M. Chabaud (Jean), surveillant général, secrétaire général du 
syndicat des hospices civils de Lyon, secrétaire du groupement dépar- 
Mer er du Rhône (branche services de santé), secrétaire fédéral 
adjoint. 
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M. Vallée (Maurice), maître ouvrier à la préfecture de la Seine. 
M. Marcheau (Robert), chef de bureau à la mairie de Douai, pré- 
sident du syndicat autonome du personnel communal du Nord, vice- 
président de la fédération autonome des agents communaux et des 
services publics. k 

M. Gauthier (Louis), ancien directeur de la mairie.de Marseille, 
secrétaire de la section syndicale des retraités municipaux et hospi- 
taliers de Marseille, membre de la commission exécutive de la fédé- 
ration générale des personnels actifs et retraités des services publics 
et de santé. 

M. Podor (Fernand), vice-président de la section des rétraités des 
personnuls de la préfecture de police. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 
La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mardi 12 avril 1960, à quinze heures (local du 7° bureau) : 


Nomination de rapporteurs pour les projets de loi concernant les 
membres des professions agricoles. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
mardi 12 avril 1960 et, éventuellement, le mercredi 13 avril 1960, 
à quinze heures (saile Colbert) : 


L — Compte rendu des travaux des groupes d’études agricoles. 


II. — Nomination de rapporteurs au fond et pour avis pour les 
projets de loi agricoles. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 13 avril 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : 


Projets de loi agricoles, 








SENAT 





Convocation de commission, 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 
20 avril 1960, à dix heures (local n° 213) : 


L — Audition de M. Rochereau, mimstre de l’agriculture, sur les 
problèmes sociaux agricoles. 


IL — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


AVIS RELATIF AU RETRAIT DU CAUTIONNEMENT DE RÉCIPROCITÉ 
D'UNE SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE D’ASSURANCES 


Par arrêté du 17 décembre 1955, publié au Journal officiel du 
22 décembre 1955, la société étrangère d'assurances Al Chark, dont 
le siège social est au Caire (Egypte) et le siège- spécial pour la 
France à Paris (9°), 14, boulevard Haussmann, a obtenu l'agrément 
pour pratiquer en Algérie la catégorie d'opérations visée au para- 
graphe 16° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1958. 

La sociéte égyptienne d'assurances Al Chark n’ayant jamais pratiqué 
la catégorie d'opérations susvisée a perdu de plein droit en appli 
cation de l'article 141, alinéa 1° du décret du 30 décembre 1938, 
l'agrément qui lui avait été accordé, 





La société égyptienne d’assurances Al Chark a présenté, en appli. 
cation des dispositions de l’article 7 du décret du 19 août 1941, une 
demande tendant au retrait du cautionnement déposé en vertu du 
principe de réciprocité 

Un délai de trois mois à/compter de la publication du présent 
avis est imparti aux créanciers-de la société Al Chark pour présenter 
leurs observations sur ce projet de retrait de cautionnement. 

Ces observations devront être adressées par écrit sous pli recom. 
mandé au ministre des finances (direction des assurances, 5° bureau), 
54, rue de Châteaudun, Paris (9). 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture d'une session, en 1960, 
du brevet professionnel de tailleur. 


Le brevet professionnel de tailleur, institué sur le plan national 
par arrêté du 3 octobre 1959 (Recueil méthodique, fascicule n° 21, 
du 2 novembre 1959), sera organisé, pour la première fois en 1960, 
à partir du lundi 10 octobre prochain. 


Ce brevet professionnel comporte quatre options : 


Hommes ; 

Hommes pièce à taille ; 
Dames ; 

Uniformes civils et militaires. 


_Les épreuves éérites, pratiques et orales de cet examen auront 
lieu dans des centres ouverts par les académies où des candidats 
seront inscrits. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 30 juillet 1960 inclus par 
les recteurs (inspections principales de l’enseignement technique, 
service des examens). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis sur demande 
par les recteurs (inspections principales de l’enseignement tech- 
nique). . 





— +0 
Ministère de la santé publique et de la population. 


- Avis de concours pour le recrutement é 
d'un médecin contrôleur départemental contractuel de l'aide sociale. 


(Préfecture du Doubs.) 


Un concours sur titres pour le recrutement sur contrat d’un 
médecin contrôleur de l’aide sociale est ouvert à la préfecture du 
Doubs, à Besançon. 


Seuls seront admis à concourir les candidats remplissant les 
conditions suivantes : 


1° Etre Français ou naturalisés Français depuis au moins dix ans 
et possesseurs du diplôme d’Etat de docteur en médecine ; 

2° Se trouver en position régulière au regard des lois sur le 
recrutement de l’armée ; 

3° Ne pas être âgés de plus de cinquante-cing ans au 31 décembre 
1960. Cette limite d’âge pouvant être reculée de la durée des services 
militaires accomplis ; 

4° Justifier de dix ans au moins de pratique de médecine générale ; 

5° Ne plus exercer la profession médicale ou souscrire l’engage- 
ment de cesser cette activité en cas de nomination ; | 

6° Etre reconnus physiquement aptes par un médecin assermenté 
et un médecin phtisiologue qualifié. 


Les dossiers seront reçus jusqu’au 2 mai 1960, date limite, à la 
préfecture du Doubs (3° division, 2° bureau), à Besançon, où tous 
TT complémentaires pourront être fournis aux can- 

idats. 





Avis de vacance d’un poste de commis à la direction départementale 
de la population et de l’aide sociale de Maine-et-Loire. 


Un poste de commis est vacant à la direction départementale de la 
population et de l’aide sociale de Maine-et-Loire. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de la 
santé ‘ou de la population et de l’aide sociale intéressés par cette 
vacance sont priés de se faire connaître dans un délai maximum de 
trois semaines à compter de la publication du présent avis et de 
s'adresser pour tous renseignements à la direction de l’administration 
générale, du PERS et du budget, 2° bureau, ministère de la sante 
publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Paris — Imprimer des lonrnaux officrets ? ue Desax 


Le Préjir, bLurerteur des Journuux oflrcuels, 
en VWOREL 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















TIRACES FINANCIERS 61 obligations de 500 £ de capital nominal d'origine. 
01030 01095 0108 01H17 01388) 1524 05890 (05922 06027 06059 
— 01468 94172 01532 04537 04565 | 06147 06192 06227 06293 06313 
jr2 04618 04669 01725 04:60 04813 | 06523 06465 06467 06506 06581 
EMPRUNT BRESILIEN 4 1/2 0/0 1888 01862 01948 04967 05016 05065 | 06621 06680 06717 06708 1681? 
05118 05182 05223 095273 05330 | 06871 C6910 06968 07022 07072 
PLAN « A » 05331 05258 (5136 05170 05509 | 07105 
05569 05619 05700 05731 05776 
Le: obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué à 




















Londres le 8 mars 1960, sont remboursables à partir du 47 avril 1960, en tpm ue e sapnal ray d'orig'ne. 
coupons fer octobre 490 et suivants attachés. 10M3 10093 10095 10112 10123 | 21288 AAA 123 2146 AM 
ces obligations seront reçues aux guiche!s de MM. de Rothschild 10144 10160 10213 10219 10255 | 21451 21454 21458 21300 21505 
freres, 21, rue Laffitte, à Paris, à l'encaissement, et leur rembourse- re 4 y mn à re 4 re + 2. re re re 
ent en sera ass s ji i ondres. r 032 150 0625 06€ 2162 216: 21670 21705 21709 
DEN CD S0PR| ARE PR RER RS PE EE 10693 10710 10780 10781 10826 | 21725 1736 21763 21766 21773 b 
7 obligations de 1.000 £ de capital nominal d'origine. 10880 10899 10927 10941 10984 es: — ee DMS4AU 241852 f! 
ces ” 1528 0068 5 45 11033 11995 11070 11068 11125 | 21864 21877 1904 21908 21926 : 
001 CR. Es a Poe: gets 11132 1270 42711 12827 -42882| M0 ASS 21057 AUTA 21J88 “a 
18 obl gations de 500 £ de capital nominal d'origine. A — re me es ed cr né er à es 
= O4 2 1@C 97,6 Oil 9e 207" 15 C vi 1320 43 53293 3205 39326 | 22 Z 2201: +: 22117 22145 . 
2 OS O0 OS QE CT 7, ts Care US | 4988 14 13180 13599 1596/2159 2A75 MO 20 220 
"73 ne: ! PS ‘ à * 13582 12627 13681 12808 13830 ie il 2 22291 22H04 . 
299 oblig ‘origine. 13999 13980 11076 14085 11086 | 22205 2MA 22223 225 228 . 
We Dr + 0 æ Leu nage que pr à cpu anti 11087 14123 14173 14209 11250 22375 2254 2244 22435 2456 as 
Din 0175) OM7SO OM967. GG PU DS DS DOS ES | 14280 14927 ‘11957 14985 14165/22485 2204 22546 2283 22585 À 
| ee Se 0105 MAT 24600 24680, À 11916 14528 11527 14591 1154922610 22638 2M61 22675 2270 ï 
MS 0820 00067 OYOUE 0701012835 484? 2509 5940 25968 | 114625 14664 14666 15711 11H RTS PTS D 2RAA 22602 
pu 07412 07482 07524 07762 25411 9,609 9688 25834 96182 14751 11820 11895 11896 11898 22882 224 2283 ZEND 22916 a 
INT 07087 08090 OU00S 00015 |26278 26286 26178 26698 2684 | 19091 1525 1506 1546 AMG DS De OUT ani : 
MS CUS OMS 00620 OUTS6 [26086 707 27134 27302 97998 | 1255 1920 1501 1506 ANSE DU SN UNS SD “ 
07:7 10081 10046 10408 10505/27558 27581 27766 27007 284 | 15916 15350 1380 150E ASIE DS D DD HS ù 
10615 10722 10858 1008 41307|28277 22408 28565 28566 28789 | 19400 15161. 15516 1562 1562 | PS NT SL Ss SArS a 
0 11156 11163 1166 116051928857 28060 106 20246 99207 | 19642 19616 15725 1580 SSI DS ON DNS nn £ 
lINIT 41858 119% 42145 2473/2040 20502 20638 9750 ggeg | IE) Mi DS DE DS Dog) 99972 23002 24025 «. 
og 7 RS NS ST SOI NS 000 SOI! | 16195 1021 16222 16279 401 |24001 2M00 2MO1 261 2414 d: 
ui A 13681 13585 43060 /20527 20508 0603 30683 30745 | 10107 16445 16446 16160 AG) SET SU SO ils OA 
JG 1101 11180 11691 11884/ 90766 0701 0800 0830 aop00 | 16600 1067 1610 1680 ASUS DE DS DR Din : 
JUS 15167 15911 15446 1560813006 20982 31001 3102 31085 | 16842 16860 16895 ATOM MOIS SES OMR 4710 24797 
1660 1516 10170 16295 46460! s108 Sion das 90157 Se | 17069 (0 (UT IT DS lOIT5 21782 INIS iS0 21855 “: 
Us de Mo Je MS D doi nn nai | Mes Jen Le Lee (NM OU dns don 00 | 
15018 17019 17923 18005 18408506 51507 MM9 150 ss | 12002 15016 411670 1767 OMS SOS Ds MA 21810 (EE 
18120 18569 18645 18655 18662! M958 31703 4823 91847 Meo6 | 12694 17712 1772 1765 ARTS DS SniGs OnGG 25107 [ 
(8762 1S08 49118 40167 ‘10077 | 31807 1027 958 M97S 2008 | 12815 1783 AIR A3Ri 11802) ile Pois SM 294 
1529 19682 1972 19795 19863 32028 32080 32408 32949 39%)4 17092 17951 17912 17979 1,990 25 25541 25300 ES 2004 
1 10H06 2013 AUA 21390 |PO 32PS JM 244 ses | 18090 1R0K2 18088 18100 18129) PUI0 MST Des Pot DITS 
6 MT 20971 20590 “2076/2600 66 22676 2607 9729 | 1SI62 ASITS 1822 18267 ASS | UE DOS DNS DS DS 
M1 90875 4083 21108 1145/32748 32702 92958 20097 23429 | 18368 1839 ARRS ARS) RUSSES DE GO 6175 26106 
20 MG M0, AE4 MEST|LUS SO 77. Ji re? | MAS OUT SET OU MOULES Si Opogr MN 20312 
1123 9178 22024 22074 | 35005 39 36002 36 9 18550 1 : 
M 6 80 510 PAS | 00 MAN MO OL og | 1906 SI 17 16 AO] PGM AMI DSiu 26 
DNS 22734 22804 22988 2M25|360006 36065 3415 STE 10007 16 SO non doit | 2662 26680 6696 26715 267: 
#4 { x 9000 191441 26621 26689 26696 26715 26729 
Soit 324 obligalions pour un montant de 45.900 £ de capital nominal. ne nn 0226 rt 19531 | 26785 26805 26841 26968 26869 
Le tirage précédent a élé inséré le 4 octobre 1959 au Journal | 19518 19559 10573 19643 1909426908 26914 26970 26995 27020 
officiel, page 9614. 19695 19705 19788 19790 1981027096 27074 27088 27112 245 
19816 19802 10804 19948 1998227157 2725 27247 21293 276 
ne - 19095 2000% 20004 20023 200411272320 27368 27379 27407 27441 


| 20067 20079 20094 20405 20490 | 27473 see 2154 27589 77009 

E IN S N AMS4 20142 20153 20160 20200! 27658 27686 27690 27722 27842 
EMPRUNT BRESILIEN 4 0/0 1889 rs 20236 90243 90258 20285 | 27888 27935 27928 27975 28035 
PLAN « À » 909204 20904 209123 20924 20343 | 28096 28097 28120 28175 28234 
920853 20860 20879 20406 20411! 28214 28276 28312  2N'81 ee 
ir : à ; 90467 20482 204 505 | 28419 28482 28533 28579 28592 
Les obligations ci-après désignées, amorties au t'rage effectné à D . ee en 9862 AT 87H: 98-77 BU 
Londres le 8 mars 1960, sont remboursab'es à partir du {°r avril 1960, 00638 0654 20664 20672 20680 | 28856 28929 28976 28078 29015 
dl pair, coupons octobre 1960 et suivants allachés. 004 20723 0721 20769 20773| 29.33 ONG 29197 20172 29943 
Les obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 90775 90801 90802 20810 90843 | 29280 29205 2029 ITA 29423 





Irères, 21, rue Laffitte, à Paris, à l’encaissement, et ‘eur rembour- DORE 90865 À 0120426 20176 29488 29519 29596 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 2 Lee ue 4 —— 20567 21687 20693 9979 9071 


3 j ; TER 2 2 21025 2 2 29849 29862 296 29917 2997 
RE RS ES FE Ga 207 HO AU 210 A/S M0 M2 DUT DIGG 
0020 00125 00290 00292 003411400724 00777 00814 O0864 00927 | 21464 21168 2193 21207 2121430187 30236 9028 J0%M 30157 
DSI2 00996 0007 OMS 00154!90960 01028 0:066 01110 0M5S | 21231 21255 21258 21283 21308| 30404 J440 0163 9523 M0 
010 060564 02510 00650 00693! 01211 01290 01358 01367 01133 | 21312 21944 21359 21370 21387] 30567 20615 30657 SU691 30710 








LA] 
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20739 30787 0819 20868 20872 | MISG1 A1MO 41406 41512 41570 
90997 0085 3106 MU53 MOSI | 41713 41780 41880 41958 41982 
91126 AM 31153 1162 31198 | 12087 42192 42177 42208 42334 
21219 91267 MAO UPS 31975 | 42467 42588. 12582 12625. 42684 
9140 1178 MOA DIDGS 1632 | 12824 46200 43296 49275 43957 
31680 21707 789 NES 21-66! 413522 485250 467 49662 43790 
31927 51909 32093 12067 22123! 13773 45890 4193983 414062 4112 


32176 229928 - 59207 2814 22958 | 44156 41295 41226 441973 44444 
32428 92500 32501 92519 32509 | 44483 44575 41652 41680 44738 
32001 9262 22606 92090 22726 | 14880 44922 41909 450795 . 45120 


32796 SIS S2824 S8G7 2800 | 45200 45239 45280 453419 45441 
32014: 2029 22067 32001 208 | 15165 45522 45500 45614 44615 





32012 001 3091 112 3126 !415762 4817 417879 65978 46065 
JOANS JAO 99204 -29273 SIENS | 16066 416067 46165 46257 46317 
39360 ENT JMO 393126 2M6S | 16120 46187 46528 40585 466% 
33611 9021 39579 SM04 33617 | 1668 46706 46871 46968 47022 
33684 33687 9:15 39743 39771 | 17116 47182 47199 47229 47256 
53716 814 319 : 3885 399007 | 17357 4742 47473 471361 4:63 
39955 32012 34006 231012 341089 | 17676 47728 47802 47863 47864 
31087 34125 JUSS DAISO 31298 | 17867 48060 418197 48250 49258 
54299 94901 34%26 2458 34406 ! 18325 ASSIS 48129 48434 48521 
4440 JD 31018 M0 31006 | 18625 18671 18732 418710 ASS74 
91970 91017 546410 216072 icR2 | 18022 48951 49051 49119 49190 
St115 94127 34763 3416: 831812 | 19223 49286 49921 19900 49133 
91827 JAN61 31804 31096 231049 | 19188 40576 4061 49675 49725 
34950 91956 513 95060 935067 | 19751 49826 49852 49917 49953 
35070 25125 25138 95174 25179 | 0046 50086 5MA0 5213 50292 
3022 522 925267 J5289 352! OMS 50861 SOLE 50155 50505 
Jo 0264 SUND 99121 9544530563 50651 50701 59779 50820 
35 169 15 187 35023 35:40 NOT EE | NN 50912 50961 1012 51062 
35615 39609 35734 SJN19 35-80! 31128 51171 51211 51265 51315 
0960 36003 36083 236177 30183! 51398 514121 51194 51515 51557 
360221 96263 26916 96965 96112! 1653 51317 51374 51877 91911 


96427 90470 36180 36506 36557 
96610 36635 20674 36:07 KN42 


51979 52009 352058 52109 52199 
12209 52255 52320 52364 52433 


261761 J2ONA7 9687 36888 2609221 52473 52522 52554 52613 52654 
36928 26969 370149 37061 37065 | 521721 52820 52851 52H48 52956 
37118 37125 531298 97354 9735115920 530561 59122 53156 53246 
91761 97410 97434 97459 3548215928 SAM 52958 53101 53481 
97616 J7019 3:661 38012 38055 | 52547 53560 53623 53664: 53707 


38058 28073 2S1t4 3156 28159 | 53755 53845 53880 53976 51137 
08196 JS JN253 JS261 28283 | 54264 51320 541362 54485 541580 
28316 SH 38200 28296 2N401 | 4617 51660 517089 54753 541830 
2197 JN512 S5S1 JS620 28700 ! 51890 51925 541926 55062 5579 
38727 8716 JNSAO 8874 38872] 55480 55572 55612 55764 55874 
JMS 8951 39029 30091 239106 | 56018 S5092 SSISS 8532 8540 
99127 99177 29205 99251 90917} 85619 8565) 85782 85912 86062 
30925 JJn8 20550 30586: 206}! 86172 86362 86533 86656 86813 
096093 992) 39726 29:62 2813 | 86931 S7IS6 87275 87327 8746 
JUS52 JS 39011 39057 200957 |877177 S1881 S120)8 80453 89657 
40006 40078 40171 41057 41071 | 89663 
41104 41171 41220 41262 413 
soit 1.262 obligations pour un montant nominal total de 177.600 £ 
de capital. 

Le tirage précédent a été inséré le 4 octobre 1959 au Journal 
officiel, page 9614. 








19816 19856 20044 20473 20478! 34485 34192 34593 934661 3178 
20497 20837 20870 20894 21172) 54809 34953 34985 35079 2510; 
21209 21235 21267 21373 24475!35482 35508 35552 35817 2507 
21514 21553 21711 21803 21864} 36006 36163 36287 36405 36461 
2946 22094 2207 22113 29931! 364179 638 36568 36648 2667 
23033 24045 24150 24592 2402! 3687 SUR 37436 M 34: 
24405 25494 24519 24637 2470637529 315320 97714 37870 38017 
24864 24919 24967 25123 25221} 38125 JSISS 38995 SMS KG, 
252% 25240 25356 25377 25699! 38705 SO0UM MIT 3922 Hyur: 
29169 29843 .25995 25943 250945139718 39969 40092 40118 40131 
26071 26228 26297 26330 26382! 40152 40267 40512 40584 406%) 
26388 26460 26740 26742 261786 | 40754 AUS56 41028 41070 41%61 
26903 27007 27090 27081 27099 | 41422 41570 41632 41693 4tcu, 
27222 27381 21391 27812 27979! 41716 41933 42018 AUS 42% 
27982 28085 28179 28206 8400! 42385 42551 42605 42608 42807 
28428 928449 28658 28088 28707} 12953 42074 43095 AMSO 4214; 
29803 28816 29846 28907 28041 | 43292 43445 49523 43551 4357: 
29010 29176 29915 29391 29420 | 43585 43674 43896 AAOLT 411% 
20555 29665 29740 29785 29867 | 44910 44426 44528 44611 44777 
20987 30050 30258 30277 30998! 44803 45017 45086 45146 45156 
30556 20799 072 SOS 31161! 45259 454410 45610 45766 41587? 
31258 31511 91775 31819 31837! 46001 46005 46159 46192 46:11 
S1844 JISSA 31923 32049 32249 | 46122 46199 46536 46600 46620 
32406 32471 82703 ‘2810 33125) 40787 46793 47156 47352 4:60 
3315 393906 33410 32681 33756 | 48053 48303 52 

33198 33833 33892 34108 34199 


249 obligations de 20 £ de capital nominal d’origine. 

49120 49165 49201 49957 49502, 69773 693718 61026 6112%6 61205 
49644 49619 49800 49807 50019! 61233 64235 64229 64271 6:20 
00058 50077 50085 50093 50255 | 61297 615 6420 6Ga3 Gi57S 
50574 50699 50721 950729 51079 | 64586 6406930 6XISD 6419 65121 
01402 51687 951729 91943 52076! 65258 6525 65292 65468 65119 
02141 92277 52994 52103 52615 | 65003 65693 65%03 66094 66112 
02845 093000 53013 5306 53126 | 66170 66194 66208 663 66227 
09197 993213 03410 ©3411 5313666370 66479 78 66650 66666 
53749 53870 59093 03950 59972! 66044 669049 66986 67180 672358 
04104 04111 54246 54250 54328 | 67280 67208 67923 67606 67662 
51463 541856 51859 541950 54964! 67682 67833 67883 68099 68129 
541968 54979 55211 519398 55458 | 68180 68273 68313 6314 6K10 
55562 55637 00958 55984 56154 | 68181 68196 68595 538 686:0 
8206 58601 58603 58678 58779 | 68807 68908 68962 68973 6%) 
59009 59135 59138 59148 59154} 69104 69192 69460 69527 60612 
09205 99999 59946 59947 59966 | 60649 69802 69809 69907 7002 
5998 60049 60179 GO185 60242 | 70357 70369 70997 70503 7070 
G0262 60344 60513 (60580 60674} 70801 70966 71146 71150 71153 
60685 61173. 61244. 61245 612541 | 71532 71700, 71724 71890 7191! 
61351 61607 61668 61678 61887! 71912 71913 72043 72103 72:52 
61804 61931 6199 62299 62311 | 72398 72528 TRS 72602 72755 
62102 6213 62419 62424 62794! 72805 72815 2 2902 
62806 62815 -62096 63115 63209 | 72985 73009 7315 TSAIL 73112 
63344 6391 63398 63436 634591 73173 73216 79997 73915 719000 
69462 69471 69672 69722 63763 | 72609 73654 73656 73702 

soit 687 obligations pour un montant nominal total de 81.280 £. 


Le tirage précédent a été inséré le 4 octobre 1959 au Journal of/i- 
ciel, page 9614 








EMPRUNT BRESILIEN 5 0/0 1913 


PLAN « À » 





Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué à 
Londres le 8 mars 1960, sont remboursables à partir du 1er avril 1960, 
au pair, coupons octobre 1960 et suivants atlacnés. 

Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, 1, rue Laffitte, à Paris, à l'encaissement, et leur rembourse- 
ment en sera assuré dès réceplion du crédit de Londres, 


21 obligations de 1.000 £ de capital nominal d’origine. 
0023 0064 00460 00539 007751 02764 (02946 (02000 03080 02218 
063 01073 01237 01503 01777 | 03905 
01878 02078 (029364 02536 02547 
34 obligations de 500 £ de capital nominal! d’origine. 
0107 04279 04422 04598 0191107053 07287 07326 07428 07451 
05060 Ont45 05251 05312 05569 1075051 07778 07858 07896 08369 
05583 05594 05620 05738 O5N74 | 084143 08196 US786 08876 
06206 06600 06680 06782 O0SSS 





33 obligations de 100 £ de capital nominal d’origine. 
09061 09105 09280 00348 0942714770 14804 11883 141999 15097 


00192 00578 09753 00777 10006! 15148 15155 15158 15189 15476 
40105 10111 10137 10165 10288! 155N7 15590 156090 16160 16173 
40116 10463 105936 10732 10761! 16290 16274 16283 16378 16497 
40787 10822 10858 10061 11190! 16602 16604 1663 16781 17152 
41207 11295 114% 11454 111494117159 17177 17316 17478 17483 
41522 11771 11813 11856 11880!17515 17697 17649 17749 17798 
41964 12086 12197 12278 124011179937 17998 17978 189324 18359 
42579 12657 12675 12718 12777! 18406 18693 18713 18743 18806 
49894 13077 1310 13117 13226! 18840 18848 18029 18033 18964 
43233 13440 12506 12594 193632! 1M35 19238 19249 19552 19530 
A38S4A 14060 11096 14205 14373! 195935 19724 19750 419762 19777 
44390 141693 141526 11599 146331 19778 19804 19810 19814 198451 














CELTEX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5, AVENUE PERCIER, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 6737. 





OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 19149 DE 100 NF 
» DE LA 
Société lyonnaise de textiles. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 24 mars 1960 
et remboursables à partir du 17 mai 1960 à 100 NF. 
10.736 à 10.826 -— 10.829 à 10.911 — 10.915 à 10.918 — 10.923 
10.925 à 10.928 — 10.954 à 10.961 


Pour parfaire l'amortissement, la société a procédé au rachat en 
Bourse de 299 obligations. 








PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 77, RUE DE MIROMESNIL, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 2995. 


Obligations 5 1/2 % 1959 de 100 NF. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 30 mars 1960 
et remboursables à partir du 15 mai 1960 à 122,50 NF. 


24.357 à 27.338 


Nora. — Le tableau d'amortissement a paru au Journal officiel 
du 12 juillet 1959. 
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COMPAGNIE DE SAINT-GOBAIN 


SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 378.850.875 NF 
SÂGE SOCIAL : 
6, poucævann Vicron-Huco, NEUILLY-SUR-SEINE (See) 
Registre du commerce : n° 54-B 3953. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans des 425.000 obligations 5 0/0 de 200 NF, 
remboursables à 240 NF, émises en février 1960. 


























EEE nenneneengs nues 
NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
Fe. ol des remboursements. en circulation. à amortir. 
nr . 

1 der mars 1961. ...euuve re 425.000 44.027 
9 Rocco + 14.612 

3 —  1963.. 396.361 15. 
4 — 1964. 381.140 15.855 
5 — 1965... 365. 16.515 
6 nc 1966. CORLETELLI 348. 47.203 
7 7 |! APTPPNTPT PETER 331.567 17.920 
& — 1908,...,.0600 010 213.647 18.667 
9 ne si . DRAP SRE A 204 ,980 49.445 
10 — 1930. 000 ve 275.539 20.255 
11 ds 1971 ….…. sc... 255,280 21.099 
12 7 MAR bts 234.181 21.978 
43 Lun +: à |! 1}, SPP ET 212.203 22 .894 
11 — IMk.sssosssoss 189.309 23.848 
15 ot 1Mbisssscorsses. 165.461 24.841 
16 — 1976........ ….. 140.620 25.876 
17 dE | 7 PERS PPT ENTER 114.744 26.954 
18 | 1 VB. Robe tde e 7.790 28.077 
19 — 197....ssooosons 59.713 29.247 
20 en + +’ | ARRPNRPERERS 30.466 30.466 
Tota! nee CRRRLERRLILLRLLRLE) ... 425.000 








Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 


tueront de la manière suivante: un nutméro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
du ce numéro, suivant Ja suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu’à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l’amortissement est à effectuer. 


Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 








SOCIETE ANONYME DE VEHICULES INDUSTRIELS 
ET D'EQUIPEMENTS MECANIQUES 
« SAVIEM, — L. R. 5. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 41, AVENUE Hocne, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9195. 


Obligations 6 0/0 1959 de 200 NF. 


Numéros des 3.018 obligations sorties au. tirage du 30 mars 
1960 constituant, avec les 1.509 précédemment rache- 
tees en Bourse, conformément à la faculté réservée à la société, 
les 4.527 obligations dont l'amortissement figure au tableau pour 


le 1er mai W 
60.826 à 63.843. 


Ces abligations seront remboursables à partir du 1° mai 1960, à 
raison de 250,66 NF net (coupon du 4er mai 1961 attaché), au siège 
de chacun des établissements suivants: 

nd + "mois industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaïillon, 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 

Soriété générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

2 en mg on | à tes F " 

ompioir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris: 
t industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Rte: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin. à Paris ; 

ee‘ commercial de France, 108, avenue ges Champs-Elysées, à 

compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d'Anjou, à 

aris ; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Taussmann, à Paris: 

mr de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

MM. Worms et C°, 45, boulevard Haussmann, À Paris: 

Caisse centrale des banques populaires, 115. rue Montmartre, à 

Paris, et toutes les banques populaires de France, d 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


(Le tableau d'amortissement « été publié 
23 juillet 1959) ? au Journal officiel du 











SOCIETE INDUSTRIELLE pour la RAYONNE « S.I.P.R.A. à 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.890.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DE Bern, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 10153. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





Quinzième amortissement du 1° juin 1960. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a ES par voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 1er juin 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les précédents amortissements ayant été également réalisés par 


rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis reslant à rem- 
bourser. 





—— — 
a _— 


NOBEL-BOZEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 38.628.200 NF 
SIÈGE SOCIAL: 67, BOULEVARD [IIAUSSMANN, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine 55-B 9612. 





Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


Amortissement au fer mat 1960. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


De la série comprenant les 847 obligations 6 1/2 0/0 1949 sorties au 
tirage du 16 mars 1960 et 300 obligations parmi celles qui ont été 
rachetées en Bourse depuis le début de l'amortissement de cet 
emprunt; 

Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles des 
obligations n’ont pas encore été présentées au remboursement. Ces 
séries comprennent également des titres rachetés en Bourse. 


(Les deux: chiffres placés à la suite des séries indiquent l'année 
d'échéance du remboursement.) 


496 à 1.642 (60) — 1.920 à 3.099 (57) — 10.100 à 11.432 (59) 
12.400 à 13.455 (58). 


Les obligations sorties au tirage de 1960 seront remboursables, 
sans frais, à partir du 1e mai 1960, coupon au fe mai 1961 attaché, 
à raison de 100 NF pour toutes les obligations nominatives ou au 
porteur, au siège soc1al de la société émettrice et aux guichets 
des siège, succursales et agences des établissements suivants: 

Crédit commercial de France; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Crédit lyonnais; 

Crédit industriel et commercial ; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et Ce; 

Banque générale indus'rielle La Henin; 

Crédit industriel de Normandie. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 96 NF; prime de remboursement, 4 NF. 


En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie B. 


Conventions franco-étrangères. — Montant! de la taxe proportion- 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
bénéficiaires des conventions: 0,48 NF, lorsque l'exonération est 
totale. . 





_ 


COMPAGNIE DU PHOSPHO GUANO 
CAPITAL: 1 440.000 NF 
21, RUE La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 4235 





Quatorzième amort ssement. 





Emprunt 4 0,0 1945. 


Suivant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
socièlé a rachetée en Bourse les cent soixante-dix obligations de 50 NF 
de nominal de cet emprunt dont l’amurtissement est prévu pour le 
15 mai 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 


Les amortissements précédents ont été opérés de la même façon. 


. 
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Société française des Freins Hydrauliques Lockheed 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.936.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU PONT-D'ARCOLE, À BEAUVAIS (Oise) 
R. C.: Beauvais 57-B 17. 


SOCIETE K. L. C. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.879.680 NF 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE SAINT-LAZARE, À PARIS (9e) 
R. C.: Seine 55-B 13922 


Emprunt “collecti] 4 3/4 0/0 1947. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au deuxième tirage au sort du 11 mars 1960 








COCETRAVOC 
Compagnie de constructions générales et de travaux publics. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 7, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 
R. C. : Seine 55-B 1787. 





Bons de 50 nouveaux francs 4 1/2 0/0: 1947. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 300 bons sortis au sixième tirage au 
sort du 4 avril 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse 
par la société émettrice, la totalité de l’annuité à amortir au 
1°" mai 1960. Ces titres seront remboursables à 50 NF ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentés au remboursement. 





























et remboursables à partir du 15 mai 1960, coupons n° 14 du Rs 
15 mai 1961 et suivants attachés, à raison de 50 NF; ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
2° Des obligations sorties au tirage antérieur et non encore présentées numMeras | - de NUMÉROS es NUMEROS de. 
au remboursement E rembour- + de rembour- à bis 
as ! sement sement pe 
nos ANNÉE | ; ANNÉE : à 
NyuRsR de remboursement sUMD08 de remboursement A ù ls A 641 à 900 56 1.399 à 1.729 59 
901 à 1.071 59 1.730 à 2.022 60 
323 à 512 60 
2.353 à 2.359 1960 3.566 à 3.570 1959 513 à 640 59 1.072 à 1.398 57 3.287 à 3.852 56 
2.365 à 2.973 1960 3.576 à 3.580 1959 
2,383 à 2.386 1650 3.606 à 3.618 1959 
2,390 à 2.421 1960 3.629 à 3.632 1959 
2,432 à 2.454 1960 3.625 et 3.626 1959 e 
2.461 à 2.481 1960 3.650 à 3.661 1959 SOCIETE DES LUNETIERS 

















PRE AR CREER 

Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci-après : 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à Paris, 
et 23, rue Neuve, à Lywn: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Ilaliens, à Paris, et dans ses succursales et agences. 








SOCIETE ANONYME DES CLACIERES 
ET ENTREPOTS FRICORIFIQUES D'AUVERCNE 
CaPtiaL: 201.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: CHEMIN DES PAPgTERIES. CII AMALIERES (PuY-bE-DÔME) 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 123. 


Liste des 69 obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1.000 F (10 NF) amorties 
par voie de tirage 1e 29 février 1960 et remboursables, au pair, 
le 1 avril 1960, coupon n° 37 attaché, 





31 32 26 37 3 239 303 308 309 311 
47 18 19 65 66 316 319 321 325 370 
71 79 80 ss 100 385 398 402 404 407 
101 102 112 113 115 831 832 858 859 861 
22 124 127 123 131 S62 SS5 NO SN 891 
134 Na 118 153 157 982 1.113 1.453 1.461 1.623 
it) 164 168 237 238 1 1.634 1.950 1.967 1.999 








SOCIETE ANONYME DES CLACIERES 
ET ENTREPOTS FRICORIFIQUES D'AUVERCNE 
Caprracz: 201.609 NF 
SIÈGE SOCIAL: CHEMIN DES PePETERIES, CHAMALIERES (PUY-DE-DÔME) 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 123. 


Liste des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 

Tirage du 27 février 1943. Tirage du 27 février 1956. 
(Coupon n° 3 atlaché.} (Coupon n° 29 attaché.) 
1.500 1.797 
Tirage du 15 février 1947. 
(Coupon n° 11 attaché.) 


Tirage du 26 février 1957. 
(Coupon n° 31 attaché.) 


1.247 gi2 820 1.592 1.614 
Tirage du 26 février 1954. 1.794 1.931 
» >= A 
P_e pre En Tirage du 28 février 1958, 
Le 1 


no su (Coupon n° 33 attaché.) 

Tirag? du >» lévrier 1955. it 137 163 495 751 
(Coupon ne 27 attaché.) 087 991 1.287 1.514 1.753 
1.331 1.199 1.661 1.802 1.709 1.789 41.801 . 








SOCIÉTÉ À CAPITAL VARIABLE 
SOUS LA RAISON ET LA SIGNATURE SOCIALES 


Cottet, Poichet, Tagnon et C:. 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE PASTOURELIE, À PARIS (2) 
R. C.: Seine 55-B 2083. 


Obligations 4 1/2 0/0 1914 de 20 NF. 





Amortissement au 15 mai 1960. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 154 obligations une 
parlie de la somme prévue pour l'amortissement au 45 mai 1960. 
La lolalité de la somme n'ayant pas élé employée, un tirage an 
sort, qui a porté sur 185 obligations, a été effectué le 21 mars 10. 


Liste des 183 obligations 4 1/2 0/0 1944 de 20 NF sorties à ce tirage 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


(Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l’année 
d'échéance du remboursement.) 


22 et 23 (58) | 3.004 à 3.208 (60) | 4.771 à 4.775 (59) 
11 (58) 3.201 à 3.205 (59) 1.804 et 4.805 (59) 
43 à 50 (58) | 3.210 (59) | 4.809 (59) 
261 à 27) . (59) | 3.281 (59) | 4.812 à 4.848  (ü) 
431 à 410 (60) 3.971 (60) 41.821 à 4.827 (5!) 
474 à 480 (60) | 3.379 et 3.280 (60) | 5.081 à 5.088 (:) 
588 à. 590 (59) 3.498 à 3.500 (58) 5.096 (59) 
601 à 607 (58) | 3.611 à 3.644 (60) | 5.164 à 5.167 (5 
621 à 6320 (50) | 3.804 à 3.805 (60) | 5.193 à 5.195 (59) 
671 à  6:8 (60) 3.900 (59) 5.197 à 5.200 (52) 
730 (59) | 3.972 à 3.978 (69) | 5.29 et 5.292 (58) 
847 à 659 (60) 4.011 à 4.014 (60) 5.3Mret 5.302 (60) 
873 à  8:6 (59) 4.073 à 4.080 (60) 5.261 à 5.310 (Gt) 
920 (60) | 4.096 à 4.100 (60) | 5.404 (58) 
1.013 (58) | 4.116 (60) | 5.488 à 5.490 (60) 
1.122 à 1.199 (59) | 4.19 et 4.420 (60) | 5.529 à 5.530 (29) 
1.110 (60) | 4.421 à 4.425 (59) | 5,601 à 5.610 (0) 
1.633 (87) |,2.427 à 4.530 (59) | 5.614 à 5,620 (6) 
2.200 (60) 1.451 (60) | 5.62 à 5.620 (11) 
2.321 à 2.329 (60) | 4.454 à 4.469 (60) | 5.692 à 5.700 (6) 
2.328 (69) 4.471 et 4.472 (60) 5.804 à 5.810 ((0) 
2.641 et 2.682 (60) | 4.479 (60) | 6.953 (57) 
2.650 (6n} | 4.691 (59) | 6.32% à 6.220 (60) 
2.683 à 2.687 (57) | 4.696 à 4.698 (59) | 6.453 à 6.457 (M) 
2.909 et 2.910 (60) | 4.710 (58) | 6.460 (G0) 
2.932 à 2.934 (60) 4.768 à 4.70 (59) 








Les obligations amorties au tirage du 21 mars 1960 seront rem- 
boursables, sans frais, à partir du 15 mai 196, coupon au 45 noveni- 
bre 1960 attaché, à raison de 20 NF pour les otligalions nominatives 
et au porteur, aux guichets des siège, succursales et agences des 
établissements suivants: 

Crédit commercial de France; 

Crédit lyonnais. 


Ce remboursement ne comporte aucune prime de remboursement. 
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Obligations 5 0,0 









EMPRUNT de la GUADELOUPE 








1934-1935 de 10 NF et 50 NF. 


Amortissement qu 47 mar 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


DATES 
de rembour- 
sement 





1° Des séries comprenant les 73 obligations de 10 NF et les 11 obli- 
gations de 50 NF sorties au tirage du 25 mars 1960 représentant, 
avec les obligations rachetées en Bourse, le capital à amortir; 

Des séries des obligations de 10 NF et 50 NF Sorties aux tirages 


précédents et non présentées au remboursement. 







NUMÉROS 
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OBLIGATIONS 


11/59 
9/60 


5/50 
5/51 








11/47 


be 10 NF 


15.491 à 15.500 
15.561 à 15.570 
19.761 à 15.770 
18.219 à 18.252 
18.303 à 18,312 
18.743 à 18.792 
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OBriGaTioxs DE 50 NF 


5/60 
41/47 
5/50 
5/50 
11/59 
11/59 
5/50 
11/50 - 
5/48 








34.580 et 34.581 
34.602 et 34.603 
34.072 et 34.673 
34.782 et 34.783 
34.960 et 34.961 
35.104 et 35.105 
39.136 et 35.137 
35.214 et 25.245 
35.418 et 35.419 
35.466 el 35.467 
35.912 et 35.513 
35.554 et 35.555 
35.826 et 45.827 
35.844 et 35.845 
35.888 et 35.889 
36.058 et 26 029 
36.220 et 36.221 
26.236 et 26.237 
36.306 et 36.307 








SOCIETE METALLURGIQUE DE KNUTANGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000.000 De NF 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 16, BOULEVARD MALESNERBES 
R. C.: Seine n° 5x-B. 10601. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à procédé par Voie de rachats en Bourse à l’amoriissement du 
> juin 1960, 

En conséquence, i} ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissem?nts antérieurs ont également été effectués par 
Voie de rachats en Bourse. 

Le conseil d'administration. 








BOULONNERIE CALIBRÉE 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
GièGE SOcIAL: 84, AVENUE Vicrou-Iluco, VALENCE (Dndwe) 
R. C.: Romans n° 56-B 10, 


Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 20 NF. 





Amortissement au 1° mai 1960, 


Ces obligations font l'objet depuis le 5 mai 1954 d'un échange 
üilre pour Utre sans conformité de numéros. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des numéros des 100 obligations sorties au tirage du 24 mars 1960 
formant, avec les obligaions rachetées en Bourse, la quaniité 
de titres à amortir le 17 mai 1969; 


20 Des numéros des obligations sorties aux tirages précédents et non 
présentées au remboursement. 





























ANNÉES ; ANNÉES a ANNÉES 
Aie n + -de Li J L de ef de 
NUMÉROS recourt AUMÉEROS cmbour-k NUMÉROS “boen. 
sement sement sement. 
706 57 5.656 à 5.665 60 6.564 à 6.573 58 
707 56 5.792 à 5.801 59 6.594 à 6.603 59 
1.476 D 5.895 à 5,902 09 6.707 à 6.710 9 
1.7 06 5.971 à 5.980 59 6.886 6 
1.801 à 1.803 06 6.121 à 6.127 08 6.919 à 6.924 28 
2.000 à 2.008 97 6.206 à 6.212 60 6.979 à 6.988 60 
5.114et 5.115 01 6.242 29 6.989 à 6.995 5A 
5.186 à 5.188 60 6.301 à 6.310 58 7.129 59 
5.216 à 5.225 60 6.331 à 6.326 59 7.130 à 7.137 58 
5.263 à 5.272 60 6.428 à 6.438 Hi) 7.237 60 
5.466 . 60 6.440 08 7.213 à 7.282 60 
5.561 à 5.570 60 6.475 à 6.483 60 7.299 à 7.307 56 
5.598 à 5.605 60 6.554 à 6.563 69 1.328 à 7.337 57 
PPT PP PP PP PP PP PP PR PPPPPPP SPP SP PPPPPRPPPPPIS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





” SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 16 mars 1960, le président du tribunal 
de grande instance de Colmar à ordonné la mise sous séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant directement, indirectement 
du par personne interposée à la ressortissante allemande dame 
Elisabeth-Frédérique, dile Frieda Buttner, épouse Herbert, domici- 
liée à Bamberg (Allemagne), Hildenstrasse 13, et désigné en qualité 
d'administrateur séquestre l’administration de l'enregistrement, des 
ga rame et du timbre, représentée par son directeur départemental 

ar. 











AVIS DIVERS 


L'Association médicale des anciens combattants et prisonniers de 
guerre (siège social : 25, rue Ballu, à Paris) convoque le 27 avril 
1960, à partir de 21 heures, ses membres en assemblée 
générale extraordinaire chez M. Hutin, 40, rue Castagnary, à 
Paris (15°), avec l’ordre du jour suivant : 


Modifications aux statuts ; nomination du bureau ; questions diverses, 
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COMPANI/. MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la. compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril 140, à quinZe heures. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1959; 

2° Questions diverses, 








Compagnie du Chemin de Fer Franco-Ethiopien 
de bDijibouti à Addis-Abéba 3 1/2 0/0 41940. 





Le 25 avril 1960, à 14 heures, aura lieu à la Banque de l’Indochine, 
96, boulevard Haussmann, à Paris, le quarante-septième tirage au 
sort des obligations 3 1/2 % 1910 de 4 nouveaux francs 
émises le 1° mai 1910, jouissant de la garantie de l'Etat français, 
conformément à la convention du 8 mars 1909 approuvée par la 
loi du 3 avril 1909. 


A ce tirage, il sera extrait de la roue 1.227 numéros d'obligations 
remboursables à 4 nouveaux francs (sous déduction des impôts 
résultant des lois de finances et décrets-loi) à partir du 15 juin 1960. 








Compagnie du Chemin de Fer Franco-Ethiopien 
de Djibouti à Addis-Abéba 5 1/2 0'0 1953. 


Le 11 mai 1960, à 14 h 30, aura lieu à la Banque de l’Indochine, 
96, boulevard Haussmann, à Paris, le sixième tirage au sort des obli- 
gations 5 1/2 % 1953 de 100 nouveaux francs, émises en juin 
1954, jouissant de la garantie de l'Etat français, conformément à la 
convention du 8 mars 1909, modifiée par l’avenant du 7 décembre 
1915, approuvée par la loi du 9 mai 1916, 


A ce tirage, il sera extrait de la roue 207 numéros d'obligations 
remboursables à 100 nouveaux francs net à partir du 30 juin 1960. 











CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de l'Aveyron. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais 
de wolfram, étain et métaux connexes. 


Par pétition en date du 10 mars 1960, enregistrée à la préfecture 
de l'Aveyron sous le numéro 91, M. Jacques Lenormand, de nationa- 
lité française, prospecteur minier, domicilié à Paris (5°), 19, rue 
Cujas, sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis 
exclusif de recherches de minerais de wolfram, étain et métaux 
connexes portant sur une partie du territoire du département de 
l'Aveyron, dans la région d’Entraygues-sur-Truyère. 


Le permis sollicité est défini par un contour polygonal À B C D 
E F dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Angle Sud-Ouest de la maison la plus au Sud du 
hameau de Magroserre, commune d’Enguiales. 

Sommet B. — Ferme d’Emblare, près de la route nationale 120, 
à environ 4 km au Sud-Est de Montsalvy. 

Sommet C. — Moulin de Soluque. 

Sommet D. — Le Viala, commune d'Enguiales. 


Sommet E. — Cote 721 sur le chemin reliant la route nationale 120 
au hameau de Ginolhac, commune d’Entraygues. LE 
Sommet F. — Confluent du Lot et du ruisseau formant limite entre 


les communes d’Enguiales et d’Entraygues. 


Retour au sommet A. 

Lesdites limites renferment une superficie d'environ 1.577 hectares, 
entièrement située sur le département de l'Aveyron, conformément 
au plan au 1/20.000 qui en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 18 avril 1960 au 
18 mai 1960 inclusivement. 


Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 
Vu la pétition en date du 10 mars 1960 par laquelle M. Jacques 


Lenormand, de nationalité française, prospecteur minier, domicilié 


à Paris (5°), 19, rue Cujas, sollicite l'octroi, pour une durée de trois 
ans, d'un permis exelusif de recherches de minerais de wolfram, 
étain et métaux connexes portant sur une partie du territoire du 
département de l'Aveyron, dans la région d’Entraygues-sur-Truyère ; 
Vu le décret n° 55-838 du 16 août 1955 portant code minier ; 











Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant rè 
d'administration publique sur les permis exclusifs de Det 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; * 

Vu les pièces du dossier ; ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 31 mars 1960 : 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture * 


Arrête : 


Art. 1°". — Le présent avis, concernant la demande de permis 
exclusif de rechercl.es introduite par M. Jacques Lenormand, sera 
affiché pendant une durée d’un mois, du 18 avril 1960 au 18 mai 1960 
inclusivement, à la préfecture de l'Aveyron. 

Il sera inséré au Journal officiel une première fois avant le 10 avril 
1960 et une deuxième fois au cours de l’enquête, entre le 18 avril 
1960 et le 18 mai 1960. 

Il sera d’autre pe inséré dans deux journaux d’annonces légales 
du département de l'Aveyron, deux fois à quinze jours d'intervalle, 
au cours de la période du 18 avril au 18 mai 1960. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 18 avril 1960 au 
18 mai 1960, déposées à la préfecture de l'Aveyron, où le public 
pourra en prendre connaissance pendant la période d'ouverture de 
l'enquête, tous les jours ouvrables de 10 heures à midi et de 14 heures 
à 16 heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de l’Aveyron, soit adressées 
par lettre recommandée au. préfet de ce département. Les opposi- 
tions devront être adressées par leurs auteurs au préfet de l’Avey- 
+ avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 18 mai 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être adressées au préfet de l'Aveyron avant l'expiration d’un 
délai de quinze jours à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 2 juin 1960. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire, par lettre recom- 
mandée avec demande d’avis de réception. 

Cet avis, ou à son défaut le récépissé du dépôt accompagné de 
l’avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
être adressé au préfet de l’Aveyron. 

Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée à 
l'ingénieur en chef des mines à Toulouse, l'ingénieur des mines à 
Rodez, au pétitionnaire et au maire de la commune d’Enguiales. 


Fait à Rodez, le 4 avril 1960, 


Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
M. Mourey. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Hanus (Lucien), né le 2 septembre 191 à Pont-l'Evêque 


(Ca.vados), demeurant à Livry-Gargan (Seine-et-Oise)}, 39, allée 
Lafontaine, agissant tant en son nom personne} qu'en celui de ses 
enfants mineurs: Laurent, né le 4 février 1956 à Sevran (Seine-elt- 


Oise), et Philippe né le 28 août 4959 à Sevran (Seine-et-Oise), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui dé Hanaud, ou subsidiairement 
Hanot ou Hanoux 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





10 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association de parents d'élèves de l'école blique d'Alquines- 
Fromentel. But: établir un lien entre les fami.les et l’école afin de 
permeltre à celle-ci de remplir pleinement sa mission éducative 
et sociale. Siège social: école d’Alquines-Fromentel (Pas-de-Calais). 


10 mnars 1960, Déciaration à la préfecture de l'Oise. Comité des 
commerçants du Fryer. But: défense des intérêts de ses adhérent, 
commerçants et artisans du Fryer et du commerce local, coopérer 
à l'organisation des différentes fêtes de Formerie. Siège social: 
hôtel de ville de Furmerie. 


11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Amicale 
bouliste du Dorat. But: pratique du sport bouliste. Siège sociäi: 
calé Dubouchaud, le Doral (Haute-Vienne). 





| 
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12 mars 1960. Déclaration à la sous-prélecture de la Flèche. Associa- 
tion familiale rurale de Saint-Germain-du-Val, But: étude et défense 
je droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Soze social: mairie de Saint-Germain-du-Val (Sarthe), 


e 


1, mars 1960. Déclaration à le sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Societé de chasse de Durfort. Bul: grouper les propriétaires et 
habitants de la commune en vue du déve:oppement du gibier. 
Siège social: .nairie de Durfort (Tarn-et-Garonne). 


17 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 


Saône. Union des femmes nr” gr But: œuvres sociales, colis 
aux vieux aux soldats, elc Siège social: mairie de Saïnt-Valier 
(saûne et-Loire). 





11 mars 1960 Déclaration à la préfecture de: police. Association 
des amis des Journées du cinéma. Bul: développer en France la 
connaissance de l’art cinématographique et augmenter son rayon- 
nement. siège social: 24, rue de La Tour-d'Auvergne, Paris. 


17 mar: 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
locataires des Lozaits. Bul: défense des inlérèls des locaiaires. 


siège social: 19, rue Jean-Jaurès, à Villejuil. 


17 mars 1960, Décitration 4 la préfecture de police. Association 
Les Amis du festival cinématogr d'Annecy. But: pr à 4 
le ravonnement du festiva,s cinémalographique d'Annecy. ge 
social: 1, rue de La Tour-d'Auvergne, Paris. 


IS mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Allo Kart- 
Club. Bul: introduire et promouvoir en France les compétitions 
entre véhicuies dits « go-kart ». Siège social: 19, rue Roger-Alio, 
Bordeaux 


19 mars 1969, Déstaration 4 la préfecture du Var. Société de 
préparation militaire « L'Esterel ». But: pralique de l'éducation 
physique el des sports, formation et entrainement des jeunes Can- 
didats à la préparation mililaire- élémentaire Siège social: 67, rue 
Jeau-Jaurès, Fréjus. 


°0 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Melun. Pluie de roses. 
But: organisation et fonctionnement de loisirs éducatifs pour Jes 
jeunes siège social: chez M. Hiriman, à Lésigny. 


21 mars 1960. Déclaration A la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Le Plateau volant. But: éducation et cullure popuiaires en dévelop- 
pant le goût du théâtre par tons les moyens propres à cet effet: 
organisation de spectacles, conférences, etc. Siège social: 2, rue 
de Mulhouse, Saint-Quentin (Aisne) 





22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Amicale 
laique mixte de Banyuls-Dels-Aspres. But: délendre l’école laïque, 
élablir un lien entre 1es familles et l'école et promouvoir l'éduca- 
lion populaire. Siège social: école publique de Banyuls-Dels-Aspres 
Pyrénées-Orientales). 





2? mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Fougères Amicale 
de la ciasse 1953. But: resserrer les liens de camaraderie entre 
les adhérents, rendre les derniers honneurs aux camarades qui 
disparaitront, apporter une aide morale et soulager, dans la mesure 
des fonds disponih'es, les adhérents momentanément gênés. Siège 
social: mairie de Fougères (Ille-et-Vilaine). 





23 mars 1960 Déclaration à fa sous-préfecture d’Argelès-Gazast 
Tennis-Club lourdais. Bul: p'atique du tennis. Siège social: La Per- 
gola, avenue Francis-Lagardère, Lourdes (Hautes-Pyrénées). 





23 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
Rotary-Club de Romilly, But: encourager et cuitiver l'idéai de 
servir, considéré comme base de toute entreprise honvrable Siège 
social: hôlel Terminus, rue Carnot, Romilly-sur-Seine (Aube). , 





23 mars 1960 Déclaration à la préfecture des Vosges Billard-Club 
rambuvetais. Bul: pratique et exercice des jeux et compétitions 
de bil.ard, établissement et entretien entre tous ses membres de 
liens f’amitié et de bonne camaraderie; toute discussion politique, 
religieuse ou éträngere au Biliard-Club est formellement interdite. 
Siège social: café Parisien, 3, rue Saint-Pierre, Rambervillers. 





23 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes Amicale 
laique mixte dean-Mace de y-du-Nord. But. défendre 
l'écule laïque, s'occuper de toutes les œuvres post et périscolaires, 
assistance mutuelle, amélioration morale. encouragement aux élèves 
des ecoles publiques #1 aux cours d'adultes, conférences, concerts, 
(No Siège social: école des garçuns, Saint-Rémy-du Nurd 
>" U 





23 mars 1960. Déctarathon à 1s préfecture de pelice. institut national 
de artisanale. But: permettre aux adhérents la promotion 
supérieure du travail et ia promotion éconwmique, sociale, humaine 
dans l'artisanat, Siège social: 91, cilé d’Antin, Paris. 


24 mars 1960, Déclaration a la prélecture de police. Pourquel 
vieillir prématurément ? Bul: aider ceux qui désirent prolonger leur 
jeunesse il est possible d'éviter le vieillissement prématuré grâce 

une nouveile façon de vivre). Siège social: rue Clovis-Hugues, 
4, cité Montjoie, Saint-Denis 


24 mars 1960 Déclaration a la préfecture de l'Aube. Association 
de jardins ouvriers du et des Etablissements Vachette. Bu! : 
créer e: organiser d-s jardins ouvriers en faveur de ses membres 
adhérents Siège social: 30, rue de la Paix Troyes. 


24 mars 19%, Déctaration à la préfecture de l'Ain. La Boule de 
Moignans. But: pralique du sport bouie Siège social: hôlel de 
ville, a Saim-Trivier-sur-Moignans 


24 mars 1969 Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
mutuelle agricole de médecine du travail de l'Yonne. Bul: créer 
et gérer un service de médecine du travail et promouvoir l'orga- 
nisation de la médecine préventive dans les professions agricoles 
et connexes à l’agriculture Siège social: chambre d'agriculture, 
2, bou:evard Davout, Auxerre 


%5 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
des familles de Tresserve. Bui: assurer la représentalion et la 
délense des intérêts moraux et matériels des familles, tant sur 
le plan local que sur le plan genéral Siège social: mairie de 
Tresserve. 


2% mars 1960. Déclaraiion à 1a sous-préfecture de Riom. La Frater- 
nelle des voicans. Bui. pratique de la run Siège sucial: cure 
de Volvic, place de l'Egiise, Voivic (Puy de-Dôme). 








2% mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
d'aide aux lépreux. But: soulager la détresse physique et morale 
des malades alieints de la ma:adfe de liansen (lèpre). Siège social: 
24, rue Mouneyra, Bordeaux. 


28 mars 1960, Déclaration 4 la sous-préfecture de Rochefart-snr- 
Mer. Association intercantonale d'expansion agricole de l'Aunis. 
But: étudier et favuri<er l'expansion agricole dans son rayon 
HE ag Siège social: mairie d Aigrefeuille-d'Aunis (Charente-Mari- 
time#. 


28 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Les Amis de l’eglise de Loisin But: faire connaître l’église de Loisin, 
veiiler à sa conse-vahon, contribuer à parfaire son aménagement 
et généralement contribuer à promouvoir un art sacré authentique 
dans 1a régiwn. Siège social: chez M. le docteur Miguet, à Douvaine 
(Ilaute-Savoie). 


28 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Gard. Comité dépar- 
temental d'action européenne Bul: promouvoir et dévelupper l’idée 
européenne. Siège sociai: quartier G 12, quartier La Citadelle, 
Bagno:s-sur-Cèze. 


28 mars 1960 Déclaration A la sans-préfecture de Châteaubriant. 
Amicale des écoles publiques d'Avessac. But: défendre les in<htu- 
tions laïques existantes et organiser des activilés diverses Siège 
social: école publique d’Avessac (Loire-Atlantique). 





28 mars 1960 Déclaration à 1a préfecture de police Union secou- 
riste du ministere de l'intérieur (U. S, M. 1.). Bul: mainteuir et 
développer l'activité secouriste des fonctionnaires du ministère de 
l'intérieur adhérents de celte associalion Siège social: ministère 
de l'intérieur, place Beauvau, Paris. 





29 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-le-Ratrou. 
Association iale pour la formation nelle agricote et 
la formation méragère agricole en milieu rural des nes de 
Beaumont-les-Auteis But: défendre les droits des familles adhé- 
rentes, partivipes à la gestion morale et matérielle du centre de 
Beaumont-les Autels Siège social: rue de l'Eglise, à Beaumont-les- 
Autels (Eure-et-Loir). 


30 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Club cuituret des lousirs, Coop des entrepôts de Coudekerque-Bran- 
che et Lomme. Bul: organisation de loisirs familiaux et eoltectifs 

r l'utilisahon de voyages, excursinns, centre de culture intel- 
ectuelle, sports, manifestations à caractère éducatit et instructif, 
conférences, voyages, soirées d études, cinéma, troupe théâtrale, 
orchestre, publication de bultetins où brochures, ete. Siège social; 
3, route de Bergues, Coudekerque-Branche (Nord). 
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30 mars 19%60, Déclaration à la préfecture de police. Entraide de 
l'église réformée de France, chapelle Milton, Bul: assistance et 
bienfaisance, Siège social: 5, rue Milton, et 10, rue Hippolyte-Lebas, 
Paris. 
31 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Karting-Club 
Bugeaud. Bui: pralique du sport karting. Siège social: 26, avenue 
Bugeau id, Paris. 
31 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Sou des écoles de Montalieu-Vercieu. But: venir en aide et distri- 
buer les fuurnilures scolaires aux élèves des écoles laïques. Siège 
social: mairie de Montalieu-Vervieu (lsère). 
31 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Intégrale 
brestoise, Lu iévelopper l'exercice en plein air par la pratique 
du sport de la pélanque et jeu provençal, Siège social: café-tabac 
Le Royal, 31, rue Navarin, Brest (Finistère). 
31 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Amicale 
des anciens coureurs de l'Entente cycliste Saint-Marc Rade. Bul: 
soutenir le sport cycliste et délendre ses membres. Siège sociat: 
chez le trésorier, M. Le Goff, 51, rue Guynemer, Brest (Finistère). 
31 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Tours. Cantine scolaire 


des écoles publiques. bu “ontection et service de repas chauds 
destinés aux enfants fréquer écoles publiques communales. 


Ssmge sociai : groupe scolaire de Sorigny. 


ant Îles 


ter avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Ciné- 


tourisme. bul: velonpeme touristique, cinématographique et 
cullurel pour ses adhérents. Siège social: 816, route de Toulouse, 
bar Trianon, VYilenave-d'ornon 


jer avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club 
des dix mille, Les Amis des Girondins, Bul: apporter une aide 
financière, mateérieile et morale à la section football du elub sportif 
dénommé Les Girondins de Bordeaux Siège sucial: 6, p.ace des 
qQuinconces, à Bordeaux 


er avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville, Union 
sportive des agents des eaux et forêts, Bin pratique des sports. 
siège social: mairie de Moutiers (Savoie). 


ter avril 1960, Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Pétanque 
fuxéenne. hu ralique du jeu de pétanque et jeu provençui. Siège 
social alé de Vilu.e, à Foix 


ter, avril 1960, Déclaration à la préfecture de Pan. Amicale du 
Plantier Loustalot, Bul: pratique du jeu de quilles sous doutes ses 
formes. Siège social: alimentation Loustaiut, avenue des Lilas, Pau. 


ter avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association syndicale des propriétaires et exploitants agricoles des 
terres expropriées pour la construction d'un dépôt d'hydrocarbures 
à Piriac-sur-Mer. Bul: défendre les intérêts des propriétaires et 
exploitants agricoles qui on été expropriés, Siège social: mairie 
de Piriac-sur-Mer (Loire-Atlantique) 


2 avril 1969, Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Associa- 
tion des notaires de l'arrondissement de Mamers. Bul: élude de 
questions juridiques et fiscales, développement des rapports amicaux 
et délense des inlérèls des membres, Siège social: hôtel de: ville 
de Mamzrs (Sarthe) 


4 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Associa- 
tion familiale rurale du François. Bul: défense des droits et intérèts 
moraux et matériels des familles rurales. Siège sociai: mairie du 
François. . 


4 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire. Amitié 
ajiste. But: contribuer au développement physique, moral et intel- 
lécinel des jeunes gens des deux sexes désirant organiser Jeurs 
loisirs suivant les principes de l’Ajisme. Siège social: Bourse du 
travail, cours Victor-Hugo, Saint-Etienne. 


& avril 1960, Déclaration à ia préfecture de Quimper. Association 
Kart-Club du Cabellou But: introduire et promemvoir en France 
les compétihons entre véhicules, dites « go-kurt », Siège social: 
Le Baluchon, au Cabellou, 


i avril 1960 Déclaration à la préfecture de Pau. Association Saint- 
Vincent-de-Paul. Bul: organisation d'activités sociales, éducatives el 
cullureles. Siège sociai : presuyiere de Bosdarros, 








4 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire. Assoc 

paroissiale des Vernes. But: prêter son concours à A sr ve ge 
à l'assoctation divésaine peur la création à Rive-de-Gier de la 
paroisse de Saint-Vincent-de-Paui et l'édification de l'église et des 
autres immeubles aflectés à ce nouvedu centre de euite Siège 
sucial: ‘lieu des Vernes, Rive-de-Gier. te 





5 avril 1960 Déclaration à 'a préfecture de-Grenoble. Associati 
des habitants du groupe Teyssere. Bul: défense des locataires 
siège social: café Bertolotto, 126, rue Léon-Jouhaux, Grenoble. 





5 avril 190. Déc'aration à la préfecture du Rhône. Comité des 
intérêts locaux du quartier Morel, Jardin des Piantes Bellevue. Lu: : 
centraliser les réclamations ‘des habitants de ée quartier en ce qui 
conrerne les améliorations possibles, étudier et transmettre aux 
pouvoirs publics toutes suggeslions retenues dans le cadre de 
Les général. Siège social: calé de FAbri-Colier, 18, rue Pouteau, 
yon. 


» avril 1960 Déclaration à la préfecture dé Saône-et-Loire. Associa- 
tion d'action éducative du tribunal pour enfants de Mäcon, h\:: 
venir en aide aux mineurs moralement et matériellement, Siège 
social: palais de justice de Mâcon. 


6 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Centre méditerranéen de recherches biologiques, Bul: fonctionne- 
mer, de un 0  p'useurs “entres de recherches .à Nice ou dans 
la région méditerranéenne de la France, directement ou en liaison 
avec des organismes scientifiques, médicaux, biologiques ou phar- 
maceutiques, aux fins de recherches des laboratoires en matière de 
biulogie et de virologie. Siège social: 56, boulevard Gorbella, Nice. 


6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
laique Edouard-Merriot. But: étabiir un lien entre les familles et 
l’école, Siège social: école Edouärd-Herriol, rue Pasteur prolongée, 
Béziers (Hérault). 


1 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association 
populaire familiale du Kremlin-Bicêtre. Bul: défense el représen- 
lation des intérêts des familles populaires. Siège social: D, villa 
Dumoigne, le Kremlin-Bicêtre 





MODIFICATIONS 


12 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des professionnels des industries mécaniques transfère -:1 
siège social du 15, rue Beaujon, à Paris, au 3, rue Freycinet, Paris. 





26 mars 1960. Déc'aration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Le Ring aubagnais tran<fère son siège sorial du eercle des amis 
de l'agriculture. esplanade de Gaulle, Aubagne, à. l'hôtel Cantlarini, 
i, rue Egalité, Aubagne. : 





27 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Morbihan. L'Associa- 
tion tamiliale de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale du secteur de Vannes transfère son siège soeial du 17, rue 
Pasteur, Vannes, éco:e Saint-Georges, à l'instilut Notre-Dame, 16, rue 
Maréchal-Foch, Vannes. 


31 mars 1960 Déclaracdion à la préfecture de la Nièvre. L'Associa- 
tion départementale des déportés du travail de la Nièvre tran-fère 
son siège social du 13, place Carnot, à Nevers, au café Le Royal, 
rue du Commerce, à Mevers. . 





7 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Petits Chanteurs de Vincennes, fondation Max-Gaetti, chare 
son litre, qui devient: Les Petits Chanteurs de Vincennes, el !ra11°- 
fère :on siège sociai du 29, rue Louis-Besquel, au 70, rue de 
Fontenay, à Vincennes, 








Li 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avr 1939.) 





2 mars 1960 Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfeciure de l'Hérault le 12 mars 196.) Amicale des 
Vietnamiens de Montpellier. Bul: re<serrer le: amiliés entre le: 
étudiants vietnamiens et étrangers Siege social: 19, rue Durand, 
Montpellier. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIPES 





PREMIER MINISTRE 





Décret n° 60-346 du 9 avril 1960 modifiant et comp 
décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant 5. gt ete 
Meur + À er de we fée a particulier de certaines 
positions onnaires et à certaines moda cessa- 
tion définitive de fonctions. pre dos 


——— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du’ 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement 
d administration publique et relatif au régime particulier de 
certaines positions des fonctionnaires et à certaines modalités 
de cessation définitive de fonctions ; 


Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 


Art. 1°", — Il est ajouté à l'article 2 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959 susvisé un deuxième alinéa ainsi conçu : « Le 
détachement du fonctionnaire auprès d'un Etat de la Commu- 
nauté, d’une organisation internationale ou d’un Etat étranger 
est prononcé par arrêté conjoint du Premier ministre et des 
ministres intéressés ». 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 3 du décret n° 59-309 
du 14 février 1959 susvisé sont remplacées par les suivantes : 

« Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l'article pré- 
cédent, est prononcé, sur la demande du fonctionnaire, par arrêté 
signé du seul ministre dont il relève, le détachement : 

-« 1° Des ingénieurs des ponts et chaussées, des ingénieurs 
des mines, des ingénieurs des travaux publics de l'Etat du ser- 
vice des ponts et chaussées, des ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat du service des mines, des adjoints techniques du ser- 
vice des ponts et chaussées, des adjoints techniques du service 
des mines mis à la disposition de l’un des services ci-après : 

« Service des travaux publics et des mines de l'Algérie ; 

« Service des travaux publics et des mines dans un territoire 
d'outre-mer ; 

« Service municipal de la ville de Paris ; 

« Port autonome de Strasbourg ; 


« 2° Des officiers de port mis à la disposition du service 
des travaux publics de l'Aigérie ; 

« 3° Du personnel administratif d'exécution des services des 
ponts et chaussées et des agents du service de la ravigation 
intérieure et des ports maritimes de commerce affectés dans 
un port autonome ; 

« 4° Des fonctionnaires des postes et télécommunications mis 
à la disposition : 

« Du ministre intéressé pour le service des postes et télé- 
communications dans un territoire d'outre-mer ; 

« Du ministre des armées en vue de leur affectation, en dehors 
du cas de mobilisation générale ou partielle, aux corps spéciaux 
soit de la poste militaire, soit de la poste navale ; 

+ « 5° Des fonctionnaires des cadres métropolitains du minis- 
tère de l'éducation nationale mis à la disposition : 


« Du ministre interessé pour servir dans un cadre de l'ensei- 
gnement ou de la jeunesse dans un territoire d'outre-mer ; 

« Du ministre des armées pour exercer des fonctions d'en- 
seignement dans les écoles relevant de ce département ; 


« 6° Des fonctionnaires du ministère des finances et des 
affaires économiques appartenant aux catégories suivantes : 

« Agents du cadre métropolitain de l'administration des im- 
pôts et douanes mis à la disposition du ministre intéressé pour 
exercer leurs fonctions dans un territoire d'outre-mer ; 

« Comptables supérieurs du Trésor, administrateurs civils de 
l'administration centrale des finances, agents des cadres du 
Trésor métropolitain appelés à occuper un emploi des services 
du Trésor dans un territoire d'outre-mer ; 

« Agents du ministère des finances mis à la disposition du 
ministre des armées pour servir dans la trésorerie aux armées. 

« 7° Des fonctionnaires détachés dans les conditions prévues 
à l’article 1°", 3° alinéa in fine, du décret n° 49-1239 du 13 décem- 
bre 1949 portant règlement d'administration publique et fixant 
les dispositions communes applicables aux fonctionnaires sta- 
£iaires de l'Etat ». , à 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 6 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959 susvisé sont remplacées par les suivantes : 

« Une ampliation des décisions de détachement intervenues 
dans les conditions prévues aux articles 2, deuxième alinéa, . à 
5 ci-dessus est adressée au mimistère des finances et des affaires 
économiques ». 

Art. 4. — Il est ajouté un article 26 bis ainsi conçu : 

« Art. 26 bis. — La mise en disponibilité prévue à l’article 24 c 
ci-dessus ne peut être accordée dans le cas où l'activité exercée 
pendant le temps d’éloignement du service est l’une de celles 
pour lesquelles le détachement peut être autorisé dans les 
conditions précisées aux 3° et 5° de l’article 1” du présent 
décret ». 

Art. 5. — Les ministres sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





 Mhlbttliaiil} LUS AË es 
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Décret n° 60-347 du 9 avril 1960 relatif aux publications 
périodiques éditées par les administrations publiques. 





Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 50-1602 du 30 décembre 1950 relatif aux publi- 
cations périodiques d'information générale éditées par les admi- 
nistrations publiques, - 


Décrète : 


Art. 1". — L'article 3 du décret n° 50-1602 du 30 décembre 
1950 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Le comité des publications est composé ainsi qu'il 
suit : 

« Un membre du conseil d'Etat ou de la cour des comptes, 
président. 


« Un représentant du Premier ministre. 

« Un membre désigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques 

« Un membre désigné par le ministre chargé de la réforme 
administrative. 

« Un membre désigné par le ministre de l'information. 


« Les membres du comité sont nommés par arrêté du Premier 
ministre ». 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. i 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-348 du 9 avril 1960 fixant la répartition entre 
la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie 
et le budget de l’Orgänisation commune des régions sahariennes 
du produit des redevances et des ressources fiscales prévues pa 
l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. : 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des 
miques et du ministre d'Etat, . 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l'ordonnance n° 59-228 du 4 févrie r1959 et le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisation des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1112 du 22 novembre 1958 relative au 
transport en Algérié des hydrocarbures liquides ou gazeux pro- 
venant de gisements situés dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 
1959, et plus particulièrement son article 95 ; 

Vu les décrets n°* 59-433 et 59-434 du 17 mars 1959 portant 
création et organisation de la caisse d'équipement pour le déve- 
loppement de l’Algérié, 


affaires écono- 


Décrète : 

Art 1°. — Le produit des redevances et de l'impôt direct 
institués par les articles 63 et 64 de l'ordonnance n° 58-1111 
ainsi que le produit de l'impôt direct institué par l’article 69 
de cette ordonnance rendu applicable à l'Algérie par l’article 5 
de l'ordonnance n° 58-1112 est ainsi réparti en ce qui conterne 
les versements effectués au titre des années 1958, 1959 et 1960 : 


25 p. 100 à la caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie. 

75 p. 100 au budget de l'Organisation commune des régions 
sahariennes. 


Art. 2. — Les majorations dont sont passibles, le cas échéant, 
les redevances et l'impôt direct sont réparties dans les condi- 
tions fixées à l’article 1°. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de Farticle 1° 
ci-dessus, un prélèvement de 7.250.000 nouveaux francs sur le 
produit des redevances sera opéré, avant toute répartition entre 





——— 


le budget de l'Organisation e des ons saharienn 
la caisse d'équipement Dour 1e MS de l'Algérie t S 
profit de cette dernière. ; 

Art. 4 — L'autorité attributaire prévue par l'ordon 
n° 58-1111 du 22 novembre est le délégué Sénéral de l'Orga 
nisation commune des régions sahariennes. 

Toutefois, pour l'application des dispositions de l’article 63 b 
2° alinéa, de cette même ordonnance, le délégué général de 
l'Organisation commune des régions sahariennes agit en accord 
avec le délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
le ministre d'Etat, délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera Lier au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère du Sahara, des départements d'outre-mer et des ter- 
ritoires d'outre-mer ainsi qu’au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Relèvement du salaire minimum journalier garanti des travailleurs 
agricoles dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 57-1196 du 4 novembre 1957 relatif aux attributions 
des préfets des départements sahariens ; 

Vu l’article 31 x (a, du livre I*" du code algérien du travail ; 

Vu l’article 31 z (b) du livre I" du code algérien du travail ; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 portant fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garant: rendu applicable à l'Algérie par 
décret n° 50-1400 du 9 novembre 1950 ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1951 relatif à l’application aux travailleurs 
agricoles du salaire minimum mterprofessionnel garanti en Algérie; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1951 relatif au salaire minimum inter. 
professionnel garanti en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1955 relatif à la revalorisation des salaires 
les plus bas en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1959 relevant le salaire minimum 
garanti en Algérie : 

Vu l’arrêté du 24 février 1959-portant relèvement du salaire mini- 
mum garant: dans les départements de la Saoura et des Oasis; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les taux respectifs du sahire minimum ‘journalier 
garanti des travailleurs agricoles et de l'indemnité alière non 
hiérarchisée, tels qu'ils ont été définis par l'arrêté du 24 février 
1959 susvisé, sont fixés respectivement à 3,38 NF et 2 NF dans les 
départements de la Saoura et des Oasis. En conséquence, pour les 
salaires agricoles autres que ceux visés à l’article 3 de l'arrêté du 
15 avril 1951 susvisé, le salaire individuel journalier ne pourra etre 
inférieur à 5,38 NF. To Ge-2 


Art. 2. — A titre provisoire, des arrêtés pris par les préfets de 
la Saoura et des Oasis pourront fixer à l’intérieur de chaque dépar- 
tement les zones dans lesquelles les travailleurs agricoles bénéfi- 
cieront en outre d’une prime journalière elle dont le 
montant ne pourra excéder 0,50 NF, 


Art. 3. — Les employeurs e auront versé des salaires inférieurs 
au salaire minimum ci-dessus fixé seront passibles des peines prevues 
à l’article 31 z (b) du livre I°" du code algérien du travail. 


Art. 4. — Le présent arrêté prendra effet au 1°" avril 1960. 


Art. 5. — Il est interdit, sous les peines de droit, de prendre 
prétexte des augmentations de salaires qui interviendront à compter 
de la date d’effet du présent arrêté pour justifier une majoralion, 
sous quelque forme que ce soit, des prix licites en vigueur. 


Art. 6. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara, le préfet des Oasis et le préfet de la Saoura sont char’e*, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrête, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
ROBERT LECOURT. 























it 


{> Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3377 








Relèvement du salaire minimum interprofessionnel garanti 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 57-1196 du 4 novembre 1957 relatif aux attributions 
des prefets des dépärtements sahariens ; - 

Vu l’article 31 x (a) du livre 1°" du code algérien du travail ; 

Vu l’article 31 z (b) du livre 1°’ du code algérien du travail ; 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 portant fixation du salaire 


minimum interprofessionnel garanti rendu applicable à J' Algérie par 


décret n° 50-1400 du 9 novembre 1950 ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1951 relatif à l’application aux travailleurs 
agricoles du salaire minimum interprofessionnel garanti en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1951 relatif au salaire minimum inter- 
professionnel garanti en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1955 relatif à la revalorisation des salaires 
les plus bas en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1959 relevant le salaire minimum 
garanti en Algérie : 

Vu l'arrêté du 24 févr'er 1959 portant relèvement du salaire mini- 
mum garanti dans les départements de la Saoura et des Oasis ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°" — Les taux respectifs du salaire minimum interprofession- 
nel garanti et de l'indemnité horaire non hiérarchisée applicables 
dans le secteur non agricole, sous réserve des dispositions de l’arti- 
cle 3 ci-après, sont fixés respectivement à 0,871 NF et 0,164 NF 
dans les départements de la Saoura et des Oasis. 


Art. 2 — En conséquence, les salaires horaires individuels ne 
pourront être inférieurs à.1,035 NF, 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
travailleurs visés à l’article 3 de l'arrêté du 15 avril 1951 susvisé 
relatif à l’application du salaire minimum garanti aux travailleurs 
agricoles. 


Art. 4. — Les employeurs qui auront versé des salaires inférieurs 
au salaire minimum ci-dessus fixé seront passibles des peines prévues 
à l’article 31 z (b) du livre 1°" du code algérien du travail. 


Art. 5. — Le présent arrêté prendra effet au 1°" avril 1960. 


Art. 6. — Il est interdit, sous les peines de droit, de prendre 
prétexte des augmentations .de salaires qui interviendront à compter 
de la date d’effet du présent arrêté pour justifier une majoration, 
sous quelque forme que ce soit, des prix licites en vigueur. 


Art. 7. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara, le préfet des Oasis et le préfet de la Saoura sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
ROBERT LECOURT, 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Modalités de perception du droit d'inscription à l'examen 
du diplôme national des beaux-arts. 





._ Le ministre d’Etat chargé des affaires cuit ini 
Pen qe dd £ E s culturelles et le ministre des 

Vu l’article 112 de la loi de finances du 13 ; 

Vu l'article 48 de la loi de finances du 24 À pr À ep l 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1956 (art. 3) fixant à 1000 F le droit 
d'examen à percevoir au titre du diplôme national des beaux-arts, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Le droit à percevoir pour l'exam ôme 
des beaux-arts est fixe à 5 NF pour le certificat des. Srnres: théo- 
riques et 5 NF pour le certificat des épreuves pra 


Art. 2. — Le recouvrement du droit pour chacun d ifi- 
cats est assuré par les comptables directs du Trésor ae do dv 
applicables en matière de créances de l’Etat étrangères à l'impôt et 
au domaine. Le versement est effectué sur production d’un bulletin 
de versement délivré par le secrétariat de l'école où les candidats 
sont Lu shogne bulletin de pr ‘étant numéroté dans 
une e rrompue année tréso r-payeur 
assignataire. ME: pes . pa 

Nul ne peut être admis à subir les épreuves d’un certifica 
splème, ational des Pause sa remis préaabement au 
sec a e o toire t 
comptables du Trésor. ” LE grue caf 


Art. 3 — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 





bee _ 2 Fo le ag ma eh ee © um du présent _ _ 
re , publié ourna 
peer pr 4 Ve 7 SE it UE sel 
Fait à Paris, le 25 février 1960. 
Pour le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur général des arts et des lettres, 
GAËTAN PICON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 6 avril 1960 : 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Vigneron (André-Marie-Joseph), notaire à la résidence de Saint- 
Ouen:-les-Parey (Vosges). 

M. Petit (Louis-Félix), greffier du tribunal d'instance d’Aubagne, 
en résidence à la Ciotat (Bouches-du-Rhône). 

M. Choret (Henri-Clément), huissier de justice à la résidence 
d’Eguzon (Indre). 

M. Déchamps (Robert-Alexandre-Emile), huissier de justice à la 
résidence de Pouilly-en-Auxois (Côte-d'Or). 

Mme Magerand ‘Blanche-Amélie-Jeanne-Marie-Josèphe), épouse 
Augy, huissier de justice à la résidence de Neuilly-le-Réal (Allier). 

M... Quichaud (Auguste), huissier de justice à la résidence de Sel-de- 
Bretagne (Ille-et-Vilaine). 


Sont nommés : 

M. Astrie (Jean-Louis-Florentin), notaire à la résidence de Tarascon 
(Ariège), en remplacement de M. Astrie (Jean-François-Firmin), son 
père, démissionnaire. 

M. Bignon (Marc-Marie-Joseph), notaire à la résidence de Brigueuil 
(Charente), en remplacement de M. Giraudeau (Serge), démissionnaire. 

M. Bord (Jean), notaire à la résidence d'Orléans (Loiret), en rempla- 
cement de M. Laugier (Pierre-Marie-Charles), démissionnaire. 

M. ffroy (Jean-Ferdinand), notaire à la résidence de Château- 
neuf-dü-Pape (Vaucluse), en remplacement de M. Rivollier (Charles- 
Antoine-Eugène), décédé. 

M. Giraudeau (Serge), notaire à la résidence d'Angoulême (Cha- 
rente), en remplacement de M. Baudrin (Roger-Marcel), démis- 
sionnaire. 

M. Souyri (Pierre-Sylvain), notaire à la résidence d’Estaing (Avey- 
ron), en remplacement . de M. Galtier (Louis-Marie-Henri), démis- 
sionnaire. 

M. Magniaux (Jean-Marie), avoué près la cour d’appel de Poitiers 
(Vienne), en remplacement de M. Malécot (Emmanuel-Emile-Marie- 
Joseph), démissionnaire. 

M. Berthon (Marcelin-Joseph-Alphonse, dit Marc), avoué près le 
tribunal de grande instance de Montluçon (Allier), en remplacement 
de M. Georges (Jean), décédé 

M. Braem (Gérard-Marcel-Joseph). avoué près le tribunal de grande 
instance de Lille (Nord), en remplacement de M. Gombert (Fernand- 
Joseph-Gérard), décédé. r ;, 

M. Ouitis Ahmed, dit Hamid, huissier de justice à La résidence 
de Routot (Eure), en remplacement de M. Bruneau (Maurice-Alexan- 
dre), décédé 

M. Quichaud (Auguste), huissier de justice à la résidence de Guichen 
re Visit e), en remplacement de M. Le Cornec (Georges-Joseph), 

M. Rouly (Robert), huissier de justice à la résidence de Carcassonne 
(Aude), en rem t de M. Pailhès (Henri-Jean-Marie), décédé. 

M. Thiollet (Jean-Michel), huissier de justice à la résidence de 
Châtellerault (Vienne), en remplacement de M. Moreau (Arsène- 
Henri), décédé. 


L’honorariat est conféré à : 

M. Gervais (Albert-'hseph-Auguste), ancien notaire à la résidence 
de Beuvron-en-Auge (Calvados). ; 

M. Vallet (Jean-François-Joseph), ancien avoué près le tribunal de 
première instance de Gien (Loiret). 

M. Réjaud (Joseph-Eugène-Armand), ancien greffier du tribunal 
ee tn de Bellac, en résidence à Bessines-sur-Gartempe (Haute- 

e). 


Par arrêté du 6 avril 1960, l’honorariat est conféré à M. Thony 
(Henri-Eugène), ancien notaire à Strasbourg (Bas-Rhin). 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 4 avril 1960 portant nomination 
d'un consul général de France à Florence. 


Par décret en date du 4 avril 1960, M. Fouache d’Halloy (Chris- 
tian), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, chargé 
des fonctions de conseiller d’ambassade de 2° classe à l’ambassade 
de France à Beyrouth, est nommé consul général de France à Flo- 
rence, en remplacement de M. Charvet. 





Décret du 31 mars 1960 portant nomination 
d'un consul général de France à Munich. 


Par décret en date du 31 mars 1960, M. Saffroy (Pierre), ministre 
plénipotentiaire hors classe, est nommé consul général de France 
à Munich, en remplacement de M. Andrea de Nerciat. 





Décret du 8 avril 1960 relatif à la participation des Etats d'Afrique 
et de Madagascar à la représentation extérieure de la République 
française et de la Communauté. 


Par décret en date du 8 avril 1960, les ressortissants ci-après 
désignés des Etats d’Afrique ou de Madagascar, choisis parmi les 
personnes proposées par les chefs des gouvernements desdits Etats, 
sont nommés, à compter du 1°" janvier 1960 et selon les modalités 
prévues au contrat signé par chacun d’eux, en qualité de conseiller 
ou secrétaire d’ambassade pour remplir des fonctions diplomatiques 
et consulaires de la République française et de la Communauté : 


Conseillers d’ambassade. 


M. Amos Dijoro (Ernest), présenté par le Gouvernement de la 
République de la Côte d'Ivoire, pour être affecté à Bonn. 

M. Aycune (Jean-Rémy), présenté par le Gouvernement de la Répur- 
blique gabonaise, pour être affecté à Bonn. 

M. Bedie (Konan), présenté par le Gouvernement de la République 
de la Côte d’Ivoire, pour être affecté à Washington. 

M:° Loum (Seyni), présenté par le Gouvernement de la République 
du Sénégal, pour être affecté à Londres. 

M. N'Diaye (Bokar), présenté par le Gouvernement de la République 
soudanaise, pour être affecté à Bruxelles. 

M: Pinto (Ignacio), présenté par le Gouvernement de la Répu- 
blique du Dahomey, pour être affecté à Rome (Vatican). 

M. Laingo (Ralijaona), présenté par le Gouvernement de la Répu- 
blique malgache, pour être affecté à New Delhi. 

M. Razafy-Andriamihaingo (Pierre), présenté par le Gouvernement 
de la République malgache, pour être affecté à Rome (Quirinal). 

M: Sall (Amadou-Lamine), présenté par le Gouvernement de la 
République du Sénégal, pour être affecté à New York. 


Secrétaires d'ambassade. 


M. Boukar Abdoul, présenté par le Gouvernement de la Répu- 
blique du Tchad, pour être affecté à Kano. 

M. Dejean (Maurice), présenté par le Gouvernement de la Répu- 
blique centrafricaine, pour, être affecté à Khartoum. 

M. Maiga Gamatie Hamidou, présenté par le Gouvernement de la 
République du Niger, pour être affecté à Accra. 

M. Guirma (Frédéric), présenté par le Gouvernement de la Répu- 
blique de Haute-Volta, pour être affecté pour ordre à Accra. 

M. Mahamat Saleh, présenté par le Gouvernement de la République 
du Tchad, pour être affecté à Khartoum. 

M. Ould Banani Mohamed Fall, présenté par le Gouvernement de 
la République islamique de Mauritanie, pour être affecté à Beyrouth. 

M. Pessou Obed, présenté par le Gouvernement de la République 
du Dahomey, pour être affecté à Lagos. 

M. Sow Oumar, présenté par le Gouvernement de la République 
soudanaise, pour être affecté pour ordre à Accra. 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 28 mars 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Jacques Duranthon auprès du ministre des travaux publics et 
des transports, à compter du 7 mars 1960. 

M. Jacques Duranthon est réintégré dans le corps des attachés 
civils, en qualite d’attaché civil de 2° classe, 3° échelon (indice nét 315), 
à compter de la même date. 





Par arrêté du 6 avril 1960, M. Louis 
l'° classe. 4° échelon (indice net 475), est 
des finances et des aftaires ues, en 
tuel des services de l’expansion économique 
du 16 août 1959, pour une : 

M. Louis Mongrelet exerce les de secrétaire principal au 
Lee var d Patte économique de la Havane (Cuba) à compter de la 
même t 


attaché civil de 
du ministère 
d'agent contrac. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Michel Leflon, attaché civil de 
3° classe, 4° échelon (indice net 260), est détaché ministère 
pen y = À 4 ve Re past Rs Pétranger ç | rs 
uel des services ex on ue , à compte 
du 19 mai 1959 pour une période maximum de cinq ans. €: 

M. Michel Leflon exerce les fonctions de secrétaire principal au 
poste d’expansion économique de Bruxelles (Belgique) à compter 
de la même date. 


MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Administration centrale, 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Duludaix (Jean), attaché d’adminis. 
tration centrale du ministère de l’intérieur, est détaché, à titre de 
régularisation, à compter du 1°" janvier 1955, pour une durée de 
cinq ans, en qualité de secrétaire des débats de l’Assemblée algé- 
rienne. 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 6 avril 1960, le sous-brigadier de la sûreté nationale 
Piar (René) est placé, en la même qualité, en position de détache. 
ment auprès du Premier ministre pour servir dans la République du 
su pour une durée maximum de trois ans, à compter du 13 juin 





Tribunaux administratifs. 


Par arrêté en date du 30 mars 1960. M. Weill (Gilbert), président du 
tribunal administratif de Marseille, est élevé à la hors-classe. 





MINISTERE DES ARMEES 


Acceptation de dons manuels en espèces en faveur du régiment 
de sapeurs-pompiers et de différentes formations militaires. 


Par arrêté du 4 avril 1960, sont acceptés au nom de Etat, pour 
être employés conformément à la volonté des donateurs, les dons 
figurant sur la liste annexée audit arrêté, faits en faveur du régiment 
des sapeurs-pompiers de Paris et de différentes formations mili- 
— R. 5 | we de l’année 1959 et s’élevant à la somme de 


Par arrêté du 4 avril 1960, sont acceptés au nom de l'Etat, pour 

conformément à la volonté des donateurs, les dons 

d'objets figurant sur la liste annexée audit 

arrêté, faits en faveur de différentes formations militaires au cours 
de l’année 1959. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un ouvrier profes 
sionnel de 1'° catégorie à l'administration centrale du ministère 
des armées (marine). 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 


Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères permanents et dans les adminis 
trations assimilées de cadres d'ouvriers professionnels titulaires et 
à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; + 

Vu les arrêtes conjoints du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative en date 
du 18 septembre 1950 portant définition et classement des speci2 
lités d'ouvriers professionnels des administrations centrales et fixant 
le règlement et le programme des épreuves de concours afférentes 
à ces spécialités, ensemble les textes qui les ont modifiés et complétés, 
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Arrétent : 


Art. 1°. — Est autorisée, au cours de l’année 1960, l’ouverture 
, cours pour le récrutement d’un ouvrier professionnel de 
Ciel à l'administration centrale du ministère des armées 


(marine). 
Art. 2. — Un arrêté du ministre des 
des "dispositions prévues par le ed dd 0 > a 1959 (cha- 
pitre II: Recrutement) et les arrêtés du 18 septem- 
bre 1950 susvisés, les modalités d'organisation de 
t 3 — Le directeur de la comptabilité générale du ministère 
és sms (marine) est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 avril 1960. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le délégué ministériel pour la marine, 
GUILLAUME LE BIGOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de techniciens d’études 
et de fabrications des travaux maritimes et des transmissions. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 fixant le statut 
commun des techniciens d’études et de fabrications des services 
de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 fixant les dispositions 
statutaires complémentaires pour le corps de techniciens d’études 
et de fabrications de la marine ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémen en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée au titre du ministère des armées (marine) 
l'ouverture, dans le courant de l’année 1960, de deux concours 
pour l’emploi de technicien d’études et de fabrications des tra- 
vaux maritimes, respectivement : 

Pour quatre places dans la branche Travaux maritimes ; 

Pour trois places dans la branche Transmissions. 


Art. 2. — Une place est réservée dans chacun de ces deux 
concours aux candidats français musulmans d’Algérie. 


Art. 3. — Au cas où la place ainsi réservée demeurerait vacante 
à l'issue des épreuves, elle serait automatiquement reportée sur 
le contingent normal, le pourcentage de 10 p. 100 institué en faveur 
des candidats français musulmans d’Algérie étant, de toute manière, 
sauvegardé par imputation sur l'ensemble des concours successifs, 
Y compris le concours de 1959. 


Fait à Paris, le 7 avril 1960. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le délégué ministériel pour la marine, 
GUILLAUME LE BIGOT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 31 mars 1960, est nommé au grade d’interprè 
adjudant de réserve (pour prendre rang du 1° he 1960) : ” 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
20° région militaire. 


Le conducteur de 1"* classe de réserve du train Balesdent (Renaud- 
Emile-Axel), recrutement de Valenciennes, classe 1950, mile 50-76-47406. 











Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 


23 mars 1960 : 
Sont us au grade de secrétaire administratif princi 
«1e échelon) des directions de travaux les secrétaires ifs 


de 1° classe inscrits au tableau d'avancement dont les noms suivent ; 
Pour compter du 1°" janvier 1960 : M. Ledu (Louis). 
Pour compter du 1°" mars 1960 : M. L'Hour (Jean). 


Sont promus au grade de secrétaire administratif de 1'° classe 
(1° échelon) des directions de travaux les secrétaires administratifs 
de 2° classe inscrits au tableau d'avancement dont les noms suivent : 


Pour compter du 1* octobre 1959: MM. Le Gall (Jean), Piriou 
(Jean), Castell (Jean), Dupont (Henri), Tréchot (Roger). 
Pour compter du 1°’ novembre 1959 : M.. Masson (Jean). 


Pour compter du 1° décembre 1959 : MM. Debois (Joseph), Dreysse 
(Pierre). 


Pour compter du 1° janvier 1960 : M. Dréano (Armand). 
Pour compter du 1° mars 1960: M. Bacon (André). 


Est avancé, à l'ancienneté, à la 2° classe d'agent administratif 
principal des directions de travaux : 
Pour compter du 1° janvier 1960 : M. Ferrec (Louis). 





Service des essences. 





Par décision du 4 avril 1960, est admis dans le corps de réserve 
des ingénieurs des travaux des essences, pour compter du jour de 
sa radiation des contrôles de l’armée active : 


Avec le grade d'ingénieur de 1° classe des travaux. 


M. Jordan (Robert-Marie-Camille), admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, pour compter du 15 mars 1960. 





Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du 14 mars 1960, la nomination de M. Demichel (Geor- 
ges) à l’emploi de commis stagiaire dans les services extérieurs de 
l’intendance à Tours (Indre-et-Loire), prononcée par arrêté du 
23 septembre 1959, est rapportée. 





Attribution du titre de conseiller scientifique de la marine, 





Par décision du ministre des armées en date du 25 février 1960, 
reçoivent pour une durée de cinq ans, à compter du 1‘ janvier 
1960, le titre honorifique de conseiller scientifique de la marine 
créé par arrêté ministériel du 21 mai 1951 les personnalités sui- 
vantes (deuxème liste) : 


M. Perrin (Francis), professeur au Collège de France, haut com- 
missaire à l’énergie atomique, membre de l’Institut (académie des 
sciences). ; 

M. Yvon (Jacques), professeur de physique théorique à la faculté 
des sciences de Strasbourg, détaché au commissariat à l'énergie 
atomique. 

M. Aigrin (Pierre), professeur d'’électrotechnique, titulaire de 
chaire à l’université de Paris, vice-président du comité consultatif 
de la recherche scientifique et technique. 


MM. Perrin et Yvon sont assimilés au grade d'ingénieur général 
du génie maritime, du point de vue préséances uniquement M. Aigrin 
ns D au grade d'ingénieur en chef de 1" classe du génie 

e: 





Liste d'admissibilité à l’école supérieure de guerre (concours de 1960), 





Les cent dix-sept officiers dont les noms suivent sont déclarés 
admissibles à la suite des épreuves écrites du concours d’admission 
à l’école supérieure de guerre en 1960: 


Gendarmerie. 
MM. 


Chantelot (Jean-Louis-Francisque), capitaine, 1'° R. M. 
Noizeux (Paul-Pierre-Yves), capitaine, 2 R. M. 
Saurel (Louis-Marie-Pascal-Joseph), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
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Infanterie. 
MM. 
D’Aboville (Hubert-Marie-Henri), capitaine, 1'° R. M. 
Ader (René-Henri), chef de bataillon, 1° KR. M. 
Amate (Albert-Joseph), capitaine, 10° R. M. (C. A. O.). 
Arnaud de Foiard (Paul-Marie-Félix), chef de bataillon, 3° R. M. 
Aussaresses (Paul-Louis), chef de bataillon, F. F. A. 
Belfayol (Pierre-Lows-Adrien), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Berthaud (Jean-Roger), chef de bataillon, 1° R. M. 
Bidault des Chaumes (André-Charles-Paul), capitaine, 
(C. À. A.) 
Boone Arbod-Borssat -de Laperouse (Wilfrid), capitaine, 3° R: M. 
Bramoulle (Jean), chef de bataillon, F. F. A. 
Brem (Jean-Henri), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Caillaud (Robert-Pierre-Daniel), chef de bataillon, 1'"° KR. M. 
Cordet (Francis-Henri-Auguste), capitaine, 5° R. M. 
Delerm (Jean-Pierre), chef de bataillon, 4 R. M. 
Durieux (Charles-Paul-Georges), F. F. A. 
Durnerin (Michel-Marie-Charles), chef de bataillon, 1° R. M. 
Foureau (Gustave-Joseph), chef de bataillon, 1'° KR, M. 
Galouzeau de Villepin (Jean-Marie-Alphonse), capitaine, 1"° KR. 
Gouget de Landres (René-Henri), chef de bataillon, 4 K. M. 
Gouze (Yves-René-Marius), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Jobard (Robert-Raymond-Georges), capitaine, Maroc. 
Jorant (Michel-Antoine-René-Louis), capitaine, 10° KR. M. (C. A. C.). 
Laffargue (François), chef de bataillon, 1'° KR. M. 
Lafontaine (Marcel-Marie-Louis), chef de bataillon, 1"° R. M. 
Lamy (Jean-Louis-André), capitaine, 10° R. M. (C. A. A.). 
Laroche (Serge-Claudius), capitaine, 10° R. M. (C. À. O.). 
Leclereq (Georges-Eugène-Antoine), chef de bataillon, 
(C. À. O0, 
Maillat (Jean-Pierre-Louis), capitaine, 10° R. M. (C. A. A.). 
De Mas Latrie (Hubert-Henri), capitaine, F. F. A. 
Menuet (Roland), capitaine, 2° KR. M. 
Michel (Pierre-Louis-Gilbert), chef de bataillon, 1'° R. M. 
Morineau (Jacques-Yves-Jean), capitaine, 1'° KR. M. 
Nos Ping (Jean-Jacques), chef de bataillon, 1"° KR. M. 
Pascual (Gilbert-Eloi), capitaine, 10° KR. M. (C. A. O.). 
Prost (Eugène), chef de bataillon, 10° R. M. (C. À. O.). 
Pupat (Michel-Louis-Joseph), capitaine, 10° R. M. (C. A. O.). 
Quilfen (Pierre-Louis), capitaine, Maroc. 
Renault (Fernand-Marie-Paul), capitaine, 10° R. M. (C. A. C.). 
Scherrer (Pierre-Antoine-Henri), chef de bataillon, 1"° KR. M. 
Schmidt (Maurice-Marcel), chef de bataillon, 1"° KR. M. 
Veret (Michel-Maurice-Georges), chef de bataillon, F. F. A. 


10° KR. M. 


M. 


10° KR. M. 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 
D'Arcangues (Claude-Marie-Guy), capitaine, 1° KR. M. 
D’Arras (Marie-François-Xavier), chef d’escadron, 1'° R. M. 
D’Astorg (Bernard-Marie-Louis), capitaine, 3° KR. M. 
Azaïs (Marie-Joseph-Bernard), capitaine, 1" K. M. 
Bart (Charies-Gustave), capitaine, 1"° K. M. 
Brassie (Jean-Octave), capitaine, F. F. A. 
Chavane de Dalmassy (Jean-Marie-Ernest), chef d’escadron, 10° R. M. 
(C. A. A.). 
Duhesme (Guy-François), capitaine, F, F. A. 
Duplay (Philippe-Emile-Jean), chef d’escadron, 1'° KR, M. 
Faure (Jean-Eugène-Gustave), chef d’escadron, 1'° R. M. 
Février (Charles-Marcel-Joseph), chef d’escadron, 10° KR. M. (C. A. A.). 
Fournier (Luc-Marie-Joseph), chef d’escadron, 1'"° KR. M. 
Guyon (François-Emule-Jean-Marie), capitaine, F. F. A. 
Lafaye (Pierre-Jean-René), capitaine, 10° R. M. (C. A. O.). 
Le Sueur (Henri-Marie-Joseph), capitaine, F. F. A. 
Loizillon (Victor-Pierre-Marie), chef d’escadron, 6’ KR. M. 
Massias (René-Marie-Georges), capitaine, 1"° R. M. 
Maymil (Jehan-Marie-François), chef d’escadron, F. F. A. 
Mercier (Jean-Gilles), chef d’escadron, 3: KR. M. 
Michaut (Yves-Louis-Paul), chef d’escadron, 1'"° R. M. 
Milhe de Saint-Victor (Jacques-Marie-Joseph), capitaine, 
(C. À. A). 
Peyrelongue (Maurice-Marie-Hermann), capitaine, 8° KR. M. 
De Quatrebarbes (Hyacinthe-Marie-Joseph), chef d’escadron, 10° K. M. 
(C. A. C.). 
Senez (Georges), chef d’escadron, 1"° R. M. 
Tonner (Jean-Francçois-Marie), capitaine, 1'° KR. M. 
De Vanssay (Charles-Auguste), chef d’escadron, F. F. A. 


10° R. M. 


Artillerie. 
MM. 
Heim (Robert-Joseph-Emile), chef d’escadron, F. F. A. 
Jeandidier (Alexandre-Henri), capitaine, 1° R. M. 
Niclausse (Marcel-René), capitaine, 10° KR. M. (C. À. A). 
Raguet de Brancion de Liman (Edouard), chef d’escadron, 10° KR. M. 
(C. À. C). 





Train. 

MM. 
Breant (Jacques-Pierre-Maurice), capitaine, F. F. A. 
Chaumont (Paul-Jean-Baptiste), chef d’escadron, 7° R. M. 
De Grave (Joseph-Maurice-Henri), capitaine, F. F. A. 
Hausslein (Daniel), capitaine, 1"° R. M. 
Lallart (Pierre-Claude-Daniel), chef d’escadron, 10° R. M. (C. A. A). 
Menonville (François-Gaston-Henri), chef d’escadron, 1"° R. M. 
Thevenot (Jean-Raymond-Prosper), capitaine, 2" R. M. 


Génie. 
MM. 
Campet (Pierre-Alphonse-Marie), chef de bataillon, 3° R. M. 
Chadal (Henri-Adrien), chef de bataillon, 1'° R. M. 
Claverie (Marie-Philippe-Maurice), chef de bataillon, 
(C. À. A.). 
Hotton (Roger-Jacques), chef de bataillon, 3° R. M. 
Jolivet (Louis-Joseph-Marie), chef de bataillon, 10° R. M. (C. A. A. 
Lemaitre (Cyrille-Pierre-Marie), capitaine, 6° R. M. 
Patricot (Jean-Adolphe-René), capitaine, 1" R. M. 
Perrin (Jean-Henri-Georges), chef de bataillon, 1'° R. M. 


10° R. M. 


Transmissions. 
MM. 
Histrimont (Pierre-Henri-Ernest), chef de bataillon, F. F. A. 
Lapierre (André), chef de bataillon, 10° R. M. (C. À. A.). 
Le Notre (André-François-Marcel;, capitaine, 1° R. M. 
Paris (Jacques-Marcel), capitaine, 2° KR. M. 


Infanterie de marine. 

MM. 
Barthelemy (Jean-Georges-François), chef de bataillon, 1"° R. M. 
Begue (Pierre-François-Léon), chef de bataillon, 10° R. M. (C. A. C). 
Brixon (Pierre-Charles-Jean), chef de bataillon, 10° R. M. (C. A. C.. 
Carles (Jean-Gabriel), chef de bataillon, 10° R. M. (C. A. C.). 
Catalan (Raymond-Jean-Paul), chef de bataillon, 10° KR. M. (C. A. C.). 
Cluseau (Darius), capitaine, 10° R. M. (C. A. A.). 
Cossart (Michel-Louis:Marie), capitaine, 1" R, M. 
Dartige du Fournet (Guy-Charles-Louis), capitaine, 1"° R. M. 
Denoyes (Charles-Marie-Calixte), chef de bataillon, 1'° KR. M. 
Deschenes (Charles-Michel-Adolphe), chef de bataillon, 1'° K. M. 
Dumont (Georges), capitaine, 1° R. M. 
Gagnaux (Jean-Noël-Marie), capitaine, 10° R. M. (C. A. O.). 
Gay (Jean-Paul-Antoine), chef de bataillon, 10° R. M. (C. A. C.). 
Gras (Yves-Henry-Léonard), capitaine, 1° R. M. 
Huet (Lucien-Joseph), capitaine, 10° R. M. (C. A. :C.). 
Laparra (Fernand-Jean), chef de bataillon, 1° KR. M. 
Lapierre (Jean-Gaston-Robert), chef de bataillon, 4 R. M. 
Memvielle-Arrebou (Georges-Jean-André), chef de bataillon, 1"° R. M. 
Navarre (Pierre-Louis), chef de bataillon, 1° KR. M. 
Quentel (Antoine-François-Marie), capitaine, 1° R. M. 
Schilling (Joseph-Jean), chef de bataillon, 1° KR. M. 
Wastin (André-Clément-Victor), capitaine, 10° R. M. (C. A. A.). 


Artillerie de marine. 

MM. 
Arduino (Henri), capitaine, 1° R. M. 

Leprêtre (André-Pierre-Joseph), chef d’escadron, 1re R. M. 


Les officiers admissibles subiront les épreuves orales en trois séries 
successives : 

1e série, — Du 25 au 30 avril 1960. 

2 série. — Du 2 au 7 mar 1960. 

3* série, — Du 9 au 14 mai 1960. 


Les séries seront ainsi constituées : 

lre série. — Les officiers ayant subi les épreuves écrites à Paris, 
à l'exception des candidats dont les noms commencent par les lettres 
de M à R, ces lettres incluses. 

2 série. — Les officiers ayant subi les épreuves écrites au centre 
d'examen de Paris et dont les noms commencent par les lettres 
de M à R et aux centres d'examen de Toulouse, Lyon, Metz, Baden- 
Oos. 

3" série. — Les officiers ayant subi les épreuves écrites à Alger, 
Constantine, Oran et Rabat. 

Les candidats se présenteront au secrétariat de la commission 
d'examen à l’école supérieure de guerre le samedi précédant le 
premier jour de ieur série, entre 14 h 30 et 18 heures, pour recevoir 
les instructions concernant le déroulement des épreuves orales. 

La tenue à revêtir pour les épreuves est la tenue n° 2. 
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Tableau de désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 mars 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 mars 1960, page 2819, 
1" colonne : 


Au lieu de: 
Pour servir hors cadres. 


Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Laos. 


Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Infanterie de marine. 
Colonel. 
M. Beaudu (Marcel), 1° R. M. 


Lire : 
Pour servir dans les cadres. 


A la base militaire française de Seno. 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Infanterie de marine. 
Colonel. 
M. Beaudu (Marcel), 1"° K. M. 
Sous-officiers et hommes de troupe. 
Page 2821, 2° colonne : 


II. — Pour servir en zone d'outre-mer n° 2. 


Dans les cadres. 


Après: 2° Embarquement à partir du 1° avril 1960, ajouter : 
« Pour servir à la mission militaire française près le Gouvernement 
du Cameroun ». k 


(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 9 avril 1960 portant suppression de la section française 
de l'exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

. Vu la convention du 22 novembre 1928 relative aux expositions 
internationales, ensemble la loi du 26 novembre 1929 portant appro- 
bation de cette convention ; 

Vu l’article 1°" de la loi n° 55-1441 du 8 novembre 1955 constituant 
la section française de l’exposition universelle et internationale de 
RE + + 1958 sous forme d’un établissement public national ; 

i ns le décret _h° 56-407 du 24 avril 1956 portant règlement d’admi- 
- ration publique Pour l’organisation des services de la section 
ses de l’exposition universelle et internationale de Bruxelles 


eue per Br 100 pommant Paul Breton commissaire 
sectio: i . i i 
internationale de Bruxelles Type das urban 


Décrète : 


Art. 1°", — L'établissement public national constitué £ e 
de la loi du 8 novembre 1955 est supprimé à la date nd She 


Art. 2. — M. Paul Breton, commissaire général adjoint de 
française à l'exposition universelle et mn de Se 0 
1958, est désigné, à compter du 27 décembre 1959, en qualité d’ordon- 
nateur de l'établissement public jusqu’à la date fixée pour sa sup- 
pression. Il pourra, le cas échéant, déléguer ses pouvoirs, pour tout 
= partie de ses attributions, au secrétaire général de la section 
rançaise. 


Art. 3. — Les opérations financières et comptables in 
liquidation sont assurées par l'agent emiettle de Pre à mm 
AS dans les conditions prévues par le décret du 24 avril 1956 
precite, 

Un compte financier distinct pour la période du 1° vi 
30 avril 1960 est établi par l’agent comptable et visé par Re 8 

L'agent comptable dispose, à compter du 1° mai 1960, d’un délai 
de trois mois pour établir les comptes financiers de chacun des 
exercices comptables annuels et le compte financier récapitulatif. 


Art. 4. — L’actif de l'établissement au 30 avril 1960 est dévolu au 
secrétaire d’Etat au commerce intérieur. Les excédents constatés à 
la clôture du dernier exercice sont reversés au Trésor et rattachés, 
sous forme de fonds de concours, au chapitre 42-01 : « Participation 


: M. Pallez à M. Iriart, a 
. économiques extérieures, à l'effet de signer toutes décisions prises 





à l'organisation de la section française à l'exposition universelle et 
internationale de Bruxelles 1958 » du budget de l'industrie et du 
commerce. 

Sont également rattachées au chapitre 42-01 selon la même procé- 
dure les créances recouvrées postérieurement au 30 avril 1960. 

Les sommes restant à payer à cette même date sont © es 
sur les crédits du chapitre 42-01. Il en est de même de la rémunération 
de l'agent comptable et de son personnel pendant la période visée 
au dernier alinéa de l’article 3 ci-dessus. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d’Etat aux finances et le sécrétaire d'Etat au commerce 
intérieur sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 59-1439 du 21 décembre 1959 relatif à la gestion 
du personnel de l’ancien office des changes ; 

Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement, 


Décrète : 


Art. 1°. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Clappier, 
directeur des relations économiques extérieures, et de M. Drillien, 
chef de service adjoint au directeur des relations économiques exté- 
rieures, délégation est donnée à M. Pallez, chef de service de l’an- 
cien office des changes en fonctions à la direction des relations éco- 
nomiques extérieures, ou en cas d’âbsence ou d’empêchement de 
dministrateur civil à la direction des relations 


en application de l’article 3 du décret n° 54-1214 du 6 décembre 1954 
relatif aux attributions et à l’organisation de la commission inter- 
ministérielle des dérogations commerciales. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l’execution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL BEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires éc:nomiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 6 avril 1960, Mme Brunelles, née Biraben (Marie- 
Louise), secrétaire d'administration de classe principale, 5° échelon, 
à l’administration centrale des finances (direction du personnel et 
du matériel), est admise, sur sa demande, à compter du 1!' mai 1960, 
à faire valoir ses droits à la retraite par application des dispositions 
de l’article L. 4, premier alinéa, du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 


Par arrêté du 6 avril 1960, Mme Le Fevre, née Lenormand (Berthe), 
secrétaire d'administration de classe principale, 5° échelon, à l’admi- 
nistration centrale des finances (direction de la dette publique), est 
admise, à compter du 27 avril 1960, à ‘aire valoir ses droits à la 
retraite, par limite d’âge, par application des dispositions de Parti- 
cle 1° du décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 








Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Loubet (Pierre-René), inspecteur 
des finances de 2: classe, a été placé en service détaché, pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1960, en qua- 
lité de sous-directeur à l'administration centrale des finances. 
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Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 6 avril 1960, les administrateurs civils de 
l'° classe, 3" échelon, à la direction générale des impôts dont les 
noms suivent ont été nommés, à compter du 1°" janvier 1958, admi- 
nistrateurs civils de classe exceptionnelle : 


Contributions directes et cadastre. 


MM. Cazenave (Andre), Clemence (Gabriel). 


Enregistrement et domaines. 


MM. Talayra (Joseph), Vacher (Jean) (en service détaché), Laver- 
gne (René 


Contributions indirectes. 


MM. Assie (Irénée), Bernon (Marcel), Mallet (Jean). 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 4 avril 1969, M. Pierre Bertrand, administrateur de 
2° classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est nommé, à compter du 1'' avril 1960, directeur régional 
et ordonnateur secondaire pour le règlement des dépenses de la 
direction régionale de Paris de l'institut national de la statistique et 
des études économiques. 


Trésor. 
Par arrêté en date du 6 avril 1960, M. Chaume (Jean), inspecteur 
central du Trésor, a été placé en service détaché, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" juin 1956, pour exercer les 


fonctions a’administrateur adjoint du centre national des œuvres 
en faveur de la jeunesse scolaire et universitaire. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-349 du 9 avril 1960 prévoyant des conditions spé- 
ciales de titularisation dans le cadre des professeurs certifiés 
et assimilés en faveur des licenciés d'enseignement exerçant 
les fonctions d'enseignement dans certains établissements situés 
à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des affaires étrangères, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat aux finances cet du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 relatif au recru- 
tement du personnel enseignant des lycées et collèges de garçons 
et de jeunes filles ; 

Vu le décret n° 50-386 du 1°’ avril 1950, modifié par le décret 
n° 52-91 du 17 janvier 1952, relatif au certificat d'aptitude au 
professorat de l’enseignement public du second degré ; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 relatif au recrutement 
des professeurs des collèges techniques et des établissements 
assimilés ; 

Vu le décret n° 54-142 du 30 août 1954 relatif au recrutement 
des professeurs d'écoles normales d'’institutrices et d’instituteurs ; 

Vu les décrets n° 57-982 du 27 août 1957, n° 57-1006 du 
13 septembre 1957 et n° 58-1081 du 6 novembre 1958 prévoyant 
dés conditions spéciales de titularisation pour les licenciés 
d'enseignement en service au Maroc et en Tunisie, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les fonctionnaires et agents exerçant à l'étranger 
à qui seront confées, sur leur demande, des fonctions de pro- 
fesseurs certifiés à temps complet et dans les établissements 
d'enseignement du second degré, de l'enseignement technique 
et dans les écoles normales pourront être titularisés dans le 
cadre des professeurs certifiés et assimilés s'ils remplissent les 
conditions suivantes : 

Etre titulaires d’une licence d'enseignement et, pour l'ensei- 
gnement technique, d'un diplôme d'ingénieur ; - 

Avoir subi les épreuves pratiques du certificat d'aptitude au 
professorat de l’enseignement public du second degré et de 
l'enseignement technique. 





Toutefois, dans les pays où l’organisation de ces épreuves 
s'avérerait impossible, la titularisation des intéressés pourra 
intervenir sur avis favorable de l'inspection générale. La liste 
de ces pays sera fixée par décision des ministres intéressés. 


Art. 2. — La titularisation dans le cadre des professeurs cer. 
tifiés et assimilés interviendra dans la section correspondant 
à l’enseignement dont ils sont chargés au plus tôt un an après 
la date à laquelle l'intéressé aura commencé à exercer les fonc. 
tions de professeur dans les conditions fixées à l’article 1° et 
s'il compte à la date de titularisation au minimum deux années 
de service d'enseignement accomplies dans un établissement 
public ou à l'étranger. 


Art. 3. — Les candidats admis aux épreuves pratiques du 
C. A. P. E. S$S., telles qu'elles étaient définies par le décret 
n° 50-386 du 1° avril 1950, pourront être titularisés dans le 
cadre des professeurs certifiés et assimilés à compter de la date 
à laquelle ils auront commencé à exercer les fonctions de pro- 
fesseur dans les conditions fixées à l'article 1°" et s’ils remplissent, 
d'autre part, les autres conditions prévues à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 4. —— En aucun cas la date d'effet de la titularisation 
dans le cadre des professeurs certifiés et assimilés ne pourra 
être antérieure au 1°" octobre 1959 en ce qui concerne les pro- 
fesseurs visés à l’article 2 et au 1°" octobre 1958 en ce qui 
concerne les professeurs visés à l’article 3. 


Art. 5. — Les bénéficiaires des dispositions prévues par le 
présent décret Cevront avoir accofnpli au to trois années 
d'enseignement pour être admis, après leur titularisation, à 
postuler leur mutation en France. 


Art. 6. — Les dispcsitions du présent décret auront effet 
jusqu’au 1°" janvier 19€1. 


Art. 7. — Les dispositions des décrets n° 57-982 du 27 août 1957, 
n° 57-1006 du 13 septembre 1957 et n° 58-1081 du 6 novem- 
bre 1958 sont et demeurent abrogées. 


Art. 8. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISi ARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-350 du 9 avril 1960 prévoyant des conditions spéciales 
de titularisation dans le cadre des rs certifiés et assimilées 
en faveur des licenciés d'enseignement exerçant les fonctions 
d'enseignement dans certains établissements situés dans les terri- 
toires d'outre-mer, les Etats de la Communauté, la République du 
Togo. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, des ministres 
d'Etat, du secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu le décret n° 47-1888 du 26 septembre 1947 relatif au recrutement 
du personnel enseignant des lycées et collèges de garçons et de 
jeunes filles ; . 

Vu le décret n° 50-386 du 1° avril 1950, modifié par le déeret 
n° 52-91 du 17 janvier 1952, relatif au certificat d'aptitude au profes- 
sorat de l’enseignement public du second degré ; 

Vu le décret n° 54-852 du 30 août 1954 relatif au recrutement des 
professeurs d’écoles normales d’institutrices et d’instituteurs ; 

Vu le décret n° 57-982 du 27 août 1957 prévoyant des conditions 
spéciales de titularisation pour les licenciés d'enseignement -n Se! 
vice au Maroc et en Tunisie, 














it 
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Décrète : Arrête : 
Article unique. — La liste des spécialités qui définissent le 


suivantes : 

Etre titulaires d’une licence d'enseignement, et pour l’enseigne- 
ment technique d’un diplôme d'ingénieur ; s 

Avoir subi les épreuves pratiques du certificat d'aptitude au pro- 
fessorat de l’enseignement public du second degré et de l’enseigne- 
ment technique. 

Toutefois, dans les territoires et les Etats où l’organisation de ces 
épreuves s’'avérerait impossible, la titularisation des intéressés 
pourra intervenir sur avis. favorable de l'inspection générale. La 
liste de ces pays sera fixée par décision des ministres intéressés. 

Art. 2. — La titularisation dans le cadre des professeurs certifiés 
et assimilés interviendra dans la section correspondant à l’enseigne- 
ment dont ils sont chargés au plus tôt un an après la date à laquelle 
l'intéressé aura commencé. à exercer les fonctions de professeurs 
dans les conditions fixées à Particle 1‘ et s’il compte à la date 
de titularisation au minimum deux années de service d’enseignement 
accomplies dans un établissement public. 

Art. 3. — Les candidats admis aux épreuves pratiques du C. A. 
P. E. S. telles qu’elles étaient définies par le décret n° 50-386 du 
l‘" avril 1950 pourront être titularisés dans le cadre des professeurs 
certifiés et assimilés à compter de la date à laquelle ils auront 
commencé à exercer les fonctions de professeur dans les conditions 
fixées à l’article 1°° s’ils remplissent d’autre part les autres conditions 
prévues à l’article 2 ci-dessus. 


Art. 4. — En aucun cas la date d’effet de la titularisation dans le 
cadre des professeurs certifiés et assimilés ne pourra être antérieure 
au 1°" octobre 1959 en ce qui concerne les professeurs visés à l’ar- 
ticle 2 et au 1°" octobre 1958 pour les professeurs visés à l’article 3. 


Art. 5. — Les bénéficiaires des dispositions prévues par le présent 
décret devront avoir accompli au total trois années d’enseignement 
ee être admis, après leur titularisation, à postuler leur mutation 
en France. 

Art. 6. — Les dispositions du présent décret auront effet jusqu’au 
l°" janvier 1961. 


Art. 7. — Les dispositions du décret n°°57-982 du 27 août 1957 
sont et demeurent abrogées. ‘ 

Art. 8. — Le ministre dé l'éducation nationale, les ministres d'Etats, 
le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, le secrétaire d’Etat aux finances, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 


Fait à Paris, le 9 ävril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre d'Etat, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre d'Etat, ti 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
« de la Communauté, 
. JEAN FOYER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Liste des spécialités qui définissent le diplôme 
ee red le troisième cycle d'enseignement eu D'or 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 rtant créati 
crge d'enseignement dans les faculiés des siençeg 1" titine 
er t à 
du décret du 20 ui 155 ns 
u 1955 modifie fixant la liste des spécialités 
qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le troisièm 
D à — LE À ge - “pese 
’assem la faculté sciences de 
HO RS de r 
un + he 4 - assemblée de la faculté des sciences de 
mn. de la section permanente du conseil de l’enseignement 





diplôme de docteur sanctionnant le troisième eycle d'enseignement 


‘ dans les facultés des sciences est complétée comme suit : 


Facultés des sciences de l’université d'Alger 
et de l’université de Toulouse. 


Physique des accelérateurs de particules. 
Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





m 


Liste des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 du 
décret du 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement 
dans les facultés des sciences. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d’enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d’exécution 
du décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955 modifié déterminant la liste des 
certificats d’études supérieures prévus à l’article 2 du décret du 
8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du décret du 20 juil- 
let 1954 portant création d’un troisième cycle d'enseignement dans 
les facultés des sciences ; 

Vu les propositions des assemblées des facultés des sciences de 
l’université d’Alger et de l’université de Toulouse ; 

Vu lavis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 9 


Arrête : 


Article unique. — La liste des certificats d’études supérieures 
prévus à l’article 2 du décret susvisé du 8 janvier 1955 est complétée 
comme suit : 














UNIVERSITES DOCTORAT ame c'en Verte 
supérieures 
+ rm 
Alger et|Physique des accé-| Physique nucléaire. 
Toulouse, lérateurs de par-| Théorie et technique des acré- 
ticules, lérateurs de particules (délivré 
par l'I N S. T. N. de Saclay). 





ne -— cn 
Faiteà Paris, le 4 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Administration centrale. 


or 





Par arrêté du 6 avril 1960, M. Touzeau (Marcel), agent supérieur 
de 1° classe, 4 échelon, du ministère de l'éducation nationale, inscrit 
au tableau d’avancement à la hors-classe pour l’année 1959, est promu 
agent supérieur hors classe, à compter du 1° janvier 1959. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté du 6 avril 1960, M. Magnin, intendant, est placé en 
position de détachement auprès du directeur de l’enseignement supé- 
rieur, pour une période de cinq ans, à compter du 15 septem- 
bre 1959, en vue d’exercer les fonctions d’intendant à l'institut 
national des sciences appliquées de Lyon. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Dupuy (François), sous-intendant, 
est placé en position de détachement auprès du recteur de l’aca- 
démie de Grenoble. président du conseil de l’université, pour une 

de cinq ans, à compter du 1°" novembre 1956, en vue d’exer- 
cer les fonctions de sous-intendant du centre régional des œuvres 
universitaires de Grenoble. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Veysseyre (Henri), sous-intendant, 
est placé en position de détachement auprès du directeur de 
l'enseignement supérieur, du 1° octobre 1955 au 30 septembre 1956 
en qualité de sous-intendant, et du 1° octobre 1956 au 14 septem- 
bre 1959 en qualité d’intendant au C. R. O. U. de Strasbourg. 
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Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Reinhorn (Marc), instituteur du 
degré complémentaire de l’enseignement en Indochine, intégré dans 
les cadres métropolitains en qualité de chargé d’enseignement, à 
compter du 19 octobre 1957, par arrété du 13 décembre 1957, est 
placé en position de détachement auprès de. l'administrateur de 
l’école nationale des langues orientales vivantes, pour une période 
allant du 19 octobre 1957 au 30 septembre 1959, en vue d’exercer 
des fonctions de chargé de cours à l’école nationale des langues 
orientales vivantes. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Affectation au ministère des travaux publics et des transports 
d'un bâtiment sis à Carentan (Manche). 


Par arrêté du 12 février 1960, est affecté, à titre définitif, au 
ministère des travaux publics et des transports (service des ponts 
et chaussées), en vue de l'installation du service local, un 
bâtiment provisoire implanté à Carentan (Manche), cité du Gibet, 
d'une superficie de 62 mètres carrés et portant le numéro 33. 


Affectation au ministère des travaux publics et des transports 
d'un bâtiment sis à Marigny (Manche). 


Par arrêté du 12 février 1969, est effecté, à titre définitif, au 
ministère des travaux publics et des transports (service des ponts 
et chaussées), en vue de l'installation du bureau et du magasin, 
un bâtiment provisoire implanté à Marigny (Manche), route de 
Montreuil-sur-Lozon, d'une superficie de 60 mètres carrés et portant 
le numéro 3. 


Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
rectification de routes nationales (déclarations d'utilité pu- 
blique). 


ROUTE NATIONALE N° 76 


Par arrêté du 31 mars 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de rectification du tracé de la KR. N. n° 76 dans la section 
comprise entre les P. K 31.000 à 31,250, sur le territoire des 
communes de Châtillon-sur-Cher et de Billy, conformément aux 
dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la publi- 
cation du présent arrêté. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Muvard (Clovis), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 1° classe, mis à la disposition du 
ministère de l’industrie (2° circonscription électrique), est réintégré 
dans son cadre d’origine et détaché auprès de la ville de Dijon, en 
qualité d'ingénieur divisionnaæ:e adjoint au directeur du plan, pour 
une période de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1960. 





Par arrêté du 6 avril 1960. M. Tartarin (Jean), ingénieur adjoint 
des travaux pubhes de l'Etat de 2' classe, est placé dans la posi- 
tion de service detache pour être chargé des fonctions de sous- 
directeur auprès de la Société centrale pour l’équipement du ter- 
ritoire, à Tunis Ce détachement, prenant effet du 1° novembre 
1958, est prononcé pour une période de trois ans. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Bataillon (Raymond), adjoint tech- 
nique des ponts et chaussées de 4 échelon, attaché au service 
ordinaire de la Creuse, est détaché auprès de la ville de Guéret, 
en qualité de directeur des services techniques, pour une période 
de cinq ans, à compter du 12 octobre 1959. 











Régisseurs de recettes. 





Par arrêté en date du 1°" avril 1969, l’article 2 de l'arrêté du 
28 octobre 1950 portant nomination d’un régisseur de recettes 
auprès du service ordinaire des ponts et chaussées du départe- 
ment de la Loire-Atlantique pour la perception des cotisations du 
conseil supérieur des transports et du comité départemental de 
la Loire-Atlantique est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le montant du cautionnement imposé au régisseur aïnsi que 
le montant de l'indemnité susceptible de lui être allouée seront 
fixés conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 
12 septembre 1952 ». 


EE 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Date des élections pour le renouvellement de commissions 
administratives paritaires. 





Par arrêté en date du 6 avril 1960, la date des élections pour 
le renouvellement des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire des corps de commis et de sténodactylo- 
graphes des services extérieurs et à la commission administrative 
paritaire du corps des agents de bureau des services extérieurs a 
été fixée au 24 mai 1960. 





Administration générale. 


Par arrêté du 6 avril 1960: 


M. Trapp (Maurice), secrétaire comptable assimilé à un secrétaire 
d'administration principal des cadres chérifiens, est intégré pour 
ordre dans les cadres métropolitains du ministère de l’industrie, en 
qualité de secrétaire d’administration de classe principale, 4 éche- 
lon (indice brut 420), à compter du 1° juillet 1957. 

ll conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de six mois. 

Compte tenu de ce reliquat d'ancienneté, M. Trapp est promu secré- 
taire d’administration de classe principale, 5° échelon (indice 
brut 445), le 1°" janvier 1959. 

A compter du 1‘ juillet 1959, M Trapp est intégré réellement en 
qualité de secrétaire d'administration de classe principale, 5 éche- 
lon (indice brut 445, ; il conserve à cette date et dans cet échelon 
un reliquat d'ancienneté de six mois. 


M. Knaub (François), secrétaire d'administration de 1'° classe des 
cadres chérifiens, est intégré pour ordre dans les cadres métropo- 
litains du ministère de l’industrie en qualité de secrétaire d’adminis- 
tration de classe principale, 1°" échelon (indice brut 350), à compter 
du 1‘' juillet 1957. 

Il conserve à cette date et dans cet échelon un reliquat d’ancien- 
neté de huit mois. 

Compte tenu de ce reliquat d'ancienneté, M. Knaub est promu 
secrétaire d’administration de classe principale, 2° échelon (indice 
brut 380), le 1°° novembre 1958. 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 17 mars 1960, M. Auch (Richard), inspecteur des 
instruments de mesure, a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite pour invalidité à compter du 18 mars 1960, conformément 
aux dispositions des articles L. 4, dernier alinéa, et L. 42 du code 
des pensions. 





Tableau d'avancement des ingénieurs 
du corps national des mines pour 1960. 





Par arrêté en date du 6 avril 1960, le tableau d'avancement pour 
l’année 1960 des ingénieurs du corps national des mines a été dressé 
ainsi qu’il suit : 


Pour le grade d'ingénieur général des mines. 


MM. 2 bis Couture (Pierre) (service 
1 Robert (Pierre). détaché). 
1 bis Delacôte (Guy) {service 3 Mandel (Jean). 
détaché). 3 bis Baseilhac (Paul) (service 
2 Vincotte (Jean). détaché). 





Pour le grade d'ingénieur en chef des mines. 


MM. 
Osselet (Armand). 
Goux (Claude). 


Rebiere (André). 
Fournier (Georges). 


(service détaché). 
Gonnet (Edouard). 


bis Pichon (Claude) (service 


1 4 
2 5 
3 Servant (Jean). 5 bis Kirchner (Maurice) 
3 
détaché). 6 
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Pour la 1" classe du grade d'ingénieur des mines. 


MM. 
1 Debergé (Jean-Baptiste). 3 
2 Osselet (Armand). 4 


Goux (Claude). 
Servant (Jean). 


Pour la 2° classe du grade d'ingénieur des mines. 


MM. 6 Boisse (Jacques). 
1 Thibierge (Michel). 7 Destival (Claude). 
2 Mathieu (Jean). 8 Perrin-Pelletier 
2 bis Andriot (Jean) (service (François). 
détaché). 9 Fourt (Pierre). 


Colas (Alain). 


3 9 bis De Villeméjane (Bernard) 
3 bis Besse (Georges) (service 


(service détaché). 


détaché). 10 Levisalles (Jean). 
4 Pertus (Jean-Pierre). 11 Grodner (Yves). 
5 Capoulade (Pierre). 12 Pagezy (Roger). 
5 bis De Dominicis (Cyrano) 12 bis Matheron (Georges) 





(service détaché). (service détaché). 








SRE RENE VIEN SES ns 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 60-351 du 9 avril 1960 complétant l'article 2 du décret 
n° 59-1469 du 18 décembre 1959 portant application au dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône des dispositions de l’article 21 du 
décret n° 59-146 du 7 janvier 1959 relatif à la liaison et à la 
coordination des services sociaux. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 

population, 

Vu le décret n° 59-146 du 7 janvier 1959, relatif à la liaison 
et à la coordination des services sociaux, et notamment son 
article 21 ; 

Vu le décret n° 59-1469 du 18 décembre 1959 portant applica- 
tion au département des Bouches-du-Rhône des dispositions de 
l'article 21 du décret n° 59-146 du 7 janvier 1959 relatif à la 
liaison et à la coordination des services sociaux, 


Décrète : 

Art. 1”. — L'article 2 du décret susvisé n° 59-1469 du 
18 décembre 1959 est complété comme suit : 

€ Les délégués élus seront porteurs d'autant de mandats qu'ils 
représenteront de services sociaux. Après les élections, les élec- 
teurs procéderont, s’il y a lieu, à la répartition des mandats. » 

Art. ?,. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret n° 60-352 du 9 avril 1960 complétant l'article 7 du décret 
n° 59-1470 du 18 décembre 1959 portant application au dépar- 
tement- du Rhône des dispositions de l'article 21 du décret 


n° 59-146 du 7 janvier 1959 relatif à la liaison et à la coordi- 
nation des services sociaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, 
Vu le décret n° 59-146 du 7 janvier 1959, relatif à la liaison 


et à la coordination des services sociaux, et notamment son 
article 21; « 


Vu le décret n° 59-1470 du 18 décembre 1959 portant appli- 


cation au département du Rhône des dispositions de l’article 21 


du décret n° 59-146 du 7 janvier 1959 relatif à la liaison et à la 
coordination des services sociaux, 


Décrète : 


Art. 1°”. — L'article 7 du décret susvi . ? 
18 décembre 1959 est complété comme suit _" es D eee 


« Les délégués élus sont porteurs d'autant de mandats qu'ils 
représentent de services sociaux. Après les élections, les électeurs 
procèdent à la répartition des mandats. » 





Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
3ERNARD CHENOT. 


MICHEL DEBRÉ. 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nominauon des membres du 
Gouvernement ; . 

Vu les arrêtés du 9 janvier 1959, du 24 janvier 1959 et du 6 juil- 
let 1959 portant délégation permanente de signature, 

Décrète : 

Art. 1°. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Lory, 
directeur général de la population et de l’action sociale, délégation 
permanente est donnée à M Ceccaldi, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, ayant rang de sous-directeur, à leffet de signer, 
au nom du mimstre, tous actes, circulaires, décisions ou arrêtés, à 


l'exclusion des décrets et arrêtés relatifs aux nominations, promo- 
tions ou mutations de personnel. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la popilation, 
BERNARD CHENOT. 





Liste d'aptitude, pour l’année 1960, aux fonctions de directeur, rece- 
veur, économe et secrétaire de direction des établissements relevant 
directement du ministère de la santé publique et de la population. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 1960, page 2985 : 

l'° colonne, lire : « Listes d’aptitude pour l’année 1960, etc. », au 
lieu de : « Ecoles d’aptitude pour l’année 1960, etc. ». 

2" colonne, lire : « M Lafay, secrétaire de direction à l'établissement 
national des convalescentes du Vésinet », au lieu de : « … à l’établisse- 
ment national des convalescents de Saint-Maurice ». 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Date d'entrée en vigueur des dispositions de l'article L. 134, 
deuxième alinéa, du code de la sécurité sociale fixée pour une 
caisse d'allocations familiales. 





Par arrêté en date du 29 mars 1960, la date d’entrée en vigueur 
des dispositions de l’article L. 134, deuxième alinéa, du code de la 
sécurité sociale a été fixée au 1" avril 1960 pour la caisse d’alloca- 
tions familiales de Roanne, n° 42-1. 





Désignation d'un magistrat à la commission nationale technique, 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Tillot, juge au tribunal de grande 
instance de la Seine, est nommé membre de la commission nationale 
technique, en remplacement de M. Lazard, appelé à d’autres fonc- 
tions. 








MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 





Par arrêté du 6 avril 1960, M. Hoynant (Michel), dessinateur, 
9° échelon, à l’administration centrale du ministère de la construc- 
tion, est placé en position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1° décembre 1959, en vue 
d'occuper un emploi de dessinateur auprès de la mairie d’Aulnay- 
sous-Bois. ” 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Extension de la convention collective de travail des champignonnières 
d'indre-et-Loire et d'un avenant à cette convention. 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du dirécteur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre i‘' du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k, 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvise du livre 1°" du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévues à l’article 31 vw. du livre Er 
du code du travail, 

Arrête : 

Art. 1°", — Les clauses de la convention collective de travail concer- 
nant les champignonnières d’Indre-et-Loire et celles de l'avenant n° 1 
à cette convention conclus respectivement les 21 juillet 1959 et 
3 décembre 1959 à Tours entre, d’une part, le syndicat des agricul- 
teurs champignonnistes du Centre-Ouest et, d'autre part, l'union 
départementale (C. F. T. C.), le syndicat force ouvrière de l’agricul- 
ture, la section fédérale des ouvriers agricoles (C. G. T.), le syndicat 
national des cadres d’exploitations agricoles, sont rendus obligatoires 
pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ 
d'application professionnel et territorial de ladite convention, à l’ex- 
ception, dans cette dernière, des clauses figurant à l’article 28 qui 
ont cessé de s'appliquer des l’entrée ‘en vigueur de l'avenant pré- 
cité et de celles devenues caduques le 1° mars 1960, prévues 
au « B » du tableau I de l’article 27 (1) 

Toutefois, les clauses de l’article 56, a, de la convention ne font 
pas obstacle à l'application des dispositions plus favorables aux 
salariés prévues en ce qui concerne le préavis par l'arrêté du 4 sep- 
tembre 1947 du préfet d’Indre-et-Loire portant règlement de travail 
en agriculture. 

L'application de l’article 9 de la même convention ne peut avoir 
pour effet de conférer aux inspecteurs des lois sociales en agriculture 
le pouvoir d'autoriser ou de refuser le licenciement des délégués 
syndicaux 


Art. 2 L'extension des effets et sanctions de la convention et de 
l'avenant visés à l’article 1°" est faite à dater de la publication du 
présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions pré- 
vues par lesdits textes. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que la convention et l'avenant 
dont l'extension est prononcée en application de l’article 1°", 

Fait à Paris, le 8 mars 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


(1) Les dispositions ainsi exclues de l'extension par l'arrêté ne 
figurent pas dans le document ci-annexé. 





CONVENTION COLLECTIVE DU 21 JUILLET 1959 


RÉGLEMENTANT - LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION 
DES SALARIÉS ET APPRENTIS DES CHAMPIGNONNIÈRES D’INDRE-ET-LOIRE 


Il à été convenuu ce qui suit : 


CHAPITRE 1°" 
CHAMP D'APPLICATION 


Art 1°. — La présente convention détermine les rapports entre 
les employeurs et les salariés et apparentis de l'un ou lautre sexe, 
de tout âge et de toute nationalité, des champignonnières. 


Art. 2. — Elle s'applique nonobstant tous usages ou coutumes locaux 
et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail particu- 
liers du les äccords d'établissement, lor$que ces usages, coutumes 
ou stipulations sont moins iavorables aux salariés. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux salariés 
ne peut être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble des dispo- 
sitions ci-après. 

Art. 3. — La présente convention régit tous les travaux effectués 
sur le territoire du département d’Indre-et-Loire, ceci, où que soient 
domuciliés les employeurs et les salariés et apprentis. 


CHAPITRE II 


DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Art. 4. — La présente convention est conclue pour une durée indé- 
terminée. Elle prend effet à dater du 1°" août 1959. 

Elle restera en vigueur jusqu’à l'intervention d’une nouvelle conven- 
tion signée à la suite d’une demande en revision ou d’une dénon- 
ciation. 

Art. 5. — Les clauses relatives aux salaires ne peuvent être revisées 
qu’au cours du premier trimestre de chaque année civile, et, en dehors 





de cette période, seulement si le salaire minimum garanti agricole 
se trouve modifié. Aux fins d'étude des salaires, la n mixte 
est convoquée sans formalités préalables par l'inspection des lois 
sociales au cours dudit premier trimestre, ou dans les trente jours 
consécutifs à la parution au Journal officiel d’un texte modifiant le 
salaire minimum garanti en agriculture. 

. En ce qui concerne les autres clauses, la demande en revision peut 
être introduite à tout moment par l’une | pgeag a des parties. Elle 
doit être signifiée, par lettre recommandée aux autres signataires et 
à l’inspection des lois sociales. Sur convocation de l'inspection des lois 
sociales, la commission mixte commence à étudier les modifications 
demandées dans les quinze jours qui suivent la date d’expédition de 
la lettre recommandée susvisée. 

Art. 6. — La dénonciation a lieu suivant la même procédure que la 
demande en revision des clauses autres que celles relatives aux 
Salaires. La commission mixte commence à étudier le texte de la 
nouvelle convention proposée à la suite de la dénonciation dans les 
re jours qui suivent la date d’expédition de la lettre recom- 
mandee. 


CHAPITRE III 


PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION, DE MÉDIATION 
ET D’ARBITRAGE 


Art. 7. — Les conflits collectifs nés à l’occasion de l’exécution, Ja 
révision ou la dénonciation de la présente convention sont portés 
devant la section agricole de conciliation d’Indre-et-Loire, créée au 
sein de la commission régionale agricole de conciliation de Nantes. 

Si la conciliation ne peut avoir lieu, ils sont soumis à la procédure 
de médiation prévue par la loi. 

En cas d'échec de cette procédure, ils sont soumis à l’arbitrage d’une 
commission composée du médiateur, président, d’un agent de l'ins- 
pection des lois sociales et d’un agent de la direction des services 
agricoles. 

Cette commission Goit entendre les parties, lesquelles sont tenues 
de se présenter devant elle. La sent mce arbitrale est rendue à la 
majorité des voix. 

Si une des personnes visées au troisième alinéa du présent article 
n’accepte pas de participer à l’élaboration de la sentence arbitrale, 
elle est remplacée par une autre choisie par les parties en accord, 
et, à défaut d’accord et sur demande de l’un des contractants, dési- 
ee par le président de la commission régionale agricole de conci- 
iation. 

La personne ainsi choisie ou désignée perçoit des honoraires et 
des indemnités de déplacement dans les mêmes conditions que les 
médiateurs désignés par le ministre de l’agriculture, étant entendu 
que la charge en est supportée par les organisations signataires 
à raison de 50 p. 100 pour le syndicat patronal et de 50 p. 100 pour 
l'ensemble des syndicats de salariés. 


CHAPITRE IV 
LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION, DROIT SYNDICAL 


Art. 8. — La liberté d’opinion, ainsi que le droit d’adhérer libre- 
ment ou d’appartenir ou non à un syndicat constitué en vertu des 
dispositions du livre III du code du travail sont reconnus. Aucun 
employeur ne peut prendre en considération l’appartenance ou la 
non-appartenance d’un salarié ou d’un apprenti à une organisation 
syndicale, politique ou confessionnelle, pour arrêter ses décisions 
à son égard, notamment en ce qui concerne l’embauchage, la conduite 
et la répartition des travaux, les mesures de discipline ou de congé- 
diement. 

Art. 9. — Afin u’assurer le respect du droit syndical, les délégués 
syndicaux ne peuvent être licenciés qu'après accord de linspecteur 
des lois sociales. D’une façon générale, les employeurs et apprentis 
s'engagent à appliquer les dispositions de la loi du 27 avril 1956 
tendant à assurer la liberté syndicale et la protection syndicale. 

Art. 10 — Lors de tout litige individuel, tout salarié et tout 
employeur, partie à ce litige, peut se faire assister dans toutes les 
démarches intéressant son règlement par un délégué syndical de 
son choix. Ce dernier, s’il est salarié des champignonnières, a droit 
aux libertés qui lui sont nécessaires pour assister son camarae. Ces 
libertés ne sont pas rémunérées. 


CHAPITRE V 


DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL. — REPRÉSENTATION DES SALARIÉS 


Art. 11. — Les dispositions législatives et réglementaires relatives 
aux délégués du personnel doivent être appliquées par tous, de 
bonne foi. 

Art. 12. — Des libertés suffisantes sont accordées aux salariées 
qui justifient, par présentation d’un convocation émanant de l’au- 
torité compétente, qu'ils sont appelés à participer aux travaux des 
commissions administratives ou contentieuses instituées par un texte 
législatif ou réglementaire. 

Art. 13 — Le syndicat patronal prend en charge les pertes de 
salaire encourues par les salariés qui assistent aux réunions des 
commissions visées à l’article précédent, ceci compte tenu des 
indemnités qui peuvent être allouées par l’a 

Art. 14. — En ce qui concerne plus particulièrement les commis- 
sions mixtes résultant de l'application de la loi du 11 février 1950, 
le syndicat patronal indemnise les salariés champi mem- 
bres de ces commissions dans la limite de quatre par séance 
et à raison de quatre fois le salaire horaire afférent au coeffi- 
cient 112, par demi-journée non travaillée et par salarié. 
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t 15. — Sauf exigences particulières de , les 
dtgenté doivent accorder à leurs salariés et les libertés 
qui leur sont indispensables pour assister aux statutaires 
de leur syndicat, ceei dans la limite d’une réunion par année civile. 


Art. 16. — Les syndicats de salariés s'engagent à organiser leurs 
réunions statutaires autant que possible en dehors des horaires 
habituels de travail. Les salariés doivent présenter leur demande 
d'absence en vue d'assister à ces réunions au moins huit jours 
francs a l'avance, sauf urgerice exceptionnelle et justifiée. 


Art. 17. — Les arrêts de travail résultant de l'application de l’ar- 
ticle 15 ne donnent lieu ni à indemnité ni à rémunération d'aucune 


sorte. 


CHAPITRE VI 
PÉRIODE D'ESSAI. — EMBAUCHAGE. — EFFETS DU CONTRAT DE TRAVAIL 
Art. 18. — Sauf accord entre les parties, tout engagement est 


conclu à l'essai. La durée de la période d'essai est fixée à vingt-cinq 
jours ouvrables pour le personnel d'exécution, trois mois pour les 
agents des cadres du troisième groupe, six mois pour ceux du 
deuxième groupe, un an pour ceux du premier groupe. 3 

En cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d'essai, 
le salarié peut prétendre à la rémunération afférente à la catégorie 
d'emploi pour laquelle il a été engagé. 

Art. 19. — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié reste en 
place, son embauchage est considéré comme définitif. Il doit être 
constaté par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier, 
signé par l'employeur, est remis au salarié, le second, signé par le 
salarié, reste dans les mains de l'employeur. 


Art. 20. — Cet acte précise obligatoirement la date d'effet du 
contrat, sa durée, la catégorie d'emploi du salarié et le coefficient 
y afférent. ‘ 

Il peut contenir d’autres clauses sous réserve qu’elles soient au 
moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la présente 
convention. jai 

Art. 21. — Pendant les douze mois de date à date qui suivent la 
signature de la présente convention, les dispositions des articles 19 
et 20 n’ont qu'un caractère facultatif. Passé ce délai, elles s’imposent 
à tous les employeurs et tous les salariés. 


Art. 22. — Lorsque l'exploitation cesse ou réduit temporairement 
son activité pour cause de force majeure, les effets des contrats 
de travail en cours sont simplement suspendus. 


Art. 23. — Toute interruption de travail résultant d’une maladie 
ou d'un accident dont est victime ‘le salarié, dès lors que sa durée 
est inférieure à : 2 ; 

Quatre mois si leesalarié justifie d’un an de service chez l’em- 
ployeur ; 

Trois mois en cas contraire, 
ne peut constituer un motif légitime de rupture de contrat de 
travail. 

Dès guérison ou consohdation de la blessure, pendant la période, 
suivant le cas, de quatre ou trois mois, susvisée, le salarié malade 
ou accidenté a droit à être réintégré dans son ancien emploi, ou 
dans un emploi lui assurant une rémunération équivalente, ceci, 
sous réserve qu'il ait conservé toutes ses capacités physiques. Si 
cette dernière condition n’est pas remplie, il est fait application 
des abattements prévus à l’article 30 ci-dessous. 

Si l’indisponibilité du salarié malade ou accidenté excède les 
durées fixées au présent article, le contrat de travail peut être 
rompu de ce fait. S'il l’est par l'employeur, la priorité d'embauche 
est accordee au travailleur pendant les quatre mois consécutifs à 
la guérison ou à la consolidation de la blessure, ceci, quelle que soit 
l'ancienneté du travailleur. 


Art. 24 — S'il s’agit d'un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle, les règles fixées à l’article qui précède s'appliquent, 


mais les délais visés au premier alinéa sont respectivement portés à 
douze et quatre mois. 


Art. 25. — Les salariés satisfaisant à leurs obli ations militaires, et 
les femmes en couches, ont droit à la réintégration dans les condi- 
tions fixées par les textes législatifs et réglémentaires en vigueur. 


Art. 26 — Le remplaçant du salarié bénéficiant d iti 
des articles 23, 24 et 25 doit être informé, le jour 7 «se + 
du caractère provisoire de son emploi, mention doit en être faite 
sur l’acte écrit visé aux articles 19 et 20. É 


CHAPITRE VII 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS. — SALAIRES 
Section 1. — Définition des catégories professionnelles 
coefficients hiérarchiques. k 
Art. 27 — Les salariés des exploitations visées Par la présente 


convention sont classés en catégories définies et affectées j 
cients Miérarchiques, comme il est dit ci-après : ects 


L — PERSONNEL D'EXÉCUTION 
A. — Hommes. Coefficients. 


1° Manœuvre........ aides te dd vi ce 100 


Travailleur n’apportant que sa force physique, et exé- 
Cutant sur indications, des travaux simples qui n’exi- 
gent aucune formation professionnelle et ne requièrent 
aucune initiative. 
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Coefficients. 
2° Ouvrier spécialisé.......... sie détesiov trs 818 


Travailleur participant à l'exécution de travaux cou- 
rants au nombre desquels sont compris: le gobetage, 
le montage, la cueillette, la’ conduite des véhicules 
légers, fenwick ou autres, pour lesquels le permis de 
conduire « poids lourds » n'est pas exigé. 


3° ‘Ouvrier: qualifié. ...::..,.......4....ss.sss.. 120 


Travailleur effectuant l’ensemble des travaux qualifiés qui 
exigent une longue pratique ainsi que la connaissance 
complète de la profession. 

Les chauffeurs de camions, dont la conduite n'est 
autorisée qu'aux titulaires d’un permis « poids lourds » 
sont classés dans cette catégorie. 


4° Ouvrier hautement qualifié................... 130 
Travailleur effectuant l’ensemble des travaux qualifiés qui 
exigent une longue pratique ainsi que la connaissance 
complète de la profession et dirigeant éventuellement 
d’autres salariés. 


B. — Femmes. 
oe vo d'OS Tim, où © cle ETS NES. eu 0.0 006.9 2  D'e v 06 9 
IL. — PERSONNEL D'ENCADREMENT 
1° Troisième groupe. — Contremaître.........,.. 175 


Agent qui, de façon permanente, répartit et surveille 
les travaux, suivant des directives journalières nette- 
ment déterminées. 


2° Deuxième groupe. — Chef de culture.......... 220 


Agent qui dirige les travaux suivant des instructions 
générales établies périodiquement. Son rôle essentiel 
consiste à suppléer l’empioyeur tant sur le plan tech- 
nique que pratique. 


3° Premier groupe. — Ingénieur ou directeur d'ex- 
7 ÉNPOR PPETNE R EES PEA 250 


Agent qui administre l'exploitation selon des directives 
générales laissant une large part à son initiative per- 
sonnelle. 


Section 2. — Montant des salaires. 
D UE DS SN. Us. mue Dia ben l'a "à à ‘ti 4 


Art. 29. — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 49, 
alinéa 2, la rémunération des jeunes gens titulaires d’un contrat 
de travail ou d’un contrat d'appfentissage est égale, suivant l’âge des 
intéressés, à : 

50 p. 100 pour les jeunes gens âgés de quatorze ans ; 

70 p. 100 pour les jeunes gens âgés de quinze ans ; 

89 p. 100 pour les jeunes gens âgés de seize ans ; 

90 p. 100 pour les jeunes gens âgés de dix-sept ans, 


du salaire de l'adulte afférent au coefficient 112. 


Art. 30. — Sous réserve de l'application de la loi n° 57-1223 
du 25 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs han- 
dicapés, la rémunération des salariés souffrant d’une réduction 
de leurs capacités professionnelles résultant de leur grand âge, 
de leur état de santé déficient. ou de leurs facultés mentales 
insuffisantes est celle fixée pour les travailleurs à capacité nor- 
male affectée d’un abattement qui est déterminé, par accord entre 
les parties, à l’issue de la période d'essai. 

Si, postérieurement à l'intervention de l’acte constatant l’embau- 
chage consécutivement à la période d'essai, survient une réduc- 
tion de la capacité protessionnelle antérieure du salarié, le contrat 
doit être modifie et doit constater, en accord entre les parties, 
l'abattement à faire subir à la rémunération précédemment allouée. 

En cas de désaccord pour la détermination des abattements visés 
aux deux alinéas précédents, le conflit est soumis, aux fins de 
eg rm à l’inspection des lois sociales, qui consulte le médecin 
u travail. 


Art. 31. — Les salaires des tâcherons sont fixés, dans le cadre 
de chaque établissement, par accord écrit passé, avant que la 
tâche ait reçu un commencement d'exécution, entre l'employeur 
et les délégués du personnel ou, à défaut de délégués, entre 
l'employeur et les salariés intéressés. L'accord écrit mentionne 
le temps nécessaire pour l'exécution normale. d’une unité de travail. 

En tout état de cause, les salaires ainsi fixés doivent assurer 
aux salariés tâcherons une rémunération égale, au minimum, à 
celle dont ils bénéficieraient si le travail à eux confié était rémunéré 
au temps. 

En cas de désaccord, lors de la fixation desdits salaires, le litige 
est soumis, aux fins de conciliation, à l'inspection des lois sociales. 

Les employeurs reconnaissent la qualité de salarié à tous les 
tâcherons, sous réserve que ceux-ci ne soient pas des entrepre- 
neurs inscrits comme teis à la chambre de commerce ou des métiers. 





Section 3. — Rémunérations en nature. 


Art. 32. — La valeur des rémunérations en nature allouées par 
l'empioyeur vient en déduction des salaires ci-dessus fixés. En 
règle générale, les différentes fournitures ou denrées sont esti- 
r au prix à la production si elles proviennent de l’exploita- 
tion, au prix à ia consommation en cas contraire. 

valeur du logement, accessoire du contrat de travail, est 
déterminée par accord entre les parties. A défaut d’accord, que 
le local soit meublé ou non, elle est égale, par mois, à quatre 
fois le salaire horaire afférent au coefficient 100 par pièce habitable, 
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La valeur de la nourriture est égale, par jour, à deux fois et demie 
le même salaire. 

La valeur mensuelle du blanchissage est égale à quatre fois 
le salaire horaire afférent au coefficient 100. Il en est de même de la 
valeur mensuelle du raccommodage, 

Par dérogation aux règles énoncées ci-dessus, l’application conju- 
guée de tout ou partie des abattements visés aux articles 
et 30 ci-dessus et des retenues pour la nourriture, le logement, 
le blanchisssge et le raccommodage ne peut autoriser l'employeur 
à exiger un remboursement en espèces au titre de tout ou partie de 
ces avantages. 

Section 4. — Primes accessoires du salaire. 

Art. 33. — a) Aux salaires résultant des dispositions qui pré- 
cèdent s'ajoutent, en ce qui concerne les agents d'exécution, les 
primes de toute nature qui sont accordées bénévolement par l'em- 
ployeur, telles que les primes à la production, les primes de pro- 
ductivité, les primes annuelles de fin d'exercice, d’intéressement, etc. 

Cette règle ne s'applique pas au personnel d'encadrement dont 
la rémunération, telle qu'elle est ci-dessus fixée, représente un 
minimum garanti qui peut être payé sous n'importe quelle forme ; 

b) Outre les avantages particuliers ou primes qu'ils peuvent 
bénévolement allouer à leurs collaborateurs, les employeurs sont 
tenus de verser à leurs salariés ayant au moins cinq ans de ser- 
vice dans l'établissement une prime dite d'ancienneté. 

Cette prime est versée en une fois à la fin de l’année et au plus tard 
le 31 décembre 


Son montant est égal à : 


1 p. 100 de cinq à neuf ans de service chez l'employeur : 
2 p. 100 de dix à quatorze ans de service chez l'employeur ; 
3 p. 100 à partir de quinze ans de service chez l'employeur, 


de la rémunération totale avant déduction de la cotisation ouvrière 
d'assurances sociales perçue par le salarié depuis le 1° janvier de 
l’année. 

Pour l'appréciation de la durée des services, le temps passé 
après le cinquantième anniversaire du salarié n’est pas pris en 
compte. 

En cas de départ du salarié en cours d’année, les règles ci-des- 
sus s'appliquent mais la prime est payée le jour du départ et 
calculée par référence à la rémunération perçue depuis le 1° janvier. 


Section 5. — Remboursement des frais. 


Art. 34. — a) Les salariés et apprentis utilisant habituellement 
leur bicyclette personnelle pour le service de l'exploitation ont 
droit à une indemnité dont le mofitant et les conditions d’attri- 
bution sont déterminés dans le cadre de chaque exploitation ; 


b) Les salariés et apprentis qui font usage, dans l'exercice de 
leurs fonctions, d’une lampe à acétylène personnelle reçoivent une 
indemnité mensuelle de 50 francs ; 


c) Les frais de repas et d’hôtel engagés par les salariés, notam- 
ment les chauffeurs, à l’occasion de leurs déplacements pour rai. 
son de service sont, sur justification, remboursés par les employeurs. 

Mention des indemnités et remboursements visés en a, b et c 
est portée sur le bulletin de paye. 


Section 6. — Modalités de paiement des salariés. 


Art. 35. — La paye se fait pendant les heures et sur les lieux de 
travail, à échéances régulières et au moins toutes les semaines ou 
toutes les quinzaines pour les salariés occasionnels employés à la 
journée, tous les mois pour les autres salariés et les apprentis. 

Les salariés et apprentis ont la possibilité de recevoir des acomptes, 
dans la limite d’un par semaine. Le montant de chaque acompte 
doit être au moins égal à la moitié des gains acquis et dûs le jour 
de son versement. 


Art. 36. — Un bulletin de paye est obligatoirement délivré dans les 
conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. 


Art. 37. — Les salariés, appelés temporairement ou accidentel- 
lement et dans la limite de vingt-cinq jours ouvrables consécutifs, à 
effectuer des travaux ressortissant à une catégorie inférieure ou 
supérieure à celle de leur qualification habituelle, perçoivent au titre 
de ces travaux le salaire afférent au coefficient hiérarchique qui 
leur est d'ordinaire affecté. , ps 

Les salariés appelés à effectuer de façon habituelle des travaux 
ressortissant à deux ou plusieurs catégories professionnélles, per- 
coivent au titre de l’ensemble de ces travaux, le salaire afférent à la 
catégorie la mieux rémunérée. 


CHAPITRE VII 
DURÉE DU TRAVAIL. — HEURES SUPPLÉMENTAIRES 


Art. 38. — Les modalités relatives à la durée du travail, au repos 
hebdomadaire, aux jours fériés y compris le 1°’ mai, sont celles fixées 
par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

Le temps de travail donnant lieu à rémunération eommence à 
l'heure fixée pour le rassemblement du personnel et finit à celle 
fixée pour l'abandon des chantiers. 

La durée des déplacements, en cours de journée, du siège de l’éta- 
blissement à un chantier et vice versa, ou d’un chantier à un autre 
est comptée comme temps de travail. 

Dans les caves où l'employeur accorde « le quart d'heure pour le 
casse-croûte » le temps consacré au casse-croûte est compté pour un 
quart d’heure et n'est pas rémunéré. 











Sont considérés comme temps de travail et rémunérés comme tels 
les arrêts de travail temporaires consécutifs aux malaises dont sont 
les salariés et apprentis à la suite de l’utilisation de produits 

oxiques. 

Art. 39. — Est majorée de 25 p. 100 la rémunération des heures de 
travail effectuées, chaque mois, les jours ouvrables, en plus d’une 
durée mensuelle égale au produit de 8 par le nombre de jours 
ouvrables du mois considéré. 

Est majorée de 50 p 100 la rémunération des heures de travail 
are les dimanches et jours fériés pour tous travaux quels 
qu’ils soient. 


Art. 40. — Toute absence ne peut être qu’exceptionnelle. Elle doit 
être motivée ou autorisée. Sont notamment considérés comme des 
motifs légitimes d’absence, outre ceux visés au chapitre V ci-dessus, 
les maladies ou accidents, médicalement constatés, dont sont vic. 
times les salariés et apprentis, et les maladies, accidents et décès de 
leurs conjoint, ascendants, descendants et alliés au même degré. 

Les salariés et apprentis doivent porter les motifs de leur absence 
à la connaissance de l'employeur. Sauf cas de force majeure, si ce 
dernier reste ignorant de ces motifs pendant plus de trois jours, 
les salariés et apprentis sont considérés comme démissionnaires. 

Le temps de travail perdu en raison des absences peut être récupéré 
dans le cadre du mois après entente entre l’employeur et le salarié 
ou l'apprenti. 


CHAPITRE IX 
CoNGÉS PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


Art. 41. — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
prescriptions des textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

Art. 42. — Un congé de deux jours est accordé aux salariés À 
l’occasion de leur mariage. Il est payé si le salarié justifie de deux 
ans de services continus dans l’établissement. 

Art. 43. — Un congé non payé de trois journées est accordé aux 
salariés et apprentis à l’occasion du décès de leurs conjoint, ascen- 
dants, descendants et alliés au même degré. 

Art. 44. — Trois jours de congés payés sont accordés aux chefs 
de famille à l’occasion d’une naissance survenue à leur foyer, ceci 
dans les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires 
en vigueur. ; 

Art. 45. — Les employeurs s’engagent à respecter les dispositions 
de la loi accordant des congés non rémunérés de douze jours par an 
aux travailleurs, en vue de favoriser l'éducation ouvrière. 


CHAPITRE X 


MÉDECINE DU TRAVAIL 


+ 


Art. 46. — Il est recommandé aux employeurs d’adhérer, pour tous 
leurs salariés et apprentis, à un service de médecine du travail. 


Art. 47: — Des produits pharmaceutiques permettant de donner 
des soins de première urgence aux travailleurs malades ou acci- 
dentés doivent être à la disposition du personnel, au siège de chaque 
exploitation et à proximité de chaque chantier, ceci, sauf s’il existe 
en permanence, sur le chantier, un véhicule permettant le transport 
rapide du malade ou de l’accidenté jusqu’à un poste de secours 
proche. 


CHAPITRE XI 
PRÉVOYANCE 


Art. 48. — Tout employeur rémunérant des cadres champignon 
nistes répondant aux définitions de la convention collective nationale 
de prévoyance des ingénieurs et cadres d'exploitations agricoles du 
2 avril 1952 doit adhérer à la caisse de prévoyance des cadres d’exploi- 
tations agricoles, 8, rue d'Athènes, à Paris. 


CHAPITRE XII 
TRAVAIL DES JEUNES ET DES FEMMES 


Art. 49. — Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans et les 
femmes, ne peuvent être occupés à des travaux excédant leurs forces 
physiques. 480 

Par dérogation aux dispositions des articles 27 à 29 inclus, à égalité 
de capacité et de rendement, les jeunes de moins de dix-huit ans 
perçoivent le même salaire que les adultes, et les femmes le même 
salaire que lies hommes. 


CHAPITRE XIII 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. 50. — Les employeurs sont tenus d'enseigner à leurs apprenti, 
titulaires d’un contrat d'apprentissage régulièrement souscrit et 
enregistré, la pratique de la ession et de leur accorder les 
libertés nécessaires, d’une part à la fréquentation assidue des cour* 
théoriques existant à proximité de l'exploitation, indispensables à 
une formation professionnelle complète, d’autre part à la D 
pation aux épreuves d'examen sanctionnant l’apprentissage. Le 
les cours théoriques ou les épreuves d'examen ont lieu pendant = 
horaires habituels de travail de l’exploitation, le temps y qui 
est considéré comme temps de travail tant en matière de salaire AUt 
de congés payés, mais seulement jusqu’à concurrence de qua 
heures par semaine et pendant la période 1°’ octobre-30 juin. 
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CHAPITRE XIV 
RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 51. — Afin d'assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accidents du travail dont ceux-ci peuvent être victimes, les 
employeurs doivent souscrire auprès de la compagnie ou de la 
mutuelle de leur choix une police « accident du travail » garan- 
tissant leurs salariés ou apprentis. 


Art. 52. — Si son assureur ne procède pas au paiement des 
indemnités journalières avec une diligence suffisante, l’employeur 
est tenu de faire l’avance desdites indemnités journalières à ceux 
de ses collaborateurs victimes d’un accident du travail. 

Cette obligation ne porte que sur les trois premiers mois d’inca- 
pacité et, en tout état de cause, est limitée à 60.000 F par sinistre. 


CHAPITRE XV 
HYGIÈNE, PROTECTION ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Art. 53. — Toutes mesures doivent être prises par les employeurs 
pour us la sécurité du personnel dans lexécution des travaux 
à lui confier. : 


Notamment : bé 


Les parties des voûtes et parois de caves et galeries souterraines 
qui ne présentent pas de garanties suffisantes de solidité doivent 
être maçonnées ou boisées. Les employeurs ne peuvent s'opposer 
à la visite des caves et galeries par un agent du service des mines 
ou toute personne compétente requise à cette fin par l'inspecteur 
des lois sociales, ce dernier agissant de sa propre initiative ou à la 
demande d’un tiers. 

L'aération des caves et galeries souterraines doit être telle que 
l'humidité et les gaz délétères provenant des fumiers et des moteurs 
à carburant soient évacués à l'extérieur. 

L'éclairage des caves et galeries doit être suffisant. Il peut être 
assuré par lampe portative individuelle ou par installation électrique 
fixe. Dans cette dernière hypothèse, un éclairage de secours par 
lampe portative individuelle ou installation fixe doit pouvoir fonc- 
tionner à tout moment en cas d'interruption du courant. 

L'orifice des puits d’aération doit être protégé par des garde- 
corps et des grilles s’opposart à la chute dans la cave des hommes, 
des animaux et des objets. 

Les transports par brouettes ne peuvent être confiés aux femmes 
et jeunes gens de moins de dix-huit ans quand ils excèdent leurs 
forces physiques. 

Les tombereaux doivent être munis de freins et de chambrières 
en bon état. 

Les crochets d’attelage des remorques doivent être conçus de 
façon à éviter tout décrochage accidentel de la remorque. 

Lorsque le transport des ouvriers a lieu par camions ou camion- 
nettes, ces véhicules doivent être munis de sièges fixes, de ridelles 
S'opposant aux chutes des occupants et d’une cabine ou bâche pro- 
tégeant lesdits occupants des intempéries. 

Les travaux de désinfection au chlore ou à l’aide de produits 
corrosifs donnent lieu à la fourniture gratuite par l’employeur de 
gants et vêtements protecteurs. 


Récipient et eau sont mis à la disposition du personnel afin de 
lui permettre de se laver après le travail. 


CHAPITRE XVI 
DÉMISSION. — LICENCIEMENT 


. Art. 54. — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses effets 
jusqu’à la date fixée pour son terme. 

ne lourde imputable à l’autre partie et appréciée par la 
Juridiction compétente, il ne peut être rompu avant cette date par 


nr d'une seule des parties, qu’un préavis ait été donné ou 


Art. 55. — Le contrat à durée indé î 
éterminé S 
F'Qu'ell par la volonté d’une seule des parties. Ds PRE 
uelle soit le fait de l'employeur ou du salarié, sa dénonciation 


d H pe : 
pd ee gg par envoi d’une lettre recommandée avec accusé 


ER RO ECEES 
de : cessation du contrat d’un délai 
Sept jours francs s’il s’agit d’ jé” À 
ayant sur Fexplotation une ‘ancienneté de series de moe de on 
en OR ES 8 
PO RES A LU À'ânte eN can un agmt des cadres du 
joisème où, du deurième Eroupe Ou d'un agent des cadres du 
5 d’un agent du premier chrmeberr 
cinq années. de services continus sur l'exploitation > #4 moins 


Art. 56. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent : 

a) Tout licenciement ou démission au cours ’issue 
période d'essai visée à l’article 18 ci-dessus pet 7 7, à la de de 
la journée de travail consécutive à celle au cours de laquelle notifi- 
cation verbale en a été faite s’il s’agit d’un agent d’exécution et 
après un préavis d’un mois s’il s'agit d'un agent des cadres ; 








b) Lorsqu'il s’agit d’un salarié marié, logé avec sa famille, le 
préavis avant licenciement est au minimum de trois mois, ceci dans 
tous les cas, y compris pendant la période d'essai ; 

c). Sans être tenu à un préavis, le salarié congédié peut cesser 
son travail la veille du jour où il doit prendre ses fonctions chez 
son nouvel employeur. Ii doit justifier de cette prise de fonction. 


Art. 57. — Si les délais de préavis fixés aux deux articles qui 
précèdent ne sont pas respectés, la partie lésée a droit, à titre 
d'indemnité, au versement d’une somme correspondant aux salaires 
(espèces plus valeur des avantages en nature) qui auraient été 
versés pendant la durée du préavis restant à courir. 

Cette indemnité n'exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-intérêts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 

Art. 58. — Pendant la durée du préavis visé à l’artide 55, le 
salarié d’exécution licencié 2. droit à une liberté au moins égale à 
deux demi-journées par semaine. Le choix de ces demi-journées 
appartient alternativement au salarié et à l'employeur. 

S'il s'agit d'un agent des cadres, la liberté susvisée est portée à 
un total de douze jours ouvrables devant être fractionné en plu- 
sieurs périodes dont la durée respective ne peut excéder quatre 
jours. Le choix de ces périodes est laissé au salarié. 

Les arrêts de travail côrrespondant à ces libertés sont rémunérés 
comme temps de travail et sont, le cas échéant, pris en compte dans 
le calcul des heures supplémentaires. 

Les dispositions des trois alinéas précédents cessent leurs effets 
dès que le salarié a trouvé un nouvel emploi. 


Art. 59 — Si le éalarié démissionnaire ou congédié occupe un 
logement mis à sa disposition par l'employeur à titre d’accessoire 
du contrat de travail, il doit libérer ce logement à la date d’expi- 
ration du contrat. 


Art 60. — Dès la notification de la démission ou du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer au salarié titulaire d’un contrat 
à durée indéterminée une attestation précisant la date à laquelle 
ce dernier se trouvera libre de tout engagement. 


CHAPITRE XVII 
GRÈVE 


Art. 61. — La grève ne rompt pas le contrat de travail sauf faute 
lourde imputable au salarié. 

Les organisations syndicales de salariés s'engagent à ne pas sus- 
citer et à ne pas encourager de mouvements de grève, en vue de 
la-revision de la présente convention ou de l'élaboration d’une nou- 
velle convention avant que la commission mixte se soit au moins 
une fois réunie dans les conditions visées aux articles 5 et 6 ci-dessus. 


CHAPITRE XVII 
AVANTAGES ACQUIS 


Art. 62. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour effet de faire perdre au travailleur le bénéfice 
d'avantages quels qu'ils soient non prévus ci-dessus, mais déjà accor- 
dés par l'employeur. Ces avantages restent acquis au travailleur. 
En matière de salaire notamment, les rémunérations pratiquées à 
la date d'effet de la convention lorsqu'elles sont supérieures à 
celles édictées par ladite convention ne peuvent être diminuées. 


Fait à Tours, le 21 juillet 1959. 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT N° 1 DU 3 DECEMBRE 1959 
À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 21 JUILLET 1959 RÉGLEMENTANT LES 
CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS ET APPRENTIS 
DES CHAMPIGNONNIÈRES D’'INDRE-ET-LOIRE 





Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article unique. — A dater du 1‘ novembre 1959 sont modifiées 
comme suit les dispositions de l’article 28 de la convention collec- 
tive en date du 21 juillet 1959 réglementant les conditions de travail 
et de rémunération des salariés et apprentis des champignonnières 
d’Indre-et-Loire. | 


« Art. 28. — Le salaire afférent au coefficient 100 est égal à 129 F. 
La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 1,29 F. Le 
salaire horaire en francs afférent à chaque coefficient est égal 
au produit, arrondi au franc supérieur s’il y a lieu, du coefficient 
par la valeur monétaire du point ». 


Fait à Tours, le 3 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Extension de la convention collective de travail des exploitations 
op de Maine-et-Loire et d'un avenant à cette conven- 





Le ministre de l’agriculture, 
Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 


Vu les articles 31 et suivants du livre I" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; É 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre 1°" du code du travail; 
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Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission su 
rieure des conventions collectives prévues à l'article 31 v du 
livre 1°" du code du travail, : 


Arrête : 


Art. 1%, — Les clauses de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières de Maine-et-Loire et celles 
de l'avenant n° 1 à cette convention, conclus respectivement les 
20 juin 1959 et 27 octobre 1959 à Angers entre, d’une part, le syn- 
dicat des exploitants forestiers et scieurs du département de Maine- 
et-Loire, le syndicat agricole des propriétaires forestiers et syvicul- 
teurs d’Anjou et, d’autre part, le syndicat départemental des tra- 
vailleurs de la terre (C. F. T. C.), l'union départementale (C. G. T.), 
l'union départementale Force ouvrière, le syndicat national des 
cadres d’exploitations agricoles, sont rendues obligatoires pour tous 
les employeurs et travailleurs compris dans le champ d’application 
professionnel et territorial de ladite convention, à l'exclusion, dans 
cette dernière, des clauses figurant aux articles 5, avant-dernier 
alinéa, 21, 25 et 27 qui ont cessé de s'appliquer dès l'entrée en 
vigueur de l’avenant précité (1). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention et 
de l'avenant visés à l’article 1‘ est faite à dater de la publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions 
prévues par lesdits textes. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que la convention et l’avenant 
dont l'extension est prononcée en application de l’article 1°. 

J'ait à Paris, le 8 mars 1960. 

Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


(1) Les dispositions ainsi exclues de l’extension par l'arrêté ne 
figurent pas dans le document ci-annexé,. 


CONVENTION COLLECTIVE DU 20 JUIN 1959 
RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION 
DES SALARIÉS ET APPRENTIS DES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE MAINE- 
ET-LOIRE 


J a été convenu et arrêté ce qui suit : 


CHAPITRE 1°° 
CHAMP D'APPLICATION 


Art, 1°" — La présente convention fixe les rapports entre salariés 
et exploitants forestiers que ceux-ci possèdent ou non la propriété ou 
la jouissance du sol porteur de coupes. 

Relèvent également de la présente convention les salariés des 
annexes de l’exploitation forestière, ateliers, bureaux, magasins de 
vente, scieries, etc., ainsi que ceux qui, faisant partie du personnel de 
l'exploitation forestière, effectuent le chargement, le transport et 
le déchargement, y compris le chargement des wagons dans les 
gares d'expédition. 

Les travaux effectués par des entreprises à caractère industriel de 
sciage ou de transformation des produits forestiers ne sont pas régis 
par la présente convention. 


Art. 2. — Celle-ci s'applique nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail 
particuliers ou les accords d'établissement lorsque ces usages, cou- 
tumes ou stipulations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux sala- 
riés ne peut être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble des 
dispositions ci-après ou des prescriptions des textes relatifs au 
salaire minimum garanti applicables aux professions considérées. 


Art. 3. — La présente convention s'applique au travailleur 
occupé sur des chantiers ou coupes permanents ou temporaires 
situés sur le territoire du département de Maine-et-Loire ou bien 
sur des chantiers ou coupes temporaires ouverts hors de ce dépar- 
tement dès lors que l’entreprise a son siège en Maine-et-Loire et que 
le travailleur y est domicilié. 


CHAPITRE II 
DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


Art. 4. — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée. Elle prend effet à dater du 1° juin 1959. 

Elle restera en vigueur jusqu’à l'intervention d'une nouvelle 
convention signée à la suite d’une demande en revision, d’une dénon- 
ciation. 

Art. 5. — La demande en revision peut être introduite à tout 
moment par l’une quelconque des parties. Elle doit être signifiée, 
par lettre recommandée, aux autres organisations signataires et 
à l'inspection des lois sociales. 

Elle doit spécifier les articles auxquels elle s'applique et pré- 
ciser le nouveau texte que la partie demanderesse propose d'y 
substituer, 





La commission mixte, constituée comme il est de règle, et convo. 
quée par l’inspeetion des lois sociales, commence à étudier les modi. 
fications demandées dans les trente jours suivant la date d'expédition 
de la lettre recommandée susvisée. 


Elle est également convoquée, aux mêmes fins et dans les mêmes 
conditions, dans le mois qui suit la publication au Journal officiel 
d'un texte modifiant la rémunération horaire minimum résultant 
de la réglementation relative au salaire minimum garanti intéressant 
les exploitations visées par la présente convention. 


Art. 6. — La dénonciation a lieu suivant la même procédure que 
la demande en revision. La commission mixte commence à étudier 
le texte de la nouvelle convention proposée, dans les soixante jours 
qui suivent la date d'expédition de la lettre recommandée. 


CHAPITRE III 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION ET D’ARBITRAGE 


Art. 7. — Les conflits collectifs nés à l’occasion de l'exécution, 
la revision ou la dénonciation de la présente convention sont portés 
devant la section agricole de conciliation de Maine-et-Loire créée 
au seim de la commission régionale agricole de conciliation de Nantes. 
En cas de non conciliation, la procédure de médiation est mise en 
œuvre. Si 

En cas d'échec de la médiation, le conflit est soumis à l'arbitrage 
d'une commission composée du médiateur, président, d’un agent 
de l'inspection des lois sociales et d’un agent de l'administration 
«+4 eaux et forêts. Cette commission rend sa sentence à la majorité 

es voix. 

Si une des personnes visées au paragraphe précédent n'accepte 
pas de participer à l'élaboration de la sentence arbitrale, elle est 
remplacée par une autre choisie par les partis en accord et à défaut 
d'accord et sur demande de l’un des contractants, désignée par le 
président de la commission régionale agricole de conciliation. La 
personne ainsi choisie ou désignée perçoit des honoraires et des 
indemnités de déplacements dans les mêmes conditions que les 
médiateurs désignés par le ministre de l’agriculture, étant entendu 
que la charge en est supportée par les organisations pour moitié 
cord les syndicats patronaux et pour moitié par les syndicats de 
salariés. 


CHAPITRE IV 
LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION 


Art. 8. — Les parties contractantes reconnaissent le droit pour 
tous de s'associer et d’agir librement pour la défense collective de 
leurs intérêts professionnels. 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération 
le fait que leurs collaborateurs appartiennent ou non à un syndicat, 
exercent ou non des fonctions syndicales et à ne pas tenir compte 
de leurs opinions politique, de leurs croyances religieuses ou de 
leur origine sociale ou raciale, pour arrêter les décisions les 
concernant en matière d'embauchage, de conduite ou de répartition 
du travail, de mesures de discipline, de congédiement ou d’avan- 
cement. 

lis s'engagent également à ne faire aucune pression sur le per: 
sonnel en faveur de tel ou tel syndicat 

Les salariés s'engagent de leur côté à ne pas prendre en consi- 
dération dans le travail les opinions de leurs camarades et leur 
appartenance ou non à tel ou tel syndicat. 


Art. 9. — Les organisations contractantes doivent veiller à la 
stricte observation des engagements ci-dessus et s’employer aupres 
de leurs ressortissants respectifs pour en assurer le respect intégral. 

Si l’une d’elles conteste le motif de congédiement d’un salarié 
comme ayant été effectué en violation du droit syndical, tel qu'il 
vient d’être défini, les deux parties s'emploieront à reconnaître 
les faits et à apporter au cas litigieux une solution équitable. Cette 
intervention ne fait pas obstacle au droit pour les intéressés d'obtenir 
judiciairement réparation du préjudice causé, 


Art. 10. — D'une façon générale, les employeurs, salariés et 
apprentis s'engagent à appliquer les dispositions de là loi du 
27 avril 1956 tendant à assurer la liberté syndicale et la protection 
du droit syndical. 


CHAPITRE V 
ACTIVITÉS SYNDICALES. — DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Art. 11. — En vue de faciliter la participation des salariés et 
des apprentis à la vie syndicale, des autorisations d’absence leur 
sont accordées pour assister aux séances : 


1° Des commissions décidées entre organisations d'employeurs et 
de salariés des professions forestières 

Le temps de travail perdu à cette fin est payé comme- temps de 
travail effectif et les frais de déplacement remboursés dans les 
limites arrêtées d’un commun par ces , notam- 
ment en ce qui concerne le nombre de salariés appelés à participer 
aux réunions. Fe 

2° a) Des commissions administratives ou contentieuses instituées 
par voie législative ou réglementaire, sur présentation d’une convo- 
cation émanant de l’autorité compétente ; 

b) Des assemblées statutaires des organisations : 
présentation, dans un délai suffisant, d’une convocation émanan 
de celles-ci. Il est entendu que ces assemblées départementales, 
nationales ou internationales ne doivent pas être confondues avec 
les réunions d'établissement concernant le personnel de l’entreprise. 
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Les absences visées en a et b du alinéa ne sont ni payées 
ni indemnisées. Elles sont comme temps de travail 
pour l'appréciation de la durée du congé payé légal et du montant 
de l'indemnité y afférente. 


Art. 12. — ‘Toute demande de liberté présentée par les salariés 
et apprentis en vue de l'exercice de leurs activités syndicales et 
non provoquée par l’un des motifs envisagés à l’article précédent 
doit être agréée si elle n'apporte pas de gêne sensible à la marche 
générale de l’entreprise ou de l’exploitation. 

Pour l'application des dispositions du présent article et du pré- 
cédent, les salariés s'engagent à réduire au minimum les inconvé- 
nients qui pourraient résulter pour l'employeur desdites dispositions. 


Art. 13. — Les dispositions législatives et réglementaires relatives 
aux délégués du personnel doivent être appliquées par tous de 


bonne foi. 


CHAPITRE VI 


PÉRIODE D'ESSAI — ÆEMBAUCHAGE. — SUSPENSION DE CONTRAT 
Art. 14. — Sauf accord entre les parties, tout engagement est 


conclu à l'essai. La durée de la période d'essai est fixée à six jours 
ouvrables s’il s’agit d’un agent d'exécution, vingt-cinq jours ouvrables 
s'il s'agit d’un contremaître de scierie, soixante-quinze jours ouvrables 
s'il s’agit d’un autre agent d'encadrement. En cas de séparation 
au cours ou à l'issue de la période d’essai, le salarié peut endre 
pour les journées travaillées à la rémunération afférente à la caté- 
gorie d'emploi pour laquelle il a été embauché. 


Art. 15. — Si. à l'issue de la période d’’ssai, le salarié reste en 
place, son embauchage est considéré comme définitif. Il doit être 
constaté par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier 
signé par l'employeur est remis au salarié; le second signé par 
le salarié reste dans les mains de l’employeur, 


Art. 16. — Cet acte précise obligatoirement la date d'effet du 
contrat, sa durée et, s’il s’agit de salariés payés au temps, la caté- 
gorie d'emploi du salarié et le coefficient afférent à l'emploi occupé 
au moment de la signature. 


Il peut contenir d’autres clauses sous réserve qu’elles soient au 
moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la présente 
convention. Il sera modifié, chaque fois que de besoin, en accord 
entre les parties, notamment lorsqu'il y aura changement de la 
catégorie professionnelle du salarié et de l'emploi à lui confié. 

Meme s'ils doivent fournir leurs propres outils et travailler à 
leurs heures et à leur gfé, les travailleurs rémunérés à la tâche, 
aux pièces, ou à forfait, sauf s'ils sont des “entrepreneurs inscrits 
comme tels à la chambre de commerce ou des métiers, ne peuvent 
être engagés qu’en qualité de salariés. 

Sous réserve de dispositions expresses y stipulées, leur contrat de 
travail est réputé à durée déterminée, cette durée étant celle néces- 
saire pour l’accomphssement normal de la tâche dès lors qu’elle n’est 
pas précisée au contrat. 

Les tâcherons ne peuvent se faire remplacer ni aider par ur ou 
plusieurs tiers dans l’exécution des travaux pour lesquels ils ont 
été engagés par un employeur, sans l’assentiment de ce dernier. 

A défaut de cet assentiment, l'employeur susvisé est dégagé de 
toute obligation sociale ou autre au titre du ou des travailleurs recru- 
tés par les tâcherons en contravention avec la clause qui précède. 


Art. 17. — Lorsque l’entreprise cesse ou réduit temporairement son 
activité pour cause de force majeure, les effets des contrats de 
travail en cours sont simplement suspendus. 


Art. 18. — Toute interruption de travail résultant d’une maladie 
ee d'un accident, dont est victime le salarié rémunéré au temps dès 
ors que sa durée est inférieure à six mois, ne peut constituer un 
motif légitime de rupture du contrat de travail. 

. Dès guérison ou consolidation de la blessure pendant la période de 
six mois susvisée, le salarié malade ou accidenté, a droit à être 
mo ee x Agen rouen à son ancienne catégorie 
, r 4 
siques suffisantes erve qu’il présente des capacités phy 
indisponibilité du salarié, malade o 
six mois, le contrat de travail peut être Lo |. guy pee Bu 
qui désire user de cette faculté doit en prévenir le salarié au moins 
tre jours francs avant l’expiration de la période de six mois 
sus e. 

Si lé contrat est rompu par l'employeur, p 
est accordée au travailleur pendant les six RE are 
dre | sr - consolidation de la blessure. 

, Le sa ri sirant user de ce: droit de priorité doi 

l'employeur par lettre recommandée. L'employeur — ut 
re TE eg deg < era gens ra à ses aptitudes. 
En cas d'accident du travail, les délais visés 

cd me ä À me me ps PRE UE 
. Le remplaçant du rié malade ou accidenté doit 

jour de l’embauche du caractère provisoire de son me aime da 
» mm est faite sur l’acte constatant l'embauchage prescrit à 
article 


Art. 19. — Les salariés saisonniers qui ne sont 
pendant douze mois consécutifs, dès lors qu’ils us RE 
l’année suivante, dans le même établissement, gardent le bénéfice : 
— De leur période d’essai ; " 
— De leur temps de présence et des É 
de p p avantages attachés à ce temps 





CHAPITRE VII 


CLASSIFICATION DES EMPLOIS. — SALAIRES 


Section 1. — Définition des catégories professionnelles. 
Coefficients hiérarchiques. 


SALARIÉS RÉMUNÉRÉS AU TEMPS 


Art. 20. — Les salariés payés au temps sont classés en catégories 
définies et affectées de coefficients hiérarchiques comme il est dit 
ci-après : 


L — Agents d'exécution, de l’un ou l’autre sere, 
âgés de dix-huit ans révolus et à capacité professionnelle normale. 
Catégories professionnelles. Coefficients. 
A. — Personnel d’exploitation proprement dite. 
Pour mémoire........:,......s...s dérsémlé.s «+ 100 
1° Première catégorie........ ..............s.s... 110 
Ouvrier d'entretien. — Travailleur se livrant à tous les 


travaux d'entretien de la forêt (fossés, chemins, etc.), 
aux plantations, au dégagement des jeunzs plants, à 
la pose des grillages, etc. 


2° Deuxième catégorie..................,..., Vo 


a) Bûcheron sans qualification spéciale et écorceur. — 
Travailleur se livrant à l’abattage du bois de feu 
et de boulange, l’écorçage, Fébranchage et l’enstèrage. 
Charretier sans quahfication spéciale. —— Travailleur 
chargé du soin et de la conduite sur route et en forêt 
d’un ou de plusieurs chevaux. Ne débarde ni ne trans- 
porte les grumes. 
3° Troisième catégorie .....................,... 130 


Bûcheron qualifié. — Travailleur se livrant à l’abattage 
à la main ou mécanique des grumes. 

b) Chargeur de grumes sur wagons. 

c) Conducteur de camions de moins de 3 tonnes 5. — Tra- 
vailleur chargé de l'entretien et de la conduite en forêt 
et sur route, des camionnettes et des camions d’un 
tonnage inférieur à 3 tonnes 5. 

Charbonnier en four mobile ou en meule. — Travailleur 
qui effectue sur place la carbonisation en four ou 
en meule et procède éventuellement à l’exploitation 
du bois destiné à la carbonisation. . 

e) Charretier de grumes. — Travailleur chargé du soin et 
de la conduite de plusieurs chevaux, débardant les 
grumes et les transportant en forêt ou sur route. 

4° Quatrième catégorie .............s.sss.ssssss 140 

Conducteur de camion de 3 tonnes 5 et plus ou de trac- 
teur. — Travailleur charge de l'entretien et de la 
conduite en forêt ou sur route d'un Camion d’un ton- 
nage égal ou supérieur à 3 tonnes 5 ou d’un tracteur, 
débarde éventuellement les grumes. 

b) Elagueur. — Travailleur se livrant à lébranchage d’ar- 

bres sur pied. 


Les opérations de débroussaillage et de nettoyage des coupes 
préalables aux travaux d’exploitation proprement dits sont dans tous 
les cas rémunérés par référence aux salaires à tâche fixés à 
l’article 25-6° 


b 


— 


Le 


a 


d 


… 


— 


a) 


B. — Personnel de scieries. 


1° Première eatfEOPIS.. due cote ne 00e 100 
Manœuvre à l’embauche, — Travailleur ayant moins de 
26 jours ouvrables de service chez l’employeur, n’exé- 
cutant que les travaux élémentaires, ne devant pas 
er preuve d'initiative et n'ayant pas de responsa- 


2° Deuxième catégorie .......:.....sssiusu.ssss 110 
a) Manœuvre confirmé. — Travailleur répondant à la défi- 
nition précédente mais ayant au moins 26 jours 
ouvrables de service chez l'employeur. 
b) Chauffeur de locomobile. — Travailleur chargé de l’en- 
res et de la chauffe d’une locomobile. 


roisième catégorie ...............:.......... 120 

a) Scieur. — Travailleur chargé de servir une scie circu- 
laire ou à petits rubans. 

b) Conducteur de machine à moteur fixe. — Travailleur 
chargé d'entretenir et de conduire une machine à 
moteur fixe. 

4° Quatrième catégorie ........................, 135 

a) Scieur chargé de servir une scie à grand ruban. 

b) Affûteur-scieur. — Travailleur appelé à procéder à 


toutes les opérations de sciage et chargé en outre de 
l’affûtage des lames de scie. 


C. — Personnel de bureau. 


1° Première catégorie ........................... 115 
Secrétaire dactylographe ou sténodactylographe débutante. 
— Employé ayant moins d’un an de service dans l’éta- 
blissement chargé de confectionner les factures, dacty- 
lographier le courrier, classer les pièces, répondre au 
téléphone. 
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Coefficients. 


2° Deuxième catégorie 
Secrétaire dactylographe ou  sténodactylographe. 
Employé répondant à la même définition que le pré- 
cédent, mais ayant au moins un an de service dans 
l'établissement. 
3° Troisième catégorie 
Secrétaire qualifié. — Agent capable d'effectuer les opéra- 
tions qui incombent au secrétaire dactylographe ou 
sténodactylographe et chargé en outre de la tenue 
des livres comptables. 


IL — Agents d'encadrement. 


1° Première catégorie 

a) Contremaître de scierie, — Agent d'encadrement chargé 
de répartir le travail entre les salariés et de veiller à 
sa bonne exécution. 

b) Garde-vente, — Agent s'occupant de la surveillance des 
coupes, de leur correcte exploitation, du comptage des 
bois de chauffage, chargé de répartir le travail entre 
les ouvriers et de veiller à sa bonne exécution. 


2° Deuxième catégorie 


Commis d'exploitation forestière. — Agent ayant les mêmes 
attributions que le garde-vente, et possédant des 
connaissances de cubage et de marquage des bois de 
mine. assurant la bonne conduite des débardages, éta- 
blissant la feuille de paye des ouvriers et pouvant 
effectuer ladite paye. 

3° Trousième catégorie 

Commis d'exploitation forestière hautement qualifié. 
Agent susceptible de remplacer un patron, connaissant 
le travail d'exploitation de coupe, pouvant estimer le 
bois, es qualité industrielle sur pied ou abattu, définir, 
commander les sciages, estimer les taillis de bois de 
chauffage, s'occuper de toutes les questions relatives 
aux débardages, transports routiers, assurances, pros- 
pection, achat et vente des bois, d’une manière géné- 
rale, chargé d'’administrer une exploitation forestière. 


Section 2. — Montant des salaires au temps. 


An, LL — ,,.... . 


Art. 22. — Sous réserve des dispositions de l’article 45 et exception 
faite des jeunes gens ayant terminé leur apprentissage, titulaires 
ou non d'un diplôme professionnel, la rémunération des salariés 
payés au temps âgés de moins de dix-huit ans est égale à 

50 p. 100 pour les salariés âgés de quatorze ans ; 

60 p. 100 pour les salariés âgés de quinze ans; 

70 p. 100 pour les salariés âgés de 16 ans; 

80 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans, 


du salaire afférent au coefficient de l’emploi qu'ils occupent. 


Les pourcentages ci-dessus de 70 et 80 p. 100 sont respectivement 
portés à 80 et 90 p. 100 si le travailleur justifie d'au moins deux ans 
de présence dans l'établissement. 


Art. 23. — Les jeunes gens titulaires d'un contrat d'apprentissage 
régulièrement souscrit et enregistré, reçoivent une gratification 
au moins égale, suivant les semestres d'apprentissage à : 


20 p. 100 le premier semestre d'apprentissage ; 
25 p 100 le deuxième semestre d'apprentissage ; 
30 p 100 le troisième semestre d'apprentissage ; 
35 p. 100 le quatrième semestre d'apprentissage ; 
60 p. 100 le cinquième semestre d'apprentissage ; 
80 p. 100 le sixième semestre d’apprentissage, 


du salaire afférent au coefficient 100, 


Les clauses ci-dessus, du présent article ne sont applicables que 
lorsque l'apprenti reçoit une formation professionnelle théorique et 
pratique suffisante pour lui permettre d'acquérir la connaissance du 
métier. 

Si cette condition n'est pas remplie du fait de l'employeur le 
jeune travailleur a droit à la rémunération prévue à l'article 22, 
ceci nonobstant l'existence d'un contrat d'apprentissage. 

A l'issue de la troisième année d'apprentissage, le . travailleur, 
quel que soit son âge, bénéficie d’une rémunération au moins égale 
à celle afférente au coefficient de l'emploi qu'il occupe dans l'atelier. 
Ce coefficient ne peut jamais être inférieur à 110. 


Art. 24. — Sous réserve de l'application de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés, 
la rémunération des salariés payés au temps souffrant d’une réduc- 
tion de leurs capacités professionnelles résultant de leur grand 
âge, de leur état de santé déficient ou de leurs facultés mentales 
insuffisantes. est celle ci-dessus fixée pour les travailleurs à capacité 
normale affectée d’un abattement qui est déterminé, par accord 
entre les parties. à l'issue de la période d'essai. 

Si, postérieurement à l'acte écrit constatant l’embauchage consé- 
cutivement à la période d'essai, survient une réduction de la capacité 
professionnelle antérieure du salarié, le contrat doit être modifié et 
doit constater, en accord entre les parties, l'abattement à faire subir 
à la rémunération précédemment allouée. 

Les abattements visés aux deux alinéas précédents doivent être 
mentionnés sur les bulletins de paye. 

Ils ne peuvent être supérieurs à 10 p. 100. 





Toutefois, ce taux pourra être majoré, si l’état physique du salarié 
le justifie, ceci sur avis d'un agent de l'inspection des lois sociales. 
après consultation du médecin du travail. La décision en cas de 
litige appartient à la juridiction compétente. 


Section 3. — Salariés rémunérés à tâche. 
Art. 25. 


Section 4. — Rémunération en nature. 


Art. 26. — La valeur des rémunérations en nature allouées par 
l'employeur vient en déduction des salaires au temps ou à la tâche 
et des gratifications ci-dessus visées. 

En règle générale, les différentes fournitures ou denrées sont 
estimées à leur valeur marchande, 

Toutefois, le prix de la nourriture et du logement fournis par 
l'employeur est fixé forfaitairement à : 


Nourriture — Journée complète : deux fois le salaire horaire 
afférent au coefficient 110; un repas: une fois le même salaire 
horaire. 

Logement. — Par mois: trois fois le même salaire par pièce 
habitable. 


En aucun cas, le salarié ou l’apprenti ne peut être amené à faire 
à son employeur un versement en espèces en com tion de 
tout ou partie de la nourriture et du logement dont il a bénéficié. 

dérogation à la règle énoncée au premier alinéa du présent 
article : 


1° Le logement en baraque en forêt est gratuit ; 

2° Sont abandonnés aux salariés effectuant un travail de produc- 
tion en forêt, ceci sous réserve de l'application des règles parti. 
culières d’exploitation concernant les forêts domaniales : 


a) Le bois de rebut provenant du chantier de l’ouvrier lorsqu'il 
n’est pas brûlé ou abandonné sur place. Par bois de rebut il faut 
entendre les brins morts sur pied gravement altérés sans valeur 
marchande, les ramilles et remanents, les copeaux d’abattage ; 

b) Le bois de déchet. 


Par bois de déchet on entend : 


Dans la production du bücheron, les fausses coupes et les recèpes 
de cassure, dans la limite où elles sont nécessitées par le débitage 
du bois d'industrie ou encore dans celles où elles sont imposées 
par l’exploitation pour la présentation marchande du bois de feu : 

Le bois de déchet est rassemblé dans la coupe en tas stérables. 
Il ne donne lieu à aucun salaire de façonnage. 


Dans tous les cas, les quantités de bois de rebut ou de déchet 
allouées à l’ouvrier ne peuvent ex celles nécessaires à son 
EST Il est interdit à l’ouvrier d'en commercialiser tout ou 
partie. 


Section 5. — Majorations accessoires du salaire. 
Art. 27. 
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Section 6. — Remboursement de frais. 


Art. 28. — 1° Frais d'outillage, — A titre de remboursement de 
leurs frais d'outillage, les salariés qui fournissent la totalité des 
outils qu'ils utilisent ont droit à une indemnité égale à 3 p. 100 
de leur salaire brut. Mention en est faite sur le bulletin de paie ; 

2° Frais et indemnités de déplacements. — Lorsque les salariés 
et apprentis rémunérés au temps, pour se rendre sur le chantier, 
doivent effectuer un parcours d’au moins vingt kilomètres aller et 
ur 4 départ de leur résidence habituelle ou occasionnelle, ils 
ont droit à : 


a) Une indemnité journalière dite «de panier » égale à une fois 
et demie le salaire horaire afférent au coefficient 100 ; 

b) Une indemnité journalière forfaitaire de déplacements allouée 
lorsque le travailleur se déplace par ses propres moyens et égale 
à 25 p. 100 du salaire horaire afférent au coefficient 100. 


Si l'employeur nourrit le travailleur, les indemnités visées en «a 
ne sont pas dues. Il en est de même de celles visées en b si 
l'employeur assure le transport du travailleur. 

Lorsque le travailleur est transporté quotidiennement par l’em- 
ployeur sur les lieux de travail, la durée du voyage aller et retour 
est comptée comme temps de travail mais n’est pas prise en compte 
pour le calcul des heures supplémentaires. 

En cas de grands déplacements, c’est-à-dire lorsqu'il y a découcher, 
les règles ci-dessus ne s'appliquent pas, mais l’employeur supporte 
la charge des frais de transports, de repas et d’hôtel, engagés et 
justifiés par le salarié où l'apprenti. 


Section 7. — Modalités de paiement des salaires. 


Art. 29. — La paie a lieu pendant les heures de travail. Si excep- 
tionnellement il ne peut en être ainsi, le temps passé aux opérations 
de paie est rémunéré comme temps de travail. 

La paie se fait à échéances régulières. 

En ce qui concerne les salariés payés au temps, elle a lieu à la 
semaine, à la quinzaine ou au mois, suivant accord dans 
chaque établissement. 

Lorsque la paie ne s'effectue pas à la semaine, un acompte est 
versé le dernier jour de travail de la semaine sur demande du 
salarié. Le montant de cet acompte est égal aux gains, arrondis aux 
cinq cents franes inférieurs, acquis ét dus avant. le dernier jour 
ouvrable de la semaine. L 

En ce qui concerne les salariés rémunérés à la tâche, la réception 
provisoire des chantiers a lieu au moins une fois par mois et le 
règlement du salaire dans la huitaine qui suit. 
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ubage des grumes et la réception définitive, après achève- 
— y — coupe, ont toujours lieu en présence du travailleur, 


lequel doit être convoqué au moins quarante-huit heures à l'avance. 


Art 30. — Un bulletin de paie est obligatoirement délivré dans 
les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. | 

art. 31. — Les salariés payés au temps, appelés temporairement 
ou accidentellement à effectuer des travaux ressortissant d’une 
catégorie inférieure à celle de leur qualification habituelle, conser- 
vent le bénéfice du salaire afférent au coefficient hiérarchique qui 
leur est d'ordinaire affecté. 

Les salariés payés au temps, appelés à effectuer temporairement 
ou accidentellement des travaux ressortissant à une catégorie supé- 
rieure à celle de leur qualification habituelle, perçoivent, au titre 
desdits travaux, le salaire afférent à la catégorie dont relèvent 
es derniers. 

‘14 salariés payés au temps, qui effectuent de façon constante 
des travaux ressortissant à deux catégories d’emploi, bénéficient, 
au titre de ces travaux du salaire de la catégorie supérieure. 


CHAPITRE VII 


DURÉE DU TRAVAIL. — HEURES SUPPLÉMENTAIRES. — REPOS HEBDOMADAIRE 
Jours FÉRIÉS. — ABSENCES 


Art. 32 — Les modalités relatives à la durée du travail, au repos 
hebdomadaire, aux jours fériés sont celles fixées par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux exploitations forestières. 
En particulier, pour le personnel des scieries, la rémunération des 
heures de travail effectuées les jours ouvrables, chaque semaine, est 
majorée de : 

25 p. 100 de la quarante et unième à la quarante-huitième heure ; 

50 p. 100 à partir de la quarante-neuvième heure, 


celle des heures de travail effectuées le dimanche, exceptionnelle- 
ment les jours fériés et la nuit entre vingt et une heures et cinq 
heures du matin, est majorée de 100 p. 100. 


Le temps de travail des salariés payés au témps donnant lieu à 
rémunération commence à l’heure fixée pour le rassemblement du 
personnel et finit à celle fixée pour l'abandon de latelier ou du 
chantier. Ces héures sont obligatoirement affichées en permanence 
dans l'atelier. 


Art. 33 — Qu'il s'agisse d’apprentis ou de salariés rémunérés 
au temps ou à la tâche, certains jours fériés chômés sont payés 
dans les. conditions suivantes ; ion Ps ns dl { 

a) Travailleurs rémunérés aw temps. — Quel que soit le jour 
de la semaine où ils se situent, le 1‘ janvier et. un autre jour de 
féte au choix de l’employeur (fête locale par exemple) sont payés 
sur la base de huit heures de travail, s’ils tombent le jour du repos 
hebdomadaire ou un jour habituellement chômé en totalité ou 
partiellement et, dans les autres cas, sur la base du salaire que 
l'intéressé aurait perçu s’il avait normalement travaillé. 

Les 14 juillet, 15 août et 11 novembre sont également payés 
mais seulement s'ils se situent un jour habituellement travaillé dans 
l'établissement. La rémunération y afférente est égale à celle qui 
aurait été perçue si l'intéressé avait effectivement travaillé. 

b) Travailleurs rémunérés à la tâche. — Les règles visées en a 
s'appliquent aux travailleurs rémunérés à la tâche, mais dans tous 
les cas la rémunération afférente aux jours fériés est égale à huit 
fois le salaire horaire afférent à la catégorie à laquelle appartient 
le bénéficiaire. 

Si les jours fériés visés au présent ärticle coïncident avec les 
congés payés légaux, leur indemnisation s'ajoute à celle afférente 
auxdits congés payés. 


. Art. 34. — Toute absence ne peut être qu’exceptionnelle. Elle doit 
étre autorisée ou motivée. Sont notamment considérés comme des 
motifs légitimes d'absence les maladies ou accidents médicalement 
constatés dont sont victimes les salariés, leurs conjoints, ascendants 
et descendants en ligne directe et alliés au même degré. . 
Sauf en cas de force majeure, les salariés doivent porter les 
motifs de leur absence à la connaissance de lemployeur, et ceci 


er les trois jours sous peine d’être considérés comme démission- 
naires. e 


CHAPITRE IX 
ConGÉs PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


Art. 35. — Les congés annuels payés sont accord 
prescriptions des textes législatifs et ré emsntares g ie 
ll est précisé que sur demande du salarié la moitié de la rémunéra. 
tion te D es La sm doit être versée avant le départ 
en congé. emn e payé ne sont comprises dans 
les salaires fixés ci-dessus aux artiéles 20 à 27 inclus. < 


Art. 36. — Aux congés payés légaux s'ajoutent des congés 
spéciaux qui sont accordés dans les conditions suivantes aux À va re 
ou apprentis ayant au moins un an de service chez l'employeur : 

Trois jours lors du mariage du travailleur ; 

Deux jours lors du décès de son conjoint ; 

Un jour lors du mariage d'un de ses descendants, du décès de 

in de ses ascendants, descendants ou alliés au même degré ; 

Un jour lors de la présentation devant le conseil de revision. 


La rétribution de ces congés spéciaux est égale, par journée, à 
huit fois le .salaire horaire effectif du travail s'il s’agit d’un 
l'ävailleur payé au temps et huit fois le salaire horaire afférent au 





coefficient de son emploi s’il s’agit d'un travailleur payé à tâche. 
Le correspondant à ces congés n’est pas pris en compte dans 
le calcul des heures supplémentaires. 

Enfin, une liberté suffisante est accordée aux salariés pour leur 
permettre de prendre part à toute consultation électorale prévue 
par la loi. : | 

Cette liberté n'est pas payée, sauf -prescriptions législatives ou 
réglementaires. 


CHAPITRE X 
MÉDECINE DU TRAVAIL 


Art, 37. — Les employeurs doivent adhérer pour tous leurs salariés 
et apprentis à un service de médecine du travail. Toutefois, en ce 
qui concerne les tâcherons, la présente clause ne recevra application 
que lorsqu’aura été i entre les organisations parties à la 
présente convention et les dirigeants d’un service de médecine du 
travail un accord p nt les conditions dans lesquelles lesdits 
tâcherons seront convoqués aux examens médicaux et fixant l'assiette 
des cotisations qui seront réclamées à leur titre par le service de 
médecine du travail. 


Art. 38. — Des produits pharmaceutiques permettant de donner 
des soins de première urgence aux travailleurs malades ou acci- 
dentés doivent être en À ie mc re à la disposition du personnel 
au siège de chaque établissement et sur chaque chantier. 


CHAPITRE XI 


DÉMISSION. — LICENCIEMENT 


Art. 39. — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses effets 
jusqu’à la date fixée pour son terme. 

Sauf faute lourde imputable à l’autre partie et appréciée par 
la juridiction compétente, il ne peut être rompu avant cette date 
par. la volonté d’une seule des parties, qu’un préavis ait été donné 
ou non. 


Art. 40. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d’une seule des parties. 


Qu'elle soit le fait du salarié ou de l'employeur, sa dénonciation 
doit être notifiée par écrit, par envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception. Sauf accord entre les parties, ou faute 
lourde imputable à l’une d'elles, et appréciée par la juridiction 
compétente, cette notification doit précéder la date retenue pour 
la cessation du contrat d’un délai de : 

Huit jours francs, s’il s’agit d’un salarié d’exécution ayant moins 
de trois mois, de däte à date, de présence dans l’établissement ; 

Quinze jours ‘francs s’il s’agit d’un salarié d’exécution ayant de 
trois à six mois, de date à date, de présence dans l'établissement : 

Trente jours francs s’il s’agit d’un salarié d’exécütion ayant au 
moins six mois, de date à date. de présence dans l'établissement ; 

Trois mois s’il s’agit d’un agent d'encadrement. 


Art. 41. — Par derogation aux dispositions précédentes : 


a) Toute démission ou licenciement, au cours ou à l'issue de la 
période d'essai, visé à l’article 14, prend effet à la fin de la journée 
de travail consécutive à celle au cours de laquelle notification verbale 
en a été faite, s’il s'agit d’un salarié d’exécution ; après un préavis 
de trente jours francs s’il s’agit d’un agent d'encadrement ; 

b) Sauf pendant la période d’essai, s’il s’agit d’un salarié d’exé- 
cution marié, logé avec sa famille, à titre d’accessoire de son contrat 
de travail, la dénonciation du contrat du fait de l’employeur doit 
précéder d’un délai de trois mois la date retenue pour la cessation 
dudit contrat. Le salarié doit libérer le logement au dernier jour 
de ce délai de trois mois. 


Art. 42. — Si les délais de préavis fixés aux articles 40 et 41 ne 
sont pas respectés, la partie lésée a droit, à titre d’indemnité, à une 
somme correspondant aux salaires (espèces, plus valeur des rému- 
nérations en nature) qui auraient été versés pendant le préavis ou 
la durée du préavis restant à courir suivant le cas. 

Cette indemnité n’exélut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-intérêts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 


Art. 43. — Pendant la durée du préavis, le salarié d’exécution 
congédié a droit à une liberté rémunérée au moins égale à deux 
demi-journées si le préavis est de huit jours ; quatre demi-journées 
si le préavis est de quinze jours ; huit demi-journées si le préavis est 
de trente jours. Le choix de ces demi-journées appartient alterna- 
tivement au salarié ét à l'employeur. La durée de cette liberté est 
portée à douze jours consécutifs ou non, au gré du salarié, s’il s’agit 
d’un agent d’encadrement. 


Art. 44, — Dès la notification de la démission ou du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer au salarié, titulaire d’un contrat 
à durée indéterminée, qui en fait la demande, une attestation pré- 
cisant la date à laquelle ce dernier se trouvera libre de tout enga- 
gement. 


CHAPITRE XII 
TRAVAIL DES JEUNES ET DES FEMMES 
Art. 45. — Les femmes ét les jeunes gens âgés de moins de dix-huit 


‘ans ne peuvent être occupés à des travaux excédant leurs forces phy- 


siques. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 22, à égalité de capa- 
cité et de rendement, lorsqu'ils sont payés au temps, les jeunes de 
moins de dix-huit ans perçoivent le même salaire que les adultes. 


ee 
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CHAPITRE XIH 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. 46. — Les employeurs sont tenus d’enseigner à leurs apprentis 
titulaires d’un contrat d’apprentissage régulièrement souscrit et 
enregistré, la pratique de la profession et de leur accorder, en outre, 
les libertés nécessaires d’une part, à la fréquentation assidue des 
cours théoriques indispensables à une formation professionnelle 
complète, d'autre part, à la participation aux épreuves d'examens 
sanctionnant l'apprentissage. Lorsque les cours théoriques ou les 
épreuves d'examens ont lieu pendant les horaires habituels de tra- 
vail de l'établissement, le temps y consacré est rémunéré comme 
temps de travail 

Les employeurs peuvent exiger à tout moment la justification de 
l’assiduité de l'apprenti aux cours théoriques. 


CHAPITRE XIV 
PRÉVENTION ET RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 47. — Les employeurs s'engagent à appliquer les dispositions 
législatives et réglementaires relatives à l’hygiène et à la sécurité 
du travail 

Les salariés et apprentis s'engagent à utiliser de façon correcte 
les dispositifs de prévention et sécurité mis à leur disposition. 


Art. 48. — Afin d’assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accidents du travarl dont ceux-ci peuvent être victimes, les employeurs 
doivent souscrire aupres de la compagnie ou de la mutuelle de leur 
choix une police « accidents du travail » garantissant tous leurs 
salariés et apprentis. 

L'employeur assuré est tenu de faire l’avance au salarié ou à 
l'apprenti victime d’un accident du travail des indemnités journa- 
lières dues au titre de l’arrêt de travail résultant de l’accident. Cette 
obligation n’a d'effet que pendant le temps où l'assureur n’a pas 
commence ses versements, et en tout cas, pendant trois mois au 
maximum. 


CHAPITRE XV 
AVANTAGES ACQUIS 


Art. 49. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour effet de faire perdre au travailleur le béné- 
fice d'avantages quels qu’ils soient non prévus ci-dessus, mais déjà 
accordés par l'employeur 

Ces avantages restent acquis au travailleur. 

En matière de salarre notamment, les rémunérations pratiquées 
à la date d'effet dé la convention, en vertu des contrats de travail 
en cours d'exécution, lorsqu'elles sont supérieures à celles édictées 
par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVI 


Art. 50. — Les parties s'engagent à demander l'extension de la 
présente ronvention. 
Fait à Angers, le 20 juin 1959. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 1 pu 27 OCTORRE 1959 A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 
20 JuiN 1959 RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMU- 
NÉRATION DES SALARIÉS ET APPRENTIS DES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES 
DE MAINE-ET-LOIRE. 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°. — Sont modifiés comme suit l’avant-dernier alinéa de 
l’art.cle 5, les articles 21, 25 et 27 de la convention collective passée 
à Angers, le 20 juin 1959, et réglementant les conditions de travail 
et de rémunération des salariés et apprentis des exploitations fores- 
tières de Masne-et-Loire. 


Article 5, avant-dernier alinéa. 


En tout état de cause. aux fins d'étude des salaires, la commission 
mixte est convoquée par l'inspection des lois sociales sans autre 
formalité, chaque année, au cours de la période courant du 1° au 
15 septembre. 

(Le reste sans changement.) 


Article 21. 


En ce qui concerne le personnel d'exécution d’exploitation propre- 
ment dit, visé à l’article 20 en I — A et pour toutes les communes 
du département de Maine-et-Loire, la valeur horaire du salaire affé- 
rent au coefficient 100 est égale à 131 francs et la valeur monétaire 
du point hiérarchique à 1,31 franc. 

En ce qui concerne le personnel de scieries, celui de bureau et 
celui d'encadrement visés à l’article 20 en 1 — B. C et en Il et pour 
chacune des zones réglementaires de salaires du département de 
Maine-et-Loire, la valeur horaire du salaire afférent au coefficient 
100 est égale à : 

1'° zone : 153 francs ; 
2 zone : 147,50 francs 


La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à : 


1re zone : 1,53 franc ; 
2 zone : 1,475 franc, 





La valeur horaire en franes du salaire afférent à chaque Catégorie 
est égale au produit du coefficient par la valeur monéta,re du point 
hiérarchique. Ce produit est arrondi au franc supérieur quand il 
s’agit des salariés visés en 1 — A de l’article 20. . 


Article 25. 
Les salaires à tâche sont fixés dans les conditions ci-après : 


1. Bois pe FEU 


Le façonnage du bois de feu comprend l'abattage des brins et 
l'ébranchage des grumes d'œuvre, le tronçonnage, la fente s’il y 
a lieu des bûches de plus de quinze centimètres de diamètre & 
l’enstérage. 

La rémunération du façonnage du bois de feu varie dans les 
coupes de taillis sous futaie suivant la densité du peuplement 
Cette densité s'obtient en divisant le nombre total de stères de bois 
d'industrie ou de mines et de bois de feu, charbonnette comprise 
produit par la coupe (grumes d'œuvre exclues) par le nombre d’hec: 
tares de ladite coupe. 

Pour la détermination du nombre total de stères, on applique for. 
faitacrement au bois d'industrie ou de mine le coefficient 16 par 
mètre cube. 

Dans les taillis sous futaie, les houppiers des grumes d'œuvre ainsi 
que les petites futaies transformées en bois d'industrie, de mine ou 
de feu entrent dans le calcul de la densité à l’hectare. 


Rémunération au stère des bois d’éssences dures. 
A. — Bois de taillis et houppiers dans les taillis sous futaies. 
me 
DENSITÉ DU PEUPLEMENT EN STÈRES 
par hectare 





LONGUEUR DU FAÇONNAGE 





Moins De 100 
de 100 = ères à 165 stères 


16% stères 
et plus 





Francs, Franes, Francs. 

100 à 110 cm 618 

60 à 7% em et charbon- 
neite 


566,50 


711,60 679,80 











B. — Houppiers dans les futaies pures ou débarrassées du taillis. 


Longueur du façonnage, 1 mètre : 


En bois fendu 525 franes. 
En bois non fendu, 457 francs. e 


Pour une longueur de façonnage inférieure ou supérieure à un 
mètre, les salaires ci-dessus sont corrigés selon la longueur des bois, 
compte tenu du rapport : 

1 mètre 





longueur des bois. 


La rémunération des taillis déjà abattus ou des houppiers déjà 
détachés de l'arbre subit une réduction de 20 p. 100 

Quand il s’agit de bois d’essences tendres, résineux compris, les 
salaires ci-dessus fixés pour les bois d’essénces dures subissent une 
réduction de 15 p. 100. 

La confection des fagots, le lien étant fourni par l’employeur, est 
rémunérée 17,50 F la pièce 


2. GRUMES D'ŒUVRES 


La rémunération de l'abattage et du façonnage (les bois étant 
laissés en place) des grumes d'œuvre est fixée comme suit au mètre 
cube réel : 

a) Peuplier et essences tendres. — Rasage, ébranchage, énœudage 
et découpe, fin bout seulement, 262,50 F. 

b) Chêne et hêtre de futaie. — Rasage, ébranchage et découpe, fin 
bout seulement, 315 F. 

c) Chêne et hêtre de taillis. — Rasage, ébranchage et découpe, fin 
bout seulement, 472,50 F. 

d) Chêne champêtre. — Rasage, ébranchage et découpe, fin bout 
seulement, 525 F, 

e) Résineux. — Rasage, ébranchage, découpe, fin bout seulement, 
non écorcé, 273 F ; écorcé, 546 F. 
 f) Extraction du chêne, 525 F, 

g) Extraction du hêtre, 630 F. 

h) La découpe (fin bout excepté) est rémunérée à raison de : 


—————————————— 


DIAMÈTRE ESSENCES TENDRES 


ESSEXCES PURES 





Francs. Francs 
RD... res ttrésaailis 65 50 
EDR... sortie des 10 Go 
50 à 69 CM 4... cb choeurs à ft 100 
À CM OL. DIUS..sssé ue onie snnéi 150 100 


ss 


i) Les prix ci-dessus fixés au mètre cube sont majorés de 42 F 
s’il y a mise en ramiers des branches ; 63 F s’il y a brûlage. 
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3. Piquers 


La confection des piquets est rémunérée sur la base de 577,50 F le 
stere de bois en un mètre ce chiffre étant corrigé suivant la lon- 
gueur des bois, compte tenu du rapport suivant : 


1 mètre 


longueur des brins. 





4. BOIS DE MINE 


a) Les opérations d’abattage, tronçonnage, arasage des nœuds et 
empilage par catégorie, sont rémunérées par mètre cube réel, à 
raison de : 

Résineux. — Circonférence de moins de 35 em, 1.100 F; circon- 
férence de 35 em et plus, 925 F, 

Feuillus. — Circonférence de moins de 35 cm, 1.100 F; circon- 
férence de 35 em et plus, 925 F. 

Les chiffres ci-dessus sont majorés de 8 p. 100 lorsqu'il y a rai- 
nage et minorés de 5 p. 100 lorsque l’empilage par catégorie des 
feuillus et résineux n'est pas effectué. 

b) Les opérations de classement et chargement sur wagons, les 
travaux étant effectués à quai, sans le concours d'appareils à 
moteur, sont rémunérés à raison de deux cent quarante francs le 
mètre cube réel. 


. 5. BILLONS 


Le faconnage et l'écorçage des billons de pin sont rémunérés 
par mètre cube réel, et suivant la longueur à raison de : 

Longueur égale ou supérieure à 2 mètres, 620 F. 

Longueur inférieure à 2 mètres, 670 F 


6. NETTOYAGE DES COUPES 


Le nettoyage des coupes est rémunéré à raison de : 


En forêt privée, 15.750 F l’hectare nettoyé ; 
En forêt domaniale, 31.500 F l’hectare nettoyé. 


Article 27. 


Aux salaires ci-dessus s'ajoutent des majorations pour travaux 
pénibles et dangereux et- une prime d’ancienneté, accordées aux 
seuls salariés rémunérés au temps et dont mention doit être faite 
sur le bulletin de paie afférent: à la de travail ou de 
congés payés suivant le cas, à l'issue. de laquelle elles ont été 
acquittées. re pren iest corn 

a) Majorations pour travaux pénibles et dangereux. — Ces majo- 
rations sont égales à 25 p. 100 du salaire afférent aux travaux d’éla- 
por de 3 à 8 mètres de hauteur et à 50 p. 100 au-delà de 

mètres. 

b) Prime d’ancienneté. — La prime d’ancienneté est payable 
en même temps que l'indemnité de congés payés. 

Son montant est égal. 


A partir de la sixième année de service chez l'employeur, 5 p. 100 ; 
A partir de la onzième année, 10 p. 100 ; 
A partir de la seizième année, 15 p. 100. 


du montant de l’indemnité de congés payés du travailleur. » 


Art. 2. — Les clauses du présent avenant prennent effet à dater 
du 1‘ novembre 1959. Par exception, celles relatives aux salaires 
à tâche s'appliquent à dater du 1° octobre 1959. 


Art. 3. — Les parties s'engagent à demander l'extension du 
présent avenant. : 


Fait à Angers, le 27 octobre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Extension de la convention collecti de 
concernant les exploitations agricoles du Tarn. 


Le ministre de l’agriculture, 


x À. rapport du directeur des affaires professiofinelles et 
Vu les articles 31 et suivants du livre 1er 

no he es cles 31 ÿ et SK: du code du travail, et 
u l’enquête e e les conditions prévu ’articl 

“ur! du ze ee du code du travail ; " vais “a ph 
u l'avis de section agricole spécialisée de la commissio 

supérieure des conventions collectives prévu À n 

livre I°" du code du travail, . 1dprementicne see 


Arrête : 


Art. 1°". — Les clauses de la convention collecti 
concerani, le expalations series du Tarn conciue À°AÏB de 
‘ A ation entale # 
dicats d’exploitants agricoles et, d’autre part, roes ee 
des syndicats C. G. T., l'union départementale des syndicats C. F. 
T. C., l'union départementale des syndicats C. G. T.F. ©. et le 
syndicat national des cadres d'exploitations agricoles, sont rendues 





: 


obligatoires pour tous les ons A et travailleurs compris dans 
le champ d'application prof nnel et territorial de ladite conven- 
tion, à Pexclusion des parties d'articles et article ci-après (1) : 

1° Dans le premier alhméa de l'article 11, le membre de phrase 
« qui n’ont pu être tranchés par l'inspecteur départementa] des lois 
sociales en agriculture » ; paid 

2° Dans le deuxième alinéa de l’article 11, le membre de phrase 
« en cas de non-conciliation… » ; 

3° Article 28 ; 

4° Dans le neuvième alinéa de l’article 36, les mots « … les conduc- 
teurs de tracteurs » ; \ 

5° Dans le deuxième alinéa de l’article 37, les mots « … (3.000 heures 
par an) »; 

6° Le dernier alinéa de l’article 38 ; 

7° Dans le sixième alinéa de l’article 53, la phrase « Ce congé 
doit être pris, s’il atteint une durée égale ou supérieure à dix-huit 
jours, dans les douze mois qui suivent la date d'ouverture du droit 
aux congés et, s’il s’agit d’un congé de moins de dix-huit jours, 
dans les six mois qui suivent cette même date » ; 

8° L’avant-dernier alinéa de l’article 53 ; 

9° Dans le troisième alinéa de Particle 56, le membre de phrase 
« cette rémunération étant calculée sur la base de la moyenne 
horaire journalière de la durée du travail au cours de l’année 
de référence ». 

Toutefois les clauses de l'article 33 sont étendues sous réserve 
& a des dispositions légales concernant les travailleurs han- 

capés. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par lesdits textes, 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, ainsi que la convention 
dont l’extension est prononcée en application de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 8 mars 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





(1) Les dispositions ainsi exclues de l'extension par l'arrêté figu- 
rent en. italique dans le document ci-annexé. 
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CONVENTION COLLECTIVE DU 12 MAI 1959 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DU TARN 





Il est conclu, conformément aux dispositions de la loi du 11 février 
1950, la convention collective suivante : 


TITRE PRELIMINAIRE 
Objet et validité de la convention. 


CHAPITRE 1° 
CHAMP D'APPLICATION 
Article 1°", 


Champ d'application professionnel. 


La présente convention détermine les rapports entre employeurs 
(particuliers, groupements ou sociétés) et travailleurs des exploi- 
tations agricoles qui ne sont pas des entreprises publiques dont 
le sg est soumis à un statut législatif ou réglementaire, 

e vise les exploitations agricoles de quelque nature qu'elles 
soient, les exploitations d’élevage, les exploitations de cultures spé- 
cialisées (viticulture, arboriculture, horticulture, cultures maraîchères, 
pépinières), les entreprises de travaux agricoles (battage, moisson- 
nage-battage, motoculture), les coopératives de culture en com- 
mun et d'utilisation en commun de matériel agricole. 

Sont également compris dans le champ d'application de la pré:- 
sente convention les travailleurs titulaires de certains emplois par- 
ticuliers tels que gardes-chasse, gardes-pêche, jardiniers. 

La présente convention n'intéresse pas les entreprises et orga- 
nismes agricoles suivants, qui pourront faire l’objet de conven- 
tions collectives distinctes : 

A rgge forestières définies par l’article 2 de la loi du 15 juil- 

Caisses de mutualité agricole ; 

Caisse de crédit agricole ; 

Coopératives agricoles, à l’exception de celles visées au deuxième 
alinéa du présent article ; 

Sociétés d'intérêt coilectif agricole ; 

Syndicats professionnels agricoles ; 

Unions et fédérations des organismes précités, et généralement 
tous groupements professionnels agricoles régulièrement constitués. 
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Article 2. 
Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de la présente convention sont applicables aux 
ouvriers etrangers 


Article 3. 
Apprentis. 


Sous réserve des dispositions des articles 32, 36, 52, 64 ci-après, 
la présente convention n'est pas applicable aux apprentis munis 
d'un contrat d'apprentissage, conformément aux prescriptions de 
la loi du 18 janvier 1929 et de l'ordonnance du- 24 octobre 1945. 


Article 4. 
Membres de la famille de l'exploitant. 


Les membres de la famille de l'exploitant : ascendants, descen- 
dants, frères, sœurs, alliés au même degré, n’entrent pas dans 
le cadre des stipulations de cette convention, à moins qu'ils ne 
soient liés avec le chef d'exploitation par un contrat de travail écrit, 


Article 5. 
Modalités d'application. 


La présente convention s'applique, nonobstant tous usages ou 
coutumes locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats 
individuels de travail antérieurs, lorsque ces usages, coutumes ou 
stipulations sont moins favorables pour les travailleurs que les 
dispositions de la présente convention 


En aucun cas l'application de la présente convention ne peut 
amener une diminution des avantages acquis. 


Article 6. 
Champ d'application territorial. 


La présente convention est applicable sur le territoire du dépar- 
tement du Tarn. Elle régit tous les travaux salariés qui y sont 
effectués où que puissent être domiciliées par ailleurs les parties. 


CHAPITRE II 


DURÉE, REVISION ET DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 


Article 7. 
Durée. 


La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 


Article 8. 
Revision et dénonciation. 


La présente convention peut, à tous moments, faire l’objet d’une 
demande de revision ou d’une dénonciation de la part de l’une 
des parties signataires, adressée par lettre recommandée aux autres 
parties et à l'inspecteur départemental des lois sociales en agriculture. 

La demande en revision doit spécifier clairement les articles 
auxquels elle s'applique et les nouveaux textes que la partie deman- 
deresse désire y substituer. 

L'inspecteur départemental des lois sociales en agriculture doit, 
dans le délai d’un mois à dater de la notification de Ia dénon- 
ciation ou de la demande en revision, provoquer la réunion de la 
commission mixte. 

La présente convention reste provisoirement en vigueur jusqu’à 
la mise en place de dispositions nouvelles ou d'une nouvelle conven- 
tion à la suite de la demande en revision ou de la dénonciation. 


CHAPITRE II 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION. — ARBITRAGE 
Article 9. 


Procédure conventionnelle de conciliation 
matière de conflits collectifs du travail. 


Les conflits collectifs du travail survenant entre salariés et 
employeurs liés par la présente convention, ainsi que ceux aux- 
quels peut donner lieu l'interprétation de ses clauses, sont sou- 
mis à une commission paritaire de conciliation qui doit être cons- 
tituée dès la signature de la présente convention. 

Elle est composée de deux représentants syndicaux patronaux 
et de deux représentants syndicaux ouvriers faisant partie des 
organisations signataires de la présente convention. Cette commis- 
sion est complétée par un représentant du syndicat patronal 
employant des cadres et un représentant du syndicat ouvrier 
ayant la qualité de cadre chaque fois qu'il s’agit d’un conflit collectif 
intéressant les cadres. 


en 





Chaque représentant titulaire 2e" désigner un suvvléant fai. 
sant partie de la même organisa que lui, si lui-mêr » ne neut 
rx à la séance de conciliation. 

La commission est présidée par l'inspecteur dtpartementst des lois 
sociales en agriculture. 

commission est saisie toutes les fois qu'une personne liée 
par la présente convention s'adresse à l'inspecteur départemental des 
lois sociales en agriculture dans ce but. 

Celui-ci doit envoyer les convocations aux membres de la com- 
mission dans un délai maximum de huit jours francs à dater de 
es ge de la demande de réunion de la commission de conci- 
iation. 

Le secrétariat de la commission paritaire de conciliation est 
assuré par l’inspection départementale des lois sociales en agriculture. 

La co on ne peut en aucun cas apporter de modifications à la 
présente convention, 

Les résultats des réunions des commissions paritaires de conci- 
liation sont consignés dans un procès-verbal de conciliation totale 
ou partielle, de non-conciliation ou d”’ ment. 

Le procès-verbal de conciliation est dressé 2 le champ, il doit 
être signé par le président et les mr = la le 
dépôt en est effectué au greffe du tribunal d'instance . d'Albi. 

En cas de non-conciliation ou d'a ment, le procès-verbal 
signé par les parties doit être notifié à celles-ci dans les quinze 
jours suivant la réunion. 


Article 10. 
Procédure d'arbitrage des conflits collectifs. 


En cas de non-conciliation au sein de la commission prévue à 
l’article 9, le conflit est soumis à l’arbitrage. 

Le procès-verbal de non-conciliation, signé par les parties, doit 
mentionner l'objet du conflit ainsi que les points soumis à larbi- 
trage. 

L’arbitre appelé à statuer est choisi par accord entre les parties. 

La sentence arbitrale est obligatoire, elle est notifiée aux parties 
dans les quarante-huit heures de sa date par les soins de l’arbitre 
et déposée au greffe du tribunal d’instance d'Albi. 


Article 11. 
Procédure conventionnelle de conciliation des conflits individuels. 


Les conflits individuels survenant entre employeurs et travailleurs, 
liés par la présente convention, qui n'ont pu être tranchés par 
l'inspecteur départemental des lois sociales en agriculture, peuvent 
être soumis à la commussion de conciliation prévue à l'article 9. 

En cas de non-conciliation, ils peuvent être portés devant la juri- 
diction civile compétente. 


TITRE 1°" 
Dispositions d'ordre général. 
Article 12. 
Liberté syndicale et d'opinion. 


La liberté d'opinion ainsi que le droit d’adhérer librement et 
d’appartenir à un syndicat constitué en vertu des dispositions du 
livre II] du code du travail ne peuvent être contestés. Les 
employeurs ne pourront prendre en considération le fait d’appar- 
tenir ou non à un syndicat, à une organisatioñ politique ou 
confessionnelle pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne 
notamment l'embauche, la conduite et la répartition des travaux 
et les congédiements. 

Il est accordé aux salariés le temps nécessaire pour assurer 
leurs obligations syndicales dans une limite de cinq heures par 
mois. Ces absences ne sont pas rémunérées et peuvent être récu- 
pérées sur demande de l’une ou l’autres des parties au contrat. 

Sur demande écrite de leur syndicat, les syndiqués sont mis en 
congé non rémunéré pendant une durée supérieure à cinq heures 
par mois. pour permettre à ceux-ci d'assister aux congrès et 
assemblées statutaires de leur organisation, ces absences peuvent 
être récupérées dans les conditions fixées au deuxième alinéa du 
présent article. 


Article 13. 
Délégués syndicaux. 


Les délégués syndicaux ont qualité pour saisir l'inspecteur 
lois sociales en agriculture de toutes réclamations indi 
collectives concernant l'application de la présente convention = 
de plaintes relatives à l’inobservation des prescriptions légales ou 
réglementaires en matière de législation sociale agricole. 

Le ternps passé par les délégués syndicaux pour l'exercice de 
leurs fonctions est récupérable, sur demande de l’une ou l’autre des 
parties au contrat, dans la limite de quinze heures par mois. 


Article 14. 
Délégués du personnel. 


Dans chaque exploitation occupant habituellement plus de dix 
salariés permanents, doivent être élus des délégués du personnel, 
dans les conditions fixées par la loi du 16 avril 1946 du 
décret du 7 janvier 1959 Le du décret du 7 mars 1959. Les délé- 
gués sont désignés pour un an et peuvent être réélus. 
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Les délégués ainsi élus exercent les attributions et bénéficient 
des prérogatives qui leur sont conférées par les textes susvisés. 

Dans les exploitations occupant habituellement de six à dix 
salariés permanents, sont également élus un délégué du personnel 
titulaire et un délégué du personnel suppléant. 

Leurs attributions sont les mêmes que celles prévues par les 
textes susindiqués, mais le nombre d’heures attribué pour l’exer- 
cice de leur mandat est réduit à huit heures par mois. 


Article 15. 
Permanence de l'emploi. 


Est considéré comme ouvrier permanent celui auquel employeur 
garantit, pendant une année au minimum, à compter de la fin 
de la période d'essai, une calculée sur la base de 
la durée réglementaire du travail, alors même que la totalité des 
heures de travail prescrites ne serait mg effectuée, notamment par 
suite d’intempéries, à condition que salarié travaillé avec assi- 
duité sur l'exploitation, hormis absences autorisées ou justifiées. 

Sauf dénonciation expresse;’sous pli recommandé, trois mois avant 
l'expiration de cette garantie d'emploi, celle-ci se renouvelle par 
tacite reconduction. 

En contrepartie de ladite garantie d'emploi, l’ouvrier permanent 
ne bénéficie pas de la majoration de salaire de 10 p. 100 accordée 
par l’article 30 de la présente convention à l’ouvrier occasionnel 
de même catégorie professionnelle. 

Le cas de rupture du contrat de travail par suite de départ 
volontaire de louvrier permanent ne peut le faire considérer 
comme non permanent 

En cas de renvoi d’un ouvrier avant l'expiration de la garantie 
et sauf faute lourde imputable au salarié, lFemployeur, indépen- 
damment de l’observation des clauses réglementaires ou contrac- 
tuelles concernant ie préavis, est tenu de payer une indemnité égale 
à 10 p. 100 des salaires versés au cours de la période d’emploi. 

La période à prendre en considération pour l'appréciation des 


dispositions de l'alinéa précédent est, pour ère année 
d'embauchage, celle qui s'étend entre la fin de la ode d’essai 
et la date de cessation de paiement. Pour une du d'emploi 


supérieure à une année la période de remboursement ne peut 
remonter au-delà de la dernière date anniversaire de l’embauchage. 
La garantie de la permanence tombe si l'employeur est contraint 
de cesser toute activité en cas de force majeure, 


Article 16. 
Formation professionnelle. 


Les employeurs doivent appliquer strictement les lois et règle- 
ments sur la formation professionnelle. 

Pour leur formation professionnelle, les salariés de moins de 
dix-sept ans peuvent, sans réduction de leur salaire, disposer, du 
1°" octobre au 15 mars, d’un temps équivalant à une journée de 
travail par semaine, à condition de justifier leur absence par la 
présentation à leur employeur d’un certificat d'inscription et 
d'assiduité à un cours professionnel. Il ne peut être effectué à ce 
titre une réduction des congés payés. Le temps accordé dans les 
mêmes conditions aux ouvriers de plus de dix-sept ans peut être 
récupéré. 


Article 17. 
Application des lois sociales. 


Les employeurs et les salariés doivent appliquer strictement et 
de bonne foi les lois et règlements concernant le régime social en 
agriculture. 

Les employeurs sont tenus de signer les déclarations de journées 
de travail eftectuées mensuellement que leur présentent leurs 
ouvriers et qui permettent à ces derniers de percevoir les presta- 
tions familiales auxquelles ils ont droit du fait de leur travail. 

ll est interdit à tout employeur d'occuper un ouvrier étranger 
non muni d’une carte de travail, délivrée conformément aux dis- 
positions réglementaires en vigueur. Dans les mêmes conditions, il 
est interdit à tout ouvrier étranger, non muni de carte de travail 
valable, d'occuper un emploi salarié. 


Article 18. 
Sous-entreprise et marchandage. 


QE des ouvriers par des sous-entrepreneurs est inter- 
ILe. 


Article 19. 
Régime de prévoyance des cadres. 


Tout employeur qui utilise des salariés répondant aux définitions 
prévues par la convention nationale de prévoyance des cadres 
d'exploitations agricoles du 2 avril 1952, étendue par arrêté minis- 
tériel du 12 octobre 1953, est tenu de les affilier à la caisse nationale 
de prévoyance des cadres agricoles. 








TITRE II 
Dispositions relatives à l'embauchage. 
Article 20. 


Age d'admission aux travaux agricoles. 


Les enfants ne peuvent être employés à des travaux agricoles 
qu: lorsqu'ils sont dégagés de l'obligation scolaire, instituée par 
par les textes législatifs en vigueur. 


Article 21. 
Présentation d'une attestation de cessation de travail. 


Lorsqu'un employeur engage un ouvrier, il doit exiger de lui 
la présentation d’une attestation de cessation de travail eu, éven- 
tuellement, d’un certificat de travail délivré par son dernier 
employeur et portant la.mention « libre de tout engagement », 
sous peine de s’exposer de la part de celui-ci à une demande de 
dommages et intérêts pour débauchage. É 


Article 22. 
Embauchage. 


Sauf en cas d'entente directe, l’embauchage des travailleurs 
s'effectue æ" l'intermédiaire de la section agricole du service dépar- 
temental de la main-d'œuvre. 

Il est interdit d'occuper temporairement ou de quelque façon 
que ce soit des salariés en congés payés. 


Article 23. 
Période d'essai. 


Sauf accord entre les parties, tout engagement est conclu à 
l'essai. 

La période d’essai est de : 

Un mois pour les ouvriers permanents et les cadres du troisième 
groupe. 

Six mois pour les cadres du deuxième groupe. 

Un an pour les cadres du premier groupe. 


Durant la période d'essai, l’ouvrier est payé au taux correspondant 
à la qualification pour laquelle il a été embauché. La qualification 
professionnelle de l’ouvrier est arrêtée à la fin de la période d’essai. 

La rupture de l'engagement pendant la période d’essai ne donne 
lieu à aucun préavis ou indemnité. 

Le licenciement de l’ouvrier, à la fin de la période d'essai, ne lui 
fait pas perdre la qualité de permanent, 


Article 24. 
Etablissement du contrat de travail. 


L'employeur et le salarié sont dans l'obligation, sur simple demande 
de l’un d’eux, d'établir un contrat de travail écrit. 
Il est préconisé d’user de la forme suivante : 


Entre les soussignés : 


RC Ca TS creme | Propriétaire. 
et Fermier. 
RU AE RME ROUE A RON EE.. Re Métayer (1). 
il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
RÉ SSSR ERITNR 
en qualité de je …. au coefficient de 


pour effectuer les travaux ci-après désignés . TE 

(2) À dater du ……… les présentes lieront 
les parties pour une durée indéterminée. La partie qui désirera 
re le contrat devra respecter un délai de préavis au moins 
7 D ER ve 0e 2 nr re À 

OA CR RL nd the ret . les présentes lieront 
les parties pour une durée d’un an renouvelable par tacite recon- 
duction. La partie qui désirera rompre le contrat devra respecter 
un délai de préavis au moins égal à .…. …... rennes précédant 
la date d’expiration du temps d’engagement convenu. 

Le congé devra être notifié par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 


En contrepartie de son travail, le salarié recevra la rémunération 
ci-dessous définie : 


RL LL. ss id céhééoléhéditines “ 
RO a né Eettese De teen nnstesersediée 
PR M PR OR "A AL AR 
PRESS SC SP ES, 
Lu et approuvé : Lu et approuvé : 
Le salarié. L'employeur. 





(1) Rayer les mentions inutiles. 
(2) Choisir la formule qui convient. 


ET EUTET ROUTE) 


L 21 


Me an FE res suce »_e 





——— 








JOURNAL OFFICIEL 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———————__2p 


12 Avril 1960 





Article 25. 
Réintégration et priorité d'embauchage. 


1° Maladie 


Sous réserve que la maladie n'ait pas excédé trois mois, l’ouvrier 
est réintégré de plein droit dans son emploi. 

Dans le cas où son incapacité temporaire excède trois mois, 
l’ouvrier a droit à une priorité d’embauchage durant les six mois 
qui suivent la fin de son incapacité. 


2° Accident du travail ou maladie professionnelle. 


Sous réserve que l'incapacité de travail consécutive à l'accident 
ou à la maladie professionnelle n'ait pas excédé quatre mois, 
l'ouvrier est réintégre de plein droit dans son emploi. 

Dans le cas où l’ircapacité temporaire excède quatre mois, 
l’ouvrier a droit à une priorité d’ embauchage durant les douze mois 
qui suivent la fin de son incapacité, 

L'employeur doit être averti de la maladie ou de l’accident dans 
les conditions prévues à l’article 66, paragraphe a, deuxième alinéa, 
de la présente convention. 


3° Maternité. 


Pour les femmes en couches, la réintégration est de plein droit 
dans les conditions prévues par l'article 60 de la présenté convention. 


4° Appel sous les drapeaux. 


Lorsqu'il connaît la u.te de sa libération du service militaire légal 

et au plus tard dans le mois suivant celle-ci, le travailleur qui désire 
reprendre l'emploi occupé par lui au moment où il a été appelé sous 
les drapeaux doit en avertir son ancien employeur par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. 
. Le travailleur qui a manifesté son intention de reprendre son 
emploi, comme il est précisé à l'alinéa précédent, sera réintégré 
dans l’entreprise à moins que l'emploi occupé par lui ou un emploi 
ressortissant de la même catégorie que le sien ait été supprimé. 

Lorsqu'elle est possible, la réintégration dans l’entreprise devra 
avoir lieu dans le mois suivant la réception de la lettre dans laquelle 
le travailleur a fait connaître son intention de reprendre son emploi. 
Le travailleur réintégré benéficiera de tous les avantages qu'il avait 
acquis au moment de son départ. 

Un droit de priorité à l’'embauchage, valable durant une année à 
dater de sa libération, est réservé à tout travailleur qui n'aura pu 
être réemployé, à l’expiration de la durée légale de son service mili- 
taire, dans l'établissement où il travaillait au moment de son départ. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables, lors de leur renvoi dans 
leurs foyers, aux jeunes gens qui, ayant accompli leur service mili- 
taire légal, ont été maintenus sous les drapeaux. 


5° Service préparatoire et rappel sous les drapeaux. : 

La réintégration est de plein droit pour le salarié, après le service 
préparatoire, ou lorsqu'il a été appelé sous les drapeaux en exécution 
d'un engagement pour la durée de la guerre, ou rappelé à quelque 
titre que ce soit. 


TITRE III 
Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 
CHAPITRE °° 


CLASSIFICATION DES EMPLOIS ET COEFFICIENTS HIÉRARCHIQUES 


Article 26. 


La hiérarchie des emplois s'exprime en indices à partir du coef- 
ficient 120. Elle est établie comme suit : 


Ouvriers des exploitations de polyculture, 
d'élevage et de viticulture. 
Coefficients. 
1°" échelon : 

Manœuvre n’apportant que sa force physique, n’ayant que 
des connaissances réduites, travaillant sans avoir à faire 
preuve d'initiative sur indications précises d’un autre 
ouvrier, d'un chef de culture ou du patron 

Coses de MORE... soccer ter sous cébetbsstes * 

2 échelon : 

Ouvrier accomplissant des travaux ne demandant pas de 
connaissances spéciales, ne sachant pas conduire tous les 
&ttelages 

3° échelon : 

Ouvrier capable d'accomplir les travaux courants de l’ex- 
ploitation, à l'exclusion du soin des animaux et de la 
conduite d’un tracteur 


4 échelon : 
Ouvrier soignant les animaux ou conduisant un tracteur... 


5° échelon : 

Ouvrier chef de culture : salarié faisant valoir une exploi- 
tation suivant des directives générales établies périodi- 
quement, qui n’a pas de main-d'œuvre permanente sous 
CT PO OT PELLE 





Vachers, bergers, porchers. 


Ouvriers ayant la charge des soins à dtaner aux animaux 
_ tes sont confiés (propreté, cnimtion, nourriture, : 
raite) 


1°" échelon : 
Ouvrier responsable soit : de 20 à 30 vaches, de 80 à 100 bre- 
bis mères, de 5 à 10 truies portières ou de 40 à 50 porcs. 
2° échelon : 


Ouvrier responsable soit : de plus de 30 vaches, de plus de 
100 brebis mères, de plus de 10 truies portières ou de plus 
de DU RO se sd isussdiaens das Ÿvé a UES RES 


Ces travailleurs bénéficient, sur la valeur des produits 
des animaux dont ils ont le soin, d’une prime de produc- 
tion à débattre avec l'employeur et qui ne peut être infé- 
rieure à 2 p. 100. 


Servantes et bonnes de ferme. 


1°" échelon : 

Ouvrière s’occupant principalement de travaux intérieurs, 
de la basse-cour, accessoirement de travaux extérieurs, 
ne trayant pas 

2° échelon : 


Ouvrière s’occupant des travaux intérieurs, de la basse- 
cour, de travaux extérieurs, trayant 


Conducteurs de tracteurs. 


1 échelon : 


Ouvrier conduisant un tracteur, sachant régler les instru- 
ments dont il est appelé à se servir, mais n'ayant que 
des connaissances mécaniques rudimentaires et ne faisant 
pas habituellement de transport sur route 

2° échelon : 


Ouvrier conduisant un tracteur et chargé de son entretien, 
ayant des connaissances mécaniques suffisantes pour 
effectuer un dépannage ordinaire, sachant régler tous 
les instruments dont il est appelé à se servir.:....... An 


Ouvriers saisonniers. 


Première catégorie. — Ouvriers occupés aux battages, 
moissonnages-battages. 


1°" échelon : 
Ouvrier participant aux travaux de battage : botteleur, 
CRÉAS Me 5. ii és drdenadiiist de de HN ee E 
2° échelon : 


Chauffeur mécanicien, ouvrier responsable de la conduite; 
de l'entretien et de la bonne marche du matériel de 
battage 


Deuxième catégorie. — Ouvriers occupés aux vendanges. 
1°" échelon : 
Coupeur 
2° échelon : 
Porteur, pressureur............... 


Ouvriers spécialisés. 


Ouvriers attachés à une exploitation agricole pour l’entre- 
tien du matériel, des bâtiments d’exploitation et d’habi- 
tation, tels que maçon, charpentier, menuisier, charron, 

etc. 


Ouvriers maraîchers, arboriculteurs, pépiniéristes, horti- 
culteurs, floriculteurs, jardiniers de particuliers, de collec- 
tivités, d'établissements divers. 


1°" échelon : 

Manœuvre : ouvrier exécutant les travaux courants, n’exi- 
geant aucune connaissance professionnelle préalable et 
qui peuvent être effectués par tout homme adulte, 
n'apportant que ses moyens physiques............... es 


2° échelon : 


Manœuvre spécialisé ou ouvrier débutant : ouvrier possé- 
dant quelques connaissances professionnelles lui permet- 
tant d’assurer sur indications Ctales Ge travaux particuliers 


Ouvrier : ouvrier exécutant les travaux qui exigent une 
formation professionnelle préalable, ne nécessitant pas, 
toutefois, une connaissance complète du métier..... en 


Coelli-ients. 


_— 
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Coefficients: b) Des points supplémentaires pour fonctions temporaires : 
ess: É Equipement 25 points. 


Ouvrier qualifié : ouvrier pouvant exécuter l’ensemble des 


travaux ifiés, exigeant des qualités et une 

professionnelle qui ne peuvent être acquises par 

une formation pratique suffisante dans les érentes 

branches du métier.......::...............ss..s.ess.s 160 
5" échelon : 


Ouvrier hautement qualifié : ouvrier qui, en raison de ses 
capacités professionnelles approfondies dans toutes les 
branches de la profession, est capable d'effectuer toutes 
les cultures d'exploitation, capable de remplacer l’em- 
ployeur pendant ses absences, de prendre des initiatives. 180 


Gardes-chasse, gardes-pêche. 


1°" échelon : 
Garde assermenté ayant des connaissances générales de 
sa PrOSORNIOM...;....ssospoces tas di ea e node bit ooildie à à 0 120 


2" échelon : 
Garde assermenté ayant une connaissance complète de sa 
profession. ......s..sesnesssscsesssssserenessrsesssee 160 


Cadres. 


Les salariés d'encadrement sont répartis en trois groupes 
selon leurs fonctions : 


Groupe JIL 


1°" échelon : 

Chef de culture assumant la responsabilité de l’exploita- 
tation, ayant un ouvrier permanent sous ses ordres et 
salarié-cadre dont la fonction est de répartir, surveiller 
les travaux suivant des directives journalières nettement 
déterminées...:.1i5 4 dble rte carole séfosies s és atiéseéi éme 180 


2" échelon : 

Chef de culture assumant la responsabilité de l’exploi- 
tation, ayant plusieurs ouvriers permanèénts sous ses 
ordres, et salarié-cadre dont la fonction est de répartir, 
surveiller les travaux suivant des directives journalières 
nettement déterminées..............ss..sssssessssss.. 200 


Groupe IL 


Régisseur dirigeant les travaux suivant des instructions 
générales périodiques et assumant la responsabilité tech- 
nique de l’explaitation....... ÉPRREE EEE EE EEE EEE EEE EE EEE 240 


Groupe L 


Régisseur administrant l'exploitation suivant des directives 
générales qui laissent une large part d'initiative et assu- 

* mant la responsabilité de la gestion financière de l’ex- 
bloltation ...:.5 ete dt sses 3 535476 a El Rs 270 


Ne peuvent se prévaloir du titre d'agent des cadres que les 
agents titulaires d’un diplôme d'école d'agriculture ou d’horticul- 
ture publique ou privée ou ceux ayant exercé la profession pendant 
au moins deux ans pour le troisième groupe, quatre ans pour le 
deuxième groupe et six ans pour le premier groupe et dont les 
fonctions consistent à encadrer une partie ou la totalité des ouvriers 
de l’entreprise, ce qui implique la permanence de leurs attributions. 
à Au titre de l’ancienneté, il est attribué 80 points supplémentaires 

répartir par tranches égales de 20 points à partir du commen- 
cement de la troisième année, du commencement de la cinquième 
année, du commencement de la huitième année et du commencement 
de la douzième année, 


ns. RE supplémentaires suivants sont accordés selon la spécia- 
Polyculture, élevage.............,...... i 
Culture intensive, viticulture. ........... A se" 
Arboriculture, horticulture.........,..... 30 — 


D'autres majorations sont accordées suivant le barème ci-desso 
chaque fois que l’une des fonctions accessoires ci-après . pr 


Babauebags 5.151.001 252 T NULS ST: i 
DO: ide. SPC NN ST A tr. A Tr + pense 
ARNORE si 2 PESTE CUT Se on dou 7 D: ss 
NE nn 647 05 NV re Meteo ED ce 
RS de 5 PE roi ave dde S 6 
Etablissement prix de revient.........,.... 7 — 
Pour les groupes Il et I s'appliquent : 
a) Dés points de technicité : 
pen res du eg PE, PO 25 points. 
ménagement de la propriété.... 50 — F 
Adjonction d'usine de transtorma- Plafond : 
ar rt ie rfi gs _ 100 points. 


tion 75 
Centre de recherche et d'étude... 100 — 





nm nn mm 


Plantation d’arbres fruitiers pour une superficie de planta- 
tion supérieure au trentième de l'exploitation, il est accordé, 
pendant trois ans, 10 points supplémentaires par trentième 
ou fraction de trentième. 


c) Primes sur les ventes : 


Il est dû aux cadres du premier groupe une prime de 2 p. 100 sur 
toutés les ventes, à l'exclusion des animaux immeubles par desti- 
nation : animaux de travail, vaches laitières, etc. 

Cette prime est de 1 p. 100 s’il s’agit des cadres du deuxième et 
du troisième groupe. 


CHAPITRE f 
RÉMUNÉRATIONS 
Article 27. 
Valeur monétaire du point hiérarchique. 


Les ouvriers payés au temps sont rémunérés sur la base d’un 
salaire horaire. 

La valeur monétaire du point hiérarchique est fixée au un centième 
du salaire horaire minimum . 115,45 F, prévu par le décret n° 59-205 du 
31 janvier 1959. soit : 1,1545 F. 

Le produit de la multiplication de la valeur monétaire du point 
hiérarchique par chaque coefficient donne le salaire horaire obliga- 
toire afférent à chaque emploi. 

En aucun cas. le salaire des ouvriers. agricoles, quel que soit le 
coefficient auque! correspond leur emploi, ne pect être inférieur à la 
rémunération minimum réglementaire. 


Article 28. 
Bases de calcul et échéances des salaires au temps. 


Les parties peuvent convenir d’un salaire forfaitaire, compte tenu 
du temps de travail habituellement exigé et éventuellement des majo- 
rations pour heures supplémentaires. 


Ce calcul peut être firé par Journée, par mois, par année. 


Pour chacune de ces periodes le calcul du salaire doit être basé 
sur la durée moyenne réglementaire du travail telle qu’elle est prévue 
à l’article 36 de la présente convention. , 


Article ,29. 
Femmes. 


A égalité de qualification professionnelle et de rendement, les 
femmes perçoivent le même salaire que les hommes. 


Article 30. 
Majoration de salaire de l’ouvrier et de l’ouvrière non permanents. 


L’ouvrier ou l’ouvriere non bénéficiaire de la permanence de l’em- 
ploi définie à l’article 15 de la présente convention, bénéficie d’une 
majoration de 10 p..100 appliquée aux salaires déterminés en appli- 
cation des articles 26 et 27. 

Les travailleurs saisonniers sont considérés comme des salariés non 


permanents. # 
Article 31. 
- Salaire des jeunes ouvriers. 


Les taux des salaires applicables aux jeunes ouvriers et ouvrières 
de moins de dix-huit ans sont fixés comme suit par rapport aux 
mate | des ouvriers et ouvrières adultes de même catégorie profes- 
sionnelle : 


De quatorze à quinze ans.................... 50 p. 100 
De quinze à seize ans........................ 65 — 
De seize à dix-sept ans ....,........... PPT IE . 
De dix-sept à dix-huit ans.................., 90 — 


Toutefois, à égalité de qualification professionnelle et de rendement, 
les jeunes ouvriers et ouvrières perçoivent le salaire des adultes. 
L’appréciation du rendement quantitatif et qualitatif du jeune ouvrier 
de lun ou Fautre sexe est soumise en cas de contestation à l'avis 
rendu conjointement par l'ingénieur en chef, directeur des services 
agricoles et l'inspecteur des lois sociales en agriculture, à la r.quêéte 
de l'intéressé ou de son employeur. 

Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers et ouvrières sont 
considérés comme adultes et recevront le salaire de leur catégorie. 
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Article 32. 
Rémunération des apprentis. 


La rémunération normale des apprentis titulaires d’un contrat 
d'apprentissage est déterminée de la façon suivante : 


Première année d'apprentissage : la rémunération est égale au 
montant de la nourriture, du logement et du bianchissage suivant 
l'évaluation fixée au chapitre V de la présente convention. 

Deuxième année d'apprentissage : 50 p. 100 du salaire de louvrier 
adulte de même qualification professionnelle. 

Troisième année d'apprentissage : 80 p. 100 du salaire de l'ouvrier 
adulte de même qualification professionnelle, 


Article 33. 
Salaire des ouvriers à capacité professionnelle réduite. 


Les ouvriers qui, en raison de leur état physique ou psychique, 
ont une capacité professionnelle réduite, peuvent subir sur leurs 
salaires un abattement. Celui-ci est déterminé, après avis du médecin 
traitant, sur arbitrage de l'inspecteur départemental des lois sociales 
qui, à défaut de l’avis du médecin conseil des caisses de mutualité 
sociale, prendra l'avis d’un médecin assermenté. Les honoraires du 
médecin assermenté sont à la charge de l'employeur. 


Article 34. 
Prime d'ancienneté. 


Les ouvriers agricoles bénéficient d’une augmentation de salaire 
de 3 p. 100, 5 p. 100, 10 p. 106, 15 p. 100, après trois, cinq, dix, quinze 
ans d'ancienneté Cette prime est appliquée au salaire de base de la 
catégorie professionnelle. 

Les périodes visées ci-dessus s'entendent pour une durée d'emploi 
continue ou non dans ia même exploitation. 

Le salarié doit faire la demande de cette prime à peine de forclu- 
on dans le délai d’un an à compter de la date à laquelle il y a acquis 

roit. 


Article 35. 
Salaire des ouvriers changeant temporairement d'emploi. 


L'ouvrier appelé à etfectuer des travaux dans une catégorie infé- 
rieure à celle à laquelle il appartient conserve son salaire ; l’ouvrier 
appelé à effectuer des travaux dans une catégorie supérieure à celle 
à laquelle il appartient perçoit le salaire de cette catégorie durant 
le temps pendant lequel il y est employé. 

Dans les deux cas, ces changements n'’influent pas sur la perma- 
nence de l'emploi. . 


CHAPITRE III 
DURÉE DU TRAVAIL 
Article 36. 
Temps de travail. 


La durée normale de travail des ouvriers agricoles est fixée à 
2.400 heures par année de 300 journées de travail. 


La moyenne horaire journalière est fixée comme suit : 


Du 15 novembre au 15 mars (quatre mois) : sept heures. 

Du 15 mars au 15 mai et du 15 septembre au 15 novembre (quatre 
mois) : huit heures, 

Du 15 mai au 15 septembre (quatre mois) : neuf heures. 


Pour les ouvriers permanents, à l'exception de ceux utilisés dans 
les exploitations de polyculture, élevage et viticulture, il peut être 
dérogé à la répartition du temps de travail selon les moyennes 
horaires définies ci-dessus sur demande expresse de l’emplpgyeur 
en accord avec le ou les ouvriers. 

La durée moyenne journalière la plus longue figurant dans la 
répartition par périodes proposées conjointement par l'employeur 
et le ou les ouvriers permanents ne doit pas être supérieure à la 
durée moyenne la plus longue prévue par la présente convention. 

La demande de dérogation doit être adressée par lettre recom- 
mandée avec avis de réception à l'inspecteur des lois sociales en 
agriculture. 

La dérogation est accordée pour une durée d’un an, à compter du 
1°" janvier qui suit la date de dépôt de la demande. 

La durée du travail commence et se termine au siège de l’exploi- 
tation ou sur le lieu même du travail, lorsque le salarié doit s’y 
rendre directement. 

Par temps de travail on entend toute occupation relative à la 
préparation ou à l’exécution d’une tâche déterminée. Les moments 
de repos, le temps passé pour les repas ne sont pas compris dans 
le temps de travail. 

Pour les chefs de culture, les conducteurs de tracteurs, les vachers, 
bergers ou tout autre ouvrier assurant le soin aux animaux, la 
moyenne horaire journalière de travail, ci-dessus fixée, est majorée 
d'une heure. Cette dérogation, qui tient compte des travaux accomplis 





avant le départ ou après le retour à la ferme: nourriture et pan- 
sage des animaux, entretien et réparation du matériel, men ES sur 
300 heures par an. Ces heures sont payées au taux 

Pour les gardiens de troupeaux, les forestiers, gardes-pêche, 
gardes-chasse, il est -admis que 3. heures de présence. étres 
pondent en fait à 2.400 heures de travail. 

La rémunération du travail, calculée sur les bases indiquées 
ci-dessus, est toujours due en totalité aux ouvriers permanents, 
même si l'employeur se déclare dans l'impossibilité de les occuper 
pour raison d’intempéries ou pour toute autre cause, mais il pourra 
défalquer de ladite rémunération les heures non. effectivement 
accomphies résultant du fait que louvrier ne s’est pas tenu à la 
disposition de l'employeur (absences volontaires, etc.). 

Les dispositions du présent article intéressent les femmes et les 
jeunes travailleurs. 

Les femmes, les ouvriers et apprentis âgés de moins de dix-huit 
ans, ne peuvent être employés un travail de plus de 
dix heures par jour, coupé par un ou plusieurs repos dont la durée 
ne peut dm: inférieure à une heure et pendant lequel le travail 
est interdit. 


Article 37. 
Heures supplémentaires. 


Les heures supplémentaires dont la rétribution donne lieu à 
majoration de 25 p. 100, sont celles effectuées en plus de la durée 
mensuelle, égale au produit de la moyenne horaire journalière telle 
qu’elle découle pour chaque catégorie professionnelle des dispositions 
ci-dessus, par le nombre de jours ouvrables correspondant du mois 
considéré. 

La majoration pour heures supplémentaires n'intervient en ce qui 
concerne les gardiens de troupeaux, gardes forestiers, gardes-pêche, 
gardes-chasse, qu’au-delà de la durée de présence correspondant à 
la durée réglementaire de travail. Le taux horaire des heures servant 
de base au calcul de la majoration est égal au quotient de la Et 
sion du salaire versé pour le nombre d’heures de présence corr 
pondant à la durée réglementaire par ce nombre Sabre: 
(3.000 heures par an). 

Pour les ouvriers occasionnels, les heures supplémentaires sont : 
celles qui sont effectuées au-delà de la moyenne horaire journalière 
prévue pour les ouvriers permanents pour la période considérée. 


Article 38. 
Repos hebdomadaire et jours fériés. 


Chaque semaine, l’ouvrier agricole ou similaire a droit à un jour 
de repos à prendre le dimanche; toutefois, en ce qui concerne le 
personnel strictement nécessaire aux soins du bétail, le travail du 
dimanche peut être admis par roulement. Cependant,. le jour de 
repos doit tomber le dimanche au moins deux fois par mois. 

Le cas échéant, le repos hebdomadaire peut être compensé par 
une autorisation d'absence payée lors des marchés locaux ou régio- 
naux. 

L'ouvrier ayant travaillé le dimanche ou les jours fériés, pour 
assurér les soins aux animaux, a droit à un repos compensateur ou à 
un congé supplémentaire égal au temps passé le dimanche ou le 
jour férié. 

Dans les circonstances exceptionnelles, le travail du dimanche 
peut être admis ; dans ce cas, une journée de repos compensateur 
est octroyée dans un délai de quatre semaines qui commence à 
courir à dater du jour suivant le dimanche au titre duquel le repos 
compensateur est dû 

Toutefois, les bergers, vachers, pes n'ayant pas bénéficié 
de leur repos compensateur ont droit à un jour de congé supplé- 
mentaire pour chaque journée assurée le dimanche ou jour férié. 
Dans ce cas, les jours de congé supplémentaires correspondant au 
repos compensateur doivent être groupés et peuvent être cumulés 
avec le congé annuel. 


Le 1° mai est jour chômé et payé. Les salariés rémunérés à 


l'heure ou à la journée ont droit à une indemnité égale au salaire 


qu'ils ont perdu du fait de ce chômage. 

Les jours fériés ci-après sont chômés et payés et donnent lieu 
à paiement intégral du salaire, sauf pour les ouvriers non perma- 
nents : 1°’ janvier, lundi de Pâques, Ascension, lundi de Pentecôte, 
14 juillet, Assomption, Toussaint, 11 novembre, Noël et un jour à 
l’occasion de la fête locale. 

Si l’ouvrier n’a pu bénéficier de son repos hebdomadaire, des 
jours fériés ou d’un congé compensateur de ceux-ci, il doit recevoir 
en salaire l'équivalent de cet avantage. Ce salaire est calculé au 
prorata des heures de travail effectuées, rémunérées au tarif normal 
majoré de 50 p. 100. 


Article 39. 
Absences. 


Toute absence doit être autorisée ou motivée. L'autorisation, sauf 
le cas d'urgence, doit être demandée à l'employeur, au plus tard, 
l’avant-veille du premier jour d’absence. Après entente entre 
Me eur et salarié, les heures de travail perdues te être 

rées. Toute absence non récupérée entraîne la perte du 
pe «+ afférent à la durée de l'absence. 
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Une absence non autorisée et non motivée peut être considérée 
par l'employeur comme une faute grave susceptible d'entraîner le 
licenciement. 

Les employeurs ne doivent pas s'opposer à l'absence de leurs 
ouvriers lorsque ceux-ci sont convoqués aux réunions des commis- 
sions prévues par l'ordonnance du 7 juillet 1945, la loi du 11 février 
1950, la présente convention ou les textes législatifs ou réglementaires 
en vigueur. 


CHAPITRE IV 
PAIE 
Article 40. 
Périodicité des règlements de salaires. 

La paie est faite au siège de l’exploitation pendant les heures 
de travail. Elle s'effectue toutes les semaines ou toutes les quinzaines, 
le samedi, pour les ouvriers payés à la journée et tous les mois, 
pour les ouvriers payés au mois. Ces derniers peuvent percevoir 
toutes les semaines un acompte dont le montant est au plus égal 
à 70 p. 100 du salaire dû pour le travail effectué jusqu’à la date 
de paiement de l’acompte. 

Article 41. 
Bulletin de paie. 


Lors de chaque paie, l'employeur est tenu de remettre au salarié 
un bulletin de paie. Ledit bulletin doit être rédigé comme suit : 








Période du sissisrsutsettéisssivé.. OR: ils. dé soon 


Nom du salanf. 5. ME dd. units is téhetsate ils éeiiiite nds so 
Emploi: RS A Cobol... 


EEE 





Numéro d'immatriculation aux 
assurances sotiales agricoles: 

















Salaire fixe pour hotes Ge MON iso crs Phsccsocivesssauée. 

ileures normales: jrs Dr AT MÉPNRR ORNE ON RES PESTE UE 

Heures supplémentaires: DUO À urmmennerèse x Bhé me 

Primes: 4008 ho AH De Pts roles tite lé c sr Reid ones és tan 

Salnioe RE, de et ne M PT D ne 
Retenues. 


Colisation ouvrière : 


Assurances sb Ni sl. ln rl he Sie. 


telraile 
Acomples 
Nourriture 
Logement 


Autres avantages en nature: 
Nature : 





MENT oBteoeteso ss | coibosrsdbésessis 


Potences esscrsesscceé 
tempo mnanmss. 


tonne 
ns 
onu. 
# | smsnnnumssmmsnssss 








CECEETTE TELE CITES LIT IT II EI TT TT Tr 
nn nn nn nnn nn nn 
ne nn nn ne RTS te eme nes coco ssspescnessososes D rssssnese 
LLELEPEP TEST ET TT TT 


RELELEE EEE EE EEE EEE 


Signature du ealarié : 


Caisse où est effectué le versement des 
cotisations d'assurances sociales agri- 
CONS HE UR AUS Ut LS à Sigaature de l'employeur : 


RL ELL ELEC EEE 

















Article 42. 
Livre de paie. 


Les mentions portées sur le bulletin de paie visé à l'article précé- 
dent doivent être reproduites sur un livre de paie, - 

Le livre de paie doit être tenu par ordre de dates, sans blancs, 
lacunes, ratures, surcharges ni apostilles. 11 doit être coté, paraphé 
et visé par le juge d'instance du lieu où l'employeur exerce sa 
profession, dans la forme ordinaire et sans frais. sera conservé 
par l'employeur pendant un an à dater de sa clôture. 

Toutefois, la partie fixe d’un registre à souches ou d’un carnet 
de bulletins de paie, peut tenir lieu de livre de paie si elle à la 
même pagination ou le même numéro d'ordre que la partie déta- 
Æhable remise au travailleur et si elle contient les mêmes indications 
que cette dernière. 


CHAPITRE V 


AVANTAGES ET FOURNITURES EN NATURE 


Article 43. 
Nourriture. 


Les ouvriers permanents nourris par l’employeur peuvent pré- 
tendre être nourris les dimanches et jours de fête. 

La nourriture doit être saine, variée et en quantité suffisante ; 
la boisson doit être loyale et marchande 

Le salaire du personnel nourri est calculé ex déduisant de son 
salaire global la valeur de la nourriture. Le montant de la valeur 
journalière de la nourriture de l’ouvrier est égal à la valeur de 
trois heures et demie de travail au salaire de l’ouvrier permanent 
au coefficient 120, la somme obtenue étant arrondie à la dizaine de 
francs supérieure. 


Lorsque les membres de la famille sont nourris, la valeur de la 
nourriture est appréciée de la façon suivante : 

Conjoint ou autre personne travaillant ou non sur l'exploitation : 
valeur égale à celle fixée ci-dessus. 

Enfant de moins de deux ans : néant. 

Enfant de deux à six ans: 25 p. 100. 

Enfant de six à quatorze ans : 50 p. 10). 


Article 44. 
Logement. 


L'évaluation mensuelle du logement de l’ouvrier agricole, vivant 
seul (logement composé d’une pièce habitable meublée), est égale 
à la valeur de quatre heures de travail au salaire de l’ouvrier per- 
manent au coefficient 120. 

L'évaluation mensuelle du logement de l’ouvrier agricole, vivant 
avec sa famille, est déterminée de la façon suivante: le valeur 
des heures de travail étant calculée d’apres le salaire horaire de 
l’ouvrie: permanent au coefficient 120. 


Si le logement est meublé : 

Logement composé d’une pièce habitable : valeur de quatre heures 
de travail. 

Logement composé de deux pièces habitables : valeur de six heures 
de travail. 

Logement composé de trois pièces habitables : valeur de huit heures 
de travail. 

L'usage de chaque pièce supplémentaire au-delà de la deuxième 
est évalué à deux heures de travail. 

Si le logement n'est pas meublé, la valeur telle qu’elle est 
appréciée ci-dessus est réduite de 25 p. 100. 


Lorsque le logement mis à la disposition du salarié a les carac- 
téristiques ci-après : 

Pieces dont la superficie est au moins égale à 9 mètres carrés, la 
hauteur sous plafond : 2,60 mètres, section ouvrante : un dizième de 
la surface ; 

Salle d’eau avec appareils sanitaires ; 

W. C. avec effet d’eau, 
son évaluation est de deux à six fois supérieure et ce en fonction 
de l’état d’habitabilité. 

Le montant de la valeur mensuelle du logement est arrondi à la 
dizaine de francs supérieure. 

Un état des lieux est fait lors de la prise en charge, en double 
exemplaire, sur papier libre. A défaut, aucune indemnité pour 
dégradation ou détérioration ne peut être réclamée à la partie 
prenante. 

La valeur du logement est déduite du salaire lors de chaque 
paie. 

Le logement, étant un accessoire du salaire, doit être évacué par 
son occupant au jour où son contrat de travail cesse d’avoir effet. 


Article 45. 
Valeur plancher de la nourriture et du logement. 


Chaque fois que par le jeu des règles énoncées aux articles 43 
et 44 le salaire net devient inférieur au salaire minimum légal, 
décompte fait de la valeur de la nourriture et du logement, le 
salaire obtenu doit être modifié et porté au niveau de celui fixé 
par la voie réglementaire. 
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Article 46. 
Bois de chauffage et de cuisine. 


L'employeur indiquera à son ouvrier le bois coupé ou à couper 
dont il doit user. Dans tous les cas, ce dernier doit bénéficier de 
six stères de bois de chauffage par an. L'évaluation de cet avantage 
est fait de gré à gré. 

L'ouvrier ne peut en aucune façon m vendre, ni emporter hors 
de l'exploitation tout ou partie du bois dont il pouvait disposer, 
mais qu’il n’a pas brûlé. 


Article 47, 
Blanchissage et raccommodage. 


Lorsque l'ouvrier bénéficie du blanchissage et du raccommodage, 
il supporte à ce titre sur son salaire une retenue mensuelle égale 
à ia valeur de sept heures de travail de l’ouvrier permanent au 
coefficient 120, la somme ainsi obtenue étant arrondie à la dizaine 
de francs supérieure. 


Article 48. 
Electricité. 


L'employeur est en droit de retenir sur le salaire de louvrier 
la valeur de l'électricité consomrhée pour ses besoins personnels. 


Article 49. 
Jardin, terre. basse-cour. 


L'employeur cède à titre gratuit au travailleur dont la famille 
est logée à la ferme le terrain nécessaire à la création d’un jardin 
potager . 2 ares par ménage, plus 0,50 are par enfant. 

Si l'employeur met à la disposition de son salarié une superficie 
de terrain supérieure à celle ci-dessus indiquée, cet avantage est 
évalué à raison de six heures de travail de l’ouvrier permanent au 
coefficient 120, par hectare et par mois, le chiffre obtenu étant 
arrondi à la dizaine de francs supérieure. 

La terre et le jardin sont mis en valeur en dehors des heures de 
travail avec l'outillage de l'employeur et ce à titre gracieux. 

Celui-ci permet, en outre, de tenir un élevage familial : un porc 
pour quatre personnes et un porc supplémentaire au-delà; vingt 
têtes de volailles (poules ou canards). 


Article 50, 
Autres avantages. 


Les produits alimentaires foùrnis à l’ouvrier par l'employeur sont 
décomptés sur la base des cours des fermages ou, à défaut, sur 
ceux pratiqués à la production, s'ils sont récoltés sur l’exploitation. 
Dans le cas contraire, ils sont décomptés sur la base du prix de vente 
à la consommation. 


L'employeur attribue gratuitement aux ouvriers vendangeurs, par 
journée de travail : 

Deux litres de vin au porteur ; 

Un litre de vin au coupeur. 

L'ouvrier permanent de l'exploitation, participant aux travaux des 
vendanges, bénéficie d'une prime au moins égale au salaire de 
deux heures de travail par jour, calculée sur la base du coefficient 
qui lui est propre. 

Les avantages en nature dont peuvent bénéficier les salariés 
« cadres » ne donnent lieu à aucun remboursement étant donné 
qu'ils sont forfaitairement compensés par le supplément de présence 
qui leur est imposé sans contrepartie financière. 

Tous les déplacements à effectuer par les agents des cadres et 
nécessaires à la bonne marche de l'exploitation sont entièrement à 
la charge de l’entreprise. 

L'utilisation de moyens de déplacement personnels donne lieu à 
une indemnité après accord préalable. 

Les agents des cadres dirigeant ou administrant plusieurs exploi- 
tations ne faisant pas partie du même héritage ne peuvent pré- 
tendre au remboursement des frais occasionnés par leur venue sur 
les lieux de travail, sauf accord préalable. 


Article 51. 
Frais d'emménagement et frais de voyage. 


Les frais d'emménagement des ouvriers permanants embauchés 
dans un rayon de 50 km autour de l'exploitation, sont à la charge 
de l'employeur. Ils couvrent les frais de voyage de l’ouvrier et de 
sa famille et les frais de transport du mobilier. En dehors des limites 
ci-dessus fixées, les frais d'emménagement font l'objet d’un accord 
entre les parties. 

Toutefois, en cas de départ volontaire et sans motif valable du 
salarié ou de son renvoi pour faute grave dans les douze mois, 
l'intéressé doit rembourser les frais engagés par l'employeur au 
prorata du temps restant à courir jusqu’au dernier jour du 
douzième mois suivant l’embauchage. 


en jours de repos. Ce congé 





CHAPITRE VI 
CoNGÉS PAYÉS 
Article 52. 
Durée du congé. 


Le travailleur qui, au cours de l’année de référence, justifie 
avoir été occupé chez le même employeur pendant un temps équi- 
valent à un minimum d’un mois de iso® effectif, a droit à un 
congé dont la durée est déterminée à raison d'un jour et demi 
ouvrable par mois de travail, sans que la durée totale du congé 
exigible puisse excéder une période de vingt-deux jours comprenant 
dix-huit jours ouvrables. 

Pour les jeunes travailleurs et apprentis, la durée du congé fixée 
par l'alinéa précédent est portée à-deux jours ouvrables par mois 
de travail accompli, avant leur dix-huitième anniversaire, pendant 
l’année de référence, sans que la durée totale du congé exigible 
puisse excéder vingt-quatre jours ouvrables. 

Les droits des travailleurs ci-dessus visés, s’apprécient mois par 
mois. Lorsque le nombre de jours ouvrables ainsi calculé n’est pas 
un nombre entier, la durée du congé est arrondie au nombre entier 
de jours immédiatement supérieur. 

Quelle que soit leur ancienneté dans l’entreprise, les jeunes 
travailleurs et apprentis âgés de moins de dix-huit ans au 31 mai 
de l’année nt + res et les jeunes travailleurs et apprentis âgés 
de dix-huit à vingt et un ans à cette même date, ont droit, s'ils 
le demandent aux congés maxima déterminés aux alinéas précé- 
dents. Ils ne peuvent exiger aucune indemnité pour les journées de 
vacances dont ils réclament le bénéfice en sus de celles qu’ils ont 
acquises ou reçues en raison du travail accompli au cours de la 
période de référence. 

Les femmes salariées ou apprenties âgées de moins de vingt et 
un ans au 31 mai de l’année précédente bénéficient de deux jours 
de congé supplémentaires par enfant à charge ; le congé supplé- 
mentaire est réduit à un jour si le congé légal n'excède pas six 
jours. En ce qui concerne les salariées âgées de plus de vingt et 
un ans à la date précitée, le supplément de deux jo ee 
enfant à charge est confondu avec le congé principal 2 
premier alinéa du présent article. Est réputé enfant rec 
l'enfant qu vit au foyer et est âgé de moins de quinze ans au 
31 mai de l’année en cours. 

Le point de départ de la période prise en considération pour 
l'appréciation du droit au congé est fixé au 1°" juin de chaque année. 

Sont assimilées à un mois de travail effectif, pour la détermi- 
nation de la durée du congé, les périodes équivalant à quatre semai- 
nes ou à vingt-quatre jours de travail. Les périodes de congé payé, 
les périodes de repos des femmes en couches, les périodes pendant 
lesquelles un salarié ou un apprenti se trouve maintenu ou rappelé 
sous les drapeaux à un titre quelconque et les périodes limitées à 
une durée ininterrompue d’un an, pendant lesquelles l'exécution du 
contrat de travail est suspendue pour cause d'accident du travail ou 
de maladie professionnelle sont considérées comme périodes de 
travail effectif. 

Les ouvriers occasionnels ont droit à un jour et demi de congé 
par vingt-quatre jours de travail sur une même exploitation, sans 
qu’ils soient tenus d’effectuer un travail continu. 

La durée du congé fixée par le premier alinéa du présent article 
est augmentée à raison de deux jours ouvrables après vingt ans 
de services continus ou non dans la même exploitation, de quatre 
jours après vingt-cinq ans et de six jours après trente ans, sans 
que le cumul de ce supplément avec le congé principal puisse avoir 
ae À gs de porter à plus de vingt-quatre jours ouvrabies le total 
exiginie. 

Les périodes pendant lesquelles l’exécution du contrat de travail 
a été suspendue sans que le contrat ait été résilié, notamment 
pour cause de maladie et d'accident du travail, sont, pour l’appli- 
cation des dispositions de l'alinéa précédent, assimilées à des périodes 
de travail effectif. La durée des services ouvrant droit au congé 
complémentaire d'ancienneté est appréciée soit à l'expiration de 
la période de référence afférente au congé normal, soit à l’expira- 
tion du contrat, lorsque la résiliation de ce contrat ouvre droit à 
l’attribution d’une indemnité compensatrice de congé. 


Article 53. 
Aménagement du congé. 


Le congé payé ne dépassant pas douze jours ouvrables doit être 
continu. 

Le congé d’une durée supérieure à douze jours ouvrables peut 
être fractionné par l'employeur avec l'agrément du salarié. 

En cas de fractionnement, une fraction doit être au moins de 
2e jours ouvrables comprise entre deux jours de repos hebdoma- 

aire. 

Sont réputés jours ouvrables pour la jouissance du congé tous les 
jours de la semaine, même s'ils sont chômés en totalité ou partiel- 
lement, soit en vertu de l’usage, soit par suite de morte-saison ou 
d’intempéries, à l’exception de ceux que la présente convention 
consacre au repos hebdomadaire et reconnaît fériés, chômés et payés. 

Ne peuvent être imputés sur le congé les jours de maladie, les 
repos des femmes en couches et les périodes obligatoires d’instruc- 
tion militaire. 

Les bénéficiaires d’un congé doivent en jouir obligatoirement 

oit être pris, ei atteint une durée 
égale ou supérieure à dix-huit jours, dans les e mois qui sui- 
vent la date d'ouverture du droit aux congés et, “il s'agit d'un 
pe & moins de dix-huit jours, dans les sir mois qui suivent cette 
même te. 
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A défaut de pouvoir prendre le congé en repos, à titre exception- 


nel, le droit se liquide sous forme d'indemnité com e et se 
prescrit dans les douze mots suivant la période e à l'alinéa pré- 
cédent, sauf lorsque l'employeur reconnaît ement ou impli- 


citement n'avoir ge ze les sommes réclamées, auquel cas la pres- 
cription est trent re. 


Lorsqu'un contrat de travail est établi pour une durée déterminée, 
le titulaire de ce contrat doit jouir de son congé dans des conditions 
telles que ce congé soit achevé une semaine au moins avant l’expi- 
ration dudit contrat. 


Article 54. 
Epoque des congés. 


Les absences de plus de vingt-quatre heures au titre de congé 
payé ne peuvent être exigées par le personnel durant les périodes 
de grands travaux; c’est-à-dire : 


Du 1‘ mai au 1° août et du 1°’ septembre au 1° novembre. 


Article 55. 
Ordre de départ en congé. 


L'ordre de départ est fixé après accord préalable de l’employeur 
et de l’ouvrier. En cas de désaccord, l'employeur fixe seul la 
date du départ en congé en tenant compte de l'ancienneté du bénéfi- 
ciaire, de sa situation de famille, de la durée de ses services dans 
l'établissement et de la nécessité d'assurer de façon convenable 
les différents travaux däns ledit établissement. 


Article 56. 
Indemnité de congé. 


L'indemnité afférente au congé prévu par le premier alinéa de 
l'article 52 ci-dessus, est égale au seizième de la rémunération 
totale perçue par le salarié au cours de la période prise en consi- 
dération pour l’appréciation de son droit au congé. 


L'indemnité afférente au congé prévu par le deuxième alinéa du 
même article est égale au douzième de la rémunération acquise 
pendant le temps de travail ouvrant droit au congé de deux jours 
par mois. 

Dans tous les cas, l’indemnité prévue par le présent article ne 
peut être inférieure au montant de la rémunération qui aurait été 
perçue pendant la période de congé, si le salarié avaït continué à 
travailler, cbtte rémunération étant calculée sur la base de la 
moyenne horaire journalière de la durée du travail au cours de 
l'année de référence. 


Chaque jour de congé complémentaire accordé au titre de l’an- 

cienneté, conformément aux dispositions du neuvième alinéa de 
l'article 52 ci-dessus, donne droit à l'attribution d’une indemnité 
qui est égale au quotient de l'indemnité visée au premier alinéa 
du présent article par le nombre de jours ouvrables compris dans 
le congé annuel. 


Les avantages accessoires ou en nature, dont les ayants droit 
ne continueraient pas à jouir pendant leur congé, entrent en compte 
dans le calcul de l'indemnité, conformément aux évaluations prévues 
dans la présente convention. 


Le salarié, dont le contrat de travail est résilié avant qu’il ait pu 
bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, doit recevoir, 
Pour la fraction de congé dont il n’a pas bénéficié, une indemnité 
nomme à déterminée d’après les principes sus-indiqués du pré- 

rücie. 


L’indemnité compensatrice est due du moment que la résiliation du 
er "3 _ msg 10 À pe Le 4 par la faute lourde du 
| u'il y ait lieu de distinguer si iliati 
résulte du fait du salarié ou du fait de l'employeur. es ne D 


Dans le cas de résiliation du contrat de travai Î 
par suite de l’ordre fixé pour les départs en Ltée! p og — 
comportant une indemnité d’un montant supérieur à celle à laquelle 
au moment de la résiliation, il aurait pu prétendre en raison de la 
durée de ses services, ce salarié devra rembourser le trop perçu à 
l'employeur. Ce remboursement n’est pas dû si la résiliation du 


contrat de travail, étant le fai ‘ 
faute lourde de l'employeur. ‘Qu salarié, est provoquée par une 


L'indemnité prévue au sixième alinéa du 
ment due aux ayants droit du salarié D eg mm rot 
e il LS re cs congé Le br Le ds l'indemnité est versée à ceux 
roit qui auraient quali i 
por cie q qualité pour obtenir le paiement des 


Article 57. 
Interdiction de travail. 


Pendant la durée du annuel, f ’ 

rétribué est interdit au bénéficiaire dudit cages ou D0n tout travail 
L'employeur qui occupe pendant la période fixée 

annuel payé un ouvrier à une rému mu de Lee 


nérée 
de l'établissement où il travaille habituellement, | considéré comme 
ne donnant pas le congé légal. ax 





. Celle-ci doit avertir l'employeur 





CHAPITRE VII 
CONGÉ POUR MARIAGES. — DÉCÈS, —— CONSEIL DE REVISION 
Article 58, 


Des congés exceptionnels payés sont accordés aux ouvriers ayant 
au moins un an de présence dans l’exploitation dans les conditions 
suivantes : 

Mariage de l’intéressé : trois jours. 

Mariage d’un enfant : un pe 

Obsèques du conjoint, du père, de la mère, de l’un des beaux- 
parents, d’un enfant, d’un frère ou d’une sœur : un jour. 

Conseil de revision de l'intéressé : un jour. 


L'indemnité attribuée à ce titre est calculée sur la base du salaire 
journalier afférent à la période au cours de laquelle est pris le 
congé exceptionnel. 


CHAPITRE VII 
CONGÉ DE MATERNITÉ. — REPOS DES FEMMES EN COUCHES 
Article 59. 
Interdiction d'emploi. 


Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période de 
huit semaines au total avant et après leur accouchement, Il est inter- 
dit d'employer les femmes en couches dans les six semaines qui sui- 
vent leur délivrance. 1 


Article 60. 
Suspension du travail. 


La suspension du travail par la femme, pendant une période com- 
mençant six semaines avant la date présumée de l’accouchement et 
se terminant huit semaines après celui-ci ne peut être une cause 
de rupture, de la part de l'employeur, du contrat de louage de ser- 
vices et ce, à peine de rm intérêts au profit de la femme. 

u motif de son absence. 

Au cas où l’absence de la femme, à la suite de complications 
attestées par certificat médical comme résultant de la grossesse ou 
des couches, mettant l’intéressée dans l'impossibilité de reprendre 
son travail se prolongerait au-delà de la période de huit semaines 
postérieures à l’accouchement sans dépasser celle-ci de plus de trois 
semaines, le contrat ne peut être rompu et la réintégration est de 
plein droit. 


Article 61. 
Indemnités journalières de maternité. 


Pendant la période maximum de quatorze semaines, visées au pre- 
mier alinéa de l’article précédent, les salariées en cause ont droit 
à l'indemnité journalière prévue par la législation sur les assurances 
sociales, sous réserve de satisfaire aux conditions exigées par cette 
législation et notamment de cesser toute activité salariée pendant la 
période d’indemnisation. 


CHAPITRE IX 
CONGÉS DE NAISSANCE 


Article 62. 


Tout chef de famille salarié a droit à un congé supplémentaire à 
l’occasion de chaque naissance survenue à son foyer. 

La durée de ce congé est fixée à trois jours. Ces trois jours peuvent 
être consécutifs ou non après entente entre l’employeur et le béné- 
ficiaire, mais doivent être inclus dans une période de quinze jours 
entourant la date de la naissance. 

La rémunération de ces trois jours est égale au salaire qui serait 
perçu par l’intéressé pour une période de travail égale, située à la 
même époque. : 

La charge de cette rémunération est supportée par la caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricoles. L'employeur em fait 
l'avance à l'intéressé le jour de paie qui suit l'expiration de ces 
trois.jours et en demande le remboursement à l’organisme précité, 


CHAPITRE X 
HYGIÈNE. — SÉCURITÉ. — LOGEMENT DES TRAVAILLEURS 
Article 63. 
Sécurité. 


Les employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des 
lois, décrets, arrêtées et réglements en vigueur concernant l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs agricoles. 

Dans toutes les exploitations utilisant les moyens mécaniques de 
travail, les appareils de protection sont obligatoires. 

Toutes mesures de protection doivent être prises par les employeurs 
lors de l’emploi de produits corrosifs, nocifs ou dangereux. 


Article 64, 
Travaux insalubres. 
Les femmes, les jeunes ouvriers et ouvrières, les apprentis ne 


doivent pas être employes à des travaux excédant leurs forces. Il est 
interdit de les occuper à des travaux insalubres ou dangereux. 
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Article 65. 
Logement. 


1° Conditions générales de salubrité. 


a) Le couchage du personnel dans les locaux servant au logement 
des animaux est interdit, il peut toutefois être toléré temporairement 
pour les gardiens de bétail, dans le cas et pour le temps où il est 
justifié que leur présence dans ces locaux est rendue nécessaire 
par l’état de maladie d'un animal ou l’imminence d’une parturition ; 

b) Les locaux affectés au couchage du personnel doivent : 

Avoir des plafonds et murs extérieurs mettant les occupants à 
l'abri des intempéries ; | F 

Etre munis de fenêtres ou autres ouvertures à châssis mobile don- 
nant directement sur l'extérieur et en nombre suffisant pour réaliser 
un éclairage et une ventilation convenables ; | gg 

Etre éclairés la nuit selon les usages communément pratiqués dans 
les locaux d'habitation de la région ; 

Etre tenus en bon état de propreté ; 

c) Chacun des salariés doit disposer d’un lit pour son usage per- 
sonnel et chaque ménage d’une chambre ; * 

d) Les dortoirs ne doivent contenir que des personnes du même 
sexe ,; 

e) Le personnel doit avoir à sa disposition l’eau et les récipients 
nécessaires aux soins de propreté, une serviette individuelle et du 
savon. 

2° Locaux anciens. 


Ils doivent satisfaire aux conditions minima de salubrité ci-après : 

a) Le minimum de superficie des locaux de couchage est de 
7,50 mètres carrés ; 

b) Les fenêtres ou autres ouvertures à châssis mobile doivent 
avoir une section totale ouvrante au moins égale à un dixième de 
la superficie du sol de la pièce ; 

c) A défaut d’une épaisseur pleine 
extérieures doivent comprendre une couche d’air ou de matériaux 
isolants, d’une épaisseur suffisante pour protéger les occupants 
contre les variations brusques de la température. Ces parois exteé- 
rieures doivent en outre être étanches ; 

d) Le cube d'air des locaux affectés au couchage collectif ne doit 
pas être inférieur à quatorze mètres cubes par personne et pour 
les dortoirs les lits doivent être séparés par un intervalle d’au moins 
80 em ; 

e) Les locaux ne doivent pas avoir une hauteur sous plafond infé- 
rieure à 2,40 mètres ; 

f) Le plafond doit être revêtu d’un enduit sur toute sa surface. 
S'il est constitué par des planches, celles-ci doivent être sans fentes 
ni interstices ; 

g) Les murs et cloisons des locaux affectés au couchage sont 
recouverts soit d’un enduit permettant un lavage efficace, soit d’un 
badigeon à la chaux qu est refait chaque fois que la propreté du 
local l’exige, au moins une fois par an et à chaque changement 
d'occupant. 

Le sol comporte un revêtement imperméable ou jointif se prétant 
facilement au lavage, cette prescription n’excluant pas les planchers 
en bois ; 

h) Les locaux de couchage doivent être pourvus de moyens d’éclai- 
rage appropriés. 

Ils doivent être chauffés lorsque la température extérieure le jus- 
tifie à moins que les travailleurs ne disposent en dehors des heures 
de travail d’une salle commune chauffée et éclairée. 

Dans les’ locaux non chauffés, les travailleurs doivent disposer 
d’un nombre suffisant de couvertures ; 

i) Chaque personne ou chaque ménage n'ayant pas de mobilier 
personnel dispose, pour son usage exclusif, d'une literie comprenant : 
châssis, sommier, matelas, traversin, paire de draps, couvertures, 
édredon ou couvre-pieds, ainsi que d’une armoire à linge, d'une 
table et de sièges. 

Les draps servant au couchage sont blanchis tous les mois au 
moins et en outre, chaque fois que les lits changent d’occupant. Il 
est procédé, toutes les fois que cela est nécessaire, au lavage des 
couvertures, au cardage des matelas ; 

j) A défaut de locaux distincts, des aménagements spéciaux doi- 
vent séparer les salariés chefs de famille de leurs enfants de plus 
de dix ans ; 

k) Toutes mesures doivent être prises et renouvelées lorsqu'il est 
nécessaire, pour la destruction des parasites et des rongeurs dans 
les locaux occupés par le personnel. 

Ces locaux ne doivent être, au aucun cas, à proximité immédiate 
des fosses ou plateformes à fumuer ou de dépôts malodorants, incom- 
modes ou malsains ; 

l) Lorsque pour faciliter la surveillance de nuit du bétail, les 
locaux occupés par les surveillants sont contigus aux locaux abritant 
des animaux, une fenêtre à vitrage fixe ou mobile et une porte peu- 
vent être aménagés dans la cloison séparative. Elles ne peuvent, en 
aucun cas, remplacer les fenêtres ou autres ouvertures à châssis 
mobile donnant directement sur l'extérieur et doivent fermer par- 
faitement 

La cloison séparative des locaux ne peut être construite qu’en dur 
et en matériaux jointifs ; 

m) Des cabinets d’aisance établis conformément au règlement 
sanitaire départemental sont mis à la disposition du personnel. 


de 20 çm au moins, les parois 


Ils ne doivent en aucun cas être en communication avec les locaux 
de couchage ; 

n) Les ménages logés et non nourris doivent disposer d’un local 
servant de cuisine qui doit répondre aux conditions prévues par 
le présent article. 








3° Locaux neufs. 


Outre les prescriptions susénoncées, ces locaux doivent satisfaire 
aux conditions suivantes : 


2 gi minimum des locaux de couchage portée à 9 mètres 
carrés ; 

Section totale ouvrante portée à un sixième ; 

Hauteur minima sous plafond portée à 2,50 mètres : 

Les exploitations pourvues d’eau courante sont dotées d’une salle 
d’eau et de W. C. avec chasse. 


TITRE IV 
Dispositions relatives à la résiliation des contrats de travail. 
Article 66 
Motifs de renvoi. 


a) Maladie et accident : 


La maladie ou Faccident ne sont pas un motif de renvoi. En cas 
de maladie ou d’accident, sont applicables les dispositions prévucs 
aux paragraphes 1 et 2 de l’article 25 de la présente convention. 

Cependant, le contrat de travail peut être rompu dans le cas 
où l’ouvrier a omis d’aviser son employeur du motif de son absence 
dans le délai de quarante-huit heures. 

En cas de licenciement, l’ouvrier doit être averti au moyen d'une 
lettre recommandée avec accusé de réception. 


b) Maternité : 


L'employeur ne peut rompre le contrat de travail d’une salariée 
bénéficiant des dispositions des articles 25, paragraphe 3, et 60 de 
la présente convention relatives aux femmes en couches. 


c) Appel et rappel sous les drapeaux : 


L'appel sous les drapeaux, pour le service militaire légal, rompt 
le contrat de travail. Toutefois, l’ouvrier bénéficie des dispositions 
prévues à l’article 25, paragraphe 4, de la présente convention. 

Si un employeur, un salarié ou un apprenti se trouve astreint 
aux obligations imposées par le service préparatoire ou se trouve 
appelé sous les drapeaux en exécution d’un engagement pour la 
durée de la guerre ou rappelé sous les drapeaux à un titre quel- 
à le tontrat de travail ou d’apprentissage ne peut être rompu 

e ce fait. 


PJ 


Article 67. 
Délai-congé ou préavis. 


Le délai-congé ou préavis doit être notifié par pli recommandé 
avec accusé de réception. Le point de départ du préavis coïncide 
avec la date mentionnée par la poste sur l'accusé de éception. 

La durée du préavis réciproque est fixée comme suit : 

Huit jours pour les salariés non permanents payés à la journée 
ou à la semaine et ne justifiant pas chez leur employeur d’une 
ancienneté de services de six mois continus ; 

Un mois pour les salariés justifiant chez leur employeur d’une 
ancienneté de services de six mois continus et pour les salaries 
permanents payés à la quinzaine ou au mois ; 

Trois mois pour les ouvriers logés, ainsi que leur famille, par 
l'employeur, et pour les cadres du troisième groupe ; 

Six mois pour les cadres du deuxième groupe ; 

Un an pour les cadres du premier groupe. 


Pendant la période de préavis, l’ouvrier permanent a droit à une 
absence payée de deux demi-journées par semaine pour lui per- 
mettre de chercher un nouvel emploi : une demi-journée à son choix 
et une demi-journée au choix de l’emvoloyeur. 

Cette disposition cesse de jouer dès l’instant où l’ouvrier a trouvé 
un nouvel emploi. 

Lorsqu'il s’agit d'ouvriers agricoles qui bénéficient d’avantages 
annuels, mentionnés au contrat de travail, il est convenu que ces 
travailleurs sont loués à l’année et ne peuvent être licenciés; sauf 
faute de leur part qu’au terme de l’année culturale, en principe 
le 2 novembre, avec préavis de trois mois. 

L'employeur ou l’ouvrier, qui ne respecte pas le délai de préavis 
prévu par la présente convention, est tenu de verser à l'autre 
partie une indemnité correspondant à la valeur des journées de 
travail qui n’ont pas été effectuées. 


Article 68. 
Indemnité de licenciement. 


Dans le cas où la résiliation du contrat de travail est le fait de 
l'employeur, sauf faute grave de la part du salarié, celui-ci a droit 
à une indemnité dite de licenciement égale à autant de demi-mois 
de salaires que le s-'arié compte de périodes entières et continues 
de trois années de présence dans la même exploitation. 

La base à retenir pour le calcul de lindemnité est le montant 
du dernier salaire mensuel, tous avantages en nature compris. 


Article 69. 
Attestation de cessation de travail. 
A la demande des ouvriers quittant volontairement ou par con£gé- 
diement leur emploi, les em eurs sont obligés de délivrer une 


attestation pour leur permettre de retrouver du travail. L’attestation 
doit mentionner la date à laquelle l’ouvrier sera libre, 




















12 Avril 1960 JOURNAL OFFICIEL PE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3405 





Article 70. 


Certificat de travail. 


A l'expiration du contrat de travail, lPemployeur doit remettre 


au salarié un certificat, suivant le modèle ci-après : 


« Je RE ns nd sisi (nom et prénoms), 
domi RE sons ne ae NL , certifie avoir employé 
M. Mans CT or nr a Rain po PE . (nom et prénoms), domicilié 
à MR TUE > CS Ru cl cuinletsmlinttéés A 
du 10 dus TASSE RS RL Lost et Else cadet 


« Il me quitte libre de tout engagement ». 


TITRE V 


Article 71. 


La présente convention sera remise à chacune des organisations 
signataires et cinq ampliations signées seront déposées au greffe 
du tribunal d’instance d’Albi. 


Article 72. 
La présente convention prendra effet à compter du jour qui 
suivra son dépôt au greffe du tribunal d'instance. 


Albi, le 12 mai 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Extension de deux avenants à la convention collective de travail des 
coopératives agricoles de fruits et légumes de la région Rhône- 
Alpes. 


a — 


Le ministre de l’agriculture. , 

Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notammeñt les articles 31 j et 31 k; * 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 31 k susvisé du livre 1°" au code du travail ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre 1°" 
du code du travail, 


Arrête : 

Art, 1°, — Les clauses des avenants n°* 1 et 2 à la convention 

collective de travail du 6 mai 1958 concernant les coopératives agri- 
coles de fruits et légumes de la région Rhône-Alpes (Ardèche, Drôme, 
Isère, Rhône) conclus respectivement les 18 septembre et,10: décembre 
1959 à Valence entre, d’une part, les coopératives agricoles de fruits 
et légumes des départements précités et, d'autre part, la fédération 
nationale des travailleurs (C. G. T.), de l’agriculture, des forêts et 
similaires de France et des pays et territoires d'outre-mer et les 
unions départementales des syndicats C. G. T. de l'Ardèche, de la 
Drôme, de l’Isère et du Rhône, les unions départementales Force 
ouvrière Drôme-Ardèche et Isère, la fédération française des tech- 
niciens de l’agriculture et du personnel des organisations agricoles 
C. F. T. C. et les unions Eee des syndicats C. F, T. C. 
Drôme-Ardèche, Isère et ône, le syndicat national des cadres, 
employés et ouvriers des organisations agricoles C. G. A. et le syn- 
dicat national des directeurs et sous-directeurs des coopératives agri- 
coles C. G. A. sont rendues obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs compris dans le champ d'application professionnel et 
territorial de ladite convention. 
Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des deux avenants 
visés à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent 
arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 
lesdits textes. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du present arrêté, qui sera publié au Journal 
officiet de la République française, ainsi que les avenants dont l’ex- 
tension est prononcée en application de l’article 1°", 


Fait à Paris. le 8 mars 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


smeereibiltétes 
AVENANT N° 1 DU 18 SEPTEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE RÉGIONALE DU 6 MAI 1958 pes © 
L OOPÉRAT 
AGRICOLES DE FRUITS ET LÉGUMES DE LA RÉGION RHÔNE-ALPES ir 





Il est conclu, conformément aux dispositions de la loi d 
tr à de pres om an pm PAR à la vonvention DR de) 
e des coopératives agricoles de fruits et lé 
Ps ser do et légumes de la région 


Art. 1°", — La valeur du point prévue à l’article 24 de la 
collective du 6 mai 1958, servant de base au calcul des md me cou 
les coopératives agricoles de fruits et légumes de la région Rhône- 
Alpes est fixé à 338 F à compter du 1°" février 1959. 





(1) La convention collective du 6 mai 1958 a été étendue par arrêt 
du 17 juillet 1959, publié au Journal officiel du 11 pe sa re 1059. 








Art. 2. — L'article 33: Durée du préavis ou délai-congé, est com- 
plété comme suit : 

« Il est que le premier jour du délai-congé est fixé au 
lendemain de la réception de la lettre recommandée, le tampon de 
la poste faisant foi ». 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 36 relatif à l'indemnité de 
licenciement est complété par la phrase suivante : 

« 11 faut entendre par présence, la période écoulée entre le jour 
de l'embauche et le jour de la réception de la lettre recommandée 
signifiant le congé ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 4. — Les dispositions du premier alinéa de l’article 40 : Congés 
de maladie, sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« En cas de maladie, d'accident ou de maternité d’un salarié comp- 

an 


tant au moins un e présence dans la coopérative, sôn salaire lui 


est intégralement maintenu pendant trente jours au maximum dans 


le cadre d’une année civile ». 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 41 : Congés de maladie du 
personnel de direction, est complété comme suit : 

« Dans les trois cas ci-dessus, pour être renouvelées, les périodes 
à plein ou demi-traitement doivent être séparées par une reprise du 
travail d'au moins douze mois consécutifs ». 


Art. 6. — Le présent avenant est remis aux coopératives et orga- 
nisations syndicales signataire et cinq ampliations signées sont dépo- 
sées au greffe du tribunal d'instance de Valence. 


Fait à Valence, le 18 septembre 1959. 
(Suivent «les signatures.) 


AVENANT N° 2 DU 10 DECEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE RÉGIONALE DU 6 MAI 1958 DES COOPÉRATIVES 
AGRICOLES DE FRUITS ET LÉGUMES DE LA RÉGION RHÔNE-ALPES (1) 


Il est conclu, conformément aux dispositions de la loi du 11 février 
1950, le présent avènant, portant le n° 2, à la convention collective 
régionale des coopératives agricoles de fruits et légumes de la région 
Rhône-Alpes. 


Art. 1°", — La valeur du point prévu à l’article 24 de la convention 
collective du 6 mai 1958, modifiée à effet du 1°" février 1959, par 
l’avenant n° 1 conclu 1e 18 septembre 1959 à Valence, est portée à 
347 F à effet du 1°" novembre 1959. : 


Art, 2. — Le présent avenant, portant le n° 2, est remis aux coopé- 
ratives et organisations syndicales signataires et cinq exemplaires 
signés par les représentants dûment mandatés, sont déposés au greffe 
du tribunal d'instance de Valence. 


Fait à Valence, le 10 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





(1) La convention collective du 6 mai 1958 a été étendue par arrêté 
du 17 juillet 1959, publié au Journal officiel du 11 septembre 1959. 





Extension d'un avenant à la convention collective de travail 
des exploitations viticoles de la région viticole de l'Hérault, 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l’enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre I°" du code du travail; 

Vu l’avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 » du code 
du travail, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les clauses de l’avenant n° 8 à la convention coflec- 
tive de travail du 28 février 1952 concernant les exploitations viti- 
coles de la région viticole de l’Hérault, conclu le 22 décembre 1959 
à Montpellier entre, d’une part, le grouperrent des employeurs de 
main-d'œuvre agricole de l'Hérault, la fédération départementale 
des syndicats d’exploitants agricoles de l'Hérault et, d’autre part, 
la section fédérale héraultaise des salariés de l’agriculture (C. G. T.), 
l'union héraultaise des syndicats chrétiens (C. F, T. C.), la section 
fédérale agricole (C. G. T.-F. O.), le syndicat national des cadres 
d'exploitations agricoles, sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et travailleurs compris dans le champ d'application 
professionnel et territorial de la convention, à l’exception des modi- 
fications apportées par ledit avenant à l’article 6 de la convention 
et des dispositions figurant dans le même avenant qui se substituent 
à l’article 20 de la convention et qui commencent par « Toutes les 
fois que l'indice des 250 articles » et se terminent par « pour le 
budget type le chiffre publié pour le mois de novembre 1959 » (1), 


Art. 2. — L'extension des effets et Sanctions de l’avenant visé à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
dr d la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit 





(1) Les dispositions ainsi exclues de l’extension figurent en italique 
dans le document ci-annexé. 
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Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, ainsi que l'avenant dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°", 


Fait à Paris, le 10 mars 1960. = 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


AVENANT N° 8 DU 22 DECEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 28 FÉVRIER 1952 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS VITICOLES DE LA RÉGION VITICOLE DE L'HÉRAULT (1) 


Entre les parties signataires de la convention précitée, et dans 
le cadre de l’artiele 6 relatif à sa revision, après réunion de la 
commission mixte prévue audit article, il a été convenu : 


Art. 1°". — Les articles 6, 19, 20, 25, 27, 28, 32, 33, 38, 42, 59 de 
la convention collective sont modifiés comme suit : 
Article 6. 
Le deuxième alinéa est complété comme suit: « sous réserve 
des dispositions de l’article 20 ci-après » (le reste sans changement). 


Article 19. 


Coefficient 135: tractoriste assurant les opérations élémentaires 
de mise en route et la conduite du tracteur. 

Coefficient 140: tractoriste assurant en plus de la conduite, le 
dépannage et les réparations courantes du tracteur et du matériel 
qui lui est confié. 

Coefficient 160 : tractoriste, mécanicien qualifié capable de démon- 
ter, réparer et régler un moteur. 


Article 20. 


La valeur du point est fixée à 1,44 Toutes les fois que l'indice 
des "250 articles accusera pendant deux mois consécutifs par rapport 
à l'indice de référence ci-dessous désigné, une augmentation supé- 
rieure ou égale à 2 p. 100, la commission mixte se réunira pour 
enregistrer la majoration constatée. 

L'accord de salaire qui sera réalisé ne pourra excéder en pour- 
centage de majoration. la moyenne pondérée des pourcentages 
d'augmentation accusés par l'indice moyen des 250 articles et le 
budget-type de la commassion supérieure des conventions collectives 
pendant la même période. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, l'indice de référence des 
250 articles est l'indice 128, pour le budget-type le chiffre publié 
pour le mois de novembre 1959. 


Article 25. 


Le salaire des ouvriers embauchés et payés au mois s'obtient en 
multipliant par 200 le salaire horaire des ouvriers de la même caté- 
gorie, ce qu implique pour l'employeur, l'obligation d’assurer 
200 heures de salaire par mois à l’ouvrier, et pour celui-ci, celle 
d'assurer 200 heures de travail. 

Le fait pour ce dermer, de n'avoir pas effectué 200 heures par 
suite d’empêchement justifié, ne constitue pas une rupture du 
contrat de travail. 

Dans le cas où le personnel journalier ne travaille pas un jour 


férié sur l'exploitation, le salaire de l'ouvrier payé au mois, 
calculé comme 1l est dit à l'alinéa précédent, ne subira aucune 
diminution. 


Lorsque l’ouvrier embauché sur la base d’une rémunération men- 
suelle sera paye toutes les semaines, son salaire sera calculé en 
multipliant par 12 son salaire mensuel et en divisant par 52. 


Article 27. — Travaux spéciaux ou salissants. 
Pour les travaux de sulfatage, poudrage et soufrage (le reste 
sans changement). 
Article 28. 


Soins aux animaux: les payres,-ramonets, ramonets-régisseurs et 
tous autres ouvriers autres que les palefreniers qui sont chargés 
de soigner les chevaux recevront, pour le premier animal, une 
indemnité mensuelle égale à dix heures de travail de l’ouvrier classé 
au coefficient 125 et, à partir du deuxième cheval, une indemnité 
mensuelle égale à sept heures. 





(1) La convention collective du 28 février 1952 a été étendue par 
arrêté du 17 juillet 1954 publié au Journal officiel du 30 juillet 1954 
(rectificatif du 10 août 1954). 

L'avenant n° 1 du 1°’ septembre 1954 a été étendu par arrêté 
du 1‘ décembre 1954 publié au Journal officiel du 11 décembre 
1954. 

L'avenant n° 2 du 25 août 1955 a été étendu par arrêté du 
29 mars 1956 publié au Journal officiel du 11 avril 1956. 

L'avenant n° 4 du 16 janvier 1957 a été étendu par arrêté du 
28 août 1957 publié au Journal officiel du 14 septembre 1957. 

Les avenants n° 6 et 7 des 1°" août et 15 décembre 1958 
ont été étendus par arrêté du 6 juillet 1959 publié au Journal 
officiel du 19 juillet 1959. re 

L'accord collectif du 23 avril 1959 a été étendu par arrêté du 
30 juillet 1959 publié au Journal officiel du 27 août 1959. 





Article 32. 
Ajouter au cinquième alinéa : «à plus d’un kilomètre des habita-. 


tions de la commune sur laquelle il est situé ». 


Article 33. 


Le deuxième alinéa de l’article 33 est modifié comme suit : 


« Les heures supplémentaires seront décomptées journellement 
et totalisées et payées en fin de semaine, sauf s’il s’agit des heures 
récupérabies visées au quatrième alinéa de l’article 32 ». 


Article 38. 


Vin, dernier alinéa «les quantités de vin revenant aux ouvriers 
et ouvrières devront être retirées par les bénéficiaires au plus 
tard à la fin de la semaine de travail En ce qui concerne le vin 
des congés payés, il reste entendu que les dimanches et jours fériés 
inclus dans la période de congés payés donnent droit au vin ». 


Article 42. 


Electricité, dernier alinéa «à défaut de compteur individuel, il 
ne pourra être exigé du salarié qu'une redevance maximum de 
500 F par mois ». 


Article 59. — Durée du préavis. 


1° Ouvriers ayant plus d’un an de présence : en cas de non-renou- 
vellement du contrat de travail défini à l’article 18, le préavis 
est d’un mois, quel que soit le mode de paiement, si la résilia- 
tion est le fait de l’employeur ou de l’ouvrier payé au mois, de 
quinze jours si la résiliation est signifiée par un ouvrier payé à la 
semaine ; 

2° Ouvriers ayant plus de six mois et moins d’un an de pré. 
sence : si la résiliation est le fait de l'employeur, le préavis est 
d'un mois quel que soit le mode de paiement. Si elle émane de 
l’ouvrier, le préavis dû à l'employeur est de huit jours pour un 
salarié payé à la semaine et d’un mois pour un ouvrier à salaire 
mensuel ; ; 

3° Ouvriers ayant moins de six mois de présence: les préavis 
réciproques demeurent fixés à une semaine pour les ouvriers 
payés à la semaine et à un mois pour les salariés payés au mois. 


Forme du préavis : 


Les parties sont tenues de signifier le préavis par pli ou lettre 
recommandée avec accusé de réception. La date de présentation 
de la lettre ou du pli recommandé fixe le point de départ du préavis. 

Pendant la période de préavis signifiée par l’employeur, l’ouvrier 
payé à la journée, à la semaine ou au mois aura droit à six demi- 
journées de travail complètes, rétribuées et consacrées à cher- 
cher du travail et prises par moitié au choix de chacun. L’ouvrier 
nourri le sera également pendant la durée du préavis. 

Les congés payés revenant au salarié congédié ne pourront être 
imputés sur la période de préavis. Lorsque la résiliation du contrat 
de er émane de l’ouvrier, celui-ci est tenu d’effectuer le préavis 
en totalité. 


Art. 2. — Les dispositions ci-dessus sont applicables à compter du 
1°" janvier 1960. 
Art. 3. — Le présent avenant sera remis à chacune des orga- 


nisations signataires et cinq autres ampliations seront déposées 
au secrétariat de la section agricole du conseil des prud’hommes, à 
Montpellier. | } 

Chaque organisation signataire est autorisée à le reproduire pour 
porter cet avenant à la connaissance de ses ressortissants. 


A Montpellier, le 22 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Extension de la convention collective de travail des ateliers arti- 
sanaux ruraux de maréchalerie, de forge, de charronnage et de 
réparation de machines agricoles de Maine-et-Loire. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k : 

Vu l’enquête effectuee dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre 1°" du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre 1°" du code du travail, 


Arrête. 


Art. 1, — Les clauses de la convention collective de travail 
concernant les ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, de forge, 
de charronnage et de réparation de machines agricoles de Maine- 
et-Loire conclue le 21 octobre 1959 à Angers entre, d’une part, 
le syndicat des artisans maréchaux, charrons, forgerons et répa- 
rateurs de machines agricoles, le syndicat des artisans charrons, 
carrossiers de Maine-et-Loire et, d'autre part, le syndicat dépar- 
temental des travailleurs de la terre (C. F. T. C.), l'Union dépar- 
tementale C. G T., l'Union départementale C. G. TF. ©. sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans Je champ d’application professionnel et territorial de ladite 
convention, 
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Art. 2 — L'extension des effets et sanctions de la convention 
visée à l’article 1°’ est faite, à dater de la publication du présent 
arrété, pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 
ledit texte. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que la conven- 
tion dont l'extension est prononcée en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 10 mars 1960, 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





CONVENTION COLLECTIVE DU 21 OCTOBRE 1959 


RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES 
SALARIÉS ET APPRENTIS DES ATELIERS ARTISANAUX RURAUX DE MARÉCHA- 
LERIE, FORGE, CHARRONNAGE ET RÉPARATION DE MACHINES AGRICOLES DE 
MAINE-ET-LOIRE 


CHAPITRE 1° 
CHAMP D'APPLICATION 


Art. 1°. — La présente convention détermine les rapports entre 
les employeurs et les salariés et apprentis de tout âge et de toute 
nationalité des ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, 
charronnage, réparation de machines et matériels agricoles. 


Art. 2. — Elle s'applique nonobstant tous usages ou coutumes 
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail 
particuliers ou les accords d'établissement lorsque ces usages, cou- 
tumes ou stipulations sont moins favorables aux salariés. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux salariés 
ne peut être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble des dispo- 
sitions ci-après ou des prescriptions des textes relatifs au salaire 
minimum garanti applicable aux professions considérées. 


Art. 3. — La présente convention régit tous les travaux effectués 
dans tous les établissements situés sur le territoire du département 
de Maine-et-Loire. 


CHAPITRE II 
DURÉE, RENOUVELLEMENT, REVISION ET DÉNONCIATION 


. Art. 4 — La présente convention est conclue pour une durée 
indéterminée. Elle prend effet à dater du 1° décembre 1959. 


Elle restera en vigueur jusqu’à l'intervention d’une nouvelle 
convention signée à la suite d’une demande en revision ou d’une 
dénonciation. 


Art. 5. — La demande en revision peut être introduite à tout 
moment par l’une quelconque des parties. Elle doit être signifée, par 
lettre recommandée, aux autres organisations signataires et 
l'inspection des lois sociales. 

Elle doit spécifier les articles auxquels elle s'applique et préciser 
le nouveau texte que la partie demanderesse propose d'y substituer. 

La commission mixte, constituée comme il est de règle, et convo- 
queée par l'inspection des lois sociales, commence à étudier les modi- 


fications demandées dans les trente ; i L iti 
de la lettre recommandée susvisée. hotes liner 


Art. 6. — La dénonciation a lieu suivan ë £ 
la demande en revision. er serres 
La commission mixte commence à étudier le t 
1 1 exte de la nouvelle 
convention proposée dans les quarante jours qui suivent la date 
d'expédition de la lettre de dénonciation. 


CHAPITRE III 
PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE 


Art. 7. — Tout conflit collectif né’ à l’occasion de r 
revision ou la dénonciation de la présente convention mA 
devant la section agricole de conciliation de Maine-et-Loire créée au 
sein de la commission régionale agricole de conciliation de Nantes 
En cas de non-conciliation. la procéd iati Lo 
un, p ure de médiation est mise 
Si elle reste infructueuse, le conflit est soumis à un arbitre ch 
= __ agi m5 ét Le, à défaut d'accord, et sur gp pe + 
une d’e £ par président de la commissio i 
agricole de conciliation de Nantes. rec 
L'arbitre reçoit des honoraires. Ces honoraires sont à la charge 
des syndicats patronaux pour une moitié et des syndicats de cn» 


pour l’autre moitié. Leur montant est égal à celui des honoraires du 
médiateur, à 








CHAPITRE IV 
LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION 


Art. 8. — La liberté d'opinion ainsi que le droit d’adhérer libre- 
ment ou d’appartenir ou non à un syndicat constitué en vertu des 
dispositions du livre III du code du travail sont reconnus. Aucun 
employeur ne peut prendre en considération l’appartenance ou la 
non-appartenance d’un salarié, ou d’un apprenti, à une organisation 
syndicale, politique ou confessionnelle, pour arrêter ses décisions 
à son égard, notamment en ce qui concerne l’embauchage, la conduite 
2 la répartition des travaux, les mesures de discipline ou de congé- 

iement. 


Art. 9. — Les employeurs et les salariés et apprentis ne doivent, 
sous aucun prétexte, se livrer, à l’intérieur de l'établissement, à une 
propagande politique ou religieuse quelle qu’elle soit, par paroles, 
par acte, distribution ou collage de tracts, affiches, etc. 


Art. 10. — D'une facon générale, les employeurs, salariés et appren- 
tis s'engagent à appliquer les dispositions de la loi du 27 avril 1956 
tendant à assurer la -liberté syndicale et la protection du droit 
syndical. 


* 


CHAPITRE V 
DÉLÉGUÉS SYNDICAUX 


Art. 11. — Dans les limites d’une durée de dix heures par mois, 
les employeurs sont tenus de laisser aux délégués syndicaux, sur 
présentation d’un mandat émanant de leur organisation, le temps 
nécessaire à l’exercicè de leurs fonctions syndicales. 

En outre, 1ls doivent accorder des libertés suffisantes aux salariés 
qui justifient, par présentation d’une convocation émanant de l’auto- 
rité compétente, qu’ils sont appelés à participer aux travaux d’une 
commission administrative ou contentieuse constituée en vertu des 
dispositions d’un texte législatif ou réglementaire, 

Les absences résultant de l'application du présent article ne don- 
nent lieu ni à rémunération ni à indemnité d'aucune sorte, 


CHAPITRE VI 
PÉRIODE D'ESSAI. — EMBAUCHAGE 


Art. 12. — Sauf accord entre les parties, tout engagement est 
conclu à l’essai. La durée de la période d’essai est fixée à dix-huit 
jours ouvrables. 

En cas de séparation au cours ou à l'issue de la période d’essai, le 
salarié peut prétendre à la rémunération afférente à la catégorie 
d'emploi pour laquelle il a été embauché. 


Art. 13. — Si, à l'issue de la période d'essai, le salarié reste en 
place, son embauchage est considéré comme définitif. Il doit être 
constaté par un acte écrit, établi en deux exemplaires. Le premier 
signé par l'employeur est remis au salarié, le second, signé par le 
salarié, reste dans les mans de l'employeur. 


Art. 14 — Cet acte précise obligatoirement la date d'effet du 
contrat, sa durée, la catégorie d’emploi du salarié, le coefficient y 
afférent et rappèlle les dispôsitions de l’article 37 ci-après. 

Il peut contenir d’autres clauses, sous réserve qu'elles soient au 
moins aussi favorables au salarié que les dispositions de la présente 
convention. 


Art. 15. — Lorsque l’entreprise cesse ou réduit temporairement 
son activité pour cause de force majeure, le salarié peut reprendre sa 
liberte à son gré, mais, en ce qui concerne l’employeur, les effets de 
contrats de travail en cours sont simplement suspendus. 


Art. 16. — Toute interruption de travail résultant d’une maladie ou 
d’un accident, dont est victime le salarié, dès lors que sa durée est 
inférieure à neuf mois, ne peut constituer un motif légitime de rup- 
ture du contrat de travail. 

Dès guérison ou consolidation de la blessure pendant la période de 
neuf mois susvisée, le salarié, malade ou accidenté, a droit à être 
réintégré dans un emploi correspondant à son ancienne catégorie 
professionnelle. 

Si l'indisponibilité du salarié, malade eu. accidenté, dure plus de 
neuf mois, le contrat de travail peut être rompu de ce fait. L’em- 
ployeur qui désire user de cette faculté doit en prévenir le salarié au 
moins huit jours francs avant l’expiration de la période de neuf mois 
susvisée. : 

Si le contrat est rompu par l'employeur, la priorité d'embauche est 
accordée au travailleur pendant les neuf mois consécutifs à la guéri- 
son ou à la consolidation de la blessure. 

En cas d'accident du travail, les délais visés aux alinéas qui précè. 
dent sont portés à douze mois. 

Le remplaçant du salarié malade ou accidenté doit être averti le 
jour de l'embauche du caractère provisoire de son emploi. 
de var est faite sur l’acte constatant l’embauchage prescrit à 

icle 13. 


Art 17. — Les salariés saisonniers, quand ils ne sont pas employés 
pendant douze” mois consécutifs, dès lors qu'ils sont réembauchés 
l’année suivante, dans le même établissement, gardent le bénéfice de : 

— leur période d'essai, 

— leur temps de présence et des avantages attachés à ce temps 
de présence. 








— 
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CHAPITRE VII 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS. — SALAIRES 
Section I. — Définition des catégories professionnelles. 
Coefficients hiérarchiques. 


Art. 18. — Les salariés visés par la présente convention sont 
classés en catégories défimies et affectées de coefficients hiérarchiques 
comme il est dit ci-après : : 

Coefficients. 


Pour mémoire per « 100 
Première catégorie : 
Manœuvre spécialisé. Travailleur n’apportant que sa 110 
force physique, n’exécutant que des travaux élémentaires, 
ne devant faire preuve d'aucune initiative et n'ayant pas 
de responsabilité. 
Deuxième catégorie : 
Ouvrier. — Travailleur n’avant pas la connaissance complète 
du métier mais suceptible d'effectuer, sans recevoir de 
directives précises et détaillées, les travaux courants. 
A l'issue de son apprentissage, le jeune homme qui a 
subi avec succès les épreuves de l'examen de fin d’appren- 
tissage est classé dans cette 2° catégorie. 
Troisième catégorie : 
Ouvrier quatifié — 
complète du métier. 


Travailleur ayant la connaissance 


Quatrième catégorie : 
Ouvrier hautement qualifié. — Travailleur répondant à la 


définition précédente mais susceptible de remplacer 
l'employeur. 


Section 2. — Montant des salaires. 


Art. 19 Le salaire afférent au coefficient 100 est égal à 160 F. 

La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 1,60 F. 

Le salaire horaire afférent à chaque catégorie professionnelle est 
égale au produit arrondi au franc supérieur s’il y a lieu, du coeffi- 
cient hiérarchique par la valeur monétaire du point hiérarchique. 


Art 20 Sous réserve des dispositions de l’article 42, la rémuné:- 
ration des salariés âgés de moins de dix-huit ans est celle corres- 
pondant au coefficient 110 affectée d’un abattement fixé suivant l’âge 
des intéressés à : 

50 p 100 pour les salariés âgés de quatorze ans ; 

40 p. 100 pour les salariés âgés de quinze ans ; 

30 p. 100 pour les salariés âgés de seize ans ; 

20 p. 100 pour les salariés âgés de dix-sept ans. 

Les salaires horaires résuitant de ces abattements sont arrondis. 
le cas échéant, au franc supérieur. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux jeunes 
gens ayant terminé leur apprentissage, qui à l'issue dudit appren- 
tissage peuvent prétendre au bénéfice intégral des salaires résul- 
tant des articles 18 et 19 ci-dessus. 

Art. 21. — Les jeunes gens titulaires d’un contrat d’apprent'ssage 
régulierement souscrit et enregistré, reçoivent une gratification au 
moins égale au salaire correspondant au coefficient 110 affecté d’un 
abattement fixé, suivant les semestres d'apprentissage, à : 

85 p. 100 le premier semestre d'apprentissage ; 

80 v. 100 le deuxième semestre d'apprentissage ; 

75 p. 100 le troisième semestre d’apprentissage ; 

70 p. 100 le quatrième semestre d'apprentissage ; 

60 p. 100 le premier trimestre du cinquième semestre d’'apprentis- 

sage ; 

50 p. 100 le deuxième trimestre du cinquième semestre d’appren- 

tissage ; 

40 p. 100 

sage ,; 

30 p 100 le deuxième trimestre du sixième semestre d’apprentis- 

sage. 

La valeur horaire de la gratification résultant de ces abattements 
est arrondie au franc supérieur, le cas échéant. 

Les clauses qui précèdent, du présent article, ne sont applicables 
que lorsque l’apprenti reçoit une formation professionnelle théorique 
et pratique suffisante pour lui permettre d’acquérir la connaissance 
du metier. 

Si cette condition n est pas remplie, du fait de l’employeur, le jeune 
travailleur a droit à la rémunération prévue à l'article 20, ceci 
nonobstant l'existence d’un contrat d’apprentissage. 


Art. 22 Sous réserve de l'application de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés, la 
rémunération des salariés souffrant d’une réduction de leurs capacités 
professionnelles résultant de leur grand âge, de leur état de santé 
déficient ou de leurs facultés mentales insuffisantes, est celle ci-dessus 
fixée pour les travailleurs à capacité normale affectée d’un abattement 
qui est déterminé, par accord entre les parties, à l’issue de la période 
d'essai 

Si, postérieurement à l’acte écrit constatant l'embauchage consécu- 
tivement à la période d'essai, survient une réduction de la capacité 
professionnelle antérieure du salarié, le contrat doit être modifié et 
doit constater, en accord entre les parties, l’abattement à faire subir 


premier trimestre du sixième semestre d’apprentis- 





à la rémunération précédemment allouée. Les abattements visés aux 
+ alinéas précédents doivent être mentionnés sur les bulletins 

e paye. 

Ils ne peuvent être supérieurs à 10 p. 100. 

Toutefois, par dérogation à cette règle, si l’état du salarié le justifie 
un taux d’abattement supérieur peut être retenu, ceci, sur avis d’un 
agent de l'inspection des lois sociales qui doit consulter le médecin 
du travail, la décision, en cas de litige, appartenant à la juridiction 
compétente. 


Art. 23. — Les salaires des tâcherons sont fixés dans le cadre 
de chaque établissement. Ils doivent être constatés par un accord 
écrit, établi avant que la tâche ait reçu un commencement d’exé. 
cution. En aucun cas la rémunération à tâche ne peut être infé. 
rieure à celle qui aurait été perçue si le salarié avait été payé 
au temps ; 

Les employeurs reconnaissent la qualité de salarié à tous les 
tâcherons sous réserve que ceux-ci ne soient pa: des artisans inscrits 
comme tels à la chambre des métiers. 


Section 3. — Rémunérations en nature. 


Art. 24 — La valeur des rémunérations en nature allouées par 
l'employeur vient en déduction des salaires et gratifications ci-dessus 
visés. 

En règle générale, les différentes fournitures ou denrées sont 
estimées à leur valeur marchande, 


Toutefois, le prix de la nourriture est fixé forfaitairement à : 

Journée complète : deux fois et demie le salaire horaire afférent 
au coefficient 110 : 

Un repas : la moitié du prix de la journée complète ; 

Et celui du logement, accessoire du contrat de travail, à dix fois 
le salaire horaire afférent au coefficient 110 par mois. 


En aucun cas, le salarié ou l’apprenti ne peut être amené à faire 
à son employeur un versement en espèces en compensation de 
tout ou partie de la nourriture et du logement dont il a bénéficié. 


Section 4. — Primes accessoires du salaire. 


Art. 25, — Aux salaires ci-dessus fixés s'ajoutent : 


1° Une prime pour le ferrage des animaux vicieux, considéré 
comme travail pénible et dangereux, égale, par ferrage, au montant 
du salaire horaire du travailleur ayant procédé ou collaboré à ce 
ferrage ; 

2° Une prime d’ancienneté payable à la fin de chaque mois, et 
obligatoirement mentionnée sur le bulletin de paye. 


Le montant de cette prime est égal à un pourcentage du salaire 
mensuel brut égal à : 

1 p. 100 à partir de la sixième année de service dans l'atelier 
et jusqu’à la dixième année incluse ; 

2 p. 100 à partir de la onzième année et jusqu’à la quatorzième 
incluse ; 

3 p. 100 à partir de la quinzième année et jusqu’à la dix-septième 
incluse. 


Sans pouvoir excéder 10 p. 100, le pourcentage de 3 p. 100 est 
augmenté d’une unité par tranche de trois années de service à 
partir de la dix-huitième. 

Le temps passé en exécution d’un contrat d’apprentissage n'est 
pas pris en compte pour le calcul du nombre des. années de service. 


Section 5. — Indemnités de déplacement. 


Art. 26. — Les frais de déplacement du salarié ou de lPapprenti 
du siège de l'atelier artisanal au lieu de travail et vice versa sont 
à la charge de l’employeur. 

Si en raison de ces déplacements, le travailleur est dans limpos- 
sibilité de retourner en temps voulu au lieu habituel où il prend 
ses repas, les frais engagés pour sa nourriture sont supportés par 
l'employeur. 


Section 6. — Modalités de paiement des salaires. 


Art. 27. — La paye se fait pendant les heures et sur les lieux de 
travail, à échéance régulière, au moins une fois par mois, et en 
tout cas avant le cinquième jour ouvrable suivant l'échéance de 
c': à1que mois civil. 


Art. «3. — Un bulletin de paye est obligatoirement délivré dans 
les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires en 
vigueur. 


Art. 29 — Les salariés appelés temporairement ou accidentelle- 
ment à effectuer des travaux ressortissant. d’une catégorie infé- 
rieure à celle de leur qualification habituelle conservent le bénéfice 
du salaire afférent au coefficient hiérarchique qui leur est d’ordi- 
naire affecté. . 

Lés salariés appelés à effectuer temporairement ou accidentelle- 
ment des travaux ressortissant à une catégorie supérieure à celle 
de leur qualification habituelle perçoivent, au titre desdits travaux. 
le salaire afférent à la catégorie dont relèvent ces derniers. 

Les salariés qui effectuent de façon constante des travaux ressor- 
tissant à deux catégories d'emploi bénéficient, au titre de ces travaux, 
du salaire de la catégorie supérieure. 
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CHAPITRE VIIL 


DURÉE DU TRAVAIL. — HEURES SUPPLÉMENTAIRES. — Repos bis 
JOURS FÉRIÉS, — ABSENCES. 


Art 30 — Les modalités relatives à la durée du travail, au repos 
hebdomadaire, aux jours fériés sont celles fixées par les textes 
législatifs et réglementaires applicables aux entreprises indus- 

lles. 
outef ois, la rémunération des heures de travail effectuées les jours 
ouvrables, chaque semaine, est majorée de : 


25 p. 100 de la quarante et unième à la quarante-huitième heure ; 

50 p. 100 à partir de la quarante-neuvième heure, 
celle des heures de travail effectuées le dimanche est majorée 
de 50 p. 100. 

Le temps de travail donnant lieu à rémunération commence à 
l'heure fixée pour le rassemblement du personnel et finit à celle 
fixée pour l’abandon de Flatelier ou du chantier. Ces heures sont 
obligatoirement affichées en permanence dans l'atelier. 

La durée journalière du travail effectif des apprentis ne peut 
excéder huit heures coupées par un ou plusieurs repos dont la 
durée ne peut être inférieure à une heure et pendant lesquels le 
travail est interdit. : 

Il est prescrit d'aménager dans le cadre de chaque établissement 
les horaires de travail de façon telle que les salariés ét apprentis, 
en plus de leur repos hebdomadaire, bénéficient, chaque semaine, 
d'une demi-journée de liberté. 

Même s'ils se situent le dimanche, qu'ils coïncident ou non avec 
les congés payés légaux, sont payés aux salariés et apprentis les 
jours fériés suivants: Ascension, 11 novembre, Noël. 

La rémunération due au titre de ces fêtes est calculée suivant 
les règles fixées pour le 1°" mai si le jour férié se situe un jour 
habituellement travaillé en totalité, sur la base de huit heures si la 
journée fériée se situe un jour habituellement chômé en totalité 
ou en partie. 


Art. 31. — Toute absence ne peut être qu’exceptionnelle. Elle 
doit être autorisée ou motivée. Sont notamment considérés comme 
des motifs légitimes d’absence, les maladies ou accidents, médicale- 
ment constatés, dont sont victimes les salariés, leurs conjoints, 
ascendants, descendants et alliés au même degré. 

Sauf en cas de force majeure, les salariés doivent porter les motifs 
de leur absence à la connaissance de l’employeur et, ceci, dans 
les deux jours, sous peine d’être considérés comme démissionnaires. 


CHAPITRE IX 
CONGÉS PAYÉS ET CONGÉS SPÉCIAUX 


Art. 32. — Les congés annuels payés sont accordés suivant les 
prescriptions des textes législatifs et réglementaires en vigueur. Il 
est précisé que la moitié de la rémunération afférente à la période 
de congé doit être versée avant le départ en congé et l’autre moitié 
au retour. 


Art. 33. — Aux congés payés légaux s'ajoutent des congés spéciaux 
qui sont accordés dans les conditions suivantes au travailleur ayant 
au moins six mois de service chez l’employeur : 

Trois jours lors du mariage du travailleur ; 

Deux jours lors du décès de son conjoint ; 

Un jour lors du mariage d’un de ses descendants, du décès d’un 
de ses ascendants, descendants ou alliés au même degré, ou de sa 
comparution devant le conseil de revision. 


. La rétribution de ces jours de congés spéciaux est égale, par 
Journée, à huit fois le salaire horaire du travailleur. Le temps 
Correspondant à ces congés n’est pas pris en compte dans le calcul 
des heures supplémentaires. 

Enfin, un congé suffisant est accordé aux salariés pour leur per- 
Poe de prendre part à toute consultation électorale prévue par 

ot. 

Ce congé n'est pas payé, sauf prescripti Lei i égle- 

6. y P ptions législatives ou régle 


CHAPITRE X 


MÉDECINE DU TRAVAIL 


Art. 34. — Les employeurs adhèrent, pour tous le ié 
apprentis, à un service de médecine du travail. NS € 
Art. 35. — Des produits pharmaceutiques permettant de donner 


des soins de première urgence aux travailleurs malades ou accidentés 
doivent être en permanence à la disposition du personnel au siège 
de chaque établissement. 


CHAPITRE XI 
DÉMISSION. — LICENCIEMENT 


. Art. 36. — Le contrat à durée déterminée conserve tous ses effets 
jusau'à la date fixée pour son terme. 

. Sauf faute lourde imputable à l’autre partie et appréciée par la 
luridiction compétente, il ne peut être rompu avant cette date par 


: volonté d’une seule des parties, qu’un préavis ait été donné ou 
ion. 








. Art. 37. — Le contrat à durée indéterminée peut cesser à tout 
moment par la volonté d’une seule des parties. 

Sa dénonciation doit être notifiée r écrit, par envoi d'une 
lettre recommandée avec accusé de réception. Sauf accord entre 
les parties, ou faute lourde imputable à l’une d'elles, et appréciée 
par la juridiction compétente, cette notification doit précéder la date 
rétenue pour la cessation du contrat d’un délai de: 

Huit jours francs s’il s’agit de la démission ou du licenciement 
d’un salarié ayant moins de vingt-six jours ouvrables de présence 
dans l’établissement à compter de l’expiration de la période d’essai 
visée à l’article 12; 

Quinze jours francs s’il s’agit de la démission d’un salarié ayant au 
moins vingt-six jours ouvrables de présence dans l’établissement 
à compter de l’expiration de la période d'essai visée à l’article 12 ; 

Trente jours francs s’il s’agit du licenciement d’un salarié ayant 
au moins vingt-six jours ouvrables de présence dans l’établissement 
à compter de l’expiration de la période d'essai visée à l’article 12. 

Art. 38. — Par dérogation aux dispositions précédentes : 

a) Toute démission ou licenciement, au cours ou à l'issue de la 
période d’essai, visée à l’article 12, prend effet à la fin de la journée 
de travail consécutive à celle au cours de laquelle notification ver- 
bale en a été faite ; 

b) S'il s’agit d’un salarié marié, logé avec sa famille, à titre d’acces- 
soire de son contrat de travail, la dénonciation du contrat du fait 
de l'employeur doit précéder d’un délai de trois mois la date 
retenue pour la cessation dudit contrat. Le salarié doit libérer le 
logement au dernier jour de ce délai de trois mois. 


Art. 39. — Si les délais de préavis fixés aux articles 37 et 38 
ne sont pas respectés, la partie lésée a droit, à titre d’indemnité, à 
une somme correspondant aux salaires (espèces, plus valeur des 
rémunérations en nature) qui auraient été versés pendant la durée 
du préavis restant à courir. , 

Cette indemnité n’exclut pas l'attribution à la partie lésée de 
dommages-intérêts dont le montant est liquidé par la juridiction 
compétente. 


Art. 40. — Pendant la durée du préavis, le salarié congédié a droit 
à une liberté rémunérée au moins égale à deux demi-journées si 
le préavis est de huit jours, huit demi-journées si le préavis est 
de trente jours. Le choix de ces demi-journées appartient alterna- 
tivement au salarié et à l'employeur. 


Art. 41. — Dès la notification de la démission ou du licenciement, 
l'employeur est tenu de délivrer, au saiarié titulaire d’un contrat à 
durée indéterminée qui en fait la demande, une attestation précisant 
la date à laquelle ce dernier se trouvera libre de tout engagement. 


CHAPITRE XII 


TRAVAIL DES JEUNES 


Art. 42. — Les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans ne 
peuvent être occupés à des travaux excédant leurs forces physiques. 

Par dérogation aux dispositions de Particle 20, à égalité de capa- 
cité et de rendement, les jeunes de moins de dix-huit ans perçoivent 
le même salaire que les aduites. 


CHAPITRE XIII 
APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Art. 43. — Les employeurs sont tenus d'enseigner à leurs apprentis 
titulaires d’un contrat d’apprentissage régulièrement souscrit et 
enregistré la pratique de la profession et de leur accorder, en 
outre, les libertés nécessaires, d’une part, à la fréquentation assidue 
des cours théoriques indispensables à une formation professionnelle 
complète, d’autre part, à la participation aux épreuves d'examen 
sanctionnant l’apprentissage. Lorsque les cours théoriques ou les 
épreuves d'examen ont lieu pendant les horaires habituels de travail 
de l’établissement, le temps y consacré est rémuneré comme temps 
de travail. 

Les employeurs doivent exiger périodiquement la justification de 
l’assiduité de l’apprenti aux cours théoriques. Le représentant légal 
de l’apprenti doit veiller à ce que cette assiduité soit normale. 


CHAPITRE XIV 
RÉPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Art. 44. — Afin d'assurer à leurs collaborateurs la réparation des 
accidents du travail dont ceux-ci peuvent être victimes, les 
employeurs doivent souscrire, auprès de la compagnie ou de la 
mutuelle de leur choix, une police « accidents du travail » garan- 
tissant tous leurs salariés et apprentis. 


Art. 45, — L'employeur est tenu de faire l'avance au salarié ou 
à l'apprenti victime d’un accident du travail des indemnités journa- 
lières dues au titre de l'arrêt de travail résultant de l’accident. 


CHAPITRE XV 


Art. 46. — L'application de la présente convention ne peut, en 
aucun cas, avoir pour effet de faire perdre au travailleur le bénéfice 
d'avantages quels qu'ils soient non prévus ci-dessus, mais déjà 
accordés par l'employeur. 

Ces avantages restent acquis au travailleur. 
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En matière de salaire notamment, les rémunérations pratiquées 
à la date d'effet de la convention, lorsqu'elles sont supérieures à 
celles édictées par ladite convention, ne peuvent être diminuées. 


CHAPITRE XVI 


Art. 47. — Les parties s'engagent à demander l'extension de la 
présente convention. 

Fait à Angers, le 21 octobre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Composition des commissions chargées, en application du décret 
n° 60-187 du 24 février 1960, d'émettre un avis sur le reclassement 
des personnels de laboratoire de l'institut national de la recherche 
agronomique. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l’organisation des carrières des fonc- 
tionnaises des catégories D et C ; 

Vu le décret n° 57-933 du 13 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des garçons de labo- 
ratoire et du personnel technique de laboratoire des services et 
établissements d'enseignement supérieur dépendant du ministère 
de l’agriculture ; 

Vu le décret n° 60-187 du 24 février 1960 rendant applicable aux 
personnels de laboratoire de l'institut national de la recherche agro- 
nomique le décret précité du 13 août 1957; 

Sur la proposition du directeur de l'institut national de la recher- 
che agronomique, 


Arrête : 


Art. 1° -— La composition des commissions prévues d’une part 
à l’article 3 du décret susvisé n° 60-187 du 24 février 1960 et d’autre 
part à l’article 22 du décret n° 57-933 du 13 août 1957 est fixée 
comme suit : 

Un inspecteur général de la recherche agronomique, président. 

Trois fonctionnaires du cadre scientifique de l'institut national de 
la recherche agronomique ayant au moins le grade de maître de 
recherches et désignés par le directeur de cet établissement. ; 

Les représentants élus du personnel à la commission administrative 
paritaire compétente à l'égard des adjoints techniques de l'institut 
national de la recherche agronomique. 

Art. 2. — Le directeur de l'institut national de la recherche agro- 
nomique est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1960, 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC'HDU. 





Régies d'avances. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents ; “sil 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des baux et forêts, modifié et com- 
plété par les arrêtés des 14 mars et 4 août 1955 ; * 

Vu l'arrêté du 4 février 1954 instituant une régie d’avances auprès 
de l'inspection des eaux et forêts du Mans (Sarthe), 


Arrête : 


Art. 1%. — Les articles 2 et 3 de l'arrêté du 4 février 1954 sont 
modifiés comme suit : 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
seur d’avances est fixe à 25.000 NF, soit : 

« 6.000 NF sur le budget de l’agriculture. 

« 9.000 NF sur le fonds forestier national. 

« 10.000 NF sur le compte 12-02. 


“, Art. 3. — Le régisseur d’avances, nommé par arrêté du ministre 
de l'agriculture, est assujetti à un cautionnement de 3000 NF et 
perçoit une indemnité de responsabilité de 80 NF, conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952 », 





Art. 2. — Le directeur al des eaux et forêts est chargé 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié a rge de 
la République française. - ”- u Journal officiel de 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Inscriptions au Catalogue des 
et variétés de plantes Sa 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un Catalogue des esnè 
et variétés de plantes cultivées ; k - Jstes 

Vu le déeret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité tech. 
nique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu les arrêtés des 10 mars 1942, 27 mai 1942, 13 novembre 1942. 
13 janvier 1943, 1°" avril 1947 et 5 juin 1950 relatifs à la composition 
et aux attributions du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de la loi du 1‘° août 1905 sur 
la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des 
semences ; 

Sur la proposition du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées, 


Arrête : 


Art. 1°". — La variété de maïs « Inra 640 » est inscrite provi 
soirement, pour une période de deux ans, à la rubrique spéciale 
du Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées prévue 
à l’article 4 du décret du 22 janvier 1960. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques, le directeur 
général de l'enseignement et de la vulgarisation et le directeur 
des actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. ; 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 22 janvier 1969 instituant un Catalogue des espèces 
et variétés de plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 594 du 24 février 1942 instituant le comité tech- 
nique permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 1°" août 1905 sur 
la répression des fraudes en ce qui concerne le commerce des 
semences ; 

Sur proposition du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées, ; 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont inscrites à la rubrique spéciale du Catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées vue à l’article 4 du 
décret du 22 janvier 1960 les variétés de céréales ci-après : 





VARIÉTÉS 


OBTENTEURS 





Orges de printemps. 


RÉ Lui iles éévsdohs Weibull (Suëde)\. 
Carisberg 5. .…... | Wiaäge (Danemark), 


Avoines de printemps. 


Prémices ....... és sound couts Tea Groupement des maisons de se- 
mences sélectionnées du Nord. 

Ariane ssétadoenomusutssss etai Institut national de La recherche 
agronomique. 

Ps | PU Te oédosshet es Tourneur. 

CS ii ... | Blondeau. 


———————_—_—_—_——_—_—_———————————— 


Art. 2. — Le directeur dus affaires économiques, le directeur 
général de l’enseignement et de la vulgarisation et le directeur 
des actions techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabine!, 
MAURICE ORGEOLET. 
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Commission consultative permanente d'ænologie. 





Par arrêté interministériel en date du 8 février 1960, sont nom- 
més, pour trois ans, membres de la commission consultative perma- 
nente d'œnologie prévue par l’article 3 de la loi du 19 mars 1955 
les personnalités dont les noms suivent : 


1° Au titre de représentants du ministère de l’agriculture. 


Le directeur genéral de l’enseignement et de la vulgarisation ou 
son représentant. 

Le chef du service de la répression des fraudes ou son représentant. 

M. Nègre, professeur à l’école nationale d'agriculture de Mont- 
pellier. à 

M. Flanzy, directeur de Ja station centrale de technologie des 
produits végétaux à Narbonne. 

M. Bremond, professeur à l’école nationale d'agriculture d'Alger. 


2° Au titre de représentants du ministère de l'éducation nationale. 


Le directeur de l’enseignement supérieur ou son représentant. 
M. Jaulmes, professeur à la faculté de pharmacie de Montpellier. 
M. Margulis, professeur à la faculté des sciences de Toulouse, 
professeur à l’école nationale supérieure agronomique de Toulouse. 
M. Ribereau-Gayon, professeur à la faculté des sciences de Bordeaux. 
M. Bergeret, chef de travaux à la faculté des sciences de Dijon. 


3° Au titre de représentant du ministère de la santé publique. 


Le chef du service central de la pharmacie ou son représentant. 


4° Au titre de représentants des organismes professionnels, 


Le président de l'union nationale des œnologues ou son représentant. 

Le secrétaire général du conseil national de l’union des œnologues 
ou son représentant 

Le recteur de l’union nationale des œnologues ou son représentant. 

Le président de la fédération nationale des industries et des com- 
merces en gros des vins, spiritueux et liqueurs de France ou 
son représentant. 

Le président de la fédération nationale des caves coopératives ou 
son représentant. 





Attribution du diplôme 
de l’école supérieure d‘application d'agriculture tropicale. 





Par arrêté du 28 mars 1960, le diplôme de l’école supérieure 
d’application d’agriculture tropicale avec la mention « Section pro- 
duction » est décerné : 

a) Aux ingénieurs élèves d'agriculture outre-mer suivants, à 1s 
promotion 1955-1956 : 

MM. Barrault (Joël), pour compter du ler décembre 1959. 
Biola (Marcel), pour compter du 1er décembre 1959. 
Gosselin (Pierre), pour compter du 1° décembre 1959. 
Herblot (Gérard), pour compter du 25 mars 1959. 
Jullien de Pommerol (François), pour compter du ler décem- 
bre 1959. 2 

b) *A l'élève régulier de l’école supérieure d’application d’agri- 
culture tropicale suivant, de la promotion 1957-1958 : 

M. Gouet (Gabriel), pour compter du ler octobre 1959. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date dés 29 février, 8 mars et 15 mars 1960, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite : 3 
Les chefs de district dont les noms suivent : 
MM. Gagnon (Robert), à Rumilly-les-Vaudes (Aube). 
Demange (Marie), à Saint-Michel (Aisne). 
Thil (Victor), à Sarreguemines (Moselle). 
Brin (Gilbert), à Huilliecourt (Haute-Marne). 
Thomas (Marcel), à Tignecourt (Vosges). 
Cottoni (Charles), en disponibilité d'office pour maladie. 
Les sous-chefs de district dont les noms suivent : 
MM. Loye (Jean-Baptiste), à la Baffe (Vosges). 
Rougelin (Emile), à Villaines-en-Duesmois (Côte-d'Or). 
Les personnels administratifs dont les noms suivent : 
M. Putet (Louis), rédacteur à Poligny (Jura). 
Mike Legrand (Antoinette), Paris (direction générale des eaux et 
forêts, fonds forestier national). 
M. Boyer (Fernand), commis principal à Evreux (Eure). 
Mie Rauxet (Marcelle), agent de bureau à Verdun (Meuse). 








Services agricoles. 





Par arrêté en date du 31 mars 1960, M. Bourget (Fernand), ingé- 
nieur des services agricoles, est réintégré dans ses fonctions à compter 
du 1** mars 1960. 





Service de coopération technique outre-mer. 





Par arrêté du 28 mars 1960: 


M. Roule (Frédéric), ingénieur en chef de classe exceptionnelle 
du corps autonome de l’Etat substitué à l’ancien cadre général des 
ingénieurs d'agriculture de la France d’outre-mer, détaché d'office 
auprès de l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer, 
est réintégré dans son cadre d'origine pour compter du 1° avril 
1960, 

M. Roule est placé, pour compter du 1°" avril 1960, dans la position 
de congé spécial prévue par l’article 20 du décret n° 59-1379 du 
8 décembre 1959 jusqu’au 15 mai 1962, date à laquelle il sera atteint 
par la limite d’âge. 


Par arrêté du 28 mars 1960: 

M. Fiasson (Raymond), vétérinaire inspecteur en chef, 3° échelon, 
du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général des vétéri- 
naires inspecteurs de l'élevage et des industries animales de la 
France d’outre-mer, en service détaché auprès du ministre des affaires 
étrangères, est réintégré dans son cadre à compter du 11 février 
1960, 

M. Fiasson (Raymond) est affecté pour ordre au ministère de 
l’agriculture à compter du 11 février 1960, 





Par arrêté du 28 mars 1960, M. Pouillot (Jacques), ingénieur en 
chef de l’agriculture de 3° échelon du cadre autonome, est nommé, 
pour compter du 1'' mai 1960, censeur des études de l’école supé- 
rieure d’application d'agriculture tropicale, en remplacement de 
M. Canoz, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 29 mars 1960, les ingénieurs du corps autonome de 
l'Etat substitué à l’ancien cadre général des ingénieurs d’agriculture 
de la France d’outre-mer dont les noms suivent sont placés dans la 
position de congé special prévue par l’article 20 du décret n° 59-1379 
du 8 décembre 1959, pour la période indiquée ci-dessous, jusqu’à la 
date à laquelle ils seront atteints par la limite d’âge : 

M. Gerin (Lucien), ingénieur principal, 3° échelon, du 1° avril 1960 
au 27 novembre 1960. 

M. Briccos (Jean), ingénieur de 1'° classe, 2° échelon, du 1°" février 
1960 au 15 octobre 1961. 


M. Buu-De (Henry), ingénieur de 2‘ classe, 4 échelon, du 1‘ avril 
1960 au 12 décembre 1962. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mardi 12 avril 1960, à quinze heures (local du 7’ bureau) : 


Nomination de rapporteurs pour les projets de loi concernant les 
membres des professions agricoles, 





La commission de la production et des échanges se réunira le 
mardi 12 avril 1960 et, éventuellement, le mercredi 13 avril 1960, 
à quinze heures (saiie Colbert) : 


L — Compte rendu des travaux des groupes d’études agricoles. 


IL. — Nomination de rapporteurs au fond et pour avis pour les 
projets de loi agricoles. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 13 avril 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : 


Projets de loi agricoles 





Réunions de commissions du mardi 12 avril 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à 
quinze heures. — Local du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à quinze heures. — 
Salle Colbert. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 


Mardi 12 avril 1960. 
A quatorze heures quarante-cinq. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L’EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


Examen du projet de loi d'orientation agricole et du projet de loi 
relative aux investissements agricoles. 


Mercredi 13 avril 1960. 
A neuf heures trente et à quinze heures. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


Examen du projet de loi d’orientation agricole et du projet de loi 
relative aux investissements agricoles : 


Quinze heures trente : audition de M. le ministre de l’agriculture. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 
Ordre du jour. 


Examen du projet gouvernemental relatif à l’enseignement et à 
la formation professionnelle agricoles : 


Désignation d’un rapporteur. 
Audition du représentant de M. le ministre de l’agriculture. 


A dix heures quinze et à quinze heures. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des exploitants agricoles et membres non salariés de leur 


famille. 
A quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 


Examen du projet gouvernemental relatif à l’enseignement et à 
la formation professionnelle agricoles : 


Discussion générale. 
Jeudi 14 avril 1960. 
A nèuf heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


Examen du projet de loi d'orientation agricole et du projet de loi 
relative aux investissements agricoles. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 4 avril au 9 avril 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 
N° 2650. — L'Agence internationale de l’énergie atomique. 0,80 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF, 





II, — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0922. — 1 Problèmes d'actualité. — La presse britannique et 
la visite du général de Gaulle en Grande-Bretagne. 
2. Faits et opinions. — Cuba : Cuba sous le régime de 
Fidel Castro 
. Problèmes d’actualité. — Après la visite en France de 
M. Khrouchtchev. 

. Textes du jour. — Notes du Gouvernement sovié. 
tique aux gouvernements de Bonn, de Londres et de 
Paris (4 mars 1960). 

. Faits et opinions. — Afrique: Les Allemands et 
nee — La Yougoslavie et le-nationalisme afri. 
Cain. 

. Problèmes d'actualité. — La visite du général de Gaulle 
en Grande-Bretagne. 

. Textes du jour. — Communiqué franco-soviétique 
(2 avril 1960). 

. Faits et opinions. — Information : Le Conseil britan- 
nique de la Presse. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les “4 ce 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et FU. R. S.) 


N° 212. — U. R. S$. S. — La Conférence du traité de Varsovie. — 

Le voyage de M. Khrouchtchev en Asie, 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF. 


A à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 640 du 5 avril 1960 : 
Parnu les articles publiés : 
La coordination des politiques énergétiques des pays de la 
Communauté économique européenne. 
La population agricole et son évolution en France. 
Le plan de développement économique de FU. KR. S. S. en 
1959 (fin). 
Notes rapides sur : 
Le marché des frets. 
Transports. 
Marchés des matières premières. 
Prix de gros dans les pays du Marché commun (graphique). 
Royaume-Uni. 
Hongrie. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 618 du 9 avril 1960, — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision déclarés 
dans la métropole. 
2. Quelques caractéristiques des causes de décès en 1959. 
3. Ventes de fonds de commerce en France en 1958 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


VI. — Bulletin statistique du ministère de la construction 
(mensuel). 


Statistiques nationales sur l’activité, le financement, le coût de la 
construction, la démographie et l'emploi de la main-d'œuvre, les 
CREER, les transports, le commerce, l’industrie, les prix, les 
salaires. 

Statistiques régionales (par département) sur les permis de cons- 
truire, les logements primés, les demandes et offres d'emploi non 
satisfaites. 

Le n° 4 d'avril 1960 publie en outre : 

Des statistiques internationales sur les matériaux de construc- 
tion, les constructions de logements en 
Des variétés sur le nombre de logements autorisés et primés 
(par département). 
Le bulletin n’est pas vendu au numéro. 
Abonnement : un an, 50 NF, 
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VIL — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 
1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° Pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° organi- 
sation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis pour 
améliorer la production. : 
Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 


Vient de paraître : 


Le Bas-Rhin. 

Déjà parues : 

Ain. — Allier. — Ardennes. — Ariège. — Charente. — Charente- 
Maritime. — Cher. — Corrèze. — Côtes-du-Nord. — Doubs. — 
Drome. — Eure-et-Loir. — Finistère, — Gard. — Gironde. — 
Indre. — Isère. — Jura. — Lot. — Marne, — Meuse. — Mor- 


bihan. — Oise. — Orne. — Pas-de-Calais. — Puy-de-Dôme. — 

Hsates-Pyrénées. — Pyrénées-Orientales. — Rhône. — Haute-Savoie. 

__ Seine-Maritime. — Seine-et-Oise. — Deux-Sèvres. — Somme. — 

Tarn-et-Garonne. — Vendée. — Vienne. — Haute-Vienne. — Vosges. 
Chaque monographie brochée, format 21x27. — Prix: 5,20 NF; 

franco : 5,45 NF, 

Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





7 + 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au t'rage de la onzième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





_Le tirage de la onzième tranche de la loterie nationale 1960 aura 
lieu le mercredi 13 avril 1969, à 20 h 30, en présence du public. 


a  ——————— © > 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs de machines 
thermiques et moteurs du cadre des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers, 





Un concours pour le recrutement de professeurs de machines 
thermiques et moteurs du cadre. des écoles nationales d’ingénieurs 
arts et métiers sera ouvert à partir du 17 mai 1960. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
seront reçues jusqu’au 6 mai 1960, à 18 heures, par le 5° bureau de 
la direction de l’enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, 
pr v où tous renseignements complémentaires pourront être 

emanaes. 





Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en date du 28 mars 1969, la chaire de mathématiques 
de la faculté des sciences de luni ité : : q , 
M. Cam bell po Age rom À D sy de Caen (dernier titulaire : 

n e vingt jours, à dater de la publication d é 
arrêté au Journal officiel, À à er 
valoir jours res f est accordé aux candidats pour faire 
; s dossiers de candidature, établis en do b i 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement une 
rieur, président du comité consultatif des universités 
doyen de la faculté intéressée. ‘ ä 





Avis relatif au nombre de places mises e ompé 
en classe de quatrième des écoles be Bn pren: agu 


Æ _— nationales professionnelles d’horlogerie (session de 


Ecoles nationales professionnelles de garçons. 


Armentières. — Section industrielle : 110 int 

Cachan. — 70 externes. a ee à cp 
Chalon-sur-Saône. — Section industrielle : 55 internes : 

Corbeil, — 60 externes. PAS UPS 
Creil. — Section industrielle : 90 internes, 20 externes. 

Egletons. — Section industrielle : 36 internes. 

Epinal. — Section industrielle : 60 internes, 30 externes. 





Limoges. — Section industrielle : 25 internes, 45 externes ; section 
commerciale : 5 internes, 20 externes: 

Lyon. — Section industrielle : 15 internes, 125 externes. 

Marseille, — Section industrielle : 130 externes. 

Metz, — Section industrielle : 28 internes, 89 externes. 

Montluçon. — Section industrielle : 50 internes, 20 externes. 

Morez. — Section optique-lunetterie : 12 internes ; 4 externes ; 
section mécanique de précision : 14 internes, 6 externes. 


Y Nancy. — Section industrielle : 50 internes, 50 externes. 


Nantes. — Section industrielle : 38 internes, 38 externes. 
Oyonnax. — Section industrielle et économique : 25 internes, 
10 externes. s 


Saint-Etienne. — Section industrielle : 30 internes, 130 externes. 
Tarbes. — Section industrielle : 50 internes, 10 externes. 
Thiers. — Section industrielle : 60 internes, 5 externes. 


Toulouse. — Section industrielle : 50 internes, 50 externes. 

Vierzon. — Section industrielle : 32 internes, 18 externes ; section 
céramique : 8 internes, 2 externes. 

Voiron, — Section industrielle : 65 internes, 15 externes. 


Ecoles nationales professionnelles de jeunes filles. 


Bourges. — Section industrielle : 15 internes, 5 externes ; section 
commerciale et hôtelière : 40 internes, 40 externes. 

Creil. — Section industrielle : 10 internes, 12 externes ; section 
économique : 15 internes, 20 externes; section scientifique : 
10 internes, 15 externes. 


Lyon. — Section industrielle : 40 externes ; section commerciale : 
160 externes. 
Poligny. — Section d'arts ménagers, d’hôtellerie, section écono- 


mique : 44 internes, 3 externes. 

Strasbourg. — Section industrielle, métiers de l’aiguille : 8 internes, 
22 externes ; section sociale : 10 internes, 25 externes ; section 
d’aides chimistes : 10 internes, 25 externes. 

Vizille, — Section industrielle scientifique : 20 internes, 5 externes ; 
section économique et section commerciale: 30 internes, 
5 externes ; section métiers de l’aiguille : 10 internes, 7 externes. 


Ecoles nationales professionnelles d’horlogerie. 


Besançon. — Section industrielle : 50 internes, 55 externes. 
Cluses. — Sections d’horlogerie et de mécanique de précision : 
60 internes, 10 externes. 
+6 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de supprimer le fer mai 
1960 les prix et dispositions applicables aux transpurts des denrées 
relevant des groupes autres que A, mis en vigueur le fer mai 1959, 
par un cinquième supplément au tarif international pour le trans- 
port par wagon complet, à grande vilesse, des fruils et légumes 
frais en provenance d'Espagne à destination d’autres pays 
européens, 


(Paris, le 7 avril 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir 
du 15 mai 1960, les conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises (art. 10) comme il est indiqué 
ci-après : 

CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE THANSPORT DES MARCHANDISES 


DUé 8 D D 6 9 006 0-0 2 tn ee 2 9 6,0 d'e 6:12 DIR OT. © 0:0:6 à 


Article 10. 


Fourniture des vw'agons. 


LR CRI L ES RE » à CUP E © e-.0 bp'£"E .... 


Dispositions particulières aux transports en wagons spéciaux. 


a) Wagons-écuries: 
Wagons couverts ouvrant en bout. 
Wagons agencés spécialement pour le transport des automobiles, 
Wagons agencés spécialement pour le transport du blé en vrac. 
. . . . . LD . 
(Le resle sans changement.) 

(Paris, le 7 avril 1%.) 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Avril 1960 
2° Décisions ministérielles 11 avril 196. — nationale des de fer français 
intervenues sur les propositions de tarifs. — Proposition du 10 mars 1960 tendant. ; 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
Ministériel'e. La dute du Journal vfjiciel mentionnée est celle du 
hüumnére qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


à avr 1960, Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 29 -mars tendant à mettre en vigueur un additif 
au tarif inlérnational C, E, C. À. n° L301 pour le transport de la 
houille et du coke de houille de certaines gares de la République 
lédérale allemande à destination de certaines gares françaises. 
(Journal officiel du 5 avril 1%40.) 


Autorisation de mise en application provisoire de ces dispo- 
silions à compter du 6 avril 190, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


7 avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 22 mars 1960 tendant à mettre en vigueur un 
quatrième Supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises en containers entre la France et la Belgique 
(édition du 15 avril 1959). (Journal ofliciel du 29 mars 1960.) 


Autorisation de mise en applicatiun provisnire de ces disposi- 
tions à compter du 13 avril 160, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
régiementaire. 


7 avril 1%0. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 Murs 1u tendant à mettre en vigueur un 
troisième supplément au tarif international GC. E. C. A. 
ne 2301/6301, pour le transport, à petile vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Beigique el des Pays-Bas 
vers la France (édition du fer janvier 19%6u). (Journal officiel du 
29 mars 1%60.) 


Autorisation de mise en applicalion provisoire de ces disposi- 
tions à compter du L> avril 1960, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des flormalilés de l'instruction régle- 
Imenlaire. 


B. — Homologations. 


6 avril 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
proposition du {er mars 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
troisième supplément au tarif international pour le transport .de 
pigeons voyageurs expédiés des gares belges à destinalion de 
certaines gares françaises et des paniers vides en retour (édition 
du 15 mars 198). (Journal officiel du 8 mars 1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 


mise en application à dater du 26 mars 1960, donnée par déci- 
sion du 22 mars 140, (Journal officiel du 29 mars 1960.) 


11 avril 190. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 10 mars 1960 tendant à mudifier dans le tarif 
ne fui; 


Les conditions de freinage des wagons de particuliers exigées 
snr cerlaines lignes (art 10); 

La liste des marchandises bénéficiant d'une majoration de 
redevance (art. 13) 


(Journal ofliciel du 15 mars 1900). 


Homologation, à titre provisoire, de la proposition dont 1 s’agit, 
sous la réserve acceptée par vos services que les nouvelles dispo- 
sitions de l’article seront ainsi libellées : 


Article 18. 
Rederance. 


a) Wagons immatricuiés 
par la Société nationale des chemins de fer français. 


Pour les wagons immatriculés en vue du transport à l’état 
liquide de l'une des marchandises désignées ci-après ou de leurs 
mélanges : 

Chlore liqué'ié anhyüre; 
Chlorure de vinyle; 
isobutane liquéfié ; 
Isobutylène liquéflé; 
Propane liquéfié ; 
Propylène liquéfié, 


Ammoniac liquéfié ; 
Anhydride sulfureux 
liquétié ; 
Butadiène liquéfié ; 
Butane liquéfié ; 
Butylène liquéfié; 


et effectivement chargés d'une de ces marchandises, les prix des 
barèmes de redevances sunt i:nujorés de 100 p. 100. 





A la création, au chapitre 3%, paragraphe fl, du térif ne 5, de 
disposilions applicables aux envois mélasse en wagons-réser- 
voirs el en containers-citernes expédiés de Dunkerque, le Havre 
et Rouen (toutes gares) sur une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de ler français desservant une fabrique 
de produits à base de mélasse ; 

A la suppression corrélative des dispositions faisant l’objet du 
chapitre 15, paragraphe 1, du tarif ne 5 


(Journal officiel du 15 mars 1960). 


11 avr 1960, — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 10 mars 1960 tendant à aménager les dispositions 
prévues aux larifs n° 103, n° 7 el ne 1% pour certains transports 
de minerai de fer, de combustibles minéraux et de produits sidé- 
rurgiques empruntant les lignes électrifiées du Nord et de l'Est 
(Journal officiel du 15 mars 1960.) 


11 avril 190, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 mars 1966 tendant à mettre en vigueur la 
nouvelle disposition complémentaire uniforme ci-après, à l'ar. 
ticie 6 de la « Convention internationale concernant le transport 
des marchandises par chemins de fer (C. L M.) »: 

« Lors de la remise au transport d'une marchandise dans un 
emballage muni d'une estampille de qualité ou d'agrément 
internationale apposée sous le contrôle d'une admänistralion de 
chemin de fer, l'expéditeur doit, s'il veut profiter des avantages 
accordés par le chemin de fer en cas d'utilisation de tels 
emballages, mentionner en lettres’ de voiture dans la case 17, 
« désignallon de la marchandise », que l'emballage est muni 
d'une estampille de qualité ou d'agrément. Cette mention doit 
être libellée comme il suit: emballage estampillé UIC ». (Jpurnal 
ofliciel du 15 mars 1960.) 

Homologation arcordée à titre provisoire, étant entendu que 
l'entrée en vigueur de ces dispositions est reportée à une date qui 
sera communiquée ultérieurement. 


C. — Approbation d'une convention tarifaire. 


11 avril 1%0. — Sociêté nationale des chemins de fer français. 
— de convention tarifaire à passer avec la société Conchon- 
Quinette, 166, boulevard Pasteur, à Clermont-Ferrand, pour le 
transport de lissus et de vêtements en provenance ou à deslina- 
tion de ses magasins, présenté le 1 mars 1%0. (Journal officiel 
du 15 mars 1960.) 


D. — Approbation d'un avenant à une convention tarifaire, 


11 avril 190. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Projet d'avenant aux conventions tarifaires conclues entre là 
Société nationale des chemins de fer français et les sociétés 
d'eaux minérales, présenté le 11 mars 1960. (Journal officiel 
du 15 mars 1960.) 


E. — Décisions mettant à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la en ditonre à intervenir (veto). 


8 avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — Pro- 
position du 13 1nars 1960 tendant à aménager les dispositions de: 
articles 5 et 7 du tarif ne 108 et à modifier corrélativement le 
recueil R. (Journal officiel du 15 mars 1960). 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis d'examen professionnel pour l'admission des adjoints techniques 
du génie rural au grade d'ingénieur des travaux ruraux. 





Un examen professionnel en vue de l’admission au grade d’ingé- 
nieur adjoint ou d’ingenieur des travaux ruraux des adjoints tech- 
niques du génie rural qui réunissent les conditions prévues à 
l’article 19 du décret modifié du 24 juin 1938 fixant le statut du 
corps du génie rural s'ouvrira à Paris, au ministère de l’agriculture, 
dans le courant du er semestre 1960. Les candidats reçus 
seront détachés imm tement en Algérie. 

Les demandes d'admission à l'examen professionnel présentées 
par les candidats devront être transmises par les soins des ingé- 
nieurs en chef du génie rural dont ils dépendent et avec leur avis 
à la direction générale du génie rural et de l’hydraulique agricole, 
bureau 15. 

Ces demandes seront accompagnées : 

1° D'une note par les candidats mentionnant leurs états 
de service ainsi que leurs études, recherches, travaux, diplômes ou 
publications et, le cas échéant, d’un double dûment certifié conforme 
de leur diplôme d'ingénieur agronome ou d'ingénieur agricole ; 

2° D'une attestation datée et signée par laquelle ils s'engagent à 
servir cinq ans en Algérie, dans le co des ingénieurs des travaux 
ruraux, s’ils sont nommés dons ce corps à l'issue de l'examen. 
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Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
des exploitations de polycuiture de Loir-et-Cher. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° du code du travail.) 





ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
ae Fartiele 31 j du livre I“ du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire, pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations de polyculture de Loir-et-Cher, l’avenant n° 1 à la convention 
collective du 28 mars 1959 conclu à Blois le 19 novembre 1959 entre : 


D'une part, la fédération des syndicats d’exploitants et groupements 
agricoles de Loir-et-Cher ; 


Et, d'autre part, la section fédérale des salariés de l’agriculture 
C. G. T. de Loir-et-Cher et læ section agricole C. F. T, C. de Loir-et- 
Cher. . 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 15, 18, 21 et 43 
de la convention collective du 28 mars 1959. 


Le texte en a été déposé le 25 novembre 1959 au greffe du tribunal 
d'instance de-Blois. , d 


Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 


l'agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
le" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7‘). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
de travail concernant les exploitations forestières de Maine-et-Loire. 


(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l'article 31 j du livre I* du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire, pour tous les employeurs et les salariés des 
exploitations forestières de Maine-et-Loire, l'avenant n° 2 à la 
convention collective du 20 juin 1959 conclu le 3 février 1960 à 
Angers entre : 


D'une part, le syndicat des exploitants forestiers et scieurs du 
département de Maine-et-Loire et le syndicat agricole des proprié- 
taires forestiers et sylviculteurs d'Anjou ; 


Et, d'autre part, le syndicat départemental des travailleurs de la 
terre C. F. T, C., l’union départementale C, G. T., l’union départe- 
mentale Force ouvriere et le syndicat national des cadres d’exploi- 
tations agricoles. 





Cet avenant a pour objet de modifier l’article 37 de la convention 
collective susvisée des exploitations forestières de Maine-et-Loire. 


Le texte en a été le 11 mars 1960 au greffe du tribunal 
d'instance d'Angers 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de | que jours leurs 
observations et avis au sujet de l’extension envisagée. 


Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture direction des affaires professionnelles et sociales, 
1*" bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 


+ 0e + 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste d'adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) au centre hospitalier de Cherbourg (Manche). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) au centre hospitalier de Cherbourg (Manche). 


Peuvent faire acte de candidature les adjoints des cadres hospi- 
taliers (rédacteurs) ayant la qualité de titulaire dans un établisse- 
ment d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation du candidat, doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur du 
centre hospitalier de Cherbourg. 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital intercommunal 
de Montfermeil (Seine-et-Oise). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital intercommunal 
de Montfermeil (Seine-et-Oise), établissement de 5° catégorie, 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitde aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 





Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Henr1 MOREL. 
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COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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94930 Suède ss... sis... 100 escudos. 17.17238 16.85 17 5020 17.180 17,175 
or De revenu av sus vid deco .100 couronnes suédoises. 95,43513 _94,0048 968646 94,935 94,915 
69.08 Tchécosiova. Pocesaesenesscses .… 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115810 113,110 113,090 
1 POS eve Pétc alt 100 couron. tehécoslovaques. 68.57027 68,05 69.08 69,08  ...... 
1, Fougesiarte:: 2355..155 0... 100 dinars. 164568 16335  1,6580 DS 00e 
Maroc ..... ego cpnébèesess 1 dirbam .. 


E-ù cnnsnsnmnnssss  0,9756 | Zone C. F. A.......... «100 franes © F. À... 0 “ ,2 
ÿ N'stis sénsssnsssesess. 11,7549 OUR RS AS RGO ON C0 26 ASNERNE °. 5,50 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS ANNRES ANNÉES  [anvres 


NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement sement sement 








VERRERIE SOUCHON : NEUVESEL 
Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et d'Evian réunies. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.925.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 8-10, RUE DE LA Bourse, LYON (2) 

R. C. : Lyon 55-B 233. 


ee) 
— 
Le 
à 
LD . 


: 
£ 


La 

— 
BÉBGUES 
EXT 


Obligations 4 % 1944 de 2.000 F. 


Co Co Co 
10 + 


Numéros des 131 obligations sorties au tirage du 25 mars 1960 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs 
(date de remboursement : 1°" mai). 

Les remboursements seront effectués chez : 

MM. Cotte et C', 10, rue de la Bourse, à Lyon (2°) ; 

La Socièté lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, à Lyon, et 
dans ses agences. 


SEARBERESSE 
SASSSARSSRRERE 


SSSSASSE 


en] 
© 
— 








= 
© 
DS 


La 
A 
co 


FRSSRFPESERSSS: 


ANNEES ANNEES ANNÉES 
NUMIROS | de remhour MEROS de rembour NUMEROS | de rembour- 
<ement sement sement 


ages 


BS 1 





———————— nes 
| 


SROBASNESENS 


91 1960 1960 


_ 
ee 
_— 
on 


Dé pd 
de 
on & 
dou ee 
LA] 

& à 


197 
200 
271 
273 
276 
288 
470 


, 1-1 
8383% 


ro 
Le 
ee 

DORBROMmBBNRBNMmP HOMME MRmPR RAM 


ESSsses 
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549 
590 
591 
643 
644 
851 
853 
996 
.341 
.342 
. 349 
.350 


L'OXHYDRIQUE FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, AVENUE JULES-FERRY, MALAKOFF (SEINE) 
R. C.: Seine 57-B 4195. 


Obligations de 100 NF 6 1/2 0/0 1952. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 208 obligations amorties au huitième 
tirage au sort du 4 avril 1960, formant la totalité des titres 
à amortir au 1°" mai 1960; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


EE 


ANNRBES ; ANNÉES 
de remboursement. NUMEROS de remboursement. 


BSRBSERE 


PE 





58 1.886 à 2.133 59 


57 
60 2.134 à 2.227 60 

















Ces obligations seront remboursables à 101,35 NF, primes com- 
prises. 


sms 
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ASSOCIATION DIOCESAINE D'ANGERS | 


(Association sous te régime ‘de Va loi de 1904, J 


déclarée à la préfecture de Maine-et-Loire le’ 2 etptembre” 1926.) F” 


S1èGE SOCIAL: 8, PLACE MONSEIGNEUR-RUMEAU, ANGERS 


Bons 5 1/2 % 1951 à 10 ans. 





LISTE NUMERIQUE 


Des 100 bons sortis au tirage du 29 mars 1960 et remboursables 
à partir du 1°" mai 1960 à 100 NF ; 


Des séries sorties aux tirages précédents et comprenant des bons 











non présentés au remboursement. 
Ts 
ANNÉES AXXÉES ANNÉES 
. de , de : de 
NUMÉROS rembour- NU#£ROS rembour- 'NCNSARON rembour- 
<ement “ment sement 
241 à 250 1960 531 à 540 1960 711 à 730 1960 
281 à 290 1960 561 à 570 1959 761 à 770 1960 
341 à 350 1960 571 à 580 1957 811 à 820 1957 
411 à 420 1959 631 à 640 1960 881 à 890 1959 
421 à 430 1958 661 à 670 1960 891 à 900 1960 
441 à 450 1959 701 à 710 1959 

















ASSOCIATION  DIOCESAINE  D'ANGERS 


(Association sous le régime de la loi de 1901, 
déclarée à la préfecture de Maine-et-Loire le 2 seplembre 1926.) 


SIÈGE SOCIAL : 8, PLACE MONSEIGNEUR-RUMEAU, ANGERS 


Bons 5 1/2 % 1953 à 10 ans. 





LISTE NUMERIQUE 


Des 150 bons sortis au tirage du e mars 1960 et remboursables 
à partir du 15 juin 1960 à 100 NF 


Des séries sorties aux tirages sééethente et à.» pue des bons 
non présentés au remboursement: 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS es 
rembour- rembour- rembour- 
sement sement. sement 
71 à 80 1959 611 à 620 1960 971 à 980 1959 
121 à 130 1956 651 à 660 1960 981 à 990 1960 
151 à 160 1959 721 à 730 1960 1.011 à 1.020 1960 
291 à 300 1960 781 à 790 1959 1.071 à 1.080 1959 
351 à 360 1958 821 à 830 1960 || 1.081 à 1.090 1960 
361 à 370 1960 831 à 840 1959 ||1.201 à 1.210 1959 
461 à 470 1960 901 à 920 1959 1.321 à 1.330 1960 
541 à 570 1960 921 à 930 1960 1.361 à 1.370 1959 
RS 








ASSOCIATION  DIOCESAINE  D’ANGERS 


(Association sons le régime de la loi de 1901, { 
déclarée à la préfecture de Maine-et-Loire le 2 septembre 1926.) 


SIÈGE SOCIAL: 8, PLACE MONSEIGNEUR-RUMEAU, ANGERS | 








Obligations 6 % 1954. 


LISTE NUMERIQUE 
Des 100 obligations sorties au tirage du 
sables à 100 NF à partir du 1°’ juillet en" 1960 et rembour- 


Des séries sorties aux tirages précédents 
tions non présentées ou remboursé et comprenant des obliga. 





RS dé ANNÉES ANNÉES 

ÿ ! ” de s 

NUMÉROS ronbsnr. NUMÉROS Res. NUMÉROS de L 
sement sement eement 





141 à 150 1959 461 à 470 1960 73 

231 à 240 1960 521 à 530 1960 851 à 

311 à 320 1959 541 à 550 1959 861 à 87 1960 
381 à 390 1960 571 à 580 1960 911 à 

401 à 410 1960 621 à 630 1960 961 à 


———— 

















LES: USINES DE MELLE 
se 4 SO:HËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.650.000 NF 
Sièce SOCIAL: SAINT-LEGER-LES-MELLE (DEUXx-SÈVRES) 
R. C.: Melle n° 55-B 5. 


Obligations 4 1/4 0/0 1912 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations anmtorties au tirage _ #4 mars 1960 et remboursa- 
bles à partir du 25 avril 1960 à 20,01 N 


Des obligations amorties aux tirages nee parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















ANNÉES N£ES ñ ANNRES 
NUMEROS de sturuos | SAT 42 Éuthh st de 

rembour- rembour- | rembour- 

seinent cement <ement 
at à 50 60 2.571 à 2.580 59 1.841 à 4.850 60 
191 à 200 60 2,621 à 2.63 60 1.31 à 4.%40 09 
31 à 360 60 2.631 à 2.610 60 1 911 à 4.950 o9 
311 à 380 29 2.611 à 2.650 29 5.231 à 9.240 60 
491 à 200 29 2,651 à 2,660 09 5.251 à 5.260 9 
511 à 220 60 2.081 à 2.690 60 5.351 à ©.360 28 
651 à 6:0 60 2,741 à 2.800 60 2.161 à 5.170 60 
t61 à 670 09 2,831 à 2.810 NN d:181 à 95.790 60 
t91 à 700 y 2.811 à 2.830 60 3.801 à 9.810 60 
831 à 81 60 2.851 à 2.860 57 5.951 à 5.960 60 
951 à 960 58 2.471 à 2.980 55 5.961 à 3.967 60 
961 à 970 28 3.011 à 3.020 9 2.%71 à 95.980 57 
1.001 à 1.010 59 3.041 à 3.050 60 6.061 à 6.070 60 
1.081 à 1.090 60 3.071 à 3.080 60 6 091 à 6.100 60 
1.101 à 1.110 60 3.081 à 3.090 60 6 101 à 6.110 60 
1.131 à 1.140 29 }.15t à 3.160 29 6 22, à 6.350 29 
1.251 à 1.260 29 3.191 à 3.200 Hi 6.341 à 6.350 60 
1.331 à 1.310 29 3.271 À 3.280 60 6.411 à 6.420 57 
1.311 à 1.380 sn 3.311 à 3.3mM 60 6.501 à 6.510 9 
1.031 à 1.540 39 3.31 à 3.560 59 6.521 à 6.930 69 
1.541 à 1.550 39 3.581 à 3.500 50 (6.591 à 6.340 60 
1.631 à 1.610 19 3.60 à 3.610 60 6.1 à 6.560 29 
1.611 à 1.650 >) 3.631 à 3.610 60 6.061 à 6.510 39 
1.971 à 1.980 59 3.691 à 3.700 59 6.591 à 6.600 60 
1.991 à 2.000 60 3.701 à 3.760 9 ü.611 à 6.62% 38 
2.061 à 2.070 09 3.761 à 3.10 60 6.651 à 6.660 °9 
2.091 à 2.100 60 3 811 à 3.820 60 6.721 à 6.730 59 
2.121 à 2.130 29 3.831 à 3.810 60 6.791 à 6.800 93 
2,131 à 2.140 »9 3.901 à 3.910 [N) 6.911 à 6.920 60 
2,241 à 2.250 13 3.981 à 3.990 58 6.431 à 6.910 29 
2,251 à 2.268 59 1.411 à 4.120 60 b.941 à 6.950 60 
2,261: à 2.270 59 5.231 à 4.240 59 1.021 à 7.0 59 
2,311 à 2.320 39 1.291 à 4.300 58 1.061 à 7.070 60 
2.311 à 2.350 29 1.491 à 4.460 Hs] 7.u71 à 7.080 w 
2.351 à 2.360 59 1.571 à 4.520 60 1.121 à 7.190 60 
2.431 a 2.410 59 1.611 à 4.60 59 1.291 à 7.300 60 
2.041 à 2.550 Hi 4.111 à 4.750 60 1.101 à 7.410 60 
2 561 à 2.570 60 4.771 à 4.780 60 L ji à 7.460 »1 

a 








PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D’ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
SIÈGE SOCIAL : 17, RUE SOUFFLOT, PARIS (5°) 
Registre du commerce : Seine 54-B 8716. 





Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 57 obligations amorties au dixième 
tirage au sort du 1°’ avril 1960 formant, avec les titres rache- 
tés en Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité 
à amortir au 1°’ mai 1960. Ces obligations seront remboursables 
à 100 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore pr au remboursement, 





ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
’ 2 è 2 PE 1.504 à 1.575 1960 
.315 à 1. 195 
1 381 à 1 406 1959 2.212 à 2.261 1558 




















JOURNAL OFFICIEL PE 





LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Avril 1960 





CIMENTS 


NSOCIETE ANONYMI 


LAFARGE 


CAPITAL DE 61.300.000 NF 
PARIS 


Al 


28, NUE EMILE-MEMER, 4 


o1-B 10557 


Eug SOCIAL : 


R. C>: 


see 


Dbtigations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


ler par 1960. 


Aimorlissement au 


LISTE NUMER:QUE 


De la série comp’enant les 5.892 obligations sorties au tirage du 
23 mars 1960 et 309 obligations parmi celles qu' ont été rachetées 
en Bourse depuis le début de cet emprunt; 

Des séries sorties aux tirages anterieurs parmi lesquelles des obliga- 
tions n'ont pas été presentées au remboursement; ces séries 
comprennent ezalcment des obligations rachetées en Bourse. 

A la 
La da eo d venerance 
La jouissance avec 
remboursement: 
Le moutan! du 


16.401 » 19.185, 
105,74 NF 
66.16? à 
109,97 NF 
31.371 à 
105,97 NF 
Les obligations nominatives ou an portéur 
sont remboursables, sans frais, aux 
el agences des élablissements suivants: 
Crédit commercial de F1 
Socieclé generale, 
Crédit tvonnais; 
Société marseil'aise de crédit: 
Compinur national d'escoimpr'e de Parns; 
Crédit industriel et cormmmerciaæ] : 
Banque nationa commerce 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Union européenne industrielle et financière 
Le mentant du 
d'émission, #9 NF; 


suite des séries sont mentionnés: 


du remboursement: 


aquehe les tilres doivent être présentés au 


remboursement. 


ler mai 1958, coupon au 1er mai 1959 attaché, 


70,711, Je mai 1%5%, coupon au ler maj 1960 attaché, 


130.571, er mai 1960, coupon au 1er mai 1961 attaché, 


b| sorties à ces tirages 
guithets des siège, succursales 


ance, 


et l'industrie; 


pour e 


“embpourserment comme suit: 


prune de remboursement, 6,97 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1939 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie B 

Conventions [ranco-élrangères 
relative à la prime 
bénéliciaires des conventions 


tot4.e. 


<e décompose 


prix 


Montant de la taxe proportion 
remboursement dont sont exonérés les 
UNS NF, lorsque l'exonération est 


nel'e Le 








L'IMMOBILIERE PARISIENNE ET DEPARTEMENTALE 


2 (HKLO000 NF 
PARIS 


NOCIETE AYONYME 


10 


AU CAPFIAL DE 


SIÈGE SOCIAL : PLACE Eboranb-Vii, 


R C.: Sein: neo 7244. 


luelle s'est réservée au moment de l'émission, 
au rachat en Bourse de 250 obligations 
quinzième amortissement est prévu pour te 


Usant de la faculté 
celle sociélé x procédé 
3 374 0/0 1945 dont le 
15 omai 1%), 

En conséquence aucun tirsge n'a été effectué en avril 1960. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse 








AFRIQUE 


EQUATORIALE FRANÇAISE 


Emprunt regroupe 4 0/0 1951 (1958), 


= — — 


Liste des numéros d'obligations de 100 NF et des coupures d'appoint 
de 50 NF et 10 NF provenant de regroupement sorties au tirage 
du 23 mars 1960 et remboursables à partir du 20 avril 1960. 


100 NF 

10.108 — 10.117 à 10.170 — 10.173 
10.175 10.177 à 10.181 
10.187 à 10.195 — 10.199 à 10.297. 


200 OBLIGATIONS LE 

30 à 40 — 52 à 70 
— 0.01! à 10.026 — La 
10.051 — 10.053 à 10.056 
à 10.088 — 10.0%5 à 


0 NF 
11.896 à 


71 COUPURES. D'APPOINT DE 
11.89% — 
11.916 


1323 COUPURES D'APPOINT DE 


14.905 


11.878 à 
11.907 a 


14.810 à 


11.870 


10 NF 


ée À és de 
01.096 à 91.153 








FABRIQUES DE PRODUITS CHIMIQUES DE THANN 
ET DE MULHOUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.374.900 NF 
SièGE soCIAL : THANN (HAUT-RHIN) 
R. C.: Mulhouse 55-B 11. 


1955 de 100 NF. 


—— 


LA 
,0 


Obligations 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 1.882 obligations amorties au cinquième 
tirage au sort du 31 mars 1960 formant, avec les 1.882 obliga. 
eu - PE VN en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
r ma ; 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 
sement. 





a 


ANNÉES PRIX 
de de 


remboursement. 


Nouveaux francs. 


107,98 
107,98 
106,70 
107,57 
105,82 
105,28 


NUMEROS 
remboursement. 














Les obligations amorties au tirage du 31 mars 1960 seront rem- 
boursables à partir du 1° mai 1960 





BILANS 





BANQUE DE L'ALCERIE 
Situation au 31 janvier 1960, 


ACTIF 


Numéraire en caisse : 


Or, lingots et monnaies 28.052.522, 83 
Billets et monnaies de la zone 

20.358.598, 75 

—————- 48.411.121, 58 

14.301.604, 56 

1.775.602, 85 

74.928.785, 39 

778.593, 55 


12. .000 » 


Correspondants divers d’Algérie........ “> PRIE 

Comptes courants postaux 

Disponibilités en métropole 

Disponibilités sur l'étranger 

Avances à l'Algérie (convention du 5 avril 1948 
approuvée par la loi n° 49-49 du 12 janvier 1949). 

Effets et valeurs en portefeuille 

Comptès courants garantis par nantissements de 
titres 

Avances à trente jours sur bons du Trésor et effets 
publics 

Immobilisations (moins amortissements) 

Participations et placements........ Sodase ac to 

Divers 


16.656.214, 04 


28.079.000 » 
44.799.433, 09 
130.811.419, 67 
236. 902.342, 06 


Total de lactif.......... ESPPRRR céseie 2.789.788 .802, 54 








PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation 
Comptes courants créditeurs : 


Trést. nie... cs sorerviiesurs he enevee ve “vos 
Trésor algérien 
Comptes courants sur place 
Autres engagements à vue 
Capital de la banque 
. Réserves statutaires 
Autres réserves 


2.060.114.750 » 


83.680.941, 30 
512.170, 78 
105.152.730, 21 
105.796. 131, 35 


236. 132.524, 62 
2.789.788.802, 54 





pe RPRORT Nha 4 
Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Panque de l'Algérie, 
JEAN WATTEAU. 
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BANQUE L’'ALGERIE 


———— —— 


Situation au 29 février 1960. 














ACTIF 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et monnaies......... 28.052.522, 83 
Billets et monnaies de la zone 
franc ...-s.oem- 0e bee 21.784.722, 34 
—————— 202 17 
Correspondants divers d’Algérie..... REP PE TENTE 14.707.988, 68 
Comptes courants postaux............ OROTE PP EE 2.513.497, 88 
Disponibilités en: métropole. ................ Eee 87.793.554, 19 
Disponibilités sur l’étranger..................... 1.130.291, 97 
Avances à l'Algérie (convention du 5 avril 1948 
approuvée par la loi n° 49-49 du 12 janvier 1949). 12.000.000 » 
Effets et valeurs en portefeuille................ 2.233.954.783, 99 
Comptes courants garantis par nantissements de 
titres .....056 dE x ES RSR ES TS 15.262.656, 07 
Avances à trente jours sur bons du Trésor et effets 
publics .....s.sspscces 0e mtels men sn sais ee aiù à 21.745.900 » 
Immobilisations (moins amortissements).......... 44.897.911, 43 
Participations et placements...................... 132.485.650, 16 
Divers ...s...os CN AE UNNReeE 296.386.752, 08 
Total ON PR A. sun tendues 2.912.716 .231,62 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation................ 2:038.582.275 » 
Comptes courants créditeurs : 
Trésor pulliie...:: Usinage nés tés ratsds dèl 74.606.350, 11 
Trésor aloieilt...; ci dihiss ibus tite ue hu 506.932, 93 
Comptes courants sur place.................... 134.852.578, 51 
Autres engagements à vue.................... 114.895.607, 49 
Capital de 13m... ire doect ces 20.000.000 » 
Réserves statinitites::.::..:.2%d404 04 tac nés. vise 6.083.749, 27 
Autres réel. Li. liés anis unes couts 62 “ 172.713. 123, 20 
Divers .....:.50404 02014 les 0.080 sd ts ot 350.475.615, 11 
Totel Où: OMR. Li Trente eve 2.912.716.231, 62 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Bäñqüe de l'Algérie. 
JEAN WATTEAU. ? 








AVIS DIVERS 





COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
haire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenus Aires, 
le 29 avril 1960, à quinze heures. 

1° Approbation des comples de l’exercice 1959; 

=° Questions diverses. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
«Décret du 16 août 1901. 


———————— 


10 mars 1960. Déclaration à 1a prélec'ure de Caho 
. | ’ n œ" rs. Am 

de Cahors. But : défendre l'école laïque, établir un organe les 
lamilles et l'école afin de permeitre à celle-ci de remplir pleine- 
ment s& mission ; prolonger l’œuvre scolaire parmi les jeunes: et 
au par l'organisation d'activités éducatives et sociales ainsi 
que 1e 1015 $ i à ile Ctis rpg + À ; au Ê s 
De À à irs sportifs et culturels, Siège social : école de garçons 


© 2 


Il mars 1960, Déclaration à la préfecture de police Association 
européenne du corps de sante (organisation trangalee): But: consti- 
uer une « fédéraiion des associations européennes du corps de 
santé » en insiiluani en Europe une communauté des membres 
du curps de santé. Siège social: 7, rue de l’Echelie, Paris. 

















15 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Abbevil'e. Tennis- 
Club municipal de Cayeux-sur-Mer. Bul: pralique du lennis. Siège 
social: mairie de Caveux-sur-Mer (Somme). 





15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-e-Saunier. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Port-Lesney. Bul: subvenir aux 
frais des fèies et concours ayant pour but le. perfectionnement 
de l'instruction du corps, accompagnement des convois funéraires ; 
üächat de matériel d'incendie, siège social: inairie de Puri-Leshey. 





18 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. deux 
universitaires des Flandres maritimes, Bul: développement des 
sports universitaires dans les Flandres maritimes et amélioration 
de l'équipement sportif pour les scolaires Siège socia: café du 
Slade, avenue Foch, Dunkerque (Nord). 


18 mars 1960, Déclaration À la sous-préfecture de Lisieux, La 

Boule bonnevillaise. But: pralique du jeu de boule pru- 
vencal et de la pétanque Siège social: mairie de Bonneville-la- 
Louvet (Calvados). 


18 mars 1960. Déclaration A la sous-préfeciure de la Mayenne, 
Les Conférences de Mayenne, Bul: organisation de conférenees 
mensuelles dans un but purement cullurel, Siège social: hôtel 
de ville de Mayenne (Mayenne). 


18 mars 1960 Declaration a la préfeclure de Seine-et-Marne. 
Groupement bouliste Seine et Loing. Bul: favoriser le dévelop- 
pement et la pratique du sport boules, Siège social: calé des 
Sports, piace Paul-Jay, à Champagne-sur-Seine. 


19 mars. 1960, Déclaration à la préfecture de Saïda. Association des 
œuvres paroissiales de Saïda, But: regroupement des différentes 
œuvres de la paruisse de Saïda; ces œuvres groupent tous Îles 
mouvements masculins et féminins d'action catholique (dames de 
charité, conférence Saint-Vincent-de-Paul, ligue féminine, action 
catholique des hommes, secours catholique) qui ont <urtout un 
but charitable, et les mouvements annexes (jeunes, patronage, 
chorale, etc.) Siège sucial: 19, rue Victor-Ilugo, à Saïda, 


22 mars 1960. Déc'aralion à la sous-préfecture de Tournon. Associa- 
tion des anciens élèves et amis de l'institution secondaire du 
Sacré-Cœur d'Annonay. But. réunir tous les anciens élèves et les 
amis de celte mnsluution, créer entre eux un lien d'amitié et 
d'unité, maintenir et développer Fl'instilution secondaire du Sacré- 
Cœur d’'Annonay, Siège social: locaux de l'institution sécondaire 
du Sacré-Cœur, Annonay (Ardèche) 


22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre 
d'information et de vulgarisation agricole et ménager agricole de 
Saint-Geours-de-Maremne, Bui: diffusion de connaissances permel- 
tänt l’émancipalion civique, inte:lectue.le et sociale et technique 
rh | y aan Siège social: mairie de Saint-Geours-de-Maremne 
‘Landes). 


23 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’'Avesnes, Pétanque- 
Club bavaysien, But: développer le sport par les exercices du 
jeu de pétanque. Siège social: 932, rue P.-Mathieu, Bavay (Nord). 


23 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Assooia- 
tion familiale rurale de Doubs. Bul: défense el représentalion des 
droits et intérêts rnoraux et malérie:s des familes rurales. Siège 
social: mairie de Doubs (Doubs). 


23 mars 1960 Déclaration à |a sous-préfecture de Cherbourg. Envol 
sportif de Gonneville, Carneville, le Theïl. Bul: pratiquer l’éduva- 
tion physique et les sports et suriout le football, Siège social; 
marie de Gonnevile (Manche). 


23 mars 1960, Déciaration 4 la préfecture de police. Association 
techni de l'industrie du parquet, But: coordonner les relations 
entre les fabricants de parquels; rechercher des solutions aux 
prob:èmes communs, servir les intérêts des membres de l'asso- 
cialion, Siège sociai: 36, avenue Hoche, Paris. 





24 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dole, Kart-Club 
dolois. But: uliliser des véhicules lype go-kart; organiser des ren- 
contres en compétition; réglementer les compétitions de go-kart 
qui devront se déromer en cireuit fermé en vue de veiller à la 
sécurité des memores participants et spectateurs, Siège soclal: 
calé Pourcheresse, 6 bis, faubourg de Chalon, Dole (Jura). 


2% mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Télé-Club 
de Tusson. Bu!: développement social et culturel des familles de 
la ivcalité, Siège social. école libre de Tusson. 
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25 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
d'organisation de 1àa foire-exposition de Saint-Paul-du-Bois. Bu: 
organisation de la toire-exposilion, Siège social: patronage de 
Saint-Paul-du-Bois (Maine-et-Loire). 


28 mars 1960 Déclaration à la préfécture du Calvados, As$sociation 
interparoissiale de Courcy, Louvagny et Barou-en-Auge. But: [avo- 
riser les aclivités-de la congrégation des Qblates de Sainte-Thérèse, 
dont une communauté est sise à Courcy, leur permetlunt la visite 
des malades et personnes assistées par la mise à leur disposition 
de lous movens névessnires à cet eflel. Siège social: communauté 
des Oblates de Sainte-Thérèse, à Courcy 


28 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime 
Amicale des marcneurs rochelais. Bul: pratique de la maruwhe. 
Siège sovia 11 bis, avenue ÆEmie-Normandin, la Rochelle, 


28 mars 1960 Déc.aration à la préfecture de la Gironde Centre 
d'études techniques agricoles de Saint-Selve, Bul: fournir à ses 


membres les moyens de fa‘iliter- la gestion de leur exploilation 
et! améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judivieuse des progrès techniques et des mélhodes d'organisation. 
siège soi iu domecile du président, au Cohes, commune de 


Salnlt-selve 


à mars M0) Déclaration 1 la préfecture de Seine-et-Marne. 


Comité des têtes de Perthes-en-Gât'nais. But: organisation des fêtes 
à Perthes-en-Gâlinais, Siège soriai: mnatrie de Perthes-en-Gàâlinais, 
29 pmars 1960, Déciarallon à la sous-préfecture de Lesparre., Balt- 
Trap-Club de Talais. bu! tique de l'éducation physique et du 
tir sur oiseaux vivants et cibles artilivie.les aux armes de chasse 
Siège social: hôtel de ville de Talais Gironde), 

20 mars 1960, Pécaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
d'éducation populaire de l'école du Sacré-Cœur d'Auvers. Bul: 
prendre irge La gestion malérielLe et financière de celte 
école. Sicg so ia | nnat du Sacré-Cœur d'’Auvers. 

99 pars 1960. D ratio | 1 sous-préfecture d’Aix-en-Provenre 
Comité permanent des fêtes de la commune de Gignac-la-Nerthe. 
But: organisalion, gestion d2 lu fête volive de la Saint-Louis, des 
fêtes nationales en accord aves la commission municipale des 
lèltes. Siège <ocia mali le Gignac-la-Nerthe !Bouches-du-Rhône). 
30 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Pordogne. Foyer 
des jeunes. | wrganiser des activités et développer l'esprit 
d'entraide, Siège socia L vurs Tourny, Périgueux, 


20 mars Lou) Déclaration . la préfecture du Var Syndicat de 
défense des usagers de l'eau But: oblenir une quantilé suffisante 
d’eau potable et une distribution régulière dans tons les quartiers; 
veiller à ce que la qualité de l'eau <oit conforme aux exigenres 
de l'nvgiène et de la propreté: entretenir avec les organismes 
municipaux et :a compagnie concessionnaire des rapports constants 
susceptibles de <ervir les buis proposés Siège social: « L'Embassy », 
boulevard F.-Martin, Saint-Raphaël, 


30 mars 1960, Déciaration à la sous-préfecture d’Avesnes, Union 
sportive bavaysienne. Bul: grouper les <ections de football et jeu 
de paume ainsy que 1e club cycliste et d’édueation physique et 
toute société créée ac nellement ou de création future, d’un carac- 
tère sportif reconnu, qui désirerait y adhérer, Siège social: hôtel 
de ville de Bavay (Nord), 


30 mars 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Die. Union 
musicale de Die. But: en<eignement de l'art mnsical et étude de 
la musique d’ensembie, Siège social: hôlel de ville de Die (Drôme). 


31 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Comité des têtes d'Etampes-sur-Marne. Bui: organiser des divertis- 
sements, concourir à l'activité du commerce local et venir en 
aide aux œuvres sociäes de la commune, Siège social: mairie 
d’Etampes-sur-Marne, par Château-Thierry (Aisne). 


31 mars 1960, Déclaration à 1a préfecture de la Côte-d'Or. Club des 
| u 


amis. Bul: loisirs el promotion des jeunes, Siège social: 5, rue 
de la Corvée, Dijon 


31 mars 1960 Déclaration a ta préfecture de la Gironde, Ecole 
municipale de musique de Saint-Médard-en-dailes. But: enseigne- 
ment du solfège, de la musique instrumentaie et votre, Siège 


social: mairie de Saint-Médard-en-Jatles, 








31 mars 1960. Déctaration à la préfecture de la Corse eu # 
parachutiste ajaccienne, But: pralique des sports et du , 
chuiisine, Siège soclalr 6° cours Grandval. -Ajaéeto. ù 





jer avril 1960 wéclaration à le préfecture de police. Société fr 
” x . an- 
çaise de psychoprohylaxie obstétricale. But: élude et diffusion de 
ia méthode psYehoprophyiactique de i accouchement sans douleur 
Siège social: 9, rue des Biuels, Paris 


1e avril 1960 Décleration à la sous-préfecture de Saintes. Karting. 
Club saintais. Bul: pralique du go-kart, organisation de compé{i- 
lilions et rallyes Siège social: calé de la Posle, 4, cours National 
Saintes {Charente-Maritime). | 





ler avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association d'éducation populaire, Télé-Club Sainte-Thérèse, Bu! : 
eonslitution d'un télé-clun vu service des membres de l'associa- 
00 social: salle Noire-Dame-de-Lourdes, les Altaques (Pas- 
de-Calais) 


jer avril 1960 Déclaration à la préfecture du Gard. Entente spor- 
tive castillonnaise. Bul: pratique du foolbal: Siège sovia:: café, à 
Casitilon-du-Gard. 


ler avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
de gestion de la cantine des ecoles publiques de Vivonne. ku!: 
assurer la distribulion d’un repas complet aux élèves ne quittant 
pas les écues pusiques pendant l’interclasse de douze heures 
- treize heures trente. Siège social: école publique de garçons, 
Ivonne, 


2 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Amicale 
des chasseurs de Champagnac, ul: conservation du gibier el <on 
repeuplement, répression du braconnage,. destruction des nuisibles, 
organisation de réserves. Siège social: mairie de Champagnac-de- 
Belair (Dordogne). 





1 avril 1960. Déclaration à 1a préfecture de la Gironde. Amicale 
sportive des employés municipaux de la ville de Bègles. Bu': pra- 
tique du football-association. Siège socia]: hôtel de ville de Bègles. 


» avri: 1960, Déclaration à 1a préfecture de la Charente: Excelsior 
de Gond-Pontouvre. Bul: organiser des colunies de vacances, pro- 
mouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation populaire, Siège 
social: chez M. Hébert, rue Jean-Pelit, Gond-Pontouvre, 





6 avwri; 1960, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Cercle cultu- 
rel Philippe-Pinel. Bul: es<or culturel et social de <es membres. 
Siège social: hôpital psychiatrique dé la Miletrie, section hommes, 
Poitiers. 





6 avril 1960 Déclaration à la préfecture du Gard. La Saint-Hubert. 
But: défense de la chasse sous toutes ses formes, repeuplement 


du gibier, destruction des nuisibles, ete. Siège socia:: mairie de 
Saint-Juhen-de-Peyrolas à 





MODIFICATIONS 





16 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, L’Associa- 
tion regionale pou” la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence 
de Bourgogne-Franche-Comté transfère son siège social du 10, rue 
du Palais, à Dijon, au ?, rue Pailippe-Pot, à Dijon. 


21 mars 1969, Déclaration à la sous-préfecture d’Avaïlon. La Jeune 
Garde Football-Club , d'Avallon change -son titre, qui devient: Club 
olympique avallonnais. Siège social: mairie d'Avallon (Yonne). 


31 mars 1960. Déclaration à. da-préfeeture de poiice. L'Association: 
France-Asie change son titre, qui devient: Association France et 
Chine, et transfère son siège social du 19, avenue d'léna, Paris (10°, 
au 76, rue Lepic, Paris (18e). 





31 mars 1960. Déc'aration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'assoc 1 
tion Auvergne Guisane transfère son siège social du 417, rue Ban-ür, 
Clermont-Ferrand, au 10, rue Delarbre, à Clermont-Ferrand. 





ter avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. L'\5S0- 
ciahon des parents d'élèves des collèges de Libourne change So" 
titre qui devint: Association des parents d'élèves du lycée mixte 
de Libourne, et transfère son siège socia, du co.lège des garçoil:, 
à Libourne, au veée de Libourne Gironde} 





Paris — linprunerie des Jouruaux officièts, 26, rue Desax. 
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En vente : SOMMAIRE 
CONVENTIONS INTERNATIONALES 
Convention douanière relative aux pièces de rechange DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
pour les wagons « Europ » du 15 janvier 1958. dns 
Accord franco-tunisien du 27 octobre 1958 relatif à l’organisation 
des transports maritimes entre ports français et tunisiens. PREMIER MINISTRE 
(Décrets n°* 60-315 et 60-316 du 31 mars 1960, 
publiés au Journal officiel du 5 avril 1960.) Administration des services de la France d'outre-mer, 
N° 60-82 S, Prix : 0,30 NF. Arrêtés portant mises en position de mission (administration géné- 


rale) (p. 3221). 





EAUX D'ALIMENTATION MINISTERES D'ETAT 


Traitement par les phospha 
poly sus Décret n° 69-28 fixant la répartition entre la caisse d'équipement 





(Circulaire du 31 mars 1960 < i ‘Organis: 
: ol L pour le développement de l'Algérie et le budget de l'Organisa- 
publiée au Journal officiel du 5 avril 1960.) tion commune des régions sahariennes du produit des rede- 
N° vances et des ressources fiscales prévues par l'ordonnance 
60-83 S. Prix : 0,15 NF, ne 58-1111 du 2 novembre 1%8 (rectificatif) (p. 3423). 
Arrétés du 31 mars 1960 relatifs à la création de communes dans 
les départements des Oasis et de la Saoura (p. 3423). 
CONSTRUCTION Arrêté portant mise en position de mission (administration géné- 
Logements-foyers pour vieillards et jeunes travailleurs. rale) (p. 3123). 
(Arrêté du 17 mars 1960 et circulaire du 18 
: + x mars 1960, 
publiés au Journal officiel du 6 avril 1960.) MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
o . É 
N° 60-85 5, Prix : 0,25 NF, Arrêté du 4 avril 4960 relatif aux modalités de présentation et d’exa- 
5: LPS men des recettes provenant de l’exploilation des films ciné- 





Re ; matographiques à l’étranger (p. 34123). 
Kéglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chè 

postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15'].) ; 


Arrêté du 4 avril 1960 portant application des dispositions de l’ar- 

rêté du 4 avril 499 aux recettes transférées des Elats de la 

1.) Communauté et provenant de l'exploitation des films cinéma- 
4 fographiques dans ces territoires (p. 3124). 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté portant attribution des fonclions de juge de l'application des 
peines (p. 3421). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrétés portant nomination et acceptation de démission (adminis- 
ration générale et administration préfectorale) (p. 3421). 


MINISTERE DES ARMEES 


Arrélé du 90 mars 1960 fixant le montant, pour l'année scolaire 
1959-1960, de la somme à rembourser par les élèves de l’école 
du service de santé militaire en application de l'article 154 
de la loi du 16 avril 1930 (p. 3124). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret no 60-252 du 9 avril 1960 rekatif à l'exécution des opérations 
du Trésor français en Tunisie (p. 3425). 

Arrélé du 8 avril 1%0 relalif au tirage au sort d’une série du fonds 
4 1/2 p. 100 1929-1960 amorlissabie à rembourser le 1‘ juillet 
1960 (p. 31%). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 21 mars 1960 déciarant d'utilité publique l'acquisition par 
l'Etat (ministère de l'éducation nationale) d'une propriété 
sise à Marly-le-Roi (Seine-et-Oise), en vue de la construction 
d'un lvecte de garçons et d'un lycée de jeunes filles (p. 3127). 

Arrêté du 2: mars 1960 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
l'Etat (ministère de l'éducation nationale) d'innneubles ou 
parties d'immeubles situés à Sèvres, en vue de l'extension du 
lycée de jeunes filles (p. 3127). 

Arrêté du 29 mars 1960 relatif a la session de 1960 du concours d’ad- 
Imi-sion à l'école centrale des arts et manufactures (p. 3427). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSFORTS 


Décret du 8 avril 1960 portant déclassement des lignes d'intérêt 
local de Noyon à Guiscard et à Lassigny, dites « Lignes du 
Noyontais » ‘p. 3125). 

Ârrêté du 5 avril 1960 relatif aux travaux d'aménagement, de dévia- 
tiun, d'élargissement ou de rectification de routes nalionales 
(déclarations d'utilité publique) (p. 9342). 

Arrêté du 6 avr 1960 modifiant l'arrêté du 16 juillet 1954 relatif aux 
plaques d'immatriculation des véhicules automobiles (p. 312). 

Arrêté du G avril 1960 autorisant la chambre ‘de commerce d'Arles 
à recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux au 
port de Port Saint-Louis-du-Rhône (p. 3125). 

Arrêté du 6 avril 1960 autorisant la chambre de commerce de Per- 
pignan et des Pyrénées-Orientales à recourir à l'emprunt en 
vue du financemen! de travaux au port de Port-Vendres 
(p. 3126). 

Arrêté du G avril 1960 autorisant la chambre de commerce de Quim- 
per à recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux 
au port de Douarnenez (p 3126). 

Arrété porlant nomination d'un membre suppléant de la commis- 
sion régiunale des frets et d'exploitation près la direction 
régionale de la navigation de Nancy (p 3427). 

Arrêtés portant inscriptions à un tablean d'avancement, affectations 
et acceptation de démission (aviation civile et commerciale 
et ponts et caaussées) (p. 3127). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 8 avril 1960 approuvant des élections à l’académie d'agri- 
culture de France (p. 3127). 

Arrêtés portant inscriptions sur des tableaux d'avancement, affec- 
tation, mise en congé de longne durée, mutation, intégration, 
réintégration, disponibilité, démission et rapportant les dispo- 
sitions d'un précédent arrélé (eaux et forêts et haras natio- 
naux) (p. 3428). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret ne 60-354 du fer avril 1960 portant prorogation des disposi- 
tions du décret ne 59-1008 du 26 août 1959 modifiant provisoi- 
rement le régime de fxatin des tarifs d'honoraires (p. 3429). 








Arrêté du 1er avril 4960 portant approbation et enregistrement des 
slatuts de l’Union pour le recouvrement des Colisations de 
sécurilé sociale et d'allocations familiales du Puy-de-Dôme 
(p. 3120). 


Arrêtés du 7 avril 1969 porlant approbation des statuts de sociétés 
mutualistes (p. 3120). 


Arrêtés portant nomination et classement (administration centrale) 
æ. 3130). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Décret du 8 avril 1960 portant promotions et nominations dans l’or- 
dre naliunal de 1a Légion d'honneur (p 3431). 


Arrêté portant nomination de membres du conseil d'administration 
du centre scientifique et technique du bâtiment (p. 3131). 


Arrêté portant nominations (-ervices extérieurs) (p. 34%). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 59-1362 modifiant les articles D. 53 à D. 420 du sode des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(rectificatif) (p. 3131). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Démission de membre de commission. — 
Convocation de conunission, — Réunion de commission 
(p. 314). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


— 


Ministère de l’agriculture. 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant à 
l'institut national agronomique (p. 345). 


Avis relatif à l'examen du diplôme d'études agricoles du deuxième 
degré (p. 313). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres hos- 
pitaliers (rédacteur) à la maison départementale des Pelits- 
Prés, à Plaisir (Seine-et-Ojse) (p. 3432), 


Annonces (np. 3133). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Administration générale. 


Par arrêté du 17 mars 1960, M. Charles (André), administrateur 
en chef de la France d'outre-mer, est placé- dans la position de 
mission : en Afrique occidentale française du 28 juillet au 11 août 
1957, au Cameroun et Afrique équatoriale française du 4 au 
29 novembre 1957, au Cameroun et Togo du 12 au 30 mars 1959, 
pour étudier diverses questions au titre de l'assistance technique. 





Par arrêté du 28 mars 1960, M. Rostain (Claude-François), adminis- 
trateur en chef de la France d'outre-mer, est placé dans la position 


de mission : 
1° A New York (assemblée de l'O. N.. U), du 4 octobre 
au 21 novembre 


générale 
1954. au 23 décembre 1954, du 30 octobre 1958 
1958, du 22 novembre 1959 au 6 décembre 1959. 
2° A New York (Conseil économique et social), du 19 avril 1958 
au 30 avril 1958. . 
3° À Lomé (conversations avec le Gouvernement de la République 
du Togo), du 5 févtier 1958 au 16 février 1958. 


++ 
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— — 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-348 fixant la répartition entre la caisse d'équipement 
pour le développement de l'Algérie et le budget de l'Organisation 
commune des régions sahariennes du produit des redevances et 
des ressources fiscales prévues par l'ordonnance n° 58-1111 du 
22 novembre 1958. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 avril 1960, page 3376, 
1 colonne, article 3 du décret, 2° ligne. au lieu de : « … un prélève- 
ment de 7.250.000 NF... », lire : « … un prélèvement de 7.520.000 NF ». 





Modification des dispositions d'un précédent arrêté portant création 
de la commune d‘'Ouargla dans le département des Oasis. 





Le ministre d'Etat, . 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d'arrondissement en vue de l’application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura, modifié par 
arrêté du 25 mai 1959 ; | 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création de la commune 
d'Ouargla dans le département des Oasis ; 

Vu l'avis, en date du 8 février 1960, formulé par la commission 
d'arrondissement d’Ouargla ; R 

Vu les propositions du préfet du département des Oasis, 


Arrête : 

Art. 1°, — L'article 7 de l’arrêté n° 6429 DAS/A4 du 20 décembre 
1958, portant création de la commune d’Ouargla dans le département 
des Oasis. est abrogé. 

Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
ROBERT LECOURT. 





Création de la commune de Beni-lkhlef 
dans le département de la Saoura. 


Le ministre d’Etat, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l’ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment son article 3: 

_Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commis- 
sions d’arrondissement pour l’application de la réforme communale 
dans les départements des Oasis et de la Saoura, modifié par arrêté 
du 25 mai 1959 ; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1958 portant création de la commune 
de Guerzim dans le département de la Saoura ; 

Vu l'avis, en date du 15 janvier 1960, formulé par la commission 
d'arrondissement de Colomb-Béchar ; 

Vu les propositions du préfet de la Saoura, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est créé dans le département de la Saoura, arron- 


disse de Colomb-Béchar, une commune dont le chef-lieu est 
fixé d'Bénitknier et qui portera le nom de Béni-Ikhlef. 


Art. 2. — Le territoire de la nouvelle comm 
ksar de Béni-Ikhlef et aux terres de culture en omis $ 


Il n’est apporté aucune modificati : , 
des die: ification au classement juridique 


Art. 3. — Tous les immeubles communaux servant à usage public 
situés sur le territoire de la commune d -Ikhl 
pren de qe Eu sé ei nées 
n’y à pas lieu à indemnité ni compensati 
de Béni-Ikhlef et la commune Guerzim pare «rem an 
des immeubles à usage public situés sur leurs territoires respectifs. 


nombre de feux. ; ‘ 

direct@s"e Mxes assimilées: payées Par les Rabilante den PUtOnS 
Tant de prie AU ec Du de cote 
contractés dans son intérêt exclusif. 


Art. 5. — Les dispositions qui précèdent recevront leur exécuti 
Sans préjudice des droits d'usage et autres qui pourraient être 
respectivement acquis. 


Art. 6. — Le conseil municipal se compose de sept membres. 





Art. 7. — Un conseiller administratif est placé, à titre provisoire, 
auprès du maire et du conseil municipal de la commune de 
Béni-Ikhlef pour exercer les attributions prévues par l'article 5 du 


décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 

Art. 8. — Le préfet du ent de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1960. 
ROBERT LECOURT, 





Modification des dispositions d'un précédent arrêté portant création 
de la commune de Guerzim dans le département de la Saoura. 


Le ministre d’Etat, 


Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; : 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura, et 


notamment son article 3 ; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1958 portant organisation des commissions 
d’arrondissement pour l’application de la réforme communale dans 
9 son on des Oasis et de la Saoura, modifié par arrêté du 

mai 1 : £ 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1958 portant création de la commune 
de Guerzim dans le département de la Saoura ; 

Vu lavis en date du 15 janvier 1960 formulé par la commission 
d’arrondissement de Colomb-Béchär ; 

Vu les propositions du préfet de la Saoura, 


Arrête : 


Art. 1°. —— Les articles 2 et 6 de l'arrêté n° 6064 DAS/A.4 du 
12 décembre 1958 portant création de la commune de Guerzim dans 
le département de la Saoura sont abrogés et remplacés par les dis- 
positions ci-après : 

« Art. 2. — Le territoire de la nouvelle commune correspondra 
au ksar de Guerzim et aux terres de cultures en dépendant. 

F « Il n’est apporté aucune modification au classement juridique 
es terres ». 


« Art. 6. — Le conseil municipal se compose de sept membres », 


Art. 2. — Le préfet du département de la Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 

ROBERT LECOURT. 





Administration générale. 





Par arrêté du 9 mars 1960, M. Pont (René), administrateur en chef 
de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, chef du territoire 
de Saint-Pierre et Miquelon, est placé dans la position de mission 
dans la metropole du 4 octobre 1959 au 10 novembre 1939 et du 
13 janvier 1960 au 25 janvier 1960 pour étudier, en liaison avec les 
services du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et 
territoires d'outre-mer, diverses questions d’ordre administratif, 





| MINISTERS D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Modalités de présentation et d'examen des recettes 
provenant de l'exploitation des films cinématographiques à l'étranger, 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
de l'Etat à l’industrie cinématographique ; 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les recettes provenant de l’exploitation des films ciné- 
matographiques à l'étranger, visées à l’article 5 du décret du 
16 juin 1959, sont constituées par : 

Soit le prix de vente ferme des films cinématographiques tel 
qu'il figure au contrat de cession forfaitaire desdits films ; 

Soit les recettes résultant des bordereaux d'exploitation des 
films fournis par les distributeurs dans les territoires considérés, 
que ces recettes aient ou non donné lieu à des versements anticipés. 


Dans l’un et l’autre cas, les sommes à prendre en compte en 
vue du calcul du soutien financier sont celles qui : 

D'une part, sont encaissées par le producteur ou son délégataire ; 

D'autre part, sur l’attestation de rapatriement en France 
des sommes visée par le ministre des finances et des 
affaires économiques, ou l'autorisation de non-rapatriement éma- 
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nant de ce département ministériel, sans que ces sommes puissent 
excéder, selon le cas, le prix de vente ou les recettes d'exploitation 
visées ci-dessus 


Art. 2. — Dans le cas de cession, forfaitaire des films ou de 
cessions comportant le versémenñt d’un minimum garanti ou d’un 
à-valoir irrévocable, les pièces suivantes doivent être produites à 
l'appui de la déclaration de recettes soumise au centre national 
de la cinématographie : 

a) Contrat de cession des films et, le cas échéant, des droits 
d'exploitation sur les écrans de la télévision ; 

b) Demande d’autorisation d’exportätion, visée par le ministère 
des finances et des affaires économiques et par le centre national 
de la cinématographie ; 

c) Certificat de simple sortie de douane ou certificat de transi- 
taire attestant l’expédition soit d’une copie lavande, soit d’une ou 
plusieurs copies d'exploitation du film ; 

d) Attestation de rapatriement en France des sommes déclarées, 
visée par le ministère des finances et des affaires économiques, ou 
autorisation de non-rapatriement émanant de ce département 
ministériel ; 

e) Fiche bancaire attestant l’encaissement des sommes déclarées ; 

f) Certificat attestant qu'ont été effectivement tirés dans un 
laboratoire situé dans la métropole ou dans les départements et 
territoires d'outre-mer soit la copie lavande, ou les bandes d’extrac- 
tion, ou le contretype destinés au tirage des copies en vue de 
l'exploitation du film à l'étranger, soit les copies elles-mêmes. 


Les mêmes documents seront produits à l’appui des recettes en 
provenance de la zone franc, non compris la métropole, à l’excep- 
tion toutefois des autorisations ou visas du ministère des finances 
et des affaires économiques qui ne sont pas prévus par la régle- 
mentation en vigueur concernant les exportations et les transferts 
de fonds 

La traduction des contrats rédigés dans une langue étrangère 
devra être faite par un traducteur juré et, dans tous les cas, la 
déclaration de recettes devra être certifiée exacte par le responsable 
de la societé de production au nom de laquelle elle est présentée. 


Art. 3. — Les mêmes documents que ceux visés à l’article pré- 
cédent doivent être produits dans le cas de cession des droits 
d’exploitation au pourcentage. 

La société doit, en outre, présenter les bordereaux d’exploitation 
du film à l'étranger, fournis par les distributeurs dans ces terri- 
toires 


Art. 4 — Lorsqu'un film est cédé en France à une société 
française d'exportation, le cédant est tenu de justifier du transfert 
effectif en France, pour cette société, des sommes provenant de 
l'exportation du film, à concurrence du montant qu’il a lui-même 
encaissé. : 

Toutes les recettes d'exportation de films qui n'auront pu être 
rapatriées en France par suite de mesures de blocage édictées par 
un gouvernement étranger pourront néanmoins être prises en consi- 
dération pour autant que l'impossibilité de rapatriement aura été 
préalablement reconnue et que le producteur aura justifié du verse- 
ment à son compte, dans un établissement bancaire du pays étranger 
considéré, des sommes lui appartenant. 


Art. 5. — Les déclarations de recettes peuvent être soumises pour 
vérification complémentaire à un comité d'experts désignés par 
le directeur général du centre national de la cinématographie. 


Art. 6. — Les contrats conclus en vue de la projection à l’étranger 
de programmes cinématographiques comprenant à la fois des films 
de long métrage et des films de court métrage doivent comporter 
une ventilation contractuelle des sommes correspondant à ces deux 
catégories de films. . 

De même, lorsqu'un contrat de cession forfaitaire concerne à la 
fois des départements et territoires d'outre-mer et des pays 
étrangers. ce contrat doit comporter une ventilation contractuelle 
des sommes afférentes à ces groupes de territoires. 


Art, 7. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Pour le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET, 





Application des dispositions de l'arrêté du 4 avril 1960 aux recettes 
transférées des Etats de la Communauté et provenant de l'exploi. 
tation des films cinématographiques dans ces territoires. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-733 du 16 juin 1959 relatif au soutien financier 
de l'Etat à l’industrie cinématographique ; 

Vu le décret n° 59-1512 du 30 décembre 1959 portant application 
des dispositions du décret du 16 juin 1959 ; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1960 relatif aux modalités de présentation 
et d'examen des recettes provenant de l'exploitation des films ciné- 
matographiques à l'étranger, 








Arrête : 
Art. 1°", — Les dispositions de l'arrêté du deg 1960 susvisé sont 


applicables recettes transfér des - 
provenant de Fexploitation des nauté et 


territoires. + ps. ces 

Art. 2. — Le directeur général du centre national de la ci 
graphie est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui gen 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 

Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par gation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET, , 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Attribution des fonctions de juge de l'application des peines. 





Par arrêté du 6 avril 1960, vu l'avis du Conseil supérieur de la 
magistrature, sont chargés, pour trois ans, des fonctions de juge 
de l’application des peines aux tribunaux de grande instance ci-apres 
désignés : 

Alger. — M. Cammartin, juge audit tribunal. 

Orléansville. — M. Couturier, juge audit tribunal. 

Tizi-Ouzou. — M. Gauderon, juge audit tribunal. 

Oran. — M. El Baz, juge audit tribunal. 

Constantine. — M. Pedebernard, juge audit tribunal. 

Batna. — M. Mosnier, juge audit tribunal. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Administration générale, 





Par arrêté du 5 avril 1960 : 

La démission de M. Bienvenue (Alban), attaché de 3° classe, 4° éche- 
à de la France d’outre-mer, est e pour-compter du 1‘ mai 
1 À 
M. Bienvenue (Alban) est rayé des contrôles du corps auto- 
nome des chefs de division et attachés de la France d’outre-mer pour 
compter de la même date. 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 1°" avril 1960, M. Rouanet (Henri), chef de cabi- 
net de préfet, est nommé chef de cabinet du préfet de l’Aube. 


= 


MINISTERE DES ARMEES 





Montant, pour l’année scolaire 1959-1960, de la somme à rembourser 
par les élèves de l'école du service de ‘santé militaire, en appli- 
cation de l'article 152 de la loi du 16 avril 1930. 


a —— 


Le ministre des armées, 


Vu l’article 152 de la loi du 16 avril 1930 portant fixation du budget 
général de l'exercice 1931, modifié en dernier lieu par la loi du 
1°" septembre 1941 ; . 

Vu le décret du 19 septembre 1919 concernant la réorganisation 
de l’école du service de santé militaire, modifié en dernier lieu le 
31 octobre 1946 ; 

Vu le décret du 16 octobre 1930 fixant les sommes à rembourser 
par les élèves et anciens élèves de l’école du service de santé 
militaire, en application de l’article 152 de la loi précitée, 


Arrête : 


Article unique. — Pour l’année scolaire 1959-1960, le montant de 


la somme à rembourser par les élèves de l’école du service de santé 
ion d 152 de la loi de finances du 


militaire, en application de l’article 152 dk 

ms avril ant 2-4 À C'ADELE ne gi 
rousseau, ou complémen trousseau élèves 

le courant de cette même année décompté suivant le prix de 


et - 
revient, ainsi qüe du montant des frais de scolarité près les facultés. 
Fai Ê L 
ait à Paris, le 30 mars 1960 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DÉS AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-353 du 9 avril 1960 relatif à l'exécution 
des opérations du Trésor français en Tunisie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu les décrets des 29 décembre 1897, 8 février 1901 et 29 mai 
1902 ; s TEE 

Vu les décrets du 6 janvier 1906 et du 17 Septembre 1916 ; 

Vu l’article 25 de la convention économique et financière 
franco-tunisienne du 3 juin 1955 ; 

Vu la convention spéciale du 1° avril 1957 relative aux rela- 
tions entre les services du Trésor français et du Trésor tunisien, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les opérations exécutées pour le compte du Trésor 
français et de ses correspondants en Tunisie sont effectuées 
et centralisées par un trésorier-payeur général de France en 
Tunisie. | 

Le trésorier-payeur général de France en Tunisie est directe- 
ment justiciable de la cour des comptes. Il reçoit directement 
du ministre des finances et des affaires économiques toutes 
instructions relatives au fonctionnement de son service. Il est 
responsable des opérations effectuées tant par lui-même que 
par les agents qui lui sont subordonnés. 


Art. 2. Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et: des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. . 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Tirage au sort d'une série du fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960 amortissable 
à rembourser le 1°" juillet 1960. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


,Vu les décisions du conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement des 23 janvier 1929 et 26 juillet 1949 concernant 
les obligations de ladite caisse 4 1/2 p. 100 1929 et 4 1/2 p. 100 
1929-1949 ; : 

. Vu le titre l*’ de la loi n° 47-2405 du 31 décembre 1947 et le 
titre V du décret n° 48-1684 du 30 octobre 1948 relatifs à l’émission 
de nouveaux emprunts par substitution à des émissions antérieures ; 
d'A l'article 77 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
e — ant notamment que la dette propre de la caisse autonome 
Enr serait prise en charge par l'Etat ; 
à u Forriee du 26 septembre 1959 portant substitution aux obliga- 
ions P. 100 1929-1949 amortissables de l’ancienne caisse auto- 


nome d’amortissement d 
pet à 8 è e rentes sur lJ’Etat 4 1/2 p. 100 1929-1960 


Arrête : 
Art. 1°". — Le lundi 2 mai 1960, à dix h 
procédé publiquement dans les locaux à 8 eg Ne > 
publique au tirage au sort d’une série du fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960 
amortissable, qui doit être remboursée à compter du 1°" juillet 1960. 


A cet effet, une des boules indiquant i 
rembourser sera extraite de la roue Llls à que AR ; 
Art. 2. — Sont nommés membres de la commission institué 
vue de procéder aux opérati i PS mn 
l'art RE : pérations de tirage au sort prévues par 
Le directeur de la Dette publique ou ntan 
Le directeur du Trésor ou psy pe Dee 9) pui NF 
n fonctionnaire du service d 
mn. » à es rentes, qui remplira le rôle de 
Art. 3, — Le présent arrêté sera déposé au büreau ch 
- é du 
contreseing pour être publié au Journal officiel RéDUs 
française et notifié à qui de droit. " bare 
Fait à Paris, le 8 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





++ 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
_ ÆT DES TRANSPORTS 


Décret du 8 avril 1960 portant déclassement des lignes d'intérêt 
. PR à Guiscard et à Lassigny, dites « Lignes du 
yonnais ». 


Par décret en date du 8 avril 1960, sont déclassées les lignes 


d'intérêt local de Noyon à Guiscard et à Lassigny, dites « Lignes 
du Noyonnais ». 








Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de 
de + 0 de rôutes nationales (déclarations d'utilité 
pu x 





\ 
ROUTE NATIONALE N° 113 > *) 





Par arrêté du 5 avril 1960, sont autorisés et déclarés d'utilité publi- 
que la rectification et l'élargissement de la route nationale n° 113, 
dans la section comprise entre les P. K. 1,268 et 1,500, sur le terri- 
toire de la commune de Fourques (Gard), conformément aux dispo- 
sitions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Modification de l'arrêté du 16 juillet 1954 
relatif aux plaques d’immatriculation des véhicules automobiles, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code de la route, et notamment les articles R. 99, R..100 et 
R. 102 de ce texte ; ; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1954, modifié par l’arrêté du 13 novembre 
1958 ; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 


Arrête : 


Art. 1°", — L'article 2 de l’arrêté du 16 juillet 1954, modifié par 
arrêté du 13 novembre 1958, est modifié comme suit : 


1° Le premier alinéa de cet article est remptacé par les dispositions 
suivantes: 

« Le numéro d’immatriculation est constitué par un groupement 
de symboles inamovibles et résistants à l’usage. 

« Les symboles en relief, à surface métallique ou métallisée, ne 
doivent être ni biseautés ni arrondis ». 


2° Le dernier alinéa du paragraphe C, séries W, véhicules des- 
tinés à la vente et véhicules en essai ou à l’étude, est remplacé par 
les dispesitions suivantes : 

« Ce numéro est reproduit sur une plaque d’immatriculation en 
caractères blancs sur fond noir. 

« Cêètte plaque peut être amovible s’il s’agit de véhicules non 
encore immatriculés et doit présenter obligatoirement ce caractère 
s’il s’agit de véhicules déjà immatriculés dans une autre série ». 


Art, 2. — Les dispositions de l’article 1°" (1°) entreront en vigueur 
à dater du 1°" octobre 1960. 
Les dispositions de l’article 1° (2°) sont immédiatement appli- 
cables. 
Fait à Paris, le 6 avril 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Autorisation à la chambre de commerce d'Arles de recourir à 
l'emprunt en vue du financement de travaux au port de Port- 
Saint-Louis-du-Rhône. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de l’industrie, 


Vu fa loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu Yarrêté interministériel du 21 mars 1960 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus au port de Port-Saint-Louis-du-Rhône 

















3426 


JOURNAL OFFICIEL DE LA‘ REPUBLIQUE, FRANÇAISE 


——…——…_…s 


13 Avril 19% 





au profit de la chambre de commerce d’Arles et qui a affecté le 
produit de ces péages aux travaux de construction d'un nouveau 
quai sur la berge Sud du canal Saint-Louis, à Port-Saint-Louis-du- 
Rhône ; , 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce d'Arles sui- 
vant délibération du 24 juin 1959, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — La chambre de commerce d'Arles est autorisée à 
recourir à l'emprunt afin d’assurer le paiement de sa pafticipation, 
évaluée à 1 million de nouveaux francs, aux travaux de construction 
d’un nouveau quai sur la berge Sud du canal Saint-Louis, à Port- 
Saint-Louis-du-Rhône, approuvés par décision ministérielle du 19 juin 
1959. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Port- 
Saint-Louis-du-Rhône au profit de la chambre de commérce d’Arles. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 avril 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Autorisation à la chambre de commerce de Perpignan et des 
Pyrénées-Orientales de recourir à l'emprunt en vue du finance- 
ment de travaux au port de Port-Vendres. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 mars 1960 qui a fixé en dernier 
lieu le taux des péages perçus au port de Port-Vendres au profit 
de la chambre de commerce de Perpignan et des Pyrénées-Orientales 
et qui a affecté le produit de ces péages aux travaux de reconstruc- 
tion du quai de la Douane ainsi qu'aux travaux d'amélioration 
et d'équipement du port de Port-Vendres : 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Perpi- 
Le N et des Pyrénées-Orientales, suivant délibération du 9 juin 

. 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La chambre de commerce de Perpignan et des 
Pyrénées-Orientales est autorisée à recourir à l'emprunt afin d’assu- 
rer : 


1° Le financement des opérations suivantes : 


a) Agrandissement du hangar du quai de la Presqu'île, au port de 
Port-Vendres ; 

b) Extension des terre-pleins portuaires, 
prises en ei “#- Fe décision ministérielle du 6 août 1959 et 
évaluées à 1020000 N 


2° Le paiement de sa RE évaluée à 900.000 NF au total, 
aux travaux ci-après : 


a) Travaux de reconstruction du quai de la DE pris en consi- 
dération par décision ministérielle du 21 juin 1 

b) Travaux de construction d'une route d'accts ‘au quai de la 
Presqu'ile, d'allongement de ce quai et de Qouaon, pris en 
considération par décision ministérielle susvisée du 6 août PI950. 


Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au de Port- 
Vendres au profit de la chambre de commerce de Perpignan et 
des Pyrénées-Orientales. 








à T” 2. — Le montant fa: QE ) seront réalisés au cours 
e chaque année, en ? de sera fi 
arrêté du ministre TR us avis du Consel  — de or 
du fonds de développement ie à social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 6 avril 1960. 


Pour le ministre des travaux publies et des transports 
et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Autorisation à la chambre de commerce de Quimper de recourir 
à l'emprunt en vue du financement de travaux au port de 
Douarnenez. . 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l'industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par l’ordonnance n° 59-119 
du 7 janvier 1959 et par le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 16 mars 1937 qui a institué une taxe sur la 
valeur du poisson débarqué au port de Douarnenez au profit de 
la chambre de commerce de Quimper ; 

Vu l’arrêté interministériel du 10 mars 1960 qui a fixé en dernier 
lieu le tarif des péages sur les navires et les marchandises perçus 
au port de Douarnenez au profit de la chambre de commerce de 
Quimper et qui a affecté le produit de ces péages, de même que 
le produit de la taxe susvisée sur la valeur du poisson débarqué, 
aux travaux d’amélioration de ce port (6° et 7° tranche), pris en 
considération par décision ministérielle du 22 juillet 1958 ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Quimper 
suivant délibération du 13 janvier 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La chambre de commerce de Quimper est autorisée 
à recourir à l'emprunt afin d'assurer le paiement de sa de 
évaluée à 1.383.000 NF, aux travaux d'amélioration du de 
Douarnenez (sixième tranche), par décisions ministérielles 
des 22 juillet 1958 et 30 juillet 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Douar- 
nenez au profit de la chambre de commerce de (péages 
sur les navires et les DD UE TOR et taxe sur la valeur du poisson 
débarqué). 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque ann en exécution de l’article 1° ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du mi des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 6 avril 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


. 


Le chargé. de arr cu auprès du pus, 
- JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du réa . 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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it 


Commission régionale des frets et d'exploitation 
régionale 


près la direction de la navigation de Nancy. 





Par arrêté du 6 avril 1960, M. Pierre Schoering, patron batelier du 
bateau La Patrie, mle Ste. 972, est désigné pour faire partie, en 
qualité de membre suppléant, au titre de représentant des patrons 
bateliers, de la commission des frets et d’exploitation près 
la direction régionale de la navigation de Naney, en remplacement 
de M. Claude Caboche, patron batelier, onnaire. 





Aviation civile et commerciale. 


—— 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, la démission de M. Paci 
(André), adjoint technique de la navigation aérienne (branche Télé- 
communications et signalisation), est acceptée à compter du 
5 mars 1960. . 

En application des dispositions de l’article 6 du décret du 
7 juin 1948, l'intéressé devra rembourser le montant de ses frais 
d'etudes à l’école nationale de l'aviation civile. 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, un tableau complémentaire 
d'avancement des fonctionnaires du corps des ingénieurs des travaux 
météorologiques est fixé ainsi qu’il suit pour la période du 1°" juillet 
1957 au 30 juin 1960: 


AVANCEMENT DE CLASSE 


Inscription pour ingénieur adjoint des travaux météorologiques 
de 1'° classe. 
M. Michel (Max). 


AVANCEMENT DE GRADE 
Inscription pour ingénieur des travaux météorologiques de 4° classe. 


M. Beuve (Lucien). 


Inscription pour ingénieur des travaux météorologiques 
de classe exceptionnelle. 


MM. Tanguy (Olivier), Simonet (Raoul), Ousset (Jean). 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, en exécution du tableau 
d'avancement fixé pour la période comprise entre le 1°" juillet 1957 
et le 30 juin 1960, les fonctionnaires dont les noms suivent sont 
promus aux grades, classes et dates ci-après : 


AVANCEMENT DE CLASSE 
Ingénieurs adjoints des travaux météorologiques de 1"° classe. 


A dater du 19 juillet 1959 : M. Michel (Max), compte tenu de 6 mois 
27 jours de services militaires (services militaires épuisés). 


AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieurs des travaux météorologiques de 4 classe. 
À dater du 1°" juin 1960: M. Beuve (Lucien). 


Ingénieurs des travaux météorologiques de classe exceptionnelle. 


A dater du 1°" février 1958 : M Tanguy (Olivier). 
A dater du 15 juin 1958. M. Simonet (Raoul). 
A dater du 15 février 1960 : M. Ousset (Jean). 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 4 avril 1960, M. Dollet, ingénieur général 
des ponts et chaussées, a été chargé de la 16° inspection générale des 
services des ponts et chaussées à compter du 1°" avril 1960, date à 
laquelle M. Roger Renauit cessera d’en assurer l'intérim. 





Par arrêté en date du 4 avril 1960, M. Dumas (Paul) ingénieur 
général des ponts et chaussées, est attaché il général 
ponts et chaussées à compter du 1°" avril 1960. sie ie ” 





Par arrêté en date du 4 avril 1960, M. 
ds Pousset, ingénieur général 


des ponts et chaussées, conseil énéral 
chaussées à compter du 1°" avril 1960. < re 





Par arrêté en date du 4 avril 1 M. 

ges ponts et chaussées, a ét chargé de 1 1° inspection: génie 
com u 1* 

à laquelle M. Baste cessera d’en assurer intérim. ryna Deco 


+ e+— 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Déclaration d'utilité pre de l'acquisition par l'Etat (ministère 
de l'éducation nationale) d'une propriété sise à Marly-le-Roi 
(Seine-et-Oise), en vue de la construction d'un lycée de garçons 

et d'un lycée de jeunes filles. 


—— 


Par arrêté du 24 mars 1960, est déclarée d'utilité publique, en 
vue de la construction d’un lycée de garçons et d’un lycée de jeunes 
filles, l’acquisition par l'Etat (ministère de l'éducation nationale) 
de la propriété dite Le Chenil, sise à Marly-le-Roi, cadastrée : 

Section C, n’* 770 p, 774, 775, 776 p: 13.454 mètres carrés. 

Section C, n°* 768, 769, 770 p, 771, 772, 
773,777 à 781 inclus : 76.662 mètres carrés. 

Sec p, (passage) : 


d’une superficie totale de 90.499,80 mètres carrés environ. 


Cette acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation, 
dans les conditions prévues par les lois et ts en vigueur, 

L’expropriation devra être accomplie dans un délai de cinq ans 
à compter de la date du présent arrêté et, passé ce délai, l’expro- 
rs devra faire l’objet d’une nouvelle déclaration d'utilité 
publique. . 


77.045,80 mètres carrés. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat (ministère 
de l'éducation nationale) d’immeubles ou parties d'immeubles situés 
à Sèvres en vue de l'extension du lycée de jeunes filles. 





Par arrêté du 24 mars 1960, est déclarée d'utilité publique, en 
vue de l'extension du lycée de jeunes filles de Sèvres, l’acquisi- 
tion par l’Etat (ministère de l’éducation nationale) de : 

La pro sise 5, rue Lecointre, à Sèvres, cadastrée section C, 
n° 663, de mètres carrés, appartenant à Mile Cheron. 

Les lots 1, 2, 5, 6, 8, 9, 10, 12 et 13 de la propriété sise 7, rue 
Lecointre, à Sèvres, cadastrée section C, n°’ 664, 665, de 348,75 mètres 
carrés, appartenant à Mme veuve Fabre. 

La propriété sise 9, rue Lecointre, à Sèvres, cadastrée section C, 
n°* 666, 667, 668, de 310,78 mètres carrés pour la propriété et 
116,91 mètres carrés pour le passage, appartenant à M‘ Bertheuil. 

Ces acquisitions auront lieu soit à l’amiable, soit par expropria- 
tion, dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur. 

L‘expropriation devra être accomplie dans un délai de cinq ans 
à compter de la date du présent arrêté et, passé ce délai, l’expro- 
ir «om devra faire l’objet d’une nouvelle déclaration d'utilité 
publique. 





Session 1960 
du concours d'admission à l’école centrale des arts et manufactures. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu la loi du 28 septembre 1946 ; 

Vu le décret n° 47-907 du 24 mai 1947 portant règlement de l’école 
centrale des arts et manufacturés ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1947 fixant les conditions d'admission à 
cet établissement ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les épreuves écrites du concours d’admission à l’école 
centrale des arts et manufactures se dérouleront du mardi 10 au 
samedi 14 mai 1960 inclus. 


Art. 2. — Le nombre de places mises en compétition à ce concours 
est fixé à deux cent soixante-quinze. 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement technique, 
A. BUISSON. 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 8 avril 1960 
approuvant des élections à l'académie d'agriculture de France, 





Par décret en date du 8 avril 1960, sont approuvées Les élections 
suivantes à l’académie d’agriculture de France : 
En qualité de membres titulaires. 
M. Lorne, section des cultures. 
M. Keilling, section hors cadre. 








=4:1: 
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Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 1° février 1960, M. Lepais, ingénieur des 
eaux et forêts, a été affecté à Champagnole (Jura). | 


Par arrêtés des 8 et 10 mars 1960, MM. Brissaire (Simon) et Bynen 
(Paul), agents techniques des eaux et forêts, respectivement à Loury 
(Loiret) et la Teste (Gironde), sont mis en congé de longue durée. 


Par arrêté du 10 mars 1960, M. Peretti (Paul), agent technique des 
eaux et forêts à Usclades-Rieutord (Ardèche), est affecté à Gonfaron 
(Var). 


Par arrêté du 12 mars 1960, MM. Faelens (Jean) et Margogne 
(Michel), agents techniques des eaux et forêts, respectivement à 
Chenoise (Seine-et-Marne) et Nuits-sur-Armençon (Yonne), sont mis 
en disponibilité. 


L_ 
Par arrêté du 12 mars 1960, est acceptée la démission de M. Tra- 
versier (Joseph), agent technique des eaux et forêts à Saint-Vincent- 
les-Forts (Basses-Alpes). 


Par arrêté du 12 mars 1960, M. Philippe (Pierre), agent technique 
des eaux et forêts, est affecté à Sourdun (Seine-et-Marne). 


» 








Par arrêté du 15 mars 1960, l’arrêté du 5 décembre 1959 est rap- 
porté en ce qui concerne la nomination à l’emploi d’agent technique 
des eaux et forêts et l'affectation au Mas (Basses-Alpes) de M. Guiaud 
(Guy), non acceptant. 


Par arrêté du 24 février 1960, est déclaré vacant le poste de sous- 
chef de district des eaux et forêts à Lusigny-sur-Aube (Aube). 


Par arrêtés en date du 8 mars 1960 : 


M. Chantreau (François), agent technique breveté des eaux et 
forêts à Mervent (Vendée), poste logé, est affecté à Mont-près-Cham:- 
bord (Loir-et-Cher), poste logé. 

M. Beaux (Emile), chef de district des eaux et forêts à Saint-Michel- 
+ pan (Savoie), poste logé, est affecté à Arles (Bouches-du- 

hône). 


Par arrêté en date du 10 mars 1960: 


Les chefs de district des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mutés sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 
ci-dessous : 

MM. 

Bonnet (Jules), de Vaison-la-Romaire (Vaucluse), district n° 1, à 
Sederon (Drôme), district n° 19. | 
Bouyer (Jean), de Valence (Drôme), district n° 29, à Pont-Saint-Esprit 

(Gard), district n° 1 
Cauchy (Charles), de Saint-Béat-Sud (Haute-Garonne), district n° 15, 

à Dabo (Moselle), poste logé, district n° 33. 

Coulomb (Jean), de Moûtiers-Tarentaise-Sud (Savoie), district n° 27, 

à Albertville (Savoie), district n° 19. 

Dumont (Bernard), de Fouencamps (Somme), district n° 13, à Mor- 

becque (Nord), poste logé, district n° 1. 

Gout (Pierre), de Saint-Germain-de-Calberte (Lozère), poste logé, 
district n° 15, à Lagrasse (Aude), poste logé, district n° 12. 
Lanfranchi (Antoine), de Fréjus (Var), poste logé, district n° 19, à 

Calvi (Corse), district n° 7. 

Le Brusquet (François), de Savines (Hautes-Alpes), district n° 10, 

à Ingrannes (Loiret), poste logé, district n° 7. 

Maraninchi (Jeannot), de Toulouse (Haute-Garonne), district n° 32, 

à Lézignan (Aude), district n° 11. 

Navand (Claude), de Saulnot (Haute-Saône), district n° 21, à Arbois 

(Jura), district n° 12. 

Pierhol (Marc), de Housseras (Vosges), poste logé, district n° 26, 

à Rambervillers (Vosges), poste logé, district n° 25. 

Saline (Louis), de Saint-Joseph (Martinique), district n° 8, à Sainte- 

Marie (Martinique), district n° 6. 

Sansuc (Jean), de Bagnères-de-Luchon-Est (Haute-Garonne), district 

n° 17, à Lège (Haute-Garonne), district n° 16. 

Santoni (Noël), d'Olivése (Corse), district n° 19, à Cauro (Corse), 

district n° 21. 








Les agents techniques des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mutés sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 


MM. 

Barbazan (Paul), de Villiers-le-Duc (Côte-d'Or), poste logé, triage 
n° 23, à Aventignan (Hautes-Pyrénées), triage n° 110. 

Barnave (Jean), de Ceillac (Hautes-Alpes), triage n° 25, à Treschenu 
(Drôme), triage n° 39. 

Berdu (Henri), de Boujailles (Doubs), poste logé, triage n° 122, à 
Villers-sous-Chalamont (Doubs), poste logé, triage n° 121. 

Berthet (Georges), de Saint-Agnan-en-Vercors (Drôme), poste logé, 
triage n° 14, à Saint-Laurent-du-Pont (Isère), triage n° 26. 

Bertrand (André), de Besson (Allier), poste logé, triage n° 9, à Paray- 
le-Monial (Saône-et-Loire), poste logé, triage n° 75. 

Broche (Gaston), du Bois (Savoie), triage n° 112, à Villargerel 
(Savoie), poste logé, triage n° 88. 

Boustie (Jean), de Saint-Julien-en-Quint (Drôme), triage m° 37, à 
Romeyer (Drôme), triage n° 34. SA «RER. A 

Buaillon (Roger), de Charleval (Eure), poste logé, triage n° 53, à 
Saint-Rigomer-des-Bois (Sarthe), poste loué, triage n° 8, 

Caillet (Pierre), d'Ounans (Jura), triage n° 46, à Saône (Doubs, 
triage n° 77. : 

Charlot (Gaëtan), de Vienne-le-Château (Marne), poste logé, triage 
n° 70, à Iré-le-Sec (Meuse), poste logé, triage n° 135. 

Chelle (Amédée), de Saint-Georges-d’Hurtières (Savoie), triage n° 37, 
à Saint-Pé-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), triage n° 70. 

Clemence (René), d’Amencey (Doubs), triage n° 86, à Marnes-la- 
Coquette (Seine-et-Oise), poste logé, triage n° 26. 

Clement (Paul), de Grignan (Drôme), triage n° 25, à la Bégude-de- 
Mazenc (Drôme), triage n° 23. 

Collin (Maurice), d’Arbot (Haute-Marne), triage n° 104, à Maulan 
(Meuse), poste logé, triage n° 16. 

Courtade (Jean), à Campan (Hautes-Pyrénées), poste logé, triage 
n° 101, à Bourg-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), triage n° 103. 

Creton (Elisée), de Temblois-les-Rocroi (Ardennes), poste logé, triage 
n° 34, à Cellettes (Loir-et-Cher), poste logé, triage n° 54. 

Deforge (Henri), de Monthermé-des-Hauts-Buttés (Ardennes), triage 
n° 15, à Hargnies (Ardennes), triage n° 5. 

Delage (Jean), de Saugues (Haute-Loire), triage n° 31, à Savennes 
(Puy-de-Dôme), poste logé, triage n° 72. « 

Dizien (Lucien), de Longeville-les-Saint-Avold (Moselle), poste logé, 
triage n° 62, à Enchenberg (Moselle), poste logé, triage n° 105. 

Dubor (René), de Vitry-aux-Loges (Loiret), poste | triage n° 18, 
à Saint-Jean-de-Monts (Vendée), poste logé, triage n° 16. 

Esteban (Antoine), de Pasques (Côte-d'Or), poste logé, triage n° 45, 
à Saint-Auban-surl’Ouvèze (Drôme), triage n° 68. 

Farval (Yves), de Francheville (Côte-d'Or), poste logé, triage n° 53, 
à Lacanau (Gironde), poste logé, triage n° 14. 

Filippini (Dominique), de Bozel (Savoie), ‘riage n° 116, à l’Isle-Adam 
(Seine-et-Oise), poste logé, triage n° 5. 

Fournier (Louis), de Saint-Martin-Valmeroux (Cantal), triage n° 23, 
à Fraissinet-de-Fourques (Lozère), poste logé, triage n° 58. 

Gelly (Gaston), de Lachau (Drôme), triage n° 71, à la Chapelle-en- 
Vercors (Drôme), triage n° 16. 

Glass (Charles), d’Ottrott (Bas-Rhin), poste logé, triage n° 160, à Barr 
(Bas-Rhin), poste logé, triage n° 171. 

Gougay (Jean), de Voisines (Haute-Marne), triage n° 94, à Senonches 
(Eure-et-Loir), poste logé, triage n° 66. 

Grosjean (Charles), de Chambon-la-Forêt (Loiret), poste logé, triage 
n° 26, à OrrŸ-la-ville (Oise), poste logé, triage n° 82. 


_ Guiraud (André), de Boutx (Haute-Garonne), triage n° 58, à la 


Roque-d’Olmés (Ariège), triage n° 1. : 

Hauff (Fernand), de Morienval (Oise), poste logé, triage n° 57, à 
Grandvillars (territoire de Belfort), triage n° 150. 

Jacquot (Lucien), d’Autrey-lès-Gray (Haute-Saône), triage n° 15, à 
Mantoche (Haute-Saône), triage n° 18. 

Jean (Maurice), de Moyenmoutier (Vosges), poste logé, triage n° 189, 
à Hunawirth (Haut-Rhin), triage n° 21. 

Kempnich (Amédée), de Champigneulles (Meurthe-et-Moselle), poste 
logé, triage n° 78, à Frouard (Meurthe-et-Moselle), poste logé, triage 
n° 74. 

Kuchly (Robert), de Drulingen (Bas-Rhin), triage n° 92, à Sarre-Union 
(Bas-Rhin), poste logé, triage n° 87. 

Leduc (François), des Mazures (Ardennes), poste logé, triage n° 10, 
au Chatelier (Marne), triage n° 74. 

Levrero (Lucien), de Mazan (Ardèche), poste logé, triage n° 79, à 
Lège (Gironde), poste logé, triage n° 29. 

Loye (Pierre), des Fourgs (Doubs), poste logé, triage n° 128, à Mont- 
benoît (Doubs), triage n° 113. 

Mariani (Ange), de u-Rhône), triage n° 59, à 


Ceyreste (Bouches-d 
Saint-Benoît-la-Forêt (Indre-et-Loire), poste logé, triage n° 21. 
Maynard (René), de Villefort (Lozère), poste logé, triage n° 63, à 
Biscarrosse (Landes), poste logé, triage n° 40, 
Mele (Léon), de Chessy-les-Prés (Aube), triage n° 43, à Baccarat 
(Meurthe-et-Moselle), poste logé, triage n° 128. 
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Metge (Henri), de Castillon-de-Larboust (Haute-Garonne), triage n° 71, 

| à Villerouge-Termenès (Aude), triage n° 46. 

villot (Lambert), de Mont-lès-Lamarche (Vosges), triage n° 86, à 
Tollaincourt (Vosges), poste logé, triage n° 84. “ 

Monnin (Maurice), de Saint-Rémy-en-Bouzemont (Marne), triage n° 76, 
à Florent-en-Argonne (Marne), poste logé, triage n° 71 

Monod (Aimé), de Saint-Martin-du-Fresne (Ain), triage n° 37, à Beli- 
gnat (Ain), triage n° 22. 

Moracchini (François), de Lévie (Corse), triage n° 63, à Corte (Corse), 
triage n° 40. be 

no (Roger), de Saint-Germain-l’Herm (Puy-de-Dôme), triage n° 46, 
à Cusset (Allier), triage n° 2. 

Nunzi (Jean), de Beynes (Seine-et-Oise), poste logé, triage n° 19, à 
Bastelica (Corse), triage n° 81. - 

Pannetier (André), de Broussey-en-Woëvre (Meuse), triage n° 36, à 
Corniéville (Meuse), poste logé, triage n° 37. 

Paysan (Jean), de Sainte-Marie-du-Mont (Isère), poste logé, triage 
n° 9. à Saint-Amans-Soult (Tarn), triage n° 9. 

Peyrelongue (Jean), de Lourdes (Hautes-Pyrénées), triage n° 72, à 
Nouillan (Hautes-Pyrénées), triage n° 62. 

Pietri (Jacques), de Moloy (Côte-d'Or), poste logé, triage n° 52, à 
Solaro (Corse), poste logé, triage n° 54. 

Purrey (Pierre), du Porge (Gironde), poste logé, triage n° 22, à Laca- 
nau (Gironde), poste logé, triage n°13. 

Raimboux (Georges), de Vitry-aux-Loges (Loiret), poste logé, triag 
n° 22, à Ville-d’Avray (Seine-et-Oise), poste logé, triage n° 27. 

Renaut (Louis), de Vergigny (Yonne), poste logé, triage n° 60, à 
Robert-Magny (Haute-Marne), triage n° .10. 

Ribot (Antoine), de Saint-Maurice-en-Trièves (Isère), triage n° 76, à 
Alzon (Gard), poste logé, triage n° 34. 

Schmitt (Francis), de Saint-Paul-lez- Durance (Bouches-du-Rhône), 
poste logé, triage n° 37, à Rians (Var), poste logé, triage n° 81. | 

Sors (Pierre), de Précy-sous-Thil (Côte-d'Or), triage n° 121, à Sault 
(Vaucluse), triage n° 7. 

Susini (François), de Saïinte-Lucie-de-Porto-Vecchio (Corse), 
n° 59, à Conca (Corse), triage n° 58. 

Susini (Jean-Baptiste), de Conca (Corse), triage n° 58, à Sainte-Lucie- 
de-Porto-Vecchio (Corse), triage n° 59. 

Versini (Jean), de Lantosque (Alpes-Maritimes), triage n° 14, à Saint- 
Raphaël (Var), poste logé, triage n° 68. 

Valentini (Martin), de Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), poste: logé, 
triage n° 20, au Sappey-en-Chartreuse (Isère), triage n° 14. 

Vincent (Fernand), dés Rousses (Jura), triage n° 106, à Saint-Just- 
en-Chevalet (Loire), poste logé, triage n° 116. 

Violeau (Hugues), de Lyons-la-Forêt (Eure), poste logé, triage n° 49, 
à Beauvoir-en-Lyons (Seine-Maritime), poste logé, triage n° 45. 

Vion-Delphin (Maxime), de Petit-Abergement (Ain), triage n° 33, à 
Vieu-d’Izenave (Ain), poste logé; triage n° 30. 

Zachary (Robert), de Lyons-la-Forêt (Eure), poste logé, triage n° 48, 
à Versailles (Seine-et-Oise), poste logé, triage n° 36. 


triage 


Par arrêté du 21 mars 1960, M. Bernard (Louis), chef de district 
des eaux et forêts, est réintégré dans les cadres de l’administration 
ps Er, aux Mathes (Charente-Maritime), maison forestière de 


Par arrêté en date du 25 mars 1960 : 


M. Perraud (Roger), chef de district des eaux et forêts à Lhui 
(Ain), district n° 28, est affecté ee . 
gues (Rhône), poste log "4 ue Mg mp, frmande, à Lamure-sur-Azer 


Les agents techniques brevetés et agents techni d t 
forêts dénommés ci-après sont mu 2 ar he rene 
cut RE de te ie tés Less leur demande, en la même 


M. Bastien (Edmond), de Rochejean (Do 
n° 135, à Bians-les-Usiers (Doubs), am À re Me pd + nf 


M. Jamois (Auguste), de Fontaine-Ch 
n° 66, à Chamant (Oise), poste logé, er $ Se poste logé, triage 


M. Lemonnier (Jean), de Sauvi dé 
(Meuse), triage n° 53. uvigny (Meuse), triage n° 47, à Sauvoy 


M. Sasso (Francis), de Noiron-sur-Seine » 
Vingt-Hanaps (Orne), poste logé, triage tu RE & à 


M. Selve (Eugène), de Champagnac:-les-Mi 
à Jaleyrac (Cantal), triage ne 20 F7 NM, Kiige n° 38, 





Par arrêté en date du 25 mars 1960, 1 6 
eaux et forêts des cadres algériens déncabée dans ser des 
dans la métropole et affectés aux postes suivants : . 


MM. Canet (Henri), à Quérigut (Ariège), triage 19. 
Lauriol (Julien), à Saint-Paul-le-Froid (Lozère), triage 69. 
Trolet (Alexis), à Brassac (Ariège), triage 9. 


rès sont intégrés 








Par arrêté en date du 25 mars 1960, l'arrêté ministériel du 
modifié en ce qui concerne l'affectation de 

M. Gaillard (Louis), nommé chef de district à Valgorge (Ardèche), 
district Le non installé, affecté à Mazan ( e), poste logé, 


Le point de départ de l'ancienneté de M. Gaillard dans le grade 
de chef de district est fixé au 27 janvier 1960. : 


Par arrêté en date du 28 mars 1960, les ingénieurs des eaux et 
forêts dont les noms suivent ont reçu les affectations ci-après : 


A Vierzon : M. Raffoux. 
A Tours : M. Chollet. 





Par arrêté en date du 28 mars 1960, les ingénieurs des eaux et 
forêts dont les noms suivent ont reçu les affectations ci-après : 


À la station de recherches et d’expériences forestières, section 
d'économie montagnarde, résidence à Grenoble : M. Fourchy. 

A la station de recherches et d'expériences forestières, section de 
sylviculture méditerranéenne, résidence à Aix-en-Provence : M. Maury. 


A la station de recherches et d’expériences forestières, section de 
technologie, résidence à Nancy : M. Poilge. 


A la disposition du conseil supérieur de la pêche, résidence à 
Rennes : M. Lesage de La Haye. 


A la disposition du conseil supérieur de la pêche, résidence 
Toulouse : M. Brunet. 


à 
A la disposition du conseil supérieur de la pêche, résidence à 
Lyon : M. Burdin. 

à 


A la disposition du conseil supérieur de la pêche, résidence 
Poitiers : M. Rouyer. 


A Besançon-Ouest : M. Montagne. 

A Gap, adjoint au chef de la conservation : M. Bastide. 
Au Mans, adjoint au chef de la conservation : M. Lorne. 
A Châteauroux : M. Leau. 

A Moulins: M. Groult. 

A Barcelonnette : M. Rovillain. 

A Grenoble-Est : M. Bonnet-Masimbert. 


A l’école nationale des eaux ét forêts à Nancy, enseignement de 
l’économie montagnarde : M. Poncet. 


À Sisteron : M. Sonnier. 





Haras nationaux. 





Par arrêté en date du 29 mars 1960, sont inscrits aux tableaux 
d'avancement des agents des haras au titre de l’année 1960 : 


1° Pour le grade d’adjudant. 


1 M. Leray (Jean), déjà inscrit | 2 M. Galy (Elie). 
en 1959. 
2° Pour le grade de brigadier-chef. 

1 MM. Beckmans (Gabriel). 5 MM. Yzerd (Fernand), déjà ins- 
2 Chauvin (Auguste), déjà crit en 1959. 

inscrit en 1959. 6 Balcon (Joseph). 
3 Meyer (Charles). 7 Gueguen (Auguste). 
4 Peaud (Amédée), déjà ins-| 8 Schmitt (Martin). 

crit en 1959. 


EE 





MINISTERE DU- TRAVAIL 





Décret n° 60-354 du 1°’ avril 1960 portant prorogation des dispo- 
sitions du décret n° 59-1008 du 26 août 1959 medifiant provi- 
soirement le régime de fixation des tarifs d'hônoraires. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, et notamment son article 20 ; 

Vu le décret n° 59-1008 du 26 août 1959 modifiant provisoi- 
rement le régime de fixation des tarifs d’honoraires des pra- 
ticiens ; 

Vu les décrets n° 59-1575 du 31 décembre 1959 et n° 60-179 
du 15 février 1960 portant prorogation des dispositions du décret 
n° 59-1008 du 26 août 1959, 


Décrète : 


Art. 1. — La période transitoire prévue aux articles 1° et 2 
du décret n° 59-1008 du 26 août 1959 est prorogée jusqu’au 
15 mai 1960. 
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Art. 2. — Le ministre du travail et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret,-qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1” avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales du Puy-de-Dôme. 





Par arrêté en date du 1° avril 1960, ont été approuvés les 
statuts de l’Union créée entre la caisse primaire de sécurité sociale 
et la caisse d'allocations familiales du Puy-de-Dôme sous la déno- 
mination d'Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales du Puy-de-Dôme. Cette union, qui 
a son siège à Clermont-Ferrand, a été enregistrée sous le 
numéro 63-U. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 


Par arrêté du ministre du travail en date du 7 avril 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutuelle médico-chirurgicale, n° 21-598, à Frolois. 








DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN 





Par arrêté du ministre du travail en date du 7 avril 1960, ont 
été approuvés les statuts de 1a société mutualiste dite Société 
mutualiste d'entraide et de décès de l’amicale des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre de Wintzenheim, n° 68-125, à Wintzen- 
heim. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 8 mars 1960, les conseillers supérieurs et conseillers 
au travail et à la législation sociale de la France d'outre-mer dont 
les noms suivent ont été versés dans le corps autonome des 
conseillers supérieurs et conseillers au travail et à la législation 
sociale, pour compter du 9 décembre 1959, dans les conditions 
ci-après : é 

Conseillers supérieurs de 1"° classe. 
MM. 
Colonna d’Istria (Charles), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956 

(rappels pour services militaires : 8 ans 16 jours). 

Manicacci (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956 (rappels 
pour services militaires : 5 ans 7 mois 22 jours). 

Pelisson (Pierre), ancienneté comptant du 1° janvier 1956 (rappels 
pour services militaires : 4 ans 11 mois 25 jours). 

Rebouïillat, ancienneté comptant du 1°" janvier 1959 (rappels pour 
services militaires : 7 jours). 


Conseiller supérieur de 2° classe. 


M. Connilliere (Georges), ancienneté comptant du 1°" juillet 1959. 


sue Conseillers de classe exceptionnelle. 

Vila (Edward), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956 (rappels 
pour services militaires : 2 ans 3 mois 22 jours). 

Mondet (Louis), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956 (rappels 
pour services militaires : 3 mois 25 jours). 

Le Treut (Yves), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956 (rappels 
pour services militaires : 3 mois 5 jours). 

Raynaud (Edgar), ancienneté comptant du 20 mars. 1956. 

Ficaja (Pierre), ancienneté comptant du 1° janvier 1957 (rappels 
pour services militaires : 2 mois 15 jours). 

Desbordes (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1957 (rappels 
pour services militaires : 6 jours). 

Febreau (Richard), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958, 

Gofce (Jean), ancienneté comptant du 1°" mai 1958. 





ne 


AB Conseillers de 1"° classe, 3° échelon. 


Parini (Mareel), ancienneté comptant du 1** janvier 1956 (rappels 
pour services militaires : 9 mois 1 jour). 

Amaury (Ange), ancienneté comptant du 1° janvier 1956 (rappels 
pour services militaires : 7 mois 5 jours). 

Roure (Ferdinand), ancienneté comptant du 22 mai 1957. 

Mairieu (Jean), ancienneté comptant du 4 décembre 1957. 

Chatelain (Jacques), ancienneté comptant .du 6 décembre 1957. 

Rivalain (Jean), ancienneté comptant du 4 février 1958. 

Keller (Bernard), ancienneté comptant du 13 mars 1958. 

Soumaille (Roger), ancienneté comptant du 13 mars 1958. 

Pochon (René), ancienneté comptant du 1‘ mai 1958 (rappels pour 
sérvices militaires : 4 ans 1 mois 4 jours). 

Laugier (Robert), ancienneté comptant du 18 mai 1958. 

Salgues de Genies (Henri), ancienneté comptant du 3 janvier 1959. 

Morin (Jean), ancienneté comptant du 18 juin 1959. 

Montay (Edouard), ancienneté comptant du 10 oetobre 1959. 

Laurent (Yves), ancienneté comptant du 6 décembre 1959. 


Conseillers de 1° classe, 2° échelon. 





MM. 

Faraut (Ernest), ancienneté comptant du 11 janvier 1958. 

Eyrin (Jean), ancienneté comptant du 15 avril 1958 (rappels pour 
services militaires : 2 mois 11 jours). 

Grisoni (Alphonse), ancienneté comptant du 23 mai 1958. 

Glangeaud (André), ancienneté comptant du 27 mai 1958. 

Gerber (Paul), ancienneté comptant du 1° maïi*1959 (rappels pour 
services militaires : 3 mois 10 jours). 


Conseiller de 1" classe, 1°" échelon. 
M. Gally (Jean), ancienneté comptant du 5 avril 1958. 


sb. Conseillers de 2° classe, 3° échelon. 


Stephan (Joseph), ancienneté comptant du 1°" janvier Led (rappels 
pour services militaires : 8 ans 4 mois 3 jours). 

Castelbon (Jacques), ancienneté comptant du 1°" Mantes 1956 (rappels 
pour services militaires : 3 ans 7 mois 29 jours). 

Agostini (Jacques), ancienneté comptant du 1° janvier 1956 (rappels 
pour services militaires : 2 ans 8 mois 22 jours). 

Gorce (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956 (rappels pour 
services militaires : 2 ans 7 mois 19 jours). 

Mouric (René), anciennete comptant du 1°" janvier 1956 (rappels pour 
services militaires : 2 ans 3 mois 17 jours). 

Bouissou (Jacques), ancienneté comptant du 2 janvier 1956. 

Brun (Charles), ancienneté comptant du 21 novembre 1956. 

Reynaud (Jacques), ancienneté comptant du 29 août 1957 (rappels 
pour services militaires : 3 mois 9 jours). 

Vermot-Gauchy (Georges), ancienneté comptant du 25 octobre 1957 
(rappels pour services militaires: 1 mois 4 jours). 

Revel (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 

Miermont (François), ancienneté comptant du 15 mars 1958. 

Duhamel (Florian), ancienneté comptant du 21 mars 1958 (rappels 
pour services militaires : 3 ans 5 mois 3 jours). 

Berthoumieu (Pierre), ancienneté comptant du 20 octobre 1958. 

Gassin (Maurice), ancienneté comptant du 13 décembre 1958. 

Dechaux (Jean), ancienneté comptant du 29 octobre 1959. 





ai Conseillers de 2° classe, 2° échelon. 

Guilbot (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 
Emery (Robert), ancienneté comptant du 18 septembre 1958. 
Cogne (Gaston), ancienneté comptant du 1° mai 1959. 


Conseillers de 2° classe, 1°" échelon. 
MM. ; 


Goyat (Michel), ancienneté comptant du 11 mars 1958 (rappels pour 
services militaires . 3 mois 27 jours). 

Bougnol (Louis), ancienneté comptant du 15 avril 1958 (rappels pour 
services militaires : 4 mois 17 jours). 

Petit (Henri), ancienneté comptant du 1° mai 1958. 

Riviere (Pierre), ancienneté comptant du 10. mai 1959. 

Sauvaire (Raoul), ancienneté comptant du 13 juin 1959. 

Bertrand (René), ancienneté comptant du 13 juin 1959. 


Conseillers de 3" classe, 4 échelon. 


MM. 

Robert (Jean), ancienneté comptant du 1* dhviér 1 trépreis 

pour services militaires : 2 ans 1 mois 14 jours). 
Serniclay (Pierre), ancienneté comptant du 14 août 1957. , 
Froment (Gilbert), ancienneté comptant du 10 décembre 1957. 
Molinie (Elie), ancienneté comptant du Eu décembre 1957. 
Ozoux (Georges), ancienneté comptant du 1°" juillet 1958. 
Barraux (Roland), ancienneté comptant du 1° août 1958. 
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plicque (Jean-Louis), ancienneté comptant du 23 janvier 1959. 
Bectarte (Claude), ancienneté comptant du 24 janvier 1959. 
Chabert (Jean), ancienneté comptant du 16 février 1959. 
Dumont (Bernard), ancienneté comptant du 23 juin 1959. 
Merlo (Joseph), ancienneté comptant du 1‘ septembre 1959. 
Berrieix (Félix), ancienneté comptant du 4 novembre 1959. . 
Chassaigne (Serge), ancienneté comptant du 20 décembre 1959. 


Conseillers de 3° classe, 3° échelon. 

MM. 
Roy (Joseph), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 
Danaho (Raoul), ancienneté comptant du 2 janvier 1958 . 
Corlobe (Pierre), ancienneté comptant du 11 juillet 1958. 
Vincent (Georges), ancienneté comptant du 4 novembre 1958. 
Ricard (Pierre), ancienneté comptant du 25 novembre 1959. 
Glignet (Rémi), ancienneté comptant du 25 mai, 1959. 
llure (François), ancienneté comptant du 1° octobre 1959. 
Camara (Faraban), ancienneté comptant du 4 octobre 1959. 
Boutin (André), ancienneté comptant du 8 octobre 1959. 
lHastoy (Bernard), ancienneté comptant du 17 novembre 1959. 
Rezeau (Michel), ancienneté comptant du 20 novembre 1959. 


Conseillers de 3 classe, 2° échelon. 

MM. 
Herail (Lucien), ancienneté comptant du 29 août 1958. 
Ranjeva (Pierre), ancienneté comptant du 31 octobre 1959. 
Le Faou (René), ancienneté comptant du 16 novembre 1959. 

je Conseillers de 3° classe, 1°" échelon. 

MM. 
Rolland-Piegue (Jean-Louis), ancienneté comptant du 1°" "avril 1959, 
Charpentier (Gérard), ancienneté comptant du 1° mai 1959. 
Balima (Salfo-Albert), ancienneté comptant du 5 décembre 1959. 


Par arrêté du 7 avril 1960, Mile Piguet, administrateur civil de 
classe exceptionnelle, a été nommée sous-directeur à l'administration 
centrale, en remplacement de Mme Moureau, admise à faire valoir 
ses droits à la retraite, 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décret du 8 avril 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 8 avril 1960, rendu sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre de la construction, vu les décla- 
rations du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur, en date des 
4 février et 24 mars 1960, portant que les p t romina- 
tions ci-après sont faites en conformité des lois, pr 2 et règle- 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur : 


Au grade d’officiér. 


M. Crouzier (Jean), président de la caisse autonome de la recons- 
truction. Chevalier du 30 décembre 1948. 

M. Laidebeur (Louis-Maurice), entrepreneur de maçonnerie, béton 
4 et travaux publics à Reims (Marne). Chevalier du 10 juin 


Au grade de chevalier. 


M. Audouze (Lucien-Jean-Marie), directeur de l’école des métiers 
du bâtiment de Felletin (Creuse) ; ‘27 
rh md red ans de pratique professionnelle 
M. Blanchet (Yves-Gabriel-Alexandre), dir: 
Société pes eue immobilière de la caisse és nv 2 F4 de 
services ci 


M. mt, LT ‘entrepreneur de menui Saint- 
(Loire) ; 42 ans de pratique professionnelle et serie à Se ne 


M. Combes (Ernest-Maurice-Georges), nieur en chef au minis- 


tère de la construction; 33 ans de ces civils. 

M. Le Guillou (Jea ustave), directeur dépa 
« à construction Re —— tronn 24 ans de ice cils 
e taires. 


M. Marcy (Gérard-Henri), membre du comité d'aménag 

la Durance ; 24 ans de services civils et militaires. | sen 
M. Mathe (Henri-Alphonse), architecte à Paris ; 

professionnelle et de services militaires. PA N Pline 


M. Mollet (Louis-François-Marie), architecte à Lille ; 45 ans de - 


pratique professionnelle et de services militaires. 
M. Sablé (Maurice), directeur départemental nstru 
pour le Var; 27 ans de services civils et me aie Dre 


M. Toumaniantz (Yervant), architecte à Paris ; 28 
professionnelle et de services militaires. Ld 7 nd 








Conseil d'administration du centre scientifique et technique 
du bâtiment. 


— —— 


Par arrêté en date du 6 avril 1960, les mandats d'administrateurs 
du centre scientifique et technique du bâtiment de MM. Bonnome, 
ve et Lehuerou-Kérisel, expirant le 20 avril 1960, sont renou- 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 5 avril 1960, M. Béduchaud (Pierre), chef 
adjoint de service départemental temporaire est nommé à l'emploi 
de chef adjoint de service départemental des corps de. personnels 
administratifs titulaires des services extérieurs et titularisé dans 
le grade correspondant, à compter du 21 décembre 1959. 


L | 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 591362 du 20 novèmbre 1959 modifiant les articles 
D. 53 à D. 120 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1959: page 11647, 
1'* colonne, de la 60° à la 62° ligne, au lieu de: « 1° Le prix de 
journée des salles civiles de l'hôpital public (ou de l'établissement 
public) approprié, le plus voisin de l'établissement publie où le 
malade est traité, … », lire: « 1° Le prix de journée des salles 
civiles de lhôpital public (ou de l'établissement public) approprié, 
le plus voisin de l’établissement où le malade est traité, … ». 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Démission de membre de commission. 





M. Dumortier a donné sa démission de membre de la commission 
spéciale chargée d’examiner la proposition de loi portant réforme 
de la fiscalite par la taxation des produits énergétiques (n° 282), 





Convocation de commission. 


La comm'ssion des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le mercredi 13 avril 1960, à quinze heures (local de la com- 
mission) : 

Projets de loi agricoles. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mardi 12 avril 1960. 


Présents. — MM, Barboucha (Mohamed), Barniaudy, Boinvilliers, 
Caïllaud, Cerneau, Chavanne, Chazelle, Chibi (Abdelbaki), Darchi- 
court, Debray, Delemontex, Devèze, Mlle Dienesch, MM. Diligent, 
Doublet, Duchâteau, Duflot, Ehm, Fourmond, Godenneche, Grèverie, 
Guillon, Hanin, Jouhanneau, Kaouah (Mourad), La Combe, Lacroix, 
Laradji (Mohamed), Lefèvre d’Ormesson, Maridet, Miriot, N Per- 
rin (Joseph), Peytel, Profichet, Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, 
Roques, Rousseau, toni, Trellu, Viallet. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Paquet, rapporteur spécial 
de la commission des finances. 


Lacaze, Laudri 
Pugine 


, Lebas, 
Claudius), Poignant, Ri 19 + Vues Tomasini, Schaff 
Vitter, Vanier, ET Cassagne, Bendjelida, Privat, Le Guen, Cha- 
puis, Jouauit. 








HAE 
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Commission de la production et des échanges. 





Séance du mardi 12 avril 1960. 


Présents. — MM. Baouya, Bayou (Raoul), Bègue, Begouin (André), 
Boulet, Brechard, Briot, Buron (Gilbert), Calmejane, Catalifaud, Cha- 
rie, Coudray, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), Derancy, Desouches, 
Dieras, Dolez, Dufour, Dumas, Durroux, Duvillard, Fouchier, Gamel, 
Gauthier, Gavin: Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset- 
Morel, Grussenmeyer, Halgouet (du), lhuel, Japiot, Laine (Jean), 
Lalle, Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Morinière, 
Le Douarec, Lemaire, Lepidi, Lurie, Lux, Maillot, Marchetti, Mazu- 
rier, Mehaignerie, Mekki (René), Mirguet, Mocquiaux, Moore, Orvoen, 
Padovani, Peyret, Peze, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, Roth, 
Rousselot, Sainte-Marie (de), Sarazin, Thibault (Edouard), Turc 
ve Turroques, Valentin (Jean), Van der Meersch, Wagner, 

uuier. 


Excusés. — MM. Alliot, Bergasse, Charpentier, Chopin, Devemy, 
Deviq, Duchesne, Dumortier, Just Evrard, Hauret, Kaddari, Lon- 
guet, Montel (Eugène), Neuwirth, Pillet, Poudevigne. de Sesmaisons, 
Trébose, Trémolet de Villers. 





Réunion de commission du mercredi 13 avril 1960. 





Commission des finances, de l’économie générale et du plan, 
à quinze heures. — Local de la commission. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 





Le concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
chef de travaux d'économie rurale à l'institut national agronomique 
annoncé au Journal officiel du 28 octobre 1959 sera ouvert, le 
10 mai 1960, au siège de cet établissement. 


Ce .concours sera organisé dans les conditions prévues par le 
décret n° 52-1372. du 22 décembre 1952, publié au Journal officiel 
du 24 décembre 1952, et l'arrêté du 12 août 1954 pris pour son 
application (Journal officiel du 29 août 1954.) 








Tous renseignements complémentaires pourront être fourni 
demande adressée soit au directeur de l'institut national + 
aus 16, rue Claude-Bernard, ee (5), es au N'ænère de 

agrieul la vulgari 
sation, 1° u), 78, rue de Varenne, Paris (7°), r — pe 2 pi 
devront parvenir avant le 30 avril 1960. 





Avis relatif à l'examen du diplôme d'études agricoles 
du deuxième degré. 





Le programme limitatif des épreuves orales de l'examen du 
diplôme d’études agricoles du deuxième degré, qui vient d’être fixé, 
pourra être adressé à partir du 19 avril prochain aux candidats 
qui en feront la demande au ministère de l’agriculture, direction 
générale de Lu" 18 et de la vulgarisation, 1° sous-direction, 
enseignement, 2° bureau. 

—+ © + 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) à la maison départementale des + this 
à Plaisir (Seine-et-Oise). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à la maison départementale des Petits- 
Prés, à Plaisir, aura lieu à la préfecture de Seïine-et-Oise les 16 
et 17 juin 1960. . 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulèires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgés de dix-huit à trente ans au 1°" janvier 1960 ; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collectivités 
locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l'article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 15 mai 1960 à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale de Seine-et- 
Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles, qui adressera à toute 
personne en faisant la demande le programme des épreuves et la 
liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
dossier. 





« Paris = Imprimerie des Journaux offirels 26 rue Desaix 





La bPréles, burecteur des Journaux oflictels, 
Henwm MOREL 








COTE DES CHANGES. 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours eoltés PAYS BEVISE PARITÉE pratiqués volés à la Hourse 
eu bourse par la Banque de France du 12 avril 1960 
LE 
AHONTS I RAIS US sïcsossssooscsoostes 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90500  4,90425 
8.086 |Canadh i és. sénses e és cena 1 dollar canadien. PRES à htos RTS 5,0780 5,0760 
23145 |Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 a EP 2. 
39,35 Mint ..boviadesis .Lésenes ei 100 dollars mexicains. 39,4965 See ses PUR Ta nc 
117,620 Allemagne occidentale. ......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,625 117610 
18,853 DRE. QU idee ou 7 100 schilling. . 18,98869 18,7025 19,2790 18,841 18,835 
9,8415 D dir À ct 660 di 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8390 9,8385 
71,240 Danemark ...........e..ee sé 100 couronnes danoises. 7147763 704275  72,5335 71,160 71,150 
13,7855 Grande-Bretagne .......... ES 1 livre sterling. . 13,82376 13.6220 14,0265 13,7760 13,7730 
7,9025 = mie RS GPS PORT TE RS Le 1.000 À e ste 7,78395 8,01610 7, 3 
68,890 ns POS LOC PLPT TN OT FFNFIE couronnes norvégiennes. L 70,155 68,805 
130,075 Pays-Bas ........... nrevR en de < 100 florins. 129,9226 1279375 131,9360 130,080 130,050 
17,175 POESIE. . .…SÉSs ponûe etovande e 100 escudos. 17,17238 : 4683 x -17,5020 »: se £ 17,165 
94,915 Suède. ........ POSE PPT 100 couronnes suédoises. 95,43513 94 96,8646 94,935 
113,090 TT QE UE RER deébetenpaés ! 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115810 113,070 113,050 
69,08 Tchécoslovaquie ..... sOésan vdie 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 * 68,05 69,08 vbt Ne. 
1,658 Yougoslavie ....... Nous rnsens 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 BAR +de 
RP A . L 'ONDRRS <cdovsvboteste ss...  0,9756 AS UE 9e ETS 100 francs C. F. A.......s..sssrse 2 
TORMD or iccottedsesdns L'ORDRE sites doitosertos tes 11,7549 | sous C. F. P.sssssse :.. 100 francs C. F. P..... eee 9,58 


—- —— a —— EL 
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_ ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris. : 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DES CARTONNERIES DE LA ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.000.000 NF 
Sièce SOCIAL: 2-4, RUE Lours-DAvID, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 541-B 466. 








Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 50 NF et de 20 NF. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société à pu procéder au rachat en Bourse de 12.137,02 NF d’obliga- 
tions de 50 NE et 20 NF j ; ; 

Cette somme n'atteignant pas l’annuité prévue pour 1960, soit 
92 600 NF. il a été procédé à un tirage au sort pour parfaire l'amor- 
tissement 

Ce tirage au sort a donné les résullats suivants: 

OBLIGATIONS DE 20 NF 
présentées coupon n° 28 attaché, remboursables immédiatement. 


28.941 à 28.966 — 28.968 à | 29.123 — 29.135 à 29.154 — 29.159 
28.979 — 28.986 — 29.000 à 29.010 | et 29.160 — 29.164 à 29.172 — 
— 29.016 à 29.021 — 29.024 à | 29.175 à 29.188 — 29.204 à 29.209 
29.027 — 29.029 à 29.040 — 29.046 | — 29.212 à 29.220 — 29.227 à 
a 29.062 — 29,066 à 29.069 — | 29.255 — 29.260 à 29.267 — 29.272 


29.071 à 29.073 — 29.077 et 29.078 | à 29.279 — 29,281 à 29.298 — 
— 29.111 et 29.112 — 29.114 à | 29.301 à 29.337, 
OBLIGATIONS DE 50 NF 
présentées coupon n° 28 attaché, remboursables immédiatement. 
20.437 à 20.440 — 20.483 à |— 20.597 à 20.599 — 20.622 à 
20.508 — 20.510 à 20.324 — 20,537 | 20.624 — 20.627 — 20.632 à 20.635 


à 20.541 — 20.544 à 20.551 —|— 90.697 à 20.619 — 20.652 — 
20.567 et 20.568 — 20.574 à 20.584 | 20.662 à 20.666 — 20.692 à 20.691. 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement, 
Tirage 1956. 

OBLIGATIONS DE 20 NF 
10.039 à 10.041 


OBLIGATIONS DE 50 NF 
2.018 et 2.019 





Tirage 1948. 
OBLIGATIONS DE 50 NF < OBLIGATIONS DE 20 NF 
37 10.524 
L'amortissement 195y a été effectué par rachat, . 


(Le tableau d'amortissement a été ici 
de l'Elat français » du 19 mars 1949 0 pe 7. rimes dote 


SOCIETE ELECTROMETALLURGIQUE DE MONTRICHER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : A MONTRICHER, par SAINT-JULIEN-DE-MAURIENNE (SAVOIE) 
SERVICE COMMERCIAL : 23 bis, RUE BaALZzAC, PARIS (8') 

R. C.: Saint-Jean-de-Maurienne 55-B 12. 














Obligations de 50 NF 4,75 0/0 1947. 


tr 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lo: ’émissio 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse À totalité de la 
PETE— d amortissement prévue par le tableau à l'échéance 

Il n'y a denc li Î 
d'obEes pas eu lieu à tirage au sort sur cette catégorie 





DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE 


BONS D'EQUIPEMENT DE L'ALCERIE 1953 
(Arrêté du 10 avril 1953.) 
Liste des bons sortis au tirage à lots du 7 mars 1960 
et des hons sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 


Les bons portant les numéros : 





Nouveaux Nouveaux 

francs. francs. 
00.060, gagne....... CRE 2.000 | 28.085, gagne..........se. 500 
00.191, gagne... 2.900 | 28.024, gagne. .........0 0 250 
OU.320, gagne............s 2.900 | 28.009, gagnie......,...... 1.000 
002772, gagne............. 2.000 | JU.UM, LaAgne............. 250 
OU.884, gagne....... Lors 2.40 |:1.353, gagne............. 250 
02.053, gagne............. 2.000 | 51.502, gagne....,.... …. 25) 
03.969, gagne.s.. ous S000! 51.000, gagne, us ses. 28. 44000 
08224, SUBNO., svoosois e 2.0 | 31.989, BANC. secoue 250 
04.313, gagne.....,..i.,.. 10.000 | 32.064, gagne....... TT 250 
041.473, gagne....... pes s 2.00 | 32.UNA, LABNE. « .mssssss ss î 
01.948, gagne....... sos %e e 2.10 )32.134, gagne,............ 1.000 
05.0, gagne............ + 2.M0)32.182, gagne.....,....... 25%) 
06.360, gagne....... PET 2.510! 22.194, uagne...... se. 1.000 
06.811, gagne......... voa OUI AE AE DEN... «pod éor 000 
07.00, gagne... .... 00. 00 » GU.OUU | 22.727, gagne... sise 1.000 
0.014, gagne........... DU | 2.007, gagne. ........see « 1.000 
08.689, gagne. ...,...se se + 2.500 30.04, Sage. V4... 00 0 oo. 25%) 
21.802, : Gagne... sus 0 oo 5.000 | 32.951, gagne............. 20 
47.008 SOENE. he 2.40) | 33.454, gagne,..........., 1.000 
17.512, gagne........ potes! : 2.000129 SALE: JAGHO.... ., 5000 250 
23.609, gagne...... nas: 2,900 | 33.666, gagne..........,.. 25) 
23.606, gagne...........e. 0.000 | 33.826 gagne.....,....... 250 
27.108, gagne. ::......,... 250 LE3.8 02, LBAGNE. soso. 250 
21.200; ŒAENE: 6, 0 ne 0 0 0 e 500 | 33.91, gagne...,......... 1.000 
7.316: LAENC. . 64 00 0 60 à HA} 3.9 6, gagne............, 254) 
27.403, gagne:............ O0) | 34.172, gagne............. 500 
27.964, gagne...... nets « 250 | 4.180, gagne. ....s.ss.sse 50) 
21.614, gagne..... rte s E 000! 35.711, gagne.........…. so 250 
27.02h :HOŒNE. . se si 201.148, gagne. ............ 500 
27.826, gagne. ...se.ss. se ‘ 250! 14.354, ENRËNE..........60 0 1.000 
27.90k, gagne... 5: 00 es 0 ° 250 1 45.061, gagne............, 1.000 


Les bons portant les numéros “{flessus sont payables.à.parñlir, du 
15 avril 1960 à la Caisse du lrésoricr général de l'Algérie. 


Liste des bons sortis au tirage à lots du 2 mars 1959 
et qui n'ont pas été encore remboursés. 


Les bons portant les numéros: 





Nouveanx Nouveaux 

francs francs. 
12.098, gagne...... OPLEE 250.000 | 32.418, gagne.....,....…., «+ 25.000 
28.088, gagne......,... «+ 25.000! 32 80, gagne..:........ «+ 25.000 
28.808, gagne........... 0.000! 33 015, gagne....,..,.,..+ 29.000 
29.012, gagne... Tr 25.000 | 33.033, gagne... .,.s.s... 00.000 
29,149, Banner... oouce 25.0uu 33.488, CAGE 6 60 0: So v ! 000 
29.425, gagne........ ... 25.000! #1.013, gagne”?..,.....1.. 25.000 
31.923,. gagne.......... 25.000 | 37.912,. gagne. ,........,.. 25.000 
91.573, gagne...... ges 50.000 | 45.387, gagne............. 25.000 
32.300, gagne sons. 25.000 


Les bons portant les numéros ci-dessus sont payables à la caisse 
du trésorier général de l'Algérie. 
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Liste des bons sortis au tirage à lots du 3 mars 1958 DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE 
et qui n'ont pas ét2 encore remboursés. — ——— 
Les bons portant les numéros: BONS D'EQUIPEMENT DE L’ALCERIE 
Nouveaux Nouveaux 
francs francs. 
_ _ BONS A 10 ANS 6 0/0 1956 ‘arrèlé du 12 avril 1956). 
DORE Mens. 5... ide 25.000 | 44.909, gagne... sos. 25.000 
RE OR in 22e 25.000 | 45.640, gagne............. 25.000 
22.060, BAENC. nc ccuuruee 95 000 Liste récapitulative des bons amortis au tirage annuel ie edge 


Les bons portant les numéros ci-dessus sont payables à la caisse 
du trésorier général de l'Algérie. 








GOUVERNEMENT EN 


BONS D'EQUIPEMENT DE L’ALCGERIE 1953 


du 10 avril 1959.) x 


DELEGATION GENERALE DU ALGERIE 


(Arrèlé 





Liste des bons sortis au tirage d'amortissement annuel du 7 mars 1960 
et des bons sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 


Bons pe 10.000 FRANCS ou 1.00) NOUVEAUX FRANCS 
































NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
d'ameortis- d'ameortis- 
des obligations. sement des obligations. sement. 
ur 
278 à 319 60 3.910 à 4.126 60 
J21 à 7171 60 4.128 à 4.285 60 
713 à 88;; 60 1.287 à 4.39 € 
885 à 1.17 60 4.311 à 4.972 60 
1.019 à 1.13 60 1.3:% à 4.472 6) 
1.136 à 2.052 60 1.471 à 4.822 co 
2.054 à 2.235 60 18.900 à 19.50 59 
2.23% à 2.486 C0 19.33 à 19.613 59 
2,488 à 2.722 60 19.615 à 19.727 59 
2.124 à 3.968 60 19.729 à 20.795 09 
Boxs DE 10.000 FRANCS OU 100 NOUVEAUX FRANCS 
25.001 à 25.008 59 38.202 60 
25.088 à 25.101 09 38.204 à 44.031 60) 
25.103 à 25.140 9 41.033 à 44.079 6 
25.158 à 23.254 D9 11.081 à 44.34 60 
25.256 à 25 5% 59 11.326 à 44.513 60 
25.59% à 27.649 09 41.545 à 44.908 60 
25.647 à 25 909 29 11.910 à 41.M8 60 
25.M1 à 26.543 D9 11.920 à 45.060 60 
26.542 à 26.916 59 15.062 à 45.120 co 
31.290 à 34.54 58 15.132 à 45.285 60 
31.996 à 4 629 08 15.287 à 45.375 60 
34.627 à 35.941 ON 15.377 à 45.36 6) 
96.12 à 26.91 DS 11.388 à 45.442 60 
3%6.M3 à 37.010 58 45.444 à 49.445 [LE 
37.042 à 37.567 DS 1.447 à 49.452 60 
37.691 à 37.706 64 15.454 à 495.639 60 
37.708 à 37.710 60 15.641 à 45.617 60 
31.112 à 31.828 60 15.609 à 45.721 60 
371.850 60 45.723 à 45.37 60 
97.832 à 37.911 œ 15.899 à 45.851 60 
317.913 à 238.147 [EL 15.853 à 40.918 60 
38.149 à 38.162 60 15.920 à 45.93 60 
28.161 à 938.205 ) 15.997 à 46.244 59 
38.207 à 58.236 60 46.459 à 46.561 59 
5.238 à #".246 .60 46.566 à 46.729 59 
38.248 à 38.266 60 16.801 à 17. 480 29 
38.268 à 58.290 60 47.488 à 47.570 59 
N. B. — 1 est rappelé que les bons amortis sont remboursables 
à 115 % de leur valeur nominale. 


Le remboursement des Lons et le pairment des coupons auront lieu 
à partir du 13 avril 1960, en nouveaux francs, aux caisses des établis- 
sements ci-après : 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 
Banque indus trielle de l Afrique du Nord ; 
Banque nationale pour le commerce et L'industrie 
Barc me s Bank ; 
Société nouvelle de 
banque ; 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 
Crédit lyonnais ; 
Crédit industriel et commercial ; 
Société générale ; 
Société marseillaise de crédit; 
Worms et Ce; 
Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 
Crédit algérien; 
Caisse centrale algérienne du crédit populaire ; 
Trésorerie générale de l'Algérie. 


(Afrique); 


la Compagme algérienne de crédit et de 


0 os go mr 





et des bons sortis aux tirages antérieurs et non encore 








« ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS d'amortis- Feu ” o d 8 d'amortis- 
des obligations. sement. des obligations. sement. 
Boxs pe 1.000.000 DE FRANS 
413% à 268 58 Il 681 à 814 co 
Boxs pe 100.000 FRANCS 
100.0 à 100.780 57 107.101 à 197.145 59 
101.801 à 104.084 57 107.801 à 103.661 59 
103.669 à 101.800 60 107.701 à 108.080 59 
104.901 à 104,952 60 108.301 à 109.039 28 
106.637 à 107.024 29 
Eoxs DE 10.000 FRANCS 
200.141 à 290.712 6 202.328 à. 202.462 60 
204.001 à 204.160 60 233.805 à 201.671 59 
201.161 à 202,000 57 208.931 à 209.797 58 


N. B. — Parmi les bons de 1 million sortis aux tirages, certains 
ont pu être monnayés contre des coupures de 100.000 F portant le 
même numéro que lesdits bons avec juxtaposition des lettres A, B, 
C, D, E, F, G, H, 3, K; it est précisé que ces coupures doivent être 
considérées comme ‘amorties. 


Le remboursement des tons et le paiement des coupons auront lien 
à partir du 15 avri! 1%40, en nouveaux francs, aux caisses des élablis- 
serments ci-après: 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie: 

Comptoir national d’ cs de Paris; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord : 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique); 

Barclay's Bank ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

mas — nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 

anque ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Crédit lyonnais; 

Crédit industriel et commercial ; 

Société générale ; 

société marseillaise de crédit; 

Worms et Ce; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Crédit algérien; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire ; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 








e des Anciens Etablissements 
anhard et Levassor. 
AU CAPITAL DE 28.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 19, AVENUE D'Ivry, PARIS (13°) 
R. C:: Seine 57-B 11429. 


Société Anon 


Obligations 5 1/2.0/0 1955 de 100 NF à intérêt et prime variables. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 4 avrit 1969 et remboursables 
à partir du 15 mai 1960; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











; ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs. 
16.186 à 16.189 57 109 
16.190 à 18.53 6 103 
18.534 à 20.956 57 19 
21.02% à 2.508 59 19 
36.136 à 28.662 60 103 
51.711 à 60.171 58 103 
ss 














D 





iii 


13 Avril 4960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3435 





iii 


CAMEROUN 


Emprunt & 0/0 1931. 


Liste récapitulative des 110 numéros d’ 


du 22 mars 1960 
titres restant à rembourser 


, re 





sorties au tirage 


les à partir du 29 avril 1960, et des 
sur les tirages p'écédents. 








ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- de rembour- 

sement. semeat. 

OuriGarioxs DE 10 NF 

521 à 525 4/60 6.20 4/60 
858 à su 4/60 6.271 à 6.280 4/60 

41.122 4/60 6.611 4/60 
1.1%et 1.126 4/60 6.609 4/60 
1.281 à 1.290 40/46 7.303 4/60 
1.371 à 1.979 4/60 7.908 à 7.910 4/60 
2,911 à 2.250 4/60 8.311 à 8.913 4/60 
2.631 à 2.654 4/60 8.191 à 8.80 4/60 
2.661 à 2.665 4/60 9.361 4/60 
9,832 4/6) 9.363 4,60 
1.3%21et 41.22 4/60 9.365 et 9.366 4/60 
1.324 à 4.32% 4/60 9.450 4/60 
1.329 et 4.330 4/60 10.201 à 10.249 4/60 
5.766 et 5.767 4/60 19.511 à 10.513 4/60 
6.202 à 6.206 4/60 10.516 4/60 
6.208 à 6.240 4/60 10.518 4/60 
6.211 à 6.243 














Emprunt 4 0/0 1951. 


Liste récapitulative des 197 numéros d'obligations Sorties au tirage 
du 22 mars 1960, remboursables à partir du 20 avril 1960, et des 
titres restant à rembourser sur les tirages préc 


édents. 














NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
x sement. sement. 
OscieaTioxs DE 10 NF 
952 4/60 13.99% à 13.940 4/3 
256 à 258 4/60 13.970 4/16 
250) 4/60 13.991 à 13.997 4/60 
1.941 à 1.918 4/46 14.090 4/60 
2.621 à 2.623 4/60 11.861 à 14.870 4/60 
2.625 à 2.60 4/60 15.511 à 45.515 4/47 
2.741 à 2.750 4/60 16.367 et 16.368 4/60 
2.036 à 2.94 4/60 19.381 à 19.390 4/60 
1.724 à 4.730 10/47 20.751 à 20.753 4/60 
1.734 4/60 20. 759 et 20.760 4/60 
ï.736 4/60 21.651 à 21.660 4/60 
1.738 4/60 22,241 à 22.244 10/47 
1.997 à 4.999 4/60 93,141 à 93.15) 4/60 
5.42%5et 5.126 4/60 23.401 à 23.403 10/46 
6.584 à 6.500 4/60 24.021 à 24.020 4/60 
9.521 4/60 25.181 à 25.190 10/36 
9.881 à 9.887 4,60 95.571 à 25.579 4/60 
9.889 et 9.8) 4/60 25.671 à 25.680 4/60 
9.931 à 9.957 4/60 25.921 à 25.925 4/60 
10.981 à 10.987 4/6) 25.928 à 25.930 4/60 
11.351 à 11.360 4747 26.601 1/69 
12.251 à 12.260 4/60 26.604 460 
12.791 à 12.740 10/45 26.609 et 26.610 4/60 
ST 2 7 4 26.624 à 26.60 4/47 
.11 +. 
13.081 à 43 ei + 26.822 à 26.826 4/60 


Compagnie Electro-Mécanique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.000.000 NF 
Siècx sOct\L: 12, RUE Ponraus, PARIS (8) 

R. C.: Seine 55-B 9882, 


Usant de la faculté 





la compagnie a procé he: PRE 8 0 obliga 

la co au rac e 

dont l’amoftissement est prévu “RTS chat“ atieaud 
En conséquence i] n'a pas été eflectué de tirage au sort en avr. 


ayant été réalisés par rac 
ros à rembourser, .# jrs 


Les amortissements précédents 
Bourse, il n'existe pas de numé 


pour le {7 mia 


ment de l'émission, 








EMPRUNT MAROCAIN & 0/0 1951 





Neuvième tirage d'amortissement. 


Le 15 mars 1960, il a été procédé au siège de l'administration 
centrale de la Banqne du Maroc, à Rabal, au neuvième tirage 


d'amortissement de cet empruni. 


Les obligations dont les numéros suivent seront remboursées au 
pair le er mai 1960: 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 
A. 108.598 À A. 109.738 — A. 411.112 .à A. 115.734 
OBLIGATIONS DE 100.000 F 
B. 13.080 à” B, 13.476 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le service des emprunts de la Banque du Maroc, à 
Tanger, à la date du 14 mars 1960. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 


000,011 
099. 156 
079.472 
039.865 
039.990 
010,04 
040.063 
040,195 


>>>->r>>>>DHœE>x > 
[=] 
= 
Ÿ 
en 


+ 040.494 


El 


et 


039.460 
099.473 
059.878 


010.059 
040.141 
040.204 
040.216 


010.917 


RÉRRRRRRRRNERRERRR 


040.495 


otal: 457 obligations. 


1 
5 
2 
14 
1 
59 
79 
19 


D co 19 > 19 


_ 
21% 


A. 040.851 
040.899 
040.915 
041.516 


Sdisdiiiiiisies 
2 





OBLIGATIONS DE 100.000 F 
B. 007.472 


à 007.479 = 8 


010.888 = 38 
040.90 = 3 
040.9 = 5 
041.526 = 11 
059.963 = 13 
059,568 = 4 
060.032 = 32 
060.209 = #4 
066.906 = 14 
110.689 = À 
113.808 = 35 
113.859 = 19 
113.990 = 2 
114.000 = 2 
117.923 = 98 








SOCIETE FIVES:LILLE-CAIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, RUE MONTAILIVET, A PARIS (6°) 

-R. C.: Seine 51:-B 2384 


EMPRUNT 6 1/2 0/0 1950 


LA 


Société française de constructions mécaniques 
(Anciens Etablissements Cail). 


a 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au dixième tirage du 14 mars 1960; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


Nota. — Les nombres portés en regard des numéros ci-dessous 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 











a 
ANNÉES l ANNÉES 
AUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
1.067 à 1.071 1959 1.328 à 4.333 1958 
1.085 à. 1.089 1959 1.353 à 4.357 1958 
1.095 1959 4.390 19% 
1.135 et 1,126 1959 5.404 à 5.412 1960 
4.154 à 4.156 1955 5.414 à 5.188 1960 
4.302 198 5.490 à 5.511 1960 
4.321 198 6.093 1957 
4.32; à 4.3% 1958 . 








Le remboursement aura lieu à 


Crédit Iyonnais, 19, toulevard des Italiens, à Pari 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 


italiens, à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 


Société 


de l’industrie en France 


artir du 1er mai 1960, coupons ne 11 
du fer mai 1961 et suivants attachés, à raison de 100 NF, aux caisses 
des établissements ci-après : 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à Paris, 
et 23, rue Neuve, à Lyon; 


«: 
16, boulevard deg 


énérale pour favoriser le développement du commerce et 
29, boulevard flaussmann, à Paris; 


Banque L. Dupont et Ce, 36, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Pariss 


Comptoir national d'escompte de Paris, #4, rue Bergère, à Paris, 
et dans leurs succursales et agences. 
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AVIS DIVERS 


COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés que lassemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril 1%0, à quinze heures. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1959; 

20 Questions diverses. 











ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


—— 


41 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité des 
fêtes de Haut-Mauco. Bul: organisation de fêtes patronales. Siège 
sotial: mairie de Haut-Mauco, 


14 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
défense des propriétaires du quartier du Vieux-Saint-Ouen. Bu: 
défense des inlérèts des membres, Siège social: 24, rue du Moutier, 
Saint-Ouen. 


17 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Club « France- 
Avenir ». But: rassembler le jeunes en Vue d'organiser leurs 
loisirs et les faire participer à la vie d’un journal, Siège social: 
76, rue de Richelieu, Paris. 


18 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Le Réveil 
aptésien. Bul: interprélalion de concerts et formation de jeunes 
musiciens. Siège social: cafe Andrieux, quai du Général-Leclere, 
Apt (Vauc;use). 


91 mars 1900. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Claire Vie. 


But: promouvoir, soutenir et développer les œuvres d’éducalion 
visant au développement moral et physique de la jeunesse. Siège 


social: 39, avenue de la Résistance, Chelles (Seine-et-Marne). 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
coordination des activités thiaisiennes. But: organisation de fêtes, 
manifestations artistiques, culturelies, etc. et jumelage de villes. 
Siège social: mairie de Thiais. 





21 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
sous-chefs de dépôt S. N. C. F, « région du Sud-Est », Bul: établis- 
sement de liens d'amitié et de so:idarité entre ses membres; étude 
des questions professionnelles et examen de toute réforme et de 
toute innovation pouvant s'y rattacher. Siège social: 1, rue du 
Charolais, Paris. 


22 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Rassemblement 
national des Français rapatriés d'Afrique du Nord et d'outre-mer 
(RANAFRAFN). But: défense des intérêts matériels et moraux des 
Français rapatriés d'Afrique du Nord et d'outre-mer. Siège social: 
6, rue Mariotte, Paris. 





25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfectuure de Château-Gontier. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage d'Ampoigne. But: 
lutte contre les maladies contagieuses et parasitaires des animaux 
domestiques en vue d'assurer le bon état de santé du cheptel, Siège 
social: mairie d'Ampoigne (Mayenne). 


26 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Foyer laïque. 
But: défendre l’école laïque, élablir un lien entre les familles et 
l'école et promouvoir l'éducation populaire, Siège social: chez 
M. Tamisier (Michel), route de Pertuis, Cadenet (Vaucluse). 





26 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Photo-Ciné-Club 
Philibert-Delorme Gaz de France. But: développement de la tech- 
nique et de l'art photographiques. Siège social: 23, rue Philibert- 
Delorme, Paris. 





28 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Fédéra- 
tion départementale des déportés, internés et ayants droit de la 
Résistance But: resserrer les liens de fraternité, défendre l’exclu- 
sivité du titre de déporté, ainsi que les droits de ses membres, 
et reprendre l'idéal de la liberté pour lequel la Résistance a com- 
battu. Siège social: mairie de Lens (Pas-de-Calais). | 


di (Gard). = 





30 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’'Alès. ses Amis 
de l'avenir social. Bul: soutien et aide aux enfants d'âge. scolaire 
orphelins de père et de mère. Siège social; place G.-Dupuy, Alès 
“4 4 EE + Fe ca 


30 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Boules bal. 
sen. Bul: pratique du jeu de pétanque. Siège social: calé Yrke, 
à Balma. 





31 mars 1969 Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. Amicale 
de jeunes filles de Puiseaux Bul: procurer aux jeunes liles des 
distractions saines. Siège social: école primaire de filles de Puiseaux 
(Loiret). 

L 


er avril 1960. Déclaration à la préfecture des Ilautes-Alpes. Amicale 
des Corses et amis de la Corse. But: créer, entretenir et resserrer 
les relations amicales entre tous jes enfants de Ja Corse habitant 
Gap ou le département des Haules-Alpes. Siège social: bar La Cou- 
pole, rue Carnot, Gap. 





ler avril 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
bouliste saint-albanaise, But: pratique du jeu de boues, principa- 
lement de la pétanque. Siège social: café Papy, à Saint-Alban. 





1er avril 1960. Déciaration à la préfecture de police. Prestige de la 
danse, école française d'art chorégraphique, Bul: favoriser l’évolu- 
tion de la danse dans le cadre de l'éducation populaire. Siège 
social: 118, boulevard. de Rochechouart, Paris. 


2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de po'ice. Association des 
anciens auditeurs de l'institut de commerce international (1. C. 1.). 
Bul: apporter le concours Île ses membres à la réalisation des buis 
de l'institut de commerce international, Siège social: 199, boule- 
vard Saint-Germain, Paris. 


2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association dest 
délégués chargés du recensement des monuments historiques et 
des sites à la direction de l'architecture du ministère d'Etat aux 
affaires culturelles. Bul: défendre les intérêts de la fonction. Siège 
social: 3, rue de Valois, Paris. 





2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police, Académie para- 
chutiste des Isles. But: développer la camaraderie et le sens de la 
poésie parachuliste Siège social: 28, rue du Havre, la Varenne- 
Saint-Hilaire. . 





7 avril 1960 Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Syndicat des pêcheurs et riverains de Caudies-de-Fenouillèdes. Bu!: 
contribuer au repeuplement de la Boulzane et de Saint-Jaume, lutter 
contre la pollution des eaux et aider à la’ protection du poisson. 


Siège social: mairie de Caudies-de-Fenouil:èdes. 


Rectificatif ‘au Journal officiel du 217 décembre 199: page 12154, 
2e colonne, 8° insertion, au lieu de: « Union départemental des 
syndicats d'initiative des offices du tourisme de la Haute-Saône », 
lire: « Union départementale des syndicats d'initiative et offices 
du tourisme de la Haute-Saône ». 





MODIFICATIONS 





11 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. La 
Société théâtrale deune Espérance transfère <on siège ‘social de 
la mairie de Bézenet chez Mme Echegut (Huguette), gare de 
Bézenet (Allier). 





15 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. L’Amica'e 
laïque de Méricourt change son litre, qui devient: Amicale laïque 
des anciens et anciennes élèves des écoles de Méricourt, et tran:- 
fère son siège social de chez le président, rue Barlies, à Méricour!, 
à l’école de garçons du Centre, à Méricourt. 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des anciens élèves de l’école nationale des travaux aéronautique* 
et de l’école nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques 
change son titre, qui devient: Association des anciens élèves de 
l'école nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques. Si°-° 
social: 32, boulevard Victor, Paris. : 


30 mars 196, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarra:in. 
L'Auto-Moto-Club moissagais cnange son titre, qui devient: Moto- 
Club moissagais, Siège social: grand café Marty, Moissac (Tarn-et- 
Garonne). 


mit 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, SÉRAT vemprensent lés grojets ot sise -@b lol, copststs:2 evis des 


arrèlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. commissions. 


. : "Édit CONSEIL ÉCONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et | hier 4 CO 2 P 


du SÉNAT comprennent Îe compte rendu intégral des séances, les questions L'Édition des DOCUMENES . ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
écriles et les réponses des ministres. et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement . aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15°). — Tél.: FON 51-00. 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in8° carré. 





Arrêté autorisant des officiers publics et ministériels à utiliser des 


SOMMAIRE appareils de reproduction pour l'élablissement d'actes et de 
documents judiciaires (p. 3140). 
Arrêté modifiant la composition du cons2il consullatif de la réforme 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES judiciaire (p. 341). 
PREMIER MINISTRE GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 
Décrets du 8 avril 1960 portant nomination de chefs de missions per- Décrets du 8 avril 1969 portant et rapportant des sanctions discipli- 
luanvnles d'aide et de coupéralion (p. 399). naires (p 3441). 


5 Décret du 12 avril 4960 portant nomination de la surintendante des 
Affaires aigériennes. maisons d'éducation de la Légion d'honneur (p. 3141). 


Arrêté Au 9 avril 1960 fixant la composition et le fonctionnement 
de la section algérienne du conseil supérieur de la fonction 


hospitalière (p. 3139). MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
- Décret du 13 avril 1960 chargeant le ministre de l'éducation natio- 
Administration des services de la France d'outre-mer. nale de l'intérim du ministère des affaires étrangères (p. 3141). 
Décret du 8 avril 1960 réintégrant dans les cadres un conseiller aux Arrélés portant nominations et attribution de fonctions (administra- 
affaires administratives (p. 340). tiun centra:e et services extérieurs) (p. 3141). 


Arrèlés portant délachements (administration générale) (p. 3410). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
MINISTERES D'ETAT 
: : Décret n°9 60-355 du 9 avril 1960 modifiant le décret du %6 mars 1854 
Arrêté du 5 avril 1969 fixant le siège de la caisse saharienne de relatif aux rues de Paris (p. 3412). 
solidarité (p. 3440). , 
Décret du 1? avril 1960 admettant un sous-préfet à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite (p. 3442). 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Arrêté du 7 avril 196 portant interdiction de l'exposition à la vue 
Décrets des 3 et 43 avril 1960 portant nominations, réintégrations du public et de 1a venle aux mineurs de dix-huit ans de 
attribution de fonctions et maintien en position de déache: diverses publications (p. 3443). 
ment (magistrature) (p. 3440). 





Modifications aux circonscriplions  terriloriales de communes 
(11) (p. 3143). 




















A 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 13% avril 1960 portant élévation à la dignité de grand-croix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: (p. %%:3): 

Décrets du 13 avril 19% portant promotion, affectation d'officiers 
généraux (armées de terre, de mer et de l'air, active et 
réserve) et désignation des membres du conseil supérieur de 
la marine pour 1960 (p. 3145) 

Arrêlé du 31 mars 1960 relalif à une régie d'avances (p. 3445). 

Arrèlé modifiant an précédent arrêté parlant nominalion des mem- 
bres de la cominission consullative centrale des marchés de 
la marine (p., 8445). 

Décisions portant nominations et rectificalif : 

Armée de l'air (active) (p. 5415). 
Armée de l'air (réserve) (p. 3150). 
Personnel militaire féminin de l'armée de l'air (p. 30). 

Tableau de départ outre-mer en date du fer avril 1960 (reclificatif) 
(p. Saw). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 8 avril 160 portant radiation du rorps des administrateurs 
civils de l'administralion centrals des affaires économiques 
(p. 343%). 

Arrélés porlant nomination, réintégration et détachements (admi- 
nistraliun centrale des linances et direction générale des 
impôts) (p. 5490). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du & avril 19% approuvant une élection par l'académie des 
sciences morales el politiques (p. 3450) 

Arrêté du 11 mars 1%0 modifiant l'arrêté du %3 juillet 1959 partant 
translormalion en établissements mixtes du collège classique 
et moderne de jeunes filles et du cours complémentaire de 
garçons de Firminy (p. 3151). 

Arrêté du 13 avril 1960 modifiant l'arrêté du 30 octobre 1959 fixant 
les dates des épredvés du baccälatitéat de l'enseignemént du 
second degré pour l’année 1960 ‘(p. 93401). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret ne 60-35%6 du 9 aÿril 1960 relalif au crédit marilime mutuel 
(p. 261). 

Décret neo @-3%57 du 9 avril 1%69 modifiant les articles 48, 49, 50, 53 
et 54 du code des voies navigables et de la navigation mmté- 
rieure relatifs aux mesures à prendre pour assurer le fibre 
écou:ement des eaux dans les valées submersibles (p. 3152). 

Décret ne 60-358 du 9 avril 1%0 modifiant le décret du 20 octobre 
1957 portant règlement d'admimstration publique pour lappli- 
calion des dispositions cadifiées aux articles 48 à 51 du code 
des voies navigables et de la navigation intérieure relatif aux 
mesures à prendre pour assurer le libre écoulement des eaux 
dans les vallées submersibles (p. 2452). 

Décret du 9 avril 190 portant modification du règlement local de 
la station de pilotage de Dieppe (p. 3159), 

Arrêté du 29 mars 1960 complétant et modifiant la liste des stations 
maritimes (p 3154). 

Arrété du 29 mars 19%60 modifiant l’arrêlé du 42 janvier 1948 fixant 
l'organisation des circonscriptions maritimes (p. 34541. 
Arrélé rapportant les dispositions d'un précédent arrêté et portant 

détachement (ponts et chaussées) (p. 3455). 

Liste des bourses accordées aux élèves des écoles nationales de la 
marine marchande pour les deuxième et troisième trimestres 
de l’année scolaire 1959-1960 (p. 3159). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 8 avril 1960 portant intégration dans le corps des inspec- 
teurs généraux de l’industrie et du commerce (p. 3456). 


Arrêtés du ? avril 1960 portant agrément de matériel pour emploi 


dans les mines grisouteuses (p. 3456). 

Arrété du 7 avril 1960 portant octroi d'un permis d'exploitation de 
mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de 
Lons-le-Saunier », à la Régie autonome des pétroles (p. 9456). 





mn 


Arrêté du 8 avril 1969 autorisant l'ouverture de recrutement d'élèves 
ingénieurs des travaux publics de l'Elat (mines) et d'in 
nieurs adjoints des travaux publics dé l'Etat (rmines) (p. 215. 


Arrété du 12 avril 1960 déterminant pour Vanhée 1960-1961 la lite 
des confédérations et fédéralions artisanales autonomes ren. 
nues comme représentatives sur te plan national &u ditre des 
dispositions de l’article 3 du décret n° 359-1313 du 19 novembre 
1959 (p. 3457). 

Arrété fixant les modalités du renouvellement partiel des membres 
de la chambre de métiers de la Moselle (rectificauif) (p 3491). 


Far 
et 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 8 avril 1960 portant radiation du corps des administrateurs 
civils de l'administration centrale du ministère de l’agricu!ture 


ni 


(p. S40i). 

Décret du 9 avril 1960 portant désignation des départements appelés 
à bénéfitier des subventions destinées à encourager l'emploi 
des amendernents calcaires et, fixation du taux de subvention 
applicable à chacun de ces départements (p. 3157). 


Arrélé du 8 avril 1960 fixant le taux des redevances et indemnités 
relatives au rajuslement du prix des farines livrées en boulan- 
gerie (p. 3:53). L 

Arrété portant désignation d’un merabre de la commission paritaire. 
chargée d'établir le statut du personnel administralif des 
chambres d'agriculture (p. 3459). . 


Arrélés portant détachements (institut national de la recherche agro- 
nomique et travaux ruraux) (p. 3159). ; 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-359 du 9 avril 190 modifiant l’article 12 du décret 
ne 46-1378 du 8 juin 1916 modifié portant règlement d’adrmanis- 
tration publique pour l'application du livre Ier du codé de la 
sécurité sociale (p. 3159). 


Arrêté du 28 mars 1960 portant extension d'un avenant à la conien- 
tion collective nalionale de travail du personnel des impri- 
meries de labeur et des industries graphiques (p. 3160). 


Arrêté du 8 avril 4960 re:atif à une caïîssé de retraite (p. 5473). 

Arrêté du 8 avril 190 portant autorisation d'acceptation d'un legs 
(p. 3473). 

Arrêtés du 8 avril 1960 portant approbalion de la fusion et des sta- 
tuts de sociétés mulualistes (p. 3473). 


MINISTERE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret no G0-%0 du 9 avril 1960 relatif à l'exercice en France des 
professions de médecin, de chirurgien dentiste et de <age- 
femime par les personnes de nationalité française ayant exercé 
ces professions en Indochine !'ors des accords de Genève du 
20 juillet 1954, en verlu de la réglementation particulière qui 
y était en vigueur (p. 2473). 

Arrêté du 22 mars 1960 fixant le budget primitif de l'établissement 
national des convalesecents de -Saint-Maurice pour 1x0 
(p. 9473). 

Arrétés dun 25 mars 1960 relatifs aux budgets d'établissements natio- 
naux'de bienfaisance à caractère husptalier (p. 3). 


ns À 7 à à 


Arrélé portant délachement (inspection de la santé) (. 3413). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-261 du 9 avril 1960 prorogeant les dispositions de l'ar- 
ticle 6 du décret n° 53-846 du 18 septembre 1953 modifié relatif 
aux marchés par entente directe pour la construction des 
habitations à loyer modéré (p. 3473). 


Instruction générale sur les plans d'urbanisme (p. 3474). * 


Emplois réservés: Nominations (p. 3476). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Convocations de commissions (p. 3170). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


iris n° 08 du ministère des finances et des affaires économiques 

relatif au régime des comptes et des dossiers intérieurs de 
non-résidents (p. 3476). 

Résultats du tirage de-!a onzième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 3177). 


Ministère de l'éducation nationale. 
de concours pour le récrulement de professeurs techniques 
adjoints de centres d'apprentissage (p. 3178). 


relatif à l'organisation en 1%0 de la première partie du certi- 
ficat d'aplitude au professoral de l'enseignement technique 
section D) (P. 3178). 


de vacance de chaire (p. 3478). 


Aris 


Avis 


Avis 


trs de vacance d'un poste de sous-directeur de laboratoire (p. 3158). 


Aris de vacance d'un poste d'astronome titulaire (p. 3478). 


Ministère de l'industrie. 


d'enquête sur la mise en application obligatoire d’une norme 
relalive aux lampes baladeuses (p. 3:%8). 


Avis 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établis- 
sements d’hospitalisation, de soins et de cure publics du 
département de la Dordogne (p. 3478). 


de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Saint-Sever (Landes) (p. 3478). 4 

de vacance du posté de directeur de l’hospice intercommunal 
de Pantin (Seine) (p. 3478). 


Avis 


Avis 


Bulletin des receltes de la Sociéié nationale des chemins de fer 
français (12e semaine de 19%60) (p. 3179). 


Annonces (p. 3180). 








0 
CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Ne 7 


Avis et rapports, — Séance du 8 mars 1960. — Problèmes adminis- 
tralifs Fosés par la mise en œuvre des plans régionaux 
(p. 29%). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décrets du 8 avril 1960 portant nomination 
de chefs de missions permanentes d'aide et de coopération. 


= —— 


Par décret du 8 avril 1960, M. BI ini 
en chef de la France d'outre-mer, me ge e Fe ge 


eu à d'aide et de coopération auprès de la République du 





Par décret du 8 avril 1960, M. Favre (Louis), admin 

chef de classe exceptionnelle de la France D Pop gee À 

Chef de la mission permanente d’aide et de coopération de la Répu- 

blique française auprès de la République de Haute-Volta, en rempla- 

cn de M. Daty (Gabriel), sous-préfet hors classe, appelé à d’autres 
ctions, 








. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Concile dé ds à à cotes: 
du conseil supérieur de la fonction hospitalière. 


Le Premier ministre, le ministre de la santé publique et de la 
population, le ministre de l'intérieur et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


à >: loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
e l'Algérie ; 

Vu le décret n° 57-1090 du 3 octobre 1957 relatif aux hôpitaux et 
hospices d’Algérie, et notamment l'article 32 ; 

Vu le livre IX du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 59-510 du 8 avril 1959 étendant à l’Algérie les 
dispositions du livre IX du code de la santé publique relatif au 
statut général du personnel des établissements  d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics, et notamment l’article 8 ; 

Vu le décret n° 59-805 du 4 juillet 1959 relatif au personnel des 
re inv gs d’hospitalisation, de soins et de cure, et notamment 
‘article 1°; 

Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et du délégué général du Gouvernement en Algérie, 





Arrêtent : 


Art. 1°". — La section algérienne du conseil supérieur de la fonction 
hospitalière est présidée par le conseiller d'Etat, président du 
per Lo: sage de la fonction hospitalière, et comprend, outre 
ce dernier :, 


1° Le directeur général de l’action sociale à la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie ou son représentant ; 

Le directeur général dés finances à la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie ou son représentant ; 

Le directeur des personnels et des affaires administratives à la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie ou son repré- 
sentant ; 

Le directeur de ladministration générale, du personnel et du 
budget du ministère de la santé publique et de la population 
ou son représentant ; 

2° Le président de la commission administrative du centre hospi- 
talier régional le plus important d'Algérie ou son représentant ; 

Deux administrateurs d’hôpitaux et hospices publics désignés 
par l'union hospitalière d’Algérie ; 

Un conseiller général désigné par le délégué général du Gouver- 
nement en Algérie ; 

3° Huit membres représentant les différentes catégories de per- 
sonnel hospitalier désignés sur la proposition des organisations 
syndicales de ce personnel. 


Art. 2. — Il est procédé à la désignation d’un suppléant pour 
chaque membre titulaire de la section algérienne du conseil supé- 
rieur de la fonction hospitalière. 

Les membres titulaires ou suppléants sont désignés pour une 
durée de trois ans. 

Dans le cas où, au cours de cette période de trois ans, un membre 
titulaire ou suppléant remet sa démission, vient à cesser les fonctions 
à raison desquelles il a été désigné ou se trouve dans l'impossibilité 
définitive d’exercer son mandat pour raison de santé, il est procédé 
à son remplacement sur proposition de l’autorité ou de l’organisme 
compétent. Le mandat du remplaçant expire lors du renouvellement 
—- + section algérienne du conseil supérieur de la fonction hospi- 
talière. 


Art. 3. — La section algérienne du conseil supérieur de la fonction 
hospitalière est consultée dans les cas prévus aux articles 5 et 6 
du décret n° 59-510 du 8 avril 1959. 

Elle peut être saisie par le délégué général du Gouvernement 
en Algérie de toute question intéressant la situation du personnel 
relevant du livre IX du code de la santé publique. 

Elle peut soumettre des propositions au délégué général du Gou- 
vernement en Algérie. 


Art, 4. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le secrétaire général pour Les affaires algériennes, 
ROGER MORIS, 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
———$ © + 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 8 avril 1960 
réintégrant dans les cadres un conseiller aux affaires administratives. 





Par décret du 8 avril 1960, M. Decomis (Robert), conseiller aux 
affaires administratives, 2° classe, 7° échelon, placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité à compter du 13 août 1957, est 
réintégré dans les cadres. 





Administration générale. 





Par arrêté du 8 avril 1960, M. Vincent (Jean-Roger), administrateur 
de la France d'outre-mer, est placé dans la position de service détaché 
auprès du ministère de l’éducation nationale pour üne durée de 
deux ans au maximum, à compter du 1° mai 1959, pour servir en 
qualité d'administrateur civil 


Par arrêté du 8 avril 1960, M. Dubourg (Jean), attaché de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer (indice 450-585), est placé 
pour une période de trois ans, à compter du 1° janvier 1958, en 
position de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour servir dans l’enseignement français au Viet-Nam (échelon 
central), en qualité de chef du secrétariai et du bureau financier 
de la mission culturelle. 








MINISTERES D'ETAT 


Siège de la caisse saharlenne de solidarité. 





Le ministre d’Etat, 

Vu le décret n° 59-1589 du 31 décembre 1959 portant création 
de la caisse saharienne de solidarité ; 

Vu le décret n° 60-224 du 9 mars 1960 fixant le statut de la caisse 
saharienne de solidarité, et notamment l’article 1°", 


Arrête : 
Art. 1", — Le siège de la caisse saharienne de solidarité est fixé 
à Laghouat. 
Art. 2. — Le directeur des affaires administratives et sociales est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1960, 
ROBERT LECOURT, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 3-avril 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 3 avril 1960, sont nommés juges de paix à 

la suite des tribunaux d'instance de : 

Alger. — M. Aucaigne, juge de paix à la suite du tribunal d’instance 
d'Alger (Bab-el-Oued). 

Alger. — M. Callebat, juge de paix à la suite du tribunal d’instance 
d'Alger (Mustapha). 

Alger. — M. Eschrich, juge de paix à la suite du tribunal d’instance 
d'Alger (Hamma). . 

Alger (tribunal de police). — M. Lheritier, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance d'Alger (simple police). 

Oran. — M. Garcin, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
d'Oran (Ouest). 

Oran. — M. Mittet, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
d'Oran (Ouest). 

Oran. — M: Sol, juge de paix à la suite du tribunal d'instance d'Oran 
(Est). 

Saïda. — M. Chauveau, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Saïda (Sud). 

Saïda. — M. Deéysson, juge de paix à la suite du tribunal dinstance 
de Saïda (Nord). 

Saïda. — M. Moschetti, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Saïda (Nord). 








———ms, 


Décret du 13 free > 
portant nomination de magistrats et de fonctions. 
Par décret en date du 13 avril 1960 : 

Sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance d’Alger { créé). — M. < 
bg re gg dun + La ed je 
Juge au tribunal de grande instance d'Oran (poste créé). — M. Guil. 
laud, juge d'instruction au tribunal de grande instance de Mosta-. 


ganem. 

Juge au tribunal de grande instance de Blida créé). — M. Mou- 
nier, juge à la suite du tribunal de Roue d’Alger 

me à au tribunal de e 


grande instance d’Orléansville (poste + 
M. Duc, juge à la suite à LT de gra Mate 


Juge su tribunsl de grande instänes de Tizi-Ouzou (poste Fe 
M. Huertas, juge à la suite du tribunal de grande instance d'A er 

Juge au tribunai de grande instance de 5 
ge gr E ” : d ga ds e créé). 
Sont se pour trois ans, des fonctions de Vinstruction aux 

tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Alger (poste créé). — M. Coulet, juge audit tribunal. 

Blida (poste créé). — M. Mounier, juge audit tribunal. 

Oran (poste créé). — M. Guillaud, juge audit tribunal. 

Orléansville (poste créé). — M. Due, juge audit tribunal. 

Tlemcen (poste créé). — M. Palanque, juge audit tribunal. 





Décret du 13 avril 1960 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 13 avril 1960, M. Marcel Fayon, substitut 
du procureur ge près la cour d’appel de Paris, est nommé 
procureur ral près la cour d’appel de Basse-Terre, en rem- 
placement de M. Maurice Chanteau, qui a été nommé procureur 
général près la cour d'appel d'Agen. 





Décret du 13 avril 1960 portant réintégration d'un magistrat. 





Par décret en date du 13 avril 1960, M. Beyer, substitut du pro- 
cureur général près la cour d'appel de Paris, détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer les fonetions de 
directeur du cabinet du président de F'agrembite ji ge 
européenne, est réintégré, en surnombre, à compter du 1° avril 
1960, dans ses fonctions de substitut du procureur général près la 
cour d'appel de Paris, 





Décret du 13 avril 1960 portant nomination d'un magistrat 
et maintien en position de détachement. 


Par décret en date du 13 avril 1960: 


M. Canazzi, procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Dijon (à la suite) (premier grade, 2° groupe), 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires en Tunisie, est nommé avocat général près 
la cour d’appel de Dijon (à la suite). 

M Canazzi sera, à compter de son installation dans ses nouvelles 
fonctions, maintenu en pote de détachement auprès du ministère 
des affaires ét dans les conditions prévues 


à l'article 5 
de la loi du 2 août 1957. 





Décret du 13 avril 1960 portant réintégration d'un magistrat. 





Par décret en date du 13 avril 1960, M. Touzet, substitut de 
procureur de la Répub détaché à l'administration centrale du 
ministère de la justice, p en position de détachement auprès du 
ministère des affaires Atreligises # exercer les fonctions de 
conseiller mn 1 cabinet du l’Assemblée parlementaire 
européenne est réintégré, en A à du 1er avril 
1960, en es de substitut de procureur de lique détaché 
à l’administration centrale du ministère de la justice. 





de reproduction des actes 


Agrément de 
et documents judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'article 5 du décret du 2 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'emploi, par les officiers publics 
des procédés de des actes, 


Arrête : 
Art. 1°. — MM. Allaire, greffier du tribunal d'instance de Mont- 
morency ; Arienta, greffier du tribunal de _—— instance de Car- 


Das 
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pentsas ; Auzoulat, greffier en chef de la cour L Sara 

Faucon, greflier du tribunal de commerce de ee € et € Petitjeun: 
greffier en chef du tribunal de grande instance de Tarascon, sont 
autorisés à utiliser l'appareil Secretary, fabriqué par la Société 
Minnesota de France, pour la reproduction des documents judi- 


ciaires. 


Art. 2 — MM. Bourles, greffier du tribunal d’instance d’Ivry-sur- 
Seine, et Paille, greffier du tribunal de commerce d’Angers, sont 
autorisés à utiliser l'appareil OCE 105, fabriqué par la société 
Photosia, pour la reproduction des documents judiciaires. 


Art. 3 — M. Contal, greffier du tribunal d'instance de Vesoul, 
est autorisé à utiliser l'appareil Regma 413, fabriqué par la société 
La Cellophane, pour la reproduction des documents judiciaires. 


Art. 4 — M. Levieux, greffier du tribunal de commerce du 
Havre. est autorisé à utiliser l’appareil Duocop DU 41, fabriqué 
par le société Grog et C', pour la reproduction des documents 
judiciaires. : 


Art. 5. — M. Levy, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Bône, est autorisé à utiliser l’appareil Sc. 42, fabriqué Led la 
Société Castex, pour la reproduction des documents judiciaires 


Art. 6 — M. Pastoureau de La Braudière, greffier en chef du 
tribunal de grande instance de Coutances, est au à utiliser 
l'appareil S. 42, fabriqué par la Société Castex, pour la reproduction 
des documents judiciaires, 


Art. 7. — Tous les documents remis à MM. Allaire, Arienta, Auzou- 


lat, Bourles, Paille, Faucon, Petitjean, Contal, Levieux, Levy et , 


Pastoureau de La Braudière par des auxiliaires de justice et 
destinés à être reproduits doivent être établis sur des papiers et 
suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent être copiés 
à l’aide des appareils dont l’usage est autorisé. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
FERNAND GRÉVISSE. 





Conseil consultatif de la réforme judiciaire. 


————— 


Par arrêté du 6 avril 1960: 


M. Rolland conseiller à la cour de cassation, est nommé président 
du conseil consultatif de la réforme judiciaire, en remplacement de 
M. Jaquillard, décédé. 


Sont nommés membres du conseil consultatif de la réforme judi- 
Ciaire : 


M. Simeon, conseiller d’Etat, en remplacement de M. Rolland. 


M. Touren, directeur des affaires criminelles et des grâces, pré- 
sident du conseil d’administration du ministère de la justice, en 
remplacement de M. Schmelck, nommé procureur général près la 
cour d'appel d’Alger. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Décrets du 8 avril 1960 portant sanctions disciplinaires. 





Par décret en date du 8 og À 1960, pris en exécution des décrets 
des 14 avril et 9 mai 1874, a suspendu pendant dix ans à partir 
de la date de la notification d 4 décret, de l'exercice des droits et 
prérogatives attachés à la qualité de médaillé militaire et privé 
en outre, pendant le même laps de temps, du droit de porter toute 


autre décoration française ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 


Jannot (André-Baptiste), ex-sergent-chef d'infanterie de marine. 
Médaillé militaire du 21 décembre 1954. 


F Par décret en date du 8 avril 1960, pris en exécution du décret 
. 14 avril 1874, a été suspendu pendant deux ans, à compter de 
a date de la notification du décret, de l'exercice des droits et 
prérogatives attachés : à la qualité de chevalier de la Légion 
d'honneur et privé en outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre rates française ou étrangère 
ressortissant à la grande chancellerie 


Thibaud (Philippe-Eugène). Chevalier de la Légion d’honneur du 
10 novembre 1950. 
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Par décret en date du 8 avril 1960, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 novembre 1852, ont été prononcées les peines 
disciplinaires suivantes : 


Est suspendu pendant dix ans, à compter de la date de la noti- 
fication du decret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décoration 
française ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


Thomas (Henri-Auguste), sergent-chef en retraite. Médaillé ul 
taire du 2 juillet 1936. 


Est suspendu pendant six mois, à compter de la date de la noti- 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la quahté de chevalier de la Légion d’honneur et de médaillé 
militaire et privé en outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration française ou étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie : 

Bailly (André-Albert}), lieutenant d'infanterie en retraite. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 20 décembre 1950, Médaillé militaire du 
5 septembre 1939. 





Décret du 8 avril 1960 rapportant une sanction disciplinaire, 





Par décret en date du 8 avril 1960, a été rapporté le décret du 
21 mars 195ÿ en tant qu’il prononce la suspension de l'exercice 
des droits et prérogatives attachés à la qualité de médaillé militaire 
è l'encontre du nommé Hansen (Peter), sergent au 1° régiment 
tranger. 





Décret du 12 avril 1960 portant nomination de la surintendante 
des maisons d'éducation de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 12 avril 1960, Mme d’Alverny (Claude), née 
de Bauffremont-Courtenay, est nommée surintendante des maisons 
d'éducation de la Légion d’honneur. Le présent décret prendra effet 
le 15 septembre 1959 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 13 avril 1960 chargeant le ministre de l'éducation nationale 
de l'intérim du ministère des affaires étrangères. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 

Décrète : 


Art. 1°", — M. Louis Joxe, ministre de l'éducation nationale, est 
chargé de lintérim du ministère des affaires étrangères pendant 
l'absence de M. Maurice Couve de Murville. 


Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté du 25 février 1960, M. de png (Imbert), 
conseiller des affaires étrangères de 2: classe, 2° échelon, a été 
nommé en mission à l'administration centrale, 


Par arrêtés du 2 mars 1960 : 


M. Roussy (Jean), détaché en qualité de secrétaire des affaires 
étrangères, 3° échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
à l’ambassade de France à Yaoundé. 


M. Schricke (Jean-Paul), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 3° classe, 5° échelon, a été nommé attaché d’ambassade à l’ambas- 
sade de France à Ottawa. 


M. Simon de Quirielle (Pierre), conseiller des affaires étrangères 
de 2° classe, 3° échelon, a été ‘nommé conseiller d’ambassade de 
le classe à l'ambassade de France à Yaoundé. 

M. Thauvin (Marcel), détaché en qualité de secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 1° classe, 1°" échelon, a été nommé vice- 


consul chet de chancellerie au consulat général de France à 
Meknès. 
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Par arrêtés du 3 mars 1960 : 
M. Barrioulet (Guy), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
l'° classe, 1° échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 
2° classe à l'ambassade de France à Yaoundé. 

M. Combal (Michel), secrétaire des affaires étrangères, 6 échelon, 
a été nommé secrétaire d’ambassade de 1" classe à l'ambassade de 
France à Yaoundé, 

M. Lecuyer (Auguste), chancelier de classe exceptionnelle, a été 
nommé consul adjoint au consulat général de France à Douala. 

M. Michel (François-Claude), détaché en qualité de secrétaire des 
affaires étrangères, 2° échelon, a été nommé attaché d’ambassade 
à l'ambassade de France à Yaoundé. 

M. Turpaud (René), chiffreur principal, 1°" échelon, a été nommé 
chiffreur à l'ambassade de France à Yaoundé, 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Dallier (Louis), conseiller des 
affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, a été nommé conseiller 
d’ambassade de 2° classe à l'ambassade de France à Tel-Aviv. 


Par arrêtés du 5 mars 1960 : 
M. Fevrier (Gilbert), chancelier de 1"° classe, 2* échelon, a été 
nommé vice-consul chef de chancellerie au consulat général de France 
a Calcutta. 

M. Jacques (Yves), secrétaire des affaires étrangères, 5° échelon, 
a été nommé secrétaire d'ambassade de 3° classe à l’ambassade de 
France à Bonn. mi 

M. Meyrier (Marcel), chancelier de 1° classe, 5° échelon, a été 
nommé consul adjoint au consulat général de France à Jérusalem. 

M. Millet (Jean-Claude), secrétaire adjoint des affaires étran- 
£ères de 3° classe, 3° échelon, a été nommé vice-consul chef de 
chancellerie à l’ambassade de France à Lima. 

M. de Souza (Robert), conseiller des affaires étrangères de 
2* classe, 1°" échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 
2° classe à l’ambassade de France à Beyrouth. 


Par arrêtés du 14 mars 1960 : 

M. Bazin (Paul), détaché en qualité de secrétaire des affaires 
étrangères, 7° échelon, a été chargé des fonctions 4 secrétaire 
d’ambassade de 1° classe à l’ambassade de France à La Paz. 

M. Susini (Pierre), secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, 
a été nommé secrétaire d’ambassade de 1'° classe à l'ambassade de 
France à Beyrouth. 


Par arrêtés du 16 mars 1960 : 

M. Andrea de Nerciat (Robert), conseiller des affaires étrangères 
de 1'° classe, a été nommé conseiller d’ambassade de 1'° classe à 
l'ambassade de France à Madrid. 

M. Dupuy (Jean), chancelier de classe exceptionnelle, a été nommé 
en mission à l’administration centrale. 


Par arrêté du 19 mars 1960, M. Balent (Jacques), chancelier de 
1e classe, 5° échelon, a été nommé vice-consul archiviste au consulat 
général de France à Genève. 


Par arrêtés du 21 mars 1960 : 

M. Cervoni (François), secrétaire adjoint des -affaires étrangères 
de 3° classe, 5° échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
à l’ambassade de France à Bogota. 

M. Graeff (Christian), détaché en qualité de secrétaire des affaires 
étrangères, 7° échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 
2 classe à l’ambassade de France à Rabat. 


Par arrêté du 22 mars 1960, M. Lavail (Louis), chancelier de 
1° classe, 1°" échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat général de France à Kenitra. 


Par arrêté du 24 mars 1960, M. Crepon (Jacques), secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 3° classe, 4° échelon, a été nommé vice- 
consul chef de chancellerie à l'ambassade de France à Kuala- 


Lumpur. 


Par arrêtés du 25 mars 1960 : 

M. Maniere (Paul), secrétaire des affaires étrangères, 7° échelon, 
a été nommé secrétaire d’ambassade de 2° classe à l’ambassade de 
France à Londres. 

M. Pagnon (Marc), chiffreur de 2° classe, 3" échelon, a été nommé 
chiffreur à l'ambassade de France à Saigon. 











Par arrêtés du 26 mars 1960 : 


M. Alvar de Biaudos de Coaiaie (Emmanuel), conseiller 
étrangères de 2° classe, 2° échelon, a été nommé Les + 
bassa de © cause à Fm PS 
M. Barbier (Yves), conseiller des affaires étrangères de 2 classe, 
3° échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 1'° classe à 
l'ambassade de France à Londres. 





Par arrêtés du 30 mars 1960 : 

M. Blanc (Pierre), secrétaire des affaires étrangères, 6 échelon, 

a été nommé secrétaire d’ambassade de 2° classe à l'ambassade de 
dt à Berne. 

M. Le Cuir (René), chiffreur principal, 2° échelon, a été nommé 
en mission à l'administration centrale. 

M. ue (Marcel), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 
2° classe, 3° échelon, a été n vice-consul chef de chancellerie 
au consulat de France à Madrid. 






Par arrêtés du 31 mars 1960: 

M. Chenu (Georges-Marie), détaché en avcmt de secrétaire des 
affaires étrangères, 5° échelon, a été nommé consul suppléant au 
consulat général de France à Lagos. 

M. Heritier (Bernard), détaché en qualité de secrétaire des affaires 
étrangères, 7° échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade de 
2° classe à l'ambassade de France à Prétoria. 

M. Merlot (Jean), agent supérieur de 1° classe, 4 échelon, a été 
nommé consul adjoint au consulat général de France à Sarrebruck. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 






Décret n° 60-355 du 9 avril 1960 
modifiant le décret du 26 mars 1852 relatif aux rues de Paris. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des nn re et des affaires éco- 
nomiques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l’intérieur et du ministre de la construction, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37, alinéa 2; 

Vu le décret du 26 mars 1852 relatif aux rues de Paris ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'article 9 du décret du 26 mars 1852 relatif 
aux rues de Paris est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 9. — Tout ou partie des dispositions du présent décret 
pourront être rendues applicables, par arrêté préfectoral, à celles 
des villes qui en feraient la demande ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur et le ministre de la construction sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
é EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Décret du 13 avril 1960 admettant un sous-préfet 
à faire valoir ses droits à une pi fn de retraite. 


Ferré (Lucien), sous-préfet 
hors classe en dmis à faire valoir ses droits à 


une pension de 


Par décret en date du 13 avril 1960, M 
service détaché, est 
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interdiction de l'exposition à la vue du publie 

et la vente aux mineurs de dix-huit ans de diverses publications. 

Le ministre de l’intérieur, ÿ " 

’u la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 1 
modifié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 du 23 décembre 
s la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 

Arrête : 

Art. 1°. — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, 
de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les quatre 
ouvrages suivants : 

Sin for breakfast, d’Hamilton Drake, édité par The Olympia 
Press, à Paris. 

Business as usual, de Soliman Peters, édité par Ophelia Press, à 
Paris. 

The Whipping Club, d’Angela Pearson, édité par Ophelia Press, à 
Paris. 

The Castle of the end of love, de Jemery Mac-Neill, édité par 
Ophelia Press, à Paris. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer ces 
ouvrages à la vue du Fe en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou 
de faire pour eux de la publicité, sous quelque forme que ce soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les autres départements sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 avril 1960. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. , 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 22 février 1960, et 
dans le cadre du renouvellement cadastral de la commune d’Andiau, 
les parcelles du territoire de la commune d’Andlau (canton de Barr, 
arrondissement de Sélestat) cadastrées section F,.n°* 1077 à 1081, 
1083, 1093 p, 1093 p, 1094 p, 1094 p, JA get 1197/0.1100, 
1198/0.1100, d’une superficie totale de. ares centiares, sont 
rattachées à la commune d’Eichhoffen (mêmes canton et arrondis- 
sement). . 

En échange, les parcelles du territoire de la commune d’Eichhoffen, 
cadastrées section A, n°* 796 à 801, 803, 804 ; section B, n°° 75, 502,4, 
503,4 504,4, 511,4, d’une superficie totale de 44 ares 66 centiares, 
sont rattachées à la commune d’Andlau. 

Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 

Les conseils municipaux d’Andlau et d’Eichhoffen sont maintenus 
en fonctions. 








MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 13 avril 1960 portant élévation à la dignité de grand-croix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 13 avril 1960, pris sur la pps du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur portant que la 
presente promotion est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé à 
- dignité de grand-croix dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
leur : 

x M. Valluy (Jean-Etienne), général d'armée ; 42 ans de services, 
21 campagnes. A été blessé et cité. Grand officier du 5 mai 1948. 





Décret du 13 avril 1960 portant affectation d’un officier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, sur le rapport du Premier ministre 
et du ministre des armées, 


Vu l’article, 13 de la Constitution de la République française en 
date du 4 octobre 1958 ; ji 
Le conseïl des ministres entendu, 


Décrète : 


part 1%. — M. le général d'armée aérienne Challe (Maurice- 

rosper-Félix-Marie) est mis à la disposition du commandant suprême 
allié en Europe pour exercer les fonctions de commandant en chef 
des forces alliées du secteur Centre-Europe. 





Qi RDS RE ue à musee ds conte “ 
char£g chacun rn exécution du prése 
DT ES DRE et cet de le Déoelliese trrncuies. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 13 avril 1960 
portant affectation d'un officier général de l’armée de terre. 





Le Président de la Républiqué, 
Sur le rapport du Premier ministre, le conseil des ministres 
entendu, 
Décrète : 


Art. 1°, — M. le général de corps d'armée Crépin (Jean-Albert- 
Emile) est nommé commandant en chef des forces en Algérie, en 
remplacement de M. le général d’armée aérienne Challe. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


- Art. 1°", — M. le général de corps d'armée Vézinet (Adolphe-André- 
Blaise) est nommé commandant de la région territoriale et du corps 
ee d’Alger, en remplacement de M, le général de corps d’armée 

répin. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
per et, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier mimistre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 


M. le général de brigade des Portes de La Fosse (Henri-Lucien- 
Marie-Guillaume) est nommé chef d’étatmajor du général comman- 
dant en chef les forces françaises en Allemagne. 


M. le général de brigade Toulouse (Kléber) est nommé comman- 
dant de l'artillerie des forces françaises en Allemagne. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce- qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 

M. le médecin général Vernier (Jean-Frédéric) est nommé directeur 
du service de santé des forces terrestres de la zone d’outre-mer n° 1, 
à compter du 15 avril 1960. 

M. le médecin général Lotte (André-Joseph) est nommé directeur 
du service de santé des forces terrestres de la zone d’outre-mer 
n° 4. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, ; 

Fait à Paris, le 13 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 13 avril 1960 portant désignation des membres 
du conseil supérieur de la marine pour 1960. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret n° 51-612 du 18 mai 1951 portant création d’un 
conseil supérieur des forces armées et réorganisation d’un conseil 
supérieur de la guerre, de la marine et de l'air ; 

Vu les décrets n° 53-495 du 21 mai 1953 et n° 58-878 du 23 sep- 
tembre 1958 modifiant le décret précédent ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1®® — La composition du conseil supérieur de la marine 
pour 1960 est fixée a:nsi qu’il suit : 


Membres de droit. 


M. Le Bigot (G.-C.-R.), délégué ministériel pour la marine. 

M. l'amiral Nomy (H.-L.-J.-M.), chef d'état-major général de la 
marine, vice-président 

M l'amiral Ortoli (P.-A.-P.), inspecteur général des forces mari- 
times et aéronavales. 


Autres membres titulaires. 


M. l'amiral Auboyneau (P.-M.-J.R.). 

M. le vice-amiral d’escadre Cabanier (C.-E.-J.). 
M. le vice-amiral d’escadre Querville (J.-M). 
M. le vice-amiral Sap (R.-E.): 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 13 avril 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier 
MICHEL 


ministre, 
DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 13 avril 1960 plaçant un officier général dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 

d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. l'ingénieur mécanicien général de 2° classe Boucher 
(Pierre-Marie), du port de Lorient, est placé, par anticipation et sur 
sa demande, dans la 2° section du cadre des officiers généraux, à 
compter du 1° mai 1960. 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960, 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 13 avril 1960 portant admission dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 

d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 
Le conseil des ministres entendu, . 


Décréte : 
Art. 1°", — Est placé, par anticipation et sur sa demande, dans la 
2" section du cadre des officiers généraux de l’armée de mer : 
‘(Pour compter du 1°" avril 1960.) 


M. l'ingénieur général de 1'° classe du génie maritime Ziégel 
(R.-E), port matriculaire : Toulon. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 13 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 13 avril 1960 portant affectation d'un officier général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des mimistres “entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. l'ingénieur général de 2° classe du génie maritime 
Bousquet (P.-Ch.-M.-J.), est nommé chef du service central des 
marchés à la direction centrale des constructions et armes navales, 
pour compter du 1° avril 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 13 avril 1960 portant admission au bénéfice du congé 
pr ee du personnel navigant d'un officier général de l’armée 
e l'air, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des mimistres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — M le général dé corps aérien Basset (Eugène-Marie- 
Louis-Jacques) est admis au bénéfice du congé définitif du personnel 
navigant pour une durée de cinq ans, à compter du 13 avril 1960. 

Art. 2. — M. le général de corps aérien Basset (E.-M.-L.-J.) sera 
placé dans la 2 section du cadre de l'état-major général, cadre de 
réserve, le 13 avril 1965. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le fministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 13 avril 1960: portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 


général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1. — Les médecins colonels dont les noms suivent sont 
promus dans la 1"* section du cadre de l’état-major général au grade 
de médecin général pour prendre rang du 1° avril 1960 : 

M. le médecin colonel Duval (Bronislas-Adam-Maurice). 

M. le médecin colonel Paraire (Venance-Jean-Jacques-Noël). 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


charzés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent : 


décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 avril 1960, e en buis 
Par le Président de la République : 


Le Premier manistre, 


MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 





Régies d’'avances. 





Le ministre des armées et le secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l'arrélé du 30 novembre 1949 instituant des régies d’avances 
dans les centres territoriaux d’administration et de comptabilité ; 
Vu les arrêtés des 15 juin 1956, 29 août 1957, 13 mai, 28 juin, 
29 juillet, 8 août, 1°" octobre, 6 décembre 1958, 11 février et 26 no- 
vembre 1959, modifiant Varticle 2 de l’arrêté du 30 novembre 1949 ; 
Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 
Arrêtent : , Ù 
Art. 1°. — L'article 2 de larrêté du 30 novembre 1949, modifié 
par les arrêtés des 15 juin 1956, 29 août 1957, 13 mai, 28 juin, 
29 juillet, 8 août, 1°" octobre, 6 décembre 1958, 11 février et 26 no- 
vembre 1959, est de nouveau modifié comme suit : 
_« Centre territorial d'administration et de comptabilité n° 131 
à Marseille, 600.000 NF ». 
(Le reste de l’article sans changement.) ee dat si «ui 
Art. 2. — Le directeur du contrôle du budget et du contentieux 
au ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances sont chargés, chacun en cé qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera mentionné au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 mars 1960, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur, 
chef du service de la comptabilité centrale, 
H. DEBORD, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Commission consultative centrale des marchés de la marine. 





Par arrêté du 1° avril 1960, les articles 1** et 2 de l’arrêté du 
1°" fevrier 1958 modifié portant nomination des membres de la 
Commission consultative centrale des marchés de la marine sont à 
nouveau modifiés comme suit : 


Article 1°", paragraphe 1°. 


Remplacer : « M. Gentil, conseiller référendaire à la cour des 


Comptes », par: « M. Cheyrouze, conseiller référendaire à la cour 
des comptes ». 


Article 1°", paragraphe 2, alinéas a, b, c. 
a) Colonne « Membres titulaires » : 

Remplacer respectivement : 

MM. Fohanno, contrôleur général de 1” classe ; 
Ziegel, ingénieur général de 1" classe du génie maritime ; 
Morel, commissaire en chef de 1° classe : 
Omer, commissaire en chef de 2° classe, 
Par : | 

MM. Guillon, contrôleur général de ? classe ; 
Bousquet, : général de 2° classe du génie maritime ; 
Fribourg, commissaire en chef de 2° classe ; 

Regnault de La Mothe, commissaire en chef de 2° classe. 





b) Colonne « Membres suppléants » : 
Remplacer respectivement : 
MM. Harnay, contrôleur général de 1° classe ; 
Appert, contrôleur de 1" classe ; ; 
Ziegel, ingénieur ral de 1" classe du génie maritime ; 
Regnault de La Mothe, commissaire en chef de 2° classe ; 
Fribourg, commissaire en chef de 2° classe, 


Par : 

MM. Menessier, contrôleur de 1"° classe ; 
Varloud, contrôleur de 2° classe ; k Fe 
Bousquet, ingénieur général de 2° classe du génie maritime ; 
Vénot, commissaire principal ; 
Fouché, commissaire principal. 


Article 2. 


Au lieu de : « M. Benoist, auditeur à la cour des comptes », lire : 
« M. Benoist, conseiller référendaire à la cour des comptes ». 





Armée de l'air (active). 





Par décision en date du 6 avril 1960, les sous-officiers dont les 
noms suivent, inscrits au tableau d'avancement de l’année 1960 ou 
aux listes d'ancienneté des sous-officiers de carrière, sont nommés : 


A compter du 1° avril 1960. 
L — AU GRADE D’ADJUDANT-CHEF 
Les adjudants : 
a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 
Paquelier (Marcel). 


Autin (Pierre). 
Gonfalone (Raphaël). 


Lorenzo (Paul). 
Liedet (Claude). 


Esteyne (Raoul). 
Fabre (Jacques). 
Guidoni (Toussaint). 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


Pochon (Robert). | Sauzeau (Robert). 


Radio navigateur et radio de bord. 


Houen (Robert). 
Andrieu (Louis). 
Travel (Roger). 
Beauvais (Marcel). 


Gout (Robert). 
Vacelet (Gabriel). 
Bourne (John). 
Mathieu (Jéan). 


Foulon (Jacques). 
Nangniot (Jean). 


Branches 26 et 28. — Mécanicien volant et mécanicien d'équipage. 
Galliat (Raymond). Le Querre (Guy). Riasse (Henri), 
Pujades (Roger). Barge (Gaston), Bonnet (Félix). 
Periz (Roger). Murzeau 1Georges). Ceile (Paul). 


Robert (Edouard). 
Bassoulet (Pierre). 


Dupré (Raymond), 
Bizien (Louis). 


Thevenot (Georges), 
Daniel (Laurent). 


b) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 42. — Equipement électronique. 


Lobet (Roger). 
Branche 43. — D. E. M. 


Plassart (Marcel). 
Esparcieux (Joseph). 


Cochard (Christian). 
Rabel (André). 


Branche 44. — Radio. 


Lambert (Jean). 
Chavernoz (Louis). 
Savajols (Arsène). 


Badel-Fargues 
(Bernard). 
Negol (René). 


Bureau (Jacques), 
Bouche (Jean). 
Lance (Marcel). 








Branche 45. — Fil. 


Desnoyers (Pierre). | Musset (Jacques). 


Branche 49, — Entretien des bases. 
Valentin (Roger). 


Branche 51, — Avion. 
Riou (Louis). Lehuede (Martial). Tobot (Jacques). Û 
Laporte-Fray (Jean). |Gerard (Jean). Meyts (Michel). 
! 2 Lata (Robert). Vigneron (Robert). 
Achard (André). (Georges). Mouret (André). 
Gatard (Jacques). Voulot (Pierre). 


Bourgeois (Maurice), 
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Branche 52. — Equipement. 


Marchive (Gérard). 
Humbert (René). 


Guichard (Justin). 
Abat (Jean). 


Branche 53, — Armement. 


Bastide (Pierre). 
Tournoux (Guy). 


| Saint-Jean (Joseph). |Tihay (Hubert). 


| Rousvoal (Robert). 


Branche 54. — Electricité sol. 
Bassan (Aimé). 


Branche 55. — Véhicules servitudes. 


Kvot (Serge). Jara (Roland). 
Petit (René). 


Clemente (Maurice). 


Richeton (Joseph). 
Mestre (Jean). 
Haugomat (André). Quere (Louis). 


Branche 56. — Ateliers. 


| Gori (Pietrino). 
| Cochepin (Gilbert). 


Mignon (Gaston). 
Rocher (Joseph). 


Branche 57, — Photo. 


Flouriot (André). 


c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 63. — Sécurité incendie. 


Castel (Lucien). | Masson (Roger). 


Branche 64. — Ravitaillement. 


Fuster (Roland). 
Perrin (Jean). 


Surjus (René), 
Laurent (Camille). 
Branche 65. — Psychotechnique. 
Gravelines (Jean-Baptiste). 
Branche 66. — Entrainement physique, militaire et sport. 


Bancillon (André). | Vergeau (René). 


Branche 67. Santé. 


Claudel (Emile). 
Branche 68. — Mess et ordinaires. 


Bouche (René), | Liotard (Jean). 


Branche 71. — Fusilier de l'air. 


Thevin (Edmond). 
Cuquioux (Jean). 
Calas (André). 


Huguet (Roland). 


Fages (Achille). 
Bourcier (Bernard). 


Roquefort (Maurice). 
Dehaine (Léon). 
Branche 72. — Contrôle des opérations aériennes. 


Segura (Jean). | Fortin (Paul). 


Branche 73. — Sécurité aérienne. 


Pariost (Gilbert). | Courtin (Adrien). 


Branche 75. — Météorologie. 


Marc (Louis). 


Branche 76. — Transmissions. 


Blaser (Robert). 
Vidalies (Claude). 


Trembleau (Pierre). 
Lenglin (Désir). 
Jeanjean (Robert). 


Krawczyk (Stanislas). 
Veillon (Michel). 
Haller (André). 


Branche 81. — Comptabilité. 


| Bedouet (Louis). |[Rogeaux (Alphonse). 
Lacouture (Robert). 


Gouriou (Théophile). 


Bianchi (Gaëtan). 
Diot (Fernand). 
Gaudel (Paul). 


Branche 83. — Secrétariat. 


Servières (Paul). 
Sourdin (René). 
Herpailler (Guy). 
Bertin (Roger). 
Roquelaure (Jean). 
Poulet (Jean). 
Fossecave (Jean). 
Nio (André). 
Sarrut (Claude). 


Lombard (René). 
Guinhut (Pierre). 
Teyssier (Jean). 
Martinet (Gilbert). 
Guilloud (Roger). 
Ricciarelli 
(Vasindole). 

Campo (Xavier). 
Regley (André). 
Leignel (André). 


Nicolas (René). 
Vuillemot (André). 
Chegut (Louis). 
Kervella (Jean). 
Lascombes (Gilbert). 
Suzanne Fernand). 
Constantin (Raymond). 
Momas (Gilbert). 
Peyrac (Guy). 

Beche (Paul), 








Courriades (Maurice). 





——__—_— 


IL — AU GRADE D’ADJUDANT 
sergents-chefs : 


a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 


Nay (Gilbert). 

Viste (Jean). 

Chapelier (Henri), né le 21 décembre 1925 
Jerez (Joseph). 

(choix). Brillant (Georges). 

(choix). Diologent (Marcel). ; 

(ancienneté). Grude (Henri), né le 9 juin 1929. 
(choix). Millotte (Michel). 

(choix). Drapper (Georges). 

(choix). Pallandre (Maurice). 

(ancienneté). Cadert (Michel), né le 12 mai 1929. 
(choix). Dagoss (André). 

(choix). Vesque (André). 

(choix). Choisy (Jean-Jacques). 

(ancienneté). Fabre (Henri), né le 9 juin 1927. 
(choix). Lions (Paul) 

(choix). Giraud (Michel). 

(choix). Hilbey (Marcel). 

(ancienneté). Laurent (Marcel), né le 7 décembre 1228. 
(choix). Maugenre (Paul). 

(choix). Bottelier (Georges). 

(choix). Noureau (Jacques). 

(ancienneté). Lieutaud (Victor), né le 16 mars 1930. 


(choix). 
(choix). 
(choix). 
(choix). 


2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° jour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 


Navigateur et mitrailleur bombardier. 


1°" tour 
2* tour 


(choix). Fayet (Pierre). 
(choix). Le Bayon (Yann). 


Radio navigateur et radio de bord. 


(choix). Sautereau (Pierre). 

(ancienneté). Jobelot (Raymond), né le 29 avril 1930. 
(choix). Daumas (Paul). 

(choix). Jayet (Jean). 

(choix). Chevillot (Georges). 

(ancienneté). Français (Jean-Marie), né le 5 août 1929. 
(choix). Genin (Claude). 

(choix). Demangeon (Bernard). 

(choix). Musnier (Georges). 

(ancienneté). Brou (André), né le 18 octobre 1929. 


3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 


Branches 26 et 28. — Mécanicien volant et mécanicien d'équipage. 


(choix). Bajard (Jean). 

(choix). Grillon (Pierre). 

(ancienneté). Boulaire (Jean-François), né le 27 juin 1927. 
(choix). Juhel (Edmond). 

(choix). Butant (Robert). 

(choix). Penissard (Jacques). 

(ancienneté). Bouvy (Pierre), né le 20 juillet 1925. 
(choix). Zammit (Guy). 

(choix). Breton (Charles). 


2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 


b) Corps DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Branche 43. — D. E. M. 


(choix). Petit (Guy). 

(choix). Babin (Hubert). 

(choix). Couret (Maurice). “ 
(ancienneté). Serres (Pierre), né le 30 décembre 1927. 


1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 


Branche 44. — Radio. 


(choix). Delroise (Gérard). . 

(choix). Schleiss (Robert). 

(ancienneté). Plante (René), né le 27 août 1925. 
(choix). Héritier (Jean). 

(choix). Fouassier (Guy). 


2° tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 


Branche 45. — Fil. 


(choix). Lecrocq (Claude). 
(choix). Diderich (Pierre). 
(ancienneté). Trigaux (Arsène), né le 9 décembre 1925. 
(choix). Houbert (James). 
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Branche 49. — Entretien des bases. 


tour (choix). Lefevre (Léon). 


Branche 51. — Avion. 


tour (choix). Plaza (Henri). 
tour (choix) Dieudonne (Jacques). 
tour (ancienneté). Le Sauvage (Claude), né le 12 mai 1927. 


tour (choix). Puibasset (Paul). 
+ tour (choix). Paute (Pierre). 


tour (choix). Denuit (Jean). 

tour (ancienneté). Riaux (Paul), né le 9 novembre 1927. 
tour (choix). Foveau (Alfreül). 

tour (choix). Nouvel (Lucien). 

tour (choix). Lafargue (Jean). 

tour(ancienne). Valeix (René), né le 20 janvier 1926. 


-tour (choix). Vernet (Pierre). 
+ tour (choix). Paume (Marcel). 
* tour (choix). Lestra (Jean). 
* tour (ancienneté). 
--tour (choix). Ouvrard (Lucien). 
* tour (choix). Hubert (Jean). 


Bruguiere (Jean), né le 14 décembre 1923. 


Branche 52. — Equipement. 


‘ tour (choix). Statsinski (Jerzy). 

* tour (choix). Del Pino (Pierre). 

* tour (choix). Peri (André). 

+ tour (ancienne). Triconnet (Roland), né le 7 février 1927. 


Branche 53. — Armement. 


* tour (choix). Thomas (Pierre). 
* tour (ancienneté). Vella (Henri), né le 31 décembre 1927. 
"tour (choix). Pujo (Albert). 


Branche 55. — Véhicules servitudes. 


* tour (choix). Coulomb (Emile). 


tour (choix), Bienaime (Roger). 
tour (ancienneté). Gartiser (Bernard), né le 19 décembre 1927. 
tour (choix). Biteau (Jacques). 


* tour (choix). Vignat (Joseph). 


Branche 56. — Ateliers. 


‘ tour (choix). Gortari (Alexandre), 


c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Branche 63. — Sécurité incendie. 


tour (choix). Duzert (Christian). 


‘ tour (choix). Thierry (Pierre). 


tour (choix). Tanchette (Maurice). 


‘ tour (ancienneté). Vedel (Joseph), né le 9 janvier 1925. 
Branche 64, — Ravitaillement. 
* tour (choix). Treffot (Jean). 
tour (choix). Balaguer (Georges). 
tour (ancienneté). Kurtz (Marcel), né le 16 septembre 1925. 
tour (choix). Roux {Olivier). * 
Branche 65. — Psychotechnique. 
tour (choix). Martin (André). 
Branche 66. — Entraînement physique militaire et sport. 
tour (choix). Alzieu (Elie). 
tour (ancienneté). Gaci (Gilbert), né le 7 août 1926. 
tour (choix). Rounard (Louis). 
Branche 67. — Santé, 
tour (choix). Riou (Yves). 
tour (ancienneté). Souffez (Auguste), né le 6 octobre 1920. 
Branche 68. — Mess et ordinaires. 
tour (choix). Tachoïres (Ernest). 
tour (ancienneté). Cadou (Jean), né le 9 juin 1924, 
tour (choix). Dubedat (Jean). 





2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 


3° tour 
4 tour 
1°" tour 


3* tour 
4 tour 


3° tour 
4 tour 


2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 


2° tour 


3* tour 
4 tour 
1°r tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 


Les 


2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3* tour 
4 tour 


Branche 71. — Fusilier de l'air. 


(choix). Paoli (Jacques). 

(choix). Corgnet (Roger). 

(ancienneté). Trotin (Louis), né le 26 novembre 1925. 
(choix). Fortune (Louis). 

(choix). Vella (Georges). 

(choix). Scodavolpe (Bruno). 

(ancienneté). Claverie (André), né le 13 janvier 1920. 
(choix). Bouchez (Jacques). 

(choix). Couvreur (André). 

(choix). Richard (Jean). 

(ancienneté). Poiron (René), né le 10 février 1925. 
(choix). Lelu (Roland). 

(choix). Couster (Félicien). 


Branche 72. — Contrôle des opérations aériennes. 


(choix). Naïilly (Georges). 
(ancienneté). Di Beétta (Jean-Baptiste), né le 23 juin 1928, 
(choix), Le Tutour (Léon). 


Branche 73. — Sécurité aérienne. 


(choix). Pujolle (Pierre). 
(ancienneté). Polard (Pierre), né le 17 octobre 1917. 


Branche 75. — Météorologie. 


(choix). Ducrocq (Bernard). 
(ancienneté). Marchand (Pierre), né le 4 août 1924, , 


Branche 76. — Transmissions. 


(choix). Robie (Edmond). 

(choix). Clément (Maxime), 

(ancienneté), Souchon (Louis), né le 4 juillet 1926. 
(choix). Leclerc (Guy). 

(choix). Loy (Maurice). 

(choix). Sanviti (Jean-Baptiste). 

(ancienneté). Moulis (Bernard), né le 17 février 1933. 
(choix). Le Sourne (Albert). 

(choix). Oyarsabal (Jacques). 

(choix). Guillaume (Robert). 

(ancienneté). Martin (Jules), né le 21 août 1922. 
(choix). Le Gall (Michel). 

(choix). Boutin (Guy). 

(choix). Sabourin (Claude). 

(ancienneté). Potier (Roland), né le 21 septembre 1924, 
(choix). Biron (Antony). 

(choix). Gauyau (Roland). 


Branche 78. — Interprétation photo. 


(choix). Ingrand (Albert), 
sergents-majors et sergents-chefs : 


Branche 81. — Comptabilité. 


(choix). Berjaud (Jean-Marie). 

(ancienneté). Laforet (Jean), né le 2 décembre 1922. 
(choix). Deveautour (Robert). 

(choix). Istre (Gabriel). 

(choix). Saurat (Jean-Marie). 

(ancienneté). Giraudet (René), né le 5 avril 1924. 
(choix). Peres (René). 

(choix). Guilleminot (Georges). 

(choix). Caverot (Georges). 

(ancienneté). Pemat (Guy), né le 14 septembre 1924. 
(choix). Bernard (Raymond). 


sergents-chefs : 


Branche 83. — Secrétariat. 


(choix). Moulbach (Jean). 

(choix). Ferrin (Bruno). 

(ancienneté), Fauchard (André), né le 11 juin 1926. 
(choix). Bartolomei (Pierre). 

(choix). Delacroix (Jean). 

(choix). Jacquet (André). 

(ancienneté). Martin (Jean-Louis), né le 12 septembre 1925. 
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tour (choix). Maestre (Vincent). - % 
tour (choix). Donard (Yves). Parachutiste de l'infanterie de l’air. 
tour (choix). Dedreux (Claude). 
tour (ancienneté). Le Lorrain (Jean-Marie), né le 12 mai 1925. 
"tour (choix). Jadelot (René). 
tour (choix). Corthier (Paul). à n.É 
tour (choix). Liberal (Paul). Branches 26 et 28. — Mécanicien volant et mécanicien d'équipage. 
tour (ancienneté). Escande (René), né le 5 novembre 1927. S si 

: . : aber hote » ‘ 3° tour (choix). Gibert (Robert). 


ne. et Ce PR 4 tour (ancienneté). Joubel (Christian), né le 8 février 1933. 
s ’ 1°" tour (choix). Louet (Jacques). 
2° tour (choix). Coren (Maurice). 
Branche 93. — Musiciens. 3° tour (choix). Le Donge (Alfred). 
vez (Jean). 4 tour (ancienneté). Junca (Bernard), né le 29 mai 1933. 


3° tour (choix). Monrazel (Paul). 
4 tour (ancienneté). Pain (Claude), né le 8 mars 1931. 


bé dd C0 2 «4 JR C9 2 
LT TT a ST TT" 


QE 


III — AU GRADE DE SERGENT-MAJOR 
b) CoRPs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
sergents-chefs et sergents : > à 
Branche 42. — Equipement électronique. 


Branche 81. — Comptabilité, (choix). Briere (Michel). 


tour (choix Chabrier (Alain). Branche 43. — D. E. M. 
tour (choix). Kumanski (Henri). 


tour (ancienneté). Gesquiere (André), né le 7 décembre 1925. 1°" tour (choix). Steinle (Paul). 
+" tour (choix). Debouige (Jacques). 2° tour (choix). Auge (Jacques). 
2° tour (choix). Postal (Charles). 3° tour (choix). Allard (Jacques). 
tour (choix). Coussot (Franck). 4* tour (ancienneté). Swäels (Jacques), né le 26 décembre 1930. 
tour (ancienneté). Beaufils (Robert), né le 17 août 1925. 1°" tour (choix). Gady (Pierre). 
tour (choix). Beltrami (Daniel). 2° tour (choix). Roy (Pierre). 


IV. — AU GRADE DE SERGENT-CHEF Branche 44. — Radio. 


2° tour (choix). Gauthier (Roland). 
3° tour (choix). Grançon (Jean). 
4° tour (ancienneté). Fleury (Marcel), né le 18 février 1928. 
a) CORPS DU PERSONNEL NAVIGANT 1°" tour (choix). Leray (Michel). 
2° tour (choix). Dauba (François). 
Pilote. 3° tour (choix). Delbecque (Ernest). 
4 tour (ancienneté). Toquet (Gérard), né le 1°" juillet 1933 (1). 
tour (choix). Guerin (Barthélémy). 1°" tour (choix). Loher (Serge). , 
tour (choix). Le Barbier (Michel). 2° tour (choix). Bude (Jacques). 
tour (choix). Vanaud (René). 3° tour (choix). Reveillere (Christian). 
tour (ancienneté). Buob (Jacques), né le 5 octobre 1934. 4* tour (ancienneté). Torda (Robert), né le 2 juin 1932. 
‘r tour (choix). Logelin (Jean). 1°" tour (choix). Barre (Pierre). 

tour (choix). Chapin (Pierre). 2° tour (choix). Eliette (Jean). 

tour (choix). Davrinche (Christian). 
tour (ancienneté). David (Claude), né le 16 novembre 1934. Branche 45. — Fil. 
r tour (choix). Rogez (Michel). : 
tour (choix). Salesse (Georges). 1°" tour (choix). Gourbille (Gérard). 
tour (choix). Genot (Marcel). 2° tour choix). Erre (Pierre). 
tour (ancienneté). Charnet (Maurice), né le 9 février 1936. 3° tour (choix). Blanc (René). 
tour (choix). Chetaud (Michel). 4 tour (ancienneté). Callonnec (Lucien), né le 28 octobre 1931. 
tour (choix). Braun (Jean). 1°" tour (choix). Raynaud (Jean). : 
tour (choix). Burel (Louis). 2° tour (choix). Besson (Jean). 
tour (ancienneté). De Somow (Joël), né le 18 août 1935. 3° tour (choix). Mattera (Jean). 
tour (choix). Guardiola (Robert). 4 tour (ancienneté). Morlot (Jean-Louis), né le 12 janvier 1931 (1). 
tour (choix). Marcy (Francis). 
tour (choix). Labatte (Marc). Branche 49. — Entretien des bases. 
tour (ancienneté). Daries (Jean), né le 14 mai 1933. 
r tour (choix). Fournier (Roland). 1°" tour (choix). Rameau (Henri). 
tour (choix). Anglade (Jean-Claude). 2° tour (choix). Dumont (Jacques). 
tour (choix). Podsiadlo (Emile). 
tour (ancienneté). Liste épuisée. 
r tour (choix). Nevrat (Jacques). 
tour (choix). Krevælen (Yves). 3° tour (choix). Cavallera (Laurent). 

tour (choix). Leocard (Elie). 4° tour (ancienneté). Passetchnik (Jacques), né le 10 novembre 
tour (ancienneté). Liste épuisée. 1932 
1°" tour (choix). Gonthier (Noël). 
Navigateur et mitrailleur bombardier. 2* tour (choix). Lemoine (Jacques). 
, 3° tour (choix). Dessiaume (René). 
4° tour (ancienneté). Roy (René), né le 3 novembre 1930. 
1:" tour (choix). Raguin (Denis). 
2° tour (choix). Attas (Jacques). 
3° tour (choix). Jeaugey (Maurice). 
4° tour (ancienneté). Roux (Roger), né le 7 septembre 1932. 
1: tour (choix). Lebreton (Francis). 
Radio navigateur et radio de bord. 2° tour (choix). Bernard (Jacques). 
3° tour (choix). Hubert (André). 

tour (choix). Dumont (Lucien). 4° tour (ancienneté). Piccot (Henri), né le 26 mars 1932. 
3 tour (choix). Douillet (Idevert). 1°" tour (choix). Mouchet (René). 
4 tour (ancienneté). Hoffmann (Jean-Pierre), né le 23 février 2° tour (choix). Clot (François). 
1933 (1). 3° tour (choix). Floquet (Paul). 

1°" tour (choix). Le Goff (Louis). 4 tour (ancienneté). Calvel (Jean), né le 18 mars 1933. 
2* tour (choix). Gautier (Roland). 1°" tour (choix). Esnault (Guy). 


sergents : 


. 


12 
: 


4 
1° 


+ dl C0 2 


mi de 9 9 = de C9 9 


CO D9 +4 dB C9 12 


Branche 51. — Avion. 


2 CO 12 += 


tour (choix). Bonnamy (Serge). 

tour (choix). Rolland (Jean). 

tour (ancienneté). Tavernier (Bernard), né le 17 juin 1934. 
er tour (choix). Baizet (Michel). 











(1) Inscrit au tableau d'avancement. (1) Inscrit au tableau d'avancement. 
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Branche 52. — Equipement. 


> tour (choix). Menec (André). 

3 tour (choix). Tanneur (Roger). 

4: tour (ancienneté), Rubio (Diego), né le 26 octobre 1927 (1). 
1" tour (choix). Martellosio (Ercole). 

> tour (choix). Genet (Pierre). 

3: tour (choix). Guiraud (Jean). d 

4: tour (ancienneté). Lopez (Antoine), né le 18 septembre 1933. 
1°" tour (choix). Volleau (Bernard). 

2 tour (choix). Robert (Marcel). 


Branche 53. — Armement. 


3: tour (choix). Chereau (Gérard). 

4: tour (ancienneté). Dupre (Gabriel), né le 16 mai 1933 (1). 
1: tour (choix). Le Bigot (Pierre). 

> tour (choix). Rocourt (Bernard). 

3 tour (choix). Glasko (Michel). 

4 tour (ancienneté). Goxes (Gérard), né le 6 février 1932 (1). 
1" tour (choix). Bellue (Henri). 


Branche 55. — Véhicules servitudes. 


3 tour (choix). Roinssard (Emile). 

4 tour (ancienneté). Viche (Aristide), né le 5 novembre 1932. 
1°" tour (choix). Prat (Rolland). 

> tour (choix), Frau (Raymond). 

3: tour ‘choix). Beague (Roland). 

4: tour (ancienneté). Parizel (Pierre), né le 13 décembre 1932. 
1°’ tour (choix). Sola (Sébastien). 

2> tour (choix). Delabre (Jean-Marie). 

3° tour (choix). Piedouillet (Jacques). « 

4 tour (ancienneté). Szymansky (Bogdan), né le 12 mars 1931. 
1°’ tour (choix). Gellee (Bernard). 

2% tour (choix). Titeux (Marcel). 

3° tour (choix), Fougeroux (Charles). 

4 tour (ancienneté). Chaintiou (Robert), né le 7 mai 1932. 


Branche 56. — Ateliers. 


3 tour (choix). Lagier (Michel). 

4° tour (ancienneté). Pierre (René), né le 26 mars 1932. 

1‘ tour (choix), Bordeau (Yves). 

2° tour (choix). Lagache (Faustin). 

3° tour (choix). Bret (Roger). 

4 tour (ancienneté). Bornjean (Michel), né le 21 mars 1931. 
1°’ tour (choix). Viala (Jean). 


Branche 57. — Photo, 
3° tour (choix), Vigneron (Georges). 


4 tour ‘ancienneté). Rouge (Henri), né le 11 mai 1931, 
1°" tour (choix). Varnier (André). 


c) CORPS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Branche 63. — Sécurité incendie. 


2° tour (choix). De Gracia (Emile). 


Branche 64. — Ravitaillement. 


1°" tour (choix). Default (Roland). 
2° tour (choix). Richard (Michel). 


Branche 66. — Entraînement physique militaire et sport. 


2° tour (choix). Marchal (René). 


Branche 67. — Santé. 
2° tour (choix). Schluter (Otto). 


Branche 68. — Mess et ordinaires. 


l‘" tour (choix). Varsier (Siméon). 
2° tour (choix). Ischoffen (Jacques). 
3" tour (choix). Robert (Bernard). 


4" tour (ancienneté). Duchaussoy (Maurice), né le 22 septembre 1931. 








(1) Inscrit au tableau d'avancement. 


Branche 71. — Fusiliers de l'air. 


1°" tour (choix). Pisani (Philippe). 

2* tour (choix). Imbert (Henri). 

3° tour (choix). Gerbault (Lucien). 

4 tour (ancienneté). Paysant (Henri), né le 20 septembre 1924, 
1e" tour (choix). Rohart (Henri). 

2* tour (choix). Boisson (Camille). 

3* tour (choix). Dallemagne (Lucien). 

4 tour (ancienneté). Wyart (Georges), né le 25 novembre 1930. 


Branche 72. — Contrôle des opérations aériennes. 


1er tour (choix). Guardiola (Claude). 

2° tour (choix). Thabard (Max). 

3° tour (choix). Vieil (Joseph). 

4 tour (ancienneté). Petrik (Raymond), né le 20 octobre 1931. 


Branche 73. — Sécurité aérienne. 


3° tour (choix). Baloche (René). 
4 tour (ancienneté). Wicquart (Henri), né le 2 septembre 1932 (1), 


Branche 74. — Artillerie de l'air. 


2° tour (choix). Granié (Henri). 


Branche 75. — Météorologie. 


3° tour (choix). Trouchard (Marcel). 
4 tour (ancienneté). Cremier (Jean), né le 5 mars 1930, 


Branche 76. — Transmissions. 


1e" tour (choix). Clisson (Roger). 

2* tour (choix). Brevet (Claude). 

3* tour (choix). Norca (Joachim). 

4 tour (ancienneté). Bezard (Jean), né le 25 avril 1928. 
1°" tour (choix). Grigaut (André), 

2° tour (choix). Ferrière (Jacques). 

3* tour (choix). Pernot (Jean). 

4 tour (ancienneté). Casale (Lucien), né le 24 avril 1925. 
1°" tour (choix). Jauffrit (Marcel). 

2* tour (choix). Gervaise (André). 

3° tour (choix). Leygnat (Guy). 

4 tour (ancienneté). Besson (Louis), né le 24 juin 1931. 


Branche 79. — Entraînement P. N. au sol. 


2° tour (choix). Cogollos (Henri). 


Branche 81. — Comptabilité. 


2* tour (choix). Boulard (Georges). 

3° tour (choix). Le Douce (Jean Marie). 

4 tour (ancienneté). Legras (René), né le 17 janvier 1930. 
1°" tour (choix). Waeckerle (René). 

2* tour (choix). Grenouillat (Henri). 

3* tour (choix). Delongueil (Roland). 

4* tour (ancienneté). Blardat (Jacques), né le 14 février 1932. 
1°" tour (choix). Moly (Marcel). 


Branche 83, — Secrétariat. 


2* tour (choix). Lucchini (Jean). 

3° tour (choix). Martin (Albert). 

4 tour (ancienneté). Lestrohan (Théophile), né le 7 avril 1932, 
1°" tour (choix). Lequere (René). 

2* tour (choix). Bertault (André). 

3° tour (choix) Denise (Marceau). 

4 tour (ancieneté). Nerozzi (Henri), né le 22 février 1932. 

1°" tour (choix). Manillier (Lucien). 

2° tour (choix). Schmitt (Claude). 


Branche 86. — Textiles et cuirs. 


2° tour (choix). De Wit (Jean). 


, Branche 93, — Musiciens. 
Bouges (Marcel). 








(1) Inscrit au tableau d’avancement. 
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Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 6 avril 1960, les élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air désignés ci-après, de la promotion « Caen 60 À », 
titulaires du brevet de preparation militaire supérieure « liste I », 
sont nommés : 


Au grade d’aspirant de réserve. 


Rang du 2 février 1960. 


De Topnac de Villeneuve (Alain) 
Verdier (Henri-Pierre). 


Begon (Michel-Georges). 
Lahache (Patrick-Jean). 
Rang du 3 février 1960. 


Nicot (Gérard-Pierre). 


Rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1960, page 2784, 
1" colonne : 


2. Corps des sous-officiers de réserve du personnel non navigant 
du service général. 


Etat-major. 
Après : Gailloy (Pierre-Jean), lire : « Dufief (Michel-Joseph) ». 


(Le reste sans changement.) 





Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 


ACTIVE 


Par décision du 6 avril 1960, les spécialistes féminines de l’armée 
de l'air dont les noms suivent, inscrites au tableau d'avancement 
de l’année 1960 ou aux listes d'ancienneté, sont nommées : 

(A compter du 1° avril 1960.) 
L — A LA DEUXIÈME CATÉGORIE 
Les spécialistes de la troisième catégorie : 
Cadre du service de santé de l’aif. 
2* tour (choix). Mace (Renée), veuve Baron. 
3° tour (ancienneté). Thomas (Marie), née le 5 mars 1913. 
Cadre du service général. 
Service d'état-major et service administratif. 
2* tour (choix). Brainkel (Mauricette), épouse Coutard, 
3° tour (ancienneté). Riondel (Alice), née le 14 août 1909. 
IL — A LA TROISIÈME CATÉGORIE 
Les spécialistes de la quatrième catégorie : 
Cadre du service de santé de l'air. 
1°" tour (choix). Faugier (Germaine). 
2° tour (ancienneté). Cordet (Denise), née le 21 novembre 1918. 
Cadre du service général. 
Service d'’étatmajor et service administratif. 
1°" tour (choix). Caujolle (Marie-Jeanne), épouse Guarino. 
2* tour (ancienneté). Bollereau (Odette), née le 17 juin 1929. 
III. — A LA QUATRIÈME CATÉGORIE 


Les spécialistes de la cinquième catégorie : 


Cadre du service général. 
Service d'état-major et service administratif. 


1e" tour (choix). Residori (Muguette). 

2 tour (ancienneté). Bousquet (Arlette), épouse Allard, née le 
9 janvier 1932. 

3* tour (ancienneté). Coudert (Paulette), épouse Paul, née le 
12 décembre 1933. 





1°" tour (choix). Blachon (Suzanne), épouse Girard-Pichoud. 

2° tour (ancienneté). Tissot (Gisèle), épouse Mainson, née le 
14 février 1953. : ln Le 

3 tour (ancienneté. Ract (Liliané), "époëse Güraëd, hée Je 
29 avril 1933. ps 

1°" tour (choix). Bonhomme (Ginette), épouse Debaïisieux. 

2° tour (ancienneté). Robert (Simone), née le 12 juin 1933. 

3° tour (ancienneté). Lasseougue (Yvonne), née le 9 août 1933. 





Tableau de départ outre-mer en date du ler avril 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 1° avril 1960, page 3005, 
1° colonne : . , * w 
Officiers. 
Infanterie de marine, 
Capitaines. 
Au lieu de : 
« Terras (Jean), 21 février 1927, 5° KR. M. — 25 juillet 1955 (bre. 
veté parachutiste) », 
Lire : 
« Terras (Jean), 21 février 1917, 5° R. M. — 25 juillet 1955 (bre. 
veté parachutiste) ». 
En 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 8 avril 1960 portant radiation du corps des administrateurs 
civils de l'administration centrale des affaires économiques. 


Par décret en date du 8 avril 1960, M. Henry (Claude), titularisé 
en qualité de contrôleur d’Etat de 2° classe (1° échelon), à dater 
du 1°" décembre 1959, est radié, à compter de cette date, du corps 
des administrateurs civils de l’administration centrale des affaires 
économiques. 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 8 avril 1960, Mile Nicole Huet, contrôleur du Trésor 
de 3° échelon à l'administration centrale des finances, est placée 
en service détaché pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 1‘ septembre 1959, auprès du ministère de l'intérieur 
en vue d'exercer les fonctions de secrétaire administratif à la pré- 
fecture du Morbihan. 


Par arrêté du 8 avril 1960: 

M. Jacques Pavard, administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
à l’administration centrale des finances, en service détaché aupres 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, est réintegre 
pour ordre dans les cadres de l’administration centrale des finances 
à compter du 1°: octobre 1959. 

M. Jacques Pavard, administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, 
à l’administration centrale des finances, est placé en service détaché, 
pour une période maximum de cinq ans partant du 1‘ octobre 1959, 
auprès de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine, en vue 
d'y exercer les fonctions de chef du service financier. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 7 avril 1960, M. Seguret (André), adminis- 
trateur civil de 1° classe, 3° échelon, à la direction générale des 
impôts, chargé des fonctions de directeur départemental des impôts 
à la direction des contributions indirectes du département de la 
Réunion, a été nommé directeur départemental de 3° échelon des 
impôts à la direction des contributions indirectes du département 
de la Réunion. 


EE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 8 avril 1960 approuvant une élection 
par l'académie des sciences morales et politiques. 


Par décret en date du 8 avril 1960, est approuvée l'élection, Par 
l'académie des sciences morales et politiques, de M. Roger Lan£eron 
au siège d’académicien titulaire devenu vacant, dans la section de 
morale et sociologie, par suite du décès de M. Jacques Bardoux. 








» 








a 





11 Avril 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3451 
ion de l'arrêté du 23 juillet 1959 portant transformation 
Modif lissements mixtes du collège classique et moderne de jeunes MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
filles et du cours complémentaire de garçons de Firminy. ET DES TRANSPORTS 


Le ministre de l’éducation nationale, 


vu l’article 71 de la loi du 15 mars 1850 sur l’organisation de 
l'enseignement secondaire ; 

Vu l’article 1°" de la loi du 21 décembre 1880 portant création de 
l'enseignement secondaire de jeunes filles et les articles 1°" et 2 du 
décret du 28 juillet 1881 pris pour son application ; 20 à 

Vu l’article 1°" = la loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de 
l'enseignement public ; 
“Yu l'article 30 du décret organique du 18 janvier 1887, modifié 
par le décret du 18 août 1920 ; À 

Vu l’article 5 du décret n° 52-259 du 4 mars 1952 relatif à des 
intégrations dans les cadres des professeurs certifiés et licenciés 
et dans les cadres des professeurs chargés d’enseignement ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Firminy en date du 
2 janvier 1958, : 


Arrête : 

Art. 17. — L'article 3 de l’arrêté du 23 juillet 1959. est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« $ 1. — Les divisions supplémentaires des classes dédoublées du 
cours complémentaire de garçons de Firminy sont transférées au 
collège classique et moderne mixte de Firminy. : 

« ÿ 2. — Les instituteurs pérennisés enseignant dans les divisions 
de classes transférées pourront bénéficier des dispositions de l’arti- 
cle 5 du décret du 4 mars 1952 ». 

Art. 2 — Le directeur général de l’enseignement du premier 
degré et le directeur général de l’enseignement du second degré 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera. publié au Journal, officiel. de la République 
française et qui aura effet du 15 septembre 1959. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Modification de l'arrêté du 30 octobre 1959 fixant les dates des 
épreuves du baccalauréat de l'enseignement du second degré 
pour l’année 1960. 





Le ministre de l'éducation nationale, | 

Vu l’arrêté du 30 octobre 1959 fixant les dates des épreuves du 
baccalauréat de l’enseignement du second degré pour l’année 1960 ; 

Vu l'arrêté du 24 février 1960 fixant pour l’année 1960 les dates 
des épreuves du baccalauréat de l’enseignement du second degré 
dans l'académie d'Alger, 


Arrête : 

Art. ler. — L'article 3 de l’arrêté susvisé du 30 octobre 1959 est 
modifié comme suit : 

«Dans toutes les académies les épreuves obligatoires de la pre- 
mière partie et de la deuxième partie du baccalauréat auront lieu 
aux dates ci-après pour le deuxième groupe d'épreuves de 1960 : 

« Epreuves écrites : lundi 13 juin, mardi 14 juin, mercredi 15 juin. 


tr ce Re TN NS _ CCR] . 


Troisième jour. — Série technique B. 


« De 8 heures à 10 heures: … Histoire. 

«De 15 heures à 17 héures: . . . . .. Tee Co ee ve ». 

Art. 2. — L'article 4 de l’arrêté susvisé du octobre 1959 est 
modifié comme suit : 

«Dans toutes les académies les épreuves facultatives de dessin 
et d'éducation ménagère et la dictée musicale de l'épreuve facul- 
lative de musique des première et deuxième parties du bacca- 
lauréat auront lieu aux dates et heures ci-après en 1960 (deuxième 
&roupe d’épreuves). 

« Session normale : jeudi 16 juin. 
O0 see ee © »« … ?. 


(Le reste sans changement.) 

Art, 3. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 13 avril 1960. ‘ 

Pour le ministre et par délégation : 


Le’ directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 





+6 +— 











Décret n° 60-356 du 9 avril 1960 relatif au crédit maritime mutuel. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des affaires miques, 

Vu la loi du 4 décembre 1913 modifiée réorganisant le crédit 
maritime mutuel, ensemble le décret du 12 avril 1914 modifié 
pris pour son application ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif à la création d’une caisse 
centrale de crédit coopératif ; 

Vu l’article 20 de la loi de finances du 13 août 1947 ; 

Vu la loi du 10 septembre 1947 modifiée portant statut de la 
coopération ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les caisses régionales de crédit maritime mutuel 
sont autorisées, concurremment avec les caisses locales, à consen- 
tir directement des prêts individuels pour les objets et aux per- 
nom tige aux articles 1°’ et 2 de la loi du 4 décembre 1913 
m iée. 


Art. 2. — Lorsqu'une caisse régionale use de la faculté ouverte 
à l'article 1° du présent décret, elle est substituée à la caisse 
locale en ce qui concerne les droïîts et les obligations de celle-ci 
à l'égard des intéressés. 

Le taux d'intérêt des prêts consentis dans ces conditions ne 
peut être supérieur au taux maximum que les caisses locales 
peuvent exiger de leurs emprunteurs en application des disposi- 
tions de l’article 33 du décret du 12 avril 1914 modifié. 


Art. 3. — Il est formé entre les sociétés coopératives maritimes, 
les caisses régionales de crédit maritime mutuel et la caisse 
centrale de crédit coopératif une wnion de sociétés coopératives 
destinée à faciliter les opérations visées à l’article 1°’ de la 
loi Le EL. décembre 1913 modifiée lorsqu'elles ont un caractère 
national. 


En aucun cas les organismes financiers visés à l’alinéa pré- 
cédent ne peuvent participer au capital de cette union pour 
une somme supérieure à 5 p. 100 du montant de leur propre 
capital. à 


Art. 4. — Cette union est soumise aux règles générales faisant 
l’objet de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la 


. Coopération ainsi qu'aux dispositions particulières de la loi sus- 


visée du 4 décembre 1913. 


Elle peut notamment pratiquer avec la caisse centrale de 
crédit coopératif toutes les opérations prévues à l’article 20 de 
la loi susvisée du 13 août 1947. 


Art. 5. — Avec l'agrément du ministre chargé de la marine 
marchande, il peut être constitué entre les professionnels de la 
pêche et des activités économiques dérivées, qu’ils soient ou non 
visés à l’article 2 de la loi du 4 décembre 1913, des sociétés 
coopératives où des unions de coopératives pour la réalisation 
d'œuvres collectives de caractère régional ou national. 


Ces sociétés et unions peuvent alors pratiquer avec la caisse 
centrale de crédit coopératif les opérations de même nature que 
celles prévues à l’article 20 de la loi du 13 août 1947. 


Art. 6. — La commission supérieure du crédit maritime mutuel 
prévue à l’article 13 de la loi du 4 décembre 1913 modifiée est 
composée comme suit : 


Six députés à l’Assemblée nationale désignés par elle ; 

Trois sénateurs désignés par le Sénat ; 

Un membre du conseil d'Etat ; 

Un membre de la cour des comptes ; 

Un représentant du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

Le commissaire du Gouvernement près la caisse centrale de 
crédit coopératif ; 

Quatre représentants du ministre chargé de la marine mar- 
chande, dont le directeur des pêches maritimes et le directeur 
de l'établissement national des invalides de la marine ; 

Le gouverneur de la Banque de France ; 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole ; 

Le président directeur général de la caisse centrale de crédit 

Le président du comité central des pêches maritimes ; 

Six “ee cygiiite des caisses régionales de crédit maritime 
mutuel ; 
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Deux représentants des unions de coopératives maritimes ; 

Un représentant de la confédération des organismes de crédit 
maritime mutuel ; 

Cinq représentants des organisations syndicales de marins 
pêcheurs. 


Les membres de la commission supérieure sont nommés par le 
ministre chargé de la marine marchande. 

Le président et le vice-président sont pris dans le sein de la 
commission supérieure sur proposition de celle-ci et nommés par 
arrêté du ministre chargé de la marine marchande. 

La commission délègue ses pouvoirs à un comité permanent 
de douze membres. Le président de la commission préside effec- 
tivement ce comité. 


Sont membres de droit du comité, outre le président : 


Le directeur des pêches maritimes ; 

Le directeur de l'établissement national des invalides de la 
marine ; 

Le représentant du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

Le président directeur général de la caisse centrale de crédit 
coopératif ; 

Le commissaire du Gouvernement près la caisse centrale de 
crédit coopératif. 

Les six autres membres sont élus pour trois ans par la commis- 

sion supérieure. 


Art. 7. — Le ministre des travaux publics et des transports et 
le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-357 du 9 avril 1960 modifiant les articles 48, 49, 


50, 53 et 54 du code des voies navigables et de la navigation 
intérieure relatifs aux mesures à prendre pour assurer le libre 
écoulement des eaux dans les vallées submersibles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre de l’intérieur, du ministre de l’agriculture 
et du ministre de la construction, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le code des voies navigables et de la navigation intérieure ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : | 
Art. 1°. — Les articles 48, 49, 50, 53 et 54 du code des voies 
navigables et de la navigation intérieure relatifs aux mesures 
à prendre pour assurer le libre écoulement des eaux dans les 
vallées submersibles sont modifiés ainsi qu'il suit : 
1° Le dernier alinéa de l'article 48 est remplacé par : 


« Des décrets rendus en conseil d'Etat, pris après enquête, 
pourront apporter à la liste ci-dessus des additions ou modifi- 
cations que l'expérience ferait apparaître comme désirables ». 

2° Le deuxième alinéa de l’article 49 est remplacé par : 


« Pour les vallées protégées par des digues ou levées’ de toute 
nature, les plans ne tiennent pas nécessairement compte de l’exis- 
tence de ces ouvrages ». 

3° L'article 50 est complété comme suit : 

« Les travaux ne devront pas être commencés avant l'expira- 
tion de ce délai ». 

4° L'article 53 est modifié comme suit : 


« Des décrets rendus en conseil d'Etat, pris après enquête, 
détermineront les dispositions techniques applicables dans chaque 
vallée ». 

5° L'article 54 est modifié comme suit : 


« Les infractions aux dispositions ci-dessus et aux décrets 
prévus à l'article 53... » 


(Le reste sans changement.) 





Art. 2. — Le ministre des Rue He er et des transports, 
le ministre de l'intérieur, re et le 
nt O 0:18 CARTONS: SA ENS ee ee 
concerne, de l'exécution du présent qui sera publié ay 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 
que PIERRE CHATENET. 
Le ministre. de l'agriculture, . PS dos 
HENRI ROCHEREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Décret n° 60-358 du 9 avril 1960 modifiant le décret du 20 octobre 
1937 portant règlement d'administration publique pour l'appli. 
cation des dispositions codifiées aux articles 48 à 51 du code 
des voies navigables et de la navigation intérieure relatif aux 
mesures à prendre pour assurer le libre écoulement des eaux 
dans les vallées submersibles. 


Le Premier ministre, 


Sur 2 rapport du ministre des travaux FSI et des trans- 
ports, du ministre de l’intérieur, du ministre de l’agriculture et 
du ministre de la construction, 

Vu le code des voies navigables et de la navigation intérieure : 

Vu le décret n° 60-357 du 9 avril 1960 modifiant les articles 48. 
49, 50, 53 et 54 dudit code relatifs aux mesures à prendre pour 
assurer le libre écoulement des eaux dans les vallées submer- 


sibles 
Le A d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le décret du 20 octobre 1937 pris PE l'application 
des dispositions codifiées aux articles 48 à 51 du code des voies 
navigables et de la navigation intérieure, modifiés, en ce qui 
concerne les articles 48, 49 et 50, par le décret susvisé du 
9 avril 1960, est modifié ainsi pe A fl 3 


1° L'article 2 est remplacé par les dispositions suivantes: 


_« Le plan de chaque section indique par une teinte spéciale 
les surfaces devant être considérées comme submersibles par 
application de l’article 49 du code des voies navigables et de la 
navigation intérieure. 

« Il indique également, sauf si cette indication est estimée 
inutile, les digues, remblais, dépôts de matières encombrantes, 
clôtures, plantations, constructions et tous autres ouvrages sus- 
ceptibles de faire obstacle à l'écoulement des eaux ou de res- 
treindre d’une manière nuisible le champ des inondations ». 


2° Le premier alinéa de l’article 3 est modifié comme suit: 


« Le plan est soumis à une enquête dans les formes fixées 
par les textes réglemeñtaires relatifs à la procédure d'enquête 
préalable à la déclaration d’utilité publique ». 


3° L'article 4 est complété comme suit : 


« Lorsque certaines des vallées comprises au plan correspon: 
dent à des cours d’eau non navigables. ni flottables, le décret 
est également contresigné par le ministre de l’agriculture ». 


4° L'article 6 est complété comme suit : 


« Les dispositions techniques pourront notamment définir 
celles des constructions, clôtures et plantations qui, soumises à 
la déclaration prévue à l’article 50 du code des voies navi- 
gables et de la navigation intérieure, seront, en principe, auto 
risées, et celles qui, n'étant pas susceptibles de faïre obstacle 
à l'écoulement des eaux, seront, de ce fait, dispensées de la 
déclaration ». 


5° L'article 8 est modifié comme suit : 


« Les drpodiiqns qui précèdent s'appliquent sans préjudice 
de l'observation des formalités et règles édictées les légis- 
lations spéciales, et notamment celles relatives à la police 
des eaux, à la protection de la santé publique, à l'urbanisme, au 
permis de construire. 

« Toutefois, pour les constructions ou clôtures subordonnées 
à l'octroi du permis de cônstruire, la demande de permis de 
construire tient lieu de la déclaration prévue à l’article 50 du 
code des voies a et.de la navigation intérieure ? 
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6 Le premier alinéa de l'article 9 est modifié comme suit : 


« Les décrets en conseil d'Etat portant, par application du 
dernier alinéa de l’article 48 du code des voies navigables et 
de la navigation intérieure, addition ou modification à la liste 
des vallées figurant audit, article sont précédés d’une enquête 
et d'une conférence dans lès formes fixées par l’article 3 ci- 
dessus ». 

7° Le premier alinéa de l’article 10 est modifié comme suit : 

« Le décret qui, par application de l’article 51 du code des 
voies navigables et de la navigation intérieure, ordonne la sup- 
pression d'un dépôt, ouvrage ou plantation, qui serait reconnu 
{aire obstacle au libre écoulement des eaux ou restreindre d’une 
manière nuisible le champ des inondations est précédé d'une 
enquête dans les formes fixées par les textes réglementaires 
relatifs à la procédure d'enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique ». 


Art. 2 — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre de l’intérieur, le ministre de l’agriculture et le 
ministre de la construction sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne. de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal. otficiel de la République française. . 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. ° 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 

PIERRE CHATENET. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 

Le ministre de la construction, 

PIERRE SUDREAU. 





Décret du 9 avril 1960 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Dieppe. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et. des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 28 mai 1953 portant règlement local de la station 
de pilotage de Dieppe, modifié par le décret du 9 août 1958; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : % 


Art. 1°", — Les articles 4 et 6 du règlement jiocal de la station 
de pilotage de Dieppe sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

Article 4 (nouveau). 


Les pilotes sont tenus d’avoir, pour assurer le service en toutes 
circonstances, deux embarcations à propulsion mécanique pouvant 
tenir la mer par gros temps. 


Article 6 (nouveau). 
Gestion du matériel. 


La gestion du matériel est ‘assurée par la collectivité des pilotes 
sous le contrôle de l’administrateur de linscription maritime, chef 
du quartier, - 

Les sommes nécessaires au renouvellement du matériel naval et 
aux grosses réparations sont prélevées par priorité sur les recettes 
brutes du pilotage, dans les conditions fixées par le règlement 
Intérieur de la station, pris en application des articles 24 et 33 du 
décret du 14 décembre 1929. Le fonds de renouvellement, comme 
A gt. est la propriété des pilotes, par parts individuelles et 
epales. 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 9 du règlement local 
de la station de pilotage de Dieppe est abrogé. 


Art. 3. — Les.articles 10 ($ a), 11, 13, deuxième alinéa, 14, 15, 
Premier alinéa, 16 et 17 du règlement local de la station de pilotage 
de Dieppe sont abrogés et remplacés par les suivants : 


Article 10 ($ a) (nouveau). 
, Les tarifs de pilotage sont fixés, à l'entrée et à la sortie du port, 


à 0,158 NF par tonneau de jauge nette, avec un minimum de 
Perception de 52,50 NF: 


1 Article 11 (nouveau). 

Les paquebots et cargos de la ligne Dieppe—Newhaven effectuant 
un service régulier paient à chaque voyage une taxe unique, 
Comprenant l'entrée et la sortie, fixée comme suit : 

Cargos : 31,50 NF. 

Paquebots : 52,50 NF, 





Article 13, deuxième alinéa (nouveau). 


25 p. 100 du tarif du pilotage d'entrée et de sortie, avec un 
minimum de perception de 31,50 NF. 


Article 14 (nouveau). 


Indemnités diverses. 


1° Navires en essais, compensations de compas, expériences : 


Tout pilote retenu à bord d’un navire effectuant des essais ou 
«des expériences ou procédant à la compensation de ses compas 
a droit, en plus du pilotage d'entrée et de sortie, à une indemnité 
horaire de 10,50 NF, avec minimum de 31,50 NF, 


2° Indemnité de séjour à bord : 


Après un séjour de douze heures à bord d’un navire au cours 
d’un pilotage d'entrée, le pilote a droit à une indemnité de 12,60 NF 
ou de 14,90 NF par période de douze heures suivant que le navire 
a uné jauge nette inférieure ou supérieure à 500 tonneaux. Toute 
période commencée est due. 


3° Indemnité de congédiement : 

Le pilote, qui s’est rendu à bord d’un navire à la demande d’un 
capitaine ou de son représentant et qui est congédié dans les deux 
heures sans que le mouvement pour lequel il a été commandé ait 
reçu un commencement d’exécution, a droit à une indemnité de 
6,30 NF ou 7,56 NF suivant que le navire a une jauge nette inférieure 
ou supérieure à 500 tonneaux. 


4° Indemnité d’attente : 

Si le pilote n’est pas congédié et si l’appareillage a eu lieu plus 
de deux heures après l’heure pour laquelle le pilote a été commandé, 
ïl lui est dû, au lieu et place de l'indemnité prévue au paragraphe 2° 
du présent article, une indemnité de 3,15 NF ou de 3,80 NF par 
heure d’attente, suivant que le navire a une jauge nette inférieure 
ou supérieure 500 tonneaux, toute heure commencée étant due. 

Après douze heures cette indemnité est remplacée par l’indemnité 
de séjour prévue au paragraphe 2°. 

5° Indemnité de nourriture : 

Le pilote a droit au coucher et à la nourriture pendant tout le 
temps qu’il est au service du navire dans les conditions et aux tarifs 


fixés pour les officiers de la marine marchande par la convention 
collective en vigueur. 


Article 15, 1°" alinéa (nouveau). 


Indemnité de route. 


Lorsque, pour une cause quelconque, le pilote ne peut être démonté 
par le bateau-pilote de la station, il lui est dû, jusqu’à son retour, 
une indemnité journalière de 31,50 NF, 


Article 16 (nouveau). 


Pilotage hors station. 


Lorsqu'un capitaine demande un pilote de Dieppe pour le conduire 
dans un port de la Manche, celui-ci peut déférer à cette demande 
après autorisation du chef du pilotage. 


A quelque point qu’il soit remplacé, en ce cas, par le pilote de 
la station du port de destination, il perçoit, indépendamment de la 
conduite de retour, une indemnité par tonneau de jauge nette : 

1° De la rade de Dieppe à Saint-Valery-en-Caux ou au Tréport : 
0,137 NF ; 

2° De la rade de Dieppe à Fécamp : 0,179 NF ; 

3° De la rade de Dieppe au Havre ou à l’entrée de la Somme! 
0,242 NF. 

Le minimum de perception est de 31,50 NF, 

Le maximum de perception est de 157,50 NF, { 


Article 17 (nouveau), 


Quarantaine. 


Quand un bateau-pilote est mis en quarantaine par décision du 
service sanitaire, les pilotes reçoivent par marée une indemnité de 
6,30 NF à 7,56 NF suivant que la jauge nette est inférieure, égale 
ou supérieure à 500 tonneaux. Les autres membres de l’équipage 
reçoivent 3,68 NF par marée, 

Quand un bateau-pilote est mis en quarantaine, il est dû audit 
bateau 6,30 NF par jour. 

En outre, les pilotes ont droit au coucher et à la nourriture pen- 
dant tout le temps de leur séjour à bord. 


Art. 4. — Il est ajouté au règlement local de la station de pilotage 
de Dieppe, l’article 18 ci-après : 


Article 18. 


A l'exception des indemnités personnelles de déplacement et de 
nourriture, ainsi que des tarifs forfaitaires appliqués aux navires 
de la ligne Dieppe—Newhaven, les recettes brutes de la station seront 
assujetties à une taxe temporaire de 8,5 p. 100. 

Cette taxe est destinée au paiement de la vedette Dauphine et 
au remboursement, capital et intérêts, de l’emprunt contracté par la 
station pour la construction de ce bateau. 














Cane 


3454 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ne, 


14 Avril 1960 





Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire d’Etat 
aux finances sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
« MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. ' 


Le secrétaire d'Etdt aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Complément et modification à la liste des stations maritimes. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 3 février 1960 supprimant les quartiers de Cancale, 
Tréguier et Groix ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1959 fixant la liste des circonscriptions 
territoriales, k 


Arrête : 
Art. 1°". — La liste des stations maritimes principales est complétée 
ainsi qu’il suit : 
Direction de Saint-Servan. 


Cancale. — Quartier de Saint-Malo. 
Tréguier. — Quartier de Lannion. 


Direction de Nantes. 


Groix. — Quartier de Lorient. 
Art. 2. — La liste des stations maritimes est modifiée ainsi qu'il 
suit : 


Direction de Saint-Servan. 


Le Vivier-sur-Mer, Saint-Suliac, Dinard. — Quartier de Saint-Malo. 
Pleubian, Port-Blanc, Trégastel, Locquémeau, — Quartier de 
Lannion. 


Direction de Nantes. 


Lomener, Riantec. — Quartier de Lorient. 

Saint-Cado. — Quartier d’Etel. 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer et les directeurs de l'inscription maritime à Saint-Servan 
et Nantes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Modification de l'arrêté du 12 janvier 1948 
fixant l'organisation des circonscriptions maritimes. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 3 février 1960 supprimant les quartiers de Cancale, 
Tréguier et Groix ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1948 fixant l’organisation des circonscrip- 
tions maritimes, 


Arrête : 


Article unique. — Les tableaux annexés à l’arrêté du 12 janvier 
1948 sont modifiés conformément aux dispositions des annexes jointes. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
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ANNEXE 1 





TABLEAU INDIQUANT LES LIMITÉS DE “DIMECTIONS ET QUARTIERS 
D'INSCRIPTION MARITIME 








DIRECTIONS | QUARTIERS LIMITES 
La rive droite de la rivière Le Couesnon. 
Saint-Malo... 
Bras de mer du Frémur: ligne de sépa- 
ration des départements d'Ille-et- 
Vilaine et des Côtes-du-Nord. 
Saint-servan./ Paimpol... 


Rive droite de la rivière de Pouldouran, 
puis du Jaudy jusqu'à son confluent 
avec le Guindy, puis rive droite de la 

rivière de Tréguier jusqu’à la mer. 

Lannion. .... 


VITRE Le ENT ec 0 0 LLC NES © © o ce 


Lorient...... 

Ligne de séparation des communes de 
Gavres et de Riantec d'une part el de 
Plouhinec d'autre part, 


Nanles....i. 


Etel. 
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ANNEXE II 





LISTE DES COMMUNES MARITIMES PAR ORDRE GÉOGRAPHIQUE ET PAR QUARTIERS 


oo GET 


sous. REP d 
QUARTIERS! STATIONS COMMUNES . MARITIMES 


QUARTIERS) et stations 
maritimes 
principales. 





maritimes. 


par nature. par assimilalion. 





Saint-Georges-de- 
Grébaigne. 
Roz-sur-Coues- 
non. 
Saint-Marcan. 
Cherrueix. Dol-de-Brelagne. 
Le Vivier-sur-Mer!Mont-Dol. 
Hirel. Roz-Landrieux. 
Saint-Benoît-des-|La Fresnais. 
Ondes. 


Saint-Méloirdes- 
Ondes. 

Cancale. 

Saint-Coulomb. 


Cancale. |Le Vivier. 








; Paramé. 
Saint- Saint-Malo. 


Malo. 
Saint-Servan-sur- 


er. 
Saint-Jouan-des- 
Gerrels, 


Châteauneut- 
d'Ille-et-Vilaine 





Saint-Père. 
Saint-Suliac. |Saint-Suliac. 


La Ville-ès- 
Nonais. 


Le Mihiluc-sur- | 
Rance. 

Pleurtuit. 

La Réchardais. 

Dinard. 

Saint-Lunaire. 

Saint-Briac. 


Plerguer. 
Miniac-Morvan. 


| 





Dinard. 
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| SOUS- COMMUNES MARITIMES 







































































|OUARTIERS! STATIONS 
OTARTIERS! et stations #0 
, maritimes | maritimes. par nature. | par assimilation. 
principales. e 
le 
ss. e 0 0 © CT UNS OT RU MNT ETS QU NN CD O0 LS UNE D'INRERN 
Lanvollon. 
Plouha. Plouha. Pludual. 
Lantoup. Trémeven. 
Pléhedel. 
Plouézec. Plouézec. Lanleff. 
.IKérily. Kerfol. 
Paimpol. Yvias. 
Ploubazlanec|Ploubazlanec. 
Bréhat. Ile de Bréhat. 
Plounez. 
Plourivo. 
Paimpol. Pleudaniel. 
Lézardrieux. |Lézardrieux. 
Quemper-Gué- |Le Faoüet-Saint- 
zennec, Gilles-des-Bois. 
Gommenech. 
Ploezal. Pommerit-le- 
Vicomte. 
S Trégonneau. 
Squiffiec, 
Plouisy. 
Saint-Clet, 
Pontrieux. Plouec. 
Lanmodez. x 
Pleubian. Pleubian. 
Kerbors. 
Trédarzec. Pleumeur- 
Gaultier. 
Plouldouran. Hengoat. 
Troguery. Pommerit-Jaudy. 
La che- 
Derrien. 
Minihy-Tréguier.| Langoat. 
Tréguier. 
Plouguiel. 
[réguier. Plougrescant. Quemperven. 
e Port-Blanc. |Penvenan. Camilez. 
Lannion. Trévou-Trégui-  Lanmérin. 
gnec, Trézény. 
Coatreven. 
Trélevern. 
Louannec, Kermaria- 
Saint-Quay- Sulard. 
Perros. 
Trégastel. Perros-Guirec. 
Trégastel. 
Pleumeur-Bodou. 
Trébeurden. 
Servel. Rospez. 
(Le reste sans |(Le reste sans chan-|(Le reste sans chan- 
changement.) gement.) gement.) 
Guidel. 
Lomener. Ploëmeur. 
Larmor-Plage. 
Lorient. 
Queven. 
Poñt-Scorff. 
Lorient Cléguer. 
Caudan. 
Lenester. 
Hennebont. 
Kervignac. 
Port-Louis Locmiquelic. 
(sous- Port-Louis. 
quartier). 
Riantec, Riantec. 
Gâvres. 
Groix. Groix. 














» 
I 











Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 8 avril 1960, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté interministériel 3.007/59/P.1 du 18 juin 1959 portant déta- 
chement de M. Venet (Robert), ingénieur des ponts et chaussées 
de 2: classe, 6: échelon, auprès du Bureau des recherches de pétrole, 
pour compter du 1°" mars 1959. 

A partir de la même date, M. Venet est placé en service détaché 
pour une première de cinq ans, renouvelable s’il y a lieu, 
auprès de la d’étude du transport et de la valorisation des 
gaz naturels du Sahara (S. E. G. A. N. S.) afin d’y occuper l'emploi 
de chargé d’études. 





Liste des bourses accordées aux élèves des écoles nationales de la 
marine marchande pour les deuxième et troisième trimestres de 
l'année scolaire 1959-1960. 


(Décision du 23 février 1960 prise conformément 
aux articles 27 à 33 de l’arrêté du 30 juin 1949.) 





Elèves au long cours. 
Bourses. 


Le Troadec (Yves), Paimpol. 
Guillemot (Giübert), Nantes. 
Le Pezennec (Paul), Nantes. 
Compardon (Alain), Marseille. 
Moreau (Jacques), Marseille, 


Hagelstein (Michel), le Havre. 
Pelet (Jean), le Havre. 

Samson (Claude), Saint-Malo. 
Biard (Louis), Saint-Malo. 
Vichon (Jean), Paimpol. 

Le Levier (François), Paimpol. 


Demi-bourses. 


Jourde (Jean-Louis), Bordeaux. 
Tupinier (François), Marseille. 


Artiguebieille (Jacques), le Havre. 
Tanguy (Maurice), Saint-Malo. 
Crut (Jean-Pierre), Saint-Malo. 


Elèves officiers au long cours. 
Bourses. 


Laclau (Guy), Bordeaux. | Fontaine (Olivier); Paris. 


Elèves chef de quart. 


Bourses. 


Alexandre (Michel), Saint-Malo. 
Rossinot (René), Saint-Malo. 
Goasdoué (René), Marseille, 

Le Provost (Alain), Marseille. 
Morisseau (Roger), Marseille, 
Otto (Albert), Marseille, 
Passani (Pierre), Marseille. 
Dard (Pierre), Marseille. 

Lame (Jean-Pierre), Marseille. 
Wurtz (Gérard), Marseille, 


Busson (René), le Havre. 

Merian (Jacques), le Havre. 
Jarsaillon (Jean-P.), le Havre. 
David (Raymond), le Havre. 
Gauthier (Christian), Saint-Malo. 
Jego (Jean-Yves), Saint-Malo. 
Allainguillaume (Yves), Saint-Malo. 
Guillamet (Jean), Saint-Malo. 
Theureau (François), Saint-Malo. 
Quemener (Jean), Saint-Malo. 





Demi-bourses. 


Morvan (Gabriel), Saint-Malo. | David (Jean-Claude), Saint-Malo. 


Lieutenants de la marine marchande. 


Bourses à taux majoré (300 NF). 
Philippot (Claude), Saint-Malo. | Malbec (Samuel), Saint-Malo. 


Bourses. 


Le Melinaire (Jean), Saint-Malo. 
Le Huec (Valentin), Saint-Malo, 


Le Gagne (Louis), Saint-Malo. 
Laurent (Michel), Saint-Malo. 


Lieutenants grande navigation. 
Bourses à taux majoré (300 NF). 


Forget (Augustin), Saint-Malo. Loret (Raymond), Marseille, 
Lescollière (Jacques), Saint-Malo. 


Capitaines de la marine marchande. 


Bourses à taux majoré (300 NF), 
Barbe (René), Marseille. | Mercier (François), Marseille. 
Bourses. 


Colin (Serge), Paimpol. | Lesciellour (Joseph), Marseille, 
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Elèves officiers radioélectriciens. 


Radio de 1"° classe. 
Bourses. 


Piton (Louis), Nantes. | Gesualdi (Gilbert), Marseille, 


Demi-bourses. 
Radio de 2: classe. 


Gervan (Jean-Claude), Marseille, Campana (Nc ël), Marseille. 
; Maitrejean (Michel), Marseille. Dinidori (Ch.), Marseille. 


Elèves mécaniciens de la marine marchande. 
Bourses. 
Pougeois (André), Bordeaux. 
Bregeon (Henri), Marseille, 
Scour (Jean-Pierre), Marseille. 
| Raoult (Lucien), Marseille, 


Tannou (Pierre), Saint-Malo. 
Henrio (Jacques), Saint-Malo. 
Gineste (Jacques), Saint-Malo. 
Huault (Hervé), Saint-Malo. 


Demi-bourse. 
Pascal (Gilbert), Marseille, 
Elèves officiers mécaniciens de la marine marchande. 
Bourses à taux majoré (300 NF). 
Fiol (Zuguste), Marseille, | Roubaud (Jean-Pierre), Marseille. 


Bourses. 


Garnier (André), Nantes. 
Guillo (Jean-Claude), Marseille. 


Thuaud (Bernard), Nantes. 
Bedex (Georges), Nantes. 


Demi-bourse. 
Lejeune (Jean), Marseille. 


Officiers mécaniciens de 2° classe (théorie). 
Bourses à taux majoré (309 NF). 


Gascon (Raymond), collège techni- | Rothe (Xavier), Paimpol. 
que du Havre, Saux (Joseph), Paimpol. 


Bourses. 


Flambard (Yves), Bordeaux. 
Rodriguez (Michel), Marseille. 
Salvagio (Paul), Marseille. 
Maziconacci (Michel), Marseille. 
Jean (Claude), Marseille. 
Calvignac (Daniel), Marseille. 
Pascal (René), Paris. 

Perrier (Gérard), Paris. 

Wicker (Germain), Paris. 


Le Calvez (Yves), Paimpol. 
Le Vaou (Yvon), Paimpol. 

Le Gall (Jean), Paimpol. 
Glotin (André), Paimpol. 
Merton (Julien), Nantes. 
Simon (Henri), Nantes. 
Rocher (Yannick), Nantes. 
Andrau (Michel), Nantes. 
Cureau (Philippe), Bordeaux. 
Lemarrec (Joël), Bordeaux. 


Demi-bourses. 

Sylvestry (Robert), Marseille, 
Quartini (André), Marseille. 
Gilardo (Alexandre), Marseille. 
Pendezec (Constant), Paimpol. 


Robin (Joseph), Paimpol. 
Gaubert (Lionel), Paimpol. 
Le Floch (Yves), Paimpol. 
Leguern (Robert), Paimpol. 





Officiers mécaniciens de 2° classe (application). 
Bourse. 
Beaugendre (Yves), Nantes. 


Demi-bourses. 


Gauthier (Alfort), Bordeaux. 
Brisou (François), Marseille. 


Brouder (Michel), Nantes. 
Vacher (Lucien), Nantes. 


Officiers mécaniciens de 3' classe. 
Bourses à taux majoré (225 NF). 


Drevillon (Pierre), Paimpol. 
Arribard (Eugène), Saint-Malo. 
Le Monnier (Pierre), Saint-Malo. 
Pernes (Pierre), Nantes. 


Gruzza (Antoine), Marseille. 
Peretti (Jacques), Marseille, 


Bourses. 


Brune (François), Saint-Malo. 
Serra (Paul), Marseille. 


Grieu (Georges), le Havre. 
Beyo (Louis), Paimpol. 


Demi-bourses. 


Hoddée (François), Saint-Malo. 
Penot (André), Saint-Malo. 
Perry (Daniel), Nantes. 
Balseca (Franusio), Marseille, 
Dodrigna (Julien), Marseille. 
Scaramella (René), Marseille, 


Dollo (Régis), Paimpol. 
Collet (Francis), Paimpol. 
Henry (Maurice), Paimpol. 
Larour (Yvon), Paimpol. 
Goarant (Julien), Paimpol. 
Nedelec (Maurice), Paimpol. 
Le Brun (Guy), Paimpol, 








Di Ruocco (Emmanuel), Marseille, 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 8 avril 1960 portant intégration 
dans le corps des inspecteurs généraux de l'industrie et du commerce. 


Par décret en date du 8 avril 1960, M. Gantes (Henri), conseiller 
civil hors classe, 2° échelon, est intégré en qualité d'’inspecteur 
général de l'industrie et du commerce, 2° échelon (ancien indice 
net 700), groupe C, chevron 1, à compter du 1° janvier 1960. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses, 


Par arrêté MS 58/60 en date du 2 avril 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le «tube prolongateur 
type DO.Es 1400 B», construit par les Houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais, 20, rue des Minimes, à Douai (Nordi. 

Les usagers ne pourront utiliser ce tube que s’il est entièrement 
rempli de compound ne présentant dans sa masse aucun vide 
interne. 


Par arrêté MS 59/60 en date du 2 avril 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le «moteur Breuer 
type dL 68 », présenté par la Société Matimco, 163, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, à Paris (8°). 


Par arrêté MS 60/60 en date du 2 avril 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l’arrêté n° 103/59 du 2 juin 1959 
agréant pour être re dans les mines grisouteuses les « loco- 
tracteurs Diesel types 3758 T4 et C 2758 T4 », construits par 
les Etablissements Berry, 92, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord), une 
notice descriptive et les plans suivants : 

69 614 Caisse de lavage. Ensemble, 

69 613 Corps de caisse de lavage. 

69 616 Couvercle de caisse de lavage. 

69 612 Boîte de liaison du couloir à la caisse de lavage. 

Les conditions d'emploi prévues à l’arrêté n° 103/59 demeurent 
sans changement, 





Octroi d'un permis d'exploitation de mines d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Lons-le-Saunier », à la Régie autonome 


des pétroles. 


Le ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 13 novembre 1959 par laquelle M. André 
Martin, directeur général de la Régie autonome des pétroles, agissant 
au nom et pour le compte de cet établissement public, dont le siège 
social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi d'un permis 
d’exploitation de mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant 
sur les communes de Chille, Lons-le-Saunier, Perrigny et Villeneuve- 
sous-Pymont, dans le département du Jura ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
2e minéralogique de Dijon en date des 27 janvier et 6 février 
1960 ; 

Vu l'avis du préfet du Jura en date du 8 février 1960 ; 

Vu le code minier ; x 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis d’exploitation de mines ; 

Vu le décret modifié n° 55-1154 du 27 août 1955, notamment ses 
articles 25 et 26 relatifs à l'octroi de permis d'exploitation aux 
titulaires d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux ; ; 

Vu le décret du 7 décembre 1955 portant renouvellement du permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures ligmides ou gazeux accordé 
par décret du 28 février 1950 à la Régie autonome des pétroles ; 
y, l’avis conforme du conseil général des minés en date du 28 mars 
1 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 

Art. 1°, — Il est accordé à la Régie autonome des pétroles un 
permis d’exploitation de mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux, 
dit «Permis de Lons-le-Saunier », d’une superficie de 275 hectares 
environ, portant sur une partie du département du Jura, à l’intérieur 
d’un périmètre défini par les coordonnées géographiques centési- 
males de ses sommets reliés entre eux successivement par des arcs 
de méridiens ou de parallèles : 

A 3,58 gr E 5188 gr N C 3,60 gr E 5186 gr N 

B 3,60 gr E 5188 gr N D 358 gr E 51,86 gr N 

Le méridien origine est celui de Paris. 

Art. 2. — Ce permis sera valable pour une durée de cinq ans 
à dater de la publication du présent arrêté au Journal officiel de 
la République française. 

Art. 3. — Le directeur des mines et le directeur des carburants 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
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sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Pancnisé 64 affiché par les soins du préfet du Jura, aux frais du 
titulaire du permis, °dansles-communes sur lesquelles porte le 
permis. 
Fait à Paris, le 7 avril 1960, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





ture de D Ge 20 gr gg Done publics de 
ne  — ; “mimes) et d'ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat (mines). 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'industrie, 


Vu le décret du 16 juin. 1928 relatif au statut des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publies de l'Etat (mines) ; 

Vu le décret du 12 février 1957, modifié par le décret du 13 décem- 
bre 1958, relatif aux conditions de recrutement des ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) ; 

Vu l'arrêté du 23 février 1957 fixant les conditions et le programme 
des epreuves du concours pour l'admission au grade d'élève 
des travaux publics de l'Etat (mines) ; 

Vu l'arrêté du 26 février 1957 fixant les conditions et le programme 
des épreuves de l’examen professionnel gr : l’accession au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics PEtat (mines) ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1957 relatif au recrutement des ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat 4mines) parmi les anciens 
élèves des écoles techniques des mines d’Alès et de Douai ; 

Vu la loi n° 57-871 du 1°" août 1957 relative à Paffectation ou au 
détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire 
européen de la France; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de PEtat ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affec- 
tation ou au détachement en Algérie de certaines catégories de 
fonctionnaires de l'Etat ; l 

Vu l'arrêté du 13 avril 1959 autorisant notamment le recrutement 
en 1959 de quatre élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(mines), en particulier l’article 2 réservant l’un de ces postes à un 
candidat français musulman d'Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée, dans le courant de l’année 1960, l’ouver- 
ture des recrutements ci-äprès pour le cadre des ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat du service des mines : 

Recrutement de quatre élèves ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat mines) pat 2-vôRe du Sheouts Commun -au 
et chaussées et au service des ‘mines :‘ - 

Recrutement de deux ingénieurs adjoints des travaux cr 
l'Etat (mines) par la voie de l’examen professionnel aux 
adjoints techniques des mines ; , 

Recrutement de six ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat (mines) par la voie du recrutement direct ouvert aux anciens 
élèves des écoles techniques des mines d’Alès et de Douai titulaires 
du diplôme de conducteur de travaux miniers obtenu avec l’un des 
cinq premiers numéros de classement. 

Art. 2. — Est offert, au concours commun de 1960, le poste d’élève 
ingénieur des travaux publics de l'Etat (mines) réservé à un can- 
didat francais musulman d’Algérie par l’article 2 de larrêté du 
13 avril 1959 susvisé non pourvu à la suite du concours de 1959. 
A. 3. — Comportent obligatoirement exércice de fonctions en 
Aigerie ; k , 

Un des quatre postes d'élève ingénieur des travaux publics de 
l'Etat (mines) offerts au concours commun ; 

_Un des six postes d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (mines) offerts au recrutement direct. 

Art. 4. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 


© rs 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
. ; RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 





Liste des confédérations et fédérations artisanales autonomes recon- 
nues comme représentatives sur le plan national au titre des dispo- 
sitions de l'article 3 du décret n° 59-1315 du 19 novembre 1959 
Pour l'année 1960-1961. 


Le ministre de l’industrie, 
Vu le code de l'artisanat ; 
Vu le décret n° 59-1315 du 19 novembre 1959 relatif à la compo- 
Sion des chambres de métiers et aux élections à ces chambres, et 
notamment ses articles 2 et 3, 


service des ponts 





Arrête : 


Art. 1*. — Sont reconnues, au titre des dispositions du décret 
n° 59-1315 du 19 novembre 1959, comme représentatives sur le plan 
national, pour l'établissement des listes départementales de l'année 
1960-1961 des organisations syndicales ayant qualité d'électeur aux 
chambres de métiers, les confédérations et fédérations suivantes : 
Confédération générale de l'artisanat français, 30, rue des Vinaigriers, 

Paris (10°), 

Confédération nationale artisanale-France et Communauté française, 

31, cité d’Antin, Paris (9°). 

Confédération nationale des artisans ruraux, 45, rue de Lisbonne, 

Paris (8). 

Confédération nationale de l& boucherie française, 23, rue Clapeyron, 

Paris (8°). 

Confédération nationale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie 

française, 27, avenue d’Eylau, Paris (16'). 

Confédération nationale de la pâtisserie, confiserie, glacerie de 

France, 4, rue de Hanovre, Paris (2°). 

Fédérafion nationale des artisans du bâtiment et des branches 
annexes, 49, boulevard de Port-Royal, Paris (13°). 
Fédération nationale du bâtiment et des activités annexes, 33, avenue 

Kléber, Paris (16°). 

Fédération nationale de l’équipement électrique, 9, avenue Victoria, 

Paris (4'). 

Groupement national de la photographie professionnelle, 8, rue de 

Montyon, Paris (9). 

Syndicat national des selliers, bourreliers, garnisseurs, litiers, tapis- 
siers de France et des professions connexes, 7, rue Georges-Larde- 
nois, Paris (19°). 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 avril 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique auprès du ministre, 
PIERRE VOITELLIER. 





Modalités du renouvellement partiel des membres 
dela chambre de métiers de la Moselle, 





. [71 2er d ? 

Rectificatif au Journal officiel du 2 avril 1960 : page 3056, 2° colonne, 
article 2, 5° alinéa, au lieu de: « Dans les circonscriptions IE, IV 
et V et pour la circonscription unique des campagnes, il n’y aura 
pas d'élections en 1960», lire: « Dans les circonscriptions III, IV 
et V et pour la circonscription unique de la commission des compa- 
gnons, il n’y aura pas d'élections en 1960 ». 





L 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 8 avril 1960 portant radiation du corps des adminis- 
pv. vi civils de l'administration centrale du ministère de l'agri- 
culture. 





Par décret en date du 8 avril 1960, M. Chombart de Lauwe 
(Jean-Baptiste), administrateur civil à l'administration centrale du 
ministère de l’agriculture, en service détaché en qualité de pro- 
fesseur à l’école nationale d'agriculture de Grignon, nommé et 
titularisé dans ses fonctions de professeur auprès de cet établisse- 
ment, est radié, sur sa demande, à compter du 1° janvier 1960, 
du cadre des administrateurs civils du ministère de l’agriculture, 





Décret du 9 avril!1960 portant désignation des départements appelés 
à bénéficier des subventions destinées à encourager l'emploi des 
amendements calcaires et fixation du taux de subvention applicable 
à chacun de ces départements. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture et du ministre de Findustrie, 

Vu le décret n° 55-881 du 30 juin 1955 relatif à divers aménage- 
ments et améliorations foncières ; 

Vu le décret n° 55-1686 du 29 décembre 1955 relatif À la recalci- 
fication des sols ; 

Vu Farticle 121 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l’exercice 1956 ;- 

Vu Flavis de la sous-commission compétente de la commission 
en il des engrais et amendements en date du 

ao à 
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Décrète : 


Art. 1°’. — Dans la limite des crédits ouverts au chapitre 4497 
du budget des finances (charges communes), les subventions prévues 
par le décret n° 55-881 du 30 juin 1955, modifié par l'article 121 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, et destinées à encourager l’em- 
ploi des amendements calcaires seront accordées aux départements 
figurant au tableau annexé au présent décret, suivant le taux indiqué 
pour chacun d'eux. | 


Art, 2. — Pourront ouvrir droit à l'octroi des subvéntions les 
achats d’amendements calcaires qui auront donné lieu à des livrai- 
sons intervenues entre le 1°" janvier et le 31 décembre 1960. 


Art. 3. — Les crédits visés à l’article 1°" ci-dessus séront, après 
transfert du budget de l’agriculture, mis à la disposition de la 
caisse nationale de crédit agricole. Cet établissement déléguera aux 
caisses régionales de crédit agricole mutuel les sommes nécessaires 
pour le règlement des subventions, qui sera obligatoirement effectué 
par voie de virement de compte. 


Art. 4 — Les demandes de subvention, établies sur une facture 
d'un modèle réglementaire, devront être déposées au siège de la 
direction des services agricoles du département intéressé dans un 
délai maximum d'un mois, à compter de la date de livraison. La 
subvention pourra être refusée pour toute demande déposée après 
ce délai, ù 


Art. 5 — Le ministre de l’agriculture est autorisé à affecter au 
maximum 5 p. 100 des crédits du chapitre 44-97 : « Encouragement 
à l'emploi des amendements calcaires » à la rémunération du per- 
sonnel non fonctionnaire de renforcement et aux dépenses de fonc- 
tionnement nécessaires à la mise en œuvre du programme de 
recalcification des sols 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


a 


PROGRAMME DE RECALCIFICATION DES SOLS 


Tableau annexe au décret du 9 avril 1960 portant désignation des 
départements appelés à bénéficier des subventions destinées à 
encourager l'emploi des amendements calcaires et fixation du 
taux de subvention applicable à chacun de ces départements. 


Taux Taux 
de b» de la 
subvention subvention. 


25 p. 

25 p. . | Loire 
Ardèche 25 p. . | Loire-Atlantique 
Ariège :ret 
Aude Lot 
Aveyron Lot-et-Garonne 
Belfort (territoire de). Lozère 
Calvados Maine-et-Loire 
Cantal Manche 
Caarente Mayenne 
Charente-Maritime Meurthe-et-Moselle 
Cher Meuse 
Corrèze 
Corse 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Creuse 
Dordogne 
Doubs 
Eure 
Finistère 
Garonne (Haute-) 


CES 
© 


prpppypsypupyvvyypHUEEUEPHEEPU 


Puy 

Pyrénées (Basses-).... 
Pyrénées (Hautes-).... 
Rhône 

Saône (Haute-) 
Saône-et-Loire 
Seine-Maritime 
Deux-Sèvres 

Tarn 

Ille-et-Vilaine 
Indre 
Indre-et-Loire 
Isère 

Jura 

Landes 
Loir-et-Cher 





D 8 D D D D 8 Ee De D D D D Be Be D D Be Ex De 0 8 Ex 8 D 
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Taux des redevances et indemnités relatives au rajustement du prix 
des farines livrées en boulangerie. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
relatif à lOffice national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu la loi du 15-mars 1943 relative à l’organisation du marché 
des farines, partiellement abrogée par les décrets n°° 53-975 et 
53-976 du 30 septembre 1953, et notamment l’article 7 de ladite 
loi ; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1943 concernant l'application de l’article 7 
de la loi du 15 mars 1943 susvisée ; 

Vu le déeret n° 53-975 du 30 septembre 1953, modifié, relatif à 
l’organisation du marché des céréales et de l'Office national inter. 
professionnel des céréales ; 

Vu la circulaire n° 817 en date du 12 novembre 1959 du secré. 
taire d’Etat aux affaires économiques, modifiée et complétée par 
les télégrammes adressés aux préfets les 13 et 14 novembre 1959; 

Vu la circulaire n° 822 en date du 27 janvier 1960 du secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur ; 

Vu larrêté du 10 mars 1960 fixant le taux des redevances et 
indemnités relatives au rajustement du prix des farines livrées en 
boulangerie durant la période du 16 novembre 1959 au 31 jan- 
vier 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — En application de l’article 7 de la loi du 15 mars 1943, 
les taux des redevances dues par les meuniers et des indemnités 
à leur verser sur chaque quintal de farine panifiable livré à 
compter du 1°" février 1960 en boulangerie pour la fabrication du 
pain destiné à la population civile, à l'exclusion des farines d’échange, 
sont fixés pour chaque département conformément au tableau 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur général de l'Office national interprofes- 
sionnel des céréales et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 
; Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le éonseiller technique adjoint 
au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour le secrétaire-d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


Taux des redevances et indemnités de rajustement de prir sur les 
livraisons des farines panifiables eflectuées depuis Le 4« février 
1960. 


0 


REDE- 


DÉPARTEMENTS DATES D'APPLICATION 








fer février 1960. 


Alpes (Basses-)........ 
Alpes (Hautes-).,....…. 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 
Ariège 











Aveyron 











+ 
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SES 





REDE- 
VANCES 


INDEM- 
NITÉS 


DATES D'APPLICATION 





DÉPARTEMENTS 
B tort "+... . ….... .. 
kouches-du-Rhône ::.. 
OS ss... 
NE sosie 
v-Maritime 
Cher se: TONER 
6 UT svssermsenmse… 
du-Nord. +4,55. 
1 soso... 
F t-Loir ..seocs... 
Card ...…. 
Il \'ONnne s.sssés 
{; 16 .cscosccosevre 
Hérault .....s. ss. 
lile-et-Vilaine ..s..... 
indre ton ous... 
Indre-et-Loire :::..... 
IST os. sosie 
Jura .... 0 
Landes .....s...:5.5.. 
Lotr-et-ChNer ss... 
Laire .......-.... 
Loire (Ilaute-}......... 
Loire-Allantique ...... 
Loiret ...-.0# 0 
Lot-et-Garonne :.44%..4 1 
] 17 e ee 
Maine-et-Loire soso. 
Manche ,..60e. 
Marne ..…4 
Mar Ilante-}....... 
Ma ) 1 te 
Meurthe-et-Moselle …. 1 
Meuse ..,.34480e. 
Morbihan ... 00. 
M Ù Os... 
Nièvre ... 
NOTÉ ... 
UISe ,..6, 00000. 
Pas-de-Calais ,..2,.2. 
Puy-de-Dôme *,,.:.,.2. 
Pyrénées :Rasées-7::.. 
Pyre (Hautes-},... 
Prrénées-Orientales ... 
R llaut-). sie ses 
Haute SAONE 'oséesraese 
S c-el-Loiré 530 
Savoie (Haute-}. 2 
Seine-Maritime sos. 
ine-et-Marne +... 
Seine-et-0)ise , PTS 
Sevres _ (Deux-}...... 
SOMME ss cal 
Tarn …coccedsce bé oies sc 
Tarn-et-Garonne ....…. 
Var «sn 
Vaucluse 4.4 EE 
Vendée ,séne nes dois 
Vienne cet 
Vienne (Haute-}..…...…. 
Vosges ni une 
TONN@ nues es 





0,72 
0,79 


1.46 


155 
173 
1.02 
1.15 
n15 


à 29 


1.16 





RAR 7, 


S 
= 


ss ss 57% | 





{er [février 1960. 


EELEELEREUCEEORE EEE EURE EEE #14 CE FI 


Du fer an ? février 1960. 
V partir du % février 1960. 


1er février 1060. 


RAA EEE EM FPFBFELEREEREEA 


Du 1er au 3 février 1960. 
A partir du 4 février 1960, 


ier février 1960. 











Commission paritaire chargée d'établir le statut 
du personnel administratif des chambres d'agriculture. 


Par arrêté du 23 mars 1960, Mlle Legall, bibliothéeaire à 
VA. P. P. C. A., est nommée membre titulaire de la commission 
nationale paritaire chargée de l'établissement du statut du per- 
sonnel des chambres d’agriculture, en remplacement de Mlle Sylves- 
tre, démissionnaire. 





Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 8 avril 1960, M. Damagnez (Jacques), chargé de 
recherches de 1°" échelon du cadre scientifique titulaire de l'insti- 
tut national de la recherche agronomique, est détaché d'office 
pour une période de trois années, à compter du 1‘ octobre 1959, 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer les 
fonctions de chef du centre d'étude de l’eau en Tunisie au titre 
de l'assistance technique au Gouvernement tunisien. 





Travaux ruraux.’ 





Par arrêté du 8 avril 1960, M. Dauge (Maurice), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, est détaché pour cinq ans, à compter du 
1°" juin 1958, auprès de la Société du canal de Provence et d’amé- 
nagement de la région provençale en vue d'exercer les fonctions de 
chef de la section topographique. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 60-359 du 9 avril 1960 modifiant l’article 12 du décret 
n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application du livre |‘’ du code de la 
sécurité sociale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de la 
santé publique et de la population et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 185 ; 


Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 modifié portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application du livre I‘ du 
code de la sécurité sociale ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le paragraphe 2 de l'article 12 du décret sus- 
visé du 8 juin 1946 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« $ 2. — Les prestations de l’assurance maladie dues à l’occa- 
sion du séjour d’assurés sociaux ou de leurs ayants droit dans 
les sanatoriums, les préventoriums, les aériums, les établisse- 
ments affectés au traitement de la tuberculose extra-pulmonaire, 
les hôtels de cure, les maisons de santé psychiatriques, les 
maisons de repos et de convalescence, les établissements de 
réadaptation fonctionnelle et de rééducation professionnelle, les ‘ 
établissements pour enfants inadaptés et les maisons d'enfants 
à caractère sanitaire sont servies, quelle que soit la durée 
de ce séjour, par la caisse primaire de sécurité sociale dans la 
circonscription de laquelle se trouve l'établissement considéré, 
pour le compte de la caisse à laquelle l'intéressé est affilié ». 


Art. 2. — Les dispositions concernant la prise en subsis- 
tance d’assurés ou d’ayants droit en séjour dans les établis- 
sements affectés au traitement de la tuberculose extra-pulmo- 
naire, les hôtels de cure, les maisons de santé psychiatriques, 
les maisons de repos et de convalescence, les établissements 
de réadaptation fonctionnelle et de rééducation professionnelle, 
les établissements pour enfants inadaptés et les maisons d'enfants 
à caractère sanitaire n'entreront en vigueur que trois mois 
après la publication du présent décret au Journal officiel. 
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Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre de la santé 
publique et de la population, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Extension d'un avenant à la convention collective nationale de travail 
> personnel des imprimeries de labeur et des industries gra- 
phiques. 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1956 portant extension de la convention 
collective nationale de travail du personnel des imprimeries de labeur 
et des industries graphiques du 29 mai 1956, de ses annexes et de 
son avenant du 25 juillet 1956 ; 

Vu l'avenant du 1°" juillet 1959 à la convention collective nationale 
susvisée, ajoutant une annexe n° 3 à ladite convention collective ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel du 17 septembre 1959 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée) 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de l'avenant du 1°" juillet 1959 à la 
convention collective nationale de travail du personnel des impri- 
meries de labeur et des industries graphiques du 29 mai 1956 (une 
annexe n° 3 comportant le règlement général concernant la formation 
professionnelle et l'apprentissage dans les industries graphiques, 
un additif du 30 juin 1959) sont rendues obligatoires pour tous 
les employeurs et travailleurs compris dans le champ d'application 
territorial et professionnel de ladite convention collective nationale 
et de son avenant du 25 juillet 1956. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l’avenant du 
1°" juillet 1959 est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la 
convention collective nationale du 29 mai 1956. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que l’avenant dont l'extension est réalisée en appli- 
cation de l’article 1°° du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
PAUL BACON. 





AVENANT DU 1°" JUILLET 1959 


A LA CONVENTION NATIONALE DE TRAVAIL DU PERSONNEL 
DES IMPRIMERIES DE LABEUR ET DES INDUSTRIES GRAPHIQUES DU 29 Mat 1956 





Entre 
La fédération française des syndicats patronaux de l'imprimerie 
et des industries graphiques, 
D'une part; 
Et 
La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 
La fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier- 


carton et industries connexes ; 
La fédération Force-Ouvrière du livre, 


D'autre part. 





Les organisations nationales signataires de la partie 3 de la 
convention collective pour le personnel des imprimeries de labeur 
et des industries graphiques du 29 mai 1956, étendue par arrété 
du 22 novembre 1956 (Journal officiel du 15 décembre 1956), 


Confirment et approuvent : 


1° Le règlement général concernant la formation professionnelle 
et l'apprentissage dans les industries graphiques, élaboré par l'ins. 
titut national des industries et arts graphiques ; vu et approuvé 
par le secrétariat d'Etat à l’enseignement technique en date du 
1°" septembre 1950, et visé à l'article 329 de la convention collective : 

2° L'additif qui lui fait suite, signé par le président de l'institut 
national des industries et arts graphiques le 30 juin 1959. 


Ces textes constituent l'annexe n° 3 à la convention collective du 
29 mai 1956. 


Fait à Paris, le 1°" juillet 1959. 
(Suivent les signatures.) 





REGLEMENT GENERAL 


concernant la formation professionnelle et l'apprentissage 
dans les industries graphiques. 


(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 





INTRODUCTION 


L'enseignement professionnel des industries et des arts graphiques 
en France, Création et rôle de l'institut national des industries 
et arts graphiques (1. N. I. À. G.). Organisation de PI. N. I. À. G. 
Sa conception de la formation professionnelle et de l'apprentissage 
dans les industries graphiques. Elaboration d’un règlement géné- 
ral. 


Depuis 1919, et en application de la Loi Astier, des efforts 

méritoires avaient été faits pour réglementer l’apprentissage dans 
l'imprimerie et les industries graphiques. Mais ces efforts dispersés, 
très poussés dans une région, à peine esquissés dans une aurre, 
avaient donné naissance à un état quelque peu anarchique en 
matière d’enseignement. Ils n’avaient permis, ni de développer, 
comme il eût fallu, les dons techniques de certains, ni d'empêcher 
de donner le titre d’ouvrier qualifié à certains apprentis qui 
n'avaient, au bout de quatre ans, et pour des motifs dont ils 
n'étaient souvent pas responsables, que des connaissances super- 
ficielles ou fragmentaires de leur métier. 
" Emus de cet état de choses, surtout si l’on songeait aux résultats 
obtenus à l'étranger, les associations de patrons, cadres et ouvriers 
d'une part, la direction de l’enseignement technique, d’autre part, 
ont résolu de tenter de coordonner, de contrôler et d’amplifier 
les méthodes d'éducation professionnelle dans les industries gra- 
phiques. 

A cet effet, et sur les suggestions de la direction de l’enseigne- 
ment technique, a été créé en 1937, l'institut national des industries 
et arts graphiques (L N. IL A. G.), organisme privé, dont le rôle 
est précisément de contrôler et de coordonner, en accord avec la 
direction de l’enseignement technique, et les organisations profes- 
sionnelles intéressées des trois échelons : patrons, cadres et ouvriers 
du Livre, toutes les organisations existant en France pour la 
formation professionnelle dans les industries graphiques. 

Dans l'esprit de l'institut, la formation professionnelle doit être * 
en principe la même pour toute la France (identité des condi- 
tions d’admission, des programmes et des examens). 


Pour mener à bien cette tâche et assurer l’application uniforme 
et objective de ses directives sur tout le territoire national, 
PL N. L A. G. a divisé la France en dix-neuf régions qui com- 
prennent chacune plusieurs départements : 


1'° région. — Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Oise. 

2° région. — Aisne, Ardennes, Somme. 

3° région. — Nord, Pas-de-Calais. 

4 région. — Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges, Moselle. 

5° région. — Marne, Haute-Marne, Aube. 

6" région. — Côte-d'Or, Yonne, Nièvre, Haute-Saône, Doubs, terri- 
toire de Belfort, Jura. 

7° région. — Eure-et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher, Cher. 

8" région. — Seine - Maritime, Orne, Eure, Calvados, Manche, 
Sarthe. 

9 région, — Ille-et-Vilafne, Finistère, Côtes-du-Nord, Morbihan. 

10° région. — Mayenne, Maine-et-Loire, Loire-Atlantique, Vendée. 

11: région. — Haut-Rhin, Bas-Rhin. 

12: région. — Gironde, Landes, Basses-Pyrénées, Dordogne, Lot- 
et-Garonne. 

13° région. — Rhône, Loire, Ain, Haute-Savoie, Savoie, Isère, 
Drôme, Ardèche, Saône-et-Loire, Hautes-Alpes. 

14" région. — Puy-de-Dôme, Allier, Cantal, Haute-Loire, Creuse, 
Corrèze, 
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région. — Indre, Haute-Vienne, Indre-et-Loire, Deux-Sèvres, 
Charente, Charente-Maritime, Vienne. 

16° région. — Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne, Gers, Haute-Garonne, 
Ariège, Hautes-Pyrénées, Aveyron. 

17°: région. — Hérault, Lozère, Aude, Pyrénées-Orientales, Gard. 

18° région. — Bouches-du-Rhône, Vaucluse, Basses-Alpes, Alpes- 
Maritimes, Var, Corse. 

19° région. — Algérie. 


Au siège de chaque région, un délégué régional de l'institut repré- 
sente l’1 N. I. À. G. Il reçoit et transmet aux départements de son 
ressort les instructions du siège central et, inversement, transmet 
à ce dernier toute documentation remontant des départements. 


La tâche à laquelle s’est attaché en tout premier lieu l'institut 
est la formation professionnelle des ouvriers de nos industries. 

Cette formation conduit l’apprenti au certificat d’aptitude pro- 
fessionnelle. Le C. À P. doit permettre d’obtenir, après un maxi- 
mum de deux ans d’application à l’atelier, le salaire de l’ouvrier 
qualifié. Pendant cette période d'application, des cours de perfec- 
tionnement peuvent être organisés. 

Au-delà de cette qualification pourront être organisés des cours 
de perfectionnement conduisant au brevet professionnel. 

Dans chaque département une commission départementale, telle 
qu’elle est définie au paragraphe 2 du chapitre de l’organisation, 
est chargée de l'application, de la surveillance et de la bonne 
exécution du règlement général d’apprentissage sur toute l’étendue 
de son département. 

Elle organise notamment les examens de passage et, habilitée 
par le préfet du département, l'examen du certificat d'aptitude 
professionnelle, dit C. A. P. 

En vue d’assurer l’uniformité de valeur des examens, pour cer- 
taines branches spéciales des arts graphiques, le jury de C. A:P. 
pourra comprendre, à la demande de PL N. L A. G., un ou deux 
délégués particulièrement qualifiés. 

Pour certaines branches également il pourra, avec l'accord de 
l'inspecteur principal de l’enseignement technique, n'être institué 
qu'un seul jury au centre de la région pour tous les départements 
de son ressort. 
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CE QUE CONTIENT LE PRÉSENT RÈGLEMENT 


(Additif du 30 juin 1959.) 


Le présent règlement général contient les conditions générales 
applicables à l’apprentissage dans toutes les branches des industries 
et arts graphiques. 

Viennent s’y ajouter les contrats d'apprentissage qui lient les deux 
parties, patron et ouvrier, pendant toute la durée de l’apprentissage 
et qui doivent être conformes au modèle reproduit à l’annexe VI. 


On trouvera en “annexe de ce règlement général quelques docu- 
ments de détail : 


Annexe 1. — Questionnaire à remplir par un candidat apprenti. 

Annexe IL — Aptitudes générales. 

Annexe IIL — Epreuves d'instruction générale en vue de lentrée 
en apprentissage. 

Annexes IV, V. — Modèles de fiche-guide et de certificat médical. 

Annexe VI, — Modèle de contrat d’apprentissage. 

Annexe VIEIL — Pourcentage du salaire des apprentis par rapport 


au salaire de l’ouvrier qualifié de sa spécialité, 


L — Organisation d'ensemble 
de l‘’apprentissage des industries graphiques. 


1. Organisation générale. 


L'organisation et le contrôle de l’apprentissage sont confiés, en 
accord avec la direction de l’enseignement technique, aux commis- 
sions régionalés et départementales régulièrement constituées par 
lL N. L A. G., pour tous les métiers appartenant aux industries 
graphiques dé France et de l’Union française. 

Un représentant de la commission départementale pourra être 
désigné dans chaque atelier pour diffuser ses directives et rendre 
enr à la commission de la marche de l’apprentissage dans cet 
atelier. 

En outre, des inspections pourront être organisées soit par la 
commission départementale, soit par le siège central de l'I. N. L A. G. 
pour se tenir en contact avec les ateliers où se pratique l’appren- 
tissage, 


‘ 2. Organisation régionale. 


Dans chacune des régions géographiques précisées dans l’intro- 
duction et comprenant chacune un certain nombre de départements, 
est une commission dite « Commission régionale », dont la compo- 
sition est tripartite à l’image du conseil de PI. N. L A. G. 








Elle a pour mission, d'accord avec la direction de l’enseignement 
technique : e 


D’appliquer les directives de VI N. I A. G.; 

De surveiller l’apprentissage dans son département ; 

De renseigner le conseil de l'L N. L A. G. sur tout ce qui se 
passe dans sa zone ; 

De lui soumettre les difficultés que rencontrerait l'application 
des textes ; 

Enfin de lui suggérer toutes les mesures à prendre sur le plan 
local. 


3. Organisation départementale. 


Il est désigné dans chaque département une « commission dépar- 
tementale », de constitution tripartite à. l’image du conseil de 
VL N. EL A. G. Cette commission comprendra en particulier les 
professionnels appartenant aux spécialités intéressées, les conseillers 
de l’enseignement technique de la profession et le représentant de 
l'inspecteur principal de l’enseignement technique. 

La mission de cette commission dans son département est la 
même que celle de la commission régionale, fixée au paragraphe 
ci-dessus. 

Cette commission départementale pourra être subdivisée en sous- 
commissions spécialisées pour chacune des branches des métiers 
graphiques existant dans le département. 

Cette commission départementale assurera la surveillance de 
tous les apprentis et en particulier des apprentis isolés de leur 
département. 


4. Réglementation générale de l'apprentissage. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


Le terme « apprenti » désigne les jeunes gens des deux sexes 
liés par les dispositions du contrat d'apprentissage. Ils sont soumis 
au présent règlement général d'apprentissage qui est porté à leur 
connaissance. Ils doivent recevoir l’enseignement méthodique et 
complet de leur métier, sous la direction de l’employeur et confor- 
mément à la législation en vigueur. 

L'enseignement doit suivre obligatoirement les programmes éla- 
borés par l’L N. L A. G. et approuvés par la direction de l’ensei- 
gnement technique, ainsi que les modalités réglementaires pour 
chaque branche. 


Les diverses spécialités auxquelles s'applique le présent règlement 
sont à ce jour les suivantes : 
Composition typographique. 
Impression typographique. 


Clicheur galvanotypeur. 
Photographe typo. 


Reporteur conducteur lithogra- | Copiste typo. 
phe. Graveur de trait. 

Graveur lithographe. Similiste typo. 

Plumiste, Chromiste typo. 


Reporteur photomécanique. 
Conducteur offset. 

Brocheur. 

Brocheuse. 

Relieur main (femmes) 
Relieur main (hommes). 
Reliure industrielle (femmes). 
Reliure industrielle (hommes). 
Doreur. 

Imprimeur héliograveur. 


Photographe offset. 
Copiste offset. 
Chromiste offset. 
Photographe hélio. 
Retoucheur hélio. 
Monteur hélio. 
Graveur hélio. 
Claviste monotypiste. 
Fondeur monotypiste, 





L'enseignement de chacune de ces spécialités est sanctionné par 
un certificat d’aptitude professionnelle. 

Les programmes de ces certificats, approuvés par arrêté du 
27 février 1954, modifié par l’arrêté du 2 mai 1955, sont valables 
sur le plan national et doivent être appliqués, à l'exclusion de 
tous les autres. 

Les apprentis peuvent effectuer des travaux utilisables sous 
réserve que ces travaux soient jugés utiles à l’accroissement de 
leurs connaissances et soient séiectionnés selon une progression 
judicieuse et sans exécution de travaux préjudiciables à l’appren- 
tissage. Dans l'exécution des travaux utilisabies, il sera tenu compte 
de l’inexpérience de l’apprenti qui ne pourra être rendu respon- 
sable d’erreurs et d’exagération notable de temps d’exécution, 


5. Objet du présent règlement. 


Le présent règlement précise toutes les questions intéressant 
l’apprentissage dans les industries graphiques ; il est destiné à 
toutes les personnes qui en assument la responsabilité, 

IL prévoit le recrutement, le choix, les conditions d'admission, 
la formation, les conditions et les programmes de préparation aux 
divers examens auxquels les apprentis sont soumis aux différents 
stades de leur apprentissage et en particulier à l'examen du certi- 
ficat d'aptitude professionnelle, et, ultérieurement, du brevet pro- 
fessionnel. 
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IL. — Dispositions générales. 


6. Recrutement. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


L'apprenti ne doit pas être pris au hasard des circonstances. Pour 
les professions graphiques chargées de reproduire et de multiplier 
les plus pures productions de l'esprit, il s'impose de recruter les 
jeunes gens les mieux doués. Il importe d'exiger de ceux-ci de bien 
orthographier, de bien rédiger, de posséder quelques aptitudes artis- 
tiques qui, lorsqu'elles auront été cultivées, leur donneront le goût 
indispensable à l'exécution des travaux graphiques. Destinés à des 
métiers manuels, il est d’autre part important qu'ils fassent égale- 
ment preuve d'adresse manuelle. 

De plus, pour quelques métiers tributaires de progrès incessants, 
une certaine aptitude à l'étude des sciences physiques et chimiques 
est nécessaire, ainsi que certaines aptitudes physiques et physiolo- 
giques qui sont prévues dans les tests d'orientation professionnelle. 

Le recrutement des apprentis sera facilité par tous les moyens et 
notamment par des documents d'informations sur les possibilités des 
métiers graphiques. Ces documents seront adressés par l'I N. L A. G. 
aux centres d'orientation professionnelle, aux directeurs d’école et 
aux professeurs des classes intéressées. Ils comprendront tous rensei- 
gnements sur les différentes industries du livre et les aptitudes 
requises pour leur service. 

A l'appui de cette information, des conférences, des visites d’écoles 
professionnelles ou d'ateliers privés pourront être également envi- 
sagées. 


7. Maisons susceptibles de faire de l'apprentissage. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


En principe, toute maison pourra faire de l’apprentissage à moins 
de circonstances particulières, par exemple une insuffisance de 
moyens ou de matériel qui ne permettrait pas à l'apprenti de se 
préparer aux examens pratiques du C. A. P. 

Les commissions régionales, sur avis des commissions départemen- 
tales intéressées dresseront chaque année, et selon des directives 
qui seront précisées en temps utile, la liste nominative des entre- 
prises qui ne pourront être habilitées à faire de l’apprentissage en 
raison d’une insuffisance de moyens ou de matériel. 

Cette liste sera, le cas échéant, communiquée à la direction dépar- 
tementale du travail. 


8. Conditions d'admission. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


Les candidats apprentis doivent avoir au moins quatorze ans révolus, 
être libérés de l'obligation scolaire, avoir subi les épreuves d'’orien- 
tation professionnelle imposées par l’article 144 du code de l’ensei- 
gnement technique, être en possession du certificat d’études pri- 
maires ou d'un niveau d'instruction au moins égal. Il serait souhaitable 
pour certains métiers que les candidats puissent justifier de connais- 
sances supérieures à celles que confèrent les études primaires. 

Ces conditions ne dispensent pas le candidat de l’examen d’entrée 
en apprentissage. 

Pour être admis comme apprenti dans les industries graphiques, 
le candidat doit donc : 

1° Subir les épreuves d'orientation professionnelle ; 

2° Passer les épreuves d’entrée en apprentissage (voir annexe IH) ; 

3° Subir une visite médicale (voir annexes IV et V). 


9. Inscription. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


Les candidatures d’apprentis peuvent en principe être reçues dès 
la présentation de ceux-ci à l’atelier lorsque les candidats remplissent 
les conditions prévues à l’article 8. Cependant, pour certaines spécia- 
lités, il pourra être envisagé de ne les admettre au contrat d’appren- 
tissage que par sélection après un certain temps de pratique passé 
dans les ateliers à des fonctions auxiliaires. Cette deuxième catégorie 
de candidats sera également soumise, pour son admission au contrat 
d'apprentissage, aux épreuves prévues à l’article 40. 


10. Nombre d'apprentis. 
(Modifié par l'additif du 30 juin 1959.) 


Le nombre des apprentis sera fixé pour chacune des branches du 
métier. 

Les ouvriers qualifiés qui entreront en ligne de compte pour le 
calcul du pourcentage d’apprentis à admettre par atelier, seront ceux 
qui possèdent le C. A. P. ou, à défaut, les ouvriers qualifiés ayant 
plus de deux ans de métier dans les fonctions qu'ils occupent actuel- 
lement. 





11. Epreuves d’entrée en apprentissage. 


Les épreuves prévues pour l'entrée en apprentissage par PL N. I. 
A. G. sont organisées et contrôlées, d'accord avec les services de 
l’enseignement technique, par la commission départementale d’appren- 
tissage (C. D. À). Les épreuves ont lieu soit à l’école professionnelle 
régionale, soit au siège d’un organisme professionnel. Cependant, 
si la résidence du postulant est trop éloignée, la commission dépar. 
tementale peut se faire représenter sur place par un délégué qui 
fera subir cet examen sous son contrôle. 


12. Examen médical. 


Tout candidat ayant satisfait aux épreuves d’entrée passe une 
visite médicale conformément aux lois régissant la médecine du 
travail. 

Il est recommandé que la fiche guide prévue à.l’annexe IV soit 
envoyée sous pli cacheté par le docteur à la commission départe- 
mentale qui doit la conserver à titre confidentiel. Seul le certificat 
médical prévu à l'annexe V et ne présentant aucun caractère eonfi. 
dentiel peut être communiqué à toutes fins utiles, 

La liste des candidats ayant subi avec succès l’examen d’entrée 
et la visite médicale doit être communiquée aux commissions locales 
de JL N. L A. G. qui tiennent un état de tous les apprentis par 
spécialité. 


13. Durée de l'apprentissage et du perfectionnement. 
(Modifié par l’additif du 30 juin- 1959.) 


La durée de l'apprentissage conduisant à l'obtention du C. A. P. 
est en principe fixée à quatre années. À cette durée, s'ajoute le 
temps de perfectionnement nécessaire à l’obtention soit de l’attes. 
tation de ‘qualification professionnelle (ce temps est mentionné au 
barème : annexe VII), soit du brevet professionnel qu’il est prévu de 
créer ultérieurement. 


14. Spécialisation. 


Pour certaines branches des industries graphiques, le schéma de 


progression de l’apprentissage pourra être complété par des pro- 
grammes de spécialisations. Celles-ci, constatées par des épreuves 
particulières, seront sanctionnées par . des ; mentions des , jalisa- 
tions correspondantes, inscrites sur les diplômes des intéressés, 


15. Réduction de durée. 


L'apprentissage ne peut exceptionnellement être réduit par rapport 
à la durée normale de la branche considérée que dans certaines 
conditions, notamment si l'intéressé est en possession du brevet du 
premier cycle, du baccalauréat ou de certains brevets industriels ou 
commerciaux 

La réduction de durée de l’apprentissage peut également être 
accordée en raison de l’âge de l’entrée en apprentissage. 

Dans ce cas, la remise de durée ne peut être accordée que sur avis 
motivé de la commission départementale d’apprentissage. 

La sanction de l’apprentissage reste toujours le certificat d’apti 
tude protessionnelle (C. A. P.). 


16. Entrée en apprentissage. — Période d'essai. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


L'apprenti entre à l'atelier en octobre afin de pouvoir suivre les 
cours professionnels dès leur ouverture. . 

Les deux premiers mois d'apprentissage suivant la signature du 
contrat d'apprentissage sont considérés comme période d'essai devant 
servir à confirmer ses aptitudes (code du travail, livre 1°", art. 13). 
Durant cette période, chacune des deux parties peut rompre son 
engagement, à charge par le patron d'en informer la commission 
départementale d’apprentissage de son ressort et de lui en motiver 
la raison. 

Après ces deux mois d'essai, le contrat lie définitivement les 
deux parties. | | 

Dans le cas où l'apprenti se révélerait apte à un autre métier 
graphique, il pourrait être dirigé vers cette nouvelle activité, soit par 
l'employeur, soit par la commission départementale, mais seulement 
après dénonciation volontaire du contrat par les parties contrac- 
tantes. 

Le délai de deux mois passé, aucun renvoi ne pourra être effectué 
en dehors des conditions précisées aux articles 7 b, 14, 15, 16 du 
livre 1°" du code du travail. 
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17. Horaire du travail et de la préparation des apprentis. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


L'horaire du travail des apprentis est en principe celui des 


ateliers fixé conformément aux lois en vigueur. 

Le programme des cours professionnels d'apprentissage com- 
prendra selon les termes de Particle 100 du code de l’enseignement 
technique, un nombre d’heures qui ne pourra être inférieur à 
cent cinquante heures par année. 

Ces coùûrs ont lieu pendant la durée du travail, soit dans les 
ateliers de l’entreprise, soit dans tel local public ou privé qui aurait 
été accepté par la commission départementale. 


18. Absences. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


A la fin de chaque année, l’apprenti sera tenu de remplacer le 
temps qu’il n’aura pas pu employer par suite d’absences non 
justifiées survenues au cours de son apprentissage. 

Compte est tenu des absences des apprentis, les absences irrégu- 
lières pouvant entraîner la suppression des allocations familiales. 

Les congés accordés par le patron ainsi que les interruptions 
d'activité dues à des accidents ou maladies professionnels dûment 
certifiés par une visite médicale ne seront pas considérés comme 
absences devant être remplacées pou autant qu’elles n’excèdent 
pas trois mois. 


19. Contrat d'apprentissage. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


Le contrat d’apprentissage est établi en six exemplaires sur papier 
libre, signés par le patron ou un de ses représentants légaux (gérant, 
directeur ou fondé de pouvoir), par lapprenti et s’il est mineur, 
par son représentant légal (père, mère ou tuteur), La répartition des 
six exemplaires est la suivante : un à l'employeur, deux aux parents 
ou représentant légal de l'apprenti (dont un exemplaire est à envoyer 
par eux aux allocations familiales), un à la direction départementale 
du travail et de la mam-d’œuvre, un au maire (pour transmission au 
conseil des prud’hommes), un à la commission départementale 
d'apprentissage. 

Un formulaire de contrat valable pour toute la France est à la 
disposition des intéréssés au siège de la commission d’apprentis- 
sage dont ils dépendent. 

La période d’essai compte dans la durée de l’apprentissage. 

Tout ‘contrat indiVidüel hon conforme à ce contrat type peut 
être passé à condition qu’il ne soit en aucun de ses termes en 
opposition avee ce dernier. D'ailleurs, l’acceptation de ces contrats 
individuels ne peut être valable qu'après examen de la commission 
départementale. d'apprentissage, 

Restent acquis au bénéfice de l’apprenti, les avantages résultant 
d'un contrat signé antérieurement au présent règlement. 


20. Carnet d'apprentissage. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


L'apprenti reçoit à titre gratuit un carnet d’apprentissage, lequel | 


est annoté mensuellement par les personnes chargées de sa forma- 
tion théorique et pratique (code de l’enseignement technique, 
art. 101). Il est signé régulièrement par les parents, l'employeur 
et par les professeurs chargés des cours professionnels. 
Le carnet d'apprentissage sera présenté au jury de tous les exa- 
we professionnels que l’apprenti ou plus tard l’ouvrier sera appelé 
subir. 


21. Brevet professionnel. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


L'apprenti qui a obtenu le C. A. P. doît subir une période d’appli- 
cation et de perfectionnement dont la durée ne peut être inférieure 
à deux ans. À l'issue de cette période d’application et de perfec- 
tionnement, il pourra subir les épreuves du brevet professionnel. 


22. Rémunération. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


Pendant la durée de l'apprentissage, les apprentis reçoivent la 
rémunération fixée par l'annexe VII qui fixe également les rému- 
nérations pour les années de perfectionnement. Cette rémuné- 
ration entraîne l’application de la législation sur la sécurité sociale. 

La paie est remise aux apprentis à moins de convention contraire 
avec les parents, tuteur ou répondant. 

En cas de décès de l’enfant, les rémunérations ou gratifications 
dues seront payées aux ayants droit. 





23. Pécule. 


Outre leur rémunération, les apprentis bénéficient de la consti- 
tution d’un capital ou pécule de fin d'apprentissage qui ne devient 
leur propriété que lorsqu'ils ont accompli régulièrement le temps 
d'apprentissage fixé au contrat. 


L'inscription de ce pécule est régulièrement faite au carnet 
d'apprentissage. Sur ce carnet peuvent être également inscrites 
les gratifications que pourrait donner l’employeur à titre d’encou- 
ragement. 


Le montant du pécule annuel est le suivant en heures décomptées 
au tarif du 1‘ octobre de l’année intéressée : 


Pour la première année: cinq heures du salaire moyen de 
l’ouvrier qualifié de sa spécialité ; 


Pour la deuxième année: dix heures du salaire moyen de 
louvrier qualifié de sa spécialité ; 


Pour la troisième année: quinze heures du salaire moyen de 
l’ouvrier qualifié de sa spécialité ; 


Pour la quatrième année: vingt heures du salaire moyen de 
l'ouvrier qualifié de sa spécialité. - 


Le pécule de Fapprenti est remis à ses parents, tuteur ou 


répondant à la sortie d'apprentissage. 


24. Changement d'atelier. 


Les apprentis doivent faire entièrement dans la même maison 
toutes leurs années d’apprentissage. 


Toute demande de dérogation à cette clause sera soumise à 
l’arbitrage de la commission départementale d’apprentissage. 


L’inobservation de la décision de la commission ou la non-consul- 
tation de celle-ci, de la part de l'apprenti, entraîne de plein droit 
pour lui la perte du pécule. 


En cas de changement d’atelier, l'apprenti ne peut toucher dans 
une nouvelle maison un salaire autre que celui correspondant à 
la période semestrielle à laquelle il est parvenu. 


25. Visites et stages. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


Pour familiariser les apprentis avec les divers matériels en usage 
dans leur branche de métier, il devra être procédé périodiquement 
à des visites d’autres ateliers ; ces visites auront lieu pendant les 
heures de travail. 


Au cours de la période de perfectionnement qui suivra le C. A.P., 
si l'équipement de l'atelier ne lui permet pas de travailler d'une 
façon pratique sur les principaux types de matériels de sa spécialité, 
l'apprenti qui a obtenu son C.A.P, pourra être amené à faire 
des stages dans d’autres maisons de sa localité. 


26, Contestations. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


Dans l’impossibilité d’une entente amiable directe entre les parties 
en cause (code du travail, livre 1°", -art., 18), toutes contestations 
pouvant survenit entre ces dernières du fait de l’apprentissage 
seront soumises à la commission d’apprentissage compétente, qui 
s’efforcera d’accorder amiablement les points de vue. 


En cas d’impossibilité d'arriver à un accord par cette voie, les 
contestations seront arbitrées par le conseil des prud'hommes du 
ressort. 


: 27. Rupture du contrat. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


Les articles 7 b, 14, 15 et 16 du livre 1°" du code du travail 
précisent les conditions légales de rupture du contrat. 


28. Fermeture de l'atelier. 


Dans le cas où la maison qui emploie l’apprenti viendrait à 
disparaître avant l’expiration du contrat, les sommes dues revien- 
dront immédiatement au représentant de l’apprenti signataire du 
contrat, sauf s’il s’agit d’un mineur émancipé ayant la possibilité 
de percevoir les sommes lui revenant en capital et intérêt, 
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29. Embauchage de jeunes ouvriers. 


Les employeurs n’embaucheront pas un jeune ouvrier au-dessus 
de dix-huit ans sans s'être assurés, par la production du carnet 
d'apprentissage, qu’il a rempli ses engagements, 


30. Embauchage d'ouvriers. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


Cet article prévoyant une disposition transitoire valable pour un 
délai de six années à partir de la mise en application du règlement 
général (1°" septembre 1950) se trouve sans objet en 1959. En consé- 
quence, il est supprimé. 


III. — Formation des apprentis. 
31. Méthode d'éducation. 


Dès son entrée à l'atelier, l'apprenti doit être mis en garde contre 
ce qui peut nuire à la bonne exécution du travail : mauvaise tenue 
du corps, mouvements inutiles, désordre, gaspillage, etc. 

On lui donnera un aperçu général du métier, dans l’ordre chrono- 
logique de ses différentes phases. Il ne sera jamais employé à d’autres 
travaux qui ne soient en corrélation avec l'exercice de sa profession 
ou qui porteraient préjudice à sa formation professionnelle. 


32. Rôle des parents. 


Les parents, tuteurs ou répondants de l’apprenti s’efforceront de 
seconder le professeur et l'employeur en récompensant ou répriman- 
dant l'enfant, suivant que les notes sont bonnes ou mauvaises, 

Ils signent, comme indiqué à l’article 20, irès régulièrement le 
carnet d'apprentissage dans les emplacements réservés à leur signa- 
ture, afin de se tenir au courant de la conduite de l’enfant. 


33. Droits et devoirs de l'apprenti et du patron. 


L'apprenti est tenu de se conformer au règlement d’apprentissage 
en vigueur. 

Il doit se montrer poli, respectueux et prévenant envers son 
patron et tout le personnel de la maison où il travaille. Il doit aussi 
se montrer appliqué et assidu à l’'accomplissement de sa tâche. 
Il pourra être employé à faire le rangement du matériel et son 
entretien. 

L'apprenti doit obligatoirement suivre les cours professionnels. 

L'employeur doit préparer et présenter l'apprenti aux examens 
qui constituent la sanction de l’apprentissage. 

En conséquence, le patron doit donner à l'apprenti la possibilité 
d'exécuter progressivement tous les travaux techniques de sa 
profession et, autant que possible, aux époques prévues dans le 
programme d'apprentissage. 

Le patron a le devoir de faciliter à son apprenti les déplacements 
indisvensables pour suivre les cours professionnels. Les employeurs 
ayant des cours particuliers sont responsables des professeurs 
auxquels ils ont confié les élèves. 


34. Rôle du service médico-social. 


Les services médico-sociaux devront, conformément aux lois en 
vigueur, exercer une surveillance médico-physiologique sur les appren- 
tis, en organisant des examens médicaux périodiques, outre celui 
qui est exigé à l'entrée en apprentissage. Ces examens, dont la 
périodicité est à déterminer en accord avec les praticiens dans 
le cadre des lois en vigueur, devront porter en particulier sur 
l'examen des poumons, la position de la cuti-réaction et la numération 
globulaire. 


35. Cours professionnels. 


Les commissions compétentes, d'accord avec les organisations 
professionnelles tripartites, auront à envisager l’ouverture de cours 
professionnels spéciaux aux industries graphiques, si possible dans 
les écoles professionnelles déjà existantes. 

A cet effet, plusieurs branches des industries graphiques peuvent 
se grouper. 


36. Ecoles professionnelles des industries graphiques. 


Pour la formation de certains métiers, il pourra être envisagé de 
faire tout ou partie de l'apprentissage sous forme de scolarité 
complète dans une école professionnelle. 

Le patron doit suivre les progrès de son apprenti à l'école, véri- 
fier et signer ses cahiers, mentionner sur le carnet d’apprentissage 
prévu à l’article 20, son application à latelier. 





37. Enseignement individuel. 


La formation des apprentis empêchés par l'éloignement de suivre 
des cours professionnels se fait à l'atelier sous la conduite et la 
critique d’un professionnel agréé par la commission te. 

Il appartiendra à cette commission de déterminer les meilleures 
ns ds sous lesquelles pourra se faire l'enseignement de la techno- 
ogie. 


38. Manuels d'apprentissage. 


Des manuels professionnels, fournis gratuitement par les employeurs, 
permettront de coordonner l’enseignement théorique des cours 
professionnels et l’enseignement pratique reçu à l’atelier. 

L'L N. L A. G. dirige l'édition de ces manuels professionnels 
pour assurer l’unité de l'apprentissage. 


39. Contrôle des cours et écoles professionnels. 


Outre le contrôle déjà exercé par les services de l’enseignement 
technique, les cours et écoles professionnels sont soumis au contrôle 
des commissions d’apprentissage de l'IL N. L A. G. 

Ces dernières sont chargées de l'application des programmes homo- 
ogués. 


IV. — Règlement général des examens. 


40. Epreuves d'entrée en apprentissage. 


Le programme de ces épreuves est valable pour toute la France 
(voir annexe II). 


41. Examens intermédiaires. 
(Modifié par l’additif du 30 juin 1959.) 


Ces examens sont contrôlés par la commission départementale. 

Ils se passent à la fin de chaque année d’études au siège de l’école 
ou des cours professionnels de la région ou du département. 

Les examens intermédiaires ont pour objet de contrôler les pro- 
grès réalisés par l’apprenti durant l’année écoulée, et de vérifier si 
ses aptitudes correspondent à celles prévues par le plan d’appren- 
tissage. 

L'’apprenti doit satisfaire à ces examens pour pouvoir continuer son 
apprentissage. En cas d’échec à l’un de ceux-ci, il est tenu de se 
représenter trois mois après pour le subir à nouveau. 

Il ne bénéficiera des avantages accordés à l’année suivante d’ap- 
prentissage qu'après avoir satisfait à ce nouvel examen. ? : : 

La commission départementale d’apprentissage peut décider que 
ces périodes supplémentaires augmenteront d’autant la durée totale 
de l'apprentissage. ’ 

Exceptionnellement, si la résidence de l’apprenti est “par trop éloi- 
gnée de celle du lieu. de l’examen, la commission départementale 
d’apprentissage peut désigner un délégué sur place. Le patron d’ap- 
prentissage ne peut, en aucun cas, remplir cette fonction, 

L'examen passe en fin de deuxième année décidera des capacités 
et des aptitudes vrofessionnelles de l'apprenti. En cas de non-réussite 
à cet examen de passage et avant toute sanction définitive, la com- 
mission départementale d’apprentissage doit rechercher si la faute 
incombe au patron ou à l’apprenti et prendre toutes mesures utiles. 

En cas de contestations, il y aura lieu de demander par les voies 
légales l’application des articles 7 a et 7 b du livre 1°" du code du 
travail. 

Les commissions compétentes auront toute latitude pour exercer 
en dehors des examens les contrôles qui pourraient leur paraître 
utiles afin de mieux assurer l’uniformité de l’enseignement et d’éviter 
des pertes de temps très préjudiciables aux apprentis, autant qu’à 
la profession. 


1 


42. Certificat d'aptitude professionnelle (C. A. P.). 


Il est nécessaire de rappeler que la- fin de la première période 
de l’apprentissage méthodique et complet est obligatoirement sanc- 
tionnée par le certificat d'aptitude professionnelle (C. A. P.). 

Cet examen se déroulera dans le cadre de l’arrêté du 27 février 1954 
du secrétariat de l’enseignement technique. Il sera organisé confor- 
mément aux décisions prises par le préfet après avis de la commis- 
sion départementale d'apprentissage. 

Pour certaines spécialités, l'examen du C. À. P. sera en principe 
passé à Paris. 

Les jurys d'examen dressent en double exemplaire. la liste des 
apprentis ayant satisfait aux épreuves du certificat d’aptitude pro- 
fessionnelle. 

Un exemplaire de cette liste est conservé dans les archives de la 
région, qui tient un registre par spécialité des certificats d'aptitude 
professionnelle délivrés. 
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Ù ANNEXE I 
1. N. 1. A. C. 
PRES ARTS Région QUESTIONNAIRE 
Département saines 
(A remplir par tout candidat apprenti 
a et à envoyer à sa Commission Départementale.) 
Va nn 











Nom de l'apprenti 











ARR RE: hé smsonnmutétit EE Li anne ommnanéisenmeilinsrutanreiienensté .… 
OÙ RE tisse TR nminiisgiiniennenrnsatééonisniétssnnntnnnesetieett nn 
VW Sd Éd  htomnthonésatisrnmeeinnnmnndrtinisnens ” 
DR Lie dE nront tesrresmnsraneseenr ep senstétitllts « 
OR OT RIRE TRE RAI RE DUO 
DR SE neriereininiiéoir ss ssiepisieneninsaneisansiessntiénemeennten . 
Dates On CRE C'ŒURES A  rrrtntiiineer honda lient sion itiiéitéténsessénénsest RS Lo icilannds 8h tte 
Années de scolarité faites après le certificat d'études : 

PR side it es Re Es AE ls sossstnsesreseicnttéiééensesténs éttsdsdh hésité sictitetsstnsaéesé , 

A M en Re ER ON ET PAU RENE PME EN SP 
PL RE ts ho areliiirnesseriansisrerhesssseisnniennreseressersetrsnsssitiioenssteiiéatirnis té Témiisite 
PR RE il naar RARE OT ds iesaiéianiisemmsiéaisornonsnsssspiairsiissen SEE ol Suns host 
Ron ee Ne ET DO ne AE RS MONT GR NE Re ln nl m 
Quelles sont les raisons qui le dirigent sur ce métier 
OT, GRR RDA RE PR PR NS APR EE ER TE ET LOC A * LL , 

Signature de la personne | Signature de l'apprenti : 


qui détient l'autorité paternelle 
(père ou tuteur) : 
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ANNEXE Il 





APTITUDES CENERALES 





Il est établi un état de cette nature pour chacune des spécialités aboutissant à un C. A. P, 
en ce qui concerne tout au moins les grandes lignes. 


Nous donnons ci-dessous à titre d'exemple l'énumération des aptitudes générales du reporteur-essayeur et de l’impri 


meur-lithographe. 


(Extraits de La Rose des Métiers.) 











CARACTERISTIQUES 


et aptitudes 


Les aptitudes et qualités soulignées sont indispensables, 
Les prédispositions et affections soulignées sont rédhibitoires. 





Transpiration des mains......,...........e ses 
Engelures graves aux mains 

Agilité, sang-froid 

AMOGERION, COMMEMS.. ds éco ssoo déteste docs 
Observation, mémoire 

Coup d'œil 

ADIEU... coco voccscecers sas cs. 
Sens artistique 

Ordre, soin...... PTE ELITE III sc... 
IIS... cvnvconsossocéseseeé semer cos 


Orthographe, narration....,.............. vessie 


CE clveddèée cos sve 


Meilleur âge pour commencer l'apprentisage...... 


Durée de l'apprentissage jusqu’au C. A. P......... 








Au moins moyenne. 





Moyenne. 


Bonne. 


En bon état. 
Bonne des deux yeux compatible avec usage des verres. 


Pas de daltonisme. 








Bonne des deux oreilles. 
Pas de vertige. 


Pas de hernies ou de prédispositions. 





Pas de varices ou de prédispositions. 





Pas de transpiration forte des mains. 





Pas d'engelures ; peau en bon état. 





Agilité et sang-froid. 
Attention. 
Grand sens d'observation. 


Rapide. 





Bonne adresse manuelle. 


Sens des couleurs et de la décoration, 





Beaucoup d'ordre et de soin. 





Indifférent. 


Bonne orthographe. 





Peu important. 
Notions. 
Bonnes dispositions. 


Certificat d’études primaires avec au moins une année de scola- 
rité après le certificat d'études primaires. 
14-16 ans. 








4 ans. 


2 2 


Cette énumération-est d'une utilité évidente pour l'orientation des candidats au métier de lithographe, 
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ANNEXE HI 





EPREUVES D’INSTRUCTION GENERALE 
EN VUE DE L’ENTREE EN APPRENTISSAGE 





(Pour toutes spécialités.) 


Cet examen qui se passe avant l'entrée en apprentissage a pour but de juger de l'instruction générale des candidats 
et aussi de discerner, autant que faire se peut, leurs aptitudes particulières, pour les diriger vers l'une des branches 
d'apprentissage des industries et Arts Graphiques qui sera susceptible de leur mieux convenir. 


Il portera donc moins sur les compositions formelles imitées de celles que le candidat a subi au certificat d'études 
(composition française, dictée, calcul, etc.) que sur des épreuves permettant de dégager une orientation vers l'une des 
spécialités des industries graphiques. 


Cet examen sera donc le même pour tous les apprentis. 


En voici les diverses épreuves : 


1° DICTEE 
Texte d'une vingtaine de lignes dactylographiées, d'un niveau légèrement supérieur au C.E.P, 


Durée : environ 30 minutes, 


2° REDACTION 


Sur un sujet simple : par exemple goût du candidat, carrière précédente, choix de sa spécialité, etc. 


3° DESSIN 


. 


— Reproduction d'un dessin géométrique simple. On appréciera ;: 


l'exactitude ; ‘ 
la finesse du trait; 
la propreté du travail. 


Ceci permet de déceler le goût et la précision. 


— Ou dessin d'imagination d'après un texte donné, ou d'après un réseau de lignes données. 
Durée totale : 30 minutes. 


4° DEUX OU TROIS PROBLEMES gradués d'arithmétique élémentaire jusqu'aux problèmes de mélange. 
Durée totale : 30 minutes. 








3468 


JOURNAL OFFICIEL DE LA HEPTREIQUE FRANÇAISE 


14 Avril 1960 








ANNEXE IV 





1. N. I. A.c. 


FICHE - GUIDE 





Région 
Département 


Ville (à remettre sous 











Nom de l'apprenti 


A l'usage du Docteur - Médecin pour la visitée médicale 
passée par le candidat qui a satisfait à l'examen d'entrée 
aux épreuves d'aptitudes professionnelles. 


pli cacheté 


à la Commission Départementale de l'Institut.) 


smesesopesdeiet don dati. EN SERRE US RER ER Énssté 
Nom et adresse de ln Maison qui l'emploie ut unmaussidinss te IE EAU . 
Date 6 RSS is sm ETES ER A serre CC ; 
FUREUR CROIS immune EEE Brin Ps 
SOUS CR .....onummomeudipmiesimnleRt a . 
Amplitude thoracique: inspiration mn oxpiration ii... Au. HE différence is sise 
Epreuve spirométrique F 
Force au dynamomètre : main droite D ER os ee us BL her el 0 À " 
Etat de santé général (ossature, musculature, anémie, développement général) .sssemmenmseneneessses . 
Maladies ou accidents subis à ce JOUr ….......................éiphméhdil. él de . 
Etat des extrémités inférieures (pieds plats, varices, musculature, difformités) nets . 
PT SC LT ie … CADOINES …...rmimmnnsmnsnsmtitiindieidis…tébiemabR . 
Btiat QU EYE ROVER ...…..............iccméonedsisisnssmslsemmarimemepen le LR . 
Etat des organes respiratoires (suspect de tuberculose, RÉFOdITÉ) .…...........msmnmessoisnsscecsnentiesessssccesssscsnseneetnsstéeneséshessetee . 
Etat des orsancs O8” CONOMRRIeS tement team bein inertie nent NIET RNaRRIl = 
Btet des osganes CS …...........mmmrnni ER ER EE main . 
Numération globulaire es 
Vue: Acuité visuelle (œil droit) OS OR. otiiionmmmhniihoinenmitieetatil A 

Myopie où presbytie ……...........esssssossomenesesssensenmescesstensnssnséennssptsecseteneeseitesassnssosse cesse fie ent rmsemepeese test Inn . 

Daltoniais ‘…....cssnnseennsnssessennnnsesssuesietentmi amsn ete RS . 

Autres causes diminuant l'acuité vielle …...........sconscseménissesseccteneesstéibnsestssescsssdiliesesecéieeséemmtentensssiaeepetisnetses … 
QUES ….....ssmsscsséecoseectonssscsenesoncsnsntssdisnnssccecendésnetésadéensssopsadietesséesnseseenes cie ne ee OR ES …. 
Urines ....cssecensessessnncsetsonnomentosstiesenecsensscss0iitentesestestttiees ele. NN RE . 
Hernies OU prédispositions mn enneennenneneennneenennnennsteeteettaanmnnesédnelneeenneennsennsentnsss eee . 
Autres infirmités ….......……..nnesnsmneensnnncenseosssessennssansessensionsenentesssssnnesststméesnetonnenetentsetesntétenmennenseapensanedsennecccssesestntsentse . 
Autres prédispositions à infirmités ou maladies .…...............................arnmennnnnneentninenne "= 
Maladies héréditaires dans la famille selon déclaration du candidat need tutiées 
Adresse manuelle …...........cceennecccnssssccsemaisssesstiiennsnsennensssescessetenietesenemni lines esse edge een ansenesss sise tie . 
Observations et particularités encres éssio 


Seuls les jeunes gens jouissant d’une très bonne santé 
peuvent être admis comme apprentis. 
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ANNEXE V 
L. N. L. A. GC. 
CERTIFICAT MEDICAL 
cu ui Région 
Département, 24. L de la visite médicale passée par le candidat 
PPPRPETEP EE PTE PTE PET LIILILLIL III TILL III LIN TE I PTE qui a satisfait a l'examen d'entrée. 
in ie Lo ui à 
OR de PR TS OO PORN ER ARE RE PCR MR EE NS SERRE IPN 
Nom et adresse de la Maison qui l'emploie.… 
RE RE RU 7 AE Oh LE MEL RL 
Pr. COR. nisrricééliontiionseenntéinsoserres ft ls ctononssnsseiis 
Après visite médicale passée par nous: 
D Lis RS D els ie ie nn tr td Sen EE EE lois st ds deresstiécestise s 
RS re men tits ose sipmstetssernnlitpt EE CE PS ENS 
( inapte ) 
Le candidat ci-dessus est : HO .  2@û À M TENSION LL CRE 
( apte ) 
AE ERA 200 OR M RS ES D À AE BE A 6 édite LE à . 
Signé : 
Signature de la personne Signature de l'apprenti : 


qui détient l'autorité paternelle 
(père ou tuteur) : 
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ANNEXE VI 
(modifiée par l'additif du 30 juin 1959.) 


INSTITUT NATIONAL ! Numéro d'Inscription au Registre de Commerce : 
DES A noter \ 
INDUSTRIES ET ARTS GRAPHIQUES 


51, Boulevard Saint-Michel, Paris-5° 


esse DELCECCEPEPEEC EEE EEE EEE RE EENT EEE EI LILI LILI ET 


obligatoirement / Numéro d'identification à l'I.N.S.E.E. : 


Tél: DANton 69-28 - 15-25 


CONTRAT D'APPRENTISSAGE 
DES INDUSTRIES CRAPHIQUES 


Entre les soussignés : 


M. (1) 


Activité collective exercée … 


Employeur 


Profession | nant Lieu d'emploi 


agissant en qualité de père, mère, tuteur, tutrice (2) du june .....esensssesssessnscenesscesesasecsesse te 


Représentant 


M. 





né à 


= 
£ 
o 
= 
2 
a 
< 


titulaire du Certificat d'Etudes Primaires: oui — non (rayer la mention inutile) 


ouvrant 
(2» droit aux allocations familiales 
n'ouvrant pas 


il a été convenu ce qui suit: 


DISPOSITIONS GENERALES 


ENGAGEMENT DE L'EMPLOYEUR, 


M. s'engage à prendre comme apprenti M. … 
et à lui enseigner méthodiquement, progressivement et complètement la profession de 
en le traitant en bon père de famille. 

Il ne l'emploiera que pour des travaux et que pour des services se rattachant à l'exercice de cette profession. 

Il préviendra ses représentants des fautes graves qu'il Ve commettre ainsi que des maladies, absences ou 
faits de nature à motiver leur intervention. 


ENGAGEMENT DU REPRESENTANT DE L'APPRENTI. 


M. promet que son, sa, fils, fille, pupille (2) donnera satisfaction à son employeur 
par son travail, dans la mesure de ses aptitudes et de ses forces, et qu'il lu1 manifestera fidélité, obéissance et respect. 

Il déclare que son, sa, fils, fille, pupille (2) n'est hé par aucun contrat d'apprentissage et qu'il est libre de tout 
engagement. 


DUREE DU CONTRAT. 


Le présent contrat est conclu pour une durée de 
allant du 
(Eventuellement) l'apprenti possède déjà une expérience du métier équivalente à 
li entre en année d'apprentissage. 
Si l'une ou l'autre des parties le désire, cette durée pourra être prolongée des périodes correspondant aux äbsences 
de l'apprenti supérieures à quinze jours. 
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NATURE DE LA FORMATION DONNEE, 


La formation sera donnée de la manière suivante (3) 


! école (centre, cours) d'entreprise, inter-entreprise, dépendant d'un organisme profes- 
a) ne a em des we à. sionnel ou .interprofessionnel ; 
pratique = 4 € Meme | école (centre, cours) privé autre que ci-dessus ; 
établissemen ( école (centre) public. 


b) Formation pratique par l'em-{ en atelier spécial Sig pen Erenen | et théoriquement pe: po correspondance 
ployeur t sur le lieu de travail cours professionne t oral 


c) Formation pratique sans formation théorique (4). 


COURS PROFESSIONNELS (5) 


D RO id it cie s'engage à laisser à son apprenti le temps et la liberté nécessaires pour 
suivre les cours professionnels. 11 contrôleræ son assiduité à ces cours. 


BE. AR nor contrôlera l'assiduité aux cours de son, sa, fils, fille, pupille (2). 





REMUNERATION DE L'APPRENTI 


D A CR RR, L'r. ……… S'engage à rémunérer M. si … dans les conditions 
suivantes: Barème des rémunérations des apprentis dans les industries graphiques, figurant à l'Annexe VII du 
Règlement général d'apprentissage. 


PERIODE D'ESSAI 


Les deux premiers mois de l'apprentissage seront considérés comme un temps d'essai pendant lequel le présent 
contrat pourra être annulé, sans indemnité, par la volonté de l'une ou de l'autre des parties. 


RESOLUTION DU CONTRAT 
Le présent contrat sera résolu de plein droit dans les cas prévus par l'article 14 du livre Ir du code du travail, 


« Art. 14 — Le contrat d'apprentissage est résclu de plein droit: 
« 1° Par la mort du maitre ou de l'apprenti; 
« 2° Si l'apprenti ou le maitre est appelé au service militaire; 


« 3° Si le maître ou l'apprenti vient à être frappé d'une des condamnations prévues à l'article 6 du présent 
titre (crime, attentat aux mœæurs, plus de crois mois d'emprisonnement); 

« 4° Pour les filles mineures, dans le cas de divorce du maître, de décès de l'épouse du maitre, ou de toute 
autre femme de la famille qui dirigeait la maison à l'époque du Contrat. » 

Il pourra être résolu sur la demande dès parties ou de l'une d'elles dans les cas prévus par lés articles 7 db 

5 du, même livre. L'action en résolution sera introduite devant le Conseil des Prud'hommes ou, à défaut, 
detant lé Juge de paix. 


« Art. 7 b. — Lorsque l'apprenti témoigne d'une mauvaise volonté tenace et habituelle ou d'une incapacité 
notoire, le Conseil des Prud'hommes ou, à défaut, le Juge de paix peut résilier le contrat. » 


Dans ces deux derniers cas, les parties s'en rapportent aux juridictions indiquées pour régler les indemnités et 
rétributions qui pourraient leur étre dues. 


DISPOSITIONS PARTICULIERES 


En ce qui concerne les réglementations particulières du métier, se référer au Règlement général d'apprentissage 
homologué par la Direction de l'Enseignement technique le 1* septembre 1950, et à l'arrêté du 27 février 1954, 
modifié par l'arrêté du 2 mai 1955, concernant les C. A. P. des métiers graphiques. 


oo Ù 0  APOOPAROUT RL, D scheme . le 


COEEEEELE EEE ECCEECEEOECECCOCEENENEEECNEEENENEEEnEnTS 


L'employeur (7): Le représentant légal de l'apprenti (7): 





(1) Nom et prénoms. 

(2) Rayer les mentions inutiles. 

(3) Rayer les modes de formation non utilisés. A l'intérieur du mode de formation retenu, rayer s'il y a lieu les 
mentions inutiles. 

(4) Par exemple, lorsqu'il n'existe pas de cours professionnel que l'apprenti soit en mesure de suivre ou lorsque 
ce dernier, en raison notamment de son âge, n'est pas obligé de les suivre. 

(5» Ce paragraphe est à remplir uniquement si le mode de formation utilisé est b, sinon le rayer. 

(6) Six exemplaires. 

(7) Les signatures doivent étre précédées de la mention € Lu et approuvé » écrite de la main du signataire. 
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ANNEXE VII 





BAREME DES REMUNERATIONS DES APPRENTIS 
DANS LES INDUSTRIES CRAPHIQUES 














2° Impression Typo, Litho et Hélio, Métiers masculins de 
Composition typographique. Reliure main, Dorure, Reliure industrielle, Brochage, 
Papeterie, Métiers féminins de Reliure main, Dorure, 


(Pourcentage du salaire de l’ouvrier qualifié de l'échelon (Pourcentage du salaire de l'ouvrier qualifié de l'échelon 
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Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 8 avril 1960, a été approuvée une modification aux 
statuts de la caisse autonome de retraites du personnel de la 
Compagnie d’assurances générales contre l'incendie et les explosions, 
87. rue de Richelieu, Paris (2°), autorisée à fonctionner dans Îles 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 1946 modifié. 





Legs et donations. 





Par arrêté en date du 8 avril 1960, la société mutualiste dite Orphe- 
linat des chemins de fer français et des territoires d'outre-mer, 
n° 75-1795, à Paris, a été autorisée à accenter le legs qui lui a été 
consenti par Mme Breuil-Clogencon, veuve Habert (Paule-Marie). 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 avril 1960, 
a été aporouvée la fusion de la société mutualiste dite La Prévoyante, 
n° 38-810, à Chèzeneuve, avec la société mutualiste dite La Frater- 
nelle, n° 38-678, à Saint-Agnin. 


DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 avril 1960, 
ont été aporouvés les statuts de la société mutualiste dite Mutualité 
interprofessionnelle, n° 73-385, à Chambéry. 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 avril 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise 
dite Société mutualiste du personnel de la caisse d’allocations fami- 
liales de la Vendée, n° 85-457, à la Roche-sur-Yon, avenue Gambetta. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-360 du 9 avril 1960 relatif à l'exercice en France 
des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage- 
femme par les personnes de nationalité française ayant exercé 
ces professions en Indochine lors des accords de Genève du 
20 juillet 1954 en vertu de la réglementation particulière qui 
y était en vigueur. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des affaires étrangères et du ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le livre IV, titre I‘ du code de la santé publique ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : Pa 
Art. 1°, — Les dispositions du présent décret s'appliquent 
aux personnes de nationalité française qui, lors de la signature 
des accords de Genève du 20 juillet 1954, exerçaient des profes- 
ee médicales en Indochine et qui désirent s'installer -en 
rance, 


Art. 2. — Les personnes mentionnées à l’article 1° qui ne 
possèdent pas le diplôme français d'Etat de docteur en méde- 
cine, de chirurgien dentiste ou de sage-femme, mais qui sont 
titulaires de diplômes français d'université correspondants seront, 
sur leur demande et nonobstant les dispositions législatives en 
vigueur exigeant le diplôme français d'Etat, admises à exercer 
leur profession en France par décision du ministre de la santé 
en et de la population constatant que cette condition est 
remplie. 


Art. 3. — Les personnes mentionnées à l’article 1‘ qui ne 
possèdent pas le diplôme français d'Etat ou d'université de 
docteur en médecine, de chirurgien dentiste ou de sage-femme 
pourront, sur leur demande, si elles sont titulaires de diplômes 
de nature à justifier une telle mesure, être autorisées à exercer 





leur profession en France par le ministre de la santé publique 
et de la population. Cette autorisation sera donnée après avis 
conforme de commissions constituées pour chacune des profes- 
sions précitées et comprenant des représentants du ministre des 
affaires étrangères, du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de la santé publique et de la population et des ordres 
et organisations syndicales les plus représentatives. 

Art. 4 — Les dispositions de l'article 3 ci-dessus seront 
appliquées selon les modalités définies par les textes portant 
application de l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre des affaires étrangères et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Budget primitif de l'établissement national des convalescents 
de Saint-Maurice pour 1960. 





Par arrêté interministériel en date du 22 mars 1960, le budget 
primitif de l'établissement national des convalescents de Saint-Mau- 
rice pour l'exercice 1960 a été fixé en recettes et en dépenses à 
6.299.510 NF. 





Budgets d'établissements nationaux de bienfaisance 
à caractère hospitalier. 





Par arrêté interministériel en date du 25 mars 1969, le budget 
additionnel du centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts 
pour l'exercice 1958 a été fixé en recettes et en dépenses à 
17.700.000 F, soit 177.000 NF. 


Par arrêté interministériel en date du 25 mars 1960, le budget du 
centre national d’'ophtalmologie des Quinze-Vingts pour l'exercice 
1959 a été fixé en recettes et en dépenses à 796.350.000 F, soit 
7.963.500 NF, 





Inspection de la santé, 


Par arrêté du 8 avril 1960, M. le docteur Rollin (Camille-Emile- 
Ferdinand), médecin inspecteur divisionnaire de 3° échelon, est 
placé en service détaché auprès du ministre des affaires étran- 
gères pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
1°" janvier 1956, au titre des services français de Tunisie, pour 
exercer les fonctions de chargé de mission à l'ambassade de 
France à Tunis. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-361 du 9 avril 1960 prorogeant les dispositions de 
l'article 6 du décret n° 53-846 du 18 septembre 1953 modifié 
relatif aux marchés par entente directe pour la construction 
des habitations à loyer modéré. 





.Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 


miques, du ministre de la construction et du ministre de 


l’intérieur, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment 
son article 211 ; 

Vu le décret n° 53-846 du 18 septembre 1953, modifié par les 
décrets n° 54-118 du 10 novembre 1954, n° 55-1165 du 29 août 
1955 et n° 58-1059 du 31 octobre 1958 tendant à l’abaissement 
du prix de la construction, à l'amélioration de la productivité 
et l'accélération des chantiers ; 

Vu l'avis en date du 5 juin 1959 du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré (comité permanent) ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des travaux publics), 





_— es 
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Décrète : 

Art. 1°". — Les dispositions de l’article 6 du décret n° 53-846 
du 18 septembre 1953 modifié relatif aux marchés par entente 
directe pour la construction des habitations à loyer modéré sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1960. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la construction et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Instruction générale sur les plans d'urbanisme. 


L'urbanisme trace sur le territoire, en traits de pierre, de ciment 
ou de métal, l'ordonnance des établissements humains. C’est, dans 
un pays qui modernise son équipement, renouvelle et enrichit son 
patrimoine immobilier à raison de plus de 300,000 logements par 
an, le cadre nécessaire d’un effort de construction bien ordonné. 
L'enjeu, après la phase expérimentale de la reconstruction succédant 
à une longue période de laisser-aller, est de dessiner sur le sol la 
France de demain 

Cette mission échoit à l'urbanisme à une époque où l’essor de la 
technique, bouleversant les modes de vie traditionnels, impose un 
remaniement profond de la structure des établissements humains. 
Nos villes, en particulier, doivent être aménagées de façon à concilier 
les sujétions collectives du travail, toujours plus strictes, avec le 
besoin personnel qu'ont les hommes de bien-être et de liberté. Il faut 
à cette fin agencer à la fois l’infrastructure de la production et des 
échanges de vues du progrès économique, et le milieu où les hommes 
s'établissent pour qu'ils aient une vie plus digne et mieux remplie. 
Ce faisant, il faut veiller à un bon Üüsage du sol, bien irrempläCable, 
qui ne doit plus être traité comme une quelconque marchandise. 
Il s’agit aussi de sauvegarder, dans sa diversité, la beauté de notre 
pays, déjà profondément altérée par la croissance désordonnée des 
villes et de leurs banlieues, et par prolifération de constructions qui 
font violence au site; car il faut un milieu harmonieux pour façonner 
des hommes heureux de vivre. 

Les plans d'urbanisme sont l'instrument de la planification « phy- 
sique » au niveau de la commune ou du groupe de communes ; ils 
s'inscrivent dans le cadre plus large de plans d'aménagement régio- 
naux et d’une politique d'aménagement national. 

La présente instruction générale ne traite que des plans d’urba- 
nisme proprement dits, du point de vue de la doctrine et des 
méthodes. Elle vise plus particulièrement le cas des villes relative- 
ment importantes. Mais un certain nombre de recommandations, que 
l'on discerne sans difficulté, sont valables pour les petites villes et 
les villages, encore que l'aménagement rural mette en jeu bien 
d'autres données et appelle des directives spéciales qui feront l’objet 
d’une instruction ultérieure. 


I. - PRINCIPES GÉNÉRAUX APPLICABLES À LA CONCEPTION DES PLANS 


Si le citadin est souvent assujetti par le progrès technique à des 
conditions d'existence inhumaines, ce n’est pas que ce progres soit 
en lui-même inhumain ; c’est, entre autres causes, parce qu'il est 
inégal et qu'il y a divorce entre la perfection toujours plus grande 
des moyens de production et de communication et l’anachronisme 
de l'habitat. L'homme travaille et se déplace avec les outils et les 
appareils les plus modernes dans des villes dont le dessin, à la 
dimension près des rues et des bâtisses, évoque le plus lointain 
passé. L'objet des plans d'urbanisme est d'effacer cette contradiction 
et d'adapter nos villes aux conditions techniques, économiques et 
sociales du monde moderne, tout en les façonnant à la mesure de 
l'homme et pour sa satisfaction. 

D'abord, l'urbanisme doit se délivrer du complexe médiéval du 
mur d'enceinte ; le périmètre d'agglomération reste certes indispen- 
sable pour éviter la dispersion anarchique des constructions et modé- 
rer la progression des dépenses d'infrastructure, mais il ne doit pas 
nécessairement, dès qu'il s’agit d’une ville de quelque importance, 
délimiter un territoire d’un seul tenant ; l'amélioration des moyens 
de communication permet de desserrer le dispositif urbain et de le 
diviser par des zones de pénétration de la campagne ; cette urbani- 
sation discontinue aura pour avantage d'éviter l'empiétement des 
constructions sur les meilleures terres agricoles, de sauvegarder les 





terrains maraîchers et les vergers, d’affecter à la construction les 
sites les mieux exposés, de mettre la nature à la portée des citadins 
enfin de faciliter, en la diluant, la circulation générale. J 

Le dispositif de la circulation et du stationnement des véhicules 
doit être conçu très largement ; on devra tabler sur léventualité 
prochaine où chaque ménage disposera d’une voiture et ne pas 
négliger l'hypothèse d’un trafic aérien sur moyenne et courte 
distance. 

A la ville devra s’accorder l’automobile. Or le milieu urbain doit 
offrir à la fois l'indépendance et.le coude à coude, l'intimité de 1: 
demeure et la facilité des rapports de voisinage, choses impossibles 
dans nos cités devenues enchevêtrement de carrefours et de garages. 
Si de larges voies ouvertes à l’automobile sont nécessaires pour la 
circulation générale, celle-ci ne doit pas pénétrer dans les quartiers 
d'habitation où les citadins doivent retrouver, avec la possibilité de 
se mouvoir à pied, de flâner, de se rencontrer, ce qui faisait le prix 
de la vie urbaine avant l’irruption de l’automobile. 

Centré sur lécole, le bâtiment municipal, le lieu du culte, la 
maison du loisir et de la culture, pourvu des commerces de détail 
essentiels, encadré par des garages collectifs et de larges places de 
stationnement, le quartier sera le siège de la communauté urbaine 
élémentaire, que des voies rapides relieront à ses voisines, au 
centre d’affaires et aux zones industrielles. 

La végétation, indispensable à l'équilibre physique et psychique 
des citadins, n’est pas un luxe ; c’est le complément obligé de l’habi- 
tation, la note de vie apportée à la voirie et aux installations indus- 
trielles. Le terrain qui lui est destiné doit être payé à son prix. 
Traités simplement, avec des espèces d'arbres courantes, sans ter- 
rassements et ornements architecturaux superflus, les «espaces 
verts» seront une charge supportable, Cependant ils ne doivent 
pas être l’alibi de l’architecture : l'arbre ne doit pas servir à camou- 
fler l’indigence de la composition. 

Les règlements applicables aux diverses zones d’habitation doivent 
être établis en vue d’une distribution bien équilibrée des densités 
de population — qu'il s'agisse des résidents ou du personnel employé 
dans les commerces et les bureaux ; sur ce point des erreurs gros- 
sières sont fréquemment commises ; ainsi est-il absurde d’admettre 
les fortes densités d’habitation dans les quartiers centraux où conver- 
gent tous les courants de circulation, et les faibles densités dans les 
zones périphériques où le trafic est presque inexistant, d'identifier en 
outre la qualité « résidentielle » d’un quartier avec une densité exa- 
gérément. faible ; autoriser une forte densité de construction dans 
un quartier encombré sous prétexte que ie terrain y est cher, c'est 
prendre Veffet pour la cause, car le prix du terrain dépend de ce 
que le règlement permet d’en faire. 

Dans l'élaboration des règlements de zones le conformisme est 
l'ennemi. Il ne faut pas qu’à la routine de Flilot fermé, condamnabie 
sous la forme dégénérée qu'il a prise vers la fin du siècle dernier, 
celle du puits sans air ni lumière (alors que le xvi" siècle nous a 
légué tant d’admirables modèles) succède un néo-conformisme de 
l’ordre ouvert adopté systématiquement quel que soit l’environ- 
nement ; en effet, si cet ordre se recommande lorsqu'il aboutit 
à disposer les habitations dans un parc selon un plan assurant à la 
fois l'harmonie de l’ensemble des constructions et la cohésion de la 
collectivité qui les habitera, il est fâcheux lorsqu'il s'applique à un 
îlot quelconque, ouvert au vacarme de la ville et trop petit pour 
se prêter à une commmsition cohérente. 

L’urbanisme moderne a soif de liberté et voudrait rejeter les 
sujétions traditionnelles comme celle du gabarit. Cependant l'abus de 
la liberté aboutit à un désordre d’ores et déjà visible, dû à ce que 
trop de constructeurs se croient capables d’un morceau de bravoure 
et veulent se distinguer du voisin. Des contraintes strictes demeu- 
rent nécessaires pour empêcher l'anarchie des constructions édifiées 
à l'initiative des individus et obliger ceux-ci à la modestie ; il n’est 
souhaitable d'y déroger que pour autoriser la création de grands 
ensembles avec une volonté délibérée de composition et sous la 
condition que le compositeur ait du talent. Encore le plan directeur 
devrat-il imposer les disciplises nécessaires pour que les grands 
ensembles ne soient pas seulement harmonieux en eux-mêmes, mais 
s'accordent avec l’environnement, et s’apparentent entre eux de 
manière à constituer une ville qui ait un esprit et un caractère, et 
non une juxtaposition inorganique de quartiers sans âme où aucune 
collectivité humaine ne pourrait jamais prendre racine. 

Il faut éviter à tout prix, notamment, que l'effort d'organisation 
et de composition fait à grand prix dans certains secteurs me soit 
compromis et déprécié par l'implantation désordonnée des construc- 
tions sur les terrains voisins. 

Toute forme de zonage sociale devra être proscrite. S’il n’est guère 
possible, avec les standards de construction actuels, de destiner lc: 
logements d'un même immeuble à des familles de condition tre: 
inégale, comme cela était courant dans l’ancienne France, au moins 
devrat-on faire cet amalgame au niveau du quartier et: même du 
groupe d'habitation, en assortissant les types d'immeubles aux diffe- 
rentes catégories de revenus. 

La conception du zonage industriel doit être revisée: les indus 
tries dangereuses ou gênantes par l'intensité du trafic, de matériel 
ou de personnel qu’elles provoquent, ou qui sont appelées à cons 
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tituer des objectifs importants en cas de conflit, doivent être franche- 
ment éloignées de la zone habitée la plus proche et reliées à celle-ci 
par des services de transports rapides ; l'industrie moyennement 
génante, ou insalubre, sera admise dans les zones industrielles de 
type classique ; quant aux industries de transformation légère dont 
l'activité n'implique. aucune gêne pour le voisinage, c’est dans les 
zones d'habitation qu’elles auront leur place pour leur apporter un 
élément d'animation et des possibilités de travail à côté de la 
résidence. : 

Facilitant le travail et les échanges, un bon urbanisme est écono- 
miquement profitable. Il doit être aussi générateur de beauté. Or 
ce pays jadis réputé pour son harmonie, où la plus simple demeure 
avait sa nôblesse, est en passe d'être défiguré par la prétention 
et la vulgarité des constructions. Le règlement est à lui seul impuis- 
sant à fournir le remède ; c’est une éducation à reprendre ; c'est 
presque une société à refaire. Mais en attendant qu’une entreprise 
de formation du public perte ses fruits, le règlement constituera un 
ultime garde-fou ; des prescriptions simples, mais strictement res- 
pectées, relatives aux volumes et aux proportions des bâtisses, à 
l'emploi des matériaux, éviteront les erreurs les plus criardes, ces 
règles seront adaptées à la diversité de notre pays ; entre une archi- 
tecture indifférente aux sites et aux climats et une architecture 
«régionale » pastichant les modèles du passé, il y a place pour 
une architecture jeune par sa technique et traditionnelle par son 
accord intime avec l'environnement. 

Il importe que le passage à des solutions neuves n'implique pas 
|. moindre abandon de toutes les leçons architecturales urbaines, 
léguées par l’histoire ou inspirées par la beauté du site. Ce doit être, 
au contraire, l’occasion de mettre er valeur et de magnifier les édi- 
fices et les hauts lieux, témoins de notre civilisation et de notre 
culture. 3 


II. —— PORTÉE DES PLANS D'URBANISME 
Plans directeurs et plans de détail. 


Un urbanisme moderne doit être évolutif et pouvoir se plier aux 
changements des facteurs techniques, économiques et sociaux qui 
gouvernent la vie urbaine, 

On a justement critiqué certain urbanisme de voirie dont toute 
la substance tenait dans l’alignement ; il faut se défier également 
d'un urbanisme trop étroitement juridique, prétendant fixer pour 
toujours et dans son moindre détail le devenir de la ville ; des plans 
ainsi conçus sont souvent périmés avant que d’être définitivement 
approuvés. Le dessein essentiel de l’urbanisme n'est ni technique 
ni juridique, il procède de la biologie. 

La législation du 31 décembre 1958 n’accorde une certäine perma- 
nence qu’au plan directeur ; véritable charte du développement 
urbain, ce plan doit être conçu pour une longue durée, de telle 
manière qu’il ne risque pas d’être remis en cause à chaque instant 
du fait des fluctuations imprévues de l’économie des déplacements 
de population ou des progrès de la technique ; il ne doit donc 
prévoir que l’ossature générale du territoire considéré, l’articulation 
des quartiers entre eux, la destination principale de ces quartiers, 
et les opérations jugées utiles en létat actuel des choses, que 
l'échéance de la réalisation soit ou non déterminée ; c’est dans le 
cadre des plans de détail qui, portant sur des secteurs plus restreints, 
peuvent être plus facilement revisés, que doivent être reportées les 
mesures d'aménagement à l'échelon du quartier. 

L'espace recouvert par un plan directeur est considéré dans sa 
réalité physique, indépendamment des divisions administratives, 
souvent périmées. Le plan directeur s'applique doc indifféremment 
au territoire d’une ville de quelque importance ou d’un ensemble 
de communes incluses dans un « groupement d’urbanisme ». Lorsqu'un 
plan directeur a été établi pour un groupement, il est possible de 
Passer ensuite aux plans de détail en brûlant l'étape des plans direc- 
leurs communaux. 


Les plans d'urbanisme, instruments d’action. 


L’urbanisme qu’exige notre époque doit être un instrument d’action. 
Il s'éloigne en cela de la conception impliquée par la loi de 1943, 
celle d'un urbanisme de sauvegarde qui a pour objet, par des servi- 
tudes de non-construction, de réservation ou de zonage, d’ordonner 
le développement urbain laissé à l'initiative des individus, de ménager 
l'avenir plutôt que de préparer des réalisations positives et volon- 
laires. Cet urbanisme n’est plus adapté aux exigences d’une situation 
nouvelle, caractérisée par le renouveau démographique, l’expansion 
rapide de l’économie et l'accélération du phénomène de concen- 
(ration urbaine. Aujourd’hui les projets de construction, dans les 
| illes de quelque importance, ne se chiffrent plus par quelques unités 
ou dizaines mais par centaines et parfois par milliers de logements. 
Aussi la volonté d'entreprendre une opération de construction 
peut-elle être une donnée de base du plan d'urbanisme, et singu- 
lièrement du plan directeur. Les mesures de réservation et de sauve- 
garde pour l’avenir restent indispensables, mais elles ne doivent plus 
constituer l’unique substance des plans. C'est par des plans d’inspi- 








ration « opérationnelle » que l’urbanisme retrouvera la faveur indis- 
pensable du public et de ses édiles et suscitera de nouvelles vocations. 

Ainsi, une fonction essentielle du plan directeur sera-t-elle de dési- 
gner les emplacements affectés aux grands ensembles d’habitation, 
les secteurs urbains à rénover ou à restaurer, les zones industrielles 
à aménager avec le concours éventuel du fonds national d’aména- 
gement du territoire. 

Les plans directeurs doivent en outre être le support des program- 
mes d'équipement urbain qui ont pour objet d'assurer une exécution 
échelonnée et cohérente des bâtiments ou ouvrages nécessaires au 
fonctionne:nent des différents services publics : voirie et réseaux, 
établissements d'enseignement, établissements hospitaliers, établis- 
sements sportifs, éentres sociaux, etc. Ces programmes d'équipement 
urbain sont, d'ores et déjà, en cours d'établissement ou vont être 
entrepris dans les principales agglomérations sous l'égide d’une 
commission siégeant au commissariat général au plan. Les pro- 
grammes d'équipement particuliers à chaque service ne peuvent être 
établis qu'après les études spécialisées. Mais le plan d'urbanisme 
directeur doit fournir la trame de ces équipements, après des études 
générales sur les perspectives d'emploi et de peuplement ; il déter- 
mine la dimension approximative des équipements nécessaires avant 
de dessiner les tracés essentiels et les emplacements affectés aux 
principaux services. 


IIL. — MÉTHODE D'ÉTABLISSEMENT DES PLANS D'URBANISME 


En même temps que la doctrine, méthodes et procédures sont à 
rénover ; pour faire de meilleurs plans, et les faire plus vite, trois 
principes essentiels sont à observer : 

Le plan doit re r sur une base scientifique sérieuse ; 

Ii doit être }” une équipe ; 

Le public doit êtré associé à son élaboration. 


Besoin d’une base scientifique sérieuse. 


L'établissement dès plans doit être précédé d’un diagnostic, fondé 
sur un inventaire précis de l’état actuel du territoire à aménager, 
ainsi que sur une appréciation raisonnée de l'avenir, qu'il s'agisse 
de l’évolution économique ou du développement démographique. 

Cet inventaire aboutit à poser clairement les problèmes d’aménage- 
ment : à ces problèmes, il n’y a pas de solution unique, dictée par le 
génie d’un homme, mais plusieurs solutions dont il faut chiffrer le 
coût et les conséquences, afin de faire un choix laissant la moindre 
place à l'arbitraire. 

En bref, si l'urbanisme est un art qui fait une large part à l’intui- 
tion lorsqu'il s’agit de composer le plan, c’est aussi, dans son approche 
des problèmes et dans la comparaison des solutions possibles, une 
discipline scientifique qui doit emprunter les méthodes perfection- 
nées dont sont dotées aujourd’hui les sciences économiques et 
sociales. 

Les plans régionaux de développement économique et d’aménage- 
ment du territoire, qui définissent la place de la ville dans la région, 
les zones de rayonnement de ses diverses fonctions et ses proba- 
bilités de développement, donnent une base de départ pour une 
recherche plus approfondie. 

Cette méthode rigoureuse ne doit pas conduire à allonger les 
délais, bien au contraire : en posant bien les questions, elle évite 
les controverses et les oppositions de susceptibilité autour de faux 
problèmes ; en cas de litige, elle désigne, à l’échelon local ou natio- 
nal, qui doit avoir la responsabilité de trancher. 


Un plan est l'œuvre d'une équipe. 


L'élaboration méthodique d’un plan suppose un appel à de nom- 
breuses disciplines, qu’une seule personne ne peut posséder ; on ne 
peut exiger tant de choses d’un homme de l’art dépêché le plus 
souvent de Paris dans une ville où il n’a pas vécu et à qui l’on 
demande, pendant la durée limitée d’un contrat, de recueillir et 
d’assimiler une masse considérable de données géographiques, démo- 
graphiques, économiques et administratives. 

Le plan d’urbanisme doit être l’œuvre d’une équipe, où sont 
associés les services de l’urbanisme qui rassemblent la documenta- 
tion de base, les collectivités et les administrations publiques inté- 
ressées qui définissent les programmes d'équipement, les techniciens 
de la voirie et des réseaux, les bureaux d’études spécialisés qui 
peuvent être appelés à étudier tel ou tel probième particulier et 
enfin l’homme de l’art, compositeur et chef d’orchestre, qui, pourvu 
de toutes les données ainsi recueillies, les complète par sa propre 
investigation, les enrichit par l'apport de son intuition et enfin 
préside à la composition du plan et à la rédaction du règlement. 


Nécessité de l'adhésion du public. 


Le publie dait être associé à l'établissement des plans tant au 
stade de l'élaboration qu’au stade de la procédure d’approbation. 

Dans ce but, une commission, qui sera selon les situations locales 
soit une commission du conseil municipal, soit une commission plus 
largement composée, représentative des forces vives de la cité et 
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de toutes les catégories professionnelles ou sociales, devra être 
informée des études et des travaux préparatoires et consultée sur 
le choix entre les différents partis possibles. 


Le plan, une fois arrêté, sera soumis à une procédure publique, 
comportant notamment une publication en mairie et une enquête ; 
cette procédure sera avantageusement accompagnée d’un effort de 
vulgarisation des solutions adoptées dans la presse locale ou, mieux 
encore, par une exposition de maquettes et de plans explitatifs. 


Sans doute y a-t-il apparemment contradiction entre cette exi- 
gence et celle d'une discrétion généralement considérée comme 
nécessaire pour éviter une hausse du prix des terrains que le plan 
destine à la construction. Mais l’expérience montre que le secret 
déconcerte et irrite le-public sans pour autant prendre au dépourvu 
les spéculateurs attentifs. 

Au demeurant, le risque sera grandement atténué et la spéculation 
sera plus sûrement évitée si les collectivités publiques pratiquent 
une politique foncière prévoyante et prennent des options sur les 
étendues suffisantes de terrain propre à la construction préalable- 
ment à la consultation du public. Pour cette politique foncière, le 
concours du fonds national d'aménagement du territoire leur est 
largement acquis. 


LE: 


Au terme de ces directives générales de doctrine et de méthode, 
qui seront complétées par des circulaires plus détaillées, je tiens 
à affirmer l'importance que le Gouvernement attache à l’urbanisme, 
discipline créatrice qui va déterminer pour longtemps l'avenir d’un 
pays en plein rajeunissement. Je sais pouvoir faire confiance aux 
autorités et aux élus locaux, aux services de 1# construction, aux 
urbanistes, aux techniciens et aux chercheurs qui leur sont associés 
pour qu'ils mettent toute leur compétence et toute leur foi au ser- 
vice de cette grande œuvre. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de l’agriculture. 





Par arrêté en date du 17 mars 1960, sont nommés agents techni- 
ques des eaux et forêts et atfectés aux résidences indiquées ci-des- 
sous les candidats militaires dort les noms suivent : 

MM. Mathieu (Paul). à Hourtin (Gironde), poste logé, triage n° 7. 
Roy (lean), à Picherande (Puy-de-Dôme), triage n° 82. 
Viauzelange (Louis), à Saint-André-en-Barrois (Meuse), triage 

n° 108. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du 13 avril 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Bisson, Bonnet (Christian), 
Bonnet (Georges), de Broglie, Chapalain, Charret, Charvet, Clermon- 
tel, Delesalle, Deliaune, Dorey, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, 
Fraissinet, Gabelle (Pierre), Gaillard (Félix), Garnier, Grenier (Jean- 
Marie), Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le -Roy Ladu- 
die, Liogier, Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Palewski (Jean- 
Paul}, Paquet," Pflimlin, Rivain, Reynaud (Paul), Taittinger (Jean), 
Voisin, Weinman. x 

Excusés. — Arnulf, Arrighi, Beauguitte, Boïsdé, Burlot, Courant, 


Denvers, Dreyfous-Ducas, Ferri, loualalen, Jacquet, T. Larue, Nun- 
gesser, Regaudie, Roux, Ruais, Sanson, Tardieu, Yrissou. 








Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se réu- 
nira au 7° bureau : 


1° Le mercredi 20 avril 1960, à dix heures trente et à quatorze 
heures trente : 


Rapport de M. Godonnèche sur le projet de loi (n° 560) (assurance 
maladie des exploitants agricoles). 


Rapport de Mlle Dienesch sur le projet de loi (n° 561) (enseigne- 
ment agricole). = 

2° Le jeudi 21 avril 1960, à neuf heures trente et, éventyellement, 
à quatorze heures trente : 

Suite de l’examen des rapports. 


F 2 commission de la production et des échanges se réunira (salle 
olbert) : 

1° Le mercredi 20 avril 1960, à neuf heures trente, quinze heures 
et vingt et une heures : & 

L — Discussion générale du rapport de M. Le Bault de La Mori. 
nière sur le projet de loi d'orientation agricole (n° 565). 

IL — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 

2° Le jeudi 21 avril 1960, à quinze heures : 

L — Suite de la discussion du rapport de M. Le Bault de La Mor:i- 
nière sur le projet de loi d'orientation agricole (n° 565). 

IL — Discussion du rapport de M. Gilbert Buron sur le projet de 
loi relatif au remembrement des propriétés rurales, certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement 
des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562). 

II. — Communication de M. Gauthier sur le projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille (n° 560). 

IV. — Communication de M. Grasset-Morel sur le projet de loi 
Lo à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
(n° L). 

V. — Communications de M. Charpentier sur le projet de loi de 
programme relative aux investissements agricoles (n° 564) et le 
projet de loi de finances rectificative pour 1959 (n° 563: Fonds de 
régularisation et d'orientation des marchés agricoles). 

3° Le vendredi 22 avril 1960, à neuf heures trente et, éventuelle- 
ment, quiuze heures : ‘ 

Suite de la discussion de l’ordre du jour de la séance précédente. 





ra 


AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 708 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif au régime des comptes et des dossiers intérieurs de non- 
résidents. 





L — En application de l’avis n° 587 (titre II, 2° et 3°), modifié 
par l'avis n° 684, l'ouverture des comptes et des dossiers "intérieurs 
de non-résidents est subordonnée à une autorisation préalable. 


Par dérogation à ces dispositions, les intermédiaires sont désormais 
habilités à ouvrir sur leurs livres, sañs autorisation préalable de 
la Banque de France, des comptes et des dossiers intérieurs de 
non-résidents : d 

Aux personnes physiques de nationalité française autres que les 
fonctionnaires civils et militaires en poste à l’étranger (1) établies 
à l'étranger depuis moins de quatre ans; 

Aux personnes physiques de nationalité étrangère établies en 
France depuis moins de quatre ans. 


IL — Par modification des dispositions de l’avis n° 587 (titre II, 
L A et B) les personnes titulaires de comptes L N. R, quel 
que soit leur lieu de résidence, sont autorisées à acheter et à ven- 
dre des biens immeubles, droits immobiliers et parts sociales de 
sociétés civiles immobilières situés dans la zone franc, sous réserve 
que l’acte correspondant soit passé par l'entremise d’un notaire et 
que le montant de l’achat ou de la vente soit porté au débit ou au 
crédit, selon le cas, de leur compte I N. R. 





(1) I est rappelé qu’en application de l'avis n° 587 les comptes 
et les dossiers ouverts au nom des fonctionnaires français civils et 
De en poste à l'étranger sont des comptes et des dossiers 
intérieurs. 
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MINISTERE DES. FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la onzième tranche de la loterie nationale 1960 à eu lieu à Libourne (Gironde), le mercredi 
13 avril 1960, à vingt heures trente. 











Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : les billets portant les numéros : 
6 gagnent 20 NF. | 26.660 gagnent 2.000 NF. 74.809 gagnent 2.000 NF. 
8 — 20 NF. 21.381 _ 2.000 NF. |- 26.878 —— 2.000 NF. 
29.1 ps ts 49.180 * — 2000 NF. | 83-367 — 2.000 NF. 
70 ln 40 NF. | | 
5.2 _— NF. ri 
82 5 s'apte ao NF. | °°° PT 612706 "2 3.000 NF. 
[4 ,, 
54 rie Nr. 0 | OO RE Le oo: .3.000.NF. 
+6 9, À nées: L 
62 7.28 2 dE 24.863 ee Le 91.729  — 3.000 NF. 
92 — d / — . ; 
br | do É “00 ms | 868 — 3000 NF 
M: 1e Sr SE sc Er Pen CAVE7I26" <iS 3000 NF. 
QU — me | -ZOOO NF. EE 
612 200 NF. 67.637 — 3.000 NF. 
Re: 79.682 _— 2.000 NF. 
Re 00 NF | 96389  — 2000 NF 302 
1. € —» . 5; L ‘ js 
0.080  — 500 NF. | 85.023 — 2000 NF | 01-00 Ven 
6.82 : #4 "NE de — | HO Npt728. — -. S'OOOUNE, 
0.199 su 500 NF. 83 127 Fe 2000 NF. 42.715 —— 5.000 NF, 
6.3 . | ie 
i. x 500 NF. 19.386 taf 2.000 NF. 29.616 5.000 NF, 
0.037 — 500 NF. | FETE 
1151 Fu 500 NF. 16.693 — 2.000 NF. 51.342 — 10.000 NF. 
1.058 500 NF. | 13.056  — 2.000 NF. | 86.180  — 10.000 NF. 
5056 2" JOONE | 51942 — 2000 NF. 726252 — = ‘TI0O00!'NF. 
9.680 — 1.000 NF. 12.932 — 2.000 NF. 16.375 —_— 10.000 NF. 


Le billet portant le numéro : 


21.865 gagne 50.000 NF dans le groupe 5 et 2.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
80.015 gagne 100.000 NF dans le groupe 6 et 5000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 
50.907 gagne 200.000 NF dans le groupe 7 et 10.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. , 
0.369 gagne 500.000 NF dans le groupe 6 et 25.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 








Le prochain tirage (douzième tranche 1960) aura lieu le mercredi 20 avril 1960, à Royan (Charente-Maritime), 
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Avis de concours pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints de centres d'apprentissage. 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints opérateurs géomètres de centres d’apprentissage s'ouvrira 
à partir du 14 février 1961. 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l’académie de 
Clermont-Ferrand (inspection principale de l’enseignement technique, 
cité administrative d’Assas, rue Pélissier, Clermont-Ferrand). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 18 avril 1960 et elos 
le 13 janvier 1961, à 18 heures précises. 





Avis relatif à l'organisation en 1960 de la première partie du certi- 
ficat d'aptitude au professorat de l'enseignement technique 
(section D). 


Les épreuves du certificat d’aptitude au prolessorat de l’ensei- 
gnement technique, 1° partie: section D (sciences et techniques 
économiques), auront lieu du 24 au 27 mai 1960 inclus. 

Le présent avis annule, en ce qui concerne la section D, l’avis 
publié au Journal officiel du 31 janvier 1960 (p. 1092), qui avait fixé 
la date des épreuves ci-dessus du 31 mai au 3 juin. 





Avis de vacance de chaire, 


Par arrêté en date du 1°" avril 1960, la chaire de chimie minérale 
de la faculté des sciences de l’université de Bordeaux (dernier titu- 
laire : Mile Josien) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. , 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 





Avis de vacance d'un poste de sous-directeur de laboratoire. 


Par arrêté en date du 31 mars 1960, le poste de sous-directeur 
de laboratoire à la chaire de malacologie au Muséum national 
d'histoire naturelle est déclaré vacant. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour adresser 
leur déclaration de candidature et l'exposé de leurs titres au direc- 
er du Muséum national d'histoire naturelle, 57, rue Cuvier, à 

aris. 





Avis de vacance d'un poste d'astronome titulaire. 


Par arrêté en date du 31 mars 1960, un poste d’astronome titu- 
laire est déclaré vacant à l'Observatoire de Paris. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour adresser 
leur demande au ministère de l’éducation nationale (direction de 
l’enseignement supérieur, l'° sous-direction, 2° bureau personnel) 
avec l'exposé de leurs titres et travaux. 


© 2 — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établis. 
sements d'hospitalisation, de soins et de cure publics du dépar- 
tement de la Dordogne. 


Un concours sur épreuves aura lieu à la préfecture de la Dordogne 
les 13 et 14 juin 1960 pour le recrutement de six commis dans les 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ci-après 
désignés : 


Centre hospitalier de Périgueux (trois postes). 
Hôpital-hospice de Sarlat (un poste). 

Hôpital psychiatrique de Vauclaire (un poste). 
Préventorium départemental de Lanmary (un poste), 





Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats titulaires du brevet d’études du premier cycle 
du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-sept ans 
au moins et de trente ans au plus au 1°" janvier de l’année du 
concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans les conditions 
prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 


2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 


3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins et de 
cure publies en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous rve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou d’infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 


Les candidats masculins doivent, en outre, se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avant le 13 mai 1960 au directeur de la ulation 
et de l’aide sociale de la Dordogne, cité administrative, à Périgueux, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et la liste 
de pièces à produire par les candidats pour la constitution de leur 

ossier. . 





Avis de vacance du: poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Saint-Sever (Landes). 


———— — 


Est déclaré vacant, à compter du 1°" juin 1960, le poste de directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Saint-Sever (Landes). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943, les agents déjà titulaires 
d’un poste de directeur économe ou de sous-directeur devant, en 
outre, avoir accompli dans ce poste trois années de fonctions au 
moins à la date du 20 juin 1960. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
des Landes, rue Pujolin, à Mont-de-Marsan. 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hospice intercommunal 
de Pantin (Seine). 


Est déclaré vacant, à compter du 1°" août 1960, le poste de directeur 
de l’hospice intercommunal de Pantin, établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943, les agents déjà titulaires d’un poste de directeur 
d’hôpital-hospice devant, en outre, avoir accompli dans ce poste 
trois années de fonctions au moins à la date du 31 août 1960. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
-dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l’inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale de la Seine, 21, avenue de l’Opéra, à Paris. 


— + 0 + 








Ministère de l’industrie. 


Avis d'enquête sur la mise en application obligatoire 
d'une norme relative aux lampes baladeuses. 


L'Association française de normalisation (AFNOR) procède actuel- 
lement, en application des dispositions de l'article 13 du décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation, à une enquête 
en vue de la mise en application obligatoire de la norme : 


NF C 61-710. — Appareils d'éclairage électrique à main dits 
lampes baladeuses. — Règles. — re 1959. 


Il est envisagé de rendre obligatoire cette application à partir 
du 31 octobre 1960. . 

Les observations éventuelles devront parvenir avant le 15 mai 
1960 à l’'AFNOR, 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, à Paris (2°), à 
qui les intéressés peuvent s'adresser pour obtenir des renseigne- 
ments complémentaires. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la douzième semaine (du 19 mars au 25 mars 1960), (En nouveaux francs.) 
















































































EE ES 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC . sk 1960 1959 
Recettes évaluées. Recettes comptables. | &, valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 4 ÿ 6 1 
Voyage ITS soso nnnmsnnemenmmenuste 27.579.450 25.537.610 B D 7.958.160 22,4 
Bagages …... CERREREELLLEEELE I ELLE LILERLIILEE) 350.280 535.010 » » 184.720 31,5 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 5.229.930 5.489.560 » » 259.630 4,1 
Marchandises (détail et wagons)--......... 71,772.150 70.734.970 1.037.180 1,5 » » 
Total des recettes de la Socié‘é nationale 
des chemins de fer français...... és 104.931 .810 112.297.150 » » 7.365.340 6,6 
222222 2, 0 ee ne ss 
II. — Evaluation des recettes au 25 mars 1960. (En nouveaux francs.) 
_ — RE à partons pégpaientte 27: ans _ 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du sh essé du ge" mars | du A omis: du nu 1960 1959 
29 février 25 mars 25 mars 25 mars En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960 1960 1960 1959 absolue centage absolue ceutags. 
1 2 3 4 5 6 1 $ y 
VOYAaZeUrS 6.000 das céé bhddés ésce bo dPot 220.152 .520 96.787.260 316.929.780|  224.748.850 » » 7.809.070 2,4 
Bagages ...ssrcééness. nes réboémrncncs im de 2.916.885 1:363.570 4.280.455 4.651.720 . » 371.265 8,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 36.956.223 18.484.010 55.440.233 56.535.230 » » 1.094.997 1,9 
Marchandises (détail et wagons)........... 632.004.253 | 275.011.910 907.016.163! 878.766.760! 28.249.403 3,2 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 892.029.881 | 391.646.750 | 1.283.676.631| 1.264.702.560| 48.974.071 1,5 ® » 
— = ss 




















Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15%), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: 1er MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 



































———— ns EE 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués colés à la Bourse 
eu Bourse par la Banque de France du 13 avril 1960, 
49050 {Etats-Unis .......... ME oi Pr 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90700 4,90550 
5,0780 Canada ...................... à 1 dollar canadien. L'SUES à RE RE 5,0715 5,0705 
2,3145 }Côte française des Somalis. ..… 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 RC FN: sn cë 
39,35 0 MER 100 dollars mexicains. D EE. D ss ect. MR sas 
117,625 Allemagne occidentale. ......... 100 Deutschmark. 117,549 15840 119230 117,675 117,655 
18,835 Autriche ........ Rio desc 100 schilling. 18.98869 18,853 18,843 
9,8385 |Belgique ....... Sid dtadose see 100 francs belges. 9,87412 1927 10023 9,8435 9,8420 
71,150 Danemark ....... sosd tuée daée.s 100 couronnes danoises. 7147763 704275 725335 71,230 71,190 
13,7760 |Grande-Bretagne .........ss.... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7845 13,7820 
7,9050 italie ,.......,.... edbsesitéesi 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01619 7,9090 7,9050 
68,800 Norvège ...,...... ssssusse.v... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,870 68,845 
130,080 Pays-Bas ..... pole tons des dé 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,125 130,110 
17,180 a à sh sd ES Es 100 escudos, 17,17238 16,85 17,5020 Pin 
94,935 Suède ,...... CO UE PAPE + VO 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,980 94,970 
113,070 Suisse ,........... Si: 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,125 113,090 
69,08 Tchécoslovaquie PPDA RE LTTSN 109 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 UE 5660 ° 
1,658 Yougoslavie ...........s..seu. 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 Rp" 
Marce ,. di Ts ou ÉD ORPI De ...  0,9756 Î Zone C. loccstisitis 108 fronss CO PF, A:.... sad ad dé 2 


Tunisie ,,.... dodtve dus à li SORT 5 be 11,7549 


Zone C. + RE TRE «+. 100 francs C. F. P....... POPPO ET + 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU,. PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE HOTCHKISS - BRANDT 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE J9 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 92, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, PARIS (8°) 
R. C.: Suine ne 54-B 11054. 


OBLIGATIONS HOTCHKISS-BRANDT 
émises par les Anctens Etablissements Hotchkiss et C° 
de 100 NF 6 1/2 0,0 1950. 


Dirième annuilé d'amortissement: fer mai 1960. 


4o Obligations rachetées et amorties: 4; 
20 Obligations amorties au tirage du 7 avril 1960: 445, 


692 à 6%6 inclus. No7 SN3 inclus. 1 1.064 à 1.072 inclus. 
6% à 702 8s7 à 9OS 1.076 à 1.0N0 

705 à 73 on y71 1.083 à 1.118 

710 à 133 975 i .007 1:151 à 1.160 

708..à. 121 1.009 i .022 1.166 à 1.172 

7173 | 1.025 : 051 1.177 

11.054 à 1.059 1.179 à 1.192 


719 à #1 


Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées, 

















ANNÉES 
de tirage 


ANNÉES 


MÉROS DES TITRES  : NUMÉROS DES TITRES 
de tirage 





.315 à .319 inclus. 1953 317 321 inclus. 1959 
.830 1956 31: 317 inclus. 
816 et 7.817 » 310 : 363 inclus. 
Sn ; ‘ inclus. » 
958 394 i 397 inclus. 
012 et 

180 ‘lus. 1957 
520 
81 
.090 
.697 19: 
10.712 


154 inclus. 

165 inclus. 

489 

339 inclus. 

8 54 à 547 inclus. 
x à 584 inclus. 


GOSBD I J-1-112 


622 inclus. 
. 791 10.79% inclus. 633 inclus. 
910 et 10.911 653 inclus. 
924 à 10.952 inclus. » 56 681 inclus. 
304 j 690 inclus. 


D 
» 
s 
LA 
n 
» 
» Ps . 
10.781 inclus. » 5 592 inclus. 
ù 
Le 
LL 
+ 











ASSOCIATION DIOCESAINE DE CLERMONT 


(Association déclarée à la préfecture du Puy-de-Dôme le 27 avril 1925.) 
SIÈGE SOCIAL: ÉVÊCHÉ, 23, RUE PAsCAL, CLERMONT-FERRAND 


Liste des obligations 5,50 0/0 1959 sorties au tirage au sort 
du 1° avril 1960. 


Conformément aux conditions de l'émission, l'amortissement 1960 
a été assuré par tirage au sort de 267 obligations. 
Les obligations dont les numéros suivent sont remboursables à 
compter du 1er mai 1960, coupon mai 19%0 attaché: 
500 à 766, soit 267 obligations. 








Société Anonyme des Produits Tréfilés de la Bridoire 
CaPiTaL: 1.200.000 NF 
A LA BRIDOIRE (SAvOE) 
Registre du commerce: Chambéry 606. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
la Sociélé des produits tréfilés de la Bridoire a procédé au rachat de 
17 obligations de 50 NF 4 1,4 0/0 1945, dont l'amortissement est prévu 
pour le 1er mai 1960. En conséquence, il n'a pas été effectué de lirage 
au sort en avril 1960, , 

Les amortissements précédents ayant é'é effectués par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
14 mai 19%5.) 








GEOFFROY-DELORE 


SOCIÊTE ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.060 NF 
SIÈGE SOCIAL : 134 BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R, C.: Seine n>2 54-B 9097. 


Obligations 6 0/0 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au quatrième tirage du 10 mars 1960 et 
remboursables à partir du 15 avril 1960, coupon n° 5 du 15 avril 
. 1961 attachs:, à raison de 107,02 NF; 
2° Des obligations Sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées. 


ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement semeut 


NUMEROS 





à 14,799 1959 
à 14.816 1959 
à 14.829 1959 
à 14.856 1959 
et 14.863 1959 
1959 
1959 
1960 
1960 
1960 
1960 
1960 
1960 
1960 
1960 
1969 
1960 


5.244 à G.216 1957 
#76 1957 
.188 à 11.792 1958 
.836 à 11.813 1958 
.991 et 11.992 1958 
2.044 et 12.045 1958 
.J01 à 14.303 199 
14.331 à 14.55 1959 
14.374 14 378 1959 
14. 

14. 


ph juin be juin fait bols pue 
D éd dr 


14.493 112 
14.460 461 
14.470 à 14.484 
14.502 

14.510 14.594 
14.547 14.553 
14.564 14.593, 


HRIISHBLESSEBELS 


LR RER RS EEE 
DorppE>E > Re 


C2 
ee 
= 








Le remboursement aura lien aux caisses des établissements ci-après : 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Crédit lyonnais 19, boalevord des Italiens. à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, }oulevard flaussmann, à Paris, 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 


et dans leurs succursales el agences. 














14 Avril 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3481 





CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 


Sëce SOCIAL! A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine no 54-B 4452, 


TIRAGE DU 1° AVRIL 1960 





EMPRUNT 4 0/0 1941-1953 


Obligations de 10.000 F (100 NF) (7° tirage). 





Les à obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
hacune par 19000 NF: 
6.120.777 .321.986 6.379.223 6.471.980 
Les 15 obligalions dont les numéros suivent seront remboursées 
une par 5000 NF: 











6.004.577 6.254.350 6.335.297 6.705.507 6.724.350 

6.183.798 6.254.486 6.522.564 6.705.724 6.909.617 

6.183.998 6.335.080 6.522.787 “6.721.015 6.909.661 

Les 72 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
1.000 NF: 


Dans la série de 6.004.501 à 6.005.000, les 5 obligalions dont le 
unéro se termine par 61. 
Dans la série de 6.022.501 à 6.023.000, les 10 obligations dont le 
uncro se termine par 23 ct par 73. 
Dans la série de 6.156.001 à 156.500, les 10 obligations dont le 
humcro se termine par 28 el par 78. 

hans la série de 6.161.001 à 6.161.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 25 et par 75. 
Dans la série de 6.352.001! 6.352.500, les 10 obligations dont le 
iméro se termine par 32 et par 82. 
Dans la série de 6.622.001 à 6.622.500, les 10 obligations dont 
nuinéro se termine par 45 et par 95. 

Dans la série de 6.638.501 à 6.689.000, les 10 obligations dont 
uinéro se termine par 06 et par 55. 

bans la série de 6.826.004 à 6.826.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 06 et par 56. 


— 


e 


— 


Les 150 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
500 NF: 

Dans la sérié de 6.004.501 à 6.005.000, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 91. 

Dans la série de 6.022.501 à 6.023.000, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 19. 

bans la série de 6.120.501 à 6.121.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 01 el par 51. 
Dans la série de 6.156.001 à 6.156.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 95. 

Hans la série de 6.161.001 à 6.161.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 88. 
Dans la série de 6.183.501 à 6.184.000, les 10 obligations dont le 
numéro se lermine par 26 et ee 76, 

Dans la série de 6.254.001 à 6.254.500, les 10 obligations dont le 
nuinéro se termine par 14 et par 61. 

Dans la série de 6.324.501 à 6.325.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 39 et par 89, 

Dans la série de 6.535.001 à 6.325.500, les 10 obligations dont Je 
numéro se termine par 01 el par 51. 

Dans la série de 6.352.001 à 6.352.500, les 5 obligations dont le 
luméro se termine par 57. 

Dans la série de 6.379.001 à 6.379.500, les 10 obligations dont 
Hurnéro se termine par #1 et par 61, 

Dans la série de 6.471.501 à 
Huinéro se termine pur 15 et var 65. 

Dans la série de 6.522.501 à 6.523.000, les 10 obligations dont 
Luinéro se termine par 30 et par 80. 

Dans Va série de 6.622.001 à 6.622.500, les 5 obligations dont le 
iméro se termine par 02. 

lains la série de 6.688.501 à 6.689.000, les 5 obligations dont le 
hïuméro se termine par 23. 

Dans la série de 6.705.501 à 6.706.000, les 10 obligations dont le 
uuméro se termine par 23 el par 73. 

Dans Ja série de 6.724.001 à 6.724.500, les 10 obligations dont le 
Luméro se termine par 37 et par 87. 

Dans la série de 6.826.001 à 6.826.500, les 5 obligations dont le 
huméro se termine par 31. 

Dans la série de 6.909.501 à 6.910.000, les 10 obligations dont le 
Numero se termine par 44 et par 94. 


EE obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 


en 
(9 


_— 
[e] 


25 


a) Les 30 obligations dont le numéro se termine par 06, 15, 29, 
56, 65 et par 79, dans chacune des 4 séries suivantes: 


6.1.0 à 6.181.500 6.582.501 à 6.583.000 
6.199.501 à 6.200.000 6.840.501 à 6.841.000 


b) Les 20 obligations dont le numéro se termine par 36, 37, 86 
CU par 87, dans chacune des 9 séries suivantes: 

6.197.504 à 6.198.000 | 6.717.001 à 6.717.500,6.899.501 à 6.900.000 
6.293.001 à 6.293.500 | 6.752.001 à 6.752.50016.906.501 à 6.907.000 
0.013.504 à 6.674.000 | 6.808.501 à 6.809.00016.M1.001 à 6.911.500 








6.472.000, les 10 obligalions dont ke 





Les 15.456 autres obligations des séries de 500 titres dans lesquelles 
sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 100 NF, 
c'est-à-dire : E de 


6.004.501 à 6.00%00016.24.501 À 6.225.000/6.705.501 à 





6.706.000 
6.022.501 à 6.023.000 | 6.339.001 à 6.%39.500/6.717.001 à 6.717.500 
6.120.501 à 6.121.000 | 6.352.001 à G.952.500/6.724.001 à 6.724.900 
6.156.001 à 6.156.500 | 6.379.001 à 6.379.500/6.S08.501 à 6.809.000 
6.161.001 à 6.161.500 | 6.471.501 à 6G.472.000/6.826,004 À 6.826.900 
6.181.001 à 6.181.500 ! 6.522.501 à 6.523.000/6.840.501 à 6.841.000 
6.183.501 à 6.184.000 | 6.582.501 à G.583.000!6.899.501 à 6.900.000 
6.197.501 à 6.198.000 | 6.622.001 à 6G.622.500/6.906 501 à 6.907.000 
6.199.501 à 6.200.000 | 6.673.501 à 6.674.000/6.909.501 à 6.910.000 
6.254.001 à 6.254.500 | 6.688.501 à 6.689.000 6.911.001 à 6.911.500 
6.293.001 à 6.293.500 | 





Ces obligations sont payables à partir du 1er juin 1960. 


Les obligations remboursables par des lots devront loulefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que le paie- 
ment en puisse être .demandé; elles n'ont pas droit au paiement 
du counon en cours au moment du tirage. Les obligalions rembour- 
sables au pair ont droit au paiement de ce coupon. 
les coupures d'un cinquième d'obligation de 20 NF en va'eur 
nominale dont le numéro désigné par le sort porte attribution d'un 
lot ont droit au cinquième de ce lot. 








CREDIT NATIONAL 


pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
Sièce SOCIAL: À PARIS, 45-47, RUE SAINt-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 51:-B 4452. 


Emprunt 4 0/0 1941-1953 (obligations de 100 NF). 








LISTE RECAPITULATIVE 
arrêtée au 15 mars 1960 5 


Séries de 500 obligations (représentées par leur numéro initial, 
numérotées de 6.000.001 à 6.987.500), amorties aux tirages précédem- 
ment effectués et dans lesquelles il reste des numéros non présen- 
tés aäu remboursement (lire: 6.009.501 à 6.010.000, 6.041.501 à 

6.042.000, etc.). ke 








= | 
DATES + DATES DATES 
NUMÉROS : NUMÉROS é NUMÉROS | 
des tirages des tirages des tirages. 








6.009.501 Avril 56 
6.011.501 Avril 5. 
6.042.301 Avril 58 


6.297.001 Avril 58 6.532.001 Avril 58 
6.303.001 Avril 53 6.538.501 Avril 59 
6.308.001 Avril 58 6.906.001 Août 51 
6 56 
0 
6 

















6.101.501 Avril 57 6.310.001 Avril 56 060,20 Avril 57 
6.103.001 Avril 57 6.320.501 Avril 55 .566.001 Août 54 
6.104.001 Avril 59 6.332.501 Avril 58 5.571.001 Avril 56 
6.104.501. Avril 58 6.341.001 Avril 55 6.603.501 Avril 58 
6.121.501 Avril 97 6.320.001 Avril 59 6.610.501 Avril 59 
6.123.501 Avril 59 6.333.001 Avril 57 6.616.501 Avril 59 
6.125.001 Avril 27 6.354.001 Avril 55 6.619.504 Avril 97 
6.127.501 Avril 39 6.353.001 Avril 59 6.625.501 Avril 59 
6.131.001 Avril 55 6.361.501 Avril 5% 6.627.001 Août 54 
6.136.001 Avril 56 6.372.001 Août 54 6.633.501 - Avril 56 
6.136.501 Avril 58 6.371.501 Avril 58 6.619.001 Avril 59 
6.139.501 Avril 58 6.381.901 Avril 59 6.654.001 Avril 57 
6.141.501 Avrn 56 6.381.501 Avril 53 6.662.301 Avril 55 
6.149,50! Avril 58 6.393.001 Avril 57 6.683.501 Avril 58 
6.150.001 Avril 58 6.395.301 Avril 5 6.686.501, Avril 58 
6.155.501 Avril 56 6.401.001 Avril 56 6.691.001 Avril 59 
6.163.001 Avril 57 6.407.501 Avril 56 6.691.501 Avril 59 
6.164.501 Avril 58 6.423.001 Août 54 6.846.501 Avril 5 
6.172.501 Avril 57 6.426.001 Avril 5 6.848.501 Avril 55 
6.185.501 Août 54 6.434.001 Avril 57 6.879.001 Avril 59 
6.204.501 Avril 58 6.450.001 Avril 58 6.879.501 Avril 5% 
6.209.001 .Avril 59 6.451.501 Avril 59 6.883.001 Avril 56 
6.209.501 Août 54 6.465 501 Avril 55 6.888.001 Avril 57 
6 210.501 Avril 58 6.468.501 Avril 59 6.909.001 Avril 59 
6.211.001 Avril 58 6.469.001 Avril 59 6.918.501 Avril 56 
6.232.501 Avril 57 6.470.501 Avril 58 6.920.001 Avril 58 
6.243.001 Avril %6 6.477.501 Avril 55 6.920.501 , Avril 58 
6.255.501 Avril 58 6.485.001 Avril 59 6.929.501 Avril 57 
6.251.001 Avril 56 6.487.901 Avril 59 6.934.001 Août 54 
6.261.501 Avril-56 6.497.001 Avril 5 6.939.001 Avril 37 
6.266.001 Août 54 6.499.501 Avril 6.916.001 Avril 57 
6.274.501 Avril 59 6.509.001 Avril 55 6,9%3.001 Août 51 
6.271.001 Août 51 6.514.301 Avril 57 6.970.001 Avril 55 
6.271.501 Avril 57 6.520.001 Avril 57 6.980.001 Avril 59 
6.288.501 Avril 58 || 6.531.501 Avril 57 6.982 001 Avril 57 
en erneeue me nn rene 
N. B. — Les coupures d’un cinquième d'obligation amorties au 


pee sont remboursables par 20 NF; les coupures d'un cinquième 
’ob'igation dont le numéro désigné par le sort porte attribution d’un 
lot ont arvit au cinquième de ce lot. 
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ETABLISSEMENTS NICOLAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.04) NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE VALMY, 4 CHARENTON-LE-PONT (SEINE) 
R. C.: Seine 51-B 66%. 


Rachat d'obligations 3,75 0/0 1955. 


Quinzième année d'amortissement. 


La société des Etablissements Nicoias, usant de la faculté qu'elle 
s'était réservée lors de lémission des obligations 2,75 0/0 1945, 
a racheté en Bourse, annulé et raltaché à la souche 312 obligations 
3,79 0/0 1945 qui, d'aprés le tableau d'amortissement, doivent être 
ammnorlies au 15 nai 1960 

Les amortissements des années 1946 à 495% et des annces 1956 à 
1959 ont été effectués également par rachats en Bourse. 


I n'existe plus de numéros à rembourser parmi les obligations 
sorties au braige au sort du 14 avril 1955. 








CROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION 
DU PATRIMOINE NATIONAL 


Rectificatif au Journat officiel du 7 avril 1960: page 9291, 
4re coionne, ?e insertion, Emprunt 5 0/0 décembre 1959, dans Île 
titre, au lieu de: Groupement pour la reconstruction du patri- 
moihe national », lire: « Groupement pour la reconstitution du 
patrimoine national », au lieu de: « 8.259 », lire: « 8.929 », 





AVIS DIVERS 





COMPANIA MINERA UNIFIGADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril IH, à quinze heures. 

io Approbation des comples de l'exercice 1959; 
29 Queslions diverses 








Compagnie Madrilène d'Eclairage et de Chauffage 
par le Gaz 


MM. les actionnaires de la Compagnie madrilène d'éclairage et 
de chauffage par le gaz sont convoqués en assemb.ée générale ordi- 
haire le 21 mai 1960, à 13% heures, au siège social de la compa- 
gnie, 13, avenue José-Anlomo, 2e C., à Madrid, en vue de: 

lo Approbation des comples de l'exercice 19959; 
20 Nounination d'administrateurs : 
3° Nomination de censeurs aux comples. 

Pour assister à celte assembiée, 1 sera nécessaire de présenter 
une carte, d'admission qui sera délivrée avant le 19 mai 41960 par 
le Banco Espanol de Credito, 14, rue A‘cala, à Madrid, et le Banco 
Pastor, 41, rue Ajcala, à Madrid, conformément aux staluis et 
législations en vigueur, 

Au cas où celle assemblée ne pourrait pas délibérer valable- 
ment, faute de quorum, il esi dès à présent prévu qu'une seconde 
réunion sera célébrée, avec le même ordre du jour, le 25 mai 1960, 
mêmes heure et lieu (suivant l'article 51 de la loi du 17 juillet 
1951 et l’article 16 des statuts). 

Une carte sera exigée pour cètte deuxième réunion; elle sera 
délivrée par les banques désignées ci-dessus jusqu'au 20 mai 1960. 

Madrid, le 10 avril 1960. 

Le conseil d'administration. 





PP TS LS RP LP PR PTS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Le directeur départemental de la population et de l'aide sociale 
de Lot-et-Garonne, tuteur délégué des pupilles de l'Etat du dépar- 
tement, dépose une requête auprès du garde des sceaux, au nom 
de <a pupille Duffau (Yvette), née le Ÿ% décembre 1947, à l'effet 
de subsliluer au nom patronymique de celle dernière ceui de 
Mauga. 





M Saie (Jean). médecin, né à Périgueux (Dordogne) le 13 novern- 
bre 1%9, demeurant 3, rue, Ernest-Æiiiel; & Asnières (Seine 
agissant tant en son nom personne! qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Jacqueline, née le 11 juillet 1911 à Clairvivre (Dordogne): 
Pierre, né le 27 avrit 1914 à Périgieux, et Jean-Paul-Olivier. né 
le 15 février 1956 à Périgueux, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique “celui 


ôe Saye ou bi:n celui de Saïle 


M. Clément, né à Gourbeyre (Guadeloupe) le 12 janvier 188 
demeurant à Basse-Terre, 50, rue Baudot, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'eflet de sustituer à son nom patrony- 
mique celui de: de Lébarthe, et d’y ajouter le prénom Clément. 


M C'ément ‘Marie-José-Hector), né à Gourbeyre (Guadeloupe) 
le % seplembre 1934, demeurant à Pointe-à-Pitre, 3%, rue Hrancois- 
Arago, dépose une requêle aaprès du garde des sceaux à l’effel de 
substliluer à son nom patronïymique celui de: de Labarthe, 


M Roger Feigna, né le % novembre 1913 à Toulouse (Hanute- 
Garonne), infirmier au centre hospitalier régional de Toulouse, 
demeurant cité du Port-Garraud (bloc H), à Toulouse, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Chris- 
lian, né le 1% mars 1912" Tou'ouse, et Jean-François, né le 13 mars 
1957 à Toulonse, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’eflel de substituer à son nom patronymique celui de Couat. 


M Korman (Maurice), né à Paris (18*) le 19 septembre 1929, 
demeurant 135 bis, roule de Choisy, à lvry (Seine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
noin patronymique celui de Cormand. 


M. Korman (Simon), né à Paris (12e) le 5 novembre 1930, demen- 
rant 155 bis, roule de Choisy, à [vry (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subslituer à son nom 
patronymique celui de Cormand. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de M: Jacques Sommier, avoué à -Paris, 
27, rue de la Villel'Etéque, 


Un jugement réputé contradictoire dans les termes de l'article 119 
du code de procédure civile, modifié par le décret, du >? décembre 
1958, a élé rendu par ia #e chambre du tribunal de grande instance 
de la Seine le 4 janvier 1969, enregistré, entre M. Prima Degli- 
Augelli, maçon, lialien d’origine, mais naiuralisé Français par décret 
en date du 21 juin 1957, demeurant à Vitry-sur-Séine (Seine), 
%, voie Schumann, d’une part, et Mme Antoinette Ferrara, sans 
profession, épouse de M. Primo Degli-Augelli, avec lequel elle 
demeure de droit, mais résidant de fait à via Baglio Rajano, pro- 
vince d’Aquila (ftalie}, d’autre part. 

Aucun appel contre ledit jugement ne sera recevab'e passé le 
délai d’un mois à “ompler de la présente insertion si le défaillant 
réside en France ‘“ontinentale, délai auquel s’ajouteront, dans les 
autres cas, les dé:ais prévus par l'article 72 du code de procédure 
civile. 

Pour extrait publié conformément aux articles 158, 158 bis el 
45 nouveau du code de procédure civile et en-vertu d'une ordon- 
nance rendue par le président de la 4° chambre du tribunal de 
grande instance de la Seine en date du 22 mars 1960. 


Etude de M° Guy Gondinet, avoué à Paris, 8, rue Blanche. 


D'un jugement réputé contradictoire en application de l'article 110 
nouveau du code de procédure civile. rendu par la #4 chambre 
du tribunal de grande instance du département de la Seine le 
11 janvier 1960, enregistré et signifié, entre Mme Consuelo Fabra, 
née le 15 juillet 1912 à la Galera (province de Tarragone) (Espagne), 
réfugiée espagnole et sous la protection de l'office français de pro- 
tection des réfugiés e! apatrides (ministère des affaires étrangère) 
ainsi qu'il résulle d’un ceruficat de cette administration en dale 
du 2? Sésosshes 1957, sans profession, épouse de M. José Cabane, 
demeurant 9%, rue Feutrier, à Paris (18e), d’une part, et M. José 
Cabanes, né à la Galera le 15 avril 1908, demeurant à la Galera 
(Espagne), province de Tarragone, calle de la Cruz, d'autre par!, 

{l appert : 

Que le divorce à été prononcé d’entre les époux -Cabanes à la 
requête et au profit de la femme et aux torts du mari, Re, 

Etant indiqué que l'appel ne sera plus recevable passé le délai 
d'un mois auquel s’ajouteront éventuellement les délais de l'ar- 
tice 73 du code de procédure civile. 

Pour extrait publié conformément à l’article 158 bis du code 
de procédure civile, en vertu d'une ordonnance du président du 
tribunal ee grande instance de ta Seine en date du 6 avril lu. 

Signé: GOnxpIxET. 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 
11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Syn- 


dicat d'initiatives de Quineville, Fontenay-sur-Mer, Saint-Marcouf-de- 
l'Isle, Ravenoville et Montebourg. But: rechercher et réaliser les 
cures qui peuvent tendre à accroître d’une manière généraie la 
spé rité dans la région. Siège social: chez le secrétaire général 
je la société, M. Busiaux, à Quineville (Manche). 


hit 


1 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Vie nouvelle Provence-Alpes. But: promouvoir l'épanouissement 
culture! des adultes. Siège social: 45, rue Breteui!, Marseilie. 


(à mars 1960. Déclaration a la préfecture du Rhône. Association 

Hospitalité lyonnaise des brancardiers de Lourdes. Bul: entraide 

fraernelle aux na ades pèlerins de Lourdes, transport, assistance 

dans les hôpilaux, manifestations, cérémonies. Siège sucial: 6, ave- 
\dolphe-Müx, Lyon. 





L2 


{5 mars 1960 Déc.aration à la préfecture. de po:ice. Association 
française de droit fiscal appliqué à la gestion des entreprises. Bul: 
favoriser l'étude et l’enseignement du droit fiscal, plus particuliè- 
rement son application dans l’économie privée, dans la vie des 
enreprises, organiser, diriger tous cours, écoles ou instituts de 
fiscalité, créer des examens destinés à fixer les degrés de connais- 
since en malière fiscale, intervenir auprès des pouvoirs publiss 
pour obleni l'organisation rationnelle de l’enseignement du droit 
fiscal et des sciences financières ou des professions dans lesquelles 
des vonnaissances liscales sont nécessaires. Siège social: 14, rue 
Clapeyron, Paris 





15 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Association d'éducation populaire du patronage catholique de Loigne- 
sur-Mayenne. But: fonchonnement matériel du patronage calho- 


ique. Siège social: presbytère de: Loigné-sur-Mayenne (Mayenne). 
{5 mars 190 Déc'aration à la sous-préfecture de Nérac. Amicale 


des donneurs de sang de Buzet-sur-Baïse. But: respect par lous <es 
membres du code d'honneur du donneur de sang bénévole; repré- 

alion des intéréts de ses wembres auprès du comité consultatif 
ln ventre de transfusion sanguine; aide morale. Siège social: 
mairie de Buzet-sur-Baïse (Lot-et-Garonne). 


(5 mars 1960, Péclaration à la sous-préfecture de Saintes. Football- 
Club Meschers-Plages. But: pralique du sport. Siège social: sale 
des fètes de Meschers (Charente-Marilime). 


16 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Tournôn. Amicale 
des anciennes élèves de l’école du Sacré-Cœur d’'Annonay. But: 


“ialien des relations amicales Siège social: école du Sacré-Cœur, 
roule de la Californie, Annonay (Ardèche). 


15 mars 1964 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Comminges dudo-Qub. But: pratique du sport dit « judo ». Siège 
s0 ‘alé Glacief,. à Saint-Gaudens (Ilaute-Garonne),. 





15 mars 1960, Déc'aration à la sous-préfecturé de Verdun. Centre 
meusien d'études pour la construction (C. E. C.). But: construire 
promouvoir IC développement de la constrncHon de logements 
IS 1e département ue la Meuse ainsi que l'amélioration des loge- 
nents existants, Siège social: office du bâtiment, avenue du 
Ueéncral-de-Gaulle, Verdun Meuse) 





IS mars 1960. Déclaration à la <ons-préfecture de Vienne. Groupe 
Culturel du travail. But: faire pénétrer la culture sous toutes ses 
Tines dans le milieu ouvrier et le milieu rural; aboutir à une 
se de conscience par chacun du rôle qui doit être le sien dans 
1 société permettre, apres information objective. la libre confron- 
IN d'idées sut les grands problèmes actuels; aucune organisation 
que où sYndiètite ne peut se prévaloir du groupe. Siège social: 
-, rue des Cleres, Vienne (Isère). G 


19 mars 196, Déclaration à la sous-préfectfre de Chalon-sur-Saône. 
Cercle nautique chalonnais, But: étude de la natation. Siège sucial : 
caserne d'Uxelles, à Chalon-sur Saône (Saône-et-Loire). 





? mars 1960 Déclaration à la préfecture de Blais. Société amicale 
Sportive et touristique des de Mer. But: former 


27e sapeurs-pom 

,7 DONS Sapeurs, organiser des fêtes donner des secours et main- 
e M enire ses Membres des relations amicales. Siège social: mairie 
de Mer, 








M mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. Asso- 
ciation pour l'aide aux mères de famille du canton de Roye. Bul: 
seconder ies mèêrès’de fann.le en leur proctram l'aide mormen- 
tanée de travailieuses familiales assurant avec elle, ou à leur piace, 
si leur santé les en empêche, les besognes habilueles d'un loyer, 
le soin e: la garde des jeunes enfants. Siège social: foyer civil, 
rue Emile-Zola, à Roye (Somme) 


920 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Comité des fêtes de Petit-Auverné. But: wrganiser des fèles diverses. 
Siège social: mairie de Peli-Auverné (Loire-Allantique), 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Amicale 
bouliste de Lafox. But: pralique du jeu de boule, Siège sucial: 
M. Drai, relais, a Lafox. 


21 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Var. Foyer culturel. 
But: coniribuer à l'émancipation intellectuelle et sociale et à ia 
formation civique des entants en dehors des heures de classe, des 
adolescents et des adulles Siège social: école publique de Correns. 


21 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Tour Eiffel 
Kart-Club. Bul: pratique du sport « karling », Siège sucial: 60, ave- 
nue de La Bourdonnais, Paris 


22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Union 
sportive cléderoise cycliste. Bül: organiser la pratique des exercices 
physiques et notamment do sport cycliste: organisalion d'épreu- 
ves cyc:istes sur route et sur piste Siège social: mairie de Cléder 
(Finistère). 


22 mars 1960, Déclaration à la préfecture des fTlautes-Pyrénées, 
Association d'entraide en cas de décès de la commune de Camalès. 
But: entraide entre ses membres-pour la participalion aux frais 
d'obsèques. Siège social: mairie de Camalès 





22 mars 1960, PNéclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne Société de pêche et de pisciculture de Lansiebourg 
(Savoie). Bul: grouper amicalement el sporlivement les pêcheurs 
à la ligne. Siège social: mairie de Lanslebourg (Savoie). 


23 MARET 1040 Dééthration 4 1 pre é atritié. teÿ Hbütiers 
réunis. But: favoriser les relalions entre tous les professionnels du 
transport roulier et les usagers; assurer la protection des intérêts 
de ses adhérents et promouvoir une meil:eure productivité. Siège 
social: 82, rue de la Part-Dieu Lyon 


23 mars 1960 Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
des parents d'élèves ou collège de Louviers. But: défense des 
intérêts matéries, moraux el intel'eclues des familles et des éèves 
du collège de Louviers Siège social: col'ège de Louviers. 





23 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie Centre 
local de formation syndicale But: information et formation des 
travailleurs sur :es problèmes professinnnels et syndicaux par l’orga- 
nisation de cours, contérences, etc, Siège social: Bourse du travail, 
rue de la République, Annecy 


3% mars 1960 Péclarahôn à la préfecture de l'Ain. Comité d'entraide 
de l'entreprise Maillard et Duclos But: entraide et solidarité par 
tons les moyens entre les membres de l'association et leur famille. 
Siège social: mairie de Bourg 


24 mars 1960 Déclaration à la sons-préfecture de Pantaise, Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheu- 
reuse. But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, ahandan- 
nés, en danger physique où moral ou réputés tels, qui lui seront 
signalés par ses membres on tous autres la protection effertive 
des lois tutéiaires. Siège souial: mairie de Sevran (Seine-et-Oise). 


25 mars 1960. Péc'aration À la préfecture d'Alger Association d'in- 
térêt local du groupe Armaf à Châteauneuf-El-Biar. But: défense 
des intérêts communs des membres de l'association. Siège social: 
groupe Armaf, bâtiment B, El-Biar. 


% mars 1960 Dérlaration À la préfecture d'Ille-et-Vilaine, Comité 
des fêtes de Quédiltac. But: organisation de fêtes et de bals. Siège 
social: mairie de Quédillac. 


25 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Meppe. Comité 


local des fête d'Ouville-la-Rivière. But: organisation de fêtes, mani- 
festations et encouragement aux mæuvres de jeunesse, Siège social: 
mairie d’Ouville-la-Rivière (Seine-Maritime). 





26 mars 1960  Déelara’ion à la préfecture de l'Ariège. Karting-Club 
du Pays d'Olmes. But: pralique du sport karting. Siège social: 
13, place de la Concorde, Lavelanet. 
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26 mars 1960 Déc'aration à la préfecture de la Somme, Association 
locale des aides familiales rurales de Vignacourt. Bul: aiie aux 





lammiles Siège social: chez M. Michel Hubau, rue d'Amiens, Vigna- 
urt. < 

26 mars 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de lunéville. Associa- 

tion populaire familiale de Lunéville, Bui: défense et représen- 

tatio les intérêts généraux de la famille ouvrière. Siège social: 


Lunéville 


le-Monvel, Meurthe-et-Moselle). 


Di 


nars 1960 Décaration à la sous-préfecture de la F'èche. Associa- 
tion amicale des anciennes élèves de l'école Saint-Charles d'Auvers- 





le-Mamon. But: maintien des relations amicales, siège social: écoe 
Salnt-Charles, à Auvers-le-Hamon (Sarthe). 

28 mars 1969. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Propriétaires et 
fermiers riverains du Longevent et de ses affluents. But: émettre 
ave irler« lo int droit à la péche sur ces rivières. 3iège social : 
calé Juenet, à Saint-Eloi, 

30 mars 1960, D ration à la préfecture de po'ice. Union des 
commerçants et patentés de la rue de Maubeuge et voies annexes. 
Bu léfensi les intérêts de ses membres, Sicge social : Jo, rue de 
Maubeuge, Paris 

31 mars 1960, Déclaration à Ja sous-préfecture de Marmande. 
Amicale des jeunes ruraux, But: achat, location et construction. 
Siège social: chez M. Esvert (Re bourg de Lavergne (Lolt-et- 
Garon 

31 mars 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Vileneuve-sur- 
Lot, Kart-Club monbahusien. But: promouvoir et propager la fabri- 
cation de véhicules dits « go-kar », organiser l'entrainement et 
les compétitions entre membres où associations, Siège social: mairie 
de Monbahus (Lot-et-Garonn 

91 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Fédération 


nationale des organismes de contrôle des performances des animaux 


de boucherie. Bul: grouper tous es organismes avant pour objet 
le contrôle des performances des animaux de bouvherie: assurer 
la coordination permanente de leur action; assurer leur repré- 
sentation à l'échelon national. Siège social: 16, rue Claude-Ber- 
närd, Paris. 
ter avril 1960 Déclaration à Ja sons-préfecture d'Alhertville. Asso- 
ciation française d'enseignement biblique Bul: a<socialion cullu- 
réelle avant pour but d'assurer la cé'ébration du cuite évangélique ; 
promouvoir par tous les moyens la connaissance de la Rihe; assurer 
en France l'éducation religieuse des enfants, des ministres de ce 
culle servant outre-mer. Siège social: villa Pré-Fleuri, Saint-Sigis- 
mond, Albertvile (Savoie). 
ter avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Fanfare musicale d'Estrées. Bul: praliquer et répandre le goût de 
la musique parmi les jeune<, favoriser l'éducation musicale popu- 
laire par l'organisation de concerts et auditions et sa participation 
aux fêtes national®s et communales, Siège social: rue du Cate.el, 
salle dite du Pavillon, Estrées \isne). 
ter avril 1960  Déciaration à la préfecture de police. Karting-Club 
parisien. But: pralique des sports et du go-kart. Siège sociai: 
108, rue du Cherche Midi, Paris 
à avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rachefort-sur-Mer. 
Comité des fêtes des Pays-Bas. But: orzaniser des fêles dont le 
produit sera consacré a l’'embellissement des vilages de notre 
commune. Siège social Natonnière, commune de Saint-Pierre- 
d'Oléron (Charente-Marilime). 
4 avril 1960 Déclaration à la sous-pré'ecture de Château-Chinon. 
Groupement de vulgarisation agricole de Luzy. Bul: rev“hercher, 
vulgariser et mettre en œuvre des procédés techniques pour 
accroître la productivité de< exploitations agrico'es et forestières 
de ses membres, Siège social: coopéralive de Luzy (Nièvre). 
G avril 1960 Déclaration à \ préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association pour le développement de la photographie et de la 
cinématographie scientifiques et médicales, But: appui moral el 
financier à l'institut de photographie scientifique de Marsile. Siège 
social: facuité de médecine. boulevard d’Alès, Marseille 
cmt 
6 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lat. 


et cullure théâtraie. 


amicales 
Lot-et-Garonne), 


Les Ameortis. Bul: re.alions siège 


hôtel du Nord, Tombebœuf 


SUCIA I . 
G avril 1960. Déc'aration à la préfecture de !’Ain. La Croix d'Or de 
l'Ain. But: lutie contre l'alcoolisme Siège social: 20, rue Lalande, 


Bourg 








6 avril 1960, Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Moto-Club 
de Rochemaure, Bul: répandre le goût des sports mécaniques et 
en favoriser le déveoppemént sur le plan régional. Siège social: 
calé des Sources, Rochermaäure. à 





6 avril 1960, Béclaration à la préfecture dé police, Œuvre du 
réconfort moral. Bul: soulag-ment de toutes es misères physiques 
el morales. Siège social: 62, rue Legendre, Paris. 


8 avril 1960, Déclaration à la préfectnre de la Haute-Vienne. Ami. 





cale des Petits Chanteurs limousins. Bul: entraide sociale. Siège 
social: 28, rue M.-A.-Muret, Limoges 
8 avril 1960 Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Centre 


d'études pratiques des jeunes agiculteurs d’Eure-et-Loir (Beauce et 
Perche). But. fournir à membres les movens de faciliter !a 
gestion de leur exploitation, d'améliorer la rentabilté de leur travail 


ses 


par une application judicieuse des progrès techniques et des 
mélhodes d'organisation. Siège social: 5, rue Mathurinn-Régnier, 


Chartres, 
PRRRONERS CRE 


S avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Patronage laïque 
de la ville de Thiais. But: soustraire les enfants de la localité aux 
dangers néfastes de la rue e des mauvaises fréquentations:; contri- 
buer à leur éducation mora'e et à lenr développement physique; 
organiser des réunions instructives, ppromenades, jeux, manifesta- 
lions sportives et cu:turelles, ete Siège social: mairie de Thiais. 


- 
Reclificatif au Journal officiel dun 2 avril 1960 : page 207, 
{re colonne, 8e ennonre, Amis de la nature de Saint-Maur, au lieu 
de: « 336, avenue des Iles », lire: « 36, avenue des Îles ». 





MODIFICATIONS 


15 mars 1969, Déclaration à la préfecture d'Orléans. La Société 
nautique du Loiret change son titre, qui devient: Société nautique 
d'Orléans-Olivet, et transfère son siège social du 21, place du 
Martroi, Orléans, au 21, quai Saint-Laurent, Or.éans, 





15 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Le Consei des parents d'élèves des écoles Ferdinand-Buisson et 
Toit familial provisoire change <on:titre, qui devient: Conseil de 
parents d'élèves du groupe scolaire Ferdinand-Buisson. Siège social: 
école Ferdinand Buisson, Sottevile-lès-Rouén. 





16 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Le 
Camping-Club de France, groupe des Deux-Sèvres, change sen litre, 
qui devient: Camping-Club des Deux-Sèvres, et transfère son siège 
social de chez M. Marty (Louis), à Souché, au 12, rue Jard-Panvil- 
liers, Niort. 





2, mars 1960 Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
L'Association pour la formation professionnelle des jeunes paysan- 
nes de la région de Combourg lran<fère son siège social du 30, rue 
Notre-Dame, au 1, rue de Linon, à Combourg (Ille-et-Vilaine). 





35 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Assovia- 
tion des parachutistes du Sud-Est transfère son siège social du 
1, pace de l’'Hôtel-de-Vilte, Saint-Etienne (café de ;a Paix), au 


3, rue Balay, local « Ailes foréziennes », à Saint-Etienne. 





É 2 
30 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L’asso- 
ciation Loisirs popularres de Vélizy change son titre, qui devient : 
Les Ailes de Vélizy-Villacoublay, et transfère son siège social du 
61, rue Corneille, Vé:izy, au 1, rue d'’Ursine, Vélizy-Villacoubiay. 





31 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. L'association 


Les Volontaires du sang de Franche-Comté, section du Doubs, 
change son titre, qui devient: Association des donneurs de sang 


bénévoles de Besançon et ses environs. Siège social: centre hospi- 
lalier régional, 16, rue de l'Orme-de-Chamars, Besançon. 





2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L'Associa- 
tion catholique de; chefs de famille du canton Ouest de Carcassonne 
change son titre, qui devient: Association familiale catholique du 
canton Ouest de Carcassonne, et transfère son siège social du 
16, rue du 4-Septembre, Carcassonne, au 49, rue Marceau-Perrutle!, 
Carcassonne. 





DISSOLUTIONS 





5 avril 1960, Déclaration à ia préfecture de la Charente-Maritime. 
Association sportive de l'Automobile-Club de la Charente-Maritime: 
Dissolution de l'association. Siège social: 32, rue Dupaty, la Roche!.c. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-362 du 9 avril 1960 modifiant le décret n° 55-1667 
du 23 décembre 1955 fixant le statut du personnel titulaire du 
groupement des contrôles radio-électriques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 55-1667 du 23 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant le statut particulier des 
corps d'ingénieurs, inspecteurs des services, inspecteurs d’études, 
contrôleurs et agents du groupemént des contrôles radio-électri- 
ques, modifié par le décret n° 59-578: du 24 avril 1959 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les quatrième et cinquième alinéas de l’article 56 
du décret du 23 décembre 1955 susvisé sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Dans chaque grade ou classe, les personnels sont nommés 
à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiate- 
ment supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur précédent 
emploi. Ils conservent, dans la limite de la durée d'ancienneté 
normale nécessaire à un avancement d’échelon ou de classe dans 
leur nouvel emploi, l'ancienneté acquise dans leur ancien éche- 
lon lorsque leur nomination ne leur procure pas une augmen- 
tation de traitement égale ou supérieure à celle qu'ils auraient 
es par un avancement d'échelon dans leur précédent 
grade, 7 

«< Pour l’application des dispositions qui précèdent aux agents 
parvenus à l'échelon maximum de leur classe ou de leur grade, 
le bénéfice retiré de la nomination doit être comparé à l’aug- 
mentation de traitement obtenue lors du dernier avancement 
d'échelon dans leur corps d’origine ». 

Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : , 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


4 0 + 











MINISTERES D'ETAT 


immatriculation des véhicules automobiles 
des parcs des administrations publiques sahariennes. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
nistrative de la partie des territoires du Sud englobée dans l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d’un ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 47-1959 du 9 octobre 1947 relatif aux parcs auto- 
mobiles des administrations publiques civiles ; 

Vu l'arrêté du ministre gouverneur général de l’Algérie du 5 mal 
1949 relatif aux parcs automobiles des administrations publiques 
civiles algériennes ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 
Art. 1°", — Les véhicules automobiles dépendant des parcs des 


. administrations publiques civiles de l'Etat placés sous l'autorité 


du ministre chargé du Sahara et stationnés dans les départements 
des Oasis et de la Saoura feront l’objet d’une immatriculation 
spéciale aux diligences de la direction des affaires administratives 
et sociales du Sahara (service des domaines). 


Les actuels récépissés de déclaration de ces automobiles devront 
être remis aux autorités qui les ont délivrés en vue de leur annu- 
lation. 

Les récépissés spéciaux de déclaration délivrés en application du 
présent article préciseront le périmètre dans lequel chaque véhi- 
cule sera autorisé à circuler. 


Par dérogation au premier alinéa du présent article, les voitures 
des services à caractère répressif continueront à être immatriculées 
dans les conditions antérieures, le récépissé actuel de déclaration 
étant toutefois remplacé par ün récépissé identique comportant une 
bande tricolore ; ce dernier ne sera valable qu'accompagné d’un 
récépissé spécial de déclaration délivré aux diligences de la direction 
des affaires administratives et sociales du Sahara (service des 
domaines). 


Des instructions ultérieures préciseront les modalités d’applica- 
tion du présent article. Le 


Art. 2. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère du Sahara, des départements d'outre-mer et 
des territoires d'outre-mer. , 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 
ROBERT LECOURT, 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 9 avril 1960 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique, 





Par décret en date du 9 avril 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Amicale des anciens des essais en vol, dont le siège 
est à Paris. 





Fusion de communes, i 





Par arrêté du préfet de la Dordogne en date du 28 janvier 1960, 
qui prendra effet du 1‘ janvier 1960, les communes de Villefranche- 
du-Périgord et de Saint-Etienne-des-Landes, situées toutes deux dans 
le canton de Villefranche-du-Périgord et Partbühdissement de Sarlat, 
sont réunies èn une seule commune, Celle-ci portera le nom de 
DÉS SRURS et son chef-lieu est fixé à Villefranche-du- 
>érigord. 


Le chiffre de la population de la nouvelle commune, tel qu’il 
résulte du dernier recensement, est de 951 habitants. 


La nouvelle commune sera, jusqu’au prochain renouvellement des 
conseils municipaux, administrée par un conseil municipal compre- 
nant douze membres de l’actuel conseil municipal de Villefranche- 
du-Périgord et un membre de l'actuel conseil municipal de Saint- 
Etienne-des-Landes. 








————— 
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Par arrêté du préfet des Hautes-Pyrénées en date du 25 février 
1960, les communes de Cotdoussan et d’Ourdis, situées toutes deux 
dans le canton de Lourdes et l'arrondissement d’Argelès-Gazost, 
sont réunies en une seule commune, qui prend le nom d’Ourdis- 
Cotdoussan et dont le chef-lieu est fixé à Ourdis. 

Le conseil municipal de la nouvelle commune, composé de neuf 
membres, sera formé sans nouvelles élections par une partie des 
élus d’Ourdis et une partie des élus de Cotdoussan, proportionnel- 
gr au chiffre des électeurs inscrits, suivant la règle du plus 
ort reste. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 avril 1960 fixant le montant et la répartition de l'indem- 
nité due à l'occasion de la suppression d'un office d'avoué près un 
tribunal de grande instance. : 


Par décret en date du 9 avril 1960, l'indemnité due à l’occasion 
de la suppression de l'office d’avoué près le tribunal de grande 
instance d’Aurillac prononcée par décret du 9 juin 1959, et dont 
M: Baguet était titulaire, est fixée à la somme de 6.000 NF. 


Cette indemnité, qui sera versée à M° Baguet ou à ses ayants droit, 
est ainsi répartie entre les avoués près le tribunal de grande instance 
d’Aurillac : 

MM. Besancon, Chalmeton, Moins, Spitz, Blanc, Daude, Forestier, 
Perrin, Laurent et Maurel paieront chacun 600 NF. 

Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile à 
compter du 9 juin 1953. 


Décret du 9 avril 1960 portant suppression d'offices d'avoués près 
les tribunaux de grande instance et fixant le montant et la répar- 
tition des indemnités dues à l'occasion de ces suppressions. 


Par décret en date du 9 avril 1960, l’office d’avoué près le tribunal 
de grande instance de Périgueux, vacant par suite de la démission 
de M: Vivier, acceptée par arrêté du 6 août 1959, est supprimé. 

L'indemnité de suppression due, à compter de la publication du 
présent décret, à M° Vivier ou à ses ayants droit est fixée à la somme 
de 58.000 NF. Elle est répartie comme suit entre les avoués près le 
tribunal de grande instance de Périgueux : 

M. Beaumevielle paiera 500 NF. 

MM. Lasaygues, Dop et de Puifferat paieront chacun 5.000 NF. 

MM. Dunoyer, Marchier, Chapoulaud, de Guibert, Jacquinet et 
Dangeville paieront chacun 7.083,35 NF, 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Poitiers, 
vacant par suite de la démission de M° Bonnet, acceptée par arrêté 
du 6 août 1959, est supprimé. 

L'indemnité de suppression due, à compter de la publication du 
présent décret, à M° Bonnet ou à ses ayants droit est fixée à la 
somme de 20.000 NF: Elle est répartie comme suit entre les avoués 
près le tribunal de grande instance de Poitiers, qui paieront : 

MM. Quint, 2.748,58 NF ; de Luzan, 2.189,93 NF ; Nicoul, 2.033,51 NF ; 
Renard, 1.675,98 NF ; Alirol, 1.519,55 NF ; Emile Langlois, 1.474,86 NF ; 
‘Daunizeau, 2.279,32 NF ; Jean Langlois, 1.541,90 NF ; Authe, 983,25 NF ; 
Bataille, 80448 NF ; Chevalier, 648,06 NF ; Rullier, 603,37 NF ; Peri- 
vier, 648,06 NF ; Sudries, 581 NF ; Jeannot, 268,15 NF, 


L'office d’avoue près le tribunal de grande instance de Poitiers, 
vacant par suite de la démission de M' Bourdoulous, acceptée par 
arrêté du 6 août 1959, est supprimé. 


L'indemnité de suppression due, à compter de la publication du 
présent décret, à M° Bourdoulous ou à ses ayants droit est fixée à 
la somme de 26.995,20 NF. Elle est répartie comme suit entre les 
avoués prés le tribunal de grande instance de Poitiers, qui paieront : 

MM. Quint, 3.739,20 NF ; de Luzan, 2.979,20 NF ; Nicoul, 2.766,40 NF ; 
Renard, 2.280 NF ; Alirol, 2.067,20 NF ; Emile Langlois, 1.337,60 NF ; 
Daunizeau, 3.100,80 NF; Jean Langlois, 209760 NF; Authe, 
1.337,60 NF; Chevalier, 1.307,20 NF; Rullier, 1216 NF; Perivier, 
88160 NF; Sudries, 790,40 NF; Jeannot, 364,80 NF; Bataille, 
729,60 NF. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Tarbes, 
vacant par suite de la démission de M' Bonnefond, acceptée par 
arrêté du 2 juillet 1959 est supprimé. ; 

L'indemnité de suppression due, à compter de la publication du 
présent décret, à M° Bonnefond ou à ses ayants droit est fixée à la 
somme de 79.000 NF. Elle est répartie comme suit entre les avoués 
près le tribunal de grande instance de Tarbes : 

MM. Daubas, Durand, Theil, Delpech, Charbonnel, Lavigne, Gau, 
Montamat, Chevallier, Fesquet, Latanne et Senmartin paieront cha- 
cun 6.583,33 NF. 

Ces sommes prodwront intérêt au taux légal en matière civile à 
dater de la publication du présent décret. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 9 avril 1960 accordant en 1960 aux thés originaires de 
la République du Viet-Nam (Viet-Nam du Sud) le bénéfice des 
droits réduits fixés par le décret du 30 juillet 1956. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’industrie 
du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux finances 

Vu le décret du 30 juillet 1956 portant réduction provisoire des 
droits de douane à leur importation dans le territoire douanier 
français de produits originaires du Viet-Nam ; 

Vu le décret du 24 janvier 1957 portant reconduction pour 1957 
des dispositions du décret du 30 juillet 1956 ; : 

Vu le décret du 23 décembre 1958 portant reconduction jusqu'au 
31 décembre 1959 des dispositions du décret du 30 juillet 1956 ; 

Vu le tarif des douanes, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les thés originaires de la République du Viet-Nam 
(Viet-Nam du Sud) continueront à bénéficier jusqu’au 31 décem- 
bre 1960 des dispositions du décret susvisé du 30 juillet 1956. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui serä publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des: affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
LA HENRI ROCHEREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY  GISCARD D’ESTAING. 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décrets du 8 avril 1960 modifiant de précédents décrets 
portant concession de la médaille militaire. 


. 





Par décret en date du 8 avril 1960 : 
Sont modifiés comme suit : 


Décret du 11 novembre 1944 (Journal officiel du 26 novembre 1944). 


Page G 54, 1° colonne, au lieu de : « M. Cordoleani (Venance) », 
lire : « Cordoliani (Venance) ». 


Décret du 16 octobre 1945 (Journal officiel du 21 juin 1946). 


Page G. 1384, 3° colonne, en ce qui concerne Parent (André-Félix), 
sergent, au lieu de : « A titre posthume », lire : « A titre normal » ; 
au lieu de: « La présente concession annule et remplace la citation 
à l’ordre de l’armée, objet de la décision n° 1601 du 20 août 1945 », 
lire: « Cette concession annule la citation à l’ordre n° 1061 du 
20 août 1945 ». 


Décret du 20 juillet 1954 (Journal officiel du 28 juillet 1954). 


Page 7159, 1" colonne, au lieu de: « Ali ben Ahmed ben Haj », 
lire : « Sabbani Ali ». 


Décret du 23 juillet 1956 (Journal officiel du 29 juillet 1956). 
Page 7095, 2° colonne, au lieu de: « Elmenthaler (Egon) », lire: 
« Georgi (Horst-Ernst), alias Elmenthaler (Egon) ». 
Décret du 4 septembre 1958 (Journal officiel du 10 septembre 1953. 
Page 8415 2 colonne, au lieu de: « Renault (Albert) », lire: 
« Renauld (Albert-Roger-Gaston) ». 
Décret du 11 décembre 1958 (Journal officiel du 16 décembre 1958). 
Page 11284, 2° colonne, au lieu de: « Fraga Djémaï ben Amar », 
lire: « Feraga Djémai ». 
Décret du 2 juillet 1959 (Journal officiel du 10 juillet 1959). 


Page 6861, 1" colonne, au lieu de : « Peter (Robert) », lire : « Hamm 
(Marcel), alias Peter (Robert) ». 
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Décret du 23 octobre 1959 (Journal officiel du 29 octobre 1959). 


Page 10299. 2 colonne, eh ce qui concèrne Jannetaud (Daniel), 
ajouter : « Cette concession annule la citation à l’ordre n° 638 du 


2 juillet 1959 >». 
Décret du 3 février 1960 (Journal officiel du 9 février 1960). 


Pace 1326, 2° colonne, en ce qui concerne Pedone (Denis-Elie- 
Auguste), ajouter : « Pour prendre rang du 5 septembre 1959 »: 

Est annulée comme faisant double emploi : 

La concession de la médaille militaire attribuée par décret du 


16 juillet 1955 (Journal officiel du 27 juillet 1955, p. 7517, 1"° colonne), 
en ce qui concerne Ali ben Ahmed, 1"° classe, mle A-7290/43: 


Par décret du Président de la République en date du 8 avril 1960, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration. du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur portant que le rectificatif ci-après est fait en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le décret visé ci-dessous 
est rectifié ainsi qu’il suit, en ce qui concerne la prise de rang dans 
la médaille militaire du sous-officier désigné ci-après : 


Officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins 
n'appartenant plus à l’armée active. 


Décret du 25 mars 1959 (Journal officiel du 1°" avril 1959). 


Pace 3802, 2° colonne, après Fortin (Armand), maître mécanicien 
d'aéronautique, mle 2793-DK-24 ; 28 ans de services, dont 8 ans de 
services actifs. Croix du combattant volontaire de la Résistance, 
ajouter : « pour prendre rang du 3 octobre 1958 ». 





Décret du 8 avril 1960 portant affectation d'officiers supérieurs 
de l’armée de terre. 


Par décret en date du 8 avril 1960, les officiers supérieurs dont 
les noms suivent reçoivent les affectations ci-après : 

M. le colonel d’infanterie Girard (Léon-Joannès) est nommé comman- 
dant du groupe de subdivisions de Lyon. 

M. le colonel d'infanterie Achte (Robert-Charles-Emile), comman- 
dant par intérim le groupe de subdivisions d'Amiens, est titularisé 
dans ces fonctions. : 





Décret du 8 avril 1960 portant promotion dans le corps du contrôle 
de l'administration de l'aéronautique. 


Par décret en date du 8 avril 1960, est promu au grade de 


controleur de 1'*° classe à partir du 1°" avril 1960 (emploi vacant) : 
M. Delahodde (Jean-François-Firmin-Victor), contrôleur de 2° classe. 





Décret n° 60-363 du 9 avril 1960 modifiant le décret n° 52-1421 
du 31 décembre 1952 portant organisation de la légion de 
gendarmerie maritime. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
v » d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte : 

Vu l’article 32 de la loi n° 51.651 du 24 mai 1951 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 ; 

Vu le décret n° 52-1421 du 31 décembre 1952 portant organi- 
Sätion de la légion de gendarmerie maritime, 


Décrète : 


Art. 1. — Le décret n° 52-1421 du 31 décembre 1952 portant 
0Tsanisation de la légion de gendarmerie maritime est modifié 
ainsi qu'il suit : 

a) Remplacer les paragraphes 2 et 3 de l’article 4 par les para- 
graphes suivants : 


. 2. Le commandant de la légion de gendarmerie maritime 
relève directement du département. 
bn, 3. En plus des attributions définies aux articles 5, 7, 9, 10, 
“2. 23 et 24 du présent décret et par l'ensemble des autres textes 
resissant la légion de gendarmerie maritime, il est chargé, 
Suivant les directives du département : 
- De la direction, de l'orientation, de la coordination et du 
(ontrôle de l'action de l’ensemble des éléments constitutifs de 
à légion de gendarmerie maritime : 












< De la mise en condition du personnel (formation, instruction, 
entraînement) ; 

« Des questions relatives au casernement, au matériel, à l’arme- 
ment, à l'équipement et à l’habillement. 


« 4. Il étudie les problèmes posés par l'organisation, l'emploi 
et le fonctionnement des formations de gendarmerie maritime et 
soumet au département le résultat de ces études ainsi que ses 
propositions. 

« 5. Il note les officiers et sous-officiers placés sous son autorité 
et transmet au département ses propositions d'avancement aux 
différents grades. 

« 6. Sous la réserve prévue à l’article 24 ci-après, il possède 
à l'égard du personnel de la gendarmerie maritime les mêmes 
pouvoirs disciplinaires que les préfets maritimes. 

« 7 Le commandant de la légion de gendarmerie maritime 
peut être chargé par le département d'assurer certaines liaisons 
avec les directions et services centraux de la gendarmerie natio- 
nale, de la police, de la sécurité militaire et de l'administration 
de l'inscription maritime ». 


b) Remplacer le paragraphe 1 de l’article 18 par le suivant : 


« 1. Les gendarmes maritimes servent par rengagements 
successifs jusqu’à ce qu'ils réunissent soit les conditions exigées 
pour être admis au cadre des sous-officiers de carrière pour 
l'armée de mer, soit, éventuellement, le temps de service fixé 
pour bénéficier d'une pension de retraite proportionnelle. 

« La durée et les modalités des rengagements sont fixées par 
des textes particuliers ». 


c) Remplacer le paragraphe 3 de l’article 19 par le suivant : 


« 3. Les promotions aux différents grades de sous-officiers 
sont prononcées par le département ». 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier mimstre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 9 avril 1960 portant création d’un polygone exceptionnel 
dans la zone de servitudes du fort de Bellevue, à Constantine. 


Par décret en date du 9 avril 1960 la zone Nord de servitudes 
du fort de Bellevue, à Constantine, indiquée par une teinte jaune sur 
le plan annexé au présent décret, est érigée en polygone exceptionnel. 

Ne sont autorisées à l’intérieur de ce polygone exceptionnel 
que des constructions dont la cote maxima ne dépasse pas celle 
atteinte par les installations existantes, qui ne pourront pas être 
suréievées. . 





Décret du 9 avril 1960 portant approbation d'une élection 
à l'académie de marine. 


Par décret en date du 9 avril 1960, est approuvée l'élection de 
M. Maxime Ferrière en qualité de membre titulaire de la section 
des membres non résidants de l'académie de marine. 





Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatifs. 
Décret du 11 novembre 1944 (Journal officiel du 21 juin 1946). 
Page G. 1353, 3° colonne, au lieu de: « Guirec, capitaine », lire : 
« Aguirec (Paul-Henri-Lucien), capitaine ». 
Décret du 17 juillet 1959 (Journal officiel du 22 juillet 1959), 
Page 7254, 2° colonne, au lieu de: « Elmenthaler (Egon) », lire : 
« Georgi (Horst-Ernst), alias Elmenthaler (Egon) ». 
Décret du 30 décembre 1959 (Journal officiel du 1'' janvier 1960). 


Page 20, 1re colonne, au lieu de: « De Marliave (Guy-Michel- 
Gonzague-Marie-Léon), capitaine », lire: « De Marliave (Guy-Michel- 
Gonzague-Marie-Léon), chef de bataillon »; au lieu de: « Prieur 
(Louis-André-Charles), capitaine »,. lire: « Prieur (Louis-André- 
Charles), chef de bataillon ». 
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Homologation de yrades au titre des forces françaises combattantes. 


Par arrêté du 31 mars 1960, sont homologués, en application de 
l'ordonnance n° 45-321 en date du 3 mars 1945 relative à la législation 
sur les pensions, les grades détenus a titre fictif par les agents des 
forces françaises combattantes désignés ci-après, justiciables de la 
législation des pensions d'invalidité : 


Sous-lieutenant. 


Réseau « Base Espagne ». 
(Pour prendre rang à compter du 1‘ mars 1943.) 


Mareau, née Griffet (Yvonne) le 21 février 1913. 


Réseau « Nouquette ». 
(Pour prendre rang à compter du 16 juiliet 1943.) 


Astier (Pierre), né le 20 décembre 1912. 


Réseau « Phratrie. ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" mai 1943.) 


Fuchy (Jean), né le 13 août 1919. 


Réseau « S. KR. Kléber (Uranus) ». 
(Pour prendre rang à compter du 25 janvier 1943.) 


Groell (Morand), né le 24 février 1895. 


Par arrêté du 31 mars 1960, l’arrêté du 5 avril 1949 (Journal officiel 
du 23 avril 1949) portant homologation de grade fictif en faveur de 
l'agent des forces françaises combattantes posthume désigné ci 
dessous est modifié comme suit : 


Au lieu de : 


« Catégorie : 
colonel ; rang : 
1886 », 


posthume ; réseau: Bierring ; grade: lieutenant- 
1* juin 1944, Bjerrink (Oswald), né le 26 septembre 
Lire : 


posthume ; réseau: Bierring ; grade: lieutenant- 
décembre 1942, Bjerring (Oswald), né le 26 septem- 


« Catégorie : 
colonel ; rang : 1°’ 
bre 1886 ». 


Nomination du directeur de la santé et de l'hygiène publiques 
en Nouvelle-Calédonie. 


Par arrêté du 31 mars 1969, M. le médecincolonel Caillard (Louis) 
est nommé aux fonctions de directeur du service de la santé et de 
l'hygiène publiques en Nouvelle-Calédonie, en remplacement de 
M. le médecin-colonel Demange. é 





Administration centrale (mer). 





Par arrêté du 8 avril 1960, M. Benigeri (Jacques), attaché d’admi- 
nistration centrale de 3° classe, 5° échelon, au ministère des armées 
(marine), est détaché auprès du ministère de l'intérieur, pour occuper 
un poste d’attaché de préfecture à la Guyane, pour une période de 
cinq ans, à compter du 5 novembre 1959, dans les conditions fixées 
par le décret n° 59-309 du 14 février 1959, article 1°" (1°). 





Armée de terre (réserve). 


Par décision ministérielle en date du 5 avril 1960, ont été nommés, 
avec leu} grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des 
officiers de réserve du service de l’intendance, à compter du jour de 
leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers dont les 
noms suivent : 


M. l'intendant militaire de 1'° classe Mourroux (Jean). 
M. l'intendant militaire de 1° classe Ligeron (Louis-Alfred). 
Bureaux de l’intendance. 


M. le capitaine d'administration Caffenne (Alfred-Joseph-Nicolas). 


Subsistances militaires. 


M. le capitaine d'administration Alix (Henri-Félix-Auguste). 








Armée de l'air (réserve). 





Par arrêté en date du 1°" avril 1960, MM. les ingénieurs militaires de 
l'air désignés ci-après : 
Re (Jean-Gustave), ingénieur militaire en chef de 1" classe 
e l'air ; ; 
Maillet (Jacques-Alexandre-François), ingénieur militaire en chef de 
2° classe de l'air, 
Lion (Pierre-Marius), ingénieur militaire principal de l'air, 
en position de congé sans solde, sont réintégrés dans les cadres, 
admis à taire valoir leurs droits à pension de retraite proportionnelle 
à jouissance différée et nommés, avec leur grade et ancienneté de 
grade, dans le corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air, 


‘à compter du 31 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 1°" avril 1960, M. l'ingénieur militaire de 
l'- classe des travaux de l’air Pierrofñ (Lucien-Marie-Joseph), en posi- 
tion de congé sans sole, est réintégré dans les cadres, admis à faire 
valoir ses droits à pension de retraite proportionnelle à jouissance 
différée et nommé, avec son grade et son ancienneté de grade, dans 
le corps des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air, 
à compter du 31 décembre 1959. 


Par décision en date du 1‘ avril 1960, M. l'ingénieur militaire en 
chet de 1'* classe de l'air Portier (Henri-Antoine-Marie), placé en 
position de retraite à compter du 1° mai 1960, est nommé, avec 
son grade et son ancienneté de grade, dans le corps des ingénieurs 
militaires de réserve de l’air, à compter de cette dernière date. 


Par décision en date du 1°" avril 1960, MM. les ingénieurs militaires 
des travaux de l'air dont les noms suivent sont nommés, avec leur 
grade et leur ancienneté de grade, dans le corps des ingénieurs 
militaires de réserve des travaux de l'air, à compter de la date de 
leur admission à la retraite : 

Crave (Georges-Alfred-François), ingénieur militaire en chef des 

travaux de l’air, placé en position de retraite le 1°" mars 1960. 

Le Grand (Robert-Louis-Marcel), ingénieur militaire principal des 

travaux de l’air, placé en position de retraite le 1°" mai 1960. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 31 mars 1960, 
M. le lieutenant Lalanne (Guy) est nommé régisseur d’avances 
auprès de l’entrepôt de l’armée de l’air n° 603 à Limoges-Romanet, 
en remplacement de M. ie lieutenant Derozier (Fernand), appelé 
à d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixe, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1952 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 9 avril 1960 portant classement de la commune de Saint- 
Gervais-les-Bains (Haute-Savoie) en station mixte de sports d'hiver 
et d'alpinisme, hydrominérale et climatique. 





Par décret en date du 9 avril 1960: 


La commune de Saint-Gervais-les-Bains est érigée en station mixte 
de sports d’hiver et d’alpinisme, hydrominérale et climatique. 

La taxe de séjour et la taxe prévue par l'article 230 du code de 
l’administration communale pourront être perçues du 15 décembre 
au 31 mars et du 1°" juin au 30 septembre. 





Décret du 9 avril 1960 portant rattachement à luniversité d'Aix 
Marseille de l'école de formation d'éducateurs spécialisés de 
l'enfance et de l'adolescence inadaptées du Sud-Est. 


a —— 


Par décret en date du 9 avril 1960, l’école de formation d'éduca- 
teurs spécialisés de l'enfance et de l'adolescence inadaptées de Mar- 
seille est rattachée à l’université d’Aix-Marseille. 
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Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 ; 

Vu l’article 6 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 ; 

Vu la proposition du directeur général de l'enseignement du 


second degré, à 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Est autorisée, dans le courant de l’année 1960, l’ouver- 
ture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes des 
services extérieurs du ministère de l’éducation nationale (direction 
de l'enseignement du secend degré). ÿ 

Le nombre de postes mis au concours est fixé à 500. 

Art. 2. — Le concours aura lieu à une date et dans des centres 
qui seront fixés par décision du ministre de l'éducation nationale. 

Art. 3. — Le directeur général de l’administration et de la fonction 
publique et le directeur général de l’enseignement du second degré 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrête. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. : 





Attribution du brevet de technicien de diététique. 





Par arrêté du 29 mars 1960, le brevet de technicien de diététique est 
décerné aux diététiciennes doft les noms suivent : 
Mmes Duran (Gisèle), 
Ambrosi-Acquaviva (Marie). Sirlin-Gaschy (Hélène). 
Artaud-Wild (Sabine). Tatard (Andrée). 





Administration centrale. 


Par arrêté du 8 avril 1960, M. Benoît (Louis), secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale, 3° échelon (indice brut 400), à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l'éducation nationale, est détaché 
dans un emploi de secrétaire de l’administration académique, 6° éche- 
lon ‘indice brut 415), à l'inspection académique de l’Ardèche pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1° mars 1958. 





Liste des élèves de l'école spéciale d'architecture 
ayant obtenu le diplôme d'architecte (session de février 1960). 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l’école spéciale d’archi- 
tecture, établissement d’enseignement technique privé reconnu par 
l'Etat, 254, boulevard Raspail, à Paris (14*), ayant obtenu à la session 
de février 1960 le diplôme d'architecte (décision ministérielle du 


18 mars 1960) : 


1 MM. Vidal (Jean-Pierre). | 19 MM. Polette (Georges), 

2 Bonpaix (Jean-François). | 22 Canonville (Henri). 

3 Tavladakis (Georges). 22 Kayser (André). 

4 Pointet (André). 24 Perrouse (Claude). 

) Ly Han-Hua. . 25 Anninos (Payanotis). 
ù Salsas (Manuel). 25 Aufaure (Jacques). 

[ Rault (Bernard). 27 Brunel (Jean-Louis). 

8 Tayeau (Alain). 27 Penther (Marc). 

9 Corval (Michel). 27 Me Ly (Michèle), née Renet. 
10 Terziev (Nicoias). 30 MM. Feodoroff (André). 

11 Zadeo (Attilio). 30 Lanfant (Jean-Claude). 
12 Levi (Méchoulam), 32 Duchateau (Pierre). 
13 Brunis (Pierre). 32 Pelissier (Louis). 
13 M*+ Denis ((Louise), née 32 Silvie (Jean). 

; Vasseur. 35 Meunier (Jean-Pierre). 
15 MM. Saequepée (Claude). 36 Doucet (Michel). 
16 Boudillet (Jean-Claude). | 37 Toccos (Spyridon). 
11 Ravelomanantsoa (José). | 38 Heckly (Pierre-Paul). 
18 Mre Weydmann (Claudine), 39 Me Hasselmann (Odile). 
née Tem b 40 MM. Guilbert (Claude). 

19 MM. Dexheimer ( ouard). 41 Moyen (Paul). 
19 Knafo (Georges). 














Liste des élèves de l'école nationale supérieure de chimie de Lille 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur. 


a — 





ANNÉE 1958 





MM. Roy (Alain). 
Viroben (Gérard). 
Frère (Philippe). 
Sevel (Alain). 
Devrainne (Pierre). 
Savaete (Bernard). 


MM. Doyennette (Lucien). 
Vallée (Claude). 
Manceaux (Michel). 

M'e Guillerez (Françoise). 

MM. Guillon (Joseph). 
Lacroix (Philippe). 
Rogez (Paul). 





——— 


ANNÉE 1959 


MM. Ceugnies (Jean-Claude). 
Gagny (Bernard). 
Delattre (Paul). 
Rousseau (Marc). 
Schein (Francis). 
Ripault (Guy). 

Guntz (Gilbert). 

Mes Canis (Christiane). 

Levet (Françoise). 
M. Bosquette (Serge). 


MM. Debuigne (Jean). 

; Lohier (Roger). 
Mie Frimat (Michèle). 
MM. Airvault (Jean-Claude). 

Stuckens (Walter). 
Huvey (Michel). 
Ostyn (Marcel). 
Rousseaux (Guy). 
Biet (Jean-Pierre). 
Bechet (Marc). 
Fayard (Christian). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ouverture, en 1960, de concours pour le recrutement 
de lieutenants et sous-lieutenants de port. 





Le ministre délégué auprés du Premier ministre et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment le 
titre III de cette loi ; 

Vu le décret du 28 avril 1928 fixant le statut des officiers de port, 
modifié par décrets des 15 février 1929, 22 juillet 1930 et 2 septem- 
bre 1935 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affecta- 
tion ou au détachement en Algérie de certaines catégories de fonc- 
tionnaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie ; 

Vu les arrêtés du 26 juin 1928 fixant les programmes des concours 
pour l’admission aux emplois de lieutenant de port et de sous-lieute- 
nant de port ; 

Vu l’avis du contrôleur financier auprès du ministre des travaux 
publics et des transports, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Est autorisée l'ouverture en 1960 : 

D'un concours pour le recrutement de trois lieutenants de port ; 

D'un concours pour le recrutement de dix-sept sous-lieutenants 
de port. 

Les dates des épreuves sont respectivement fixées aux 13 et 
20 juin 1960. Toutefois, si les circonstances le justifient, ces dates 
pourront être modifiées par arrêté du ministre des travaux publics 
et des transports. 

Art. 2. — Sont réservées en faveur des Français musulmans 
d'Algérie bénéficiaires des dispositions de l’article 2 de l’ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 une place de lieutenant et deux places 
de sous-lieutenant de port. 

Art. 3. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l’administration générale au ministère des travaux publics et des 
transports est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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Commission supérieure des recours en matière d'effectifs des navires. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Pierre Guinard, secrétaire général 
de l'union syndicale des marins et A. D. S. G. du Havre (C. G. T.), 
est désigné comme membre suppléant de la commission supérieure 
des recours en matière d'effectifs des navires, au titre de représen- 
tant des officiers et du personnel navigant subalterne appartenant 
aux organisations syndicales les plus représentatives, en remplace- 
ment de M. Casazza. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 9 avril 1960 autorisant la chambre de commerce d'Arles 
à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 23 décembre 1957 autorisant la chambre de 
commerce d'Arles à contracter un emprunt de 320.000 NF ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce d'Arles en date 
du 24 février 1960, 


Décrète : 

Art. 1°7 — La chambre de commerce d’Arles est autorisée à 
contracter un emprunt de 135.000 NF en vue d’assurer le financement 
des travaux d'achèvement de l'hôtel consulaire. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maximum 
de vingt ans 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur au 
taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu’il ressort, au momenf de l'émission, des conditions 
fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

ll sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des centimes additionnels à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRE. 
Premier ministre : 
de l'intérieur, 
JEANNENEY. 


Par le 
Le ministre 
JEAN-MARCEL 


Décret du 9 avril 1960 autorisant la chambre de commerce de Colmar 
à contracter un emprunt. 


Le premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret n° 60-240 du 11 mars 1960 portant création de l’établis- 
sement public Port rhénan de Colmar-Neuf-Brisach ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de Colmar en date 
du 29 décembre 1958 et du 22 février 1969; 

Vu la convention du 1°" janvier 1959 passée entre les collectivités 
et établissements constituant l'établissement public départemental 
Port rhénan de Colmar-Neuf-Brisaçh, 

Décrète : 

Art. 1°, — La chambre de commerce de Colmar est autorisée à 
contracter un emprunt de 2.500.000 NF en vue du financement des 
travaux d'infrastructure de la zone portuaire de Colmar-Neuf-Brisach. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré. soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maximum 
de trente ans 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux reel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des conditions 
fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen des ressources d’exploitation de la zone portuaire 
et industrielle de Colmar-Neuf-Brisach et accessoirement au moyen 








d’une participation des collectivités locales et établissements publics 
membres du céhseil d'administration de l’établissement public dépar- 
temental Port rhénan ‘de Colmar-Neuf-Brisaeh,: ment aux 
termes de la convention du 12 janvier 1959 passée entre ces 
organismes. ù 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'intérieur, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis d'Oued-in-Téria », 
à la Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Fran. 
carep). * 





Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1960 : 

Page 2888, 2° colonne, 3: ligne du titre, au lieu de: « Compagnie 
française franco-africaine de recherches pétrolières (Francarep) », 
lire: « Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Fran- 
carep) ». 

Même page, même colonne, article 1°", 1° et 2° ligne, au lieu 
de: « Compagnie franco-africaine de recherches (Francarep) », 
lire: « Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Fran- 
carep) ». 

Même page, 
cA.-3: 650 


même colonne, article 2, 6° ligne, au lieu de: 
27° 50" », lire: €« A ....8° 50° 27° 05’ ». 





Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Tisseras », à la 
Compagnie d'exploitation pétrolière. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1960 : 

Page 2886, 2° colonne, visas, 13° ligne, au lieu de : « La Compagnie 
de recherches et d’exploitation pétrolière au Sahara », lire : « La Com:- 
pagnie de recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara ». 

Page 2887, 1'° colonne, article 3, 5 ligne, au lieu de : « à cet effort 
financier », lire : « à cet effort financier minimum ». 





Décret du 28 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis Diebel-lllerène- 
Oued-Amenenad », à la Société des pétroles de Valence. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1960 : 
Page 2913, l'° colonne, article 2, 6° ligne, au lieu de: « frontière 
tunisienne >», lire : « frontière libyenne ». 


Même page, 2° colonne, article 6, 3°, 4 et 5° ligne, au lieu de 
« qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel de l'Organisation commune des régions 
sahariennes », lire : « qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ». 





Décret du 28 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis d'Hassi-Touil », 
à la Société des pétroles de Valence. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1968 : 

Page 2914, article 6, 2° colonne, 1°, 2° et 3° ligne, au lieu de: 
« qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel de l'Organisation commune des régions 
sahariennes », lire : « qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ». 





Autorisation à Gaz de France de prendre une participation financière 
dans le capital de la société Méthane-Transport, 





Par arrêté du 4 avril 1960, Gaz de France (service national) est 
autorisé à prendre une participation de 250.000 NF dans le capital 
de la société Méthane-Transport. 





Comité consultatif des établissements classés. 





Par arrêté du 9 avril 1960, M. Pierre Laurent, membre de la 
chambre de commerce de Paris, est nommé membre du comité 
consultatif des établissements classés, en remplécement de M. Pierre 
Peigney, démissionnaire. 





+0 + 
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MINISTERE DES FINANCES | 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-364 du 9 avril 1960 fixant la contribution à verser 
au titre de l’année 1960 au fonds spécial institué par l’article 46 
modifié de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 par les organismes 
et collectivités visés aux arrêtés des 17 décembre 1952, 15 mai 
1954 et 25 janvier 1955. 


Le Premier ministre, 


sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 rélative au régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées, et notam- 
ment son article 46, modifié par le décret n° 57-1365 du 
30 décembre 1957 et l'article 136 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 ; 

Vu le décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les condi- 
tions d'application de la loi susvisée relative à l'allocation 
spéciale et au fonds spécial, et notamment ses articles 25, 27, 
28, 29 et 30; : 

Vu les arrêtés des 17 décembre 1952, 15 mai 1954 ét 25 jan- 
vier 1955 fixant la liste des collectivités et organismes assujettis 
au paiement de la contribution visée à l’article 46 modifié de 
la loi susvisée ; - 

Vu l'avis émis par la commission consultative du fonds spécial 
dans sa séance du 21 décembre 1959, 


Décrète : 


Art. l‘. — Le montant de la contribution due au fonds 
spécial institué par l’article 46 modifié de la loi susvisée du 
10 juillet 1952 pour chacun des bénéficiaires définis à 
l'alinéa 1°" de l’article 28 du décret du 26 septembre 1952 est fixé, 
pour l'année 1960, à 16 NF. # 


Art. 2. — Les organismes et collectivités ci-après devront 
verser audit fonds spécial les sommes suivantes, calculées sur 
la base indiquée à l’article 1°’ et correspondant à leur contri- 
bution au financement de ce fonds pour l’année 1960 : 


Nouveaux 
francs. 

Caisse nationale de sécurité sociale.............. 36.487.648 
Caisse centrale de secours mutuels agricoles...... 3.638.400 
Caisse autonome nationale de compensation de 

l'assurance vieillesse artisanale. ...: Sr dde le 2.593.296 
Caisse de compensation de l’organisation autonome 

nationale de l’industrie et du commerce. ....... 5.846.128 
Caisse nationale d'assurance vieillesse des profes- 

sions libérales": 55 Su TC Sole 586.976 
Caisse nationale d'assurance vieillesse mutuelle 

agricole ..s4#aise am line Fed, gs 15.376.016 
Caisse nationale des barreaux français............ 19.952 
Etat (pour ses fonctionnaires civils et militaires)... ‘7.395.712 
Imprimerie nationale (pour son personnel soumis à 

la loi du 29 juin 1297 modifiée) .........:....... 15.920 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des établis- 

sements industriels de VEtat.................. 1.071.088 
Caisse nationale de retraites des agents des collec- 

ivités Joe ET ES de 1.848.320 
Caisse de retraites des peseurs, jaugeurs et mesu- 

reurs jurés de commerce de la ville de Marseille. 1.760 
Etablissement national des invalides de la marine 

(caisse de retraites des marins français) ........ 1.094.272 
Caisse autonome nationale de la sécurité sociale 

dans les. mb: LOUIS IUT en PL RS UT 3.601.584 
Caisse des retraites de la Société nationale des 

chemins de fer français. ...................... 5.662.400 
Caisse autonome mutuelle de retraites des agents 

des chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
| des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 520.000 
Caisse de retraites de la régie autonome des trans- 

POrTS DES ns che uce NE ns re ré 474.784 
Electricité et Gaz de France (pour les agents sou- 

MIS au statut national du personnel des industries 

électriques OS | PME Tam E PEUR 866.592 
Caisse de retraites de la Compagnie générale des 

EAUX ,,; 45 40e D'ÉLEUES VOST DS ea 0e Te à 2 F 20.272 








Caisse de retraites de la Banque de France....... 
Caisse de retraites du personnel du théâtre national 


Do: PORMES: E udsuai<e IN ANR RS SUPER 


Caisse de retraites du personnel du théâtre national 
de l'Opéra-Comique............................ 


Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et 
employés de notairés........... Rs LE de 


Caisse de retraites du personnel du Théâtre français 
Caisse de retraites du Crédit foncier de France... 


Caisse de retraites du personnel de la chambre de 
commerce et de l’école supérieure de commerce 
SE ASP A ER Un 


Caisse de retraites de la chambre de commerce et 
du port autonome du Havre..... M LME CS de 


Caisse de retraites du personnel de la chambre de 
FR au es NON Te COS OR LS 


Caisse de retraites des employés de la chambres de 
commerce de Roubaix........... AUS Une ns 


Caisse des pensions de la chambre de commerce et 
d'industrie de Strasbourg...................... 


Chambre de commerce de Colmar (pour son per- 
2 REOP SR PP EN OMR EE NET ETS 


Port autonome de Strasbourg (pour son personnel). 


Caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines (pour son personnel).......... 


Caisse départementale des retraites de la Moselle. 
Caisse départementale des retraites du Bas-Rhin... 
Caisse départementale des retraites du Haut-Rhin... 


Caisses de retraites des communes suivantes du 
département de la Moselle : 


NL TT 
ES LL de Gina ddr anis 
ET D On AT DR Le RL eh 
L'Hôpital 
ER tint tu so eh d at dE o 21e 6 0 De 0 
CU PPT PRE ET TER T RT S P U EURE 
PRO TT PI TEL NU PP LU PRES 
RE PP EL PT PES 
D dé Lin Fa 
RE roc dons die 3 de di: 
AT PP NO PR V ME EE 
RSS PE MS ET PE OS 
SO Eee een 
A SPP PE 
A ER. cad ce 
Sainte-Marie-aux-Chênes ....,.......:........ 
ET Sn nie coin D nt rad 
on PE ES LEO ST NS GENRE PS: 


nn mm mn 


Caisses de retraites des communes suivantes du 
département du Bas-Rhin : 


tn ue dr no her : à 
on ce sn orage ge à 
EE nd sm nie CR 4 
RG ét ibn Us 5 oil 5 6 à 


5) nn 4 sue 24 6e à d6 à 
EE ss tn otre de de os 
NE PP RO PE AE SES FUI 
rs a en tds à 
An dec ud so vis dE bio ve 0 déaote à 55 


nn and clé nn vééd dose cat 
OM SAME MN 
Schiltigheim 
Seltz 
LT FES PEUNSERSNENENNEENR x 
RE me ses oo cons dot ve 


mn mm 


Nouveaux 
francs. 
110 .384 

5.376 
4.000 


80.256 
2.176 
16.880 
48 
4.480 
3.664 
528 
144 


16 


.632 
.024 
.512 
.936 


hs 19 C0 +4 


80 
816 
48 
32 
32 
32 
144 
128 
64 


192 
64 
16 


112 
32 
32 


48 
224 
128 

16 
112 
512 

.120 

16 

48 

80 
320 
160 
336 
224 


— 


720 

16 

368 
16.272 








——_——_— 
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Nouveau 
Caisses de retraites des communes suivantes du «0 Décret n° 60-365 du 9 avril 1960 portant modification du décret 
département du Haut-Rhin : — n° 57-129 du 7 février 1957 relatif au conseil national de ja 
MD ...... tit a ds 256 comptabilité. 
Diamants sci cogédéientéchanistips dt a 16 Free 
RE ‘ds sosie toit En aol 2.240 Le Premier ministre, 
DR ,.. Jose tré TERRE 256 Sur proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, 
ah - USE EE PA 16 du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
Dnsheliies. 1: 5 na 672 de l'éducation nationale, du ministre de l’industrie et du ministre 
Re de l'agricollure, 
A A OR A 32 

re LT a ete in es 32 Décrète : 
I M Pet ee 64 Art. 1°. — L'article 4 du décret n° 57-129 du 7 février 1957 
DouRR' ir... Lois. he LOVE ADS alt. ai 68 208 est annulé et remplacé par le texte suivant : 
I PS 2.868 Le conseil national de la comptabilité est composé comme suit : 
DR. . css ll atisadesbt. 5h 20 32 Un président ; 
DNS ss cosacéciérehes Mel AT ES 32 Cinq vice-présidents : 
MS ..:. iv tree 15000 4 TT SOIN 48 Le directeur de la comptabilité publique ; 
OA ER AO LA 32 Un haut fonctionnaire ; 
PR EC 6 7 48 Le président en exercice du conseil supérieur de l'ordre 
Riedisheim 144 des experts comptables et des comptables agréés ; 

NA LRAIS NES SELS PART LENS Un chef d'entreprise ou un administrateur ou un directeur 
PP PS 64 de service dans une entreprise ; 
cmt dl ce 16 Un membre du corps enseignant ; 
RP Eh 80 Un secrétaire général assisté d’adjoints ou secrétaires ; 
PRRNRR. mich uit dti. à 96 Trois représentants du ministre des affaires économiques et 
Ingersheim 48 financières ; tf ù Ô 

er Poe OT RS ES SORRORS SO ER RS Un représentant du ministre de l’industrie ; 
Sainte-Marie-aux-Mines ..................0.. 0 512 Un représentant du ministre chargé du commerce ; 
DD Ci I A TR ERA AN 128 Un représentant du ministre de l’agriculture; . 
D... An ULTRA MNT 96 Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 
Wittelsheim 80 Un représentant du garde des sceaux, ministre de la justice ; 
o 22 vpe56x fatale 2std dial eight age ls: legs Un magistrat de la cour des comptes, désigné sur proposition du 
nd done née Re RS 16 premier président de la cour ; 
PA ET 64 Un , de l'institut national de la statistique et des 
T études onomiques ; + 
VO TS: li cs ete ARS Te 16 Le commissire géoéral. du plan d'équipement et de la pro- 
Caisse de retraites des établissements publics sui- ductivité ou son représentant ; . 
vants du département de la Moselle : Le commissaire du Gouvernement auprès du conseil supérieur 
de l’ordre des experts comptables et des comptables agréés ; 
Centre hospitalier de Metz................... 256 Un représentant du conseil national du crédit ; 
Hôpital civil de Thionville. .................s 16 Un représentant du conseil national des assurances ; 
DÉS à Om. 32 Le président de l'Association française pour l'accroissement de 
PAPE SPOMIROS. ess la productivité ou son représentant ; 
Syndicat intercommunal des eaux de Fontoy... 64 Le président de l’académie de comptabilité ou son représentant ; 
; L ‘ Le président de la Société de comptabilité de France ou son 
Caisse de retraites des établissements publics sui- représentant ; 
vants du département du Bas-Rhin : Le président de l'Union nationale des professionnels de la 
Mt els oi dl 3.328 comptabilité ou son représentant ; 
nometiredredt--duatent ét CARS s Le président de la fédération des compagnies de commissaires 
Hospices civils de Haguenau...........,..... 128 de sociétés agréés par les cours d’appel ou son représentant ; 
Hôpital civil de Saverne..................... 16 Le président de l'Association française des conseils en organi- 
sation scientifique ou son représentant ; 
Caisse de retraites des établissements publics sui- Un représentant de chacune des commissions ou de chacun 
vants du département du Haut-Rhin : des services ou comités dont les travaux entrent dans le 
Le RS cadre des attributions définies au paragraphe 2 b de l’ar- 
Hôpital psychiatrique de Rouffach............ 864 ticle 2 ; 
Hospice départemental du Haut-Rhin......... 256 Vingt-sept techniciens de la comptabilité désignés comme suit : 
Hospices civils de Colmar soso cdtessiotosé 736 Huit membres de l’ordre des experts comptables et des 
Centre hospitalier de Mulhouse.............. 304 comptables agréés, sur proposition du conseil supérieur 
Hospice civil d'Ingersheim................... de l'ordre ; 
, . + 7 Six directeurs ou chefs de comptabilité proposés d’un 
Art. 3. — Les sommes dues devront être versées en quatre commun accord par l’Union nationale des profession- 
fractions égales, la première avant le 31 mars 1960, la deuxième nels de la comptabilité, l'Association professionnelle des 
avant le 30 juin 1960, la troisième avant le 30 septembre 1960 directeurs de comptabilité, la fédération des compa- 
et la quatrième avant le 31 décembre 1960. Toutefois, les contri- gnies de chefs de comptabilité et l'Association des 
butions inférieures à 500 NF pourront faire l’objet d’un verse- comptables de la Seine ; 
ment unique. Quatre représentants des organisations syndicales patro- 
nales proposés d’un commun accord par le conseil natio- 
Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques nal du patronat français et l’Association des présidents 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution des chambres de commerce ; 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de -la Quatre représentants des organisations syndicales de sala- 
République française. riés présentés par les organisations centrales les plus 
7. ! ÿ représentatives ; 
Fait à Paris, le 9 avril 1960. Cinq fonctionnaires, en activité ou retraités, proposés par 
MICHEL DEBRÉ. le président du conseil national de la comptabilité ; 
Par le Premier ministre : Dix personnalités réputées pour leur compétence dans des 
RS ap | : | domaines où les relations de la comptabilité avec les dis- 
Le ministre des finances et des affaires économiques, ciplines juridiques, économiques et financières prennent une 

WILFRID BAUMGARTNER. particulière importance. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
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rieur, le secrétaire d'Etat aux finances, le. ministre de l'indus- 
. un en.- 


rie et le ministre de d'agriculture sont - 
ce qui le concerne;vde Sesécition du présent décret, qui sera 
ce qu au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND. MICHELET. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-366 du 9 avril 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 168.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. —_ Est ouvert, sur 1960, un crédit de 168.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
































TARLEAU À 
Le g 
= 
SERVICE & [CRÉDIT ANNULÉ 
Mar à Nouveaux franes, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Dépenses accidentelles......::..: 2. sniPocc et OT 168.000 
mn = 
TABLEAU B 
__— ET 
re] 
= 
E 
SERVICE > CREDIT OUVERT 
= 
| è Nouveaux francs, 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IX. — Aj0g ET COUPÉRATION 
Représentation de Ja République française au 
Cameroun et: at TOgn. ss sense se ce coco. | 37-41 168.000 
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Décret n° 60-367 du 9 avril 1960 à 
portant ouverture et annulation de créd'ts. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d’Etat aux finances, 
Vu larticle 11-1° de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi LCPOrE relative aux lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 300.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent décret. 


Art. 2. — ‘Est ouvert, sur 1960, un crédit de 300.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Lèé secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ, 























TABLEAU À 
29 
= CREDIT 
SERVICE = 
2 annulé, 
| Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
[L — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidenlelles. ........os.0s2e ess 000. +» 37-95 300.000 
TABLEAU B 
ne mm 
a 
= CREDIT 
SERVICE = 
= ouvert, 
Nouveaux francs. 
AFFAIRES CULTURELLES 
Arts et lettres. — Célébrations et commémion- 
MUR 7 RG PSE ESRI 17-21 300.000 











Décret du 9 avril 1960 autorisant Gaz de France à prendre une 
participation financière dans le capital de la Société française 
d'études et de réalisations d'équipements gaziers, dite « Sofregaz ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 
: Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
u gaz; 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953 modifié relatif au contrôle 
de lV’Etat sur les entreprises publiques nationales et certains orga- 
nismes ayant un objet d'ordre économique ou social, 


Décrète : 


Art. 1°". — Gaz de France, service national, est autorisé à prendre 
une participation de 300.000 NF dans le capital de la Société française 

d’études et de réalisations d'équipements gaziers, dite « Sofregaz ». 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont ché. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEI DEBRÉ. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Décret du 9 avril 1960 
portant nomination de l'agent comptable du Collège de France. 


Par décret en date du 9 avril 1960, M. Bied (Eugène-Louis), rece- 
veur-percepteur retraité, est nommé agent comptable du Collège 
de France, en remplacement de M. Auriol. Le présent décret pren- 
dra effet à compter du 1°" avril 1960. 





Décret du 9 avril 1960 portant affectation 
dans l'emploi de trésorier-payeur général de France en Tunisie. 


Par décret en date du 9 avril 1960, M. Deville (Max-René-Jean), 
ancien trésorier général de Tunisie, est maintenu dans les fonctions 
de trésorier-payeur général de France en Tunisie. 


Ouverture et annulation de crédits. 


Le ministre des finsnces et des affaires économiques, 


Vu l’article 10 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 285.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A ännexé au 
présent arrêté, 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 285.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget; 
GILBERT DEVAUX. 














au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 4 millions 
300.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


























paiement ouvert. 


TARLEAU A 
& | AUTORISA- à 
Ë TION CRÉDIT 
SERVICE = de de paiement 
= programme annulé 
S annu'ée. 3 
Nouveaux francs, 
FINANCES : é 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1, — CHARGES COMMUXES 
Aïde  -extérieure...:...sa iéséans eût 68-00 | 1.3 0.000 |! 4.390.000 
| 
TABLEAU B 
Lai 
= CRÉDIT 
SERVICE & de 
4 





Nouveaux francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 


Coopération technique avec le Maroc et la 
EORMR D sLUIR. e d5 0 6 cos dote FN Ve TES 42-28 4.300.000 






































TABLEAU A 
à 
SERVICE & CRÉDIT ANNULÉ 
s 7 sd ÿù 3 Nouveaux francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. CHANGES COMMUXES 
Dépenses évenluelles.......sssss.ssssséesesss| 31-94 285.000 
TamiEau B 
2 
= 
SERVICE En CRÉDIT OUVERT 
La 
Nouveaux francs. 
SERVICES DC PREMIER MINISTRE 
II. — DinecTION pES JOURNAUX OFFICIELS 
Composition, impression, distribution et expé- 
ORR : sirènes tt à édéhotitoodérsete 31-02 285.000 











Transfert de . crédits. 


' 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1*7. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 4.300.000 NE et un crédit de paiement de 4.300.000 NF applicables 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. ler, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 33.886.168 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 33.886.168 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le transfert de crédit prévu ci-dessus s'accompagne 
du transfert des emplois correspondants. 


Art. 4, — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 19 millions de NF et un crédit de paiement de 9 millions de NF 
applicables au budget et äu chapitre mentionnés dans le tableau C 
annexé au présent arrêté. 


Art. 5. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 1% millions de NF et un crédit de paiement de 9 millions de NF 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau D 
annexé au présent arrêté. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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TABLEAU A 








SERVICE 


CHAPITRE 


CRÉDIT ANNULÉ 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 








Nouveaux francs. 



























































I. — CHARGES COMMUXES 
Représentation du Président de la Commu- 
nauuté dans les autres Elals membres de là 
conmunau‘té, — Dépenses de fonctionne- 
ent «csosduneoN te PE RS EE DURE ER Ur as 2 20-45 33.886.168 
Tamisau B 
[es 
F + 
E 
SERVICE = CRÉDIT QUYER1 
= 
=] 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IX. — RELATIONS AVEC LES ETATS , 
DE LA COMMUNAUTÉ 
Représentation du Président de la Commu- 
nauté dans les autres Etats membres de la 
Communauté, — Dépenses de fonctionne- 
ment sms er loc ie losséÿi 37-91 33.886. 108 
TaBLEAU C 
on né de A | 
= AUTORISA- L 
Ë TION CRÉDIT 
SERVICE a de de paiement 
Z VE ES annulé 
S annoke ? 
Nouveaux francs. 
FINANCES 
ET AFFAIRES ETRANGERES 
I. — CHARGES COMMUXES 
Représentation du Président de la Com- 
Iunauté dans les Etats membres. — 
Equipement 4... re, 57-10 | 19.000.900 | 9.000.000 
TagLeau D 
a 
—— 
— AUTORISA. % 
Ë TION CRÉDIT 
SERVICE à de de paiement 
= programme ; 
5 “ ie ouvert, 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER ‘MINISTRE 
IX. — RELATIOXS AVEC LES Etats 
LE LA COMMUNAUTÉ 
Représentation du Président de la 
Communauté dans les autres Etats 
Inembres de la Communauté — 
Equipement ,.....:...,.%. CT PLLA OLIS 57-10 | 19.000.200 | 9.000.000 
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Report de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l’ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959 ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1°, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 1.702.769.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau «A 
annexé au présent arrêté. ” 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 17.027.690 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République français 

Fait à Paris, le 13 avril 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 























TABLEAU A 
— 
PA 
ps] 
g CRÉDITS 
SERVICES & 
< annulés sur 1959. 
Milliers de francs, 
INTERIEUR 
Sûreté nationale. — Remboursement de frais.! 31-11 20.000 
sûreté nationale, — Malériel. .... ss... 4-12 300,000 
Dépenses de LransmMiIsSIONs. .,esssssesssnssss 34-91 100,00) 
Travaux immobiliers. :........... RPCCEPETENTT 25-91 150.000 
subven'ions de caractère facullatif en faveur 
des collectivités locales ‘et de divers orga- 
HMS. rousse oo MT dites Se QG al i1-32 R32,769 
FOR en CPR PE pape EEE A OS 1.702,709 
sgsagççvr_vrpropopN_ VV VV puy 
Tanmrau B 
nn 
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_ 
g CRÉDITS 
SERVICES 2 
€ ouverts sur 19600, 
Nouveaux francs, 
INTERIEUR 
Sûreté nationale, — Remboursement de frais. 33-41 200.000 
sûreté nationale — Malériel.....,,7... 2 3.000.000 
Dépenses de lransimissions, ...,........ Lmeie à 4 91 1.04W),000 
Travaux immobiliers ..,..,...............:.. 35-91 1.500.000 
Subven'ions de cara:tère facultatif en faveur 
des collectivités locales et de divers orga- 
TISIMES sc. LIVES Vadisnss dis et 11-52 8.927.690 
Total .... 1 asésadume se ed robe désvis 17.027.690 























MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 60-368 du 9 avril 1960 réprimant les contraventions 
aux arrêtés pris en application de l'article 214 du code rural 
en matière de prophylaxie des maladies des animaux réputées 
contagieuses. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garde des 
sceaux, mimstre de la justice, et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment son article 214 ; 

Vu l’article R. 25 du code pénal ; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 

Art, ler. — Seront punis d'une amende de 60 NF à 400 NF 
ceux qui auront contrevenu aux dispositions des arrêtés inter- 
ministériels pris en application de l'article 214 (alinéa 1er) du 
code rural, lorsque ces arrêtés ne prescrivent pas l'abattage des 
animaux. 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jours 
au plus pourra en outre être prononcée. 


Art. 2. — Seront punis d'une peine de dix jours à deux mois 
d'emprisonnement et de 400 NF à 2.000 NF d'amende ceux qui 
auront contrevenu aux dispositions des arrêtés pris en applica- 
tion de l'article 214 (alinéa 1er) du code rural, lorsque ces 
arrêtés prescrivent l'abattage des animaux. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 

HENRI ROCHEREAU. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Ouverture de concours au service de la répression des fraudes. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951 : 

Vu lordonnance n’ 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Al- 
£érie aux emplois publies de l’Etat ; 

Vu le décret du 8 novembre 1936 relatif au personnel des stations 
et laboratoires du service de la répression des fraudes ; 

Vu le décret n° 57-631 du 21 mai 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des inspecteurs 
adjoints de la répression des fraudes ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens ou concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publies de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Est autorisée, au cours de l’année 1960, l’ouverture de 
concours en vue du recrutement au service de la répression des 
fraudes au ministère de l’agriculture de : 

]Jn directeur de laboratoire ; 

Deux chefs de travaux ; 

Neuf inspecteurs adjoints. 


Art. 2. — Sur les effectifs d’inspecteurs adjoints fixés à l’article 
précédent, un poste sera réservé aux candidats français musulmans 
d'Algérie dans les conditions fixées par l'ordonnance du 29 octo- 
bre 1958 et le décret du 31 décembre 1958 pris pour son application. 

Art. 3. — Le directeur des actions techniques au ministère de 
l’agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journat ofhciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le mimstre délégue et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la jonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture de concours pour le recrutement 
de directeurs départementaux des services vétérinaires. 


Le mimistre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu l’article 29 de la loi n° 51-198 du 24 mai 1951 : 

Vu l'ordunnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à tavoriser l'accès des Français musulmans d’Al- 
gérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 52-545 du 16 mai 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des corps des ee 
teurs généraux des services vétérinaires, des directeurs dé 
mentaux des services vétérinaires et des vétérinaires Fe. - a 
d'Etat, 





15 Avril 1900 


Arrêtent : 


Art. 1° — Est autorisée, au cours de 1960, l’ouvérturé d’un 
concours pour le recrutement de trois directeurs entaux 
des services vétérinaires. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et du person- 
nel est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. s 

Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration générale. 


Par arrêté du 3 mars 1960, sont versés, à compter du 9 décem- 
bre 1959, dans les corps autonomes placés sous l’autorité du ministre 
de l’agriculture les fonctionnaires appartenant à l’ancien cadre géné- 
ral des vétérinaires inspecteurs du service de l’élevage et des indus- 
tries animales de la France d'outre-mer dont les noms suivent : 


Au grade d'inspecteur général, 3° échelon. 


MM. Feunteun (Louis), 1°" janvier 1951, 

Mailbrant (Renéi, 1°’ janvier 1951 (A. C.: 6 mois; KR. S. M.: 
4 mois 3 jours ; majorations : 1 an 11 mois 16 jours). 
ayrou (Maurice), 15 novembre 1952. 
aradat (Pierre), 17 juin 1954. 

Sauvel (René), 16 octobre 1955. 

Larrat (René), 26 octobre 1955. 

Mornet (Emilien,, 7 octobre 1957. 

Jeannin (Albert, 1°’ juillet 1959. 


Au grade d’inspecteur général, 1°" échelon. 


M. Buck (Georges), 1°" juillet 1958 (R. S. M. : 4 jours). 
Balay (Robert), 1°" juillet 1958. 
Receveur (Pierre), 1°" juillet 1958. 


Au grade d’inspecteur en chef de classe exceptionnelle. 


MM. Vittoz (René,, 17 octobre 1954 ee S. M.: 5 mois 26 jours; 
majorations : 2 mois 14 jours 

Hilsont (Philippe:, 1°" janvier 186 v i M. : g 2 17 jours). 
Brizard (Henri). 13 janvier 1956 (R. S : 9 jours 
Metzger (Georges), 20 mars 1957 (R. S. Mi : 4 ne 22 jours. 
Mandon !{Alfred,, 1°’ juillet 1958. 
Hutin (Pierre), 1°’ janvier 1959. 
Chiffre (Jean), 1°" janvier 1959. 


Au grade d’inspecteur en chef, 3° échelon. 


MM.Fiasson (Raymond), 1°" janvier 1951 (R. S. M. : 6 mois 23 jours ; 
majorations : 2 ans 2 mois 11 jours). 
Pellegrin (Marius), 1°" janvier 1951 (KR. S. M. : 2 mois 14 jours. 
Paquier (François), 21 juillet 1952. 
Guerret (Maurice), 13 juillet 1954. 
Mourouzza (Guillaume), 22 août 1954. 
Blanc (Robert), 4 septembre 1954. 
Chavatte (Michel), 3 octobre 1954. 
Rousselot (René,, 12 novembre 1954. 
Testu (Henrti,, 14 novembre 1954. 
Bremaud (Olivier), 25 octobre 1954. 
Orue (Jean,, 1°’ janvier 1955. 
Pagot (Jean), 4 avril 1954. 
Thome (Maurice), 14 avril 1955. 
Granjou (Joseph), 5 juin 1956. 
Troquereau (Pierre), 1°’ -juillet 1956. 
Diop (Birago,, 1°" janvier 1957. 
Chalumeau (Paul), 27 octobre 1957. 
Perrin (Edmona), 27 septembre 1957. 
Gillard (André), 1°’ janvier 1958. 
nd gr me x dr jam Etes 
ugaud ce janvier 
Didierjean (Rog er), 1 er janvier 1958. 
Sulpice (Jean), 1°" oo 1958. 
Valin (René), 11 février 1958. 
Brenier (Maurice), 21 octobre 1958. 
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Au grade d'inspecteur en chef, 2 échelon. 


MM. Choubelle (Louis), 1°" denthe 1958. 
(Marcel 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 





Lacrouts }, 5 avril 1958. 
Arrighi (René), 1 janvier 1959. 
Desrotour (Jean), 1+" janvier 1959. 
Lepissier (Henri), 1°" janvier 1959. 
Bourdie (Maurice), 1° janvier 1959. 


Au grade d’inspecteur en chef, 1 échelon. 


Blanc Goma 1°" janvier 1958 (majoration d’ancienneté : 


9 mois 20 jours). 
Caillaud (Michel), 1°" janvier 1958. 
Vidal (Paul), 1°" janvier 1958. 
Thiery (Georges), 1°" janvier 1958. 
Letroteur (Roger), 18 juin 1958. 
Marty (Jean-Pierre), 1°’ juillet 1958 
Jourdain (Guy), 11 août 1958. 
Rumeau (Jacques), 1°" janvier 1959. 
Gilbert (Yves), 1°" janvier 1959. 
Niverd (Claude), 1°" janvier 1959. 
Libeau (Jean), 1°" janvier 1959. 
Valette (Pierre), 1°" janvier 1959. 
Robinet (André), 24 janvier 1959. 
Barthe (Jacques), 20 mai 1959. 


Au grade d’inspecteur principal, 3° échelon. 


Petit ‘Jean), 1°" janvier 1957. 
Filippini (Roger), 29 mars 1957. 

Perin (Pol), 26 avril 1958. 

Audibert (Félix), 21 juillet 1958. 
Bage (Hector), 1°" janvier 1959. 
Camara Amadou, 1°" janvier 1959. 
Savin (Marcel), 1°" janvier 1959. 
Martignoles (Jean), 7 décembre 1959. 


Au grade d’inspecteur principal, 2° échelon. 


Douhet (Marc), 1°" janvier 1958. 
Gerome (Robert), 1°" janvier 1958. 
Piat (Bernard), 11 janvier 1958. 
Besnault (Pierre), 1°" juillet 1959. 
Sar Samba Cor, 11 octobre 1959. 


Au grade d’inspecteur principal, 1°" échelon. 


Martin (Paul, 1°" janvier 1958. 
Laurent (Claude), 1°" janvier 1958. 
Hamon (Jean), 1°" janvier 1958. 
Babel (Emuile;, 1°" janvier 1958. 
Sourd (Victor), 1°" janvier 1958. 
Goueffon (Yves), 22 février 1958. 
Dussert (Jean), 3 avril 1958. 

Vaillant (Rémy), 29 août :958. 
Labouche (Jean-Jacques), 1°" janvier 1959. 
Soupre (Pierre). 1°’ janvier 1959. 
Mongodin (Bernard), 1°" janvier 1959. 
Bories (Gilbert), 22 mars 1959 
Peyraud (René), 25 mars 1959. 


Au grade d’inspecteur de 1'° classe, 2 échelon. 


Charbonnier (Jean); 11 décembre 1957 ; 

Rivière (Raymond), 12 décembre 1957, 
nommés inspecteurs principaux, 1°° échelon, par arrêté du 
8 décembre 1959, à compter des 11 décembre 1959 et 
12 décembre 1959. 

Brodard (Marcel), 27 décembre 1957 (nommé au 3° échelon de 
son grade, pour compter du 27 décembre 1959, par arrêté 
du 31 juillet 1959). 

Balis (Jean), 1°" janvier 1958. 

Michel (Robert), 13 jañvier 1958. 

Van Den Bussche (Jean), 6 février 1958. 

Dubois (Jean), 30 mai 1958. - 

Guillet (Jean), 29 juin 1958. 

Sinodinos (Eugène), 12 février 1958. 

Marc (Claude), 3 avril 1958. 

Moal (Rolland), 28 septembre 1958. 

Charbonnier (Daniel), 3 octobre 1958. 

Blanchard (Albert), 3 novembre 1958. 

Tillien (Georges), 14 novembre 1958. 

Leclercq (Pierre), 23 novembre 1958. 

Thibaud (Jacques), 16 décembre 1958. 

Delpech (Germain), 26-décembre 1958. 

Jacquet (Jean), 31 janvier 1959. 

Martin (Philippe), 1°‘ janvier 1959. 

Trouette (Maurice), 18 mai 1959. 

Regnoult (Michel), 29 septembre 1959. 

Baron (Jean-René), 11 octobre 1959. 

Bourdereau (Charles), 21 octobre 1959. 

Grabert (Michel), 1° novembre 1959. 

Vachette (Jean), 17 novembre 1959. 








MM. 


MM. 


Au grade d'inspecteur de 1" classe, 1°" échelon. 


MM. Le Hasif (Jean), 10 décembre 1957 (nommé au 2 échelon de 


sa classe, pour compter du 10 décembre 1959, par arrêté 
4 31 juillet 19 1959). 
Mostacchi (Charles), 1°" janvier 1958. 
Gaubert (Michel), 1°" janvier 1958. 
Annett (Donald), 4 mai 1958. 
Peytavin (André), 18 bre 1958. 
Lachaux (Paul), 15 1958. 
Nicolas (François), 17 octobre 1958. 
Triau (René), 8 novembre 1958. 
Provansal (Pierre), 18 novembre 1958. 
Itard (Jacques), 28 novembre 1958. 
Redon (Pierre), 10 décembre 1958. 
Croquet (Jean), 10 décembre 1958. 
Chadelas (Robert), 1*" janvier 1959. 
Delbreuve (Guy), 13 mars 1959. 
Bouvier (Henri), 31 mars 1959. 
Keravec (Jean), 27 septembre 1959. 
Morel (Pierre), 3 octobre 1959. 
Duret (Henri), 26 octobre 1959. 
Normand (Marcel), 26 octobre 1959. 
Coulomb (Théophile), 5 novembre 1959. 
Fredet (René), 6 novembre 1959. 
Belorgey (Philippe), 7 novembre 1959. 
Bonnabaud (Robert), 15 novembre 1959. 
Bertrand (Simon), 18 noyembre 1959. 
Imbier (Pierre), 19 novembre 1959. 
Vincent-Cuaz (Louis), 30 novembre 1959. 
Finelle (Pierre), 6 décembre 1959. 


Au grade d'inspecteur de 2° classe, 4 échelon. 


Leclercq (André), 28 décembre 1958 (nommé inspecteur de 
l'° classe, 1°" échelon, pour. compter du 28 décembre 1959, 
par arrête du 8 décembre 1959). 

Rajaofera (Raphaël), 7 avril 1951. 

Senaux (Louis), 31 octobre 1957 (disponibilité à compter du 
4 août 1959). 

Latour (Marc), 15 mars 1958. 

Coupet (Raymond), 5 juillet 1958. 

Le Rolland (Jean), 7 novembre 1958. 

Chamoiseau (Georges), 1°" décembre 1958. 

Sarrau (Ode), 7 décembre 1958. 

Laurent (Jacques), 13 janvier 1959. 

Valenza (Jean), 20 janvier 1959. 

Calvet (Henri), 1°" octobre 1959. 

Laurent (Marc), 15 avril 1959. 

Arnaud (René), 25 octobre 1959. 

Serres (Henri), 1°" décembre 1959. 

Levif (Jean), 28 octobre 1959. 

Polderman (Claude), 4 juillet 1959. 

Ducroz (James), 26 août 1959 

Gretillat (Etienne), 10 novembre 1959. 

Doutre (Michel), 23 octobre 1959. 


Au grade d’inspecteur de 2° classe, 3° échelon. 


Bocquillon (Paul), 21 décembre 1957 (norgmé au 4’ échelon de 
la classe, pour compter du 21 décembre 1959, par arrêté 
du 31 juillet 1959). 

Grateau (Jean), 10 décembre 1957 (nommé au 4 échelon du 
grade pour compter du 10 décembre 1959). 

Godard (André), 29 décembre 1957 (nommé au 4° échelon de 
son grade, pour compter du 21 décembre 1959, par arrêté 
du 31 juillet 1959) 

Debatene (Denis), 24 décembre 1956 (disponibilité pour comp- 
ter du 12 janvier 1958): 

Metral (Pierre), 5 décembre 1956 (disponibilité pour compter 
du 14 octobre 1957). 

Choteau (Jacques), 7 novembre 1957 
compter du 3 octobre 1957). 

Lobry (Michel), 24 octobre 1957 (disponibilité pour compter 
du 1°" février 1959). 

Perreau (Pierre, 24 février 1958. 

Dumas (Robert), 4 janvier 1958 

Cassard (Henri), 15 janvier 1958. 

Renard (Pierre), 14 octobre 1958. 

Billard (Alain), 8 décembre 1958. 

Chambron (Jacques), 31 janvier 1958. 

Lassarat (Alain), 7 novembre 1958. 

Lemaitre (Yves), 18 novembre 1958. 

Fernagut (Roger), 24 novembre 1958. 

Armaing (Roger), 18 décembre 1958. 

Provost (Alain), 13 septembre 1958. 

Bourdin (Pierre), 11 juin 1958. 

Lagoin (Yves), 21 juillet 1958. 

Gousset (Jean), 13 août 1958. 

Tixerant (Gérard), 9 septembre 1958. 

Granier (Pierre), 26 novembre 1958. 

Capitaine (Paul), 1°’ décembre 1958. 

Kerkhove (Roger), 18 février 1959. 

Burg (Jean), 8 janvier 1959 (disponibilité à compter du 

juin 1959). 

Desport (Régis), 3 janvier 1959. 

Villemot {4Jean-Marie), 22 mai 1959. 

Vigier (Maurice), 15 janvier 1959. 


(disponibilité pour 
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MM. 


Nugues (Jean), 1° mai 1959. 

Gidel (Robert), 7 mai 1959. 

Bres (Paul), 23 juin 1959. 

Garcia (Michel), 2 octobre 1959. 

Mordant (Jean) 4 octobre 1959. ; 
Schreder (René), 27 novembre 1959 (R. S. M. : 3 mois 29 jours). 
Memery (Georges), 27 septembre 1959. 

Daynes (Pierre), 21 mai 1959. 

Ribot (Jeas-Jacques), 19 juin 1959. 

Le Corveller (Michel), 25 juin 1959. 

Domard (Jean-Marie), 6 janvier 1959. 


Au grade d'inspecteur de 2° classe, 2° échelon. 


. Maignan (René), 24 décembre 1954 (disponibilité à compter 


Sont 


du 13 juin 1956). 
Audebert (Jean), 27 décembre 1958, 
Palayret (René), 13 décembre 1958. 
Esquevin (Jean-Claude), 21 novembre 1959. 


placés, à compter du 9 décembre 1959, sous l'autorité du 


ministre de l’agriculture : 


Au grade d'inspecteur de 2’ classe, 1°" échelon, stagiaire. 


MM 


M. 


Aldrin (Jean-François), 11 juillet 1956. 
Lapeire (Claude), 11 juillet 1957. 


Inspecteur stagiaire. 


Siry (Jean), 1°" janvier 1956. 


Par arrêté du 3 mars 1960, sont versés, à compter du 9 décem- 
bre 1959, dans les corps autonomes placés sous l’autorité du ministre 
de l’agriculture, les fonctionnaires appartenant à l’ancien cadre 
général des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer dont les noms suivent : 


MM. 


Au grade d’inspecteur général, 3° échelon. 


Boucaud (Maurice), 1°" janvier 1951 (KR. S. M. : 4 mois 22 jours; 
A C.. 4 ans 6 mois). 

Marcon (Yves), 21 juillet 1952 

Begue (Louis), 30 septembre 1952. 

Lemasson (Léonard), 9 mars 1957. : 

Franzini (Ange), 1°" septembre 1958 (prime d’ancienneté 
2 ans 5 mois 1 jour). 


Au grade d'inspecteur général, 2 échelon. 


. Grandeclement (Gaston), 1°" juillet. 1958. 


Coudreau (Jean), 1°" décembre 1959 (R. S. M. : 4 mois 20 jours). 
Perraudin (René), 8 décembre 1958. 


Au grade d'inspecteur général, 1° échelon. 


. Chollet (Alfred), 1°" janvier 1959. 


Terver (Piefre), 1°" décembre 1959 (R. S. M.: 3 mois). 


Au grade de conservateur de classe exceptionnelle. 


.. Maurand (Paul), 1°" janvier 1948 (R. S. M.: 4 mois 6 jours; 


Prime d'ancienneté : 5 ans 6 mois). 

Sallenave (Pierre), 1°" janvier 1955 (R. S. M. : 3 mois 22 jours ; 
prime d'ancienneté : 3 ans 6 mois). 

Benoit (Jean-Paul), 1* janvier 1956 (prime d'ancienneté : 2 ans 
6 mois). 

Bonnet (Georges), 1°" septembre 1956 (R. S. M : 4 mois 
20 jours ; majoration : 2 ans 7 mois 8 jours; prime d’an- 
cienneté . 4 ans). 

Guigonis (Gaston), 1° janvier 1959 (majoration : 
9 jours. 

Merklen (Etienne), 1°" mars 1959 (R: S. M. : 6 mois ; majora- 
tion : 5 mois 8 jours). 

Rocher (Marc), 1°" mars 1959 (R. S. M.: 
prime d'ancienneté : 2 ans) 


3 mois 


5 mois 22 jours; 


Au grade de conservateur 3! échelon. 


Saboureau (Pierre), 1°" janvier 1951 (R. S. M. : 5 mois 17 jours ; 
A C.: 6 ans 6 mois; prime d'ancienneté: 2 ans). 

Germain (François), 1°" janvier 1951 (R. S. M: 3 mois 
17 jours ; majoration : 2 ans 11 mois 16 jours ; À. C. : 6 ans 
6 mois ; prime d’ancienneté : 3 ans 6 mois). 

Fournols (Jean), 1°" janvier 1951 (R. S. M.: 7 jours; A. C.: 
6 ans 6 mois ; prime d'ancienneté : 2 ans 6 mois). ; 

Marical (Jacques), 1°" janvier 1951 (R. S. M. : 5 mois 21 jours ; 
A. C.: 1 an 2 mois 26 jours ; majoration : 1 mois 16 jours ; 
prime d'ancienneté : 1 an 2 ‘mois 26 jours). 

Guichon (André), 21 juillet 1952. 

Quint (Paul), 4 novembre 1952. 

Arnoux (Maxime), 2 février 1953. 

Roure (Georges), 30 avril 19583. 

Bergeroo-Campagne (Bernard), 23 septembre 1953 (disponi- 
bilité pour compter du 10 avril 1959). 





MM. Gouget (Pierre), 1* janvier 1954 (prime d’ancienneté : 6 mois). 


Bellouard (Pierre), 6 juillet 1954. 
Biraud (Jean), 2 octobre 1954. 
me (Charles), 16 octobre 1954. 
na (Marcel), 23 novembre 1954. 
de 2 (René), 25 mai 1955. 
KRobbe (Ernest), 23 juillet 1955. 
Uhart (Edmond), 5 août 1955. 
Michon (Ide), 17 septembre 1955. 
Devois (Jean), 5 octobre 1955. 
Rouanet (Raymond), 15 janvier 1956. 
Morellet (Jacques), 17 juillet 1956. 
Toussaint-Morlet, 9 novembre 1956. 
de La Mensbruge (Guy), 29 mars 1957. 
Gachot (René), 1°’ juillet 1957. 
Guillevic (André), 1°" janvier 1959 (R. S. M: : 4 mois 12 jours. 
Dubois de Mérignac (Jean), 1°’ janvier 1959. 
Bonnote (Marcel), 1°" janvier 1959 
Le Touzey (René), 1°" janvier 1959. 
de Tarragon (Louis), 16 mars 1959. 
Tariel (Jacques), 1°" juillet 1959. 


Au grade de conservateur, 2° échelon. 


. Sarlin (Paul), 1°" janvier 1958. 


Catinot (René), 1°’ janvier 1958. 
Mulard (Robert), 1°’ janvier 1958. 
Buffe (Jacques), 1°" janvier 1959. 


Au grade de conservateur, 1°’ échelon. 


D (Alexandre), 6 mai 1958. 
Le Ray (Jean), 5 août 1958. 
Wertheimer (André), 5 août 1958. 
Legris (Pierre), 9 novembre 1958. 
Vernede (Henri), 9 novembre 1958. 
Grosmaire (Pierre), 1° janvier 1959. 
Guiscafre (Julien), 1°" janvier 1959. 
Vercouttre (Claude), 1‘* janvier 1959. 
Morel (Jean), 1°" janvier 1959. 
Groulez (Jacques), 1°" janvier 1959. 
Civatte (Louis), 1°" janvier 1959. 
Deschamps (Henri), 1°" janvier 1959. 


Au grade d’inspecteur principal, 3° échelon. 


. Castan (Augustin), 28 juin 1957. 


Dousset (André), 18 juillet 1958. 
Guillermin (Albert), 1°" janvier 1959. 
Teisseyre (Jacques), 1°" juin 1959. 
Jouvanceau (Jacques), 10 juillet 1959. 
Filippi (Toussaint) 11 juillet 1959. 


Au grade d'inspecteur principal, 2 échelon. 


. Poupon (Joseph), 1°" février 1958. 


Kiener (André). 24 août 1958 
Barthelemy (Louis), 27 décembre 1958. 
Monnier (François) 10 novembre 1958. 
Bard (Jacques), 1°’ janvier 1959. 
Duclos (Maxime), 5 juin 1959. 
Lefebure (Henri), 3 juillet 1959. 


Au grade d’inspecteur principal, 1° échelon. 


M. Parrat (Jacques), 1°" janvier 1958. 


Lavigne (Emile), 1°" janvier 1958. 
Mouranche (Robert), 1°’ janvier 1958. 
Thevenin (Armand), 1°" janvier 1958. 
Dubreuil (Jacques), 1°" janvier 1958. 
Huet (Jean), 10 janvier 1958. 
Mercier (Charles), 10 janvier 1958. 
Gosselin (Jean), 6 mai 1958. 
Perriguey (Nicolas), 5 août 1958. 
Grasser (René), 9 novembre 1958. 
Guillard (Joanny), 9 novembre 1958. 
Bertrand (Jean), 9 novembre 1958. 
Capuron (René), 1°’ janvier 1 

Madec (Jean), 1°" janvier 1 

Goujon (Paul), 1°" janvier 1959. 
Nicol (Jacques), 1°" janvier 1959. 
Moser (Jean), 1°" janvier 1959. 
Braunstein (Bernard), 1°" janvier 1959. 
Sellier (Jean), 1°" janvier 1959. 
Vignal (Pierre), 1°" janvier 1959. 

De Saint-Aubin (Guy), 1°" janvier 1959. 
Maheut (Jacques), 1°" janvier 1959. 
Cochin (Philippe), 16 avril 1959. 
Giraut (Philippe), 1°" août 1959. 
Brochu (Claude), 1°" août 1959. 
Barbaud (Pierre), 1°" août 1959, 


Au grade d’inspecteur de 1'° classe, 3° échelon. 


. Serrado (Marcel), 25 novembre 1956, 


Chardin (André), 1** janvier 1957. 
Gauchotte (Jean), 22 janvier 1957. 
Philippot (André), 1°" Le vend à 
Blaisel (Jacques), 1°" juillet 1 
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MM. Pare (Jacques), 1°" juillet 1957. 


MM. 


MM. 


MM 


MM. 


. Corbasson (Michel), 


Charpy (Bernard), 1°" pr 1957. 
Cabane (Paul), 1°" juillet 1 

Gouaux (Henri), 1°" août {4 
Giffard (Pierre), 14 décembre 1957. 
Rollet (Bernard, 1e" janvier 1958. 
Blutel (Yves), 1°" janvier 1959. 
Lessent (Pierre), 1°" janvier 1959. 
Sebire (Louis), 16 mars 1959. 
Lepitre (Claude), 1°" août 1959. 
Gorse (Jean), 1°" août 1959. 


Au grade d'inspecteur de 1'° classe, 2° échelon. 


Viart (Marcel), 1°" janvier 1958. 

Blais (Robert), 1°" janvier 1959. 
Raimbaud (René), 1° janvier 1959. 
Lescanne (Gérard), 14 avril 1959 
Bourgeois (Jacques), 26 décémbre 1958. 


Au grade d’inspecteur de 1'° classe, 1°" échelon. 


Poujol de Molliens (André), 1°" janvier 1958. 
Therezien (Yves), 1°" janvier 1958. 
Tillon (Robert), 1°" janvier 1958. 
Lesguillier (Bertrand), 1°" janvier 1958. 
Daguin (Jean), 1°’ janvier 1958. 
Fricker (Claude), 1‘ janvier 1958. 
Cabrol (Robert), 1‘ janvier 1958. 
Luong-Si-Chuong, 10 janvier 1958. 
Lallement (Daniel), 10 janvier 1958. 
Bonnel (Léon), 20 avril 1958. 

Chauvet (Bernard). 6 mai 1958. 
Serrain (Marcel), 5 août 1958. 

Barat (Gaston), 9 novembre 1958. 
Martinot-Lagarde (Pierre), 1*" janvier 1959. 
Petitmaire (Jacques), 1°" janvier 1959. 
Guillery (Charles), 1°" janvier 19359. 
Rerolle (Paul), 1°" janvier 1959. 

Belin (Jean), 1°" janvier 1959. 

Dinard (André), 1°" janvier 1959. 
Jomier (Jean), 1°" janvier 1959. 
Leroy-Deval (Jean), 1° janvier 1959. 
Puech (Jean), 1°" janvier 1959. 

Gaillard (Maurice), 1°* janvier 1959. 

De Vergnette (Jacques), 1°" janvier 1959. 
Marin (Jacques), 1°" janvier 1959. 

Goy (François), 1°" janvier 1959. 

Berrit (Jean), 27 avril 1959. 

Hubert (Michel), 4 août 1959. 

Souchier (Bernard), 20 août 1959. 

Bohl (Pierre), 20 août 1959. 

Delabraze (Pierre), 26 août 1959, 
Schirle (Aloyse), 27 août 1959. 


Au grade d'inspecteur de 2° classe, 4 échelon. 


Lamarque (Pierre), 11 novembre 1955. 

Verrière (Bernard), 31 juillet 1957 (disponibilité pour compter 
du 1°" juin 1958). 

Guédet (Pierre), 1°" août 1959. 

Collet (Georges), 1°" octobre 1959, 

3ailly (Claude), 9 octobre 1959. 


Au grade d’inspecteur de 2° classe, 3° échelon. 


27 décembre 1957 (promu au 4 échelon, 
pour compter du 27 décembre 1959, par arrêté du 31 juil- 
let 1959). 

Rossigneux (Xavier),-4 octobre 1957 (disponibilité pour compter 
du 4 avril 1958). 

Claverie (Louis), 6 octobre 1956. 

Léonard (Jean-Pierre), 4 novembre 1957 (disponibilité pour 
compter du 8 décembre 1957). 

Touzet (Georges), 1°" août 1958. 

Delord (Jean-Marie), 5 août 1958. 

Jarlet (Charles), i°" août 1958, 

Delon (André), 1°" août 1958. 

Marquestaut (Jacques) 1° août 1958. 

Gonin (François), 1°" août 1958. 

Lanthony (Pierre), 28 juillet 1959. 

Piot (Jacques), 1°" août 1959. 

Lanier (Louis), 1°" août 1959. 


Au grade d'inspecteur de 2' classe, 2° échelon. 


Gueneau (Paul), 1°" août 1958 (R. S. M.: 5 mois 7 jours ; 


promu au 3° échelon, pour compter du 24 février 1960, 
par arrêté du 8 décembre 1959). 
Galmiche (Paul) 
du 4 avril 1959). 
Bourreau (Claude), 1°" août 1959. 


1°" août 1957 (disponibilité pour compter 


MM. 


Par 


MM. 








1959, dans le cor 
l’agriculture, les fonctionnaires appartenant à l’ancien cadre général 
des ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer dont les noms 
suivent : 


MM. 


MM. 


“ 


Au grade d'inspecteur de 2° classe, 1° échelon (stagiaire). 


Goudet (Jean-Pierre), 1°" août 1955. 
Groene (Denis), 1°* août 1956. 
Gloriod (Guy), 1°" août 1956. 

Caquet (Paul), 1°" août 1956. 
Dacosta (Claude) 1°" août 1957. 
Moustier (Viadimur), 1°" août 1957. 
Deisalle (Jean-Pierre), 1 août 1957. 
Brunet (Bernard), 1°’ août 1957. 
Gonand (Jean-Claude), 1°" août 1958. 


arrêté du 3 mars 1960, sont versés, à compter du 9 décembre 
s autonome placé sous l'autorité du ministre de 


Le 


Inspecteurs généraux, 3* échelon. 


Coleno (Paul), du 21 juin 1959. 
Rogier (Mathieu), du 4 octobre 1959. 


Inspecteurs généraux, 2° échelon. 


. Jeannin (Robert), du 23 mai 1958. 


Viguier (Pierre), du 22 juillet 1959. 
Guilloteau Jean), du 19 août 1959, 
Larroque (Pierre), du 23 août 1959. 


Inspecteur général, 1er échelon. 


. Clerin (Robert), du 1er janvier 1958. 
Ingénieurs en chef de classe exceptionnelle. 

Roule (Frédéric), du 1er janvier 1954 (R. S. M.: 6 mois 
18 jours ; ancienneté civile conservée : 6 mois ; majorations 
attribuées : 2 mois 6 jours). 

Drogué (Aimé), du 1°" janvier 1954 (R. S. M.: 1 an 11 mois 
23 jours! 

Coyaud (Yves), du 1er janvier 1955 (R. S. M. : 5 mois 3 jours). 

Guerard (René), du 17 août 1955. 

Blanc (Lucien), du ler. janvier 1956 (R. S. M.: 3 mois 
19 jours». 

Baucheron de Boissoudy (Henry), du 1er juillet 1957 (R.S. M. : 
3 ans 2 mois 18 jours) 

Griveau (Marcel), du 1er janvier 1958 (R. S. M.: 1 an 1 mois). 

Bisson (Robert), du 1er janvier 1958 (R. S. M. : 7 mois 5 jours). 

Bayle (Charles), du 6 avril 1958 

Lalande (Eloi), du 2 novembre 1958. 

Ingénieurs en chef, 3° échelon. 
Juliat (Raymond), du 1er janvier 1954 (R. S. M.: 3 mois 


3 jours ; ancienneté civile conservée : 4 ans; 
1 an 11 mois 17 jours). 


majorations : 


Mancion (Jean), du 1er janvier 1954 (R. S. M.: 7 mois 
23 jours : ancienneté civile conservée : 2 ans) 

Lebeuf (Jean) , du 1er janvier 1954 (R. S. M. : 8 mois 29 jours ; 
anciennete civile conservée : 6 mois) 

Belleteste (Paul), du 1°" janvier 1254 (R. S. M.: 4 mois; 
majorations : 1 an 8 mois 26 jours). 

Tourneur (Marcel), du 1er janvier 1954 (R. S. M.: 2 mois 
19 jours) 

Pouillot (Jacques), du ler janvier 1954 (R. S. M.: 2 mois 
10 jours). 

Venault (Léon), du 1er janvier 1954 (majorations: 1 mois 
12 jours). 


Picco (Alexandre), du 21 février 1954. 
Pierron (René), du 253 février 1954. 
Marchal (André), du 6 avril 1954. 

Prat (Marius). du 1er août 1954. 

Lodier (Edouard), du 12 décembre 1954. 


Martin (Raymond), du 1er janvier 1955 (majorations: 1 an 
3 mois). 

Baron (Elie), du 1er janvier 1955. 

Bertrand (Paul), du ler mars 1955. 

Legendre (Robert, du 15 juillet 1955. 

Plagnard (Pierre), du ler octobre 1955 (R. S. M.: 7 mois 
11 jours). 


Deschamps (Raymond), du 11 octobre 1955. 
Renard (Arsène), du 9 janvier 1956. 
Poupart (Yvesi, du 6 avril 1956. 

Henry (Michel), du 7 avril 1956. 

Gontier (Jean-Pierre), du 16 octobre 1956. 
Rondet (Maurice), du 19 octobre 1956. 
Mescle (Marius), du 3 février 1957. 
Lhomme (Edmond), du 23 février 1957. 
Gaudy (Maurice), du 25 février 1957. 
Valette (Jean), du 16 avril 1957. 

Tichit (Lucien), du 11 octobre 1957. 

Joly (Paul), du 7 novembre 1957. 

Renaud (Jean), du 13 mars 1958. 

Lévêque (Léonidas), du 21 mars 1958. 
Canoz (Christian), du 6 août 1958. 
Beaugendre (Pierre), du 20 septembre 1958, 
Julia (Henri), du 27 ‘novembre 1958. 
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MM. 


MM. 


MM 


MM 


MM. 


MM. 


MM. 


Roblot (Michel), du 1° janvier 1959. 
Hibon (Théophile), du 1er janvier 1959. 
Théodose (Roland), du ler janvier 1959. 
Montagnac (Pierre), du 1er janvier 1959. 
Lanfranchi (Jacques), du 2 février 1959. 
Gaudillot (Claude), du 1er octobre 1959. 
Van Poorten (Gérard), du 1er octobre 1959. 


Ingénieurs en chef, 2 échelon. 


Chavancy (Adolphe), du 1°" janvier 1958. 
Tourancheau (Maurice), du 1er janvier 1958. 
Chantran (Pierre), du ler janvier 1958. 
Duhart (Andre), du 1°" janvier 1958. 
Cloché (Frédéric), du 1° janvier 1958. 
Guéry (Pierre), du 1" janvier 1959. 
Salles (Gilbert), du 1°’ janvier 1959. 
Bosseaux (Maurice), du 1°" janvier 1959. 
Barbe (Pierre), du 1°" janvier 1959. 
Dessoly (Charles), du 29 mai 1959. 
Guinard (André), du 29 mai 1959. 
Estève (Georges), du 29 mai 1959. 


Ingémeurs en chef, 1er échelon. 


Crépin (Raymond), du 1°" janvier 1958. 
Guillemin (René), du 1°" janvier 1958. 
Favier (Jean), du 1°" janvier 1958. 

Bérard (Henri), du 1° janvier 1958. 
Millaud (Robert), du 1° janvier 1958. 
Moulon (Max), du 1°" janvier 1958. 

Bonnet (Pierre), du 1" janvier 1958. 
Rouzaud (Henri), du 1°" janvier 1958. 

Burle (Louis), du 1°" janvier 1958. 

Bouchet (Pierre), du 1°" janvier 1958. 
Auguste (Alcide), du 1°" janvier 1958. 

Sire (Jean), du 1°" janvier 1958. 

Loilichon (François), du 1°" janvier 1958. 
Lauffenburger (André), du 1°" janvier 1958. 
Souvannavong (Oukéo), du 1°" janvier 1958. 
Helly (Jean), du 1° janvier 1958. 

Soual (Guillaume), du 1°" janvier 1958. 
Perrier (Maurice), du 19 avril 1958. 

Bazan (Sébastien), du 9 septembre 1958. 


Ingénieurs principaux, 3 échelon. 


Fressanges (Eugène), du 9 août 1955. 
Descraques (Max), du 28 avril 1957. 
Gérin (Lucien), du 3 décembre 1958. 


Ingénieurs principaux, 2 échelon. 


Salaün (Raymond), du 6 octobre 1958. 
Vaillant (André), du 1° janvier 1959. 
Molins (Jacques), du 10 janvier 1959. 
Brunot (Maxence), du 9 avril 1959. 
Boissont (Jacques). du 11 avril 1959. 
Suau (Jean), du 14 mai 1959. 

Martine (Paul), du 12 juin 1959. 
Andrieu (André), du 4 août 1959. 
Loubet (Jean), du 16 octobre 1959. 


Ingénieurs principaux, 1®* échelon. 
g 


Voisin (André), du 1°" janvier 1958. 
Pacilly (Achille), du 14 janvier 1958. 
Elias (Gilbert), du 1°" juillet 1958. 
Neriny (Corneille), du 1‘ juillet 1958. 
Robin (Roger), du 7 décembre 1958. 
Robinet (Maurice), du 7 décembre 1958. 


Ingénieurs de 1'° classe, 3" échelon. 


Reynaud (Albert), du 1° (R. S. M.: 11 mois 
26 jours). 
Etilé (Léon), du 28 decembre 1957. 
Richet (Gaston), du 1°" juillet 1958 
Proffit (Philippe), du 19 décembre 1958. 
Cognard (Albert), du 7 janvier 1959. 
Lemaître (Charles), du 13 janvier 1959. 
Zélensky (Valentin), du 22 janvier 1959. 
Thaudière (Wilfrid), du 11 février 1959. 
Fleutiot (Alain), du 25 avril 1959. 
Bernard (Marcel), du 2 mai 1959. 
Marty (Robert), du 8 mai 1959. 
Bouchy (Claude), du 3 juin 1959. 
Fridmann (Maurice), du 28 juin 1959. 
Gaide (Maurice), du 28 juin 1959. 
Jacob (Robert), du 28 juin 1959. 
Lequesne (Jean), du 28 juin 1959. 
Silvestre (Pierre), du 28 juin 1959. 
Bergé (Maurice), du 1°" juillet 1959. 
Bardin (Albert), du 16 juillet 1959. 
Piquard (Pierre), du 26 juillet 1959. 
Drappier (Hubert), du 2 septembre 1959. 
Bernagou (Joseph), du 17 septembre 1959. 
Dussel (Lucien), du 22 septembre 1959. 


janvier 1955 








MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


——— 


Fabre (Raymond), du 39 septembre 1959. 
Ruyssen ( ard), du 1°" octobre 1959. 
Robert (François), du 11 octobre 1959. 
Morel (Jules), du 15 octobre 1959. 

Dercie (Pierre), du 27 octobre 1959. 
Roulleau (Paul-Louis), du 28 octobre 1959. 
Debetz (Pierre), du 28 octobre 1959. 


Ingénieurs de 1"° classe, 2 échelon. 


Boully (René), du 1°" janvier 1958. 
Drillien (André), du 1° janvier 1958. 
Fournier (Franck), du 1°" janvier 1958. 
Grillet (Jean), du 1° janvier 1958. 
Jammet (André), du 1°" janvier 1958. 
Josselin (André), du 1°" janvier 1958. 
Lehaire (Jacques), du 1° janvier 1958. 
Pradat (Albert), du 1°" janvier 1958. 
Walckenaer (Vincent), du 9 janvier 1958. 
Meulien (Jacques), du 2 février 1958. 
Soler (Emile), du 10 avril 1958. 

Briccos (Jean), du 1° juillet 1958. 
Buisson (Marcel), du 1°" juillet 1958. 
Cambrony (Henri) du 1‘ juillet 1958. 
Dobrowoiski (Guy), du 1°’ juillet 1958. 
Lafaille (Henri), du 1°" juillet 1958. 
Euverte (Guy), du 1" juillet 1958. 
Simon (Bernard), du 1°" juillet 1958. 
Sevin (Gabriel), du 6 septembre 1958. 
d’Augsbourg (Guy), du 1° octobre 1958. 
de Caso (Claude), du 1°" janvier 1959. 
Gauthier (Jacques), du 1°" janvier 1959. 
Gelormini (Jean), du 1°" janvier 1959. 
Sigonney (Maurice), du 1° janvier 1959. 
Weber (René), du 1‘' janvier 1959. 
Esnault (Raymond), du 11 janvier 1959. 
Jacob (Maurice), du 22 mars 1959. 
Babelon (Gérard), du 16 avril 1959. 
Gaudefroy-Demombynes (Philippe), du 19 mai 1959. 
Roy (Jean), du 10 juin 1959. 

Allot (Henri), du 1°" juillet 1959. 
Courbis (Jean), du 1°" juillet 1959. 

de Guyon (Hugues), du 1°" juillet 1959. 
Ferrière (Paul), du 1° juillet 1959. 
Gouin (Claude), du 1°" juillet 1959. 
Grégoire (Robert), du 1°" juillet 1959. 
Munier (Pierre), du 1°’ juillet 1959. 
Nosjean (Simon), du 1°" juillet 1959. 
Jouve (Paul), du 21 août 1959. 

Le Magnen (Pierre), du 4 septembre 1959. 
Lemas (Frédéric), du 12 octobre 1959. 


Ingénieurs de 1"° classe, 1°" échelon. 


Labiche (Jacques), du 28 juin 1955 (disponibilité pour compter 
du 26 juin 1956 

Wintrebert (Daniel), du 1°" janvier 1956 (disponibilité pour 
compter du 25 avril 1956). 

Kuehn (Maurice), du 1‘ janvier 1958 
compter du 6 août 1959). 

Thélu (Pierre), du 1" janvier 1958. 

Bédu (Paul), du 1°" janvier 1958. 

Gagnepain (Claude), du 1°" janvier 1958. 

Fontaine (André), du 1°° janvier 1958. 

Biard (Paul), du 1°" janvier 1958. 

Tran Van Nhieu (Jean), du 4 février 1958. 

Belin (Marc) du 25 avril 1958. 

Rossigno}l (Pierre), du 16 mai 1958. 

Trottman (Claude), du 1° juillet 1958 (disponibilité pour 
compter du 3 août 1959). 

Celton (Jean) du 1°" juillet 1958. 

Marticou (Henri), du 1°" juillet 1958. 

Ginouvès (Jean), du 1°" juillet 1958. 

Laurent (Yves), du 1°" juillet 1958. 

Dufour (André), du 1°" juillet 1958. 

Alègre (Georges), du 1°" juillet 1958. 

Magnen (André), du 1°" juillet 1958. 

Pasquereau (Jean), du 1°" juillet 1958. 

Eliarc (Roland), du 1°’ juillet 1958. 

Rivals (Louis), du 11 juillet 1958. 

Bénit (Claude), du 18 août 1958. 

Rambeaud (Georges), du 26 décembre 1958. 


(disponibilité pour 


Ingénieurs de 2 classe, 4 échelon. 


Bocquenet (Jean), du 1°" janvier 1954 (R. S. M. : 1 an 2 mois 
11 jours; majorations : 9 mois 1 jour). | 
Gamel (André), du 1°" janvier 1954 (majorations : 1 an 10 mois 

13 jours). î 
Nicolas (Joseph), du 27 avril 1954. 
Oudinot (Louis), du 5 octobre 1954. 
Charles (Jacques), du 1°" janvier 1955. 
Jeandel (Paul), du 1°" janvier 1955. 
Noël (Robert:, du 20 juin 1955. 
Boiteau (Pierre), du 1°" juillet 1955. 
Buu-De (Henri), du 1°’ juillet 1955. 

















WA. Le Quinio (Alain), 


MM. 


MM. 








13 Avril 1960 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 





du e janvier 1956 (disponibilité anté- 
rieure : 2 ans 18 jours 

Tissier (Jacques), du 1°" juillet 1956 (disponibilité pour compter 
du 25 novembre 1956). 

Perraudin (Georges), du 1° janvier 1957. 

Amiet (Maurice), du 1°" juillet 1957. 

Derouet René), du 1°" juillet 1957. 

Gillain (Jacques), : 1e" juillet 1957. 

Mailland (Pierre), du 1°" juillet 1957. 

Patay (Philippe), du 1°" juillet 1957. 

Lacoste (Pierre), du 22 juillet 1957. 

Moisan (Jacques), du 1°" janvier 1958. 

Lubrani (Jean), du 27 février 1958. 

Delmas (René), du 9 mars 1958. 


Moreau (Louis), du 22 avril 1958. 
Jayot (Roger). du 26 juin 1958. 
Chaux (Raymond), du 1°" juiilet 1958. 
Fritz (Jacques), du 1‘' juillet 1958. 
Maurv (René), du 1*" juillet 1958. 


Sadoul (André), du 1° juillet 1958. 
Crozon (Henri), du 10 juillet 1958. 
Duranton (Georges), du 3 août 1958. 
Herledan (Guy), du 14 août 1958. 
Mack (Claude), du 22 août 1958. 
Rocher (Jean), du 25 septembre 1958. 


Touzaa (Georges), du 25 décembre 1958. 

Brice (René), Gu 1°" janvier 1959. 

Collart- Dutilieul (Michel), du 1° janvier 1959. 
Rendu (Jean,, du 1° janvter 1959. 

Morel (Robert), du 6 janvier 1959. 

Frémin du Sartel (Claude), du 29 janvier 1959. 
Lamache (Hervé), du 3 septembre 1959. 


Ingénieurs de 2° classe, 3° échelon. 


Casenave (Gaston), du 1°" janvier 1954 (ancienneté conservée : 
6 mois ; disponibilité pour compter du 16 juin 1952). 

Campaignolle (Jean), du 1°" janvier 1954 (disponibilité pour 
compter du 29 septembre 1953). 

Brandstetter (Georges), du 13 janvier 1958. 


Deymier (Roger), du 22 janvier 1958. 
Cadot (Robert), du 24 janvier 1958. 

Pineau (Claude), du 24 janvier 1958. 
Serrurier (Alain), du 27 janvier 1958. 


Thiollet (Gérard), du 4 février 1958. 

Dorsemaine (Guy}, du 12 février 1958. 

Leroy (Jean-Claude), du 20 février 1958. 

Vaillant (Pierre), du 26 février 1958. 

Guérin (André), du 28 février 1958 (disponibilité pour compter 
du‘22 avril 1959). 

Leroux (Daniel), du 22 mars 1958. 

Deroses (Robert), du 1°" juillet 1958. 

Lecoq (Pierre), du 1” juillet 1958. 


Poudevigne :‘René), du 19 septembre 1958. 
Peyrichou (Louis), du 11 octobre 1958. 
Lucas (Paul), du 15 octobre 1958. 

Trellu (Aristide), du 17 décembre 1958. 
Cassé (Michel), ‘du 26 décembre 1958. 
Niaré Salah, du 5 janvier 1959. 


Veau (Robert), du 8 janvier 1959. 
Bonnefond (Robert), du 22 janvier 1959. 
Bourgeois (André), du 24 janvier 1959, 
Caumel (Georges), du 5 février 1959. 
Castel (Robert), du 6 avril 1959. 

Loisy (Lucien), du 21 mai 1959. 
Roulleau (Paul-Alfred), du 28 mai 1959, 
Flocken (André), du 7 août 1959. 

Tirot (Pascal) du 11 novembre 1959. 
Cantier (Jean), du 18 octobre 1959. 
Haurez (Jacques), du 18 novembre 1959. 
Chebrou (Henri), du 22 novembre 1959, 
Nabos (Jean), du 27 novembre 1959. 
Deuss (Jacques), du 28 novembre 1959. 


Ingénieurs de 2 classe, 2° échelon. 


Bonnet (Henri), le 9 mars 1959 (R. S. M. : 1 an 2 mois 15 jours ; 
promu au 3° échelon, pour compter ‘du 24 décembre 1959, 
par arrêté 1459 du 8 décembre 1959). 

Jourdanne (André), le 2 avril 1959 (R. S. M.: 1 an 1 mois 
20 jours ; promu au 3° échelon, pour compter du 12 février 
1960, par arrêté 1459 du 8 décembre 1959). 

Seyral (Pierre), du 5 janvier 1958. 

Niflis (Léon), du 18 mars 1958. 

Serra (Pierre), du 25 avril 1958. 

Fawvret (Guy), du 1°" juillet 1958 

Dubois (Jean-Charies), du 23 septembre 1958. 

Fieret (Max), du 1° janvier 1959. 

Besnault (Claude), du 15 février 1952 (R. S, M. : 
12 jours). 

Petit (Jean-Claude), du 27 avril 1959 

Bidet (Claude), du 23 août 1959. 

Castel (Jean-Marie), du 30 novembre 1959, 


L 


1 an 1 mois 


Lemercier (Jean), du 30 novembre 1959. 





MM. 


MM. 


MM. 


M. 


Ingénieurs de 2° classe, 1" échelon. 


Lépineux (Max), du 25 décembre 1957 (promu au 2? échelon, 
pour compter du 25 décembre 1959, par arrêté du 31 juillet 
1959). 

Divaret (Paul), du 26 décembre 1957 (promu au 2‘ échelon, 
pour compter du 26 décembre 1959, par arrêté du 31 juillet 
1959). 

Peyrelongue (Jean), du 27 décembre 1957 ; promu au 2° éche- 
lon, pour compter du 27 décembre 1959, par arrêté du 
31 juillet 1959). 

Auguste (Alcide), du 1°" octobre 1958 (ancienneté conservée : 
1 an). 

Bray (Max), du 1°" janvier 1958. 

Massot (Jacques), du 1°" janvier 1958. 

Brunet (Michel), du 24 mars 1958. 

Bost (Albert), du 4 mai 1958. 

Galtier (Jean-Marie), du 20 mai 1958. 

Chateau (Robert), du 10 novembre 1958. 

Jacquin (Bernard), du 22 novembre 1958. 

Gangneron (Louis), du 18 décembre 1958. 


£ 


Ingénieurs de 3° classe, 4 échelon. 


Charles-Françoïis (Henri), du 7 juin 1955. 

Bouchardy (Henri), du 2 octobre 1957. 

de Coninck, du 6 octobre 1957. 

Chuquet (Robert), du 2 février 1958. 

Aynaud (Michel), du 25 avril 1958. 

Maucourant (Pierre), du 16 juin 1958. 

Victor-Pujebet (Gérard), du 26 septembre 1958 (disponibilité 
pour compter du 3 mars 1959). 

Dobelmann (Jean-Paul), du 1‘ octobre 1958. 

Semavoine (Norbert), du 16 octobre 1958. 

Desrayaud (Fernand), du 29 octobre 1958. 

Joanny (Bernard), du 28 novembre 1958. 

Destrez (Jacques), du 15 janvier 1959. 

Adam (Marcel), du 22 janvier 1959. 

Jannaud (Germain), du 13 février 1959. 

Gaborit (Jacques), du 11 octobre 1959. 


Ingénieurs de 3° classe, 3° échelon. 


Duprez (Jean), du 1°" janvier 1954 (ancienneté conservée : 
2 mois ; R. S. M : 1 an 7 mois 11 jours ; disponibilité pour 
compter du 1°" mars 1952). 

Mandron (Dantïel), du 21 janvier 1958. 

Mounard (Roger), du 1° février 1958. 

Duquesne (Jean), du 5 février 1958 (disponibilité pour compter 
du 27 août 1958). 

Duclos (Georges), du 8 décembre 1958. 

Sondey (Jean), du 15 mars 1959. 

Lambert (Michel), du 1°" juillet 1959. 


Ingénieurs de 3° classe, 2° échelon. 


Motazé (Alexis), du 1°" novembre 1958. 


Sont placés, à compter du 9 décembre 1959, sous l'autorité du 
ministre de l’agriculture dans les conditions prévues par ie titre IV 
du décret du 8 décembre 1959 susvisé : 


MM. 


MM. 


Ingénieurs de 2° classe, 1°" échelon, stagiaires. 


Blanchet (Joseph), du 1°" octobre 1958. 
Raymond (Henri), du 1°" octobre 1958, 
Leroy (Roger), du 1°" octobre 1958. 
Monteuuis (Bernard), du 1°" octobre 1958. 
Tron (Lucien), du 3 février 1959. 

Deleuze (Pierre), du 10 février 1959. 
Lechiguero (Claude), du 18 avril 1959. 
Besse (Jacques), du 30 novembre 1959, 


Ingénieurs de 3° classe, 1°" échelon, stagiaires. 


. Tuetéy (Jacques), du 1°" janvier 1954. 


Ingénieurs élèves de l’école supérieure d'application 
d'agriculture tropicale. 


Girouard (René), du 1°" octobre 1955. 
Robert (Jean), du 1° octobre 1955. 
Ripailles (Claude), du 1° octobre 1955. 
Herblot (Gérard), du 1° octobre 1955. 
Juillien-Pommero! (François), du 1° octobre 1955 
Biola (Marcel), du 1° octobre 1955. 
Gosselin (Pierre, du 1° octobre 1955. 
Renaut (Georges), du 1° octobre 1955. 
Barrault (Joël), du 1°" octobre 1955. 
Boisseau (Pierre), du 1°" octobre 1955. 
Richaud (Jean), du 1° octobre 1955. 
Bacave (Jacques), du 1° octobre 1955. 
Dumont (Stephen), du 1° octobre 1956, 
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Dupont de Dinechin (Bruno), du 1°" octobre 1956. 


Nicou (Robert), du 1° octobre 1956. 
Demoulin (Jean-René), du 1° octobre 1956. 
Belmont (Bernard), du 1‘ octobre 1956. 
Hoarau (Michel), du 1°" octobre 1956. 
Cerruti (Jean), du 1°" octobre 1956. 
Aboilard (Jean), du 1°' octobre 1956. 
Ramond (Claude), du 1°’ octobre 1956. 
Jannot (Jean-Pierre), du 1°" octobre 1956. 
Rambeaux (Jacques), du 1°" octobre 1956. 
Dubasque (Jean-Claude), du 1°° octobre 1956. 
Balmat (Maurice), du 1°" octobre 1956. 
Capot-Rey (Pierre), du 1°" octobre 1956. 
Ly Bocar, du 1‘ octobre 1956. 


Par arrêté du 3 mars 1960, sont versés, à compter du 9 décembre 
1959; dans le corps autonome placé sous l’autorité du ministre de 
l’agriculture, les fonctionnaires appartenant à l’ancien cadre général 
des ingénieurs des services techniques et scientifiques de l’agriculture 
outre-mer dont iles noms suivent : 


MM 


Ingénieurs en chef de 1° clusse. 


Vitart (Jean), du 1°" juillet 1947 (R. S. M. : 1 an 4 mois 5 jours). 

Montcoffe (Fernand), du 1‘ juillet 1948 (KR. S. M.: 4 mois 
5 jours) 

Duchosal (Maurice), du 1° janvier 1951 (R. S. M.: 6 mois 
16 jours). 

Boquet (Louis), du 16 septembre 1955 (R. S. M. : néant). 

Foucart (Jean), du 1°" janvier 1957 (R. S. M. : 10 mois 4 jours). 


Par arrêté du 3 mars 1960, sont versés, à compter du 9 décembre 
1959, dans le corps autonome placé sous l'autorité du ministre de 
l’agriculture, les fonctionnaires appartenant à l’ancien cadre général 
des spécialistes de laboratoire des services de l’agriculture outre-mer 
dont les noms suivent : 


MM. 


Maîtres de recherches de 1"° classe. 


Braudeau (Jean), du 1° juillet 1955 (R. S. M. : néant). 
Moulinier (Hubert), du 1°" juillet 1956 (R. S. M.: néant). 


Maîtres de recherches de 2° classe. 


Grimaldi (Jean), du 1°" janvier 1957 (R. S. M. : néant). 
Niqueux (Marcel), du 1°" juillet 1957 (R. S. M.: néant). 
Lavabre (Emile), du 1°" juillet 1958 (R. S. M. : néant). 


Chefs de travaux de 1'° classe. 


Jaubert (Pierre) du 1° janvier 1955 (R. S. M.: néant). 
Bodard (Marcel du 1°: juillet 1955 (KR. S. M. : néant). 
Franck (Jean-Pierre), du 8 juillet 1957 (R. S. M. : néant). 
Mousseau (Jean), du 21 juillet 1958 (KR. S. M. : néant). 


Par arrêté du 3 mars 1960, sont placés, à compter du 9 décembre 
1959, sous l'autorité du ministre de l’agriculture, les fonctionnaires 
appartenant au cadre des vétérinaires africains dont les noms suivent : 


Au grade de vétérinaire africain principal, 4 échelon. 
g 


MM. 


Diagne Amadou Youssouf, 30 avril 1957 (R. S. M.: 5 mois 
24 jours). 
Kone Kassoum, 30 avril 1957. 
N'Dao Thierno, 30 avril 1957. 
Sangaret (Louis), 30 avril 1957. 
Sissoko Moussa, 30 avril 1957. 
Tine (Gaspard), 30 avril 1957. 
de Campos (Emile), 39 avril 1957. 
Coulibaly Meyes, 30 avril 1957. 
Diallo Saliou, 30 avril 1957. 
Soumare Oumar, 30 avril 1957. 
Gakou Talibouna, 30 avril 1957. 
Gamatie Hamidou, 30 avril 1957. 
Diagne Amadou Lamine, 30 avril 1957 (R. S. M.: 11 mois 
6 jours) 
Fall Becaye, 30 avril 1957. 
Fomba Adama, 30 avril 1957. 
Konate (Georges), 30 avril 1957. 
Traore Bakari, 30 avril 1957. 
Badji Soussoko, 30 avril 1957. 
Kane Papa, 30 avril 1957. 
Mahou (Louis), 30 avril 1957. 
Ouattara Batieba, 30 avril 1957. 
M'Bodj Yerim, 30 avril 1957. 
N'Diaye (Louis), 30 avril 1957. 
Bœhm (Nathan). 30 avril 1957. 
Boly Amadou, 39 avril 1957. 
Diallo Alpha Amadou, 30 avril 1957. 
Amegée (Paul), 30 avril 1957. 
Diallo Noumouke, 30 avril 1957. 
Fofana Abdou, 30 avril 1957. 
Sigue Nouhoun, 30 avril 1957. 





MM. Traore Diongolo, 30 avril 1957. 


Diaroumeye Ali, 30 avril 1957. 
Bacquey (Paul), 30 avril 1957. 
Adjovi (Paul), 30 avril 1959. 
Keita N’'Ton, 30 avril 1959. 

Samb Mohamed Bachiron, 30 avril 1959. 
Hako Ag Ibrahim, 30 avril 1959. 
Ka Boucar Boydo, 30 avril 1959. 
Kansaye Sekou, 30 avril 1959. 
Niang Sidy, 30 avril 1959. 

Ballo Koniba, 30 avril 1959. 

Fall Abdoulaye, 30 avril 1959. 
Sida Mahamane, 30 avril 1959. 
Diarra Makan, 30 avril 1959. 
Diallo Idy, 30 avril 1959. 

Tidori (Eugène), 30 avril 1959. 


Au grade de vétérinaire africain principal, 3° échelon. 


Bathyli Sadia, dit Traore, 30 avril 1959. 
Diakite Mamadou, 30 avril 1959. 
Moulinier (Paul), 30 avril 1959. 

Sane (Michel), 30 avril 1959. 

Ongoiba Issa Amaguine, 30 avril 1959. 
Diarra, dit Bastide (Paul), 30 avril 1959. 
Maiga Abdoulaye 30 avril 1959. 

Sylla Youssouf, 30 avril 1959. 

Diao Abdourahmane, 30 avril 1959. 
Issabre Hamadou, 10 avril 1959. 


Au grade de vétérinaire africain principal, 2° échelon. 


Demba (Julien), 30 avril 1957. 
Diallo Mamadou, 30 avril 1957. 
Sidibe (Marcel), 30 avril 1957. 

Sow Mamadou, 30 avril 1958. 
Sakho Kekoura, 30 avril 1958. 
Setian Kone, 8 octobre 1958. 
Bamba Famoussa 1°" janvier 1959. 
Abocar Abdoulaye, 10 avril 1959. 
Handane Baka, 30 avril 1959. 
Mariko Keletigui. 30 avril 1959. 
Diallo Amadou Hama, 30 avril 1959. 
Traore Garame, 30 avril 1959. 
Coulibaly Fatogoma, 39 avril 1959. 
Denjean (Robert), 30 avril 1959. 


Au grade de vétérinaire africain principal, 1° échelon. 


Traore Saillon, 30 avril 1957. 
Coulibaly Sinaly, 1°" janvier 1958. 
Sy Ibrahima, 1‘' janvier 1958. 
Koke Issaka, 1°" janvier 1958. 


Au grade de vétérinaire africain de 1'° classe, 2° échelon. 


MM. Besse (Maurice), 30 avril 1957 (A. C.: 7 ans 3 mois 29 jours). 


Coumbassa Lamine, 30 avril 1957 (A. C.: 7 ans 3 mois 
29 jours) 

Diane Oumar, 30 avril 1957 (A. C.: 7 ans 3 mois 29 jours). 

Traore Niezana, 30 avril 1957 (A. C.: 6 ans 3 mois 29 jours). 

Camara (Maurice), 30 avril 1957 (R. S. M. : 11 mois 22 jours; 
A. C.: 4 ans 3 mois 29 jours). 

Keita Gnomby, 30 avril 1957 (R. S. M.: 6 mois 28 jours; 
A. C.: 3 ans 3 mois 29 jours). 

Baadhio (Grégoire), 30 avril 1957 (A. C.: 3 ans 3 mois 
29 jours). 

Camara Sekou, 30 avril 1957 (R. S. M. : 2 ans 4 mois 10 jours; 
A. C.: 3 ans 3 mois 29 jours). 

Wane Amadou Hamet, 30 avril 1937 (R. S. M.: 1 an; A. C.: 
3 ans 3 mois 29 jours). 

Diane Lansana, 30 avril 1957 (A. C.: 2 ans 3 mois 29 jours). 

Sow Abdourahmane, 30 avril 1957 (A. C.: 2 ans 3 mois 


29 jours). 

Diallo Djibril, 30 avril 1957 (R. S. M.: 1 an; A. C.: 1 an 
3 mois 29 jours). 

Mehinto (Ernest), 30 avril 1957 (R. S. M.: 4 mois 14 jours; 
A. C.: 3 mois 29 jours). 

Agbo (Benoît), 30 avril 1957 (A. C.: 3 mois 29 jours). 

Diatta (Jean), 30 avril 1957 (A. C.: 3 mois 29 jours). 

N’Dour Balle, 30 avril 1957 (A. C.: 3 mois 29 jours). 

Niane Mamadou, 30 avril 1957 (R. S. M.: 1 an). 

Mane Doudou, 30 avril 1958. 

Seck Alboury, 25 juin 1958. 

Sidibe Gouro, 30 janvier 1958. 

Gomez (François), 16 décembre 1958. 

N'Dao Bassirou, 10 décembre 1958. 

Koussanga Algouna, 30 avril 1959. 

Sarro Kéou, 30 avril 1959. 

Dia Mamadou Moustapha, 30 avril 1959. 

Diawara Madiouma, 11 septembre 1959. 


Au grade de vétérinaire africain de 2° classe, 2° échelon. 


M. Gouro Soumara, 30 avril 1957 (A. C.: 6 ans 3 mois 29 jours). 
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Par arrêté du 3 mars 1960, sont placés, à compter du 9 décembre 
1959, sous l'autorité du de l’agriculture, les fonctionnaires 
appartenant au Cadre général de l'inspection des chasses et de 
la protection de la faune outre-mer dont les noms suivent : 


Inspecteur général de 1"° classe (après 3 ans). 
M. Kieffer (Charles), du 8 décembre 1959 (R. S. M.: néant). 


Inspecteurs en chef. 


MM. Cabaille (Michel), du 1°" janvier 1958 (R. S. M. : 1 an 11 mois 
16 jours). 
Quijoux (Pierre), du 1°" janvier 1958 (R. S. M.: 10 mois 
8 jours). 


Inspecteurs principaux de 1'° classe. 


MM. Haudos dé Possesse (Marc), du 1° janvier 1959 (R. S. M.:- 


1 an 6 mois 24 jours). 
Anna (Michel), du 1° janvier 1959 (R. S. M. : 6 mois 10 jours). 


Par arrêté du 3 mars 1960: 


Sont versés, à compter du 9 décembre 1959, dans le corps auto- 
nome placé sous l’autorité du ministre de l’agriculture, les fonc- 
tionnaires appartenant à l’ancien cadre général des ingénieurs du 
génie rural de la France d’outre-mer dont les noms suivent : 


Ingénieur général, 3° échelon. 
M. Gaury (Charles), du 24 décembre 1958. 


Ingénieur général, 2° échelon. 


M. 


a 


Ciolina (François), du 23 octobre 1959. 


Ingénieurs en chef, 3° échelon. 


MM. Kellermann (Jean), du 1° octobre 1954 (ancienneté civile : 
9 mois ; KR. S. M.: 2 mois 16 jours ; majorations : 2 mois 
26 jours). . 
Minjoz (Louis), du 1°" octobre 1954 (ancienneté civile : 9 mois). 
Pottier (François), le 26 octobre 1954. 


Ingénieur en chef, 2° échelon. 
X 


= 


. Argoullon (Jacques), du 8 juillet 1959. 


Ingénieur principal, 1°° échelon. 


M. Fischer (Edmond), du 1°" janvier 1958. 


= 


Ingénieurs de 1'° classe, 2° échelon. 


MM. Canat (Jean), du 1°" juillet 1958. 
Bazin (Jean), du 1‘ janvier 1959. 
Robin (Charles), du 1°" juillet 1959. 


Ingénieurs de 1'° classe, 1°" échelon. 


MM. Compain (Christian), du 1°" juillet 1957 (disponibilité pour 
compter du 1° décembre 1958). 
Baziadoly (Jacques), du 1°" janvier 1958. 
Roca d’Huyteza (Gérard), du 6 juillet 1958. 


Ingénieurs de 2° classe, 4 échelon. 


MM. Delavalle (Michel), du 1° juillet 1958. 
Morin (Michel), du 1° juillet 1958. 


Ingénieurs de 2° classe, 2° échelon. 


MM. Leroy (Edmond), du 13 février 1959 (R. S. M.: 1 an 2 mois 
2 jours ; promu au 3° échelon, pour compter du 11 décembre 
1959, par arrêté n° 1506 du 8 décembre 1959). 
Banel (Guy), du 13 février 1959 (R. S. M.: 1 an 12 jours; 
promu au 3° échelon, pour compter du 1°’ février 1960, par 
arrêté n° -1506 du 8 décembre 1959). 


Sont placés sous l’autorité du ministre de l’agriculture, à compter 
du 9 décembre 1959, les fonctionnaires appartenant à l’ancien cadre 
général des ingénieurs du génie rural e la France d'outre-mer en 
qualité d'ingénieurs de 2° classe, 1°" échelon, stagiaires, dont les 
noms suivent : 


MM. Gleizes (Claude), du 1°" octobre 1956. 
Fortin (Jean-Charles), du 1° octobre 1956. 
Deneufbourg (Jacques), du 1° octobre 1956. 
Benghouzi (Léon), du 1°" octobre 1956. 
Boutin (Pierre), du 1° octobre 1956. 
Lemoine (Jean-Pierre), du 1°" octobre 1956. 
Chapotard (Jean-Marie), du 1°" octobre 1956. 
Davigo (Jacques), du 1°" octobre 1956. 
Chabas (Jacques), du 1°’ octobre 1958. 

(Jean-Marie), du 1* octobre 1959. 


+e—+- 















MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 60-369 du 9 avril 1960 modifiant le décret n° 55-1020 
du 28 juillet 1955 modifié relatif au régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire des officiers ministériels, des officiers 
publics et des compagnies judiciaires. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, livre VII, titre I”, 
article 658 ; 

Vu le décret n° 55-1020 du 28 juillet 1955 relatif au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des officiers ministériels, 
officiers publics et des compagnies judiciaires, et notamment 
l’article 2 ; 

Vu la délibération du conseil d'administration de la section 
professionnelle des officiers ministériels, officiers publics et des 
compagnies judiciaires en date du 23 juin 1959, 


Décrète : 
Art. 1°". — L'article 2 du décret n° 55-1020 du 28 juillet 1955 
est modifié ainsi qu’il suit : 
« Le montant annuel de chaque classe de cotisation ainsi que 


le nombre de points de retraite correspondant inscrit au compte 
du cotisant sont ainsi fixés : 


« Classe 1, 240 NF correspondant à 4 points. 
« Classe II, 480 NF correspondant à 8 points. 
« Classe IL, 720 NF correspondant à 12 points. 
« Classe IV,  960-NF correspondant à 16 points. 


« Classe V, 1.200 NF correspondant à 20 points. 


« Le taux de ces cotisations peut être modifié par décret, en 
fonction des charges du régime d'assurance vieillesse complé- 
mentaire des officiers ministériels, officiers publics et des com- 
pagnies judiciaires. Il peut être revisé séparément pour chaque 
classe de cotisations. 

« L’assujetti qui, dans les trois mois de la mise en vigueur du 
présent régime ou dans les trois mois suivant le début de son 
activité dans une des professions énoncées à l’article 1°", n’a 
pas expressément opté pour une des classes prévues ci-dessus 
est rangé d'office dans la classe L. 

« Le choix exercé à l’origine ou l'inscription d'office peuvent 
être modifiés dans les conditions déterminées par le règlement 
prévu à l’article 5 ci-après ». 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. { 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Extension de la convention collective nationale de l'industrie 
des pâtes alimentaires et des textes qui lui sont annexés. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 3, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu la convention collective nationale de l’industrie des pâtes 
alimentaires (cinq annexes) du 21 décembre 1956 ; 

Vu l'avenant n° 1 du 10 juin 1958 et l’avenant du 10 octobre 
1958 ; 

Vu les demandes d’extension présentées par les organisations signa- 
taires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 24 septembre 1958 (recti- 
ficatif au Journal officiel du 4 octobre 1958) et 17 septembre 1959 ; 

Vu les observations recueillies au cours des enquêtes ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 
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Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de la convention collective nationale de 
l’industrie des pâtes alimentaires, des cinq annexes « Salaires », 
« Ouvriers », « Employés », « Agents de maîtrise, techniciens et 
assimilés », « Ingénieurs et cadres » du 21 décembre 1956, de l’ave- 
nant n° 1 du 10 juin 1958, de l’avenant du 10 octobre 1958 portant 
revision de l’annexe « Salaires », sont rendues obligatoires pour tous 
les employeurs et tous les travailleurs des professions et régions 
comprises dans le champ d'application desdits textes, à l'exclusion 
des dispositions ci-après (1) : 


Dans la convention collective nationale : 


Le premier et le quatrième alinéa du paragraphe 2 de l’article 10. 

Les membres de phrase « … obligatoire normale... ». 

« … sous réserve que l'intéressé se remette à la disposition de son 
employeur au plus tard trois jours ouvrables après sa libération », 
compris dans le sixième alinéa, ainsi que le dernier alinéa de Far- 
ticle 23. 

La première phrase de l’article 25. 


Dans l’annexe « Salaire », modifiée par l'avenant du 10 octo- 
bre 1958 : 

Les salaires horaires afférents aux coefficients 100 et 108 et le 
salaire mensuel correspondant au coefficient 100 figurant à l’ar- 
ticle 1°, 

L'article 2. 

Dans l’annexe « Ouvriers » : 

Les membres de phrase : 

« … fixée à une fois le salaire horaire minimum interprofessionnel 
garanti applicable dans l’établissement », compris dans le premier 
alinéa, et 

« le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti. » 
compris dans le deuxième alinéa de l’article 5. 


Dans l'annexe « Employés » : 


Les membres de phrase : 


« … fixée à une fois le salaire horaire minimum interprofessionnel 
garanti. », compris dans le premier alinéa, et 

« le Salaire horaire minimum interprofessionnel garanti. » 
compris dans le deuxième alinéa de l’article 6. 


Dans l’annexe « Agents de maîtrise, techniciens et assimilés » : 


Les membres de phrase : 


« … égale à quatre fois le salaire horaire minimum interprofes- 
sionnel garänti... », compris dans le paragraphe L et 

« … sur la base de quatorze fois le salaire horaire minimum inter- 
professionnel garanti. » compris dans le paragraphe II de Far- 
ticle 7. 

Les mots « individuels ou » compris dans la première phrase de 
l’article 12. 

Dans l’annexe « Ingénieurs et cadres » : 

Les membres de phrase : 

« … égale à cinq fois au moins le salaire horaire minimum inter- 
professionnel garanti. », compris dans le 1°, et 

« … sur la base de dix-huit fois le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. » compris dans le 2° de l’article 6. 

Les mots « individuels ou » compris dans la première phrase de 
l’article 15. 


Les clauses contenues dans le premier alinéa de l’article 26 de la 
voñvention collective nationale et dans le premier alinéa de lar- 
ticle 11 de l’annexe « Ouvriers » sont étendues, dans la mesure où 
elles ne sont pas en contradiction, avec les dispositions de lar- 
ticle 23 nouveau du livre I’ du code du travail. 


Art. 2 — L'extension des effets et sanctions de la convention col- 
lective nationale de l’industrie des pâtes alimentaires et des textes 
qui lui sont annexés est faite pour la durée restant à courir et aux 
conditions prévues par ladite convention. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui æra publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que les documents dont l'extension est réalisée en 
application de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 5 avril 1960. 
PAUL BACON. 





(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés. 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DE L’INDUSTRIE DES PATES ALIMENTAIRES DU 21 DÉCEMBRE 1956 


Entre les organisations suivantes : 


La fédération nationale des syndicats de fabricants de pâtes 

alimentaires de France, 
D'une part ; 
et 

La fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs de 
l'alimentation (C. F. T. C.) ; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(GC ETES * 

La fédération nationale des travailleurs des commerces et indus- 
tries de l'alimentation, cafés, hôtels, restaurants de France-et de 
l’Union française (F. O.) ; 

La fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.) ; < 

La fédération nationale des syndicats de cadres des industries et 
commerces de l’alimentation (C. G.C.), 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Champ d'application. 


Art. 1°, — La présente convention collective nationale conclue 
en application de la loi du 11 février 1950 (section II du chapitre 4 bis 
du titre II du livre I du code du travail, articles 31 f à 31 m) règle, 
sur le territoire métropolitain, les rapports entre : 


D'une part, les employeurs dont l’activité ressortit à la rubrique : 


40-3 : Fabrication de pâtes alimentaires, à l’exception de la fabri- 
cation du tapioca et des pâtes farcies à cuire de la nomenclature 
des entreprises, telle qu'elle résulte du décret n° 47-142 du 16 jan- 
vier 1947, modifié par le décret n° 49-1134 du 2 août 1949 ; 

D'autre part, les salariés travaillant pour le compte desdits 
employeurs. 


Art. 2. — Les salariés de toutes catégories (ouvriers, employés, 
agents de maîtrise et cadres) occupés dans une entreprise relèvent 
de la présente convention. 

Des annexes seront établies pour fixer les conditions particulières 
se rapportant à ees diverses catégories de salariés. 

Les emplois qui n’auraient pas été prévus expressément dans les 
classifications existantes seront classés par assimilation avec des 
emplois équivalents desdites classifications, en accord avec les 
délégués du personnel ou, à défaut, de délégué ou d’accord avec 
ceux-ci, par accord entre les représentants syndicaux des parties 
intéressées. 

Les salariés dits interprofessionnels, c’est-à-dire ceux travaillant 
dans une fabrique de pâtes alimentaires, mais dont la spécialité 
ressortit à une autre profession, bénéficieront d’un salaire qui ne 
pourra être inférieur à celui résultant de leur classification dans 
leur profession d’origine. 


Durée de la convention. 


Art. 3. — La présente convention collective nationale est conclue 
pour une période d’un an. Elle entrera en vigueur, conformément 
à la législation, le lendemain du jour qui suivra son dépôt au greffe 
du conseil des prud’hommes de la Seine. 

Elle se poursuivra, ensuite, par tacite reconduction pour une période 
indéterminée. 


Revision. 


Art. 4. — Chaque organisation signataire peut demander la revision, 
soit d'un ou plusieurs articles de la présente convention, soit d’une 
ou plusieurs de ses annexes, et notamment celle relative aux salaires. 

Cette demande doit être portée à la connaissance des autres 
organisations signataires par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Elle devra comporter l'indication des articles ou des 
annexes dont la revision est demandée et les propositions formulées 
en remplacement. 

Les discussions devront commencer au plus tard dans les vingt 
jours de la réception de la lettre de notification. 

Pendant toute la durée de la discussion paritaire, qui ne devra 
excéder un mois, sauf accord unanime des membres de la com- 
mission, les parties s'engagent à ne procéder à aucune fermeture 
d'établissement ou cessation de travail motivée par les points sujets 
à revision. 

Pendant toute la durée de la diseussion paritaire, les parties s’en- 
gagent à ne pas dénoncer la présente convention. 
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- Dénonciation. 


Art. 5 — La dénonciation, en totalité ou en partie, de la présente 
convention collective ou de l’une ou de plusieurs de ses annexes 
par l'une des organisations contractantes, ne pourra intervenir 
avant l'expiration de la première année. Elle devra être portée à 
la connaissance des autres organisations signataires par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

La dénonciation sera effectuée avec un préavis de trois mois à 
l'expiration duquel la convention collective nationale ou les clauses 
dénoncées cesseront d’avoir effet. 

Toutefois, en cas de dénonciation par l’une seulement des orga- 
nisations signataires de salariés, les autres contractants restent liés 
par la présente convention. 


Conventions et accords antérieurs. 


Art. 6 — La présente convention abroge tous les accords et 
conventions conclus antérieurement au stade régional, local ou des 
entreprises. 

Toutefois, elle ne peut être, en aucun cas, la cause de restrictions 
aux avantages particuliers de quelque nature qu’ils soient, acquis 
sur le plan d’un établissement antérieurement à la date de signature 
de la présente convention, individuellement, par équipe ou pour 
l'ensemble du personnel, étant entendu que les conditions d’appli- 
cation et de durée de ces avantages dans l’établissement restent ce 
qu'ils étaient. 

Les avantages reconnus par la présente convention ne peuvent, 
en aucun cas, s’interpréter comme s’ajoutant à ceux déjà accordés 
pour le même objet dans certaines entreprises. 

Des avenants pourront adapter la présente convention ou certaines 
de ses dispositions aux conditions particulières de travail dans la 
région, la localité ou l’entreprise, conformément aux dispositions de 
la loi du 11 février 1950. 


Liberté syndicale et d'opinion. 


Art. 7. — Les organisations contractantes se reconnaissent 
mutuellement la liberté d'opinion ainsi que celle d’adhérer ou 
non à un syndicat professiorninel de leur choix régulièrement cons- 
titue. 

Employeurs et salariés s'engagent à ne prendre, en aucun cas, 
en considération dans les relations du travail au sein de l’entreprise, 
les croyances, les opinions, les origines et le fait d’appartenir ou non 
à un syndicat, ainsi que l’activité syndicale normalement exercée 
dans le cadre des textes législatifs et réglementaires en vigueur 
et de la présente convention. 

Si l’une des organisations signataires estime que le congédiement 
d'un salarié a été effectué en violation des dispositions du présent 
article, toutes les organisations s’emploieront, le cas échéant, 
dans le cadre de la procédure de conciliation prévue à l’article 43 
ci-après, à examiner les faits et à faire donner au cas litigieux 
une solution assurant, s’il y a lieu, et à défaut de réintégration, 
l'indemnisation du préjudice causé. 

Cette disposition ne fait pas obstacle au droit, pour les parties 
intéressées, de demander réparation du préjudice causé devant le 
tribunal compétent. 


Art. 8. — Les salariés exerçant des fonctions statutaires dans des 
organisations syndicales ou dans des organismes à caractère officiel 
obtiendront, sur présentation d’un document écrit émanant de 
ceux-ci et après préavis d’au moins trois jours, l'autorisation 
d'absence nécessaire pour assister aux réunions statutaires desdites 
organisations ou aux réunions des organismes à caractère officiel. 

Des autorisations d’absence pourront également être accordées 
aux salariés appelés à participer à des sessions d’études ou de 
formation sociale et économique. Dans ce cas, les demandes d’auto- 
risation devront être déposées au moins quinze jours à l’avance. 

D'autre part, des autorisations d’absence seront accordées aux 
salariés participant à des commissions paritaires décidées d’un 
commun accord entre les organisations syndicales d'employeurs et 
de salariés, signataires de la présente convention, ainsi qu'aux 
réunions des commissions de conciliation prévues à l’article 43 
ci-après. À la condition que ces absences n’apportent pas de gêne 
grave à la production de l’entreprise, ces autorisations seront 
accordées dans les limites déterminées d’un commun accord par 
les organisations intéressées, notamment en ce qui concerne le 
nombre de délégués, les dates et la durée des réunions. Dans ces 
limites, les pertes de salaires et les frais de tranSport entraînés 
par la participation à ces commissions seront à la charge des 
employeurs. 


Panneaux d'affichage. 


Art. 9. — Des panneaux d'affichage en nombre suffisant, de 
0,50 m x 1 m au moins, seront réservés aux communications des 
organisations syndicales et à celles des délégués du personnel. En 
outre, pourront y être affichés les extraits des procès-verbaux des 








réunions du comité d'entreprise ou du comité d'établissement rela- 
tant les décisions du comité et signés par le président et le 
secrétaire. 

Ces panneaux seront placés en des endroits accessibles au per- 
sonnel, aux portes d'entrée et de sortie. 


Les règles suivantes seront appliquées pour l’utilisation de ces 
panneaux : 

Aucun document ne pourra être affiché en dehors des panneaux 
d’affichage ; 

Toutes les communications affichées devront être signées nomi- 
nativement par les personnes régulièrement habilitées à cet effet ; 

Les communications des délégués du personnel ne pourront se 
rapporter qu’à des informations entrant dans le cadre de leur 
mission. Celles des organisations syndicales ne pourront avoir pour 
objet que des informations syndicalies à caractère professionnel ou 
social intéressant les conditions de travail des salariés de l’entre- 
prise, 

Elles ne pourront, en aucun cas, prendre une forme ou un ton 
injurieux ou être destinées à apporter une perturbation dans la 
marche de l’entreprise. 


Préalablement à l'affichage, le texte sera présenté à la direction 
de l'établissement qui ne pourra s'y opposer que si ces communica- 
tions sortent du cadre défini ci-dessus. La direction de l’établisse- 
ment fera connaître sa réponse au plus tard dans les quarante-huit 
heures. 


Délégués du personnel. — Comités d'entreprise. 


Art. 10. — Les dispositions concernant les délégués du personnel 
et les comités d’entreprise ou d'établissement sont celles prévues par 
les textes légaux en vigueur. 


Toutefois : 

Tout licenciement d'un délégué du personnel, titulaire ou sup- 
pléant, en cours de mandat ou pendant une période de trente jours 
après l’exprration de son mandat, devra être obligatoirement soumis 
à l’assentiment du comité d'entreprise. En cas de désaccord, le 
licenciement ne pourrait intervenir que sur décision conforme de 
l'inspecteur du travail dont dépend l'établissement ; 


Lorsqu'il n’existe pas de comité d’entreprise dans l’établi$fement, 
la question est soumise à l'inspecteur du travail qui entendra à ce 
sujet, en groupe ou individuellement, les autres délégués du per- 
sonnel ; la décision de l'inspecteur du travail pourra être soumise 
à recours hiérarchique auprès du ministre, 


En cas de faute grave caractérisée, le chef d’entreprise à la 
possibilité de prononcer la mise à pied immédiate de l'intéressé en 
attendant la décision définitive ; 

La même procédure sera suivie pour les candidats, entre la date 
d'avis des élections et la date des opérations électorales et pendant 
une période de trente jours après la fin de ces opérations électorales. 
Toutefois, cette gurantie ne jouera pas en cas de faute grave ; 


Chaque organisation syndicale de salariés, représentative et recon- 
nue dans l’entreprise, peut désigner un représentant qui siégera 
aux séances du comité central d'entreprise avec voix consultative. Ce 
représentant sera choisi dans un établissement où l’organisation 
syndicale a présenté une liste ; 

Tous les participants au comité central d'entreprise sont rem- 
boursés des frais de déplacement nécessités par leur assistance aux 
réunions ; 

Sur sa demande, chaque délégué du personnel, titulaire ou sup- 
pléant, recevra un exemplaire du règlement intérieur de l’établis- 
sement. Il en sera de même pour les représentants des différentes 
organisations syndicales signataires de la présente convention. 


Embauchage. — Réembauchage. 


Art. 11. — Conformément aux dispositions légales en vigueur, les 
employeurs feront connaître leurs besoins de personnel au service 
départemental de la main-d'œuvre ou, s’il n’en existe pas dans la 
localité, au maire dé leur commune. 

Ils peuvent également recourir à l’embauchage direct. 


Art. 12 — L’exécution d’une épreuve préliminaire ne constitue 
pas un engagement. Le temps passé à cette épreuve est payé au 
taux minimum de ia catégorie. 


Art. 13. — Les modalités et la durée de la période d'essai sont 
définies par les annexes de catégorie, 

Pendant la période d'essai il est garanti au salarié le salaire 
minimum de son emploi. 

S'il n’a pas été possible de faire passer la visite médicale d’em- 
bauche et d’en connaître les résultats avant la fin de la période 
d’essai, le salarié devra être avisé qu’au cas où la visite médicale 
conclurait à son inaptitude, il ne pourrait être engagé. Dans ce 
cas il ne pourra prétendre au préavis que si le retard est imputable 
à une faute ou à une négligence de l’employeur, 
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Art. 14. — Chaque embauchage est confirmé par un bulletin d’en- 
£gagement précisant la date d'entrée du salarié, l'emploi occupé 
dans la classification, le coefficient de la catégorie et le salaire 
d'embauche. 


Art. 15. — Au moment de l’embauche, l'employeur informe le 
salarié qu'il tient à sa dispositoin un exemplaire de la présente 
convention collective et, s’il y a lieu, un exemplaire du règlement 
intérieur de l'établissement. 

Un avis indiquant l'existence de la présente convention, les orga- 
nisations signataires, la date et le lieu de dépôt, doit être également 
affiché dans les lieux où le travail est effectué aïnsi que dans les 
locaux et à la porte- du. local dans lequel se fait l’embauchage. 

Un exemplaire de la présente convention est tenu à la disposition 
du personnel. 


Salaires. 


Art. 16. — Les salaires minima, pour chaque catégorie d'emploi, 
sont déterminés en appliquant le coefficient hiérarchique prévu par 
les classifications figurant respectivement dans les annexes de 
catégorie, au salaire de base (coefficient 100) fixé dans l'annexe 
spéciale «+ Salaires » 

Cette annexe détermine les abattements subis par les salaires 
minima dans chacune des zones définies par les arrêtés et déci- 
sions ministériels portant classement des communes dans les diffé- 
rentes zones de salaires. 

Elle peut 
salaires minima 
ci-dessus. 

Les salaires 
huit ans ne travaillant 
rieurs aux chiffres résultant 
pourcentages suivants : 

De quatorze à quinze ans : 

De 30 p. 100 ; 

De seize à dix-sept ans : 20 p. 100; 

De dix-sept à dix-huit ans : 10 p. 100. 


pour certains coefficients hiérarchiques, des 


prévoir, 
ceux résultant du mode de calcul 


supérieurs à 


minima des jeunes travailleurs de moins de dix- 
pas au rendement ne pourront être infé- 
des barèmes ci-dessus diminués des 


40 p. 100; 
quinze à seize ans : 


appelé à occuper des salariés 


Lorsque le chef d'entreprise est 
que leurs aptitudes physiques 


ne travaillant pas au rendement, 


mettent dans une position d'infériorité notoire sur les salariés de 


la même catégorie, il pourra exceptionnellement leur appliquer un 
salaire inférieur au salaire minimum de la catégorie, dans les 
conditions prévues à l’article 5 de l’arrêté ministériel du 21 mai 1945. 


Promotion. — Remplacement. — Mutation. 

Art. 17. Les organisations contractantes étant animées du 
désir de voir favoriser le plus po;sible la promotion dans l’entre- 
prise, les employeurs, en cas de vacance ou de création de poste, 
feront appel de préférence aux salariés travaillant dans l’entreprise. 


— Le remplacement provisoire effectué dans un poste 
de classification supérieure n'’entraîne pas promotion. Il ne peut 
excéder la durée de six mois, sauf si le remplacement est motivé 
par la maladie ou l'accident du travail du titulaire. 

Pendant le premier mois de remplacement, le salarié continuera 
à percevoir sa rémunération antérieure. À partir du deuxième mois 
et jusqu'à la fin du remplacement il recevra une indemnité compen- 
satrice au moins égale a la moitié de la différence entre sa rému- 
nération antérieure et le salaire minimum applicable au poste qu'il 
occupe provisoirement 

Si le remplaçant provisoire assure 
des responsabilités du titulaire du poste, 
minimum afférent à ce poste. 

Les remplacements provisoires effectués dans des postes de 
classification moins élevée n’'entraînent pas. de changement de clas- 
sification ni de réduction de salaire. 


Art. 19. Lorsqu'un employeur se voit dans l'obligation de 
demander à un salarié d'accepter définitivement un emploi compor- 
tant un salaire inférieur à celui de l'emploi qu'il occupe, l'intéressé 
devra être prévenu par écrit dans la forme fixée à l'article 14 
ci-dessus. Il disposera éventuellement après un essai d'un délai 
de réflexion fixé par les annexes de catégorie pour faire connaître 
sa réponse. 

Dans le cas où le refus d'une telle mutation entraînerait la 
rupture du contrat de travail, cette rupture ne serait pas: consi- 
dérée comme étant le fait du salarié, sauf si la mutation lui a 
été proposée en raison de son inaptitude dûment reconnue après 
examen médical et professionnel ou, dans le cas des conducteurs 
de véhicules automobiles, après examen psychotechnique, à remplir 
l'emploi qu'il occupait, 


Art. 18. 


l’ensemble des fonctions et 
il bénéficie du salaire 





Emplois multiples. 


Art. 20. — Dans le cas où un salarié est appelé à assurer, de façon 
habituelle, des emplois différents comportant des salaires différents, 
le taux du salaire de l'intéressé sera celui de l'emploi le mieux 
rémunéré, à condition qu’il soit occupé dans cet emploi en moyenne 
au moins deux heures par jour, cette moyenne étant calculée sur 
la semaine. 


Absences pour maladie ou accident. 


Art. 21. — Les absences résultant de maladie ou d'accident du 
salarié, justifiées par la production d’un certificat médical et noti- 
fiées à l'employeur dans les quarante-huit heures, sauf cas de 
force majeure, ne constituent pas une rupture du contrat de 
travail si elles ne se prolongent pas au-delà d’une durée de trois 
mois et la reprise de son emploi sera garantie au salarié malade 
ou accidenté pendant cette période, sous réserve qu'aucune inca- 
pacité ne l’empêchera de le remplir. 

La garantie prévue ci-dessus est portée à six mois en cas d’acci- 
dent du travail, à l'exclusion des accidents de. trajet. 

Ce délai de six mois sera porté à neuf mois pour l’accidenté du 
travail ayant cinq ans d’ancienneté dans l’entreprise. 

Dans l’un et l’autre cas, le salarié malade ou accidenté devra, 
avant l'expiration de cette période de garantie, notifier à son 
employeur son désir de reprendre le travail, mais il ne pourra ;e 
reprendre qu'après l’expiration du délai-congé que l'employeur aura 
éventuellement à donner à son remplaçant. 

Dans le cas où une incapacité empêcherait le salarié malade 
ou accidenté de reprendre le travail dans son emploi habituel, il 
bénéficiera. pendant une durée de six mois, d’un droit de priorité 
pour occuper dans l'établissement un autre emploi à la mesure de 
ses capacités. 

Si l’accident ou la maladie entraîne une absence supérieure à 
trois mois ou, en cas d’accident du travail visé au deuxième alinéa, 
à six mois, le salarié intéressé bénéficiera pendant une période de 
six mois après l’expiration de son indisponibilité d’une priorité de 
réembauchage dans un emploi qui correspondrait à ses aptitudes. 

Ce délai de six mois sera porté à neuf mois pour l’accidenté du 
travail ayant cinq ans d’ancienneté dans l’entreprise. 

Le bénéfice des droits de priorité, prévus aux alinéas ci-dessus, 
sera subordonné à la notification faite par le salarié à son 
employeur de son désir de s’en prévaloir, dans les quinze jours 
suivant l’expiration de son indisponibilité, 

Pour l'application du présent article, toutes justifications utiles 
(certificats médicaux, pièces de sécurité sociale, etc.) pourront être 
exigées. 

Art. 22. — Les absences de courte durée, dues à un cas fortuit 
dûment constaté et porté dans les plus brefs délais possible à la 
connaissance de l'employeur (exemples : incendie du domicile, décès, 
accident ou maladie grave du conjoint, d’un ascendant ou d’un 
descendant) ne constituent pas un motif de rupture du contrat 
de travail, dans la mesure où la durée de l’absence sera en rapport 
avec l’événement qui l’a motivée. 


Art. 23. — Le cas d’absence, résultant de l’accomplissement du 
service militaire obligatoire ou de rappel exceptionnel sous les 
drapeaux, est réglé suivant les dispositions légales. 

Le salarié qui désire reprendre son emploi à sa libération doit 
en avertir l’employeur qui l’occupait au moment de son départ 
par lettre recommandée avec accusé de réception, lorsqu'il connaît 
la date de sa libération et, au plus tard, dans le mois suivant 
celle-ci. 

Si l'emploi qu’il occupait est supprimé et s’il n’existe pas d’autre 
emploi disponible ressortissant à la même catégorie professionnelle, 
le salarié bénéficie pendant le délai d’une année à compter de 
l'expiration de la durée légale de son Servicé militaire d'un droit 
de priorité à l'embauchage dans létablissement où il travaillait au 
moment de son départ et dans un emploi correspondant à ses 
aptitudes. 

Dans le cas où la réintégration de l'intéressé ne serait pas pos- 
sible et à condition qu’il ait au moins un an de présence dans 
l’établissement lors de son départ sous les drapeaux, une indemnité 
lui est accordée dont le montant sera égal au préâvis de la caté- 
gorie professionnelle dont il faisait partie. 

Avec la réintégration ou le réembauchage dans l’entreprise, le 
salarié, retour du service militaire, conserve les droits acquis anté- 
rieurement par lui et reconnus par la présente convention collective. 

Si le salarié se trouve astreint aux obligations imposées pour la 
préparation: militaire ou se trouve rappelé pour une période obli- 
gatoire normale en qualité de réserviste, le contrat de travail ne 
peut être rompu de ce fait, sous réserve que l’intéressése-remette 
à la disposition de son employeur au plus tard trois jours ouvrables 
après sa libération. 

Les absences de courte durée dues à la fréquentation des cours 
ou écoles de perfectionnement militaire ne devront pas, en tout 
cas, eæcéder cinq jours par an. Le nombre de jours au-delà de 
cinq sera considéré comme congé payé et imputé sur les droits de 
l'intéressé. 
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Bulletins de paie. 


Art. 24 — Les bulletins de paie remis aux salariés devront 
étre rédigés conformément à l’article 44 a du code du travai) 
et de telle sorte qu’apparaissent clairement les différents éléments 
de la rémunération, la nature exacte de l’emploi occupé dans la 
classification et le coefficient hiérarchique. 


Rupture du contrat de travail. 


Art. 25. — La rupture du contrat de travail par l’une ou l'autre 
partie sera notifiée soit par un ecrit dûment accepté, soit par une 
lettre recommandée avec accusé de réception. Cette notification 
indiquera la date de sa prise d'effet et la durée du préavis: appli- 
cable. : 

Art. 26. — En <as de rupture du contrat de travail à durée indé- 
terminée, et sauf cas de faute grave, les durées des préavis sont 
celles fixées dans les annexes de catégorie. 

Le salarié congédie qui trouve un emploi avant lexpiration du 
délai-congé peut quitter son poste sans verser l'indemnité de 
>Jreavis. 
| Si le licenciement intervient pendant le congé payé de l'inté- 
ressé, le délai-congé ne peut commencer à courir qu'après l’expira- 
tion du congé payé. 

Art. 27. — Pendant la durée du délai-congé, le salarié congédié 
est autorisé, afin de chercher un nouvel emploi et jusqu’à ce 
qu’il l'ait trouvé, ‘à s’absenter conformément aux modalités prévues 
par les annexes de catégorie. 


Licenciements collectifs. 


Art. 28. — Si, après consultation du comité d'établissement ou, 
à défaut de comité, des délégués du personnel, des licenciements 
collectifs sont reconnus inévitables pour des raisons économiques 
ou en cas de fermeture d’établissement ou de force majeure, l’ordre 
des licenciements, pour chaque nature d’emploi, sera établi par 
le chef d’entreprise compte tenu à la fois de l'ancienneté dans 
l'entreprise, des charges de famille, de la valeur professionnelle 
et également des lois et règlements concernant l'emploi obliga- 
toire des mutilés et assimilés ‘et des chefs de famille et assimilés. 

Le personnel äinsi licencié aura, sur sa demande présentée dans 
les trente jours suivant son licenciement, priorité de remploi dans 
un poste de même nature et dans l’ordre inverse des licenciements, 
pendant une durée de six mois. 

Le personnel réintégré dans ces conditions conserve le béné- 
fice des avantages acquis au moment du licenciement, notamment en 
matière d'ancienneté. 


Certificat de travail. 


Art. 29, — Il est délivré à tout salarié, contre décharge, au 
moment où il quitte l’entreprise, un certificat de travail indiquant 
exclusivement : 

Les noms et adresses de l'employeur et du salarié ; 

Les dates d’entrée et de sortie du salarié ; 

La nature du ou des emplois successifs occupés par lui ainsi 
que les périodes pendant lesquelles ces emplois ont été occupés. 


Si le salarié en fait la demande, une attestation comportant 
les mêmes indications que ci-dessus pourra être mise à sa dispo- 
silion dès le début de la période de préavis. 


Durée du travail. 


Art. 30. — La durée du. travail est fixée dans chaque entre- 
prise selon les lois et. règlements en vigueur, et notamment le 
décret du 27 avril 1937 relatif à l’application de la semaine de 
quarante heures dans l’industrie-des pâtes alimentaires. 

Conformément à la loi du 25 février 1946, des heures supplé- 
mentaires peuvent. être effectuées au-delà de la durée légale du 
travail dans la limite de vingt heures par semaine et sur autorisation 
de l'inspecteur du travail. 

Les majorations pour heures supplémentaires sont celles pré- 
vues par la loi du 25 février 1946, soit 25 p. 100 pour les huit pre- 
mières heures supplémentaires au-delà de la quarantième heure et 
50 p. 100 pour les heures suivantes. Il est précisé que par semaine, 
il y a lieu d'entendre la semaine civile qui s'étend -du lundi au 
dimanche inclusivement. : 3 

Pour le personnel visé aux huitième et neuvième paragraphes de 
l'article 2 du décret du: 27 : avril: 4937, les heures supplémentaires 
sont décomptées selon la règle commune, c’est-à-dire à partir de la 
quarante et unième heure. 


Repos hebdomadaire. 


Art. 31. — Le repos hebdomadaire doit avoir une durée minima 
de vingt-quatre heures consécutives. 

Il doit être donné le dimanche, sauf exceptions prévues par les 
textes légaux. 





Lorsque, en dehors des horaires normaux, il sera travaillé le 
dimanche ou un jour férié chômé, les heures effectuées ce jour-là 
seront majorées de 50 p. 100 s'ajoutant, le cas échéant, à la majo- 
ration au titre des heures supplémentaires. 

Il est rappelé que le travail exceptionnel du dimanche me peut 
être effectué que par les salariés hommes, à l'exclusion des jeunes 
travailleurs de moins de dix-huit ans et des femmes et que, par 
ailleurs, le jour du dimanche travaillé doit être compensé par un 
autre jour de repos hebdomadaire pris dans la semaine suivante. 

Lorsqu'un emploi exercé par un salarié l’oblige normalement à 
travailler le dimanche, les heures de travail effectuées ce jour-là 
ne donnent droit à aucune majoration particulière, indépendam- 
ment de la majoration au titre des heures supplémentaires. 

L’horaire de travail des ouvriers « postés» sera organisé de telle 
sorte qu’ils puissent bénéficier d’un dimanche de repos toutes les 
trois semaines. 


Travail continu. 


Art. 32. — Lorsque dans un atelier il existe du personnel tra- 
vaillant de façon ininterrompue pendant une durée de six heures 
quarante minutes au moins, ce personnel a droit à un arrêt de 
vingt minutes pour le casse-croûte, de telle sorte qu'il y ait paie- 
ment de huit heures pour sept heüres quarante minutes de tra- 
vail effectif ou de huit heures vingt minutes pour huit heures de 
travail effectif, etc. ! 

Il y a travail ininterrompu, au sens de l'alinéa précédent, Jors- 
que la journée de travail n’est pas coupée d’un arrêt d’au moins une 
heure. 

Pour les ouvriers dont les conditions de travail le permettent, 
tels que sécheurs, ouvriers sur presses continues, ils auront la 
faculté de prendre leur cassecroûte sur le: lieux et pendant le 
travail. Si, cependant, les conditions de travail ne le permettent 
pas, il leur sera accordé une pause payée de vingt minutes pour 
le casse-croûte, de telle sorte qu’il y ait paiement de huit heures 
pour sept heures quarante minutes de travail effectif ou de huit 
heures vingt minutes pour huit heures de travail effectif, etc. 


Hygiène et sécurité. 


Art. 33. — La mise en œuvre des mesures d'hygiène. et de 
sécurité se fera dans le cadre des dispositions légales et régle- 
mentaires, et particulièrement du décret du 10 juillet 1913 modifié. 

Les parties contractantes affirment, en outre, leur volonté de 
tout mettre en œuvre pour améliorer progressivement l'hygiène 
et la sécurité ainsi que les conditions gémérales du travail dans 
les établissements, en liaison notamment avec les comités d'hygiène 
et de sécurité ou, à défaut, avec les délégués du personnel. Plus 
spécialement, les entreprises procéderont, dans un délai maximum 
de deux ans à compter de la date de signature de la présente 
convocation et dans la mesure où l’état des locaux le permet, à 
l'installation de réfectoires et de douches. Ces installations seront 
obligatoires en cas de construction de nouveaux ateliers ou d'usines 
nouvelles. ® 


Il est rappelé notamment que : 


Les salariés doivent respecter les consignes prises pour la pré- 
vention des accidents de travail, en particulier celles qui concer- 
nent le port du matériel de protection individuelle, Ce matériel 
sera mis par l'employeur à la disposition du personnel effectuant 
les travaux qui en nécessitent l’emploi ; 

Les salariés accidentés sont tenus d’en aviser immédiatement 
leur employeur, même si cet accident ne doit pas entraîner l'arrêt 
du travail ; 

Les salariés respecteront les consignes prises pour la prévention 
des incendies ; 

Les services médicaux du travail seront organisés conformément 
à la législation en vigueur et les salariés devront se présenter aux 


. visites périodiques orgamisées dans ce cadre ; 


Dans les établissements où travaillent des femmes, un siège appro- 
prié sera mis à la disposition de chaque ouvrière ou employée 
à son poste de travail, chaque fois que la station assise, conti- 
nue ou intermittente, sera compatible avec la nature de son tra- 
väil, ce que les employeurs s’efforceront de réaliser aussi souvent 
qu’il sera possible ; - 

Les vestiaires. les lavabos, les W.C. et éventuellement les 
douches à l'usage des femmes, seront séparés de ceux à l'usage du 
personnel masculin. " 


Travail des femmes et des jeunes travailleurs. 


Art. 34. — Les conditions de travail des femmes et des jeunes 
travailleurs de moins de dix-huit ans sont réglées conformément 
aux dispositions du livre If du code du travail et des textes pris 
pour son application, notamment celles de l’arrêté du 30 juillet 1946 
a cs les abattements de salaires antérieurement autorisés pour 
es femmes. 
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Maternité. 


Art. 35. — Les femmes en état de grossesse contrôlée par cer- 
tificat médical ne peuvent être licenciées, sauf cas de faute grave. 

Les employeurs tiendront compte de l'état des femmes enceintes 
en ce qui concerne les conditions de travail. lis appliqueront les 
conditions particulières suivantes : 


A partir du cinquième mois de leur grossesse, les femmes enceintes 
sont autorisées à sortir cinq minutes avant le reste du personnel, 
sans perte de salaire ; 

En cas de changement d'emploi réalisé sur demande du méde.- 
cin hygiéniste du travail du fait d’un état de grossesse consta- 
tée ou de suite iminédiate de couches, l’intéressée conserve, dans 
son nouveau poste, le salaire afférent au poste qu'elle occupait 
avant sa mutation, si ce salaire était supérieur ; 

A compter du jour de la naissance et pendant uné durée maxi- 
mum d'un an, les mères allaitant leur enfant disposeront à cet 
effet, suivant horaire arrêté en accord avec l'employeur, d’une 
demi-heure le matin et d'une demi-heure l’après-midi, sans perte de 
salaire ; 

Les employeurs occupant plus de cent femmes de plus de quinze 
ans doivent mettre à la disposition des mères allaitant leur enfant 
un local où elles puissent l’allaiter pendant les périodes prévues ; 

A l'expiration de la période légale du congé maternité, soit 
six semaines avant et huit semaines après l’accoucheïînent, les 
mères pourront obtenir pour élever leur enfant, accord de l’em- 
ployeur pour quitter l’entreprise un an au maximum avec priorité 
de réembauchage pendant les six mois suivant la fin de cette 
période d'un an, dans un poste vacant de même nature. Le béné- 
fice de cette priorité sera subordonné à la notification de l’inten- 
tion de s'en prévaloir faite par l'intéressée sous forme de lettre 
recommandée avec accusé de réception envoyée au plus tard un 
mois avant l’expiration de la période d'un an et indiquant la date 
à partir de laquelle elle sera en mesure de reprendre son travail. 


Congés. 


Art. 36. — Pour tout ce qui concerne les congés payés annuels 
les organisations contractantes s'en réfèrent à la réglementation 
en vigueur : article 54 f, g, h, i, j, k, L, m et n du livre II du code 
du travail. 

Après cing ans de présence, les absences pour maladie, en une 
ou plusieurs fois, dans la limite d’une durée totale de deux mois 
pendant la période de référence pour le calcul des congés payés, 
sont considérées comme temps de travail effectif. 

Dans les cas exceptionnels où un salarié en congé serait rappelé 
pour les besoins du service, il lui est accordé un congé supplé- 
mentaire eftectif de deux jours ouvrés. Les frais de voyage et 
les frais supplémentaires qui seraient occasionnés par ce rappel lui 
seront remboursés sur justification. 


Départs en congé. C. 


Art. 37. — Le plan général des départs en vacances est établi 
par l'employeur et porté à la connaissance du personnel par 
affichage, aussitôt que possible et, au plus tard, le 15 avril 

L'ordre de départ est établi dans la mesure du possible compte 
tenu des désirs exprimés par les intéressés, de leur ancienneté dans 
l'entreprise, de leur situation de famille, Notamment l’employeur 
s'efforce de fi:er à la même date les congés des membrés d’une 
même famille vivant sous le même toit. Les congés du personnel 
dont les enfants fréquentent l’école sont donnés, dans la mesure du 
possible, au cours des vacances scolaires. 

L'ordre de départ est confirmé à chaque ayant droit au moins 
quinze jours avant la date de son départ en congé. 


Art. 38 — Les salariés ayant au moins six mois de présence au 
1°’ juin peuvent, sur leur demande, bénéficier d'un complément 
de congé non payé jusqu’à concurrence de la durée normale corres- 
pondant à un an de présence. 


Art. 39. — Pour faciliter aux salariés d'outre-mer l'exercice de 
leurs droits aux congés payés, ceux-ci auront la faculté de béné- 
ficier d’un certain nombre de jours supplémentaires de congé 
représentant la durée normale d’un voyage aller et retour du lieu 
de travail à leur pays d’origine. 

Ce temps supplémentaire ne leur sera pas rémunéré et les inté- 
ressés devront fournir toutes pièces justificatives sur leur déplace- 
ment effectif. 

Au moment du départ du salarié, il lui sera remis une attes- 
tation d'emploi destinée à faciliter son retour avec certitude de 
reprendre sa place si ce retour a lieu dans les délais convenus, 
sauf cas de force majeure pouvant se référer à l'esprit de l’ar- 
ticle 22 de la présente convention 

En accord avec leur employeur, les salariés d'outre-mer pourront, 
après avis donné à l'inspection du travail, bloquer leur congé de 
deux années sur la deuxième année, 








Calcul de l'indemnité de congé payé. 


Art. 40. — L'indemnité de congé payé est calculée sur la rému. 
nération totale perçue par le salarié pendant la période prise 
en considération pour l'appréciation de la durée de son congé, 
telle qu’elle ressort des bulletins de paye qui lui ont été délivrés. 

Par rémunération totale on doit entendre le salaire et ses acces. 
soires, à l’exclusion des primes ou indemnités ayant le caractère 
de remboursement de frais. 

Les périodes légales de repos des femmes en couches, les périodes 
de suspension de travail par suite d’accident du travail survenu au 
service de l’entreprise, limitées à une durée d’un an, ainsi que les 
absences pour maladie dans la limite prévue à l'article 36 de la 
présente convention sont, à condition que le contrat de travail 
n’ait pas été résilié, considérées comme ayant donné lieu à rému- 
nération, en fonction de la durée du travail normalement pratiquée 
dars l'établissement et du salaire normal correspondant à sa classi- 
fication professionnelle qu’aurait perçu l'intéressé s’il avait travaillé 
pendant ces périodes. 

D'autre part, l'indemnité de congé payé ne peut être inférieure 
à la rémunération qu'aurait perçue l'intéressé s’il avait continué 
à travailler pendant la période de congé. 

Cette rémunération est calculée sous réserve de l’observation des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, en consi- 
dérant : 

Le salaire perçu par l'intéressé pendant la période de paye 
précédant le départ en congé, évalué conformément à Flalinéa 2 
ci-dessus. Pour les salariés payés au rendement, la base à retenir 
est, en principe, celle de la moyenne du mois précédant le départ 
en congé ; 

L'horaire normal de travail pratiqué dans l'établissement, soit 
pendant l'absence de l'intéressé si les congés sont donnés par rou- 
lement, soit pendant la période de même durée ayant immédiate. 
ment précédé la fermeture de l'établissement. Il ne sera pas tenu 
compte des heures supplémentaires qui pourraient être rendues 
nécessaires par l’absence des salariés en congé. 


Dans le cas où une augmentation de salaires prendrait effet 
pendant le congé payé de l'intéressé, l’indemnité se trouverait majo- 
rée à compter de la date d'application de cette augmentation, exac- 
tement comme si le salarié avait continué à travailler. , H 

Les modalités de paiement de l'indemnité de congé sont fixées par 
accord entre l’employeur et les salariés intéressés, notamment sur 
la demande expresse de l'intéressé ; l'indemnité sera versée au 
moment du départ en congé. 

En cas de résiliation du contrat de travail, non provoquée par 
une faute grave, avant que le salarié ait pu prendre la totalité du 
congé auquel il avait droit, il lui sera versé une indemnité compen- 
satrice pour chaque jour de congé dont il n’a pu bénéficier. 

En cas de décès du salarié, l’indemnité compensatrice est versée 
à ses ayants droit. 

La durée du préavis n’est prise en considération pour le calcul 
de cette indemnité que si le salarié a effectivement travaillé au 
cours de celle-ci. 


. 


Congés exceptionnels. 


Art. 41. — Des congés payés, supplémentaires et exceptionnels, 
seront accordés aux salariés dans les conditions et pour les occasions 
suivantes : 

Deux jours pour le décès du conjoint, d’un ascendant ou d’un 
descendant ; 

Trois jours pour la naissance d’un enfant, selon les modalités 
légales, 

et après un an de présence : 

Trois jours pour le mariage du salarié ; 

Un jour pour le mariage d’un enfant du salarié. 


Des jours de congé supplémentaire, non payés, pourront, en 
outre, être accordés sur la demande de l'intéressé. Dans chaque 
cas particulier la durée du congé sera fixée par le chef d'entreprise. 


Retraite complémentaire. 


Art. 42. — Dans un délai de trois mois à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention collective, les entre- 
prises qui en relèvent devront donner leur adhésion à l'institution 
de retraites et de prévoyance des salariés des industries agricoles 
et alimentaires et des commerces s'y rattachant (LS.LC.A.), 63, rue 
de Prony, Paris (17°), avec effet à compter du 1* janvier 1957 au 

lus tard. 

: Cette adhésion s’appliquera obligatoirement, dans chaque entre- 
prise, à l’ensemble des salariés relevant de la troisième “option de 
l'article 3 des statuts de l1S.IC.A. Elle comportera l'obligation de 
cotiser au taux de 4 p. 100 sur la tranche des salaires inférieure au 
plafond des cotisations de la sécurité sociale : cette cotisation étant 
supportée à raison de 2 p. 100 par l'employeur et de 2 p. 100 par 
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les salariés. Les possibilités supplémentaires prévues par les deuxième 
et huitième alinéas de l’article 24 des statuts de l’LS.LCA. pourront 
s'appliquer facultativement au niveau des entreprises dans les condi- 
tions prévues par lesdits statuts. 

L'inscription des salariés au régime de retraite est subordonnée 
à une ancienneté de trois ans dans l’entreprise à compter de la 
date d’entrée de l'intéressé. Pour les salariés n'ayant pas encore 
acquis cette ancienneté au moment de l'adhésion de l’entreprise ou 
pour les salariés embauchés ultérieurement, les cotisations seront 
versées rétroactivement dès l’expiration de ce délai, la participation 
personnelle de l'intéressé lui étant précomptée et lui étant rem- 
boursée au Cas où il cesserait, pour quelque motif que ce soit, 
d'appartenir à l’entreprise avant l’expiration du délai de trois ans. 

Les avantages résultant de la mise en application de ce régime ne 
pourront se cumuler avec ceux existants déjà, pour le même objet, 
dans certaines entreprises. Il est entendu, cependant, que l’applica- 
tion de ce régime ne pourra entraîner, au total, une diminution des 
avantages déjà acquis individuellement par les salariés à la date 
de sa mise en vigueur. 

La situation des entreprises ayant déjà instauré un régime de 


retraite particulier ou ayant déjà adhéré, pour tout ou partie de 


leur personnel, à une caisse de retraite autre que l’LS.IC.A., sera 
réglée, pour chaque cas particulier, suivant les principes définis à 
l'alinéa précédent en accord, le cas échéant, avec la caisse dont 
relève l’entreprise et l’LS.I.C.A. 


Commission paritaire nationale professionnelle. 


Art. 43. — Il est institué une commission paritaire nationale pro- 
fessionnelle à laquelle est obligatoirement soumis, en vue de son 
règlement amiable, tout conflit collectif qui n'aurait pas été réglé 
sur le plan de l’entreprise et qui aurait surgi tant au sujet de l’inter- 
prétation ou de l’application de la présente convention collective qu’à 
propos de tout autre point non traité dans celle-ci. 


Cette commission est composée de deux collèges : 


Un collège salariés comprenant deux représentants de chacune 
des organisations syndicales de salariés signataires, étant entendu 
que les organisations affiliées à une même confédération ne seront 
représentées que par deux membres au plus ; 

Un collège employeurs comprenant un même nombre total de 
représentants des organisations d'employeurs signataires. 


Les commissaires, qui doivent être de nationalité française, sont 
désignés respectivement par chacune des organisations intéressées. 

Dans le mois suivant la signature de la présente convention collec- 
tive, la commission se réunira pour établir son règlement intérieur. 

La commission est saisie par la partie la plus diligente au moyen 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à son 
secrétariat, dont le siège est fixé à Paris (8'), 23, rue d'Artois. 

A cette lettre doit être joint un exposé succinct du conflit, cet 
exposé sera joint à la convocation des commissaires. 

La commission se réunit dans les huit jours qui suivent la récep- 
tion de la lettre recommandée. Elle entend les parties séparément 
ou contradictoirement. Elle peut, en outre, prendre tout avis qu’elle 
jugera utile auprès de techniciens et entendre toute personne qu’elle 
jugera bon. De même, elle peut, le cas échéant, faire effectuer sur 
place les enquêtes nécessaires. 

La commission formule ensuite d’un commun accord entre les 
deux collèges qui la constituent, des propositions de conciliation 
qu'elle soumet à l'agrément des parties. 

Si ces propositions sont acceptées par les parties, un accord de 
conciliation est rédigé séance tenante puis signé par les parties et 
les commissaires Cet accord produit un effet obligatoire et prend 
force exécutoire dès son dépôt au secrétariat du conseil des 
prud'hommes de la Seine. 

Si la commission ne parvient pas à formuler de propositions de 
conciliation ou si les parties (ou l’une d’entre elles) refusent 
d'accepter les propositions formulées, il est établi séance tenante 
un procès-verbal motivé de non-conciliation signé par les membres 
de la commission. 

Aucun arrêt de travail ni lock-out ne pourra être déclenché avant 
que n’ait été épuisée la procédure de conciliation, c’est-à-dire, avant 
que la commission n’ait conclu ses travaux par un accord de conci- 
liation ou un procès-verbal de non-conciliation. 

Le recours à la commission paritaire nationale professionnelle est 
facultatif pour les conflits individuels, Afin de pouvoir grouper un 
certain nombre d’affaires, la commission n’est pas alors tenue de 
se réunir dans un délai de huit jours prévu au septième alinéa du 
présent article et l'examen d’un conflit pourra avoir lieu dans les 
trios mois suivant la demande ; toutefois, dans les cas graves et 
urgents, la commission se réunira aussitôt que possible. 


Art. 44, — La présente convention et ses annexes seront déposées 
au secrétariat du conseil des prud’hommes de la Seine, conformément 
- l’article 31 du livre 1°" .du code du travail, par la partie la plus 

iligente. 





Art. 45. — Toute organisation syndicale qui n’est pas partie à 
la présente convention collective nationale, pourra y adhérer ulté- 
rieurement. 

Cette adhésion ne sera valable qu'à partir du jour qui suivra 
celui de sa notification au secrétariat du conseil des prud'hommes 
de la Seine où le dépôt de la convention collective nationale aura 
été effectué. 


Art. 46 (ajouté par l’avenant n° 1 du 10 juin 1958). — La formation 
professionnelle est assurée, soit par l'apprentissage effectué dans 
les conditions prévues par le code du travail, soit par le perfection- 
nement en usine des salariés de l’entreprise. 

Les signataires estiment que l'apprentissage doit comporter une 
formation technique professionnelle de base, alliée à une éducation 
générale, physique, intellectuelle et morale suffisante. 

lis s'engagent à favoriser, dans toute la mesure du possible, l'ap- 
prentissage, la formation professionnelle et la formation ouvrière, 
en utilisant au maximum les moyens qui pourraient être mis à 
leur disposition, « particulièrement les cours de perfectionnement 
professionnels existants », et, notamment, par leur action au sein 
de commissions nationales professionnelles consultatives et de sec- 
tions professionnelles des comités départementaux de l’enseignement 
technique. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1956. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE « SALAIRES » 
(Modifiée par l’avenant du 10 octobre 1958.) 





Le salaire horaire de base (coefficient 100) prévu par l’article 16 
des dispositions communes, est fixé à 122 pour la première zone 
de la région parisienne, ce qui donne un point horaire de 1,22. 


Le point menswel, pour les salariés dont le coefficient hiérarchique 
est égal ou supérieur à 170, s'obtient en multipliant le point horaire 
par le nombre d’heures travaillées dans le mois, sur la base de qua- 
rante heures par semaine (173 heures 20 minutes), soit : 

12 X 173,33 = 2,12 

Les abattements que les salaires minima subissent, dans chacune 

des zones définies par les arrêtés et décisions ministériels portant 


classement des communes dans les différentes zones de salaires, sont 
ramenés : 


Zones territoriales fixées par les arrêlés 

des 10 et 24 svril 1945 modihés. Abattement applicable, 
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Salaires horaires. 


Les salaires horaires minima garantis, afférents aux emplois 
comportant un coefficient hiérarchique compris entre 100 et 150, 
ne peuvent être inférieurs, dans les différentes zones territoriales, à : 











COEFFICIENTS 
Aballe- 
Zones. bé 100 10 115 150 150 
Chesies 0 152,15 158,10 152,15 174,80 193,20 
: DPPOR 0,44 151,50 157,40 161,49 154,0 192,35 
D soisoéé 2,22 148,75 154,69 158,55 170,%) 188,90 
Écosse 3,11 147,40 153,20 157,10 169,35 157,20 
PT 3,96 146,75 152,45 156,40 168,60 186,30 
M doccte 4,45 135,40 151,05 151,95 167 181.5 
12 m0 5.33 444,05 149,65 153,50 165,50 82,90 
. + RE pes ‘ 5,78 143,35 148,95 152,80 164,70 182,05 
D, pécaiis 6,66 112 147,55 151,95 163,15 180,95 

Œ 56 068 + . 7,96 140,65 146,15 149,90 151,60 178.60 
18 et plus 8 1:09 145,45 149,20 160,80 177,19 
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Salaires mensuels. 


La rémunération minimum des salariés payés au mois et bénéfi- 
ciant d’un coefficient hiérarchique compris entre 100 et 170, ne peut 
être inférieure, pour quarante heures de travail par semaine et 
dans les différentes zones territoriales, à : 
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18 et plus. 





04 190 24.380 24.260 

26.220 5.280 25.860 

.370 26.120 23.990 

16.610 26.390 26.260 

720 97! 97.320 27.060 26.990 
00) 97 97.600 27.230 27.200 
8.200 | 2.07 7 800 27.540 27.400 
110 9 7 28.010 27.110 27.610 
60 9 | 24 280) 28 010 27.870 
000 9 | 28.580 2,300 28,170 
200 | 929. | 28 880 28.600 28,460 
00 | 99 7% | 20.470 29,190 29,050 
190 | 3 29.770 29,480 29.340 
950 9 | 20.510 30.220 30.080 
250 1. | 30.810 30.510 20.370 
1.700 M. 31.260 20.960 230.810 
22 670 |! 392. 32.210 21.900 31.700 
% MO ®.75 | 22.450 22.140 31.980 
21 120 33 22.640 93.320 33.160 
:. 120 34. | 1.690 24.200 31.19 
37.190 | 26 26.610 26.250 .080 
10.140 | 3 | 39.580 29.190 39.010 
ï : 11.950 41.350 

















Les salaires minima correspondant à des coefficients inférieurs 
à 170 qui ne figureraient pas dans les tableaux ci-dessus, seront 
déterminés par interpolation. 


Art. 2 En aucun cas les salaires réels pratiqués au 1°" octo- 
bre 1958 ne pourront être inférieurs à 113 p. 100 des salaires réels 
en vigueur le 1°" janvier 1957, ni à 103 p. 100 des salaires réels en 
vigueur le 31 mai 1958. 


Art. 3. — Les présentes dispositions prennent effet à compter 
du 1° octobre 1958. 


Fait à Paris, le 10 octobre 1958. 


Fédération nationale des syndicats de fabricants de pâtes 
alimentaires de France. 

Fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs 
de l'alimentation (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats chrétiens des employés, 
techniciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.). 

Fédération française des syndicats chrétiens d'ingénieurs et 
de cadres (C. F. T. C.). 





Fédération nationale des travailleurs des commerces et in. 
dustries de l'alimentation, des cafés, hôtels et restaurants 
de France et de l’Union française (F, O.). 

Fédération nationale des travailleurs de- l’alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.). 

Fédération nationale des syndicats de cadres des industries 
et commerces de l’alimentation (C. G. C.). 


ANNEXE « OUVRIERS » 


Art. 1°". — La présente annexe fixe les conditions particulières 
applicables aux salariés appartenant à la catégorie « ouvriers ». 


Salaire d'embauche. 


Art, 2. — Le salaire d'embauche n’est applicable que pendant la 
période d’essai. : 
Période d'essai. 


Art. 3. — En application de l’article 13 des dispositions communes, 
la durée de la période d'essai est fixéé à une semaine. 

Pendant la période d’essai, les parties peuvent se séparer à tout 
moment sans aucun préavis. 


Changement d'emploi. 


Art. 4, — Le délai de réflexion, visé à l’article 19 des dispositions 
communes, est fixé à une semaine. 


Rappel d’un ouvrier en dehors de son horaire normal. 


Art. 5. — Tout ouvrier rappelé pour les besoins du sérvice, à 
titre exceptionnel en dehors de son horaire normal de travail après 
avoir quitté l'établissement, recevra une indemnité forfaitaire firée 
à une fois le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti 
applicable dans l'établissement. 

Cette indemnité sera portée à deux fois le salaire horaire mini- 
mum interprofessionnel garanti, si ce rappel est effectué entre 
vingt et une heures et cinq heures, ou un dimanche ou un jour férié. 

Les frais de déplacement éventuellement nécessités par ce rappel 
seront remboursés sur justification. 

Les indemnités prévues au présent article s’ajoutent, le cas 
échéant, aux majorations pour heures supplémentaires. 


Arrêt du travail pendant l'horaire normal. 


Art. 6. — En cas d'arrêt de travail imputable à l’entreprise, toute 
demi-journée commencée sera payée intégralement, l'employeur pou- 
vant exiger un travail à un autre poste. 

S'il s’agit de travail continu, il sera payé, dans les mêmes condi- 
tions, quatre heures de salaires. 

Tout ouvrier non prévenu de l'arrêt de travail et qui se sera 
présenté à l’heure normale et n’aura pu prendre son poste ou être 
employé à un autre poste, recevra une indemnité égale à deux 
heures de son salaire horaire. 


Travail au rendement. 


Art. 7. — En cas de travail au rendement, le salaire ramené à 
l'heure ne pourra être inférieur à 105 p. 100 du salaire horaire 
garanti de la catégorie professionnelle considérée, indépendamment 
des majorations résultant, le cas échéant, des heures supplémentaires. 


Travail de nuit. 


Art. 8. — Tout salarié travaillant dans un poste encadrant minuit 
bénéficie d’une indemnité fixée à une fois et demie le salaire 
horaire minimum professionnel correspondant au coefficient 100. 

Cette indemnité de nuit peut être remplacée par la fourniture 
d’un casse-croûte, 


Travail des femmes et des jeunes travailleurs. 


Art. 9. — Pour l’application de l’article 34 des dispositions com- 
munes, les employeurs devront notamment se rapporter au décret 
du 28 décembre 1909 portant réglementation des charges pouvant 
être portées, traînées ou poussées par les femmes et les jeunes 
travailleurs. 


Jours fériés. 


Art. 10. — Chaque année, quatre jours fériés en plus du 1°" mai, 
seront chômés et payés dans les conditions prévues par la régle- 
mentation en vigueur pour la journée du 1° mai. 

Le choix de ces jours, à raison en principe d’un par trimestre, 
sera fait dans chaque entreprise ou établissement par accord entre 
la direction et les représentants du personnel (en principe les 
délégués). 
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Délai-congé. 


Art. 11. — La durée du délai-congé, visé à l’article 26 des disp6ô- 
sitions communes, est fixée à une semaine. 

Pendant la durée du délai-congé, le salarié est autorisé, afin de 
se chercher un nouvel emploi et jusqu’à ce qu’il l'ait trouvé, à 
s'absenter pendant deux heures chaque jour aux heures ouvrables ; 
la répartition de ces absences sera fixée d’un commun accord ou, à 
défaut, alternativement un jour au gré de l'intéressé, un jour au 
gré de l'employeur. Ces heures d'absence pourront éventuellement 
étre groupées. 

Ces heures d’absence seront rémunérées, sauf en cas de départ 
volontaire du salarié. 


CLASSIFICATION 
Première catégorie « À ». 


Manœuvre ordinaire............ RENNES She de a de «ad désvsèti ss dt" D 


Nettoyeurs, laveurs, balayeurs ; 

Ramasseurs de déchets ; 

Femmes de ménage ; 

Paqueteuses et emballeuses débutantes sans rendement. 


Première catégorie « B ». 


Manœuvre ‘8007 RM. 127004 oraseedos on dotos de dam aps de 108 


Manœuvres et manutentionnaires au service de réception, four- 
nitures, expéditions ; 

Rouleurs ; 

Metteurs en séchoirs ; 

Porteurs ; 

Enclocheurs ; 

Serveurs de broyeurs ; 

Trieurs à la main; 

Tamiseurs à la main ; 

Batteuses de sacs ; 

Emballeuses pour services intérieurs ; 

Emballeuses rouleuses pour services intérieurs ; 

Etiqueteuses vrac. 


Deuxième catégorie. 


Manœuvre spécialisé. .... Éubediisotiée cui is séévesidéaness « HS 


Caissiers-layetiers ; 

Magasiniers ; à 

Aides-pressiers ; 

Aides-lamineurs ; 

Aides-machinistes ; 

Nettoyeurs de moules ; 

Tamiseurs, sasseurs, bluteurs ; 

Broyeurs ; 

Brasseurs de séchoirs ; 

Serveurs de paquetage ; 

Rouleurs de châssis effectuant la mise en meuble à la main. 
Chauffeurs de chaudières entièrement automatiques ; 
Encaisseuses de pâtes longues sur châssis ; 
Embosseuses remplisseuses de paquetage ; 
Etiqueteuses de paguetage ; 

Sixaineuses suite d'une équipe de paquetage à la main; 
Emballeuses exportation ; 

Lisseuses de pâtes longues ; 

Embaljeuses confectionneuses de vrac ; 

Tireuses de feuilles sur machine ; 

Etendeuses de pâtes longues sur cannes machine ; 
Piqueuses agrafeuses ; 

Peseuses de vrac et de paquetage. 


Troisième catégorie. 


Ouvrier spécialisé. .... better chibiées érce cidà side sn: 280 


Meuniers, semouliers ; 
Mélangeurs fraseurs ; 
Pétrisseurs sur Gramola ; 
Pétrisseurs sur meules (pastons de moins de 150 kg) ; 
Pressiers complets ; 

Ouvriers sur presse continue ; 

Lamineurs ; 

Sécheurs de glaceurs ; 

Conducteurs de séchoirs rotatifs ; 
Aides-sécheurs ; 

Conducteurs de machine automatique ; 
Graisseurs ; 

Chauffeurs de chaudière semi-automatique ; 








Chauffeurs à la main de chaudière de moins de 50 m° de sur- 
face de chauffe ; 

Paqueteuses complètes ; 

Sixaineuses exclusives derrière machine ; 

Flotteuses à la main ; 

Etendeuses aligneuses de pâtes longues à la main sur cannes ; 

Scieuses ; 

Conducteurs de chariot élévateur automatique. 


Quatrième catégorie. 
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Pétrisseurs sur meules (pastons de plus de 150 kg); 

Sécheurs qualifiés ; 

Chauffeurs à la main de chaudière de plus de 50 m° de surface 
de chauffe. 


Les heures de travail de coltinage de balles à dos, quelle que 
soit la catégorie à laquelle appartient l’ouvrier qui s'y livre, seront 
rémunérées au taux de la quatrième catégorie, sous réserve que 
ce travail de coltinage soit au minimum d'une durée d’une heure 
dans la journée de travail. 

Les heures de travail de coltinage de charbon à dos, quelle que 
soit la catégorie à laquelle appartient l’ouvrier qui s’y livre, seront 
rémunérées au taux de la quatrième catégorie sous réserve que 
ce travail de coltinage soit au minimum d’une durée d’une heure 
dans la journée de travail. Elles feront, en plus, l’objet d’une 
majoration supplémentaire de salaires de 5 p. 100. 

Les heures de travail de soutier, quelle que soit la catégorie à 
laquelle appartient l’ouvrier qui s’y livre, donneront lieu au paiement 
d’une majoration de 20 p. 100 du salaire normal de l’ouvrier sous 
réserve que ce travail soit au minimum d’une durée d’une heure 
dans la journée de travail 

Les travaux s'effectuant de manière permanente dans une 
ambiance saturée de poussière donneront lieu au paiement d’une 
majoration de salaires de 20 p. 100. 

Les travaux s’effectuant de façon permanente dans des locaux 
où règne une chaleur artificielle ambiante de plus de 38° C. don- 
neront lieu au paiement d’une majoration de salaires de 15 p. 100, 


Chef d'équipe. 


Salarié participant au travail de petites équipes de travailleurs 
non qualifiés dont il est l'animateur. Il reçoit le salaire de la caté- 
gorie immédiatement supérieure à celle de ses coéquipiers. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1956. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Fédération nationale des syhdicats de fabricants de pâtes 
alimentaires de France. 

Fédération riâtionale des trâvailleurs des commerces et 
industries de l'alimentation et des cafés, hôtels et 
restaurants de France et de l’Union française (F. O.). 

Fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs 
de l'alimentation (C. F. T. C.). 

Fédération nationale des travailleurs de 
et des hôtels, cafés, restaurants (C, G. T.). 


l’alimentation 


ANNEXE « EMPLOYES » 


Art. 1°", — La présente annexe fixe les conditions particulières 
applicables aux salariés appartenant à la catégorie « empioyés », 


Salaire d'embauche. 


Art. 2. — Le salaire d'embauche n’est applicable que pendant la 
période d'essai. . 


Période d'essai. 


Art. 3. — En application de l’article 13 des dispositions communes, 
la durée de la période d’essai est fixée à un mois. 

Pendant la période d’essai, les parties peuvent se séparer à tout 
moment sans aucun préavis. 


Formation professionnelle. 


Art. 4. — Toutes facilités compatibles avec l’organisation du travail 
seront accordées aux employés pour leur permettre de compléter 
leur formation professionnelle. 


Changement d'emploi. 


Art. 5. — Le délai de réflexion, visé à l’article 19 des dispositions 
communes, est fixé à deux semaines. 
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Rappel d'un employé en dehors de son horaire normal. 


Art. 6. — Tout employé rappelé pour les besoins du service, à titre 
exceptionnel en dehors de son horaire normal de travail après avoir 
quitté l'établissement, recevra une indemnité forfaitaire firée à 
une fois le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti appli- 
cable dans l'établissement. 

Cette indemrité sera porté à deux fois Le salaire horaire minimum 
interprofessionnel garanti si ce rappel est effectué entre 21 heures 
et 5 heures, ou un dimanche ou un jour férié. ‘ 

Les frais de déplacement éventuellement nécessités par ce rappel 
seront remboursés sur justifications. 

Les indemnités prévues au présent article s'ajoutent, le cas 
échéant, aux majorations pour heures supplémentaires. 


Indemnité de maladie. 


Art. 7. — En complément des dispositions de l’article 21 des dispo- 
sitions communes, il est précisé : 

Après un an de présence dans l’établissement, en cas de maladie 
ou d'accident dûment constaté par certificat médical et contre- 
visite, s’il y a lieu, les appointements mensuels seront payés à plein 
tarif pendant le premier mois et la première moitié du deuxième 
mois et à demi-tarif pendant une même période consécutive. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un employé au 
cours d'une année, la durée du plein et du demi-traitement ne peut 
excéder, au total, celle des périodes fixées ci-dessus. 

Les indemnités ci-dessus seroht réduites de la valeur des presta- 
tions de salaires que les intéressés toucheraient au titre de la sécurité 
sociale et de tout autre régime de prévoyance comportant partici- 
pation de l'employeur, pouvant exister dans l’entreprise et qu'ils 
auront à déclarer. 

Dans le cas où les absences résultant de maladie ou d’accident 
imposeraient le remplacement effectif des intéressés, ceux-ci auraient 
droit au réengagement, par préférence, sauf s’il leur a été alloué une 
indemnité de congédiement. La notification de l'obligation de rempla- 
cement éventuel séra faite aux intéressés par lettre recommandée 
avec accusé de réception. Cette notification tiendra compte du 
préavis d'usage 


Délai-congé. 


Art: 8 La durée du délai-congé, visé à l’article 26 des dispo- 
sitions communes, est fixée à un mois. 

Pendant la durée du délai-congé, le salarié est autorisé, afin de se 
chercher un nouvel emploi et jusqu’à ce qu'il l'ait trouvé, à s’absenter 
pendant deux heures chaque jour aux heures ouvrables ; la répar- 
tition de ces absences sera fixée: d'un commun accord ou, à défaut, 
alternativement un jour au gré de l'intéressé, un jour au gré de 
l'employeur. Ces heures d'absence pourront éventuellement être 
groupées. ; 

Ces heures d'absence seront rémunérées, sauf en cas de départ 
volontaire du salarié. 


Indemnité de congédiement. 


Art. 9 A partir de cinq ans de présence dans l’entreprise, il 
sera alloué aux employés congédiés, sauf cas de faute grave de leur 
part, une indemnité distincte du préavis : 

D'un cinquième de mois par année de présence à compter de la 
date d'entrée dans l’entreprise. 

Toutefois cette indemnité n’est pas due en cas de licenciement à 
soixante-cinq ans d’un salarié bénéficiaire d’un régime de retraite 
complémentaire, sous réserve de l'observation d’un délai-congé de 
trois mois. 


CLASSIFICATION 
I. — Travailleurs manuels. 


Coefficient 100. 


Personnel de nettoyage exclusivement affecté à des travaux cou- 
rants de nettoyage et de propreté. 

Conducteur de monte-charge sans manutention. 

Veilleur de nuit sans ronde, 


Coefficient 115. 


Veilleur de nuit avec rondes : travailleur qui, tout en assurant la 
nuit la garde des locaux, doit effectuer des rondes méthodiques à 
intervalles fixes suivant un itinéraire prévu et qui doit faire preuve 
éventuellement d’une certaine initiative dans le domaine de la 
sécurité. 

Personnel de nettoyage exécutant de gros travaux, tels que lessi- 
vage, lavage, frottage, cirage. 








. Garçon de courses, cycliste: agent effectuant à l'extérieur des 
courses pour l'établissement et qui est susceptible de porter des plis 
ou échantillons et occasionnellement de faire de petites livraisons. 
(Une indemnité sera attribuée au cycliste dans le cas où la bicyclette 
ne serait pas fournie par l'employeur). 

Garçon de bureau, planton, garçon de magssin, facteur distributeur : 
agent qui distribue le courrier, fait attendre les visiteurs, assure 
la liaison entre les bureaux, effectue les courses à l'intérieur des 
locaux et, exceptionnellement, à l'extérieur. 

Surveillant aux portes : agent chargé de la surveillance des entrées 
et sorties de l’établissement. " 

Liftier : agent affecté à la conduite d’ascenseurs où le public est 
admis. 


Coefficient 123. 


Huissier : agent en uniforme ou en habit, chargé de recevoir le 
public, de le renseigner, de Forienter avec tact et diserétion. 


Coefficient 125. 


Livreur, triporteur : employé chargé de livrer des marchandises 
aux clients et, exceptionnellement, d’en encaisser le prix. 


IL — Employés. 


Coefficient 115. 


Polycopieur, ronéographe, adressographe (travaux simples) : em. 
ployé utilisant un duplicateur, une machine à adresses ou tout autre 
machine à polycopier d’usage facile. 


Coefficient 116. 


Copiste : employé uniquement utilisé pour tous travaux de copie 
et de transcription. 


Coefficient 118. 


Ciassier archiviste : employé chargé de classer, suivant instruc- 
tions, les documents qui lui sont remis et capable de les retrouver 
rapidement. 

Téléphoniste : employé occupé à répondre et à donner des commu- 
nications sur postes simpies sans standard. 


Coefficient 123. 


Extracteur : employé effectuant l'extraction manuelle et le clas- 
sement des cartes perforées. 

Dactylographe débutante : employée ayant moins de six mois de 
pratique professionnelle, travaillant sur machine à écrire, qui n'est 
pas en mesure d'effectuer, dans les mêmes conditions de rapidité 
et de présentation, les travaux exécutés par une dactylographe 
qualifiée. 

Ccefficient 126,5. 


Employé aux écritures : employé sans connaissance comptable effec- 
tuant des travaux de transcription, de chiffrage simple, de tenue 
de fiches. 


Coefficient 128. 


Dactylographe 1°" degré: employée ayant plus de six mois de 
pratique professionnelle et ne remplissant pas les conditions exigées 
des dactylographes 2° degré. 

Sténodactylographe débutante : employée ayant moins de six mois 
de pratique professionnelle et qui, sans atteindre les normes prévues 
ci-après pour la sténodactylographe qualifiée, est capable de travaux 
simples de sténodactylographie. 


Coefficient 132. 5 


Pointeau 1°" échelon : employé chargé de la vérification des heures 
de présence d’après les cartons, jetons ou feuilles de pendules, etc. 
du temps passé sur bons de travail en fonction des heures de pré- 
sence, Autres travaux analogues. 


Coefficient 134. 


Dactylographe 2° degré : employée sur machine à écrire, capable 
de 40 mots-minute, ne faisant pas de faute d'orthographe et pre- 
sentant son travail de façon satisfaisante. 

Dactylographe facturière 1°’ degré : employée occupée à dactylo- 
graphier des documents chiffrés sur machine à écrire ordinaire. 
Ne fait elle-même ni ne contrôle les opérations arithmétiques néces- 
sitées par les factures, relevés ou avoirs. 


Coefficient 138. 


Téléphoniste-standardiste : employé occupé exclusivement à donner 
des communications téléphoniques par la manœuvre de commu- 
tateurs dont le trafic nécessite un travail ininterrompu. 

Perforateur 1° degré: employé chargé de la perforation des 
cartes de machines à statistiques, capable de 7.000 perforations à 
l'heure avec 2 p. 100 d’erreurs et 5 p. 100 de gâche, 
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Etampeur : employé qui étampe les clichés sur machines à 
dresses. 

, Calculateur sur machine : agent capable de se servir de machines 
à additionner, à Calcüler ou autres, dent l’utilisation est facile et ne 
necessite aucun apprentissage. 

sténodactylographe 1° degré: employée ayant plus de six mois 
de pratique professionnelle, mais ne remplissant pas les conditions 
cxisées des sténodactylographes 2° degré. 

sténotypiste 1°" degré : employée ne remplissant pas les conditions 
exigées des sténotypistes du 2° degré. 

Employé de comptabilité : agent exécutant dans un bureau de 
comptabilité et suivant les direetives du comptable ou du chef 
comptable, tous travaux élémentaires de comptabilité ne nécessitant 
pas la connaissance générale du mécanisme comptable. 


Coefficient 140. 


Codfieur : employé chargé de la codification des documents de 
base destinés à la préparation des cartes de statistiques. 


Coefficient 145. 


Vérificateur : agent effectuant au moyen de machines électriques 
ou mécaniques la vérification de cartes perforées, capable de vérifier 
sans erreur 8.000 perforations à l'heure. 


Coefficient 147. 


Multigraphiste 1°" échelon: employé chargé de la composition 
et du tirage de clichés, destinés à l’utilisation des différents imprimés 
de l’entreprise, tels que factures, circulaires... 

Perforateur 2° degré : employé chargé de la perforation des cartes 
de machines à statistiques, capable de 9.000 perforations à l’heure 
avec 2 p. 100 d’erreurs et 5 p. 100 de gâche. 

Dactylographe facturière 2° degré : employée occupée à dactylo- 
graphier des documents chiffrés sur machine à écrire ordinaire. 
Fait et contrôle elie-même les opérations arithmétiques nécessitées 
par les factures, les bordereaux ou avoirs (prix global, remises, 
escomptes, taxes, etc.). 

Sténodactylographe 2° degré : employée capable de 100 mots-minute 
steno, 40 mots-minute à la machine, sans faute d'orthographe et avec 
une présentation satisfaisante. 

Sténotypiste 2° degré : employée capable de 140 mots-minute et 
de traduire correctement ses notes. ! 


Coefficient 150. 


Aide-opérateur : agent apte à conduire une machine à cartes 
perforées sous la responsabilité d'un opérateur, sans avoir à établir 
de tableau de connexion. 

Mécanographe simple (employé sur comptometers ou similaires) : 
employé travaillant sur machine spéciale exigeaht un apprentissage 
et un gros entraînement, ayant satisfait à l’essai d'usage. 

Employé de service commercial, administratif, contentieux, tech- 
nique, d’exploitation, etc. : employé d'exécution chargé, suivant des 
directives précises et suivant les cas, soit d'effectuer les divers 
travaux y compris éventuellement la correspondance, servant à la 
réalisation d’une opération commerciale complète ou d’une part 
importante de cette opération, sbit d’effectuer divers travaux rele- 
vant des services ci-dessus y compris également la correspondance, 
le dépouillement, la constitution et la tenue de dossiers simples. 
La correspondance visée doit se borner à des lettres rédigées sui- 
vant des règles bien étabiies : 

Rédacteur correspondäncier : recoit des lettres simples auxquelles 
il suffit de répondre avec des formules toutes faites ou suivant des 
instructions ne nécessitant pas d’études techniques ou contentieuses. 

Aide-comptable, teneur de livres 1°" échelon : ayant le certificat 
d'aptitude professionnelle de comptabilité, de l’enseignement tech- 
nique ou une expérience ou un diplôme équivalent, tenant les livres 
suivant les directives du comptable industriel ou commercial ou du 
patron, à l’exclusion de toutes opérations comptables. 


Coefficient 158. 


Sténodactylographe ou sténotypiste correspondancière : employée 
repondant à la définition de sténodactylographe ou de sténotypiste 
et chargée couramment de répondre seule à des lettres simples. 


*  Coefficent 160. 


Mécanographe : employé travaillant sur machine Elliot, Fischer, 
Burroughs ou similaires, pouvant être chargé de suivre les comptes 
clients, banques et fournisseurs ou tous comptes matières en quan- 
üites et en valeurs. 

Opérateur 1°" échelon : agent pouvant conduire et capable d’effec- 
tuer des tableaux de connexion standard sur machines à cartes per- 
forées determinées. 

Pointeau 2 échelon: outre les tâches du pointeau 1‘ échelon, 
calcule bons de travail ainsi qu'éléments nécessaires à l’établissement 
des feuilles de paie. 








Coefficient 170. 


Employé administratif : chargé, dans une petite entreprise, d'as- 
surer selon les directives de lemployeur, l'ensemble des travaux 
administratifs avec l’aide éventuellement d'une dactylogrgphe ou 
sténodactylographe. 

Aide-comptable, teneur de livres 2 échelon: ayant le brevet 
professionnel de comptable de l’enseignement technique ou une 
expérience, ou un diplôme équivalent, a des notions comptables 
élémentaires lui permettant de tenir les journaux auxiliaires (avec 
ou sans ventilation), de poser et d'ajuster les balances de vérifi- 
cation et faire tous travaux analogues, détenir, arrêter ou surveiller 
les comptes, tels que: clients, fournisseurs, banques, chèques pos- 
taux, stocks, etc 

Mécanographe comptable : employé travaillant sur machine méca- 
nographique, ayant les connaissances de l’aide comptable teneur de 
livres. 

Aide-caissier : agent chargé en permanence des opérations de 
caisse sous la responsabilité d’un caissier, d’un chef de service ou du 
patron. 


Coefficient 175. 


Opérateur 2° échelon : agent ayant une connaissance approfondie 
de différentes machines à cartes perforées de la marque dans laquelle 
il est spécialisé, capable d'effectuer des travaux de connexions com- 
plexes (machines électriques), ou de réglage compliqué (machines 
mécaniques), de conduire toutes les machines, de déceler les pannes 
simples et d’y parer. 

Moniteur de perforation : employé connaissant le matériel de per- 
foration et de vérification de la marque dans laquelle il est spécialisé, 
chargé de répartir le travail et d'en assurer la bonne exécution. 


Coefficient 185. 


Multigraphe # échelon : employé chargé de l'exécution des tra- 
vaux d'impression touchant à la typographie, composition de 
modèles, de muse en pages délicate (tableaux complexes notam- 
ment), ces travaux pouvant être présentés sous forme de brochures 
comportant un assez grand nombre de pages. 

Employé qualifié de service commercial, technique: employé 
assurant des travaux importants comportant une part d'initiative 
et de responsabilité, qui est chargé, sous les ordres du patron ou 
d’un chef de service, de mener à bien, soit des opérations commer- 
ciales afférentes à un ou plusieurs produits, soit à l’achat ou à la vente 
avec agents, clients, fournisseurs d'usine, soit des opérations rela- 
tives à des approvisionnements, à la douane, aux expéditions, etc. 
qui, suivant les cas, rédige la correspondance ou la fait rédiger. 
Dans les établissements importants cet employé peut n’effectuer que 
certaines de ces opérations, à condition que leur tâche comporte la 
même part d'initiative et de responsabilité. 

Employé qualifié administratif : employé remplissant exclusive- 
ment, sous les ordres du patron ou d’un chef de service ou de 
bureau, certaines fonctions relevant des services administratifs ou 
contentieux d’une entreprise, comportant une part d'initiative et 
de responsabilité et nécessitant des connaissances pratiques en légis- 
lation commerciale, fiscale, industrielle ou sociale y afférent. 

Secrétaire sténodactylographe ou sténotypiste : répond à la défini- 
tion de sténodactylographe ou de sténotypiste et possède une ins- 
truction générale correspondant au niveau du brevet élémentaire, 
Collabore particulièrement avec le patron, le chef d'entreprise, 
l'administrateur, le directeur ou le chef d’un service commercial, 
administratif ou technique. Rédige la majeure partie de la corres- 
pondance d’après les directives générales. Prend, à l’occasion, des 
initiatives dans les limites déterminées par la personne à laquelle 
elle est attachée. Peut être chargée du classement de certains 
dossiers. 

Secrétaire de direction: collaborateur immédiat d’un chef d’en- 
treprise, d’un administrateur, d’un directeur ou d’un chef de service, 
prépare et réunit les éléments de leur travail. 

Comptable industriel: traduit en comptabilité les opérations 
industrielles (approvisionnements, fabrications, éventuellement immo- 
bilisations), en déduit les prix de revient et donne tous renseigne. 
ments sur les prix de revient aux différents stades de la fabri- 
cation. 

Comptable commercial : traduit en comptabilité toutes les opéra- 
tions commerciales et financières, les compose, les assemble pour 
pouvoir en tirer: prix de revient, balance, bilan, statistiques, prévi- 
sions de trésorerie. , 


Coefficient 200. 


Caissier comptable : ayant la responsabilité des espèces en caisse, 
encaisse et effectue tous paiements sur présentation de documents 
reconnüs bons à payer, effectue toutes les opérations courantes de 
caisse et les écritures comptables correspondantes. 
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Coefficient 212. 


Comptable 2° échelon : doit faire preuve de connaissances suffi- 
santes pour tenir les livres légaux et auxiliaires nécessaires à la 
comptabilité générale et industrielle et être capable de dresser le 
bilan, éventuellement avec les directives d’un chef comptable ou 
d’un expert comptable. 


1° Chefs 


Recoivent par mois, en plus du coefficient de leur emploi : 

S'ils ont moins de cinq employés sous leur contrôle : 10 points ; 
S'ils ont de cinq à dix employés sous leur contrôle: 15 points ; 
S'ils ont plus de dix employés sous leur contrôle : 20 points. 


Nora. 


de groupe : 


2° Langues : 

Supplément par mois et par langue : 
Traducteur, 20 points ; 

Rédacteur, 30 points ; 
Sténodactylographe, 25 points. 


Fait à Paris. le 21 décembre 1956. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Fédération nationäle des syndicats de fabricants de pâtes 
alimentaires de France. 

Fédération française des syndicats chrétiens d’employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.). 

Fédération nationale des travailleurs des commerces et indus- 
tries de l'alimentation, cafés, hôtels et restaurants de 
France et de l’Umon française (F, O.). 

Fédération nationale des travailleurs de l’alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.). 


ANNEXE « AGENTS DE MAITRISE, TECHNICIENS ET ASSIMILES » 


Art '1e" La présente annexe fixe les conditions particulières 
applicables aux salariés appartenant à la catégorie « agents de 
maîtrise, techniciens et assimilés ». 


Période d'essai. 


Art. 2. En application de l’article 13 des dispositions communes 
et sauf accord particulier entre les parties pour une duréé plus 
longue, la durée normale de la période d'essai est fixée à deux mois. 

Pendant la première moitié de la période d’essai, les parties peur- 
vent séparer à tout moment sans aucun préavis. Pendant la 
seconde moitié de la période d'essai et jusqu’au dernier jour de 
celle-ci inclusivement, les intéressés se préviendront au moins quatre 
jours à l'avance de leur intention de se séparer. 


se 


Engagement. 


confirmé, dans les huit 
en particulier : 


Art. 3 Tout engagement définitif sera 
jours, par une notification écrite stipulant 

— la date d'entrée du salarié ; 

— l'emploi occupé dans la elassification 
chique ; 

— Je salaire d'embauche ; 

— la durée du délai-congé, telle qu'elle 
ci-après. 


et le coefficient hiérar- 


est prévue à l’article 6 


Formation profess ionnelle. 


Art. 4. — Dans la mesure du possible, toutes facilités seront accor- 
dées aux collaborateurs pour leur permettre de compléter leur for- 
mation professionnelle, La documentation existant dans l’entreprise, 
susceptible d'aider au développement de leurs connaissances, pourra 
être mise à leur disposition. 


Changement d'emploi. 


Art. 5. — Tout changement d'emploi d’un agent de maîtrise, d’un 
technicien ou d’un assimilé fera l’objet d'une notification écrite. 

Le délai de réflexion, prévu à l’article 19 des dispositions commu- 
nes, est fixé à trois semaines, à compter de cette notification. 


Délai-congé. 


Art. 6. — La durée du délai-congé, visé à l’article 26 des disposi- 
tions communes, est fixé à deux mois, sauf accord particulier entre 
les parties pour une durée différente, 





ms 


Frais de déplacement. 


Art. 7. — Tout déplacement, nécessité pour des raisons de service 
et entraînant pour le collaborateur des frais supplémentaires, don- 
nera lieu à une indemnisation, soit par accord entre les intéressés, 
soit, à défaut, forfaitairement dans les conditions suivantes : 


L — Pour les petits déplacements n’empêchant pas le collaborateur 
de regagner chaque jour son domicile et entraînant pour lui l’impos- 
sibilité de prendre son repas de midi dans les conditions correspon- 
dant à son horaire normal de travail, il sera alloué une indemnité 
égale à quatre fois le salaire horaire minimum interprofessionnel 
garanti. 


IL — Pour les déplacements ne permettant pas au collaborateur 
de regagner chaque jour son domicile, il sera alloué une indemnité 
compensatrice de séjour, repas et logement sur la base de quatorze 
fois le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti. 


III. — Les déplacements par chemin de fer seront effectués en 
2° classe pour les voyages aller ne dépassant pas 300 kilomètres et 
en 1l'° classe, au-delà. Ils seront remboursés sur justification. 

Pour les collaborateurs autorisés à utiliser, pour les besoins du 
service, une automobile leur appartenant, le remboursement des 
frais de transport sera déterminé par accord préalable avec 
l'employeur. 


Suppression d'emploi. 


Art. 8 — Les collaborateurs licenciés pour suppression d'emploi 
bénéficieront pendant une durée de six mois d’une priorité de 
réembauchage dans les conditions prévues à l’article 28 des dispo- 
sitions communes. 


Indemnité de licenciement. 


Art. 9. — Une indemnité de licenciement, distincte du préavis, 
est allouée aux agents de maîtrise, techniciens et assimilés licenciés, 
sauf pour faute grave de leur part et à condition qu'ils comptent 
au moins cinq années de présence continue dans l’entreprise au 
moment du licenciement. 


Cette calculée : 

2/10 de mois par année de présence de la première à la quinzième 
année ; 

3/10 de mois par année de présence pour chaque année au-delà 
de la quinzième année. 


indemnité est ainsi 


L'indemnité est calculée sur le traitement du dernier mois d’acti- 
vité, à l’exclusion des indemnités ayant le caractère d’un rembour- 
sement de frais et des gratifications ayant un caractère bénévole 
et exceptionmel. Ce traitement de base ne peut être inférieur à 
la moyenne des appointements des douze mois précédents. 

Pour les agents de maîtrise, techniciens et assimilés dont la 
rémunération est variable, l'indemnité est calculée sur la moyenne 
des douze mois précédant le hcenciement. 

Au cas où un agent de maîtrise, un technicien ou un assimilé 
serait licencié dans un délai de six mois suivant un changement 
d'emploi lui ayant fait perdre sa qualité d'agent de maîtrise, de 
technicien ou d’assimilé, il bénéfiçie néanmoins d’une indemnité 
de licenciement égale à celle qui lui aurait été acquise au moment 
de son déclassement. 

En tout état de cause, l'indemnité de licenciement n’est pas due 
en cas de mise à la retraite d’un agent de maîtrise, d’un technicien 
ou d’un assimilé, sous réserve de l'observation d’un délai-congé 
de trois mois. 

Indemnité de maladie. 


Art. 10, — En complément des dispositions de l’article 21 des 
dispositions communes, il est précisé : 

Après un an de présence continue dans l’entreprise, en cas de 
maladie ou d'accident dûment constaté par certificat médical et 
contre-visite s’il y a lieu, les appointements mensuels séront payés 
dans les conditions suivantes, sous déduction du montant des 
indemnités journalières auxquelles l'intéressé a droit au titre de 
la sécurité sociale ou de tout autre régime de prévoyance compor- 
tant participation de l'employeur pouvant exister dans l’entreprise : 

Un mois et demi: plein tarif; 

Un mois et demi: demi-tarif. 


Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un agent de 
maîtrise, technicien ou assimilé au cours d’une année, la durée du 
plein et du demi-traitement ne peut excéder, au total, celle des 
périodes fixées ci-dessus. 

Dans le cas où les absences résultant de maladie ou d'accident 
imposeraient le remplacement effectif de l'intéressé, celui-ci aurait 
droit au réengagement par préférence, sauf s’il lui a été alloué 
une indemnité de congédiement. La notification de l'obligation de 
remplacement éventuel sera faite à l'intéressé par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. Cette notification tiendra compte 
du préavis d'usage. 
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Brevet. 


Art. 11. — Lorsqu'un agent de maîtrise, un technicien ou assimilé 
fait une invention entrant dans le cadre de l’activité de l’entreprise 
où il est employé au moment de W’invention, y compris l’activité 
des services de recherches et d'études de ladite entreprise, la 
demande de brevet faite par l’entreprise à laquelle appartient 
l'invention devra obligatoirement mentionner le nom de l'agent 
de maîtrise, du technicien ou de l’assimilé et cette mention devra 
fizurer également dans lexemplaire imprimé de la description. 
Cette mention devra figurer dans les demandes de brevets faites 
à l'étranger lorsque la loi étrangère le permet. 

Dans le cas où le brevet est mis en exploitation, si lagent de 
maitrise ne reçoit pas de lentreprise une rémunération corres- 
pondant aux services qu’il rend à l'employeur par son invention 
ou si l'invention est en dehors du travail dévolu à l'agent de 
maitrise ou encore s’il est à la retraite ou n’est plus au service 
de l'employeur, une rémunération complémentaire lui sera versée. 
Cette rémunération complémentaire devra être fixée en tenant 
compte de l’emploi de lagent de maîtrise dans l’entreprise, des 
circonstances dans lesquelles lPinvention a été conçue et mise au 
point, de la contribution personnelle originale de l'intéressé et des 
bénéfices qu’elle est de nature à procurer. 

La rémunération complémentaire, lorsqu'elle sera due, sera déter- 
minée d’accord entre l’employeur et l’agent de maîtrise ou, faute 
d'accord, par le tribunal compétent. 

Ces dispositions s’appliqueront tant aux brevets de procédés qu'aux 
brevets de produits. 


Lorsque le salarié fait, sans le concours de l’employeur ou de 


moyens appartenant à l’employeur, une invention qui n'entre pas 
dans l’objet de son contrat de travail et-ne résulte pas de son 
travail chez l'employeur, cette invention lui appartient de droit 
et exclusivement, sans recours de l’employeur. 


Conciliation. 


Art. 12. — Tout litige individuel ou collectif concernant les agents 
de maîtrise, techniciens et assimilés sera, préalablement à toute 
procédure judiciaire, soumis à la commission de conciliation prévue 
à l'article 43 des dispositions communes. Cette commission ne devra 
comprendre que des salariés des entreprises appartenant à la caté- 
gorie « Agents de maîtrise, techniciens et assimilés » ou des repré- 
sentants syndicaux mandatés par les organisations représentatives 
des agents de maîtrise, techniciens et assimilés, signataires de la 
présente convention collective. 


CLASSIFICATION 
L — FABRICATION 
Première catégorie. 


Coefficient 180. 


Sous-contremaître (1° échelon) : agent de maîtrise, sous les ordres 
d'un agent de maîtrise d’un échelon supérieur, chargé du contrôle 
et de la discipline d’un groupe de personnes dont l'effectif peut aller 
jusqu'à dix. 

Coefficient 195. 


Sous-contremaître (2° échelon) : même définition que ci-dessus, mais 
dont l'effectif est de dix à quinze personnes. 


.- Deurième catégorie. 


Coefficient 210. 


Sous-contremaître de fabrication (1° échelon) : agent de maîtrise 
sous les ordres d’un agent de maîtrise d’un échelon supérieur, assu- 
rant le rendement et la conduite d’un groupe d'ouvriers spécialisés 
ou professionnels placés sous ses ordres et dont l'effectif peut aller 
jusqu’à dix personnes. 


Coefficient 230. 


Sous-contremaître de fabrication (2° échelon) : même définition que 
ci-dessus, mais dont l'effectif est de dix à quinze personnes. 

Agent de maîtrise unique (1** échelon) : agent de maîtrise n’ayant 
sous ses ordres aucun agent de maîtrise, assurant la marche générale 
d'une petite entreprise occupant moins de dix personnes. 


Coefficient 250. 


Agent de maîtrise unique (2° échelon) : même définition que ci-des- 


sus, mais dans une petite entreprise occupant de dix à quinze per- 
sonnes. 








Troisième catégorie. 


Coefficient 250. 

Contremaître d'atelier de fabrication (1° échelon) : agent de mai- 
trise sous les ordres, soit d’un agent de maîtrise, soit d’un cadre, soit 
du chef d'entreprise, assurant la bonne marche de son atelier. Il a 
sous ses ordres un ou plusieurs agents de maîtrise ou d’encadre- 
ment et un effectif pouvant aller jusqu’à quarante personnes. 


Coefficient 275. 


Contremaître d'atelier de fabrication (2° échelon) : même définition 
que ci-dessus, mais un effectif de plus de quarante personnes. 


Coefficient 270. 


Agent de maîtrise unique (3° échelon) : même définition que plus 
haut, mais assurant la marche générale d’une moyenne entreprise 
occupant de quinze à vingt personnes. 


Coefficient 290. 


Agent de maîtrise unique (4 échelon): même définition que 
ci-dessus, mais d’une moyenne entreprise occupant plus de vingt per- 
sonnes. 


Quatrième catégorie. 


Coefficient 300. 


Chef de ’abrication (1° échelon) : agent de maîtrise supérieur, assu- 
rant l'exécution du travail de fabrication sous la direction d’un cadre 
ou du chef d'entreprise ; ii n'a pas le contrôle des analyses, il n’a pas 
l'initiative de l’utilisation des matières premières, ni des coupages 
ou mélanges ; il a sous ses ordres d’autres agents de maitrise et un 
effectif pouvant aller jusqu’à cinquante personnes. 


Coefficient 350. 


Chef de fabrication (2° échelon) : même définition que ci-dessus, 
mais un effectif de plus de cinquante personnes. 


II. — CONDITIONNEMENT (paquetage et emballage) 


Première catégorie. 


Coefficient 180, 


Surveillant ou chef de groupe de conditionnement (1° échelon) : 
agent de maîtrise, sous les ordre du contremaître de conditionnement, 
chargé du contrôle et de la discipline d’un groupe dont l'effectif peut 
aller jusqu’à quinze personnes. 


Coefficient 195. 


Surveillant ou chef de groupe de conditionnement (2° échelon) : 
même définition que ci-dessus, mais jusqu'à quarante personnes. 


Deuxième catégorie. 


Coefficient 210. 


Contremaître unique de conditionnement (1° échelon) : agent de 
maîtrise unique de l’atelier de conditionnement, chargé du contrôle 
et de la discipline du personnel dont l'effectif peut aller jusqu’à 
vingt personnes. 


Coefficient 225. 


Contremaître unique de conditionnement (2° échelon) : même défi- 
nition que ci-dessus, mais dont l'effectif est de vingt à trente per- 
sonres. 


Coefficient 250. 


Contremaître unique de conditionnement (3° échelon) : même défi- 
nition que ci-dessus, mais dont l'effectif est supérieur à trente per- 
sonnes. 


Troisième catégorie. 


Coefficient 250. 


Contremaître de conditionnement (1° échelon) : agent de maîtrise 
ayant sous ses ordres un ou plusieurs surveillants ou chefs de groupe, 
surveille, coordonne, contrôle le travail et assure la discipliñe du 
personnel placé sous ses ordres et dont l'effectif ne dépasse pas cent 
personnes. 


Coefficient 275. 


Contremaître de conditionnement (2° échelon): même définition 
que ci-dessus, mais dont l'effectif est de cent à cent cinquante per- 
sonnes. 
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Coefficient 290. 


Contremaître de conditionnement (3° échelon) : même définition 
que ci-dessus, mais dont l'effectif est supérieur à cent cinquante per- 
sonnes. ' 


Nota bene. — Dans les usines où le ramassage, la classification des 
produits et l'emballage « vrac » se font dans des locaux distincts de 
la fabrication, de l'empaquetage et des expéditions, la maîtrise sera 
classée par assimilation suivant la définition et les coefficients de la 
maîtrise de conditionnement. 


IL. — MaGasiIN 


Première catégorie. 
Coefficient 180. 


Chef de magasin (1° échelon) : agent responsable des stocks de 
produits fabriqués ou de fournitures qui lui sont confiés, surveille 
et contrôle les entrées et la distribution aux différents stades inte- 
rieurs de l’établissement. Il a sous ses ordres un personnel pouvant 
aller jusqu’à cinq personnes. 


Coefficient 210. 


Chef de magasin (2° échelon) : même définition que ci-dessus, mais 
un personnel de plus de cinq personnes. 


IV. — ExPÉDITIONS 
Première catégorie. 
Coefficient 180. 


Agent de maîtrise : placé sous les ordres du contremaître des expé- 
ditions, chargé du contrôle et de la discipline d’un groupe de travail- 
leurs dont l'effectif peut aller jusqu'à cinq personnes. 


Deuxième catégorie. 
Coefficient 210. 


Contremaître d’'expéditions (1° échelon): agent sous les ordres 
d'un agent de maîtrise, d’un cadre ou du chef d’entreprise lui-même, 
assurant le classement des produits conditionnés, la préparation des 
commandes et leur expédition. Il établit à cet effet toutes les pièces 
utiles. Il peut avoir sous ses ordres un ou plusieurs agents de maî- 
trise ou d'encadrement, mais moins de dix personnes. 


Coefficient 230. 


Contremaître d’expéditions (2° échelon): même définition que 
ci-dessus, mais de dix à quinze personnes. 


Troisième catégorie 
Coefficient 250. 


Chef des expéditions (ler échelon) : agent sous les ordres soit 
d'un cadre, soit du chef d'entreprise, responsable des expéditions, 
assurant le classement des produits conditionnés, la préparation 
des commandes et leur expédition. Il établit à cet effet toutes pièces 
utiles. Il a sous ses ordres un ou plusieurs agents de maîtrise 
ou d'encadrement et de quinze à vingt personnes, 


Coefficient 275. 


Chef des expéditions (2° échelon) : 
mais plus de vingt personnes. 


même définition que ci-dessus, 


V. — BUREAU 
Première catégorie. 
Coefficient 180. 


Chef de groupe de dactylographie : possédant les connaissances 
du travail dont il assure la coordination, la centralisation, la répar- 
tition et la bonne exécution par les employés placés sous son 
contrôle. Il a de cinq à dix employés sous ses ordres. 

Agent chargé, en plus de son travail, d'assurer de façon perma- 
nente un commandement sur un groupe d'employés classés dans 
des catégories dont les coefficients minima sont inférieurs à 138. 
I1 distribue le travail, contrôle le rendement et assure la discipline. 
Il est responsable auprès de ses chefs hiérarchiques de la bonne 
exécution du travail. Il a sous ses ordres au plus dix personnes. 





———, 


Coefficient 195. 


Les mêmes agents que les deux postes ci-dessus, mais ayant sous 
leurs ordres plus de dix personnes. 


“ 


Deuxième catégorie. 


Coefficient 210. 


Agent de maîtrise chargé, en plus de son travail, d'assurer de 
façon permanente un commandement sur un groupe d'employés 
classés dans des catégories dont les coefficients minima sont au 
moins égaux à 138 et inférieurs à 170. Il a sous ses ordres de 
quatre à dix employés. Exemple : chef de sténodactylographie, chef 
de mécanographie. : 


Coefficient 230. 


Le même agent de maîtrise ayant sous ses ordres plus de dix 
personnes. 


Coefficient 240. 


Chef de groupe de comptabilité auxiliaire : comptable qualifié 
exerçant son commandement de façon permanente sur l’ensemble 
des aides comptables, mécanographes ou dactylographes facturières 
d’un groupe de la comptabilité auxiliaire dont il a la responsabilité, 
tel que : comptabilité fournisseurs, comptabilité clients, comptabilité 
succursales, etc. Il n’a pas de comptable qualifié sous ses ordres. 


Troisième catégorie. 


Agent occupant une fonction de conduite du personnel ou d’exécu- 
tion de travaux, laquelle nécessite des connaissances professionnelles 
approfondies et comporte, dans le domaine de leur profession, une 
part d'initiative qui leur permet d'interpréter au mieux les instruc- 
tions de leur chef direct. 


Coefficient 250. 


Chef de groupe de comptabilité auxiliaire : même définition que 
plus haut, mais il peut avoir jusqu'à dix personnes sous ses ordres, 
dont au moins un comptable qualifié. 

Caissier principal : agent centralisant plusieurs calsses qui néces- 
sitent des opérations comptables multiples ou qui, chargé d’une 
caisse unique, effectue des travaux de comptabilité autres que 
des opérations spécifiquement de caisse ou ayant sous ses ordres 
de façon permanente au foins une personne effectuant elle-même 
des opérations de caisse. 

Chef de bureau de paye: agent chargé de façon permanente 
de préparer la paye de l’ensemble du personnel. El a sous ses 
ordres les employés du bureau de paye et des travaux annexes. 
Il assume en outre la responsabilité du calcul des impôts, assurances 
diverses, mutuelles, etc. 


Coefficient 275. 


Chef de groupe de comptabilité auxiliaire : même définition que 
plus haut, mais il a sous ses ordres plus de dix personnes, dont 
au moins un comptable qualifié. 


Quatrième catégorie. 


Agent supérieur occupant uné fonction qui nécessite des connais- 
sances professionnelles approfondies et étendues. Il est responsable 
de la discipline du personnel dont il coordonne les travaux. Il peut 
prendre des initiatives pour l’amélioration du rendement et de la 
sécurité, assurant ainsi la bonne marche de son secteur d’après les 
indications qui lui sont données par un cadre ou par l'employeur 
dans les établissements à structure simple, 


Coefficient 300. 


Chef de section de comptabilité auxiliaire: même définition que 
plus haut, mais groupes qui ne constituent pas la totalité de la 
comptabilité industrielle ou dé la comptabilité commerciale. 


Coefficient 310. 


Chef comptable de petite entreprise ou d’établissement : agent 
pouvant être secondé par des aides-comptables auxquels il répartit 
et dont il contrôle le tràvail. Il établit les bilans sans en avoir la 
responsabilité. 11 reçoit des directives du chef d'entreprise ou d'un 
expert comptable. è “is b 


Coefficient 325. 


Sous-chef de comptabilité industrielle ou commerciale : agent ayant 
sous ses ordres tous les groupes constituant la comptabilité aux 
liaire industrielle ou commerciale. 

Chef du bureau de paie : agent chargé de façon , dans 
les maisons importantes, de la centralisation et la vérification de 
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toutes opérations de paie effectuées dans divers dépôts par, les chefs 
de bureau de paie de ces dépôts. Il n’est pas le chef du personnel, 
‘mais. i doit er, pour l’accomplissement de son travail, cer- 
tanes connaissances juridiques indispensables. 


VI SERVICES SOCIAUX 

Assistantes sociales diplômées d’Etat ou autorisées à exercer à 
titre définitif par la loi du 8 avril 1946: 

Débutantes. — Coefficient 210; 

Après trois ans de pratique. — Coefficient 250 ; 

Après cinq ans de pratique. — Coefficient 300. 


Les parties signataires sont d’accord pour racheter des définitions 
nouvelles répondant à l’évolution des techniques, pour les catégories 
de techniciens dont les définitions, prévues par la décision minis- 
térielle du 1°°-avril 1946 et reprises temporairement dans les présents 
accords, étaient basées à cette époque sur l'effectif du personnel 


commandé. 
Paris, le 21 décembre 1956. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Fédération nationale des syndicats de fabricants de pâtes 
alimentaires de France. 

Fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maîtrise (C. F, T.-C.). 

Fédération nationale des travailleurs de l’alimentation et des 
hotels. cafés et restaurants (C. G. T.). 

Fédération nationale des syndicats des cadres des industries 
et commerces de l'alimentation (C. G. C.). 


ANNEXE « INGENIÆURS ET CADRES » 





Art. 1*. — La présente annexe fixe les conditions particulières 
applicables aux rapports entre les employeurs, d’une part, et les 
ingénieurs et cadres de l’industrie des pâtes alimentaires, d’autre 
part. Ces derniers seront ci-après désignés sous le vocable « cadres ». 


Sont considérés, pour son application : 


1° Comme ingénieurs, les collaborateurs qui, sans exercer de 
fonction de commandement, ont une formation technique constatée 
genéralement par un diplôme de l’enseignement supérieur ou recon- 
nue équivalente et qui occupent dans l’entreprise un poste où ils 
mettent en œuvre les connaïssances qu'ils ont acquises ; 


2° Comme cadres, les agents possédant une tormation technique, 
administrative, juridique, commerciale, financière ou de questions 
sociales et pouvant exercer par délégation de l'employeur un com- 
mandement sur des collaborateurs de toute nature: ouvriers, 
employés, techniciens, agents de maîtrise, ingénieurs, collaborateurs 
administratifs ou commerciaux. 

Ne sont visés, ni les voyageurs, représentants et placiers, ni les 
agents de maîtrise, techniciens et assimilés, même s'ils sont affiliés, 
à quelque titre que ce soit, au régime complémentaire de retraite 
institué par la convention collective du 14 mars 1947 et ses avenants 
et annexes, i 


Période d'essai. 


Art. 2. — En application de l'article 13 des dispositions communes 
et sauf accord particulier entre les parties pour une durée plus 
longue, la durée normale de la période d’essai est fixée à trois mois. 


Pendant la premiere moitié de la période d’essai, les parties peu- 
vent se séparer à tout moment sans aucun préavis. Pendant la 
seconde moitié de la période d'essai et jusqu’au dernier jour de 
celle-ci inclusivement, les intéressés se préviendront au moins huit 
jours à l'avance de leur intention de se séparer. 


Engagement. 


Art. 3. — Tout engagement définitif sera confirmé dans les huit 
jours par une notification écrite stipulant : | 

La date d’entrée de l’intéressé ; - 

L’emploi et le lieu où il s’exercera ; 

La rémunération ; 

La durée du délai-congé, telle qu’elle est prévue à l’article 10 
ci-après ; 

Eventuellement, toutes clauses particulières. 

Pour les positions types jusqu’à la position III (classe « B », coeffi- 
cient 600), la notification stipulera, en outre, la position dans la 
classification et le coetficient individuel. 





Pour les cadres et assimilés occupànt des fonctions hiérarchique- 
ment supérieures à la position I, classe « B », des accords indivi- 
duels leur assureront des appointements en rapport avec les fonctions 
qu’ils exercent. 

Ces appointements devront être au moins supérieurs de 10 p. 100 
à ceux de l’échelon dans lequel se situent leurs collaborateurs les 
mieux payés. 

Lorsqu'un cadre est engagé pour occuper un poste hors du terri- 
toire métropolitain, la notification écrite qui lui sera faite précisera, 
outre les stipulations énumérées ci-dessus, les conditions spéciales 
ou particulières de son engagement. 

Dans un délai de trois mois à compter de la signature de la pré- 
sente convention collective, notification écrite de sa position dans 
le cadre du modèle inclus en annexe sera faite à tout cadre qui 
n'aurait pas antérieurement déjà reçu ladite notification. 


Changement d'emploi. 


Art. 4. — Tout changement d'emploi d’un cadre fera l’objet d'une 
notification écrite dans les formes prévues à l'article 3 ci-dessus. 


Durée du travail. 


Art. 5. — Les dispositions légales sur la durée du travail s’appli- 
quent aux cadres en tenant compte des caractéristiques de leurs 
fonctions. - 

En conséquence, leur rémunération comprend forfaitairement les 
dépassements individuels d’horaire dans la mesure où ils ne sont pas 
imposés et n’ont pas un caractère systématique. 

Lorsque les fonctions d’un cadre l’appellent fréquemment à des 
dépassements d’horaire, à des travaux de nuit ou de jours fériés, 
il doit en être tenu compte dans sa rémunération. 


Frais de déplacement. 


Art. 6. — Tout déplacement nécessité pour des raisons de service 
et entraînant pour le cadre des frais supplémentaires sera indemnisé 
dans les conditions suivantes : 


* 1° Pour les petits déplacements n’empêchant pas le cadre de 
regagner chaque jour son domicile et entraînant pour lui l’impossi- 
bilité de prendre son repas de midi dans les conditions habituelles, il 
sera alloué une indemnité égale à cinq fois au moins le salaire 
horaire minimum interprofessionnel garanti; 

2° Pour les déplacements ne permettant pas au cadre de regagner 
chaque jour son domicile, il sera alloué une indemnité compensatrice 
de séjour, repas et logement sur la base de dix-huit fois le salaire 
horaire minimum tinterprofessionnel garanti et sauf accord particu- 
lier sur des modalités différentes ; 

3° Les déplacements par chemin de fer seront assurée en 2’ classe 
pour les voyages aller ne dépassant pas 300 km. Au-delà, en 1'° classe 
et pour les voyages de nuit en 1° classe ou en couchette de 2’ classe. 

Pour les cadres autorisés à utiliser pour les besoins du service une 
automobile leur appartenant, le remboursement des frais de transport 
sera déterminé par un accord préalable écrit avec l'employeur ; 

4° Les déplacements d’une durée supérieure à deux mois, effec- 
tués en France métropolitaine et à une distance supérieure à 
300 km, donneront lieu aux dispositions particulières suivantes : 


Il est accordé au cadre un voyage de détente payé aller et retour 
lui permettant de passer à son domicile deux jours nets consécutifs, 
dont un non ouvrable tous les deux mois. Ce voyage ne donne pas 
lieu à retenue d’appointement. Le voyage de détente ne sera accordé 
que s’il se place à quinze jours au moins de la fin de sa mission. Il ne 
sera payé que s’il est réellement effectué ; pendant sa durée, l’in- 
demnité prévue au deuxième paragraphe ne sera pas versée, mais 
les frais qui continueraient à courr sur le lieu de déplacement 
seront remboursés sur justification. Si le cadre renonce à un voyage 
de détente auquel il avait droit et fait venir son conjoint, le voyage 
de celui-ci sera payé sur justification de sa réalité ; 

Un voyage sera payé au cadre électeur pour prendre part aux 
élections législatives s’il est inscrit sur les listes électorales du domi- 
cile correspondant à son lieu de travail habituel. Ce voyage comptera 
comme voyage de détente et sera remloursé sur justification de sa 
réalité dans les mêmes conditions. 

Les dispositions du quatrième paragraphe ne sont pas applicables 
aux cadres dont les fonctions comportent en permanence des dépla- 
cements habituels ; 

5° Dans le cas où l’intéressé serait appelé à prendre son congé 
annuel au cours de la période où il se trouve en déplacement, les 
frais de voyage à son lieu de résidence habituel lui seront rem:- 
boursés sur justification de son retour à ce lieu avant son départ 
en congé ; 

6° En cas de maladie ou d'accident, l'indemnité de séjour conti- 
nuera à être payée intégralement jusqu’au moment où l'intéressé, 
étant reconnu transportable par le corps médical, pourra regagner 
son lieu de résidence habituel Les frais de voyage sont à la charge 
de l'employeur. 
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Toutefois, les cas de maladie ou d’accident entraînant hospitalisa- 
tion seront examinés individuellement. 

En cas de maladie ou d'accident grave pouvant mettre en danger 
les jours du cadre, le conjoint ou le plus proche parent de l'intéressé 
aura droit, sur attestation médicale, au remboursement d’un voyage 
effectivement accompli au lieu de déplacement. 

En cas de décès du cadre, les frais de retour du corps au lieu de 
résidence seront assurés par l'employeur. 

Les prestations en espèces de la sécurité sociale et du régime 
complémentaire facultatif de retraite et de prévoyance des cadres 
auxquelles l'intéressé pourrait prétendre viendront en déduction des 
versements faits par l'employeur pour le même objet. 


Art, 7. — En cas de changement de résidence prescrit par l’em- 
ployeur, les frais de déménagement justifiés ainsi que les frais de 
voyage du cadre et de sa famille (conjoint et personnes à charge) 
sont supportés par l’employeur. 

Dans le cas où la non-acceptation par un cadre d’un changement 
de résidence, dont l'éventualité n’a pas été prévue dans la iettre 
d'engagement ou n’est pas prévisible de par la nature de ses fonc- 
tions entraînerait rupture du contrat, celle-ci ne pourra pas être 
considérée comme étant le fait du cadre. 

Les dispositions des deux alinéas précédents ne s'appliquent pas 
au cadre appelé à faire un stage préparatoire avant de rejoindre 
le poste pour lequel il a été engagé. 

Tout cadre qui, après un changement de résidence effectué 
en France métropolitaine pour les besoins du service, est licencié 
avant un délai de cinq ans au lieu de sa nouvelle résidence, a droit, 
sauf faute grave caractérisée et sur justification du rapatriement 
dans un délai de six mois, au remboursement de ses frais de rapa- 
triement et de déménagement ainsi que ceux de sa famille jusqu’au 
lieu de sa résidence au moment de son engagement ou au nouveau lieu 
de travail de l'intéressé, dans la limite d’une distance équivalente. 

En cas de décès au cours de cette période de cinq ans, les frais 
de rapatriement et de déménagement de sa famille (conjoint et 
personnes à charge) et de retour du corps seront à la charge de 
l'employeur sur justification et si le retour a lieu dans les six mois 
suivant le décès ou l’autorisation administrative de transfert. 


Maladie et accident. 


Art. 8. — En complément des dispositions de l’article 21 des 
dispositions communes, il est précisé : 

En cas de maladie ou d’accident dûment constaté par certificat 
médical et contre-visite s’il y a lieu, les appointements seront pavés 
dans les conditions suivantes, sous déduction du montant des indem- 
nités journalières auxquelles l'intéressé a droit au titre de la sécurité 
sociale ou de tout autre régime de prévoyance comportant par- 
ticipation de l'employeur et pouvant exister dans l’entreprise : 


1° Après un an de présence, en cas de maladie ou d’accident : 


Un mois et demi : plein tarif ; 
Un mois et demi: demi-tarif. 


2° Après un an de présence, en cas d'accident du travail, à l’exclu- 
sion des accidents de trajet : 

Trois premiers mois : plein tarif ; 

Trois mois suivants : 75 p. 100 ; 

Trois mois suivants : 50 p. 100, 


3° Après trois ans de présence, en cas de maladie ou d'accident : 
Trois premiers mois : plein tarif ; 

Trois mois suivants : 75 p. 100. 

Trois mois suivants : 50 p. 100. 


Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours d’uné 
année, la durée totale d’indemnisation ne pourra dépasser celle 
prévue ci-dessus. 

Dans le cas où les absences résultant de maladie ou d’accident 
imposeraient le remplacement effectif de l'intéressé, celui-ci aura 
droit au réengagement, sauf s’il lui a été alloué une indemnité 
de congédiement. La notification ,de l'obligation de remplacement 
éventuel sera faite à l'intéressé par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Cette notification tiendra compte du préavis 
d'usage. 


Congés payés. 


Art. 9 — Après cinq ans de présence, la durée des congés 
payés est portée à vingt-quatre jours ouvrables. 

Lorsque l’employeur décidera, en raison des nécessités du ser- 
vice, le fractionnement du congé pour les cadres bénéficiant de 
plus de dix-huit jours ouvrables, l’une des fractions devra compren- 
dre au moins dix-huit jours ouvrables et être donnée pendant la 
période dite des congés payés. 
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Délai-congé. 


Art. 10. — La durée du délai-congé prévue à l'article 26 des 
dispositions communes est fixée à trois mois, sauf cas de faute 
grave et sauf accord particulier entre les parties pour une durée 
différente, passé dans les conditions prévues à l’article 3 ci-dessus. 


Indemnité de licenciement. 


L 7 
Art. 11. — Une indemnité de licenciement, distincte du préavis, 
est allouée au cadre licencié, sauf cas de faute grave de sa part 
et à condition qu’il compte au moins trois ans de présence continue 
dans l’entreprise au moment du licenciement. 


Cette indemnité est ainsi calculée : 


Pour la tranche de trois à cinq ans de présence continue : 3/10 de 
mois par année, à compter de la date d'entrée dans l’entreprise ; 

Pour la tranche de cinq à dix ans de présence continue : 4/10 de 
mois par année, à compter de la sixième année ; 

Pour la tranche de dix à quinze ans de présence continue : 5/10 de 
mois par année, à compter de la onzième année ; 

Pour la tranche au-dessus de quinze années de présence continue : 
6/10 de mois par année, à compter de la seizième année. 

L'indemnité est calcuiée sur le traitement du dernier mois d’acti- 
vité, à l’exclusion des indemnités ayant le caractère d’un rembour- 
sement de frais et des gratifications ayant un caractère bénévole 
et exceptionnel. Ce traitement de base ne pourra être inférieur à 
la moyenne des appointements des douze mois précédents. 

Pour le cadre dont la rémunération est variable, l'indemnité est 
calculée sur la moyenne des douze mois précédant le licenciement. 

Au cas où un cadre serait licencié dans un délai de trois ans 
suivant un changement d'emploi lui ayant fait perdre sa qualité 
de cadre, il bénéficie néanmoins d’une indemnité de licenciement 
égale à celle qui lui aurait été acquise au moment de son déclas- 
sement. : 

En tout état de cause, l'indemnité de licenciement n'est pas due 
en cas de mise à la retraite d’un cadre dans les conditions prévues 
à l’article 12 ci-après. 


Départ en retraite. 


Art. 12. — La résiliation par l'employeur du contrat de travail 
d'un cadre à partir de l’âge normal de la retraite, c’est-à-dire à 
soixante-cinq ans (ou soixante ans en cas d’inaptitude au travail) 
constitue la mise à la retraite, Elle ne peut être considérée comme 
un licenciement. 

En cas de mise à la retraite, aussi bien qu’en cas de départ 
volontaire du cadre à partir de soixante-cinq ans (ou de soixante 
ans en cas d’inaptitude au travail), les intéressés se préviendront 
au moins six mois à l’avance de leur intention de mettre fin au 
contrat de travail. Le cadre qui prend sa retraite ou qui est mis 
à la retraite par l'employeur reçoit une indemnité de départ en 
retraite ainsi calculée : 


Après quinze ans d’ancienneté : un mois de traitement ; 
Après vingt ans d’ancienneté : deux mois de traitement ; 
Après vingt-cinq ans d’ancienneté : trois mois de traitement ; 
Après trente ans d'ancienneté : quatre mois de traitement ; 
Après trente-cinq ans d’ancienneté : cinq mois de traitement. 


Le traitement de base servant au calcul de l'indemnité de départ 
en retraite est défini dans les conditions prévues à l’article 11 ci- 
dessus relatives à l’indemnité de licenciement. 

L'indemnité de départ en retraite n’est due que si l'intéressé 
a effectivement demandé et obtenu la liquidation de sa retraite. 

Les dispositions du présent article ne jouent pas en cas de 
licenciement pour faute grave. 

Toutefois, dans les entreprises où une indemnité correspondant 
à l'indemnité de départ en retraite aurait été instituée par un régime 
de prévoyance comportant participation de l’employeur, l’indemnite 
de départ en retraite, prévue au-présent article, serait diminuée de 
la quote-part correspondant aux versements patronaux. 


Suppression d'emploi. 


Art. 13. — Le collaborateur licencié pour suppression d'emploi 
bénéficiera, pendant une durée de six mois, d’une. priorité de ré- 
embauchage dans les conditions prévues à l’article 28 des dispositions 
communes. 
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Si le collaborateur licencié pour suppression d'emploi n’a pas fait 
connaître dans le délai de trente jours prévu à l’article 28 des 
dispositions communes son désir de se prévaloir de son droit de 
prioirité de réembauchage, il touchera à la fin de ce délai la totalité 
de son indemnité de licenciement. 

Si le collaborateur licencié pour suppression d'emploi a fait 
connaître son désir de se prévaloir de son droit à la priorité dans 
le délai imparti, l'indemnité de licenciement à laquelle il a droit lui 
sera versée par sixième à la fin de chaque mois à compter de la 
fin du premier mois qui suivra son licenciement. 

Si au cours de ces six mois de priorité il était réembauché, il ne 
percevra pas les indemnités correspondant aux mensualités restant 


à courir. 


Brevets. 


A 

Art. 14. — Lorsqu'un cadre fait une invention ressortissant à 
l'activité de l’entreprise où il est employé au moment de l'invention, 
v compris l’activité des services de recherches et d’études de ladite 
entreprise, la demande de brevet, faite par l’entreprise à qui appar- 
tient l'invention, devra obligatoirement mentionner le nom du cadre 
et cette mention devra figurer également dans l’exemplaire imprimé 
de la description. Cette mention devra figurer dans les demandes 
de brevets faites à l'étranger lorsque la loi étrangère le permet. 

Dans le cas où le brevet est mis en exploitation, si le cadre ne 
recoit pas de l’entreprise une rémunération correspondant aux 
services qu’il rend à l’employeur par son invention ou si l'invention 
est en dehors du travail dévolu au cadre ou encore s’il est à la 
retraite ou n’est plus au service de l’employeur, une rémunération 
complémentaire lui sera versée. Cette rémunération complémentaire 
devra être fixée en tenant compte de l'emploi du cadre dans l’en- 
treprise, des circonstances dans lesquelles l’invention a été conçue 
et mise an point, de la contribution personnelle originale de l'in- 
téressé et des bénéfices qu’elle est de nature à procurer. 

La rémunération complémentaire, lorsqu'elle sera due, sera 
déterminée d’accord entre l’employeur et le cadre ou, faute d’accord, 
par le tribunal compétent. 

Ces. dispositions s’appliqueront tant aux brevets de procédés 
qu'aux brevets de produits. 

Lorsque le salarié fait, sans le concours de l’employeur ou de 
moyens appartenant à l'employeur, une invention qui n’entre pas 
dans l’objet de son contrat de travail et ne résulte pas de son 
travail chez l'employeur, cette invention lui appartient de droit 
et exclusivement, sans recours de l'employeur. 


Conciliation. 


Art. 15. — Tout litige individuel ou collectif concernant les cadres 
sera, préalablement à toute procédure judiciaire, soumis à la com- 
mission de conciliation prévue à l’article 43 des dispositions com- 
munes, 

Cette commission ne devra comprendre que des salariés des entre- 
prises appartenant à la catégorie « Cadres » ou des représentants 
syndicaux mandatés par les organisations représentatives des ingé- 
nieurs et cadres signataires de la présente convention collective. 


CLASSIFICATION 


Les collaborateurs appartenant à la catégorie «Cadress sont 
classés dans chaque établissement en fonction de l'importance de 
celle-ci et de l'importance réelle des fonctions de l'intéressé en 
utilisant les positions types ci-déssous. , 

Ces positions constituent ‘des minima repères indépendants les 
uns des autres, qui peuvent exister simultanément ou non dans 
le même établissement. Chacune d’elles situe la position des colla- 
borateurs dont les fonctions correspondent ou peuvent être assi- 
milées en raison des connaissances qu’elles entraînent, à celles qu’elle 
définit. Les agents dont les fonctions ne correspondent ni ne sont 
assimilables à celles données dans les définitions, seront situés dans 
les intervalles. 


Les positions types sont les suivantes : 


Posrrion N° 1 
Débutants. 


a) Ingénieurs diplômés dans les termes de la loi du 10 juillet 1934 
ou du décret du 10 octobre 1937 et engagés pour tenir un poste 
d'ingénieur ; 

b) Collaborateurs débutants, engagés pour occuper les fonctions 
de cadres industriels, commerciaux ou de questions sociales et 
titulaires d’un des diplômes suivants: école des hautes études 
commerciales, école nationale d’administration, institut national 
des sciences politiques, école supérieure de commerce reconnue par 





l'Etat, école supérieure des sciences économiques et commerciales 
de l'institut catholique de Paris, école de haut enseignement com- 
mercial pour les jeunes filles, institut des sciences sociales du 
travail, école technique des surintendantes d'usines, agrégation, 
doctorat, licence universitaire délivrée par les facultés françaises. 

De vingt et un à vingt-deux ans : coefficient 185. 

De vingt-deux à vingt-trois ans : coefficient 210. 

De vingt-trois à vingt-quatre ans : coefficient 230. 

De vingt-quatre à vingt-cinq ans : coefficient 250, 

De vingt-cinq à vingt-six ans: coefficient 270. 

De vingt-six à vingt-sépt ans: coefficient 290. 

De vingt-sept à vingt-huit ans: coefficient 310. 

Après vingt-huit ans : coefficient 330. 


Pour le diplômé débutant entre vingt-trois et vingt-huit ans, le 
coefficient sera déterminé par la moyenne entre le coefficient de 
son âge et celui de vingt-trois ans. 


Posrrion II 
Ingénieurs et collaborateurs assimilés. 


Coefficient 350. 


Techniciens ayant acquis par des études scientifiques, profes- 
sionnelles ou par une longue expérience personnelle, une formation 
technique appuyée sur des connaissances générales souvent recon- 
nues par un diplôme, qui leur permettent de se mettre rapidement 
au courant des questions de fabrication, d’études, d'essais, d’achats, 
de ventes, etc. et qu’ils mettent en œuvre dans l’accomplissement 
de leurs fonctions, Sans assumer une responsabilité complète et 
permanente qui revient en fait à leur chef. | 

Ne figurent dans cette position que les agents ne se trouvant 
plus dans la position « Débutants» et qui n'ont pas fait l’objet 
d’une promotion au choix les plaçant dans la position III (cadres 
et assimilés). La place hiérarchique de ces collaborateurs se situe 
au-dessus des agents de maîtrise, même s'ils n’exercent pas sur 
eux un commandement. 


Posrrion III 
Cadres et assimilés. 


Classe « A ». — Coefficient 400. 


Cadres administratifs, techniques ou commerciaux, généralement 
placés sous les ordres d’un cadre des positions plus élevées ou, 
dans les établissements à structure simple, de l'employeur. 


Ont à diriger et à coordonner les travaux des techniciens, agents 
de maîtrise ou collaborateurs des positions précédentes placés 
sous leur autorité ou ont des responsabilités équivalentes. Ces cadres 
n’assument toutefois pas dans leurs fonctions une responsabilité 
complète et permanente qui revient en fait à leur chef. 


Classe «B ». — Coefficient 600. 


Cadres techniques, commerciaux ou administratifs de grandes 
entreprises dont les fonctions entraînent le commandement sur des 
collaborateurs de toute nature occupant des positions inférieures 
ou qui ont une compétence et des responsabilités équivalentes. 
Assument dans leurs fonctions des responsabilités complètes et 
permanentes. . 


POSITIONS SUPÉRIEURES 


Eiles comprennent des cadres et assimilés occupant des fonctions 
hiérarchiquement supérieures à celles rangées dans les positions- 
types précédentes, soit que leur situation hiérarchique leur donne 
commandement sur un ou plusieurs cadres de la classe «<B>» ci- 
dessus définie, soit que leur situation exige une valeur technique 
élevée et soit justifiée par la nécessité de la coordination de plu- 
sieurs grands services dans un établissement important. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1956. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Fédération nationale des syndicats de fabricants de pâtes 
alimentaires de France. 

Fédération française des syndicats d’ingénieurs et cadres 
(C. F. T. C.). 

Fédération nationale des travailleurs de l'alimentation, des 
hôtels, cafés et restaurants (C. G. T.). 

Fédération nationale des syndicats de cadres des industries 
et commerces de l’alimentation (C. G. C.). 








CS 
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Modification de l'article 16 bis de l'arrêté du 8 juillet 1955 relatif à 
l'attribution de ristournes ou à l'imposition de cotisations supplé- 
mentaires en matière d'accidents du travail et de maladies profes 
sionnelles. 


Le ministre du travail, 


Vu l'arrêté du 8 juillet 1955 relatif à l'attribution de ristournes 
et à l’imposition de cotisations supplémentaires en matière d’acci- 
dents du travail et de maladies professionnelles, modifié par l'arrêté 
du 16 janvier 1958, notamment l'article 16 bis ; 

Vu l'avis du comité technique central de coordination, 


Arrête : 


Art. 1°", — L'article 16 bis de l'arrêté du 8 juillet 1955 susvisé 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« En vue de l'application des articles 5, 8 et 9 ci-dessus, sont 
regardés comme constituant un seul établissement les chantiers 
d'une même entreprise de bâtiment et de travaux publics. 

« Lorsqu'il s’agit d’un engin mobile et de nature à pouvoir être 
identifié, l'exécution d’injonctions peut être vérifiée en quelque 
lieu qu'il se trouve après l'expiration du délai ». 


Art. 2. — Le directeur général de la séeurité sociale est chargé 
de l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 avril 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS . WATINE. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 9 avril 1960 créant un certificat d'aptitude 
aux fonctions d'aide-dermatologiste. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la ‘ rHis 

Vu le code de la santé publique, livre IV, titres I°", II et II 

Vu l'avis du conseil supérieur de la kinésithérapie ; 

Vu l’avis du conseil supérieur des infirmières ; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement des études d’infirmier 
et d’infirmière, 


Décrète : 


rt. 1°", — Il est créé un certificat d’aptitude aux fonctions d’aide- 
dermatologiste. 

Ce certificat est délivré par le ministre de la santé publique et de 
la population aux personnes titulaires du diplôme d’Etat de masseur 
kinésithérapeute qui ont suivi un enseignement agréé et subi avec 
succès les épreuves d’un examen à l’issue de cet enseignement. 

Ce certificat peut être délivré en outre aux personnes titulaires 
simultanément du diplôme d’Etat de masseur kinésithérapeute et du 
diplôme d'Etat d’infirmier, sous réserve qu’elles aient accompli un 
stage hospitalier dans les conditions déterminées par l’arrêté prévu 
à l’article 2 du présent décret 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions de Flalinéa in fine de 
l'article 1° du présent décret, la durée de l’enseignement est de 
quinze mois, sans dispense aucune, 


Un arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
fixera notamment : 


1° En ce qui concerne les élèves titulaires uniquement du diplôme 
d'Etat de masseur kinésithérapeute : 

Les conditions d'agrément de cet enseignement ; 

Les conditions d'admission des élèves ; 

Le programme et l’organisation des études ; 

Les modalités des épreuves qui sanctionneront cet enseignement. 


2° En ce qui concerne les élèves titulaires simultanément des 
diplômes d’Etat de masseur kinésithérapeute et d’infirmier : 


Les conditions du stage hospitalier obligatoire. 


Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960 
" MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








Décret du 7 qi Ja6e espion Ha Ni y , LAN ETRRSS 


Le Premier mmistre. 


Sur le rapport du munistre de la santé publique et de la population, 
Vu le code de la santé publique, livre IV, titres 1°" et Il; 
Vu lavis du conseil de perfectionnement des études d'infirmier 
et d'’infirmière, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est créé un certificat d'aptitude aux fonctions d’aide. 
anesthésiste. 

Ce certificat est délivré par le ministre de la santé publique.et de 
la population aux personnes titulaires du diplôme d’Etat d'infirmier 
ou d'’infirmière qui ont suivi un enseignement agréé et subi avec 
succès les épreuves d’un examen à l'issue de cet enseignement. 

Ce certificat peut être délivré dans les mêmes çonditions aux 
personnes titulaires : 

Soit du diplôme d'Etat de sage-femme ; 

Soit de deux inscriptions annuelles validées aux études du doc- 
torat en médecine. 


Art. 2. — La durée de l’enseignement est de dix-huit mois, sans 
dispense aucune. 


Un arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
fixera notamment : 

Les conditions d’a Le ément de cet enseignement ; 

Les conditions d'admission des élèves ; 

Le programme et l’organisation des études ; 

Les modalités des epreuves qui sanctionneront cet enseignement. 


Art. 3. — Un arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population déterminera les conditions de validation des titres délii- 
vrés à l'issue des enseignements organisés avant la publication du 
présent décret. 


Àrt. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Décret du 9 avril 1960 portant érection en étabiissement 
ee départemental de l'hospice de Pontacq (Basses-Pyré- 
S). 


Par décret en date du 9 avril 1960, l’hospice départemental qui 
fonctionne à Pontacq (Basses-Pyrénées) est érigé en hospice public 
départemental. 

La dotation de cet établissement gg est constituée par les 
biens mobiliers et immobiliers affectés, au jour de la publication 
du présent décret, au service de lhospice départemental et par 
l'exploitation rurale de 3 hectares qui constituait la dotation non 
affectée de l'établissement, le tout figurant au plan annexé au 
présent décret. 

La commission administrative de l’hospice publie départemental 
de Pontacq est composée de cinq membres désignés comme suit : 


L — Membres élus. 


Deux conseillers généraux élus par le conseil général. 

Un conseiller municipal élu par le conseil municipal de Pontacq. 

Les ge mor ti à l’article 18 du décret du 11 décembre 1958 
sont applicables à ces membres élus. 


IL — Membres nommés par le préfet. 


Deux membres choisis par le préfet parmi les personnalités 
connues pour leurs travaux sur les problèmes hospitaliers ou leur 
rattachement à la cause hospitalière résidant dans l’une des com- 
munes comprises dans la circonseription de l'hospice. 

Les dispositions de l’article 19 du décret précité sont applicables 
aux membres nommés par le préfet. 

La commission administrative élit chaque année son président. 





Décret du 9 avril 1960 portant abrogation, en ce qui concerne la 
source «N° 4 ou ferrugineuse douce » qui alimente f'établisse- 
ment thermal de nols-les-Bains cr des dispositions des 
décrets des 23 1857 et 26 août 1865. 


“he 


Par décret en date du 9 avril 1950, sont abrogées, en ce qui 
concerne la source « N° 4 ou ferrugineuse douce », les itions 
des décrets des 23 novembre 1857 et 26 août 1865 qui ont déclaré 
d'intérêt publie les sources d’eau minérale alimentant l’établisse- 
ment thermal de Bagnols-les-Bains (Lozère) et ont institué autour 
de celles-ci un périmètre de protection. 




















A 


1: Avril 1960 
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+ du 9 avril 1960 port. du nombre des membres 
Æ “a commission pen Es or nine psychiatrique Charcot, 
à Plaisir mor À duc 


Par décret en date du 9 avril 1960, le nombre des membres de 
la commission de surveillance de Phôpital psychiatrique Charcot, 
à Plaisir (Seine-et-Oise), est porté de cinq à sept. 





Décret du 9 avril 1960 portant création d'une commission mixte 
pour l'agrément des architectes chargés des opérations d'équipe- 
ment sitaire et social d'un montant supérieur à 5 millions de 
nouveaux francs. 


Le Premier ministre 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu la loi de programme n° 59-912 du 31 juillet 1959 relative à 
l'équipement sanitaire et social, et notamment son article 3, 


Décrète : 


Art. 1. — La commission mixte chargée de dresser la liste des 
architectes auxquels seront confiées les opérations d’équipement 
sanitaire et social d’un montant supérieur à 5 millions de nouveaux 
francs est composée comme suit : 


Le ministre de la santé publique et de la population ou son repré- 
sentant, président. 

Le directeur général de la santé publique ou son représentant. 

Le directeur général de la population et de l’action sociale ou 
son représentant. 

Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget ou son représentant. 

Un représentant du conseil national de l’ordre des architectes. 

Deux architectes désignés par le ministre, dont un architecte des 
bâtiments civils. 


Art. 2. — La commission peut s’entourer de tous les avis et 
conseils techniques qu’elle juge opportuns. Eile peut notamment 
s'adjoindre, à titre de membres non permanents, trois membres 
de chacun des organismes consultatifs ci-après énumérés, désignés 
par lesdits organismes parmi ceux de leurs membres qui n’exercent 
pas la profession d’architecte : 


Commission nationale de l'équipement hospitalier. 

Commission des maladies mentales, commission du cancer, com- 
mission de la tuberculose, commission de la protection sanitaire 
de l'enfance du conseil permanent d’hygiène sociale. 

Commission chargée d’étudier les problèmes de réadaptation mé- 
dicale. 

Conseil de perfectionnement des écoles d’infirmières. 

Commission du plan d’équipement social. 


Art. 3. — La commission peut proposer l'inscription d’un archi- 
tecte sur la liste d'aptitude à titre provisoire pour l’étude et l’exé- 
cution des travaux qui ont motivé la proposition faite en sa faveur 
Pour devenir définitive, cette inscription provisoire doit être confirmée 
par la commission en fonction des résultats obtenus par l'intéressé 
dans la mise au point de ses études ou la conduite du chantier. 


Art. 4. — Les propositions d’inscription ou de refus d'inscription 
sur la liste d’aptitude ainsi que les propositions de radiation sont 
soumises à l’agrément du ministre de la santé publique et de la 
population. 


Art. 5. — Un arrêté du ministre de la santé publique ëet de la 
population réglera la procédure d'instruction et les conditions de 
fonctionnement de la commission. 


Art. 6. — Le ministre de la santé publique et de la population 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Fonctionnement de la commission mixte chargée de proposer l’agré- 
ment des architectes pour les opérations d'équipement sanitaire 
et social supérieures à 5 millions de nouveaux francs. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 9 avril 1960 portant création d’une commission 
mixte pour l'agrément des architectes chargés des opérations d’équi- 
pement sanitaire et social d’un montant supérieur à 5 millions de 
nouveaux francs, 
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Arrête : 


Art. 1°. — La commission mixte prévue à l’article 1°" du décret 
du 9 avril 1960 susvisé se réunit au ministère de la santé publique 
et de la population sur convocation du ministre, 


Art. 2. — Les rapporteurs sont choisis par le ministre de la 
santé publique et de la population soit parmi les membres de la 
commission, soit en dehors de celle-ci. Dans ce dernier cas, ils ont 
voix consultative dans les débats. 


Art. 3. — Le dossier de candidature est établi à la diligence du 
maître de l’ouvrage qui sollicite l’inscription d’un architecte sur la 
liste ; il doit comprendre : 

Les renseignements concernant l’état civil du candidat. 

Les références universitaires et titres professionnels. 

Un résumé ‘des travaux effectués notamment dans le domaine de 

l'équipement sanitaire et social. 


Art. 4. — Le dossier est remis au préfet, qui, après avoir recueilli 
l’avis de l'inspecteur divisionnaire de la santé de la circonscription 
sanitaire du maître de l'ouvrage et, s’il y a lieu, de l'inspecteur 
divisionnaire de la population, le transmet avec son avis au ministre 
de la santé publique et de la population. 


Art. 5. — Le secrétariat de la commission est assuré par un fonc- 
tionnaire du 6° bureau de la direction de l’administration générale, 


_ du personnel et du budget. 


Art. 6. — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l’application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
BERNARD CHENOT. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 9 avril 1960 portant approbation du plan d'urbanisme 
directeur du groupement d'urbanisme de Lacq (Basses-Pyrénées). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction et du ministre de 
l’intérieur, 

Vu le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 48-837 du 13 mai 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l'instruction des projets d’aménage- 
ment ; 

Vu le décret du 4 novembre 1955, complété les 25 avril 1957 et 
17 0 1958, portant constitution du groupement d'urbanisme de 


Vu ‘l'avant- projet de plan d'urbanisme directeur du groupement 
d'urbanisme de Lacg ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes inté- 
ressées préalables à la prise en considération du plan d'urbanisme 
directeur du groupement d’urbanisme de Lacg ; 

Vu l'avis de la commission départementale d “urbanisme des Basses- 
Pyrénées en date du 4 septembre 1957 

Vu l'avis de la commission permanente du haut conseil de l’amé- 
nagement du territoire en date du 24 janvier 1958 ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1958 du ministre de la reconstruction et du 
logement portant prise en considération du plan d'urbanisme direc- 
teur du groupement d’urbanisme de Lacq 

Vu le procès-verbal de l'enquête ri 2.7 à laquelle il a été pro- 
cédé du 21 avril au 5 mai 1958 et l’avis du commissaire enquêteur ; 

Vu le procès-verbal de clôture de la conférence entre services ; 

Vu les délibérations prises en juin, juillet et août 1958 par les 
conseils municipaux des communes intéressées ; 

Vu l'avis de la commission départementale d'urbanisme des Basses- 
Pyrénées en date du 11 septembre 1958 ; 

Vu l'avis du conseil général des Basses-Pyrénées en date du 2 sep- 
tembre 1958 ; 

Vu l'avis de la commission permanente du haut conseil de l’aména- 
gement du territoire en date du 24 octobre 1958 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent décret, 
le plan d'urbanisme directeur du groupeñnent d'urbanisme de Lacq, 
qui comprend un règlement d'urbanisme et un plan à l'échelle du 
1/10.000, avec la liste des opérations qui y sont figurées. 

Les opérations portées sur cette liste sous les numéros 2, 12 bis, 
15, 19, 20, 22, 23, 24, 25 bis et 25 ter ne figurent sur le plan qu'à titre 
indicatif. 

Art. 2. — Sont déclarées d'utilité publique les opérations prévues 
au plan et portant les numéros 8, 10 et 12 sur la liste des opérations. 
L’expropriation des immeubles devra être réalisée dans un délai de 
dix ans à partir de la publication du présent décret. 


Art. 3. — Les opérations portant les numéros 1, 9, 9 bis, 17, 18 et 26 
figurent au plan pour valoir réserves de terrains. Les travaux corres- 
pondants devront faire l’objet de déclarations d'utilité publique, qui 
seront prononcées au fur et à mesure des besoins. 


_— 
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Art. 4. — Le ministre de la construction et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Caractéristiqués des logements économiques et familiaux. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la construction, 

Vu l’article 269 du code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

Vu le décret n° 50-898 du 2 août 1950, modifié par le décret 
n° 52-59 du 15 janvier 1952, le décret n° 53-201 du 16 mars 1953, le 
décret n° 53-932 du 25 septembre 1953, le décret n° 54-264 du 
11 mars 1954 et le décret n° 60-46 du 11 janvier 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les caractéristiques de surface des logements écono- 
miques et familiaux sont les suivantes : 














SURFACE 
habitable 





Maximum 


| Minimum 
en mi) 
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Toutefois, lorsque les conditions de productivité le permettent, il 
peut être prévu des logements d'une surface excédant les maxima 
ci-dessus, de 10 p. 100 au plus ; il ne sera pas tenu compte de cet 
excédent de surface pour fixer le montant de la prime à la cons- 
truction. 

Le choix du type de logement sera fonction du nombre de 
personnes à loger. 

Les logements du type F 1 doivent être exclusivement destinés 
à l'habitation principale des personnes logées en commun et pouvant 
éventuellement disposer de services collectifs. 


Art. 2 — Le coût de construction des logements économiques 
et familiaux ne pourra pas dépasser : 

a) En ce qui concerne les logements du type F 1, les montants 
(en nouveaux francs) indiqués au tableau ci-après : 











ZONE 





P | FY : | B | C | 








7.200 | 6.600 | 6.400 | 6.200 | .800 








b) En ce qui concerne les autres types de logements, les montants 
calculés par logement ou groupe de logements : 








ZONE 





P | A 





Par logement 10.500 | 9.600 


Plus : 
Par pièce principale... 3.500 | 3.200 





| _ 











Art. 3. — Le coût de construction des logements au sens de 
l’article 2 ci-dessus comprend les’ dépenses afférentes aux caves 
et aux autres locaux annexes des logements incorporés dans les 
immeubles à usage principal d'habitation. 

Les dépenses afférentes à la fourniture et à la pose des ascenseurs. 
aux installations de production ou de distribution de chaleur ou 
d’eau chaude ne sont pas prises en compte dans le calcul du coût 
de construction susvisé, non plus que les dépenses de terrain, de 
voirie, de réseaux divers, de branchements, les honoraires et les 
autres dépenses annexes. * 


Art. 4. — Les dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus ne sont pas 
applicables aux programmes comportant moins de quarante loge. 
ments dans la zone P ou vingt-cinq logements dans les autres zones, 
lorsqu'ils sont réalisés conformément à l’un des projets types homo: 
logués ou revisés depuis le 1‘ novembre 1959 après avis de la 
commission nationale des plans types dans les conditions fixées par 
l’article 2 de l'arrêté du 2 ‘septembre 1958 du ministre de la cons- 
truction. : 


Art. 5. — Les zones prévues aux articles 2 et 4 ci-dessus sont 
définies comme suit : 

1° Zone P., — Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise ; 

2° Zone A. — Oise, Seine-Maritime ; 

3° Zone B. — Ain, Aisne, Allier, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes- 
Maritimes, Ardennes, Aube, Bouches-du-Rhône, Calvados, Charente 
Maritime, Cher, Corse, Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Doubs, Eure, Eure- 
et-Loir, Finistère, Gard, Ille-et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire, Isère, 
Jura, Loire, Loire-Atlantique, Loir-et-Cher, Loiret, Maine-et-Loire, 
Manche, Marnè, Haute-Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, 
Morbihan, Moselle, Nièvre, Nord, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, 
Bas-Rhin, Haut-Rhin, Rhône, Haute-Saône, Saône-et-Loire, Sarthe, 
Savoie, Haute-Savoie, Somme, Var, Vendée, Vosges, Yonne, territoire 
de Belfort ; 

4° Zone C. — Ardèche, Aveyron, Cantal, Corrèze, Drôme, Haute- 
Garonne, Gironde, Hérault, Landes, Haute-Loire, Basses-Pyrénées, 
Hautes-Pyrénées, Deux-Sèvres. Tarn, Vaucluse, Vienne, Haute-Vienne ; 

5° Zone D. — Ariège, Aude, Charente, Creuse, Dordogne, Gers, 
Lot-et-Garonne, Lozère, Pyrénées-Orientales, Tarn-et-Garonne, Lot. 


La zone B comprend l’ensemble des parties insulaires maritimes 
des départements. 


Art. 6. — Les marchés conclus pour la construction de logements 
économiques et familiaux peuvent comporter des clauses de varia- 
tion de prix conformes aux règles en vigueur pour les marchés du 
bâtiment. 


Art. 7. — Les caractéristiques techniques et fonctionnelles aux- 
quelles doivent satisfaire les logements économiques et familiaux 
sont fixées par le ministre de la construction, 


Art. 8. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
projets n'ayant pas encore fait l’objet, au jour de sa publication, 
d’une décision provisoire d’octroi de prime. 

Art. 9. — L'arrêté du 22 mars 1958 fixant les caractéristiques des 
logements économiques et familiaux est abrogé. 


Art. 10. — Le directeur de la construction et le directeur du 
Trésor sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1960. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 30 mars 1960, pris en application de Parti- 
cle 182 du code de l’urbanisme et de l’habitation, est prononcée 
la dissolution de la société coopérative d’habitations à loyer modéré 
QE populaire, dont le dernier siège connu était 3, rue Gramont, 
a aris. Û 

L'union nationale des fédérations d'organismes d’habitations à 
loyer modéré (service de gestion et de contentieux) est désignée 
en qualité de liquidateur de la société précitée. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 4 avril 1960, M. Leidinger (Lucien), contrô- 
leur temporaire, est nommé à l’emploi de vérificateur des corps de 
personnels administratifs titulaires de l’administration centrale du 
ministère de la construction et titularisé dans le grade correspondant, 
à compter du 21 décembre 1959. 
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Par arrêté en date du 4 avril 1960, M. Clapiès (Gérard), rédacteur 
temporaire, nommé à l'emploi teur des corps de 

ls a 
ni Ltère de la construction et titularisé dans le grade correspondant, 
à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 4 avril 1960, sont nommés à l'emploi de 
vérificateur des corps de personnels administratifs titulaires de 
l'administration centrale du ministère de la construction et titu- 
larises dans le grade correspondant, à compter du 21 décembre 1959 : 

1° Les vingt-quatre rédacteurs temporaires désignés ci-après : 
M'° Arlicot (Nicole). MM. Gerbinis (Paul). 

MM. Aujames (Jacques). Guillemot (Albert). 
Aurousseau (Yves). M'e Guinet (Jeanne). 

M': Billé (Marguerite). M. Imbert (Victor). 

M": Cattoen (Hélène). Mr: Koziet (Georgette). 

MM. Chandellier (Pierre). Me: Lafore (Jeanne). 
Choplin (Marcel). Legeandre (Huguette). 
Colas de La Noue (Jacques). M. Lestelle (Charles). 
Dégerine (Jacques). Me Maillard (Simonne). 
Delair (André). 1 M.Malin (Daniel). 

M'es Diamant (Marie-Claire). M'e Thomas (Jacqueline). 
Gadot (Colette). Me Touchet (Pierrette). 


2° Les quatres vérificateurs temporaires désignés ci-après : 
M": Barthe (Jeanne). Me Davila (Marie). 
M. Bouttes (Henri). Dufour (Raymonde). 





Par arrêté en date du 4 avril 1960, sont nommés à l’emploi d’adjoint 
administratif des corps de personnels administratifs titulaires de 
l'administration centrale du ministère de la construction et titularisés 
dans le grade corresrondant, à compter du 21 décembre 1959, les 
sept commis temporaires désignés ci-après : 

M'e Couly (Simone). M'e Richard (Jacqueline). 
M":: Descles (Paulette). Me Sofianos (Marie-Thérèse). 
Lacaze (Marcelle). M. Thillou (Pierre). 
Rapp (Lucienne). 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 4 avril 1960, M. Gouvneau (Michel), vérifi- 
cateur technique titulaire de 1'° classe, 3° échelon, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
16 avril 1960. 


Par arrêté en date du 5 avril 1960, M. Lemoine (Louis), inspecteur 
de l'urbanisme et de l'habitation de 1'° classe, 2° échelon, est admis, 
à titre personnel, à compter du 15 septembre 1959, au bénéfice des 
dispositions de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires. 








ELECTIONS 





Ministère de la construction. 





ELECTION DES REPRÉSENTANTS DES ORGANISMES D'HABITATIONS A 
LOYER MODERÉ AU CONSEIL SUPÉRIEUR DES HABITATIONS A LOYER 
MODÉRÉ 


Application de l'arrêté du 26 janvier 1960 et de la circulaire 
du 27 janvier 1960 (Journal officiel du 30 janvier 1960). 





Le conseil supérieur des habitations à loyer modéré (comité 
permanent) a procédé, le 29 mars ‘1960, au dépouillement des 
votes émis par les organismes d'habitations à loyer modéré et 
les comités départementaux des habitations à loyer modéré en 
vue de l'élection de leurs représentants audit conseil. 


Le dépouillement a donné les résultats suivants : 


Offices publics d'habitations à loyer modéré. 


Suffrages exprimés : 239. 
Votes nuls : 1. 
Bulletins blanes : 2. 


Nombre de voix obtenues par : 


MM. Coutrot ....... Te : MM. Fouchier ..... bio 2 
Desouches ...,.... 211 Henneguelle ........ 2 
+23 do sovsà - D __. “Ro PES LUS 

UE Te, Je 4 


Ont été élus : MM. Coutrot, Desouches. 





est .de vérifica 
dministratifs titulaires de l’administration centrale du. 





Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 


Suffrages exprimés : 223. 
Votes nuls : 6. 
Bulletins blancs : 1. 


Nombre de voix obtenues par : 
M. Robert ........ st 10 |! 


A été élu : M. Robert, 


M. Bahuaud ........+.: 68 


Sociétés anonymes et fondations d'H. L. M. 


Suffrages exprimés : 219. 
Votes nuls : 3. 
Bulletins blancs : 0. 


Nombre de voix obtenues par : 
VO... 0e ve 204 |] 


A été élu : M. Voisin. 
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Sociétés de crédit immobilier. 


Suffrages exprimés : 204. 
Votes nuls : 1. 
Bulletins blancs : 1. 


Nombre de voix obtenûes par M. Menet : 202, 
A été élu : M. Menet. 


Comités départementaux des H. L. M. 


Suffrages exprimés : 43. 
Votes nuls : 2 
Bulletins blancs : 0. 


Nombre de voix obtenues par : 
M. Massiani.............. 34 | 


A été élu : M. Massiani. 


M Dérarnaules ,........ 7 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se réu- 
nira au 7° bureau : 


1° Le mercredi 20 avril 1960, à dix heures trente et à quatorze 
heures trente : 


Rapport de M. Godonneche sur le projet de loi (n° 560) (assurance 
maladie des exploitants agricoles). 


Rapport de Mile Dienesch sur le projet de loi (n° 561) (enseigne- 
ment agricole). 


2° Le jeudi 21 avril 1960, à neuf heures trente et, éventuellement, 
à quatorze heures trente : 


Suite de l’examen des rapports. 


La commission de la production et des échanges se réunira (salle 
Colbert) : 


1° Le mercredi 20 avril 1960, à neuf heures trente, quinze heures 
et vingt et une heures : 


L — Discussion générale du rapport de M. Le Bault de La Mori- 
nière sur le projet de loi d'orientation agricole (n° 565), 


IL — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 
2° Le jeudi 21 avtil 1960, à quinze heures : 


L — Suite de la discussion du rapport de M. Le Bault de La Mori- 
nière sur le projet de loi d’orientation agricole (n° 565). 


IL — Discussion du rapport de M. Gilbert Buron sur le projet de 
loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement 
des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562). 
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IL — Communication de M. Gauthier sur le projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille (n° 560). 


IV. — Communication de M. Grasset-Morel sur le projet de loi 
he y D l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
n° 561). 

V. — Commumications de M. Charpentier sur le projet de loi de 
programme relative aux investissements agricoles (n° 564) et le 
projet de loi de finances rectificative pour 1959 (n° 563: Fonds de 
régularisation et d'orientation des marchés agricoles). 


3° Le vendredi 22 avril 1960, à neuf heures trente et, éventuelle- 
ment, quiuze heures : 
Suite de la discussion de l’ordre du jour de la séance précédente. 


+ 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 21 avril 1960, à quinze heures (local de la 
commission) 

Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 563). M. le 
rapporteur général. 

Projet de loi de programme relative aux investissements agri- 
coles (n° 564). - M Gabelle, rapporteur. 

Audition de M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques, et de M. Rochereau, ministre de l’agri- 
culture. 





— 





Convocation de commission. 
Rectificatif. 


La réunion de la commission des affaires sociales prévue pour le 
mercredi 20 avril 1960 aura lieu à neuf heures trente au lieu de dix 
heures, même local, même ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à la sortie. 


Sont supprimées de la liste visée par l'avis aux exportateurs du 
à janvier 1956, modifié par les textes subséquents, le dernier datant 
du 1° janvier 1960, les marchandises ci-après, lesquelles. peuvent 
désormais être exporlées sans licence, sous réserve de la remise 
en douane d'engagements de change réglementaires : 








NI sens | 
du 
Larif 


douanier 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





— men 


12-09 | Pailles et balles de céréales brutes, même hachées. 

Ex 12-10 | Betteraves fourragères, rutabagas, racines fourragères, 
luzerne, sainfoin, etc. : 

B, Autres (loin, luzerne, etc.). 

23-02 sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mou- 
ture ou autres trailements des grains de céréales et de 
légumineu<es,. 

Pulpes de betteraves, bagasses de cannes à sucre et autres 
déchets de sucreries, drèches de brasserie et de di.tilerie 
résidus d'amidonnerie et résidus similaires. 

lourteaux, grignons d'olives et autres résidus de l'extrac- 
tion des huiles végétales, à l'exclusion des lies ou fèces. 

93.06 Produits végétaux de la nature de ceux utilisés pour la 

nourriture des animaux, non dénommés ni compris ail- 
leurs 

Bois bruls, même écorcés, ou simplement dégrossis : 

Ex À, Bois communs: 
— Autres 
— — — Chêne présentant au maximum les caractéristiques 
des bois de trituration (11-03 A i) ou des bois de 
mine (11-03 A j). 


foin 


Ex 44-09 











Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs 
en provenance des pays de la Communauté économique européenne, 


Il pourra être procédé, à compter du 15 avril 1960, à des impor. 
lalions de pommes de terre primeurs (n° 0741 Ee du tarif douar: 
en provenance des pays memtrres de la Communauté économique 
européenne. 

Ces importations Seront réalisées sous le régime des prix minima 
el par l'interinédiaire de la société nationale interprofessionnelle de 
la pomine de terre (S. N. 1. P. ©. T.), 207, bourse de comme: e, 
rue de Viarmes, Paris (1°), téléphone: GUT. 26-96, à laquelle des 
licences globales d'importation seront délivrées. 

Celle société est habilitée à délivrer aux importateurs sur ses licen- 
ces globales, des autorisations d'imputatlion qui permettront le 
dédouanement des marchandises. 

Les autorisations d'impulation seront délivrées automatiquement 
au fur et à mesure des.demandes porlant sur des pommes de terre 
Oirginaires et en provenance de la Communauté, forsque les 
prix de gros constatés aux Halles centrales de Paris, lors de deux 
colalions successives, Seront égaux ou supérieurs au prix minima 
de référence figurant au tableau annexé au présent avis. 

I ne sera pas délivré d'autorisations d'impulation lorsque tes prix 
de gros constatés aux Halies centraies de Paris, pendant deux cula- 
lions successives, seront inférieurs au prix minima de référence 

Si les marchandises sont en provenance de la Communauté mais 
originaires d’un pays tiers les demandes de certificats seront soumi 
ses à l'examen d'une commission adminstraltive. La S, N. 1 pP. 
O0. T. noliliera aux iniéressés la Suite qui aura été donnée à ces 
demandes, 

Chaque demande d'autorisation d’imputation devra indiquer le 
tonnage demandé; la valeur franco-frontère frantaise, l’origine el 
la provenance de la marchandise et être accompagnée d’un chèque 
bancaire à l’ordre de la S. N. 1. P. O. T. de 0,10 NF par quintal en 
couverture des frais d'intervention de la société. 

Il est rapnelé que les produits importés devront répondre aux 
condilions fixées par la réglementation française lant au point de 
vue sanitaire et technique qu'au poin! de vue de la répression des 
fraudes. 


ANNEXE 


Le laibleanu ci-dessous indique, pour le graduit servant -de-rélérence 
pour la constalation des cours, le prix minimum retenu, la période 
d'application et le délai d’utitisation des certificats d’imputation 








PRIX DELA! 
De PÉRIODE d'utilisation 
au des 
kilogramme 
(en nouveaux 
francs) 


PRODUITS DE RÉFÉRENCE 
certifica < 
d'impulal ion 


d'application, 





Pommes de terre: 
Nouvelles « Blanches ».. Du 15 avril 1960 
au 20 avril 1960. 


» jours. 


Afrique du Nord (jus- 7 Du 4 avril 1960! 5 jours. 


qu au 1% mai). au 930 avril 1960. 
Bretagne (à partir du Du 1er mai 1961 jours. 

17 mai). au 10 mai 1960. 
Du 11 mai.1960 
au 20 omai 1960. 
Du 21 mai 1960 
au 31 mai 1960. 


5 jours. 


jours. 





—————— — 


—— annee me 











Les prix minima qui seront retenus pour la période s’élendar 
du fer juin au 30 juin feront l’objet d'un avis qui sera publié uilc- 
rieurerment. 





Avis aux importateurs de pommes de terre Primeurs originaires 
et en provenance d’Espagne. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture à compter du 15 avril 
1960 du contingent d'importation de pomunes de terre primeur: 
(nes 07-01 E e du tarif douanier) originaires el en provenance d'E:- 
pagne (poste 9 de l'accord commercial du 5 novembre 1959). 

Cette importation sera réalisée par l'intermédiaire de la société 
nativnale interprofessionnelle de la pomme de terre {S. N. 1 P.O.T 
207, bourse de Commerce, rue de Viarmes Paris-({er), téléphone : 
GUT. 26-9%6, à laquelle des licences globales d'importation seront 
délivrées. 

Cette société est habilitée à délivrer aux importateurs sur (°° 
licences globales, des autorisations d'imputation qui permeltront le 
dédouanement des marchandises. 
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+. autorisations d'imputation d'une durée de validité limitée à 
| jours seront déiivrées au fur et à mesure. des demandes et 
ju a épuisement. du conliagent, pour quantité maxima de 45 
es par importateur if 
ne nouvelles autorisations d'imputation pourront être délivrées 
les mêmes conditions Sur présentation de la présente auto- 
lion apurée par le service des douanes. 
aque demande d'autorisation d'imputation devra tre accom- 


pa 
jo À titre de garantie d'exécution de l'opération, d'une caution 
anvaire où d'un chèque visé à l'ordre de la 5. N. L P. O0. T. d'un 
montant de ? NF par quintal, Le montant de ce cautionnement sera 
“quis de plein droit à lùx $ N. L P. O. T. en cas de non réalisation 
de l'importation des quantités demandées dans les délais preserits, 
narque étant faite qu'une tolérance de 5 p. 100 sur les quantités 
risées est admise ; 
Pour couverture des frais d'intervention de la société, d’un chè- 
11e bancaire à l’ordre de la $. N. I. P. O. T. de 0,10 NF par quintal. 
En tout état de cause, te dédouanement des marchandises impor- 
es devra être effectué au plus tard le 15 mai 1959. 
ll est rappelé que les produits importés devront répondre aux 
titions fixées par 1a réglementation française, tant au point de 
ue technique qu'au point de vue de lavrépression des fraudes. 





Avis aux importateurs de produits agricoles en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 





< importateurs sont informés de la mise en répartilion, au titre 

innnée 1%0 des contingents ci-après figurant dans l'annexe I 
à l'avis aux importateurs de produits en provenance des pays mem- 

je la Communau:é économique européenne, publié au Journat 
offiel du fer janvier 1960. à savoir: 


























Les demandes de licences d'imporlalion établies sur formules 
modèle A C devront être présentées dans les condilions prévues par 
le paragraphe 1, C. de l'ayis précuté. Il devra être déposé une 
demande Jde licence pour ehaque tranthe ou, à la rigueur, deux 
demandes pour chacune, si la marchandise est susceplible d'entrer 
en France par plusieurs postes de douane. 

Les demandes devront être parvsnues à la direction des relations 
économiques extérieures, service des au'orjsat ous commerciales, 
importations, 6, rue de la Tour-des-Hames, à Paris (%), au plus 
lard le ? mai 1960, à onze heures trente, A l'expiration de ce délai, 
elles feront l'obyet d'um examen simulilané de la part des servires 
compétents. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Union Sud-africaine exposées dans les différentes manitestations 
à caractère international organisées en France. 





| est porté à la connaissance des imanortaleurs que des licences 
exceptionnelles seront délivrées par le Gouvernement français 
en 1960 à l'occasion des foires el expositions. 

Pourront bénéficier de ces facilités les marchandises exposées dans 
les foires de Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Melz, Paris, Strasbourg 
ainsi que dans les expositions inlernationales spécialisées organisées 
en France. 

Les demandes de licences correspondantes, étallies sur formule 
réglementaire modèle AC, accompagnées d'une facture pro forma 
en double exemplaire et d'une attestation du comité d'organisation 
de la foire, indiquant la surface occupée par l’exposant pour a 
vrésentation des produits sud-africains ainsi que la nature exacte des 
marchandises exposées, leur quali'é et nombre, devront être adres 
sées dans un délai n'excédant pas dix jours après :a clôture à 
l'ambassade de l’Union sud-africaine à Paris, 51, avenue Hoche (8°). 

Les demandes ainsi établies accompagnées de la liste des expo- 
sants, seront adressées par l'ambassade de l'&nion sud-africaine au 















































ministère des finances et des affaires économiques, direction des 
ee oemexanes nv rover [97 ME DE vauore Lo M elont cout go on délivrées ar le sérulée des 
/ ce : autorisations commertiales, imporlalions, de celle direclion, 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9). 
(0 CE 16 | Melons et similaires à l'excep- 9% juillet re tranche). Paris — Hmormmerie des Journaux offiieis 26 eue De-<aix 
tion des pastèques. 31 décembre (2e tranclre). Le Préfet. Durerteur ‘es lournrux offficrels 
.* mas Hvnn MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÊMES 
cours PAYS DEVISE PARITÉ praliqués cotés à la Bourse 
colés en Bourse. par la Banque de Franre du 14 avril 1960 
4,90700 | Etats-Unis aol sed 1 dollar U. S. A. 493706 4,90 49740 4,90550 4,90475 
5,0705 NE PA PEAR 1 dollar canadien. cube: | -d'eusues <rhe ln 5,0850 5,0830 
2,3145 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,3115 a bes 
39,35 MORE Li dope sse lues eee + 0 100 dollars mexicains. 5 | :;.4 RAA Le 39,25 F5 
117,655 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,650 117,625 
18,853 Autriche ......... DSURS d'urin à 8 81e « 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,850 18,843 
98425 Belgique ....... Vossssdss es est 100 francs belges. 9.87412 9,727 10,023 9,8425 9,8400 
71,230 à SE OPS PRN RR 100 couronnes danoises. 7147763 79,4275 72,5335 71,230 71,210 
13,7845 | Grande-Bretagne ....... pt af 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7835 13,7810 
7,9090 0 APP SO UES OPEN TT TITRES 1.000 lires. 7.899296 7.718395 801610 7,9045 7,9025 
68,845 Norvège ........ ee à SAT LA 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 68.055 70155 68,860 68,850 
130,110 4": "TENNIS TERRE isres ter then 100 florins. 129.9226 127,9375  131,9360 130,110 130,100 
17,180 su er MN 3 AA EP 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,180 17,170 
94,970 Suède ......... anodin set 100 couronnes suédoises. 95,43513 94.0048 96.8646 95,070 95,030 
113,090 Lu. NP PP 7 PET PE ET UM 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,070 113,050 
69,08 Tchécoslovaquie ..,..,....,.:... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68.05 69,08 69,08 cures 
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AU 
31 MARS 1960 


—— 





4.322.995 .579,77 


4.611.300.000 » 


Encaisse or de ces 4.322.995.572, 77 
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Le Gouverneur, 
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mnt: 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES 


A L'AGENCE HAVAS, 62. 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








— 


TIRAGES FINANCIERS 


pe 


Compagnie de Saint-Gobain 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 380.097.075 NF 
62, BouTLEvAanL ViCtur-[1u60, À NEUILLY-SUR-SEINE 
R. C.: Seine 51-B 3955. 





Obligations 6 1/2 0/0 1919. 





LISTE NUMERIQUE 
1°: Des obligations amorties au tirage du 11 mars 1960 et rembour- 
sabies à partir du 15 mai 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
ngurent des titres non encore présentés au remboursement, 























ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
1.687 à 1.971 1954 33.487 à 34.224 1955 
20.995 à 22.341 1960 2 249 26.582 [Tr 
52.344 à 22.706 1959 Murano main 
22,707 à 23.003 1960 25.901 à 56.918 1957 
Le remboursement aura lieu à partir du 15 mai 1960 à raison de 
{0) nouveaux francs net par Obligation nommalive ou au porteur. 
. — ——— 








SOCIETE ANONYME FRANÇAISE ETERNIT 
CaPiTaL: 32.160.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 33, RUE D'ARTOIS, PARIS 
Registre du commerce : Seine 56-B 4060. 


Tableau d'amortissement de l'emprunt 5 0 0 1960 de 10 millions de NF 
nominal, représenté par 50.000 obligations de 200 NF nominal, 
amortissables en 18 ans sur la base d'une annuité constante pour 
le service de l'intérêt et du prix de remboursement à 235 NF. 














NOMBRE 
NT MÉROS DATE DE L'AMORTISSEMENT de titres 
à amortir, 
1 6 ::, “M. POUPEE ORONEET DES PU UT ve 1.904 
2 — ) 1.985 
J — 2.070 
4 — 2.158 
9 — 2.25) 
6 — 2.346 
7 — 2,445 
8 — 2.549 
9 — 2,658 
10 — 2.74 
11 — 2.8#9 
12 — 3.012 
13 —…— 3.1 
14 — 3.274 
15 au 3.413 
16 — 55 
17 — 3.710 
13 — 3.808 
RL Le cn EN TU ed o he ne 50.000 








J. THORIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE NOUVEMX FRANCS 
S1èGEe sociAL : PONTANEVAUX (SAÔNE-ET-LOIRE) 
R. C. : Mâcon 54-B 18. 


Obligations 6 0/0 1952 de 1.000 nouveaux francs (troisième tirage). 





Les obligations portant les numéros 57 à 84 inclus ont été 
amorties par voie de tirage au sort et pourront être présentées au 
remboursement au siège social à partir du 1° juillet 1960, 


Le conseil d'administration. 








AVIS DIVERS 


COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 





MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril 1960, à quinze heures. 

1e Approbation des comptes de l'exercice 1959; 

20 Questions diverses. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Gbldstein (Michel), né à Paris (16°) le 22 août 1934, demeurant 
22, avenue Anatole France, à Clichy (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Laroche, ou de Laforet, ou Laforey. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


La dame Emile Beau, née Andrée-Alberte Couchot, n° 56, à Mache- 
ren, demanderesse, mandataires : M° Massing et Alt, avocats à Sarre- 
guemines, actionne le sieur Emile Beau, charretier à Bussac-Forêt 
(Charente-Maritime), défendeur, actuellement sans domicile connu, 
en divorce pour excès, injures, sévices graves, que la demanderesse 
conclut : . 

Prononcer le divorce d’entre les époux Beau-Couchot aux torts 
exclusifs du défendeur ; 

Condamner le défendeur en tous frais et dépens. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le mercredi 1°" juin 
1960, à 9 heures, devant la première chambre civile du tribunal de 
grande instance de Sarreguemines. 


Le présent extrait de l’acte introductif est publié aux fins de signi- 
fication par voie de notification publique. 


Sarregüemines, le 9 avril 1960. | 
Greffe du tribunal de grande instance, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901. 


Asssocia- 
régional! 


15 mars 1960, Déclaration à la sous-prélecture de Vienne. 
tion sportive bouliste de Pont-de-Chéruy. Bui: groupement 
des ‘1%tés pratiquant le boules affiliées au comité dé par- 
temental du Rhône, 10, rue Paal-Chenavard, à Lyon. Siège social: 
hôtel Bergeron, piace Rene-Duquaire, à Pont-de-Chéruy (fsère). 


sb) spor: 


15 mars 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Corneille. Foyer 
rural de Corneille. Bul: éducation, information technique; émanci- 
palion intellectuelle de ses membres et développement du sport dans 
siège s00ia; : fêtes de Corneille (département 


salle des 


la commune 


de Batna 


16 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Pau. Association spor- 

tive et culturelle Nord-Est. But: pratique de l'éducation physique et 

pe et culture de l'esprit, Siège social: é de garçons 
apuyade, boulevard Tourasse, Pau 


des ule 


Henri 


sous-préfecture 


de vac 


Monthé! 


Siège 


lard. La 


1 l. 
SUCIAI . 


de 
ances, 


16 mars 1960, Déclaration à !a 
Charme. But: organ 


müirie d'Audincourt 


isalion une colonie 


Doubs 


Associa- 
intérets 

Desoin, 
Siège 


du Pas-de-Calais. 
But: défs 
qui 
caisse de sec 


17 mars 1960 Déc'arathon à 41a préfecture 
tion des anciens d'Algérie de Bonnières. 
de hembres, Venir en àälde à ceux 

les fêtes en vue d'alimenter la 
mairie de Bonniègs. 


‘ndre les 
dans Île 
)urs, 


ses on! 


orgamniset 


18 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Brest, Association 
de parents hr vu du ne national IN = de garçons de 
Brest. Hu eprésentation légale des parents élèves, Sièg “ial : 
coliège li ique na rue A a Bres! (Finis ’ 


tèr 


sous 


sin 


lonal de gare MS, 


18 mars 1960 Déclaration à Ja sous-préfecture de Langon. Associa- 
tion communale de chasse de Saint-Martin-de-Sescas. But: syndiquer 
étaires cullivateurs et habitants de la commune ain<i que 

rs qui seraient admis en vue de l'organisation de 14 
11 \ protection de et récolles. Siège social: 


Martin-de 


pré 


les prop 


chasse «# etes 
lüairie de 


S 4111 sCtsCas 


la sous-préfecture de Compiègne. Centre 
But: accueil 


19 mar: 1960 Péc'aratton à 
de rencontres internationales et sociales de Compiègne. 
de personnes et de groupes en léplacement pour des aclivilés édu 
catives; organisation des a éducalives; acquisition ou loca- 

des imime nécessaires Siège social : hôtel de vie de Com- 


rt 
pièosne Oise 


‘vies 


ion ubles 


Association 


siege 


19 mars 1960 Déclaration à 1a 
sneuies EPS de Longlaville. 
imuirie de Long'aville (Meur 


sous-préfecture de Briey 
But: pratique d 
he-et-Moselle 


r rt 
t's imp? 1 
{ ports, 
SUCIdI 


Centre 
fournir 
exploi- 


20 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche 
d'études techniques agricoles (C. E. T. A.) du Lude. Bui: 
moyens de factliter la gestion de leurs 
rentabilité leur travail par une appli- 
| echnigues et des méthodes d'orga- 
Champ-de-Foire, le Lude (Sarthe). 


adhérents les 
amé,lorer ja 
des 


sers 


de 


du 
2% mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Centre 
d'études techniques agricoles des côteaux du Lauragais. But: faci- 
liter aux membres adhérents la gestion de leur exploitation, amélio- 
rèr la rentabilité desdites exph iations par applicalions judicieuses 
des tech social: château des Riva.s, Massac- 


\iques no siè 
cran 


uveries 


29 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Creuse, Comité de 
vigilance et d'action ve, la protection de l'enfance malheureuse. 
But : protection de l’enfance malheureuse, Siège social : chez 


Mine Vinial, à Ahun. 


Déclaration à la préfecture de Constantine. La 
faciliter J ses membres la pratique de tous 1e sports. 
rue Petit, Constantine. 


29 mars 1%0 
Patriote. But: 
Siège suciul : 18, 








22 mars 1960 Déc aration à 1a sous-préfecture de Douai. Accents, 
tion républicaine des combattants et victimes des deux 

res. But: délense des untérèts"® moraux set per centra- 
iSalioz de tous documetus juridiques, techniques et sociaux inté. 
réssant les anciens combaliants et victimes des deux guerres. 
social! café Bruguel, Montigny-en-Ostrevent (Nord). 


Sié 
Siège 


22 mars 1969. Déclaration à la préfecture de la Loire- Atlantique, 
Atlantic Karting-Club. Bul: expansion du sport automobile. Siège 
social: café de la Régence, 15, place du Commerce, Nantes, 


23 mars 1960. Déclaration à la préfecture de poiice. Association 
nationale des secrétaires généraux de France. Bul: établir des liens 
spirituels et professionnels entre ses membres, favoriser l'étude des 
problèmes d'intérêt commun et faciliter la tâche de ses adhérents 
lant par l'information que par la création de services divers. Siège 
social: 62, rue Ampère, Paris. 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture dn Nord. Comité d'action 
sociale du personnel du Toit familial. But: maintenir un lien amical 
et fraterne} entre les membres du personnel par l’organisation de 
fèles, sorties, réumions. Siège social: 20, rue de Lille, Roubaix, 


21 mars 1960, Déclaration à la préfecture. de la Drôme. Association 
mutuelle agricole de médecine préventive des membres des pro- 
fessions agricoles et connexes à l’agriculture de la Drôme. k\!: 
prévention de l'allération de 1a santé des membres des proles- 
sions agricoles où connexes à l’agriculture, des membres de la 
famille travaillant avec eux sur l'exploitation et de leurs salariés, 
siège ial: 11 bis, rue Pertoux, Vence 
annonce annule et remplace celle qui a 
1960, p. 3108, 1re colonne, 7° annonce.) 


soc 
Cette 
s avril 


été publiée Le 


2» mars 
Bigorre, 
étude des 
du cours 


1960, Déclaralion À la sous-préfecture de Bagnères-de. 
Centre d'études techniques agricoles des Baronnies. Bu: 
problèmes agricoles et vulgarisation. Siège sotial: local 
postscolaire agrico.e, Bourg-Bigorre, (Hautes-Pyrénées). 


25 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Mouvement 
des jeunes ruraux de l'Eure. Bul: organiser el gérer les, services 
de formation et d’éducalion sociäe et enrourager es jeunes ruraux 
à la pratique de la musique et du chant choral. Siège social: 
1 bis, place Saint-Taurin, Evreux. 


25 mars 1960. Déclaration à la ag Am des Hautes-Pyrénées, 
Moulin des apprentis. Bul: soutien de l'apprentissage artisanal, siège 
social: 12 bis, rue Maréchal-Foch, Tarbes. 


25 mars 1960. Péc,aration à la préfecture de 
de parents d'élèves de l'école publique de Macau. Bui: mullipi 
contacts entre parents et maîtres: étudier dans une confiante 
aburation toutes es mesures propres à améliorer les €condilions 
vie matérielle de l’école à encourager les élèves et à associer 
parents à la vie sco.aire; permettre aux parents de veiller à la 
des intérêts malériels el moraux de l'école laïque. Site 
mairie de Macau. 


la Gironde. Conseil 


les 
col, 
de 
les 
défense 
sUCIA, . 


25 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Association 
Force ouvrière des vieux travailleurs, des économiquement faibles 
et des retraités civils d’'Oloron-Sainte-Ma-ie., But: aider mora:ement 
et matériellement es vieux travailleurs, les économiquement la: 
bles et. les-retrajilés civils, unar et coordonner leurs efforts en vur 
de l’améloration de leur sort Sièg e social : 10, rue de la Cathédras, 
Uloron (Basses-Pyrénées). 


26 mars 1960, Déclaration a la préfecture du Puy-de-Dôme. Amitié 
étudiante. But: promouvoir ! éducation, la culture et les loisirs des 
jeunes d'âge scolaire, Siège social: 4, rue Antoine-Menat, Clermont- 
Ferrand 


26 mars 1960 Déclaration à 1a préfecture du Morbihan. Comité des 
fêtes de Ploëren. Bul: organiser des fêtes el réjouissances publiques 
et encourager el développer le sport. Siège sociæ:: mairie de 
Ploeren 


Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer 
L'Avenir. But: propager et vulgariser l'étude pratique et théorique 
du tir dans la commune. Siège social: café Nacry-Watel, à are 
dinghen (Pas-de-Calais). 


26 mars 1960, 


27 mars 1960, Déclaration à 
Association sportive du centre ps 
teau. Bu: 


Brienne-le-Chà- 
développer ia pratique du sport et esprit de competition 
parmi le personnel du centre psychothérapique. Siège social: centre 
psychothérapique de Brienue-le-Châleau (Aube). 


la sous-préfecture de Bar-sur-Anhe. 
de 
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, mars 1960: Déciarationssàs4a. gréhaue panne. ahmienle 
ds anciens élèves ‘de la maison familiale neyron. : éduca- 
‘1 popuiairée rurme et plus Doelient Le prenne de 
. mneinbres et le soutien de la maison familiale. Siège social: 

familiale d apprentissage rural, place Rarmbeud, Anneyron. 


de tennis du mont Blanc, Sallanches. But: permettre à <es Mmem- 
\ pratique du sport de tennis. Siège social: syndicat d'ini- 
le Sallanches (Haute-Savoie). 


a mars 1960. Déclaration à la sous-préfec ture de Gex. Rotary-Club 

de Gex. But: créer et développer entre <es membres dés lens 

d'umnitis et propager les règles du Rotary innternational, Siège 
auberge des Chasseurs, Echenevex (Ain), 


st} 1 


> marc 1960. Déclaration à T4 SoüS-préfecture de Commercy. Ciné 
Phot-Club Commerecy. Bu! : développement technique de l'art cinéma- 
tograpnique, Siège socia:: Capucin-Bar, à Commercy (Meuse). 


+ 


» mars 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les vrais 


connaisseurs de whisky. But: taire connaître le whisky d’origine, em 


jsendre les marques contre les contrefaçons, Siège social: café-bar 
Was Flower, 1, rue Montardy, Tou:ouse. 





0 mare 1960. Décsaration à la préfecture d’Auêh. La Pétanque 


auterrivoise. But: permettre à ses adhérents de se perfectionner 
le jeu de pétanque et resserrer les Tiens de camarad-rie et 
solidarité entre ses membres. Siège sociai: foyer familial, à 
Auterrive, 


0 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Amiéale 


des propriétaires et chasseurs de Le agp am But: répression du 
braconnage, destruction des nuisibles, repeuplement en gibier, 
défense des intérêts des propriétaires et des chasseurs, Siège social: 


sale des fêtes de Puynormand (Gironde). 


% mars 190. Déclaration à la préfecture de la Loire, Télé-Club de 
la région de -Argental. But: favoriser ve tous les moyens 
léganx et appropriés une bonne réception déè mages émises par 
es postes nationaux de télévision dans la région de Bourg-{rgental. 
Siège social: mairie de Bourg-Argental. 


20 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Comité 
d'action sociale. But: secourir les personnes Agées sans distinction 
de nationalité dont ia situation critique mérite une aide sous 
quelque forme qne ce soit: dépister parmi elles les foyers vrai- 
ment déshérités et dignes d'intérêt; prendre ou promouvoir loutes 
les initiatives afin d'atteindre les buts ci-avant définis; agir auprès 
des pouvoirs publics sur toutes les questions intéressant le sort 
de personnes Agées; être ‘e coordinateur et le centralisateur de 
uies les initiatives qui naïssent au cours de calastruphes. natin- 
nailes où internationales; déve:opper au sein de la collectivité 
hantmontoise l'esprit 4’ entraide à l'œuvre entreprise e? créer par 
là mème tous tés services utiles de propagande, d'enseignement et 
d'éducation, Siège social: mairie d'’lautmont. (Nord). 


9 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Club 
des loisirs « Léo-Lagrange » de Dijon. Bul: sports et loisirs. Siège 
social: cité Dampierre, Dijon. 





N mars 1960, Déclaration à la préfecture de police, Association 
Pour la réforme intégrale en faveur des pouvoirs d'achat, dite 
("R. 1, P, À, ». But: défense des intérêts des consommatenrs dans 
lnns les domaines et amélioration de leur pouvoir d'achat. Siège 
Social: 7, rue Gambelta. à Fontenay-aux-Roses. 


9 mars 1960. Déclaration à Ja préfecture de Mézières. Les Bar- 
raquins, But: pourvoir, favorisér et améhorer les œuvres, services 
etinstilutions d'éducation et de culture populaires, d’action mora'e 
fl sociale auprès des jeunes; acquisition, constitution, entretien à 
Utre onéreux ou graluit des biens destinés à ces œuvres: collecte 
el gestion de ces “biens, Siège social: mairie de Monthermé, 


"mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Centre 
de vulgarisation du progrès e du canton de Callac. Bu! : ar 
Ier les connaissances techniques, économiques et sociales néres 
iires aux agriculteurs, notamment pour élever leur niveau de vie. 
Sitge social: mairie de Callac. (Côles-du- Nord), 


91 mars 1960. Déc'aration à la préfecture de Troves. Elan aîxois. 


développement des œuvres soviales d’Aix-en-Oîhe. Siège social: 
sbylère, rue Jean-Jaurès, à Aïx-en-Othe. 


le avril 1960! | Péclaration à la préfecture du Nord, Marmonie des 
Fe de let Agache But: enseignement public, individuel et col- 

Ul de la musique insirumentae. Siège social : 12, rue de la 
It\ôté, Pérenchies. 


1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonnevile. Club - 





ler avril 1960. Déctaralion: à-1la préfecture du Gard. Groupement 
intercommunal du cours com de Remoulins. But: gestion 
de la cantine et ramassage des éièves. Siège social: cours complé- 
mentaire, Remoulins. 


fer avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Corse. Comité 
central bonapartiste, But: perpétuer le souvenir et le culte de 
l'empereur Napo:éon er et délendre les intérêts d’Ajaccio, ville 
impériale. Siège social: 2, cours Grandval, Ajaccio, 


ter avril 1969. Déclaration à la sous préfecture de Libourne. Centre 
d'études techniques agricoles du Fronsadais., Bul: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de Jeur exploitation, 
améliorer la rentapilité de ieur travail par une application judi- 
cieuse des progrès lechniques ei des méthodes d'organisation. Siège 
social: mairie de Galgon (Gironde) 





jer avril 1960, Déclaration à la préfecture de Montauban. La Pétan- 
que guémenne. Bul: pratique du sport boules de pélanque. Siège 
social : café de ia Gare, Laguepie 





ler avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Comité 
des fêtes de Tarsac. Buli: organiser des fêtes dans la commune et 
procurer des distraclions saines aux habilants, Siège social: mairie 
de Tarsac (Gers). 


ler avril 1960, Déciaration à la sons-préfectnre d’Aix-en-Provence. 
Clique deanne-d'Arc. But: enseignemennt gratuit et collectif de la 
musique. Siège social: rue du Docteur-Sérieux, Martigues (Bouches- 
du-Rhône). 





2 avril 1960, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Comité 
apolitique des etudiants rennais pour la défense de leurs intérêts 
légitimes (C. A. E. R.). Bui: il se propose de défendre dans les 
miienux étudian:s le véritable concept d'apolitisme, c'est-à-dire de 
non-ingérence dans le domaine politique, pour une protection effi- 
cace des droits et intérêts légdimes des éludiantis.. Siège social: 
23, boulevard de ia Duchesse-Anne, Rennes, 





2 avril 1960, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association des 
parents d'élèves du collège moderne de Trévoux, Bul: défendre 
les intérêts des élèves et de l’école pub:ique. Siège sociai: collège 
de Trévoux. 


4 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Groupe- 
ment professionnel et chevillards de Mos- 

. Bul: élude et défense des intérêts économiques, indus- 
triels et commerciaux de ses imembres. Siège social: abattoirs de 
la ville de Mostaganem. 


k avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Section 
« karting » du Club sportif de Meaux Bul: introduire et promou- 
voir en France les compétitions entre véhicules dits go-kart, Siège 
socia:: 9, place La Fayette, Meaux (Seine-et-Marne). 


4 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Maute-Loire. Associa- 
tion des parents d'élèves et amis des écoles publiques du Val-Vert. 
But: aider et défendre l'école publique. Siège social: écoles publi- 
ques de garçons du Val-Vert, le Puy. 


& avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Club des 
supporters de l’'Entente cycliste Saint-Marc-Rade. Bul: défense des 
intérêts du cyclisme sous tontes ses formes (louristique. utilitaire, 
sportif, ele.). Siège sncial: rhez le secrétaire général, M. Péhapré 
(Philippe), 23, rue Massillon, Brest (Finistère). 





“ avril 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Vichy. Référendum 
international du film de Vichy, La Cin mondiale. But: 
favoriser l’évolution de l’art cinématographique, la connaissance 
réciproque des œuvres de qualité dans un esprit d'amitié et de 
coopération universelle. Siège social: mairie de Vichy (Añier), 


4 avril 1960, Déelaration à la prélecturé de la Loire. Chasse amicale 
de Chazel. But: protection du gibier, des récoites et destruction des 
animaux muisibles. Siège social: chez M. Joseph Torgue, 23, rue 
Richelandière, Saint-Etienne. 


4 avril 1960, Déclaration à la porc de Lot-et-Garonne. Associa- 
tion familiale #4 Lan Mondésir, Lannes, Péchabout. Bu! : 
étude et défense des droits et imérêls moraux et matériels des 
ea Siège social: M. Perelli, centre de plein air de Tapie- 
Mondésir. 





4 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne, 
» nt officiel des fêtes Croix-de-Vie. Hul: propagande locale, 
Siège social: mairie de Croix-de-Vie (Vendée). 





— 
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o avril 160 Déclaration à la préfecture de la Wienne. Groupe 
artistique et d'éducation populaire des cheminots de Poitiers. But: 
encourager, favoriser et développer l'étude et la pratique des 
activités artistiques d'expression populaire et intellectuelle chez les 
cheminots et eur famille: peinture, dessin, photo, art dramatique, 
musique chant, danse, collections et lont ce qui en dérive, Siège 
Poitiers 


social: boulevard Pont-Achard, gare de 


1 


® avril 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Le Club du 
music-hall. But: grouper les amis du music-hail, redonner au public 

goût du vrars music-ha encourager et permettre par lous Îles 
moyens aux talents locaux de se révéler au publie: venir en aide, 
le cas échéant, aux artistes mécessileux. Siège social: 22, rue Porte- 


sSant-Jea Orléans 


o avril 1960 Déclaration à la préfecture d'Angers Union dépar- 
tementale des comités de fêtes de Maine-et-Loire, But: courdonner 


omités de fêtes et établir un calendrier. Siège 


t ris des 


5 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Laire-Alantique. 
Secours et entraide médicale de Vieillevigne, But: orzanisation dans 
1 commune de secours d'assistance et d'entraide médicale aux 
malades el aux vieillards, en pardeulier l'acquisition et la gestion 
de la voiture ntiisée par l'auxiliaire médicale, Siège social: 
mairie de Vieillevigne ù 


5 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Arles, Club taurin 
rognonais (L'Abrivado). But: encourager l'art tauromachique et les 
traditions provençales, Siège social: mairie ie Rognonas (Bouches- 
du Rhône 


5 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Quimper, Association 
d'éducation populaire de l'école privée mixte de Clohars-Fouesnant. 
But: gérer el admunistrer cetie école Siège social: maison des 
Sœurs, bourg de Clohars-Fouesnant. 


5 avril 1909. Déclaration à :a préfecture de la Charente-Maritime. 
Société Les jeux de cartes et les lotos de Laleu et la Pallice, Bu: 
pratique des jeux et organisation des concours, Siège social: bar 
Matrat, rue de Québec, la Pailice. 


6 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d'’Alès, Télé-Club 
bessegeois. But: aménagement et diffusion de la télévision à Ressè- 
ges et dans ses environs, Siège social: mairie de Bessèges (Gar#. 


6 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
La Clef des chants. But: grouper les hommes, dames, jeunes gens 
ét jeunes files de Thonon désireux d'acquérir une formation musi- 
Cale par le chant choral, Siège sncial: preshvtère de la paroisse 
Notre-Dame-de-Lourdes, à Thonon (Haute-Savoie). 


Associa- 
aide aux 


6 avril 19%60 Déc'aration à la sous-préfecture de Reïhel. 
tion locale des aides familiales rurales de Blanzy. Bul: 
familes., Siège social: mairie de Blanzy (Ardennes). 


6 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
fnmiliale maritime de la région brestoise. Bul: défense des intérêts 
moraux e* matériels de la famuille. Siège social: maison des gens 
de mer, quai de la Douane, port de commerce, Brest (Finistère). 


6 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Associa- 
tion familiale du canton de Sault, But: assurer la défense des 
intérèts des familles adhérentes, Siège social: mairie de Sault 
(Vaucluse). 


6 avril 1960, Déclaration à la prefecture de l'Allier Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Besson. But: venir en aide aux anciens 
sapeurs-pompiers Siège social: mairie de Besson. 


- 
6 avril 1960. Déclaration à a préfecture d'Indre-et-Loire, Syndicat 
d'initiative de Rochecorbon, But: œuvrer au déve:oppement et à 
l'embellissement de la commune, Siège social: mairie de Roche- 
cor)pon. 


6 avril 1960 Declaration à la préfecture de la Gironde. Patronage 
et anueale laïque des écoles publiques « dean-Macé », les Ardillos- 
Mérignac. But: défendre l'écue lafque, établir un lien entre’ les 
familles et l'école et promouvoir l'éducation populaire, Siège social: 
école de garçons Ardillos-Mérignac, avenue de lYser, à Mérignac. 


6 avril 1960 Décjaration à la sous-préfecture d’A\ix-en-Provence. 
Volley-Club de Martigues. Bui: pratique de l’éducation physique et 
des sports Siège social: H L M, du Grès, bloc n° 1, Marligues 
(Bouches-du-Rhône). 


6 awril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Organisation 
nationale des jeunes cadres. Bul: regrouper, sur le plan national, 
les jeunes Français appelés cadres. Siège social: 3, avenue Franklin- 
D.-Roosevell, Paris, 


7 avril 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Gaudene 
Association Sainte-Christine. But: promouvoir, soulenie el [avorisez 
les œuvres d'éducalion populaire pour les enfants et les jeunes 
lilles. Siège social: maison Notre-Dame, à Montauban-de-Luchon 
(Haute-Garonne). 


8 avril 1960, Déc'aration à la préfecture de Pau, « Per Nouste ». But: 
développement de la langne béarnaise et de la.civilisation béar. 
naise par l'étude de 1a langue dans les élablissements scolaires: 
développer je folklore régional en liaison avec l'institut d'études 
oceilanes dont le siège est à Toulouse. Siège social: villa Amistad, 
avenue des Pyrénées, Orthez. 


Il avril 1960. Déclaration à la préfecture du Nord, Comité de soutien 
de l'action du général de Gaulle de Roubaix et de ses cantons. 
But. soutenir l'action du général de Gaulle, Siège social: 10, rue 
du Maréchal-Foch, Roubaix. 


1! avril 1960, Déclaration à la préfecture de police, Kart-Club 
d'Entert. But: pratique du sport karting. Siège social: 110, avenue 
Denfert-Rochereau, Paris. . 


Rectificatif au Journal eof'iciel du 20 mars 1960 : page 278, 
2e colonne, i* annonce, Comité interprotessidnnel de l'aviculture 
bretonne, au lieu de: « 14 mars 1960 », lire: « 24 février 1960 ». 
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MODIFICATIONS 


a — 


15 mars 1960. Déclaration à la. sous-préfecture de Béthune. La 
Société des anciens élèves et amis de l’école laïque de Lons-en- 
Gohelle change son litre, qui devient: Amicale des anciens élèves, 
parents d'élèves et amis de l’école la de Loos-en-Gohelle. 
Additif au but: étahar un iien entre les familles et l’école; orga- 
niser des activités éducalives et des loisirs culturels. Siège social: 
école publique de Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais). 

21 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association de rééducation de ysés marseillais lransfère son 
siège social du 3, rue de la Palud, Marseille, au 51, rüe Abbé-de- 
l'Epée, Marseille 


22 mars 1969, Déc'aration à 1a préfecture de police. L'Association 
familiale de Maffliers -lransfère son siège social! du presbytère de 
Maffliers (Seine-et-Oise) au 62, rue de l’Ancienne-Mairie, à Boulogne- 
sur-Seine. 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
bouliste du 14 transfère son siège social du 16, avenue Pau 
Appe:l, au 5, avenue Paul-Appell, Paris. 


30 mars 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Dax. La Clique 
L'Union de Castelnau-Chalosse change son titre, qui devient: 
Union des jeunes de Castelnau-Chalosse et _Poyartin. Siège social: 
een président, M. Dulau, maison Betllair, à Castelnau-Chalosse 
(Landes). 


31 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, La 
Solidarité ouvrière ran<sfère son siège social du 17, bou:evard 
Aristide-Briand, Clermont-Ferrand, chez M. Valet, 137, avenue de la 
République, à Clermont-Ferrand. 


2 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Union natio- 
nale de la cavalerie de l'arme blindée et des chars lran<ière son 
siège social du 5, rue Logelbach, au 615, rue Caurmartin, Paris. 


4 avril 1960 Déclaration à 1a préfecture de Mézières. L'Union popu- 
laire d'action familiale transfère son siège social du 3, rue de 
l'Eglise, Charleville, au 22, rue de Tivoli, à Char:eville, 


à avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Le Cercle 
d'escrime déodatien mmadilie «es staluts .et transfère son sièse 
social du domicile de M. Scherr, 58, rue Thiers, à Saint-Dié, an 
domicile de M Roger Lamy, imprimerie Huntzinger, 89, rue d'Al 
sace, à Sain!t-Dié (Vosges). 


5 avril 1960 Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'associalion Les Anis de la bibliothèque de la chambre de com 
merre de Marseille change son titre, qui devient!/Les Amis de 
la bibliothèque et du musee de la chambre de commerce de Mar- 
seille, Siège social: palais de la Bourse, Marseille, 


7 avril 1969. Déc'aration à la préfecture du Rhône. L'association 
et vacances lran<lère son siège social du 8, quai du Général 
Sarrai,, Lyon, au à, piace Puvis-de-Chavannes, Lyon. 


titi 
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agents des établissements d'hospitalisation, de soins ou de 
cure publics (p. 3568). * 

Arrêté du 2 avril 1960 portant homologation d'appareils de radiologie 
et d'électricité médicale (p. 3568). 

Arrêté du 4 avril 1960 portant exonérations à la on des 
substances vénéneuses (p: 3569). 

Arrêté du 4 avril 4960 portant inscriptions et modifications aux 
tableaux des suostances vénéneuses (p. 3569). 

Arrêté du 9 avril 1960 fixant le classement et l'échelonnement indi- 
ciaire de certains grades et emplois du personnel des établis- 
sements  d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
(P. 3569). *+ 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 9 avril 4960 portant réduction de la compétence de l'office 
public intercommunal d'habitations à loyer modéré de Briey 
(Meurthe-et-Moselle) (p. 3571). 


Décret portant délégations de signature (p. 3571). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté du 6 avril 1960 portant modification de la 1axe applicable dans 
les relations téléphoniques de voisinage entre la circonscrip- 
tion de taxe de Belfort et le groupe de concentration suisse 
de Porrentruy (p. 3567). 

Arrêté du 6 avril 1960 fixant certaines modalités d'application du 
décret ne 59-1010 du 26 août 1959 relatif à la création de télé- 
grammes illustrés donnant lieu à surtaxe au profit de la Croix- 
Rouge française (p. 3567). 

Arrêté du 8 avril 1960 portant déclaration d'utilité publique de l'ac- 
quisition d’une parcelle de terrain sise à Villeneuve-Loubet 
(Alpes-Maritimes) (p. 3567). 

Arrêtés portant nominations, titularisations, mutations, détache- 
ments, fin de détachements, réintégralions et rectificaiif :ser- 
vices extérieurs) (p. 3567). 





INFORMATIONS PARLEMENT AIRES 


Assemblée nationale. — pntuosaa-se de neo (p: 3572). 


LOG DURS Ed LS * 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections (p. 3572). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère æ finances. et: des \afaires économiques. 


Avis de concours pour l'admission à l’emploi d’inspecteur élève des 
impôts (p. 3573. 

Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris (p. 3573). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


rolatit à l'ouvériure des ‘examens en vue de l'obtention du 
dinlome “d'expert ”""comntablé ‘(sessions de 49%60) (reétificalif) 


. 3949). 


At ; 


Ministère de la santé publique et de la population. 
{ris de vacance du poste de directeur économe de l'hospice de Peille 
: \lpes-Karitimes) (p. 5573). 
Aris de vacance d’un poste de chef de bureau au centre hospitalier 
de Perpignan (Pyrénées-Orientales) (p. 3573). 
Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital-hospice des Sables- 
d'Olonne (Vendée) (p. 3573). 


Annonces (p. %74). 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIPES 


ne 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 9 avril 1960 autorisant la chambre de commerce de Bougie 
à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des travaux publics et des transports et du ministre de 
l'industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce, rendue exécutoire en Algérie par le décret du 30 octo- 
bre 1898 ; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes, le décret du 26 avril 1941 pris pour l’appli- 
cation de cette loi et le décret du 18 octobre 1941 étendant à l’Algérie 
les dispositions de la loi et du décret susvisés ; 

Vu la loi du 13 août 1914 qui a institué au port de Bougie des 
péages locaux au profit de la chambre de commerce de cette ville ; 

Vu les textes qui ont modifié les taux de ces péages, notamment 
les arrêtés des 28 décembre 1957 et 5 octobre 1959 ; 

Vu la délibération en date du 18 juillet 1959 par laquelle la 
chambre de commerce de Bougie a sollicité l’autorisation de contracter 
un emprunt de 2 millions de nouveaux francs en vue de réaliser 
divers travaux d’aménagement du port de Bougie rendus nécessaires 
par la construction d’un port pétrolier, 


Décrète : 


Art. 1°", — La chambre de commerce de Bougie est autorisée à 
contracter un emprunt de 2 millions de nouveaux francs en vue 
d'exécuter les travaux suivants : , x 


Création d’un dispositif de lutte contre l'incendie, 

Divers aménagements rendus nécessaires par la création d'un port 
pétrolier (bassin pour plaisaneiers-et-pêeheurs). 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé ou conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
_ endossèement, soit directement auprès des établissements spé- 

ises. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai de 
Vingt ans au maximum ; son service sera assuré au moyen du produit 
des taxes de péages perçues sur le pétrole brut exporté et des taxes 
d'exploitation de la concession que la chambre de commerce de 
Bougie est autorisée à percevoir au port de Bougie. 

Le taux d'intérêt de cet emprunt et les conditions de son émission 
seront préalablement soumis à l’approbation du délégué général du 
Gouvernement en Algérie. È 


Art. 2. — Dans les trois premiers mois de me année, la chambre 
de commerce ‘de Bougie adressera -a général du Gouver- 
nement en Algérie, pour être transmis au ministre des 

des affaires économiques, au ministre des travaux publics et des 
transports, au ministre de l'industrie, au re d'Etat aux 
finances et au receveur des douanes chargé de la perception des 
Péages, un compte rendu détaillé des recettes perçues dans le port 
de Bougie, des frais de perception de l’année précédente et de sa 
fluation au point de vue de l’amortissement des emprunts. 





Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire général 
pour les affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement 
en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le minéstre des finances et des affaires écoonmiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 9 avril 1960 portant homologation d'une décision du 
délégué général du Gouvernement en Algérie concernant la refonte 
de la caisse de solidarité des départements et communes d'Algérie, 


Par décret en date du 9 avril 1960, est homologuée la décision du 
délégué général du Gouvernement en Algérie du 15 février 1960 
tendant à modifier l’article 5 (alinéa 2) de la décision de l’Assemblée 
algérienne n° 49-061, homologuée par le décret du 2 août 1949, 
portant réforme de la caisse de solidarité des départements et des 
communes d'Algérie et érigeant cette caisse en établissement public 
de l’Algérie. 





Décret du 9 avril 1960 portant homologation de la décision du 
délégué général du Gouvernement en Algérie relative à l'objet des 
sociétés agricoles de prévoyance. 





Par décret en date du 9 avril 1960, est homologuée la décision du 
délégué général du Gouvernement en Algérie relative à l’objet des 
sociétés agricoles de prévoyance. 





Décret du 9 avril 1960 portant homologation d'une décision 
du délégué général du Gouvernement en Algérie, 





Par décret en date du 9 avril 1960, est homologuée la décision du 
délégué général du Gouvernement en Algérie du 27 février 1960 
portant approbation d’une convention passée entre l'Algérie et la 
caisse d'équipement pour le développement de l’Algérie et relative 
à l’utilisation des fonds d'emprunt de la caisse. 














MINISTERES D'ETAT 


Attribution d'une autorisation de prospection 
à la Société des pétroles de Valence, 





Le délégué général de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, 


Vu la pétition en date du 30 décembre 1959 par laquelle M. Jean 
Nougaro, directeur général de la Société des pétroles de Valence, 
agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 
social est à Paris (8°), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l’octroi 
d’une autorisation de prospection portant sur une partie du terri- 
toire du département de la Saoura ; 

n les plans, pouvoirs et autres pièces joints à l’appui de cette 
pétition ; 

Vu te rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la 
division des mines et de l’énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une ee reg com- 
mune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958, relative à la 
récherche à l’exploitation, au transpoft par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 2 ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, et notam- 
ment ses articles 4 à 8; 
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PS La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 
rrète : MM. Fonteneau et Pichon paieront chacun 1000 NF; M: Hanne 
Art. 1*, — I] est accordé pour une durée de six mois, à la Société paiera 28.000 NF, dans les conditions suivantes : 8.000 NF dans Je 


des pétroles de Valence, une autorisation de prospection sur la 
surface délimitée par le périmètre dit « El Aroueta », située dans 
le département de la Saoura, et d’une superficie de 19.500 kilomètres 
<arrés environ. 


Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent arrêté, le 
périmètre de cette autorisation de prospection est défini comme 
suit: par les coordonnées géographiques de ses sommets reliés 
entre eux par des arcs de méridiens et de parallèles (sauf les 
sommets 1 et 2, qui sont reliés par la frontière du Rio de Oro, et 
les sommets 2 et 3, qui sont reliés par la frontière de la Mauritanie) : 


1 Intersection de la frontière département de la Saoura-Rio de Oro 
et du parallèle 27° 30, 

2 Intersection des frontières département de la Saoura-Rio de Oro 
et département de la Saoura-Mauritanie. 

3 Intersection de la frontière département de la Saoura-Mauritanie 
et du parallèle 27°. 


Longitude Ouest. Latitude Nord. 

PP te 6° 20 27° 

Mrosncib co 6° 20° 27° 05 
QE 7 6° 05 27° 05 
Lénine soins 6° 05 27° 10” 
Diese bite sd 5° 50° 27° 10 
D'osvisesoiiionee 5° 50° 27° 15 
PS 5° 35 27° 15’ 
Picot dite, 5° 35’ 27° 20° 
D rico i st 5° 10 27° 20 
ON CPE ET CP CRD 5° 10’ 27° 25 
OP 5° 05 27° 25 
PAT SANS. TL a 5° 05 27° 30° 
LEA 5° 27° 30 
M side nids 5° 28° 

ER D ee 5° 20° 28° 

Mssoto ss ettedtol 5° 20° 27° 50° 
2 OR 5° 30° 27° 50’ 
DT sonde dot ess 5° 30° 27° 40 
EE lune etre dits 6° 30° 27° 40 
Morin ss 6° 30° 27° 30 

Art. 3. — L'ingénieur en chef des mines chargé de la division 


des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des régions 
sahariennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960, 
ROBERT LECOURT, 





él 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 avril 1960 
portant transfert et suppression d'offices publics et ministériels. 


Par décret en date du 9 avril 1960 : 


Sont transférés : 


A la résidence de Balbigny, canton de Néronde (Loire), l'office 
de notaire à la résidence de Néronde (même canton), dont M. Menon 
(Pierre-Maurice) est titulaire. 

A la résidence de Piennes, canton d’Audun-le-Roman (Meurthe-et- 
Moselle), l'office de notaire à la résidence de Xivry-Circourt, même 
canton, dont M‘ Keny est titulaire. 


Sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de Charroux-d’Allier, canton de 
Chantelle (Allier), vacant par suite de la démission de M. Meunier, 
qui a été acceptée par arrêté du 10 mars 1960, à charge par M: Pim- 
LA notaire à Chantelle, qui aura la garde des minutes, et par 

“* Maraval de Bonnery, notaire à Bellenaves ; Beneytout, notaire 
à Broût-Vernet ; Bonne, notaire à Ebreuil; Dutheil, Lamarque et 
Veillerette, notaires à Gannat ; Bourgeon, Monéger et de La Volpilière, 
notaires à Saint-Pourçain, ou leurs ayants droit de verser à M. Meu- 
nier ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la noti- 
fication du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 45.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M. Pimpard paiera 29.000 NF; M. Maraval de Bonnery paiera 
4.000 NF ; M. Beneytout paiera 2.000 NF ; M. Bonne paiera 3.500 NF ; 
M. Dutheil paiera 2.250 NF ; M. Lamarque paiera 1.250 NF : M. Veille- 
rette paiera 500 NF ; M. Bourgeon paiera 1.200 NF ; M. Monéger paiera 
800 NF ; M. de La Volpilière paiera 500 NF. 


L'office de notaire à la résidenéte d’Irancy, canton de Coulanges-la- 
Vineuse (Yonne), vacant par suite du décès de M. Morisot (Edouard- 
Louis-René), à charge par M. Hanne, notaire à Coulanges-la-Vineuse, 
qui aura la garde des minutes, ou par ses ayants droit et MM. Fon- 
teneau, notaire à Saint-Bris-le-Vineux, et Pichon, notaire à Cravant, 
ou par leurs ayants droit de verser aux ayants droit de M. Morisot 
la somme de 30.000 NF à titre d’indemnité, 





mois de la notification du présent décret, 10.000 NF dans le délai 
d'un an à compter de cette date, 10.000 NF dans le délai de deux ans 
à compter du premier versement. 

Ces sommes produiront intérêts, au taux légal, également à compter 
du premier versement. 


L'office de notaire à la résidence de Pélussin, canton de ce nom 
(Loire), vacant par suite du décès de M*° Mortier (Jean-Henri), à 
charge par M° Soubeyran, notaire à Pélussin, qui aura la garde des 
minutes, et par M‘ Gay, notaire à Chavanay ; Jacquin, notaire à 
Maclas (canton de Pélussin) ; Arnaud et Bouchet, notaires à Condrieu 
(Rhône), ou leurs ayants droit de verser aux ayants droit de M' Mor- 
tier la somme de 22.000 NF, à titre d’indemnité, conformément aux 
conventions authentiques du 15 juin 1959, enregistrées. 


L'office d’avoué près la cour d’appel de Toulouse, vacant par suite 
du décès de M‘ Llanas (Isidore-Charles-Albert), à charge par 
M'* Lahondes, Bories, Rives, Forgues, de Bernard de Seigneurens, 
Gabolde et Cantaloube-Ferrieu, avoues près la même Cour, ou par 
leurs ayants droit et par les ayants droit de M' Boyer,.de verser aux 
ayants droit de M' Lianas, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 20.000 NF à titre d’indemnité. $ 

La charge de ce parement sera répartie par parts égales. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Bressuire 
(Deux-Sèvres), vacant par suite de la démission de M: Catta (Guy, 
qui a été acceptée par arrêté du 18 novembre 1959, à charge par 
M: Paisant et Gasse, avoués près le même tribunal, ou par leurs 
ayants droit, et M** Marchand, Grouanne et Fort, avoués près le 
même tribunal, en résidence à Parthenay, ou par leurs ayants droit, 
de verser à M° Catta ou aux ayants droit de celui-ci la somme de 
50.000 NF à titre d’indemnité, conformément aux conventions sous 
seing privé du 5 octobre 1959, enregistrées. 


L'office d’avoué près le tribunal de grande instance de Villefran. 
che-sur-Saône (Rhône), vacant par suite du décès de M: Fornas (Joan. 
nès-Benedict), à charge par M** Bouchard, Micollier, Mourier, Piquand, 
Roche et Vercherin, avoués près le même tribunal, ou par leurs 
ayants droit, de verser aux ayants droit de M° Fornas la somme 
de 70.000 NF à titre d’indemnité, conformément aux conventions sous 
seing privé du 24 novembre 1959, enregistrées. 


L'office d’huissier de justice à Saint-Amour (Jura), vacant par 
suite de la démission de M° Convers (Marie-Célestin-Ferréol), qui a 
été acceptée par arrêté du 23 septembre 1955, à charge par M: Car. 
minati, huissier de justice à Lons-le-Saunier, qui aura la garde des 
minutes, et par M‘ Falconet et Avalle, huissiers de justice à Lons-le- 
Saunier, Perez, huissier de justice à Clairvaux-les-Lacs, et Thevenin, 
huissier de justice à Voiteur, ou leurs ayants droit, de verser à 
M: Convers ou aux ayants droit de celui-ci la somme de 4.232 NF à 
titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Carminati paiera 2.138,61 NF; M° Falconet paiera 1.007,10 NF; 
M: Avale paiera 652,68 NF ; M' Peroz paiera 413,14 NF ; M° Thevenin 
paiera 20,47 NF, dans les conditions suivantes : le quart dans les deux 
mois de la notification du présent décret, le reste en trois verse- 
ments égaux respectivement six mois, un an et dix-huit mois apres 
le premier versement. Ces sommes produiront intérêt, au taux légal, 
à compter du premier versement. Elles seront consignées pendant un 
délai de six mois au profit de qui de droit à la caisse des dépôts et 
consignations. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Pont-Hébert, canton 
de Saint-Jean-de-Daye (Manche), vacant par suite du décès de M° Duval 
(Hilaire-Désiré-Louis), à charge par M° Boulanger, huissier de justice 
à Saint-Lô, qui aura la garde des minutes, et par M°* Jean et Foursin, 
huissiers de justice à Saint-Lô ; Cuquemelle, huissier de justice à 
Carentan ; Guerin, huissier de justice à Marigny ; Reve, huissier de 
justice à Saint-Clair ; Masse, huissier de justice à Torigni, et Coursin, 
huissier de justice à Percy, ou leurs ayants droit, de verser aux 
ayants droit de M‘ Duval, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec 1es intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 5.000 NF à titre d’indemnité. POSE ET TT 

La charge de ce paiement sera ainsi répartie: 

M: Boulanger, Jean et Foursin paieront chacun 740 NF ; M°* Cuque- 
melle et Guerin paieront chacun 840 NF ; M° Guerin paiera 740 NF; 
M: Masse paiera 200 NF ; M° Coursin paiera 160 NF, 

L'office d’huissier de justice à la résidence d’Illiers e-et-Loir), 
vacant par suite de la démission de M° Hennegrave ( “Fernand, 
qui a été acceptée par arrêté du 4 septembre 1959, à charge par 
M: Destieux, huissier de justice à Chartres, aura la garde des 
minutes, ou par ses ve droit, et par M° Bo r et Mile Monthean, 
huissiers de justice à Chartres, et M‘ Berast, huissier de justice à 
Courville, ou leurs ayants droit, de verser à M° Hennegrave ou aux 
ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts en cas de retard, la 
somme de 23740 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 
M: Destieux, Bordier et Mlle Monthean paieront chacun 7.420 NF: 
M: Berast paiera 1480 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Méru (Oise), vacant 
par suite du décès de M° Legoupil (Henri-Isidore), à charge 4 
M: Saunier, huissier de justice à Méru, qui aura la garde des minutes, 
et par M‘ Allard, ancien huissier de justice à aumont-en- Ver 
Delacour, huissier de justice à Noaïlles, Goffin, Henry, Bisson, Voye 
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et Leroux, huissiers de justice à Beauvais, ou leurs ayants droit, de 
verser aux ayants droit de M° Legoupil, dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 15.000 NF à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 

M: Saunier paiera 12.000 NF ; M°* Allard et Delacour paieront cha- 
cun 500 NF; M‘ Goffin, Henri, Bisson, Voyez et Leroux paieront 
chacun 400 NF. 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Fournels (Lozère), 
vacant par suite du décès de M‘ Raffy (Gaston-Maurice-Georges), 
à charge par M Valentin, huissier de justice à Saint-Chély-d’Apcher, 
qui aura la garde des minutes, et par M‘ Paulet, huissier de justice 
à Marvejols ; Gras, huissier de justice à Malzieu-Ville ; Bergogne, 
huissier de justice à la Canourgue, et Chevalier, huissier de justice 
à Saint-Alban, ou leurs ayants droit, de verser aux ayants droit de 
M Raffy, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 2.000 NF 
à titre d’indemnité. 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M‘ Valentin paiera 1.840 NF ; M‘ Paulet, Gras, Bergogne et Che- 
valier paieront chacun 40 NF 


L'office d’huissier de justice à la résidence de Derval (Loire- 
Atlantique), vacant par suite de la démission de M. Sorel (Emile- 
Alphonse-Joseph}), qui a été acceptée par arrêté du 16 juillet 1958, 

—à charge par M* Monnier, huissier de justice à Saint-Julien-de- 
Vouvantes, qui aura la garde des minutes, et par M*° Hunauit, huissier 
de justice à Châteaubriant, et Ferré, huissier de justice à Nozay, ou 
leurs ayants drôit, de verser à M‘ Sorel ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du p nt décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 15.000 NF 
à titre d’indemnité, 


La charge de ce paiement sera ainsi répartie : 


M: Monnier paiera 9.000 NF ; M‘ Ferré et Hunault paieront chacun 
3.000 NF. 





Décret du 9 avril 1960 portant nomination d'un membre titulaire 
et d'un membre suppléant du jury national des marchés de guerre. 





Par décret en date du 9 avril 1960 : 

M. René Ithurbide, président du tribunal de commerce de la Seine, 
est nommé membre titulaire du jury national. des marchés de 
guerre, en remplacement de M. Lepeu, ancien président du tribunal 
de commerce de la Seine. 

M. de Prat-Thomassin, président de chambre du tribunal de 
commerce de la Seine, est nommé membre suppléant du jury national 
des marchés de guerre, en remplacement de M. Kolb, ancien juge 
au tribunal de commerce de la Seine. 





Décret du 9 avril 1960 portant nomination d'un membre 
du conseil d'administration du centre national d'études judiciaires. 





Par décret en date du 9 avril 1960, M. Fernand Grevisse, directeur 
des affaires civiles et du sceau, est nommé membre du conseil 
d'administration du centre national d’études judiciaires, en rempla- 
cement de M. Jacques Siméon. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'éducateurs et édu- 
ee stagiaires des services extérieurs de l'administration péni- 
tentiaire. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et“le garde des 
sceaux, ministre Ge la justice, 


Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment l’article 29 
relatif aux conditions d'ouverture des concours ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des. Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l’Etat ; 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
laines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu l’arrêté du 22 mai 1959 fixant les modalités d’organisation des 
Concours pour le recrutement des éducateurs des services extérieurs 
de l’'admunistration pénitentiaire, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
Vingthuit éducateurs stagiaires des services extérieurs de ladmi- 
listration pénitentiaire est autorisée au cours de l’année 1960. 


Art. 2. — Le concours sera organisé dans les conditions fixées 
Par le décret du 12 décembre 1958 et l'arrêté du 22 mai 1959 sus- 


Visés, 





Art, 3 
suivante : 


— Les emplois d’éducateur sont répartis de la façon 


Concours public. 


Vingt emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions de 
l’alinéa 1‘ de l’article 22 du décret du 12 décembre 1958. 

Deux emplois pour les candidats bénéficiaires des dispositiens 
de l’ordonnance du 29 octobre 1958 (Français musulmans d'Algérie). 


Concours internes. 


Cinq emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions de 
l’alinéa 2 de l’article 22 du décret du 12 décembre 1958. 


Un emploi pour les candidats bénéficiaires des dispositions de 
l'ordonnance du 29 octobre 1958 (Français musulmans d'Algérie). 


Art. 4 — Les emplois offerts au titre du concours publie ou du 
concours interne aux candidats satisfaisant aux dispositions de l’ali- 
néa 1°" ou de l'alinéa 2 de l’article 22 du décret du 12 décembre 1958 
et qui n'auraient pas été pourvus par la nomination pourront être 
attribués respectivement aux candidats de l’autre catégorie après 
décision ministérielle. 


Art. 5. — L'emploi offert au titre du concours interne aux can- 
dicats bénéficiaires de l'ordonnance du 29 octobre 1958 et qui 
n'aurait pas été pourvu pourra être reporté sur le contingent normal. 


Art. 6. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ORVAIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture, en 1960, d'un concours pour le recrutement de sténo- 
dactylographes des services extérieurs au centre national d'études 
judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixant la nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d'agent de bureau 
dactylographe et des concours pour l’emploi de sténodactylographe 
dans les administrations centrales, les services extérieurs des minis- 
tères et administrations assimilées ; 

Sur la proposition du directeur du centre national d’études judi- 
Ciaires, 

Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée, au cours du premier semestre 1960, 
l'ouverture d’un concours d'accès à l’emploi de sténodactylographe 
des services extérieurs au centre national d’études judiciaires. 


Art. 2. — Le nombre de places mises au concours est fixé à six. 


Art. 3. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par l'arrêté du 30 août 1958 susvisé. 


Art. 4. — Le directeur du centre national d’études judiciaires est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Faît à Paris, le 9 avril 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 avril 1960 approuvant les modifications apportées 
° aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 9 avril 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Union chrétienne de jeunes gens, dont le siège est à 
Strasbourg. 





Décret du 9 avril 1960 portant nomination du président 
de la chambre de discipline du Bas-Rhin. 


Par décret en date du 9 avril 1960, M. Pierson, juge directeur du 
tribunal d'instance de Strasbourg, est nommé président de la 
chambre de discipline du Bas-Rhin, en remplacement de M. Fischer, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 








Décret du 9 avril 1960 portant nomination de membres 
de la chambre de discipline de la Moselle. 


Par décret en date du 9 avril 1960, M. Kipper, vice-président du 
tribunal de grande instance de Metz, et M. Tanneur, juge audit 
tribunal, sont nommés membres de la chambre de discipline de la 
Moselle, en remplacement de M. Schoennahl, décédé, et de M. Servat, 
appelé à d’autres fonctions. 





Ouverture d'une session de concours pour le recrutement 
d'attachés de préfecture stagiaires en Algérie. 


Par arrêté du 9 avril 1960, une session de concours sera ouverte 
à la date du 14 juin 1960, en application de l'article 1°" de l'arrêté 
du 14 mars 1960, en vue du recrutement de douze attachés stagiaires 
de préfecture. Les candidats admis seront affectés dans les préfec- 
‘tures d'Algérie. 

La session comportera les deux concours distincts (1° et 
2° concours) prévus à l’article 9 du décret n° 49-870 du 4 juillet 1949, 
modifié par le décret n° 56-706 du 13 juillet 1956. 

Deux postes seront réservés aux Français musulmans d’Algérie 
dans les conditions prévues par l’ordonnance du 29 octobre 1958. 

L'emploi non pourvu, au titre du concours « fonctionnaires », par 
un Français musulman d'Algérie sera reporté au profit des candidats 
de ce concours. 

La demande d'admission établie sur papier libre, conformément au 
modèle annexé à l'arrêté du 10 août 1949 (Journal officiel du 20 août 
1949), accompagnée des pièces énumérées à l'article 11 de l'arrêté 
du 10 août 1949, modifié par l’article 1°" de l’arrêté du 20 juillet 1950, 
devra être déposée au plus tard le 21 mai 1960. 


Les candidatures seront reçues : 


Au ministère de l’intérieur, direction générale des affaires poli- 
tiques et de l'administration du territoire, section concours, 3; rue 
Cambacérès, Paris (8°), s’il s'agit de candidats résidant en métropole ; 

A la préfecture du département de résidence, s’il s’agit de candidats 
résidant en Algérie ; 

A Fambassade de France à Rabat ou à Tunis, s’il s’agit de candidats 
résidant au Maroc ou en Tunisie. 


Les centres d'examen seront fixés ultérieurement compte tenu des 
candidatures qui se seront manifestées. 

Le programme des épreuves reste fixé par l’arrêté du 10 août 1949, 
modifié par les arrêtés des 9 janvier 1950, 20 juillet 1950, 12 mars 1953 
et 21 juillet 1954. 

L'attention des candidats est cependant appelée sur la nécessité 
d’une étude approfondie de la Constitution de 1958 et des mesures 
récentes relatives à l’organisation, à l’activité et au contrôle des col- 
lectivités locales. 





Fusion de communes. 


Par arrêté du préfet de l’Aisne en date du 4 mars 1960, qui 
prendra effet du 1° avril 1960, les communes de la Ferté-Milon 
et de Saint-Quentin-sur-Allan, situées toutes deux dans le canton 
de Neuiily-Saint-Front et l’arrondissement de Château-Thierry, sont 
réunies en une seule commune, dont le chef-lieu --‘ fixé à la Ferté- 
Milon. et qui portera le nom de la Ferté-Milon. 

Le chiffre de la population de la nouvelle commune, tel qu'il 
résulte du dernier recensement, est de 1.844 habitants. 


—+ 0 ©— 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 13 avril 1960 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret en date du 13 avril 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des ‘armées, le de l'ordre 
entendu, sont décorés de la médaïile militaire, à titre posthume, les 
militaires dont ies noms suivent : 


REGULARISATIONS 


Aïssa M’Hamed ben Amar, harki, commando de chasse de 2/117' régi. 
ment d'infanterie, mle 57/910/19888. 
Amad Benaïssa, dragon de 2° "lasse, 
mile 59/910/10883. 

Amrani Amar ben Ali ben Mohamed, caporal harki, harka du 
159 bataillon d'infanterie alpine, mle 49/910/13250.  . 

Auffret (Michel-Louis), 2° canonnier, 2/1°" régiment d’artillerie de 
marine, mle 58/780/06888. 

Auteffe (Yves-André), soldat de 2° classe, 49° bataillon d'infanterie, 
mile 59/170/00616. 

Averous (Jean-Marie), soldat de 2° classe, 151° régiment d'infanterie 
motorisée, mile 59/810/00407. 

Azouzi Tayeb, tirailleur de 2° classe, 15‘ bataillon de tirailleurs, 
mile 57/930/51176. 

Azri Abdallah, soldat de 2° classe, 3° groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, mle 57/930/18372. 

Baaloudj Tahar, harki, harka du 6° régiment de cuirassiers. 

Baile (Georges-Pierre-Marius), maréchal des logis, 1/65* régiment 
d'artillerie, mle 58/750/14466. 

Belbakhouche Kablouti, soldat de 1'*° classe, 110° régiment d’infante- 
rie motorisée, mle 58/930/38259. 

Belieu (Louis), maréchal des logis, 4/10° régiment d’artillerie de 
marine, mle 43/830/10902. . 

Benhamadi Moktar, chasseur de 2° classe, 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 57/930/46122. 

Benlaharche Rabah, soldat de 1'° classe, 3/22° régiment d'infanterie, 
mie 56/930/34625 

Benouannas Mabrouk, soldat de 2° classe, 3/22° régiment d'infanterie, 
mile 56/930/49348. 

Benzemour Turki, chasseur de 2° classe, 19° bataïllon de Chasseurs 
à pied, mle 59/920/26707. 

Bertil (Claude), sergent, 
mile 59/975/00681. 

Bertolini (Ercole), caporal, 2° régiment étranger d’infanterie, mle 56/ 
137/02996. 

Bessin (Guy-Robert), 2° canonnier, 1/1° 
mie 56/750/00405. 

Binet (Jean-Claude-Ernest), 
mile 58/670/01115. 

Bizet (Daniel-Claude-Honoré-Joseph), chasseur de 1° classe, 20° batail- 
lon de chasseurs portés, mle 58/220/01524. 

Blanc (André-Pierre), soldat de 1° classe, 1°" régiment d'infanterie 
de marine, mle 57/750/00015. 

Blaseck (Manfred), légionnaire de 2‘ classe, 4 régiment étranger 
d'infanterie, mle 57/137/02816. 

Bloyet (Albert), 2° sapeur, 40° bataillon du génie, mle 58/440/04588. 

Bohm (Karl- Eudwig), légionnaire de Z classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 53/137/02499, 

Bouchair Abdelkader, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 20, mle-47/910/09798 

Bouguera Saïd, harki, harka du 1/117° régiment d'infanterie, mle 
57/910/15489. 

Bourrasse (Charles-Gilbert), 2* canonnier, 1/1*° régiment d’artillerie, 
mile 59/640/01007. 

Boussaidene Bélarbi, soldat de 2° calsse, groupe mobile de sécurité 
n° 21, mile 55/910/35733. 

Boussard (Jean-Marie), 2° canonnier, 62° régiment d'artillerie, mle 
58/290/02148. 

Bouteldji Salah, harki, harka du 14 bataillon de chasseurs alpins. 

Boyes (Louis), dragon de 1" classe, 30° régiment de dragons, mle 
57/470/01382. 

Brahim (Jean-Marie-René), soldat de 2° classe, 2/43° régiment d'infan- 
terie, le 56/590/07743. 

Bfahmia Amara, garde rural, groupe mobile de sécurité n° 5, recru- 
tement de Constantine. 

Breton (Jackie), 2 canonnier, 1/65* régiment d'artillerie, mle 
57/750/21139. 

Brunk (Josef), caporal, 2° régiment étranger de parachutistes, mle 
56/137/00782. 

Castor (Etienne), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger d'in- 
fanterie, mle 58/137/00134. 

Chaabna Rabah ben Saïd ben Tayeb, caporal harki, harka du 
2/16" régiment d'infanterie de marine, recrutement de Consta- 
tine. 


29° régiment de dragons, 


1/11° régiment d'infanterie de marine, 


régiment d'artillerie, 


caporal, 2/43° régiment d’infanterie, 
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Chabene Abdallah ben Salah, harki, harka du 1/4 régiment d’infan- 
terie de marine, mile 55/930/37216. 

Clar (Bernard-Marcel), 2* canonnier, 1/61° régiment d'artillerie anti- 
aérienne, mle 58/180/01420. 

Colard (Augustin), caporal, 2* régiment étranger d'infanterie, mle 

/137/00855. 

st Mostéfa, chasseur de 1° classe, 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 57/920/12124. 

Dekik Abdelkader, chasseur de 2° classe, 10° bataillon de chasseurs à 
pied, mle 57/910/25871. 

Delaitre (Michel-Lucien-Camille), caporal-chef, 5° groupe de chas- 
seurs à pied, mle 58/510/01899. 


Delloumi Chebkhaoui ben Tayeb, harki, harka du 72° bataillon du 
génie, mie 50/910/04780. 

Dine Aoulmi, caporal, 15° bataillon de chasseurs alpins, mle 
59/920/18821. 

Djellas Tahar ben Ahmed, soldat de 2’ classe, groupement subdivision- 
naire des unités territoriales de Sétif, mle 2281 L. M. 38 au recru- 
tement de Constantine. 

Doghmane Madjid, caporal, 3° groupe de compagnies nomades d’Algé- 
rie, mle 51/930/19018. - 

Domur (Georges), tirailleur de 2° classe, 22° régiment de tirailleurs, 
mile 58/630/02688. , 

Don Simoni De Vallo (Christian-Xavier), soldat de 1'° classe, 
15% bataillon d’infanterie alpine, mile 57/300/00425. 


Doublet (Michel-Joseph-Pierre), 1°" canonnier, 1/42° régiment d’artille- 
rie, mile 58/790/01910. 

Dubuisson (Henri-Ernest), soldat de 2° classe, 2/43° régiment d’infan- 
terie, mle 57/520/01088. 

Dupuy (Edouard-Jean), soldat de 2° classe, 3/57° régiment d'infanterie, 
mle 59/330/01602. " 

Duri (Evelino), sergent, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mile 53/137/05719, 

Dutilleux (Daniel-Gilbert), sergent, 9 régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle,58/600/01288. 

Eslan (Jean-Raymond), chasseur de 2° classe, 18° régiment de chas- 
seurs parachutistes, mle 57/750/21952. 


Excoffier (Raymond-Francisque), chasseur de 2° classe, 6° bataillon 
de chasseurs alpins, mle 59/740/01175. 
Farsi Boudiema, harki,-harka du 6° régiment de cuirassiers. 


Ferrasse (Roger-Joseph), sergent-chef, 1/121° régiment d'infanterie, 
mile 48/110/01912. 

Ferry (Félix-Marc), soldat de 2° classe, bataillon de Corée, mle 58/ 
630/02924. | 

Fertas Mohamed, garde de 2‘ classe, groupe mobile de sécurité n° 21, 
mile 49/910/21778. 

Fort (Marcel), soldat de 1"° classe, 49° bataillon d'infanterie, mle 58/ 
310/00222. : 

Fournet (Jean-Pierre-Henri), brigadier, 1/1*° régiment d'artillerie, 
mle 58/240/012689. 

Fourtine (René-Pierre), caporal-chef, 7° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 58/650/00490. 

Frejoux (Pierre), chasseur de 2° classe, 4° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 58/860/00254. 

Gallois (Guy-Lucien), soldat de 1'° classe, bataillon de Corée, mle 58/ 
750/14845. ù 

Geoffroy (Camille-Yves-René), soldat de 2° classe, 2/43 régiment d’in- 
fanterie, mle 58/280/01195. ? 

Giacometti (Jules-Antoïine), tirailleur de 1'* classe, 15° bataillon de 
tirailleurs, mle 54/200/00630. 

Gomez (Joaquin), légionnaire de 2‘ classe, 2* régiment étranger 
d'infanterie, mle 57/137/03068. 

Guennou (Yves-Joseph-Marie), sergent, 14 bataillon de chasseurs 
alpins, mle 56/299/06094. 

Gwaltsleiter (Horst), caporal, 1°" régiment étranger de parachutistes, 
mle 53/137/02053. 

Hamdi Mostépha, conducteur de 2° classe, centre d'instruction du 
train n° 160, mle 17056 au recrutement de Constantine. 


Hammada Mohamed, chasseur de 2° classe, 6’ régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 59/930/35644. 

Hammiche Mohand Thar, dragon de 2° classe, 28° régiment de dra- 
£sons, mle 58/930/22578. 

Hammou Belaïd, soldat de 2‘ classe, 3/57° régiment d'infanterie, 
mle 58/910/38389. z 

Hanicotte (Arthur-Jean-Louis), caporal, 2/9 régiment d'infanterie de 
marine, mle 57/620/05233. 

Harouz (Robert-Daniel), harki, harka du 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine. 

Henry (Marcel-André-Louis-Etienne), légionnaire de 2° classe, 2° régi- 
ment étranger de cavalerie, mle 46/220/29402. . 

Houde (HubertFrançois-Jacques), sergent-chef, 114° compagnie de 
Quartier général, mie 54/670/00753. 

luntzinger (René-Georges-Eugène), caporal, 2/43° régiment d'infan- 
terie, mle 57/670/03678. 

Imedjadj Mohamed ben Belaïd, garde de 2° classe, groupe mobile de 

securité n° 55, mle 59/910/17556. 





Jacquemain (Pierre-Camille-Raoul), maréchal des logis, 20* groupe 
d'artillerie parachutiste, mle 45/750/47267. 

Jaud (Michel-Marie-André), soldat de 1"* classe, 151° régiment d'’infan- 
terie motorisé, mle 57/850/02663. 

Jolivot (Christian-Claude), chasseur de l'° classe, 1°’ régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 57/670/03685. 

Juhasz (Laszlo), légionnaire de 2° classe, 4 régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 58/137/04350. 

Keller (Pierre), légionnaire de 2° classe, 4 régiment étranger d’infan- 
terie, mle 56/137/02620. 

Lachand (Raymond-Joseph-Marius), soldat de 1'° classe, 8° régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/420/03841. 

Langner (Klaus), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger d'in- 
fanterie, mle 57/137/028083. 


. Laribi Mohamed, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 


n° 21, mle 57/910/28149. 

Lasledj Lahcène, soldat de l'* classe, 3/22* régiment d'infanterie, 
mile 57/930/23649. 

Lasmi Ramdane ben Ali, moghazni, section administrative spécialisée, 
mie 24762 au recrutement d'Alger. 

Le Diouron (Augustin-Raymond:Marie), sergent, 28° bataillon de Chas- 
seurs alpins, mle 54/220/01012. 

Leroi (Paul), chasseur de 1'* classe, 4 régiment de chasseurs d’Afri- 
que, mle 58/330/00935. 

Le Stradic (Jean-Jules-Marie), tirailleur de 2‘ classe, 3/21" régiment 
de tirailleurs, mle 58/560/02211. 

Leverd (Michel-Maurice), maréchal des logis, 519° bataillon du train 
à pied, mile 55/750/16230. 

Longinotti (Bruno), légionnaire de 2° classe, 2* régiment étranger 
d'infanterie, mle 57/137/02588. 

Lorteau (Jean-Joseph-Similien-Marie), chasseur de 1'° classe, 5' groupe 
de chasseurs à pied, mle 38/440/01075. 

Madaci Brahim, soldat de 2° classe, 3° groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, mle 55/930/33448. 

Mahaud (André-Eugène-Pierre), sergent, 40° bataillon du génie, 
mle 52/500/01664. 

Malmazet (Jean-Pierre), caporal, 22° régiment de tirailleurs, mle 58/ 
480/00305. 

Manaa Hacène, tirailleur de 1'° classe, 15° bataillon de tirailleurs, 
mle 56/930/50824. 


Manine Zemallache Ouarri Dhjilali, spahi de 2° classe, 9 régiment de 
spahis, recrutement d'Oran. 

Martin-Nieto (Agustin), légionnaire de 1'° classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 56/137/00418. 

Masse (Maxime-Louis-Raymond), caporal, 14 régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 58/490/02194. 

Massel (Robert-Emile), sergent-chef, 1/121° régiment d'infanterie, 
mle 49/540/00266. 

Massin (Jean-René-Robert), chasseur de 1'* classe, 6" régiment de 
chasseurs d’Afrique, mile 58/020/02760. 

Mazza (Bernard-Livio-Ludovic), 2° sapeur mineur, 77° bataillon du 
génie, mle 58/080/00341. 

Mercier (Bernard-Albert-Louis), 2° canonnier, 1/31° régiment d’artil- 
lerie, détaché au commando de chasse n° 14, mle 59/630/01154. 


Merdaci Boudjema, harki, harka du 15° bataillon de tirailleurs. 


Meriot (Pierre-Julien-Raymond), spahi de 1'° classe, 9° régiment de 
spahis, mle 58/360/01313. 

Morichon (Jean-Jacques-Achille), 2° canonnier, 4/10* régiment d'artil- 
lerie de marine, mle 56/860/00974. 

Mourad Ahmed, soldat de 2° classe, 3° groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, mlé 57/939/10030. 

Muiler (Eberhard), légionnaire de 2' classe, 3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/01395. 

Muriot (Jacques-Louis), soldat de 2° classe, 2/73 régiment d'infanterie 
de marine, mle 54/910/01569. . 

Navet (Georges-Auguste), chasseur de 2: classe, 15° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 58/750/25799. 

Nell (Jean-Charles-Henri), brigadier de police, sûreté nationale, com- 
pagnie républicaine de sécurité n° 191, classe 1944, mle 8101, 
recrutement de Besançon. 

Omari Omar, 2° eanonnier, 1/31° régiment d'artillerie, détaché au 
commando de chasse n° 14, mile 57/910/11860,. 

Padet (Jean), chasseur de 1'° classe, 15° bataillon de: chasseurs alpins, 
mile 58/420/00767. 

Patrin (Bernard), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger d'in- 
fanterie, mle 59/137/00656. 

Payet (Yves-Renaud), sergent, 1/73° régiment d'infanterie de mañine, 
mle 59/130/00136. 

Perez (Emile), chasseur de 2° classe, 14° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 58/920/01922. 

Perot (Roland-Camille), chasseur de 2° classe, 15° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 59/030/00742. 

Philipps (Georges-Roland), caporal, 2/43° régiment d'infanterie, mle 
58/570/02566. 

Pignard (André-Félix-Jean), aspirant, 5° groupe de chasseurs à pied, 

classe 1956, mle 02/042, recrutement de Lyon. 





en 
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Piquard (Maurice), soldat de 2 classe, 2/43" régiment d'infanterie, 
mile 57/880/02677. 

Rak (Nicolas), chasseur de 2° classe, 15° bataillon de chasseurs alpins, 
mile 59/570/00718. 

Reichberg (Albert), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
cavalerie, mle 57/137/03139. 

Rodriguez (François), soldat de 1'° classe, groupement subdivision- 
naire des unités territoriales de Sétif, mle 1263, recrutement d'Oran. 

Rothe (Reinhart), légionnaire de 1'° classe, 2" régiment étranger de 
parachutistes, mle 57/137/00147. 

Saadou Ahmed ben Mohamed ben Slimane, harki, harka du 12° batail- 
lon d'infanterie, mle 58/910/30655. 

Salembier (Alain-Paul), caporal, 60° compagnie du génie aéroporté, 
mile 59/950/01290. 

Salesses (Alain-André), sergent, 6’ bataillon de tirailleurs, :mle 
57/750/00156. 

Sanchez (Angel), légionnaire de 2: classe, 2° régiment étranger d’infan- 
terie, mle 58/137/02765. 

Sauce (Yvon-Pierre-Eugène), sergent, 2/73° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1948, mle 48440 au recrutement de Valenciennes. 

Schwarze (Siegfried), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger 
d'infanterie, mle 57/137/03197. 

Scoupe (Bernard-Gabriel-Victor), soldat de 2° classe, 49° bataillon 
d'infanterie, mle 58/510/00290. 

Simon (Félix), chasseur de 1'° classe, 3° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 59/160/00608. 

Sol (Marcel), caporal-chef, 15° bataillon de chasseurs alpins, mile 
58/690/03044. 

Souissi Mouloud, harki, harka du 49 bataillon d'infanterie, mile 
15949 au recrutement de Constantine. 

Soulard (Joseph-Ernest-Henri-Jean), brigadier, 4 régiment de chas- 
seurs, mle 58/850/00247. 

Terfaa Abdelkader, chasseur de 2’ classe, 6° régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 59/920/23063. 

Thielmann (Jacques), soldat de 2° classe, 3/94 régiment d'infanterie, 
mile 57/750/29160. : 

Tisseyre (Jacques), caporal, 2/73° régiment d'infanterie de marine, 
mle 58/340/00032. 

Toualbia Khemissi, brigadier, 9 régiment de spahis, mle 58/939/ 10050. 

Touminen (Eskil), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 58/137/03769. 

Travere (Louis-Aurélien), adjudant, 2/121° régiment d'infanterie, mle 
50/310/13879. 

Urvoaz (Arsène), 2° 
59/290/02487. 

Vignaud (Michel), sergent, 15° bataillon de chasseurs alpins, mle 
54/780/ 10097. 

Warin (Adolphe-Ernest-Raymond), chasseur de 2° classe, 4 régiment 
de chasseurs, mle 59/590/12219. 

Zaouaga Tahar ben Fadel, brigadier harki, harka du 16 régiment de 
dragons, mle 58/930/43227. 

Zelmat Mohamed, chasseur de 2° classe, 4 régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 58/920/20687. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme. 


canonnier, 1/50° régiment d'artillerie, mle 





Décret du 13 avril 1960 
portant promotion d'officiers de l'armée active (services communs). 


Par décret en date du 13 avril 1960, sont promus ou nommés à titre 
définitit : 
ACTIVE 
(Pour prendre rang du 1‘' avril 1960.) 
Gendarmerie nationale. 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 
M. Pelisson (Jean-Fernand), en remplacement de M. Petit, en congé. 
M. Le Flem (Paul-Cyprien), en remplacement de M. Gérardin, 
retraité 
M. Bouat (Charles-Louis), en remplacement de M. Poulain, retraité. 


le Au grade de lieutenant-colonel. 


Les chefs d’escadron : 

M._ Bourgeois (Fernand-Eugène-Amédée), en remplacement de 
M. Pelisson, promu. 

M. Charon (Raymond - Georges - Hermon), en remplacement de 
M. Le Flem, promu. 

M. Millot (Gustave-André), en remplacement de M. Bouat, promu. 

M. Auriol (Marcel-Paul-Vincent), en remplacement de M. Oudin, 
retraite. 

M. Meunier (Auguste-Louis-Eugène), en remplacement de M. Moreau, 
retraité. 

M. Le Mao (Emile-Charles-Joseph}, en remplacement de M. Cann, 
retraité, 





—e, 


Au grade de chef d’escadron. 


Les capitaines : 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Parodi (Victor-Joseph-Louis), en rem. 
placement de M. Bourgeois, promu. 

2" tour (choux, 1° partie). M. Pargny (Louis-Emile), en remplacement 
de M. Charon, promu. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Lauffer (Edouard), en remplacement 
de M. Millot, promu. 

2" tour (choix, 1° partie). M. Laurent (Jean-Marie-Marcel), en rem- 
placement de M. Auriol, promu. : 

1°" tour (choix. 2° partie). M. Pujol (Bernard-Louis-Eugène-Jean), en 


_ remplacement de M. Meunier, promu. 


2" tour (choix, 1'° partie). M. Gaudry (Roger), en remplacement de 
M. Le Mao, promu. j 

1°" tour (choix, 2’ partie). M. Isaac (Fernand-Paul), en remplacement 
de M. Dupain, retraite. 

2" tour (choix, 1° partie). M. Le Moing (Jean-Yves-Etienne), en 
remplacement de M. Brault, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Prudhomme (Bernard-Jean-Louis), en 
remplacement de M. Champenois, retraité. 

2° tour (choix, 1"° partie). M. Bealon (Jean-Louis), en remplacement 
de M. Tamise, retraité. 

1°" tour (choix, 2° partie). M. Laurent (Francis-Marc-Bernard-Emile), 
en remplacement de M. Cioitre, retraité. 

2° tour (choix, 1'° partie). M. Herbelot (Marcel), en remplacement 
de M. Hurtrel, retraite. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

1°" tour (ancienneté). M. Trombetta (Paul), en remplacement de 
M. Parodi, promu. . 

2 tour (choix). M. Kremer (Hubert-Paulin), en remplacement de 
M. Pargny, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Reix (Lucien), en remplacement de M. Lauf- 
fer, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Franquet (Gabriel-Georges-Alfred), en 
remplacement de M. Laurent, promu. 

2° tour (choix). M. Biard (Gilbert-Jacques-Aimé), en remplacement 
de M. Pujol, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Garnier (Georges-Henri-Edouard), en rem- 
placement de M. Gaudry, promu. 

l°:" tour (ancienneté). M. Le Marquis (Eugène-Camille-Louis), en 
remplacement de M. Isaac, promu. 

2* tour (choix). M. Georgette (Fernand-Léon-Louis-Henri), en rempla- 
cement de M. Le Moing, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Tondeur (François-Gérard), en remplace- 
ment de M. Prudhomme, promu. 

1°" tour (ancierineté). M. Chardon (Pierre-Amédée), en remplace- 
ment de M. Bealon, promu. 

2° tour (choix). M. Le Gruiec (Yves), en remplacement de M. Laurent, 
promu. 

3° tour (ancienneté). M. Borel (Marcel-Mary-Lucien), en remplace- 
ment de M. Herbelot, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Perrot (Albert-Gabriel), en remplacement 
de M. Bongat, promu. 

2* tour (choix). M. Heintz (François-Vincent), en remplacement de 
M. Rigaud, promu. . 

3" tour (ancienneté). M. Delvaux (Louis), en remplacement de 
M. Roussel, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Lefebvre (Adonis-Lucien), en remplace- 
ment de M. Rol, hors cadre. 

2* tour (choix). M. Hauron (Antoine), en remplacement de M. Vray, 
retraité. 

3" tour (ancienneté). M. Charliac, en remplacement de M. Hesler, 
retraité. 

Au grade de lieutenant. 


Les sous-lieutenants : 

MM. Lefebvre (Christian). 
Segui (Pierre-Antoine-François). Braïni (François-Michel-Etienne). 
Jean (Gilbert). Ruchaud (Alphonse-Pierre-Jean). 
Fauvel (René-Clermont-Raymond). | Courosse (Pierre-Francis). 
Huet (Henri-Pierre-Marie). Giraud (Auguste-Robert). 
Banes (Jean-Joseph). Degeorge (Pierre-Päul). 
Bouvier (Fernand-Jean-Marie). Scholer (Charles). 





Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 
MM. 
Mussot (Max-Henri-Lucien-Jules). 
Delpuech (Louis-Isidore). 
Jaffray (Lucien). 
Lorin (Pierre-Jeàn). 
Grüber (Georges-Alfred-Nicolas). 
Puig (Laurent). 
Petit (Georges-Louis). 


Flandrin (Jean-Ferdinand- 
Georges). 

Roussel (Charles-Marie-François). 

François (Georges-René-Edmond. 

Dewaele (Fernand-Richard- 
Ghislain). 

Lehaut (Paul-Marcel-Louis). 
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Justice militaire, 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


TL — CoR?s DES MAGISTRATS MILITAIRES 
Au grade de magistrat militaire de 1"° classe. 


1 le magistrat militaire de 2° classe Gilly (Charles-André-Félix), 
en remplacement de M. Kerautret, promu. 


Au grade de magistrat militaire de 2° classe. 


M le magistrat militaire de ‘3° classe de Resseguier (Bernard- 
Francois-René), en remplacement de M. Gilly, promu. 


Au grade de magistrat militaire de 3° classe. 
M. le magistrat militaire adjoint Yceard (Robert-Augustin), en rem- 
placement de M. de Resseguier, promu. 
IL — CoRPs DES OFFICIERS GREFFIERS 
Au grade d’officier greffier principal. 
M. l'officier greffier de 1"° classe Thomas (Albert), en remplace- 
ment de M. Peraldi, placé hors cadres. 
Au grade d’officier greffier de 1'° classe. 


Les officiers greffiers de 2° classe : 
M. Barbier (Maurice), en remplacement de M. Thomas, promu. 


M. Thouvenot (André-Eugène), en remplacement de M. Veillard, 
retraite. 
Au grade d’officier greffier de 2° classe. 


M. l'officier greffier de 3° classe Barrière (Léon-Louis-Ernest), 


Au grade d’officier greffier de 3° classe. 
Les commis greffiers de 1° classe : 
M. Barrot (Arnold-Philibert). 
M. Liebert (Jean-Michel). 
Services de santé des armées. 
nr ARMEE DE TERRE, 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 
I. — Mévecins 
Au grade de médecin colonel, 
Les médecins lieutenants-colonels : 


M. Collin (Gustave-Bernard- Victor), en remplacement de M. Henry, 
retraité 

M. Bastard (Jean-Louis-Albert), en remplacement de M. Pechoux, 

M. Barrat (Raymond-Auguste-Maurice), — Organisation. 

M. Rozier (Gilbert-Gérard-Jean-Bernard), hors cadres, en remplace- 
ment de M. Carrat, retraité. 

M. Raffalli (Lucie-Charles-Papirius). — Organisation. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


Les médecins commandants : 
M. Poirier (Marcel-Marie), en remplacement de M. Riolacci, promu. 
M. Hoff (Marcel-Jean-Fernand), en remplacement de M. François, 


)'romu 


M. Bergues (André - Jean -Louis-Léon), en remplacement de 


M. Benitte, promu. 

M. Morin (Paul-Adrien-Marie-René), en remplacement de M. Collin, 
promu 

M. Barou (Henri-Charles-Gabriel), hors cadres, en remplacement de 
L Rozier, promu. 
M. Morelle (René-Charles-Camille), hors cadres. 


M. Misserey (Guy-Paul- Marie-Henri-Jean), en remplacement de 
M. Bastard, promu. 
3 M. Nicolas (Fernand-Jean-Antoine), en > + de M. Barrat, 
promu 
" M. Verdollin (Jean-Marie-Alexandre), en rempisiliiat de M. Raf- 
alil, promu. 
À M Horville (René-Raymond-Alcide), en remplacement de M. Colas, 
etraite. 
k M Bayet (Xavier-Henri-Pierre), en remplacement de M. Souef, 
reira ite. 

À Colonna  (Joseph-Simon), en remplacement de M. Francelin, 
retraité. 

M. Reversat (Paul-Jean), en dstolissnt de M. Vanhems, retraité. 


M Morisot (Pierre-Henri-Raymond), en remplacement de 
M Ducournau, retraité. 


= Martres (Maurice), en remplacement de M. Charet, retraité. 
1. Deltour (Marcel-Henri-Jules), hors cadres 








. Gradeler (Jean-Auguste-Xavier), hors cadres. 

. Joseph (Georges-Henri), hors cadres. 

. Billet (Pierre-Léon-Charles), hors cadres. 

. Dulac (Jean), en remplacement de M. Morvan, retraité. 
. Grenier de Cardenal, (Louis-Jean), hors cadres. 


ARREX 


Au grade de "médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 

(Choix) M. Lapeyre (Jean- Charles-Xavier), 
M. Poirier, promu. 

(Ancienneté.) M. Langard (Jean-Paul-Claude-Hubert), en remplace- 
ment de M. Hoff, promu. 

(Choix.) M. Magerand (François-Charles-Marie-Joseph), en rempla- 
cement de M. Bergues, promu. 

(Ancienneté.) M. Yver (Louis-Albert-Désiré-Henri), 
ment de M. Morin, vromu. 

(Choix) M. Fournier (Henri-Christian-Gaëtan-Etienne-Sébastien), 
en remplacement de M. Misserey, promu. 

(Ancienneté.) M. Miaille (Michel-Jules-Gabriel), en remplacement de 
M. Nicolas, promu. 

(Choix.) M. Gouzy (Jacques-Sauveur-Paul), 
M. Verdollin, promu. 

(Ancienneté.) M. Lafon (Guy-Pierre), en remplacement de M. Hor- 
ville, promu. 

(Choix.) M. Titon (Pierre-Gaston), en remplacement de M. Bayet, 
promu. 

(Ancienneté.) M. Fayolle (Jean-Emile-Marie), en remplacement de 
M. Colonna, promu. 

(Choix) M. Brisgand 
M. Reversat, promu. 

(Ancienneté.) M. Audias (Pierre-Michel-Jean), en remplacement de 
M. Morisot, promu. 

(Choix) M. Tantot 
M. Martres, promu. 

(Ancienneté) M. Magerand (Pierre-Eugène-Clément-Joseph), en 
remplacement de M. Dulac, promu. 

(Choix.) M. Weber (Jean-Albert-Joseph), 
M. Labansat, retraité. 

(Ancienneté.) M. Monteux (Jacques-Alfred-Jean), en remplacement 
de M. Armand, retraité. 

(Choix) M. Hoel (Jean-Henri), en remplacement de M. Michal, 
retraité. 

(Ancienneté) M. Tarel '(Arndré-Henri-Mare), en remplacement de 
M. Miffred, retraité. 


en remplacement de 


en remplace- 


en remplacement de 
(Maurice-Lucien), en remplacement de 
remplacement de 


(Gilbert - Charles), en 


en remplacement de 


(Choix) M. Perot (Gilbert-Jules-Emile), en remplacement de 
M. Tortat, retraité, 
(Ancienneté.) M. Canal (Pierre-Jean). — Organisation. 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants : 

1° tour (ancienneté). M. Hervier (Pierre-Hervé-Julien), en rempla- 
cement de M. Lapeyre, promu. 

2° tour (choix). M. Villaros (Guy-Jean-Jacques), en remplacement 
de M. Langard, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Turmel (Henri‘François-Marie), en rempla- 
cement de M. Magerand (François), promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Astruc (Robert-Albert), 
de M. Yver, promu. 

2* tour (choix). M. Rignault (Daniel-Pierre-Louis-Jean), en rempla- 
cement de M. Fournier, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Bourrel (André-Yves), en remplacement 
de M. Miaille, promu. 

le" tour (ancienneté). M. Charlon (Noël-Louis-Alexandre-Gaston), 
en remplacement de M. Gouzy, promu. 

2° tour (choix). M. Chaillet (Bernard-Jean-Marie), en remplacement 
de M. Lafon, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Combes (Hervé-René-Marie), en remplace- 
ment de M. Titon, promu. 

1" tour (ancienneté). M. Calloch (Bernard-Georges), en remplace- 
ment de M. Fayolle, promu. 

2° tour (choix). M. Laurens (André-Jean), 
M. Brisgand, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Chateauvieux (Georges-Alexandre), en 
remplacement de M. Audias, promu. 

1er tour (ancienneté), M. Audry (Maurice-Paul-André), en rempla- 
cement de M. Tantot, promu. 

2° tour (choix). M. Welfringer (André-Antoine-Joseph}); en rempla- 
cement de M. Magerand (Pierre), promu. 

3° tour (ancienneté), M. Leik (Jacques), 
M. Weber, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Vidal (Lucien- Auguste), en remplacement 
de M. Monteux, promu. 

2° tour (choix). M. Collard (Maurice-Louis), en remplacement de 
M. Hoel, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Pethe (Robert-Marie), en remplacement de 
M. Tarel, promu. 


en remplacement 


en remplacement de 


en remplacement de 
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1°" tour (ancienneté), M. Vauterin (Claude-René), en remplacement 
de M. Perot, promu. 

2" tour (choix) M. Conraux (Claude-Charles-Marc), en remplacement 
de M. Canal, promu 


3" tour (ancienneté). M. Guillermin (Robert-Marie-Joseph-Georges). 


— Organisation. , 

1°" tour (ancienneté), M. Batisse (Roger-Pierre-Antoine). — Orga- 
nisation 

2° tour (choix). M. Denjean (Jacques-Paul-Emile). — Organisation. 


3" tour (ancienneté) (inscrit au tableau d’avancement). M. Stipon 
(Jean-Pierre-André). — Organisation. 


l°" tour (ancienneté). M. Legendre (Maurice-France). — Organi- 
sation. 


II. — PHARMACIENS 
Au grade de pharmacien colonel. 
M. le pharmacien lieutenant-colonel Le Faou (André-Hervé-Alexis), 


en remplacement de M. Bertrand, retraité. 


Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 


M. le pharmacien commandant Kiger (Jean-Léon-Henri), en rem- 
placement de M. Le Faou, promu. 


Au grade de pharmacien commandant. 


(Choix). M. le pharmacien capitaine Cael (Fernand-Gilbert), en 
remplacement de M. Kiger, promu. 


Au grade de pharmacien capitaine. 


Les pharmaciens lieutenants : 


1°" tour (ancienneté). M. Revol (Jacques), en remplacement de 
M. Cael, promu. 


2° tour (choix). M. Danjou (Bernard-Philippe-Georges). — Organi- 
sation. 


IIL — SERVICE VÉTÉRINAIRE 
Au grade de vétérinaire commandant. 
(Ancienneté.) M. le vétérinaire capitaine Brenot (Michel-Alfred- 
Eugène), en remplacement de M. Domenge-Heritier, retraité. 


Au grade de vétérinaire capitaine. 


1°" tour (ancienneté). M. le vétérinaire lieutenant Lejay (Pierre- 
Henri), en remplacement de M. Nizza, promu. 


2" tour (choix). M. le vétérinaire lieutenant Weber (Francis-Jean- 
Claude) en remplacement de M. Daudel promu. 


IV. — OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Au grade de commandant d'administration. 


M. le capitaine d'administration Autard (René-Fernand-Eugène), 
en remplacement de M. Vignaud, promu. 


Au grade de capitaine d'administration. 


3° tour (choix). M. le lieutenant d'administration Delarce (Jacques), 
en remplacement de M. Autard, promu. 
V. — CORPS DE SANTÉ MILITAIRE FÉMININ 
a) Médecins. 
Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 
(Ancienneté.) Mile André (Valérie-Marie). — Organisation. 
(Choix.) Mlle Abraham (Germaine). — Organisation. 


Au grade de médecin capitaine. 


3* tour (ancienneté: (inscrit au tableau d'avancement). Mme le 
médecin lieutenant Bouquet, épouse Debonnière (Nicole-Marie-Renée), 
en remplacement de Mille Abraham. 


b) Pharmaciens. 
Au grade de pharmacien capitaine. 


Les pharmaciens lieutenants : 
3° tour (ancienneté), Mme Peiffer, épouse Durand (Françoise-Marie- 
Thérèse). — Organisation. : 
ler tour (ancienneté). Mme Martin, épouse Mairal (Andrée-Léa- 
Line), — Organisation, 








ARMEE DE MER 
(Pour prendre rang du. ler avril 1960.) 


MépsciNs 
Au grade de médecin en chef de 2° classe. 


Les médecins principaux : 


M. Houel (Guy-Herbert-Henry), port matriculaire Bizerte, en rem- 
placement de M. le médecin en chef de 2° classe Rouanet, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à titre d’ancienneté de ser. 
vices. 

M. Raoul (Louis), port matriculaire Brest, en remplacement de 
M. le médecin principal Houel, promu et maintenu en situation 
hors cadres. 


ARMEE DE L'AIR 
(Pour prendre rang du ler avril 1960.) 


MÉDECINS 
Au grade de. médecin lieutenant-colonel. 


Les médecins commandants : 


M. Tosan (Jean-Baptiste), en remplacement de M. Curveille, promu. 
M. Testard (Henry-Louis), en remplacement de M. Siau, placé en 
situation hors cadre. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 


ler tour (ancienneté). M. Fromard (Jacques-Roland-Etienne), en 
remplacement de M. Tosan, promu. 

2° tour (choix). M. Siraudin (Jacques-Jules-Pierre), en remplace- 
ment de M. Testart, promu. 


Au grade de médecin capitaine. 


Les médecins lieutenants : 

3° tour (ancienneté). M. Joseph (Marie-Claude-Jean-Jacques-Emile), 
inscrit au tableau d’avancement, en remplacement de M. Arnal, 
promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Gauthier (Marcel-Georges), inscrit au 
tableau d'avancement, en remplacement de M. Fromard, promu. 

2° tour (choix). M. Graveline (Jean-Aristide-Gilbert), en remplace- 
ment de M. Siraudin, promu. 


Service des poudres. 
{Pour prendre rang du ler avril 1960.) 
I. — INGÉNIEURS MILITAIRES 
Au grade d'ingénieur en chef militaire de 1re classe. 


Les ingénieurs en chef militaires de 2° classe : 


M. Robert de Saint-Vincent (Amaury-Pierre-Marie), détaché hors 
cadres auprès de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine. 

M. Boutry (Charles-Jean), détaché hors cadres auprès du ministère 
de l’industrie. 

M. Sartorius (Robert-Jean-Marie), détaché hors cadres auprès du 
commissariat à l’énergie atomique. 

M. Roure (Jean-Joseph), en remplacement de M. Ploux, promu. 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2° classe, 


Les infénieurs militaires principaux : 


M. Callou (Michel), détaché hors cadres auprès du ministère de 
l’industrie. 3 

M. Plurien (Pierre-Laurent-Louis), détaché hors cadres auprès du 
commissariat à l'énergie atomique. 

M. Grollier-Baron (Roger), en remplacement de M. Brichet, promu. 


Au grade d'ingénieur militaire principal. 


Les ingénieurs militaires de 1re classe : 


ler tour (ancienneté). M. Le Roy (Philippe-Paul-Gabriel) (inscrit 
au tableau d’avancement), en remplacement de M. Rigail, promu. 

2* tour (choix). M. Boisson (Jean-Elie-Yves), en remplacement de 
M. Prache, promu. k 

ler tour (ancienneté). M Ponroy (Jean-Marie-Gérard) (inscrit au 
tableau d'avancement), en remplacement de M. Frejacques, placé 
hors cadres. 


Au grade d'ingénieur militaire de 1"° classe. 


Les ingénieurs militaires de 2° classe : 

3° tour (choix). Bouchiat (Claüde-Charles), en remplacement de 
M. Martin, promu. ; 

1°" tour (ancienneté), Aymar (Robert-Jean-Marie), détaché hors: 
cadres auprès du commissariat à l'énergie atomique (inscrit au 
tableau d'avancement). j ; 

2 tour (ancienneté). Konrat (Jean-Paul-Marie-Lucien-Emile) (inscrit 
au tableau d’avancement), en remplacement de M. Rousset, promu. 

3° tour (choix). Soulat (Robert), en remplacement de M. Loucheur, 
promu. 
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IL. — INGÉNIEURS CHIMISTES 
Au grade d'ingénieur chimiste de 1"° classe. 
Les ingénieurs chimistes de 2! classe : 


;j" tour (ancienneté). Pfertzel (Roger-Jean-Jules), détaché hors 
cadres auprès du commissariat à l'énergie atomique . 


> tour (choix). Debourg (Georges-Claude-Louis), en remplacement 
de M. Blondeaux, promu. 


III. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Au grade d'ingénieur principal des travaux. 


M. Linares (Julien), ingénieur de 1'° classe des travaux, en rempla- 
cement de M. Decouvelaere, promu. 


Au grade d'ingénieur de 1° classe des travaux. 


Les ingénieurs de 2° classe des travaux : 
> tour (choix). Bouloy (Marcel-Louis), en remplacement de 
M. Hamon, promu, 2 
1-" tour (ancienneté). Baron (Jean-Marie) (inscrit au tableau d’avan- 
cement), en remplacement de promu. 


> tour (choix). Arnoux (Paul-Jean), en remplacement de M. Lous- 
saut, promu. 


IV. — ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au grade d’adjoint administratif principal. 


M. Viel (Robert), adjoint administratif de 1'° classe, en remplace- 


ment de M. Cler, promu. 


Au grade d’adjoint administratif de 1° classe. 


3 tour (ancienneté). M. Bosq (Louis-Jean), adjoint administratif 
de 2?‘ classe (inscrit au tableau d'avancement), en remplacement de 
M. Quintin, promu. 


Service des essences des armées. 
(Pour prendre rang du 1*° mars 1960.) 


L — INGÉNIEURS MILITAIRES 
Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2° classe. 
M. l'ingénieur en chef militaire de 2° classe Ansel (Jean-Charles- 
Célestin. — Organisation. 
IL. — INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Au grade d'ingénieur en chef des travaux. 


Les ingénieurs principaux des travaux : 
M. Vinclair (André-Alphonse). — Organisation. 
M. Dufourq (Jean-Pascal). — Organisation. 


IIL — ADJOINTS ET ATTACHÉS D’ADMINISTRATION 
Au grade d’adjoint d'administration principal. 2 
M. l’attaché d’administration de 1° classe Cugier (Louis-Guillaume). 
— Organisation. 
Au grade d’attaché d'administration de 1"° classe. 


M. l’attaché d’administration de 2° classe Portes (Jean-Louis), en 
remplacement de l’attaché d'administration de 1° classe Cugier, 
promu. 





Décret portant ions dans les corps d'officiers de marine, 
d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équipages de la flotte. 





Rectificatif.au Journal officiel du 5 avril 1960: 

Page 3119, 2 colonne, 32° ligne, au lieu de: « 2° tour (choix) », 
lire : « 2° tour (ancienneté) ». } 

Page 3120, 1° colonne, 38° ligne, au lieu de: « 2° tour (choix). 
M. Belloc (Pierre) », lire: « 2° tour (choix). M. Bellec (Pierre) » ; 
7 ligne, au lieu de : « Belloc, promu », lire : « Bellec, promu ». 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 31 mars 1960, M. le chef d’escadron d’artillerie 
Deltour (Pierre-Alphonse) est placé, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité pour une durée de trois ans. 





Par arrêté du 9 avril 1960, M. le chef d’escadron de gendarmerie 
Bocchino (Jean), placé en situation hors cadre par arrêté du 18 juillet 
1955, est maintenu dans cette position et mis, à compter du 16 janvier 
1960, à la disposition du Premier ministre (secrétariat général du 
Comité interministériel pour l’aide et la coopération), en qualité de 
Chef du cabinet militaire du Présidént de la République ache. 





| 








Armée de terre (réserve). 


Par décision en date du 4 avril 1960, est rayé de la tion hors 
cadres et réintégré dans les cadres à compter du 25 vier 1960, 
date de sa radiation du corps spécial de l’armée 


des transmissions 
de terre (Journal officiel du 7 février 1960), l'officier de réserve 
désigné ci-dessous : 

M. Veyrine (Paul), lieutenant de réserve du train de l’état-major de 
la 9° région militaire, Marseille. 


Cet officier est muté pour administration à l'état-major du groupe 
: me à qu de Marseille. La présente décision tient lieu d'avis 
e mu on. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 2 avril 1960, est nommé, avec son grade et son 
ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de l'air, à compter du jour de sa radiation des contrôles 
de l’armée active, l'officier dont le nom suit, admis à la retraite : 


x" : . médecin colonel Verrière (Marie-Léon-Pierre), N. L A, 





Personnels civils extérieurs (marine). 





2_Re 7: 000008 ds Aniston den. srmées- marine) en, dnte du 6 avril 


Sont nommés et titularisés dans le personnel civil administratif 
« Comptables des matières » : 


A l'emploi de secrétaire administratif de 2° classe, 1°" échelon. 
(Pour compter du 16 mars 1960.) 


Les secrétaires administratifs stagiaires désignés ci-après : 
MM. 

Copin (Henri), port matriculaire : Toulon, avec une bonification 
pour services militaires de 11 ans 13 jours. 

Renouf (Roland-Charles-François), port matriculaire : Toulon, avec 
une bonification pour services militaires de 1 an 3 mois. 

Maestracce (Laurent-Jean-César), port matriculaire : Toulon, avec 
une bonification pour services militaires de 1 an, 

Recoursé (Raymond), port matriculaire : Brest. 

Porte (Yves-Charles-Victor), port matriculaire : Toulon, avec une 
bonification pour services militaires de 1 an. 

Millot (Robert), port matriculaire : Brest, avec une bonifieation pour 
services militaires de 11 mois 23 jours. 

Lainé (Ernest), port matriculaire : Brest, avec une bonificatfen pour 
services militaires de 1 an 8 mois. 

Charnier (Norbert-Louis), port matriculaire : Brest, avec une boni- 
fication pour services militaires de 1 an 6 mois. 

Miorcec (François), port matriculaire : Brest, 

Michel (Albert), port matriculaire : Toulon. 

Mauchard (Michel), port matriculaire : Toulon, avec une bonification 
pour services militaires de 4 ans 2 mois 20 jours. 


Sont avancés du 1° au 2 échelon du grade de secrétaire admi- 
nistratif de 2° classe : 


(Pour compter du 16 mars 1960.) 
MM 


Copin (Henri), avec un reliquat de bonification de 9 ans 13 jours. 
Mauchard (Michel), avec un reliquat de bonification de 2 ans 2 mois 
20 jours. 


Sont avancés du 2° au 3° échelon dans le grade de secrétaire 
administratif de 2° classe : 


(Pour compter du 16 mars 1960.) 
MM. 


Copin (Henri), avec un reliquat de bonification de 7 ans 13 jours. 
Mauchard (Michel), avec un reliquat de bonification de 2 mois 
20 jours. é 


M. Copin (Henri) est avancé dans le grade de secrétaire adminis- 
tratif de 2° classe, pour compter du 16 mars 1960, du 3° au 4 éche- 
lon, avec un reliquat de bonification de 5 ans 13 jours ; du 4° au 
5° échelon, avec un reliquat de bonification de 3 ans 13 jours; 
du 5° au 6’ échelon, avec un reliquat de bonification de 1 an 13 jours. 
Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement correspon- 
dant. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 avril 1960 portant transformation de l'institut technique 
de Normandie en institut technique de l’université de Caen. 





Par décret en date du 9 avril 1960, est approuvée la délibération 
en date du 19 avril 1958 du conseil de l’université de Caen portant 
transformation de l'institut technique de Normandie en trois écoles 
CEE groupées sous le nom d’Iinstitut technique de l’univer- 
sité de Caen. 





Décret du 9 avril 1960 
relatif au refus du legs universel consenti à l'institut de France. 


Par arrêté en date du 9 avril 1960, le chancelier de l’Institut de 
France est autorisé à refuser le legs universel consenti à cette 
compagnie par Mme Eugénie Reny, veuve Geoffroy. 





Ouverture de la session de 1960 des examens professionnels 
de préparateur en pharmacie. 


Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu l’article 3 du décret du 10 mai 1948 instituant sur le plan 
national un certificat d’aptitude professionnelle et un brevet profes- 
sionnel de préparateur en pharmacie ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les examens professionnels de préparateur en phar- 
macie, session de 1960, commenceront au plus tôt le 13 juin et se 
termineront au plus tard le 31 octobre. 

Art. 2. — Les recteurs en fixeront les dates dans leur académie. 

Art. 3, — Le directeur général de l’enseignement technique et les 
recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 31 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'enseignement technique, 
BUISSON. 





—_————_—_—— 


MoGnutee, 0 EN RER Ab 1952 
relatif aux enseignements et jurys d'examens et de concours 
organisés dans le cadre du de ; 


Le ministre de l’éducation nationale et lé ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 51-1044 du 24 août 1951 portant organisation des 
études à l’école nationale des langues orientales vivantes ; 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant, à titre d'occupation soit une 
ag” d’enseignement, soit le fonctionnement de jurys d’examens ou 

e concours ; 


Vu le décret n° 59-1314 du 16 novembre 1959 modifiant le brevet 
d’études du premier cycle du second degré ; 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1951 modifié fixant les modalités 
d'admission à l’école nationale dés langues orientales vivantes ; 


Vu l'arrêté du 10 décembre 1952 relatif à l’application aux divers 
enseignements et jurys de concours ou d’examens PAT du minis- 
— | de ere nationale du décret n° 48-1879 du 10 décembre 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le tableau III annexé à l'arrêté du 10 décembre 1952 
susvisé est complété et modifié conformément au tableau ci-annexé. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
6 janvier 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





TABLEAU 








ANNEXE . 
(Application du titre MI du décret du 12 juin 1956.) 











ia à ns : dS : CLASSEMENT 
CATEGORIE DE JURYS D'EXAMENS — TAUX N°1 TAUX m0 se à 
ou de concours. les groupes 
Direction de l'enseignement supérieur. 
Examens annuels sanctionnant les trois années | Groupe 11. | Composition de langues vivantes: 
d'étude à l'école nationale des langues orien- Langues de l’Asie antérieure (*). 
tales vivantes (membres extérieurs des jurys). Langues de l'Afrique (*). 
Langues de l'Extrème-Orient, de 
l'Inde et de l'Océanie (*). 
Langues de l’Europe orientale #). 
Compositions sur un sujet de: 
géographie, histoire: institution 
ou relatif à la civilisation des 
à pays. de la langue intéressée. 
Direction de l'enseignement du second degré. 
Supprimer : 
Brevet d'études du premier cycle (1),.......... Groupe V. | Epreuves de français. Mathématiques. Langues 
vivantes. Epreuves à option. 
Direction de l'enseignement du premier degré. 
Ajouter : 
Brevet d'études du ‘premier cycle (4).......... Groupe V. | Epreuves de français. Mathématiques, Histoire ou 
géographie. Sciences. 














(*) La liste de ces langues est ci-annexée, 
(1) L'article 6 de l'arrêté est applicable à ce concours, 
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a EnnEn 


LISTES DES LANGUES ENSEIGNÉES À L'ÉCOLE NATIONALE DES LANGUES 
ORIENTALES VIVANTES 


L — Langues de l'Asie antérieure. 


Cours de géographie, d’histoire 
Arabe oriental. et d'institutions des Etats 
Persan. du Proche-Orient. 

Turc. Cours d'histoire de 


Arabe littéral. 


Orient 





Kurde. musulman au Moyen Age. 
Hébreu moderne. Cours d’histoire de l'Iran médié- 
Yiddisch. val, 


IL — Langues de l'Afrique. 


Abyssin (Amharique). Manding. 

Langues couchitiques. Bantou. 

Arabe maghrébin. ” Cours de DCE “de l’Afri- 
Berbère. que noire: 

Peul. 


III. — Langues de l’'Extrême-Orient, de l’Inde et de l'Océanie. 


Chinois. Langues océaniennes : Haouaï- 
Vietnamien. lou et Tahitien. 
Laotien. Cours d’histoire et civilisation 
Siamois. des Etats indianisés d’Indo- 
Cambod£gien. chine et d’Indonésie. 
Japonais. Cours d’histoire, géographie et 
Indonésien. civilisations du Sud-Est de 
Malgache. l'Asie. 
Langues modernes de l’Inde : Cours de géographie, d’histoire 
Hindi et Tamoul. et d'institutions des Etats de 
Langue moderne du Pakistan : l’Extrême-Orient. 
Ourdou. 





IV. — Langues de l'Europe orientale. 





Grec moderne. Bulgare. 
Arménien. : . Ukrainien. 
Roumain. … Lemgues finno-ougriennes : Hon- 
Russe. grois, Finnois, Estonien. 
Polonais. Cours de géographie, d’histoire 
Tchèque. et de civilisation des pays de 
Serbo-croate. l'Europe orientale. 
Albanais. 

PRINT Li SENS | 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-370 du 15 avril 1960 modifiant les décrets n° 55-878 
du 30 juin 1955 et n° 59-483 du 2 avril 1959 relatifs à l'insti- 
tution et à l'octroi d'une prime spéciale d'équipement. 


RAPPORT 





L'expérience des € zones critiques » et des « zones spéciales de 
conversion » a montré que le Gouvernement avait besoin d’un 
instrument plus cohérent et plus souple pour combattre les désé- 
quilibres régionaux. Plus cohérent parce. que l'expansion indus- 
trielle n’est pas le seul aspect de la croissance et peut utilement 
s’assortir d’opérations complémentaires dans le domaine des in- 
dustries agricoles et des services. Plus souple parce que dans un 
monde en évolution rapide, exposé à dés aléas imprévisibles, l’action 
doit pouvoir s'’infléchir à chaque instant en fonction des change- 
ments dus aux circonstances extérieures, et parfois aux résultats de 
l’action elle-même. 

La première de ces deux exigences conduit à comprendre parmi 
les bénéficiaires éventuels de la prime d'équipement, non seulement 
les entreprises industrielles et commerciales, mais aussi celles trans- 
formant les produits agricoles et alimentaires ou fournissant des 
Prestations de services (hôtels, banques, assurances, etc.). 

Un second consiste à élargir les critères permettant 


progrès 
l'attribution de la prime. Celle-ci pouvait, aux termes de la régle- 
Mentation antérieure, être attribuée dans les localités caractérisées 
Par un chômage existant ou menaçant d’une importance particu- 
lière, la menace de chômage étant appréciée en tenant compte de 





la fermeture décidée ou prévue d'établissements ou de la réduction 
importante de leur activité. Dorénavant sera considérée comme 
contribuant à la menace de chôgage l'existence d’un nombre de 
jeunes gens terminant leur scolarité, spécialement élevé par rap- 
port aux offres d'emplois que seront susceptibles de leur offrir 
les entreprises existantes où dont la créatiôn sera décidée ou prévue. 

En outre, la prime pourra être attribuée dans les régions qui 
disposeraient, d’une façon durable, d’un excédent de main-d'œuvre 
d’origine rurale d’importance exceptionnelle, compte tenu de l’évo- 
lution prévisible de la production agricole et de l’amélioration des 
méthodes de culture. 

Enfin, il a paru conforme à l’esprit général de l’action entreprise 
de subordonner l'octroi de la prime à la création d’un minimum de 
vingt emplois et d’en limiter le montant à un plafond par emploi créé. 


* 
LE: 


Les dispositions précédentes qui substituent à des localisations 
géographiques rigides des critères ques et économiques 
d’attribution de la prime d’équipement enlèvent à la liste des « zones 
critiques » l’importance qu’elle pouvait avoir sous l’empire de la 
réglementation de 1955. Le fait qu’une localité ou une région figu- 
rait sur cette liste signifie, au regard de la réglementation nouvelle, 
qu’elles sont, jusqu’au 31 décembre 1960, présumées satisfaire à 
l’un au moins des critères auxquels est désormais subordonnée 
l’attribution de la prime. 


* 
> ** 


Une attitude gévérale de souplesse n'exclut pas cependant un 
effort prioritaire dans les voies qui répondent à une nécessité 
manifeste. 


Une circonstance souvent invoquée est la situation excentrée des 
régions de l'Ouest par rapport au centre de gravité des pays du 
Marché commun. Un autre élément, moins connu peut-être, ; mais 
non moins fondamental, est l’apparition, en cas d’évolution spon- 
tanée de l’économie, d’importants excédents de population active 
dans les départements bretons, et l’afflux probable vers la région 
parisienne de ceux de ces travailleurs qui ne trouveraient pas sur 
place un emploi. 


Pour l'effort prioritaire inspiré de ces considérations, il à paru 
expédient de reconduire, compte tenu de son succès incontestable, 
la procédure décentralisée, accélérée et forfaitaire des zones spé- 
ciales de conversion, 


Pour les raisons géographiques résumées plus haut, une distinction 
a été faite entre les zones spéciales du Nord et de l'Est (Avesnes- 
Fourmies, Béthune-Calais, vallées des Vosges) et celles situées à 
l'Ouest de la ligne Caen-Marseille (Nantes-Saint-Nazaire, Limoges, 
Montpellier). Les premières seront maintenues jusqu’à la fin de la 
présente année, les autres jusqu’au 31 décembre 1962. A ces der- 
nières sera adjointe une zone spéciale nouvelle centrée sur Bor- 
deaux. Ainsi, sera tentée pendant trois ans, daris la moitié Ouest du 
pays, l’expérience de quatre zones spéciales bénéficiant d’une procé- 
dure décentralisée, accélérée et forfaitaire pour favoriser les inves- 
tissements. Simultanément, un effort d'ensemble sera entrepris, 
dans une perspective dynamique, pour les transformer en centres 
de développement économique et social, notamment en y décen- 
tralisant des établissements dépendant de l'Etat. 


Mais, au cours des années à venir, les excédents de main-d'œuvre 
active les plus importants apparaîtront vraisemblablement dans 
quatre départements : Ille-et-Vilaine, Morbihan, Finistère, Côtes-du- 
Nord, si l’activité économique n’y est pas rapidement développée, 
C’est pourquoi le Gouvernement reconnaît à cette région une voca- 
tion particulière à bénéficier des dispositions du présent décret : 
d’une part, ces départèments sont présumés satisfaire aux critères 
exigés, d’autre part, lorsque le ministre des finances et des affaires 
économiques déeidera d’attribuer la prime d’équipement à une entre- 
prise y exerçant son activité ou venant s'y installer, le montant de 
celleci ne pourra (sauf cas très particuliers) être inférieur à 
10 p. 100 du coût de l'investissement. Enfin, sans que cette ville soit 
à proprement parler zone spéciale, Rennes fera l’objet d’un effort 
marqué de décentralisation et de développement. 


Le Preraier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu les décrets n° 55-873 et 55-878 du 30 juin 1955 respecti- 
vement relatifs à l’établissement de programmes d'action régio- 
nale et à l'institution d’une prime spéciale d'équipement ; 

Vu le décret n° 59-483 du 2 avril 1959 relatif à l'octroi de 
la prime spéciale d'équipement ; 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de 
finances pour 1960, et notamment son article 97 ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
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Décrète : 7 

Art. 1. — Les dispositions des articles 1” et 2 du décret 
n° 59-483 du 2 avril 1959 sont modifiées comme suit : 

« Art. 1”. — L — Une prime d'équipement peut être attri- 
buée dans les localités ou régions où les conditions techniques 
et économiques permettent l'implantation d'entreprises viables et 
qui présentent l’une au moins des caractéristiques suivantes : 

« a) Localités où il existe un chômage total ou partiel d’impor- 
tance exceptionnelle ou un chiffre très élevé de’ demandes 
d'emploi non satisfaites ; 

« b) Localités où une situation comparable à celle définie au 
a ci-dessus risque de se produire à bref délai, soit par suite de 
la fermeture décidée ou prévue d'établissements ou une réduc- 
tion importante de leur activité, soit en raison de l'existence 
d'un nombre spécialement élevé de jeunes gens des deux sexes 
terminant leur scolarité par rapport aux offres d'emplois que 
sont susceptibles de leur offrir les entreprises existantes ou dont 
la création est décidée ou prévue ; 

« c) Régions comportant d'une façon durable un excédent de 
main-d'œuvre d'origine rurale d'importance exceptionnelle, 
compte tenu de l’évolution prévisible des productions agricoles 
et de l’amélioration des méthodes de culture. 

« IL. — Peuvent bénéficier de la prime d'équipement dans les 
conditions fixées par le présent décret les entreprises indus- 
trielles et commerciales, les entreprises de transformation des 
produits agricoles et alimentaires, ainsi que celles qui fournissent 
des prestations de services. - 

« III —— Les investissements pris en considération pour le 
calcul de la prime d'équipement sont les suivants : 

« a) Création d'établissements nouveaux ou remise en marche 
d'établissements désaffectés ; 

« b) Extension ou conversion d'établissements existants, en 
vue du lancement de productions nouvelles ou d’un développe- 
ment important de la capacité de production. 

< Ne peuvent être retenus que les programmes d’investisse- 
ments entraînant la création de vingt emplois au moins. 

« IV. — a) Le taux de la prime est limité à un maximum de 
20 p. 100 du montant des charges d’investissements supportées 
par l’entreprise et définies au paragraphe II ci-dessus, sans 
toutefois que la prime puisse excéder une somme fixée en fonc- 
tion des emplois créés dans des conditions définies par arrêté 
interministériel. 

b) Dans ces limites, un barème de taux forfaitaire sera fixé 
par arrêté pour les investissements réalisés dans certaines 
zones dont la situation démographique et économique justifie un 
concours exceptionnel et qui, compte tenu notamment de leurs 
possibilités d'équipement collectif, doivent constituer un centre 
de développement pour des régions insuffisamment développées. 
La liste de ces zones sera fixée par arrêté interministériel. 

« V. — Les modalités d'application du présent décret sont 
définies par arrêtés conjoints du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l’intérieur, du ministre 
de l’industrie, du ministre du travail, du ministre de la cons- 
truction, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
. au commerce intérieur. 

« Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
jusqu'au 31 décembre 1962 ». 

Art. 2 — Les articles 1°, 2, 3 et 6 du décret n° 55-878 du 
30 juin 1955 sont abrogés. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'industrie, le 
ministre du travail et le ministre de la construction sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de rpg du présent 
décret, qui sera publié au Journal _—— de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








———_—“ 


Application du décret n° 60370 du 15 avril 1960. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur, le ministre de l'industrie, le ministre du travail, Je 
ministré de la construction, le secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finances 
pour 1960, et notamment son article 97 

Vu le décret n° 55-878 du 30 juin 1955 relatif à l’institution d’une 
prime spéciale d'équipement, ensemble les textes qui l'ont modifié, 
notamment le décret n° 59-483 du 2 avril 1959 et le décret n° 60-370 
du 15 avril 1960 ; 


Vu le décret n° 55-879 du 30 juin 1955 portant allégements fiscaux 
en faveur de l’expansion économique régionale ; 

Vu le décret n° 55-880 du 30 juin 1955 relatif aux sociétés d'économie 
mixte ayant pour objet de construire ou nan" des immeubles 
industriels en vue de leur revente ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1955 définissant les localités ou zones qui 
souffrent de sous-emploi ou d’un développeméënt économique insuf. 
fisant ; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1956 fixant une liste de zones pouvant 
bénéficier de la prime spéciale d'équipement et des autres mesures 
prévues, notamment par les décrets n°* 55-878 et 55-879 du 30 juin 
1955 ; 

Vu les programmes d’action régionale établis en application du 
décret n° 55-873 du 30 juin 1955; 


Vu l'arrêté du 27 mars 1959 portant définition de zones Pphsie 
de conversion, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sous réserve des dispositions de l’article 2 ci-dessous, 
les primes d'équipement prévues par le décret n° 59-483 du 2 avril 
1959 modifié sont calculées en pourcentage des charges d’investis- 
sement exposées par les entreprises intéressées et retenues par le 
conseil de direction du fonds de développement économique et social 


Art. 2. — Le montant de la prime ne pourra excéder pour chaque 
entreprise 5.000 NF par emploi créé s’il s’agit d’extension ou de 
conversion partielle d'établissements existants et 7.500 NF par emploi 
créé s’il s’agit de création d'établissements nouveaux ou de conversion 
totale d’activité d’un établissement existant. 


Pour lapplication de la limite prévue à l'alinéa précédent, la 
situation de l'emploi résultant de la mise en œuvre des équipements 
et installations figurant au programme d'investissement retenu pour 
l'assiette de la prime est comparée aux effectifs employés dans 
l'établissement à la date du dépôt de la demande de prime; 
toutefois, s'il s’agit de conversion totale d'activité, il sera en outre 
tenu compte du nombre d'emplois dont la réalisation du programme 
d'investissement aura évité la disparition. 


Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
demandes de primes d'équipement déposées avant la promulgation 
du présent arrêté. 


Art. 3. — Sous réserve des dispositions de l’article précédent, 
le barème de taux de prime forfaitaires prévu à l’article 1°, IV, b, 
du décret n° 59-483 du 2 avril 1959 modifié est fixé comme suit : 


15 p. 100 des charges d'investissement en cas d’extension ou de 
conversion partielle d'activité d’un établissement existant ; 


20 p. 100 des charges d'investissement en cas de création d'éta- 
blissements nouveaux ou de conversion totale d'activité d’une entre- 
prise existante. 


Art. 4 — Le barème de taux de prime forfaitaires prévu à 
l’article 3 ci-dessus s'applique aux investissements réalisés à l’inté- 
rieur des zones énumérées ci-après, et dont délimitation est 
précisée dans le tableau annexé au présent 3 


L — Nantes. IL — Limoges. 
IL — Bordeaux. IV. — Montpellier, 


Art. 5. — Les entreprises désirant obtenir une prime d’équipement 
pour des investissements réalisés dans les zones définies à l’article 
précédent doivent adresser leur demande au préfet du département 
où seront réalisés ces investissements. 
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délai d'un mois à dater de l’arrivée du dossier au secrétariat. Elle 
- transmise au préfet qui la notifie à l’entreprise intéressée dans 
s quarante-huit heures. 


Art. 6 — Lorsque les investissements doivent être réalisés en 
dehors des zones définies à l’article 4 ci-dessus, la demande de prime 
d'équipement doit être adressée au secrétariat du comité spécialisé 
n° 9 du conseil de direction du fonds de Do +; à ;15 économique 
et social. 

Le secrétariat du comité n° 9 est chargé ae: suivre l'instruction des 
demandes et de recueillir l’avis du préfet du département où seront 
réalisés les investissements considérés. 


Le préfet est avisé de la décision d'octroi de prime spéciale d’équi- 
pement et porte cette décision à la connaissance des collectivités dans 
le ressort desquelles sont réalisés les investissements, en vue de 
l'application éventuelle de dispositions de l’article 1473 bis du code 
général des impôts et de l’article 97 ($ IV) de la loi n° 59-1454 du 
26 décembre 1959. 


. 


Art. 7. — Lorsqu’en sus de la prime un prêt sur les ressources du 
fonds de développement économique et social aura été sollicité pour 
compléter le #inancement des investissements considérés, il sera 
statué dès la décision d'octroi de prime sur la suite à donner à la 
demande de prêt. 


Art. 8. — Sur proposition du conseil de direction du fonds de 
développement économique et social, le ministre des finances et 
des affaires économiques pourra décider que, dans la limite de 
20 p. 100 de son montant, la prime sera versée sur justification de 
l'engagement des dépenses afférentes au programme d’investisse- 
ment considéré. 


Art. 9. — I. — Sont abrogés : 


L'arrêté du 28 août 1955 relatif à la définition des localités ou 
zones qui souffrent de sous-emploi ou d’un développement économi- 
que insuffisant. 


L'arrêté du 20 janvier 1956 fixant une liste de zones pouvant béné- 
ficier de la prime spéciale d'équipement et des autres mesures 
prévues par les décrets n°*° 55-878, 55-879 et 55-880 du 30 juin 1955. 


Les dispositions relatives à l'octroi de la prime spéciale d’équipe- 
ment figurant dans les programmes d’action régionale. 


L'arrêté du 27 mars 1959 portant définition de zones spéciales 
de conversion. 


II. — Toutefois, les localités ou zones figurant dans les textes 
visés au paragraphe précédent seront considérées jusqu’au 31 décem- 
bre 1960 comme remplissant les conditions prévues par l'article 1°", 
Il, du décret n° 59-483 du 2 avril 1959 modifié. 


Pour bénéficier des dispositions de l’alinéa précédent, les deman- 
des de primes devront être déposées avant le 31 octobre 1960. 


III. — Les dispositions de l’article 3 du présent arrêté sont appli- 
cables aux demandes de prime spéciale d'équipement déposées en 
vertu du paragraphe précédent pour la réalisation d’investissements 
dans une localité précédemment classée comme zone spéciale de 
conversion par l’article 1°" de l’arrêté du 27 mars 1959 susvisé. 


Art. 10. — Seules seront prises en considération pour le calcul 
de la prime les dépenses d’investissements effectuées dans le délai 
de deux ans suivant la notification de la prime à l’entreprise 
bénéficiaire, 


rt. 11. — La décision d’octroi de prime tient lieu de l’avis favo- 
rable du conseil de direction du fonds de développement économi- 
que et sveial, requis pour l'octroi éventuel des allégements focaux 
prévus à l’article 722 du’ codé général des impôts. 


Art. 12. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. . 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
: - Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


JOSEPH FONTANET, 
mms 








TABLEAU ANNEXE 

A L'ARRÊTÉ PORTANT APPLICATION DU DÉCRET N° 

MODIFIANT LE DÉCRET N° D5-858 DU J0 JUIN 19 
D'UNE PRIME D ÉQUIPEMENT 





60-570 pu 15 avr. 1960 
DD RELATIF A L'INSTITUTION 


Les zones énumérées à l'article 4 de l'arrêté du 15 avril 19%60 


sont délimilées comme suit : 











| 
ZONES CANTONS COMMUNES 
| Nantes (7 cantons)... 2 totalité. 
: + ‘pésane 
DORA: unis tee 285 Rezé: 
D RSS En totalité. 
La Chapelle-sur-Erdre.. r D 
à Moônlayne, 
Le Pellérin...;....,.... Saint-Jean-de-Boiseau, 
} . " 
Pontchâleau ,,...,::.. Pont häteau. 
I. — Nantes (Loire-) &,: “pi Besné. 
. | ; ti 7. Saint-Etienne -de-Meont- 
Atlantique). Mot dd 4. Ses En totalité. 
Saint-Nazaire, 
Donges. 
Saint-Nazaire .......... Montoir-de-Brelagne. 
Saint-Malo-de-Guersac, 
Trignac, 
Savenay ,.... css] En totalité. 
| Vertou. 
ES  ceE RPC PTUET Basse-Goulaine, 


11. — 


(Gironde). 
: Mérignac 
es 


Limoges (4 cantons)... 


IT. — Limog Aixe-Sur-Vienne ,...... 
(Haute-Vienne) Saint-Junien .:......... 


Saint-Léonard-de-Noblat 


Béziers (2 canlons)...., 
Frontignan ........ pd 
à WA HP sovécétse 
de Es deove sc fà 6 Be 


IV. — Montpellier 


\ 

| 

| Montpellier 3 cantons). 
(Hérault), | 





ordeaux (7 cantons).,. 
Blanquefort ,.......... < 
4 € DIM jerssss... 
Bordeaux Carbon-Blanc , 


( Les Sorinières. 


En totalité. 

( Blanquefort, 

Eysines 

( Le Haillan. 

Carbon-Blanc. 

Ambarès-et-Lagrave. 

Ambès. 

Bassens. 

Bouliac, 

Cenon. 

Floirac: 

Lormont. 

Saint-Loubès, 

Saint-Louis-de-Montfer- 
rand. 

Saint-Vincent-de-Taul. 

Mérignac. 

Pessac 

Gradignan. 

( Villenave-d'Ornon, 

Libourne. 


En totalité. 
En totalité. 
En totalité, 
En totalité. 


En totalité. 
En totalité. 
En totalité, 
En totalité. 
Poussan. 








Décret n° 60-344 portant rétablissement, relèvement, réduction ov 
suspension de la perception de certains droits de douane d'impor- 
tation applicables à l'entrée sur le territoire douanier. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 
tableau C, 1re colonne : 


Au lieu de : 


avril 1960, page 3342, 


« Ex 39-02 L — Dérivés polyméthacryliques », 


Lire : : 
« Ex 39-02 J. — Dérivés polyméthacrylique 





S », 


Décret portant mutation et nomination de trésoriers-payeurs 
des trésoreries d'outre-mer. 





Additif au Journal officiel du 11 mars 1960, 1'° cclonne, page 2420 : 


Après : 
« Par décret en date du 10 mars 1960 », 
Ajouter : 


« et avec l'agrément des chefs de gouvernement intéressés », 


(Le reste sans changement.) 
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Contingent d'huile d'arachide brute (n° 1507 Ae du tarif) admis- 
sible, pour 1960, en suspension du droit de douane et conditions 
d'importation de ce contingent. 


Reetificatif au Journal officiel du 10 avril 1960, page 3343, 
2° colonne : 


. 15° ligne, au lieu de : « à la disposition des industries chimiques », 
lire: «à la direction des industries chimiques ». 
22 ligne, au lieu de: «seront chargés», lire: «sont chargés ». 





Commissariat général du plan d'équipement et de la productivité. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, les dispositions de l'arrêté 
du 8 avril 1960 portant intégrations et titularisations dans les cadres 
du commissariat général du plan d'équipement et de la productivité 
sont et demeurent rapportées en ce qui concerne Mme Navez 
(Micheline). 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 12 avril 1960 portant nomination d'ingénieurs 
des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 12 avril 1960, les ingénieurs des travaux 
publics de l’Etat dont les noms suivent sont nommés ingénieurs de 
2" classe des ponts et chaussées, 1°" échelon, à dater du 1°" avril 1960, 
Savoir : 

MM. Cohas (Henri), Plenat (Pierre), Prade (Marcel), Delavault 
CE Tiphine (Maurice), Boulin (Marcel), Badin (Jean), Caspary 
(André). 





Décret du 15 avril 1960 relatif à la limitation de vitesse. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre de l’intérieur et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 58-1217 du 15 décembre 1958 relatif à la police 
de la circulation routière (code de la route), et notamment lar- 
ticle R. 11; d 

Vu le décret du 29 mars 1960 portant limitation de vitesse, 


Décrète : 
Art. 1°", — Les dispositions du décret du 29 mars 1960 portant 


limitation de vitesse sont étendues à la journée du mardi 19 avril 1960, 
de 6 heures à 22 heures. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre de l'intérieur et le ministre des armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Relèvement des péages perçus au port de Port-Vendres au 
profit de la chambre de commerce de Perpignan et des Pyrénées- 
Orientales. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 26 avril 1941; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 décembre 1954 qui a fixé en 
dernier lieu le taux des péages perçus au port de Port-Vendres au 
profit de la chambre de commerce de Perpignan et des Pyrénées- 
Orientales ; 





Vu la délibération du 3 décembre 1958 par laquelle la chambre 
de commerce de Perpignan et des Pyrénées-Orientales a demandé 
la modification du tarif de ces péages ; 

Vu les résultats de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam. 
ment l'avis de la commission permanente. d'enquête du port de 
Port-Vendres en date du -3:février 1959 ; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 19 novembre 1959, 


Arrêtent : x 


Art. 1°. — Le tarif des péages actuellement perçu dans le port 
de Port-Vendres au profit de la chambre de commerce de Perpignan 
et des Pyrénées-Orientales, en vertu de l’arrêté interministériel du 
20 décembre 1954, est remplacé par le tarif ci-après : 


L — TAXES SUR LES NAVIRES 


(Taxe applicable aux navires entrant chargés 
ou venant prendre charge.) 


‘1° Définition. 


a) La jauge sur laquelle est liquidée la taxe de péage, dite « jauge 
nette », est obtenue en ajoutant à la jauge nette légale la partie des 
espaces réputés ouverts ou déduits uti pour le transport des 
marchandises ou des passagers ; 

b) Est réputée « pêche côtière » la navigation de pêche pratiquée 
le long des côtes françaises lorsqu'elle ne répond pas à la définition 
de la pêche au large, c’est-à-dire lorsqu'elle est pratiquée par des 
navires d’une jauge brute inférieure ou égale à 25 tonneaux, s’éloi- 
gnant habituellement du port pour une durée inférieure ou égale à 
met 0 heures (arrêté du 4 mai 1955, Journal officiel du 

mai ). 


2° Bases de perception. 


a) Pour les dix premiers voyages : 0,20 NF par tonneau de jauge 
nette ; : 

b) Pour les dix voyages suivants : 0,10 NF par tonneau de jauge 
nette. 

Toute fraction de tonneau est comptée pour une unité ; 


c) Les autres voyages exécutés au cours de la même année seront 
exempts de la taxe. 


3° Réductions. 


Pour les navires faisant des escales temporaires à caractère touris- 
tique, le péage est réduit de la moitié de sa valeur, à condition que 
tous les passagers rembarquent, 


4° Exemptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de service des administre. 
tions de FPEtat, à condition qu'ils n’effectuent aucune opération 
commerciale, 

Les navires affectés au pilotage et au DT lorsque ce 
dernier est effectué dans les conditions prévues à larticle 260 du 
code des douanes. 

Les bâtiments naviguant au cabotage entre ports français (ports 
algériens non compris). 

Les navires en relâche et ne se livrant à aucune opération de 
commerce ; ne sont pas consid comme opérations commerciales 
effectuées dans le port celles relatives au débarquement de sables 
et engrais marins recueillis dans les parages du port et rapportes 
par les bateaux mêmes qui les ont recueillis. . 


IL — TAXES SUR LES MARCHANDISES 
Exemptions. 


Sont exemptées de tout péage les marchandises appartenant à 


l'Etat et à ses services non autonomes, ainsi que les colis postaux. 


Marchandises non exemptées. 


Cette taxe perçue au poids brut, au volume ou à lunité est 
applicable aux marchandises soit embarquées, soit débarquées dans 
le port. La taxe est payable par les destinataires, les expéditeurs ou, 
à défaut, par les transitaires. 


1° Taxation par tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 


Pour chaque article de déclaration dont le poids brut est supe- 
rieur à une tonne, la taxation sera effectuée à la tonne, chaque 
fraction de tonne étant comptée pour une tonne. 

Pour chaque article de déclaration, dont le poids brut est infe- 
rieur à une tonne, la taxation sera effectuée au quintal, chaque 
fraction de quintal étant comptée pour un quintal; les taxes au 
quintal sont comptées pour un dixième des taxes à la tonne. Le taux 
de ces taxes sera, le cas échéant, arrondi au centime supérieur. 


(Les numéros ci-dessous sont ceux du tarif des douanes concernant 
les marchandises désignées.) 

















ns 


16 Avril 1960 


JOURNAL OFFKIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





— 


TARIF GENERAL 


Le tarif général est de : 


0.30 NF à la tonne pour les marchandises présentées en vrac, à nu 
ou en fardeaux simplement liés ne présentant pas d'emballage sur 
aucune de leur face; 

0,90 NF à la tonne pour les marchandises emballées. 


Sauf exceptions énumérées aux catégories ci-après ou taxées au 
volume ou à l'unité. 


CATÉGORIE A. — 0,15 NF la tonne. 


a) Marchandises non emballées seulement : 


Métaux communs et ouvrages de ces métaux (chap. 73 à 81). 

Chaudières, machines, appareils et engins mécaniques (chap. 84). 

Machines et appareils électriques et objets servant à des usages 
électro-techniques (chap. 85). 

Véhicules et matériel pour voies ferrées, appareils de signalisa- 
tion non électriques pour voies de communication (chap. 86). 


b) Marchandises usagées : 


Meubles ; mobilier médico-chirurgical, articles de literie et simi- 
laires (chap. 94). 
Effets (chap. 61 à 66). 


c) Marchandises expédiées de l’étranger sur l’étranger, par wagons 
complets en transit direct à travers la France. 


CATÉGORIE -B. — 0,30 NF la tonne. 
Marchandises suivantes, même emballées. 


Poissons : 


Poissons frais réfrigérés ou congelés (03-01). 
Autres produits d’origine animale, non dénommés ni compris 
ailleurs (chap. 05). 


Légumes : 


Pommes de terre, sauf nouvelles (07-01). 

Céréales (chap. 10). 

Produits de la minotérie (chap. 11). 

Graines et fruits oléagineux ; graines semences et fruits divers, 
plantes industrielles et médicinales ; pailles et fourrages (chap. 12). 

Matières premières végétales pour la teinture ou le tannage, gom- 
mes, résines et autres sucs extraits des végétaux (chap. 13). 

Matières à tresser et à tailler et autres produits d’origine végétale, 
non dénommés ni compris ailleurs (chap. 14). 

Sucres et sucreries (chap. 17). 

Résidus et déchets des industries alimentaires ; aliments préparés 
pour animaux (chap. 23). 

Sel, soufre, terres et pierres, plâtres, chaux et ciments (chap. 25). 

Minerais métallurgiques, scories et cendres (chap. 26). 

Combustibles minéraux ; huiles minérales et produits de leur dis- 
tillation ; matières bitumineuses ; cires minérales (chap. 27). 


Produits chimiques inorganiques : 


Nitrate de potasse naturel (28-39). 

Sulfate d’ammoniaque (28-38). . 

Borate de chaux, borax brut (28-46). 
Chlorure de chaux (28-30). 

Acide sulfurique (28-08). 

Alumine anhydre (28-20), hydrate d’alumine. 
Oxydes de fer naturel (28-33). 

Oxydes de plomb, minium, litharge (28-27). 
Oxyde de zine (28-19). 

Magnésie naturelle (28-18). 

Oxyde de cuivre (28-28). 

Sulfate de soude (28-38). 

Carbures (28-56). 


Produits chimiques organiques : 
Tartrates (lies de vin) (29-16). 


Engrais : 


Engrais phosphatés, superphosphates minerais d'os (31-03). 
Ammoniaque de potasse, engrais azotés, nitrates de soude, de 
chaux, de magnésie (31-02). 


Couleurs : 
Ocres, terres de Cologne, d’ambre, de Cassel (32-07). 
Peaux et cuirs (chap. 41). 

Bois, charbon de bois et ouvrages en bois : 


Bois communs, bruts, équarris ou sciés (y compris douelles et mer- 
rains), charbons de bois, bois exotiques et construction, emballages 
vides (440 à 44-21). 


Lièges : 
Liège de bouchonnerie en planches (45-01 A a). 


Liège brut, de rebut et déchets (45-01 A b). 
Matières servant à la fabrication du papier (chap. 47). 











Matières textiles et ouvrages en ces matières : 
Laines, poils et crins (53-01 et 53-05). 
Lin et ramie (54-01 et 54-02). 
Coton en masse (55-01). 
Chanvre, abaca, jute et autres fibres textiles végétales (57-01 à 57-04). 


Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, mica et matières 
analogues ; produits céramiques ; verre et ouvrages en 
verre : 

Briques, tuiles, poteries communes de bâtiments, carreaux de 
ciment, tuyaux, objets moulés, poteries réfractaires ; carreaux et 
pavés céramiques (69-01 à 69-08). 


CATÉGORIE C. — 0,70 NF la tonne. 
Marchandises emballées seulement. 


Poissons : 

Poissons simplement salés ou fumés (03-02). 

Crustacés, mollusques et coquillages (03-03). 

Lait (04-01 et 04-02). 

Plantes vivantes et produits de la floriculture (chap. 06). 

Graisses et huiles (animales et végétales); produits de leurs dis- 
sociation ; graisses alimentaires élaborées ; cires d'origine animale 
et végétale (chap. 15). 

à “GR de viandes, de poissons, de crustacés et de mollusques 
(chap. 16). 

Préparations à base de céréales, de farines ou de fécules ; pâtis- 
series (chap. 19). 

Préparations de légumes de plantes potagères, de fruits et d’autres 
plantes ou parties de plantes (chap. 20). Sauf jus de fruits (20.07). 

Préparations alimentaires diverses (chap. 21). 

Eaux : 

Eau, eaux minérales, eaux gazeuzes, glace et neige (22-01). 

Limonades, eaux gazeuzes aromatisées et autres boissons non alcoo- 
liques, à l’exclusion des jus de fruits et de légumes (22-02). 

Bières (22-03). 

Tabacs (chap. 24). 

Cachou : 

Cachou (32-04). 


Colorants : 
Bleu de Prusse (32-07) 
Caoutchouc naturel ou synthétique, factice pour caoutchouc et 
ouvrages en caoutchouc (chap. 40). 
Papiers et cartons ; ouvrages en pâte de cellulose en papier et en 
carton (chap. 48). 
Textiles : 
Déchets de coton (linters) (55-02 et 55-03). 


Pierres à aiguiser : 


Meules à moudre ou à aiguiser ; pierres à aiguiser brutes (68-04 
et 68-05). 


Bouteilles : 


Bouteilles en verre vides (70-10) 
Textiles synthétiques ou artificiels discontinus (chap. 56). 


CATÉGORIE D. — 1,20 NF la tonne. 
Marchandises emballées seulement. 


Pommes de terre nouvelles et carottes (07-01), 
Jus de fruits ou de légumes non compris les moûts de raisin (20-07), 


CATÉGORIE E. — 2 NF la tonne. 
Marchandises emballées ou non emballées. 
Agrumes (08-02). 


CATÉGORIE F. — 2,40 NF la tonne, 
Marchandises emballées ou non emballées. 


Légumes et plantes potagères à l’état frais ou réfrigéré (07-01) 
sauf pommes de terre et carottes, reprises en catégories B et D, 


2. Taxation par hectolitre ou fraction d’hectolitre 
et par article de déclaration. 


Pour chaque article de déclaration la taxation sera effectuée à 
l’hectolitre, chaque fraction d’hectolitre étant comptée pour un 
hectolitre. 

Vins ordinaires et moûts de raisins, 0,05 NF l’hectolitre : 

Vins ordinaires (22-05 Aa, Ab, Ac). 

Moûts de raisins (22-04). 

Vinaigres (22-10). 

Alcools, mistelles et vins de liqueur, 0,30 NF l’hectolitre : 
Mistelles et vin: de liqueur (22-05 Ba, Bb). 
Alcools (22-08 à 22-09) 

Produits blancs du pétrole : 0,05 NF l’hectolitre. 
Essence, pétrole, gas-oil (27-10). 
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3. Taxation à l'unité, 
a) Véhicules automobiles : 120 NF. 
b) Animaux vivants ou abattus : 


Races chevaline, bovine et asine: 0,75 NF. 
Races ovine, caprine et porcine : 0,15 NF. 
Quartier d'animaux abattus : 0,30 NF 


c) Futailles vides : 


Plus de 5 hectolitres : 0,06 NF. 
Moins de 5 hectolitres : 0,02 NF, 
d) Containers vides: 0,50 NF. 


IIL. — TAXES SUR LES PASSAGERS 


Taxe applicable aux passagers embarqués ou débarqués, payant 
tout ou partie de leur place, quelle que soit leur provenance ou leur 
destination : 


l'° classe : 
2° classe : 
3" classe : 0,65 NF, 
4 classe : 0,40 NF. 


Les mutilés de guerre, titulaires d’une carte d'invalidité de 100 
pour 100 et les guides des mutilés ci-dessus sont exempts de toute 
taxe. 

Seront exempmts des taxes faisant l'objet des tarifs ci-dessus les 
passagers civils ou militaires voyageant entièrement aux frais de 
l'Etat. ains: que les enfants au-dessous de trois ans et les indigents 
transportés en vertu d'une réquisition consulaire, rapatriés en France 
ou embarques à destination de l'étranger. 


Art. 2. — Le produit des péages visés à l’article 1°" ci-dessus est 
affecte à l’en-emble des charges résultant pour la chambre de com- 
merce de Pervignan et des Pvrénées-Orientales, tant des obligations 
déjà régulièrement contractées par elle dans l'intérêt du port de 
Port-Vendres. que des nouvelles obligations lui incombant au titre ces 
travaux ci-après : 

1° Travaux de reconstruction du quai de la -Douane à Port-Vendres, 
pris en considération .par décision ministérielle du 21 juin 1956 ; 

2° Travaux d'améhoration et d'équipement du port de Port-Vendres, 
pris en considération par décision ministérielle du 6 août 1959. 

Le produit des péages susvisés est affecté, notamment, au service 
des emprunts que la chambre de commerce serait amenée à contracter 
en vue de faire face aux dépenses dont il s’agit. 


Art. 3. — Les taxes fixées à l’article 1°" ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française, 


oi 


Fait à Paris, le 7 


1,30 NF. 
1,15 NF. 


mars 1960. 
Pour le ministre des travaux publics 
et des transports et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Relèvement du tarif des péages perçus sur les navires et les mar- 
chandises au port de Douarnenez, au profit de la chambre de 
commerce de Quimper. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre de 
‘industrie 

Vu 1a loi 
commerce 

Vu le code des ports maritimes, modifié par l’ordonnance n° 59-119 
du 7 janvier 1959 et par le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959; 

Vu :e décret du 26 avril 1941; 

Vu le décret du 16 mars 1937 qui a institué, au profit de la chambre 
de commerce de Quimper, des péages au port de Douarnenez (péages 
sur les navires et les marchandises et taxe sur la valeur du poisson 
débarqué) : 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Quimper 
suivant délibération du 13 janvier 1959 ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notamment 
l'avis en date du 25 octobre 1958 de la commission permanente d’en- 
quête du port de Douarnenez 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques du 
23 novembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Le tarif des péages perçus sur les navires et les mar 
chandises eu profit de la chambre de commerce de Quimper, en 
vertu du décret du 16 mars 1937, au port de Douarnenez ainsi que 
dans la zone limitée, à l'Ouest, par la plage des Sables blancs incluse, 
et à l'Est par le plage du Ris en Ploaré incluse et. notamment, dans 
les ports de Port-Rhu, Rosmeur, Tréboul, Pouldavid, est remplacé 
var le tarif ci-après : 


du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 


Taxe sur les navires. 


Taxe applicable à tout navire de commerce ou assimilé, rrançais on 
étranger, entrant chargé ou venant prendre charge, par tonneau de 
jauge brute : 0,10 NF, 





La taxe ne sera perçue qu’une fois +. «d voyage, alors même çue 


dans la zone delimitée ci-dessus, lé navire effectuerait des opérations 
de chargement et de déchargement. En aucun cas, le uit de la 
taxe perçue sur un navire ne devra dépasser le dou de la taxe 


perçue en vertu du barême ci-dessous, sur les marchandises embar 
quées ou débarquées par ledit navire. 


Seront exemptés de cette taxe : 

1° Les navires se livrant exclusivement à la pêche ; 

2° Les navires n'important que du poisson et acquittant de ce fait 
la taxe ad valorem sur le poisson débarqué ; 

3° Les narives appartenant à l'Etat ou affectés à son service ; 

4° Les navires affectés au pilotage et au RE 

5° Les navires en relâche volontaire ou f sous réserve 
qu’ils ne se livrent à aucune opération commerciale ; 

6° Les navires entrés sur lest ou ressortant sur lest sans avoir 
pris chargement : 

7° Les bâteaux armés pour la pêche, faisant les transports des 
sables, engrais et amendements marins, y compris ceux venant 
directement des fieux d’extraction. 


Les péages sur les tonneaux de jauge seront payables par le 
navire et seront dus par tout bateau de commerce ou assimilé utili- 
sant la zone délimitée ci-dessus, directement ou à l’aide d’embarcations 
auxiliaires quel que soit leur lieu de mouillage. 


Taxe sur les marchandises. 


a) 0,42 NF par tonne métrique (toutes les marchandises sauf celles 
indiquées dans les catégories b et c) ; 

b) 028 NF par tonne métrique : houille, coke, charbon de bois, 
chaux, ciment, plâtre, ardoise, pierres de taille, pierres de moellons 
débrutis, briques. tuiles, engrais chimiques, sels ; 

c) 0,14 NF par tonne métrique: tourbe, bois à brûler, sable de 
construction, graviers, pavés, pierres brutes et pierres recassées, 
minerai de fer, argile ordinaire et kaolin, engrais marins, fumier, 
cendres pour engrais, amendements calcaires et marnes, poteaux de 
mine, fûts vides et emballages usagés. 


Les marchandises embarquées à destination ou débarquées en pro- 
venance d’un port du littoral compris entre Brest inclus et Concar- 
neau inclus, ne paieront qu’une demi-taxe, 

Les marchandises de toutes origines déclarées à leur arrivée pour 
le transbordement soit de bord à bord, soit après mise à terre, ne 
paieront qu’une fois la taxe au débarquement. 

K Toute fraction de tonne de marchandise sera comptée pour une 
onne. 


Sont exonérés de cette taxe : 


1° Les marchandises et objets divers appartenant à lEtat ou 
destinés à son service ; 

2° Les produits de la pêche française ou étrangère soumis à la 
taxe ad valorem sur le poisson débarqué ; 

3° Les objets d’avitaillement, de gréement, d’armement embarqués 
à bord des bateaux de pêche, en vue d’assurer le fonctionnement 
de ces bateaux ou les besoins de leur équipage, et les objets de 
même nature débarqués de ces navires. 


Les péages sur la tonne métrique seront payables par le desti- 
nataire pour toute marchandise débarquée et par l'expéditeur pour 
toute marchandise embarquée quel que soit le lieu du mouillage du 
navire. 

Par exception, les taxes sur les sables et engrais marins seront 
payables par le navire. 

Les navires n’effectuant pas une navigation de port à port seront 
astreints à déclarer leurs chargements au bureau des douanes de 
Douarnenez, avant tout commencement d'opération. 


Art. 2. — Le produit des péages susvisés sur les marchandises et 
les navires, de même que le produit de la taxe sur la valeur du 
poisson débarqué, également perçue au port de au profit 
de la chambre de commerce de Quimper, en vertu du décret du 
16 mars 1937, sont affectés à l’ensemble des charges résultant De 
la compagnie consulaire, tant des obligations déjà 
contractées par elle dans l’intérêt du de Douarnenez, que … 
nouvelles obligations lui incombant au titre du t de sa 
participation aux travaux d'amélioration de ce port et 7° tranche), 
pris en considération par décision ministérielle du 22 juillet 1958. 

Le produit des péages susvisés est affecté, notamment, au service 
des emprunts que la chambre de commerce serait autorisée à 
gt en vue du paiement de sa participation aux travaux dont 

s’a 


Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 
trente jours apres sa publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre de l'industrie 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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Autorisation à la commune d'Arcachon de recourir à l'emprunt 
en vue du financement de travaux au port d'Arcachon. 


————— 


Le ministre des travaux publies et des transports, le ministre de 
l'interieur et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code municipal ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié l'ordonnance n° 59-119 
du 7 Janvier 1959 et par le décret n° 59-136 du 7 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 janvier 1956 qui a institué, au 
port d'Arcachon, des péages au profit de la commune d’Arcachon ; 

Vu la décision ministérielle du 31 mars 1959 qui a affecté le pro- 
duit de ces péages aux dépenses d’établissement, d'amélioration et 
d'extension de l'outillage blic portuaire prévu à Particle 1‘ du 
cahier des charges annexé à l'arrêté interministériel du 31 mars 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 avril 1959 qui a autorisé la 
commune d’Arcachon à recourir à l'emprunt afin d’assurer le finan- 
cement partiel (75 p. 100, soit 1.275.000 NF) de la première tranche 
des travaux d'équipement du port de pêche d’Arcachon, approuvés 
par decision nunistérielle du 16 février 1959 et évalués à 1.700.000 NF ; 

Vu la demande présentée par le conseil municipal d'Arcachon sui- 
vant délibération du 20 août 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est pris acte de la délibération du 27 mai 1959 par 
laquelle le conseil général de la Gironde a souscrit l’engagement de 
participer, sous forme d’annuités, et dans la proportion de 25 p. 100 
sur la base d’une dépense évaluée à 1.700.000 NF, aux travaux d’équi- 
pement du port de pêche d'Arcachon (première tranche), approuvés 
par décision ministérielle du 16 février 1959. 


Art. 2. — La commune d’Arcachon est autorisée à recourir à l’em- 
prunt afin d’assurer le paiement du complément de sa participation, 
évaluée à 425.000 NF, aux travaux d'équipement du port de pêche 
d'Arcachon, approuvés par décision ministérielle du 16 février 1959. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen de la subvention en annuîités que le conseil général 
de la Gironde a, par délibération susvisée du 27 mai 1959, décidé d’ac- 
corder à la commune d’Arcachon et, en cas de besoin, au moyen du 
produit des péages perçus au port d'Arcachon au profit de cette 
commune, 


Art. 3. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1° ci-dessus sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique française, 


Fait à Paris, le 10 mars 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
PIERRE MÉRIEUX. 





Autorisation à la commune de Port-des-Barques de recourir à l’em- 
grunt en vue du financement de travaux au port de Port-des- 
arques. à 





_Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l'intérieur et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code municipal ; 

- Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 du 
{ janvier 1959; 

Vu l’arrêté interministériel du 18 février 1960 instituant au profit 
de la commune de Port-des-Barques des péages sur les navires et 
les carburants au port de Port-des-Barques et affectant le produit 
de ces péages aux travaux d'amélioration du port de Port-des- 
jarques pris en considération par décision ministérielle du 13 mars 
790 , 

Vu la demande présentée par la commune de Port-des-Barques 
Suivant délibération du 16 mai 1957, 


Arrêtent : 


Art. 1, — La commune de Port-des-Barques est autorisée à 
recourir à l'emprunt afin d'assurer le financement des travaux 


d'amélioration du. port de Port ues, approuvés par décision 


iOT des-Barq 
ministérielle du 13 mars 1958 et évalués à 330000 NF. Il sera fait 





face au service d'intérêt et d'amortissement de cet emprunt au 
moyen du produit des péages re au port de Port-des-Barques 
au profit de la commune de Port-des-Barques, en vertu de l'arrêté 
interministériel du 18 février 1960. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution .de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, après 
avis >} conseil de direction du fonds de développement économique 
et social, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chargé de. mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
RAYMOND MARTINET,. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





. Décret du 9 avril 1960 autorisant la chambre de commerce | 
de Perpignan à recourir à l'emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 20 janvier 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce sont autorisées à 
fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne ; 

Vu l'arrêté du 16 avril 1959 portant concession de l'aéroport de 
Perpignan-Liabanère à la chambre de commerce de Perpignan ; 

Vu la délibération de cette compagnie du 10 février 1960 ; 

Vu l’avis du ministre des travaux publics et des transports du 
21 janvier 1960, 


Décrète : 


Art. 1*7, — La chambre de commerce de Perpignan est autorisée 
à recourir à l’emprunt, à concurrence de 500.000 NF, en vue d’assurer 
le financement des travaux d’agrandissement de laérogare et 


‘ d'aménagement d’un buffet-bar à Faéroport de Perpignan-Liabanère, 


Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation. 


Art, 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 9 avril 1960 autorisant la chambre de commerce 
de Toulouse à recourir à l'emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 20 janvier 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce sont autorisées à 
fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, admunistratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Toulouse en 
date du 6 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports du 
21 janvier 1960, 














——…_mme 
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me. Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse. 
Décrète : ment minéralogique de Paris-I en date des 5 et 26 novembre 1959; 
Art. 1%, — La chambre de commerce de Toulouse est autorisée Vu l'avis du préfet de Seine-et-Oise en date du 11 janvier 1960: 


à recourir à l'emprunt, à concurrence de 1.200.000 NF, en vue - 
d'assurer le financement des travaux d’agrandissement et d’aména- 
gement de l’aérogare de Toulouse-Blagnac. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
"re au moyen des recettes d'exploitation. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de EE année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret du 9 avril 1960 approuvant un plan de servitudes dans l'inté- 
rêt des récept ons radio-électriques concernant le centre de Perros- 
Guirec (Côtes-du-Nord). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du directeur du groupement des contrôles radio- 
électriques, 

Vu le code des P. T. T, articles L. 106 à 123, les articlés KR. 4 
et KR. 5 établissant des servitudes et obligations dans l'intérêt des 
réceptions radio-électriques ; 

Vu le décret n° 59-820 du 2 juillet 1959 relatif à l’établissement des 
servitudes et obligations dans l'intérêt des transmisisons et réceptions 
radio-électriques ; 

Vu l'arrêté du 21 août 1953 établissant la liste et les caractéristi- 
ques du matériel électrique dont la mise en service, la modification 
ou transformation, sont soumises à autorisation préalable dans les 
zones de garde radio-électrique ; 

Vu l'arrêté n° 4760 du 20 mai 1953 classant le centre de Perros- 
Guirec en 1'" catégorie ; 

Vu l'avis du comité technique de l'électricité en date du 2 décem- 
bre 1958 ; 

Vu l'avis du comite de coordination des télécommunications en 
date du 12 décembre 1957, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est approuvé le plan annexé au présent décret fixant 
les limites de la zone de protection et de la zone de garde instituées 
autour du centre de Perros-Guirec (département des Côtes-du-Nord). 


Art. 2. — Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, 
matériels et appareils désignés par l’arrêté du 21 août 1953, existant 
à la date du présent décret et qui perturbent les réceptions radio- 
électriques, devront être transformés ou modifiés dans le délai maxi- 
mum d’un an à compter de la notification aux propriétaires ou 
usagers. 

Dans la zone de protection, il est interdit aux propriétaires ou 
usagers d'installations électriques de produire ou de propager des 
perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radio-électriques 
reçues par le centre, soit de 10 kc/s à 33 Me/s, et présentant pour 
les appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur 
compatible avec l'exploitation du centre, soit 1 micro-voltmètre au 
niveau des antennes. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie, pour ce qui le concerne, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret du 9 avril 1960 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Rambouillet » 
accordé à la Compagnie d'exploration pétrolière. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la pétition en date du 25 août 1959 par laquelle M. André 
Demargne, président directeur général de la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière, anciennement Société nationale des pétroles du Lan- 
guedoc méditerranéen, agissant au nom et pour le compte de ladite 
société, dont le siège social est à Paris (7), 12, rue Jean-Nicot, solli- 


cite la prolongation, pour une durée de quatre ans, de la validité 
du permis 
ges dit « 
3 janvier 1956 ; 
Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition ; 


d'hydrocarbures liquides ou 
», accordé par décret du 


exclusif de recl erches 
Permis de Rambouillet 





Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant nt 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 3 janvier 1956 accordant à la Société nationale 
des pétroles du Languedoc méditerranéen un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis de 
Rambouillet » ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 21 mars 1960, 


Décrète : 

Art. 1°'. — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Ram », accordé 
pour une durée de quatre ans, est prolongée jusqu’au 6 janvier 1964 
à l'interieur de trois périmètres enfermant une superficie totale 
de 491 kilomètres carrés environ et portant sur partie du département 
de Seine-et-Oise. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé pret 
décret, ces périmètres sont inis comme suit ; sauf tions 
contraires, les sommets sont définis par leurs coordonnées géogra- 
phiques centésimales, le méridien d’origine étant celui de Paris, 
et ils sont reliés entre eux successivement par des arcs de méridiens 
ou de parallèles. 


Périmètre Nord. 
A. — Point d’intersection du parallèle 545 gr N get de la ligne droite 


joignant le clocher de Montgeroult (Seine-et-Oise) au clocher 
d’Elancourt (Seine-et-Oise). 


B. — 03 gr W 54,5 gr N. 
C. — 0,3 gr W 54,4 gr N. 
D 


. — Point d’intersection du parallèle 54,4 gr N et de la ligne doite 
définie en A. 
DA Ligne droite. 


Périmètre Est, 


C. — 03 gr W 54,4 gr N. 
E. — 0,2 gr W 544 gr N. 
F. — Point d’intersection du méridien 0,2 gr W et de la ligne droite 


joignant le clocher de Chatou (Seine-et-Oise) au clocher de 
Molières (Seine-et-Oise). 
FG Ligne droite. 
G. — Point d’intersection du parallèle 54,3 gr N et de la ligne droite 
définie en F. 
H. — 0,3 gr W 543 gr N 


Périmètre Sud. 


L — Point d’intersection du parallèle 54,3 gr N et de la ligne droite 
définie en A. 

IH — 0,3 gr W 543 gr N. = 

J. — 0,3 gr W 542 gr N. 

K. — Point d'’intersection du parallèle 54,2 gr N et de la ligne droite 
joignant le clocher de Chatou au clocher des Moliéres. 

KL Ligne droite. 

L. — Point d’intersection du parallèle 54,1 gr N et de la ligne droite 
définie en K 

M. — 0,7 gr W 54,1 gr N. 

N. — Point d’intersection du méridien 0,7 gr W et de la ligne droite 
joignant le clocher d’Elancourt (Seine-et-Oise) au pignon avec 
coq du clocher de Houdan (Seine-et-Oise). 

NO Ligne droite. 
O. — Clocher d’Elancourt (Seine-et-Oise). 
OI Ligne droite. 
Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes 
de recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 


rendues comparables à l'effort financier minimum souscrit de 
1.950.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient à ci-des- 


sous : 
, s, M, 
i-= 0,5 ( + ) 
S, M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques. 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
depenses ou des dépenses faites ; 

leurs valeurs au 6 janvier 1960, date de départ de la nou- 
velle période de validité. 

Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier, 








Se M 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 3553 





| 46 Avril 4960 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Art 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet de Seine-et-Oise et aux frais 
du titulaire du permis, affiché à la préfecture et inséré dans un 
journal dudit département. é « 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. à 
. MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret accordant à la Société de prospection de minerais spéciaux 
un permis exclusif de recherches de mines d'uranium, autres 
métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis de Port- 


Martin ». 





Rectificatif -aw Jowrridl ‘officiel dw 3 ‘avril 1960: page 3099, 
j+ colonne, article 2, sommet D, äu lieu de: «Intersection des 
axes des routes de Plémy à Saint-Laurent-Châtel et de Plémy à 
Plouec, commune de Plémy », lire : « Intersection des axes des routes 
de Plémy à Saint-Laurent-Châtel et de Plémy à Plœuc, commune de 


Plémy 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 61/60 en date du 9 avril 1960, sont incor- 
porés à la liste des documents joints à l'arrêté n° 202/58 du 
13 décembre 1958 agréant pour être employé dans les mines gri- 
souteuses l «exploseur super-boutefeu type 850», construit par 
la Société anonyme d’explosifs et de produits chimiques, 61, rue 
Galilée, à Paris (8°), une notice descriptive et un plan définissant 
un nouveau collecteur d’induit comportant vingt-quatre lames. 

Les conditions d’emploi prévues à l'arrêté n° 202/58 demeurent 
sans changement. 


Par arrêté MS 62/60 en date du 9 avril 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 28 septembre 1948 
agréant pour être employé dans les mines grisouteuses l « explo- 
seur super-boutefeu type 1948», construit par la Société anonyme 
d'explosifs et de produits chimiques, 61, rue Galilée, à Paris (8°), 
une notice descriptive et un plan définissant un nouveau collecteur 
d'induit comportant vingt-quatre lames. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 28 septembre 1948 
demeurent sans changement, . 


_ Par arrêté MS 63/60 en date du 9 avril 1960, est agréé pour 
étre employé dans les mines grisouteuses le «moteur type MELC 
90 br», construit par la société Le -Matériel électrique S. W. 
220, route d’Heyrieux, à Lyon (Rhône). 


. Par arrêté MS 64/60 en date du 9 avril 1960, est agréé pour 
étre employé dans les mines grisouteuses le «moteur type MELC 
90 b», construit par la société Le Matériel électrique S. W., 
220, route d’Heyrieux, à Lyon (Rhône). ; 


. Par arrêté MS 65/60 en date du 9: avril 1960, est agréé pour 
tire employé dans les mines grisouteuses le «moteur type MELC 
75 br construit par la société Le Matériel électrique S. W. 
=20, route d’Heyrieux, à Lyon (Rhône), 





Mines d'anthracite de Barougers (Mayenne). 


————— 


Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l'article 65 : 

Vu l'ordonnance royale du 4 février 1838 instituant la conces- 
Sion de mines d’anthracite de Bazougers, sur le territoire des 
Communes de Bazougers, Soulgé-le-Bruant et Louvigné, arrondisse- 
ment de Laval, département de la Mayenne ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 juin 1932 prononçant la déchéance du 
Concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse du 23 février 1933 ; 
se les rapports et avis des ingénieurs des mines en date dés 2, 15 et 
) Juin > 

Vu l'avis du préfet de la Mayenne en date du 27 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 12 octobre 1958 ; 

Sur la proposition du directeur des mines,  * 


Arrêtent : 


, Art. 1er, — Les mines d’anthracite de Bazougers, appartenant 
+ Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert aux 
ml ches et, en conséquence, la concession correspondante est 

«u e. < - . 





au ministère de l’industrie 
au secrétariat d'Etat aux 
ui le concerne, de l’exé- 

au Journal officiel de la 


Art. 2. — Le directeur des mines 
et le chef du service des domaines 
finances sont charg chacun en ce 
cution du présent té, qui sera. pub 
République française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique auprès du ministre, 
PIERRE VOITELLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
M. PONIATOWSKI. 





Mines d’'anthracite de la Bazouge-de-Chéméré (Mayenne), 





Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu l'ordonnance royale du 6 septembre 1825 instituant la conces- 
sion de mines d’anthracite de la Bazouge-de-Chéméré, sur le ter- 
ritoire des communes de la Bazouge-de-Chéméré, Vaiges, Saint- 
Georges-le-Fléchard, Nuillé-sur-Ouette, Soulgé-le-Bruant et Bazouges, 
arrondissement de Laval, département de la Mayenne ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 juin 1932 prononçant la déchéance du 
concessionnaire ; 

Vu le procès-verbal d’adjudication infructueuse en date du 33 février 


Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 2, 15 et 
25 juin 1959 ; 

Vu l’avis du préfet de la Mayenne en date du 27 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 12 octobre 1959 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — Les mines d’anthracite de la Bazouge-de-Chéméré, appar- 
tenant à l’Etat, sont replacées dans la situation de gisement ouvert 
aux recherches et, en conséquence, la concession correspondante est 
annulée. 

Art. 2. — Le directeur des mines au ministère de l'industrie 
et le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 avril 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique auprès du ministre, 
PIERRE VOITELLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
M. PONIATOWSKI. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension de la convention collective des employés, techniciens, 
agents de maîtrise et assimilés de l'industrie textile d'Elbeutf- 
Louviers et de la région, et d'un accord la complétant. 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I‘ du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 portant extension de la convention 
collective nationale de l’industrie textile du 1° février 1951 et de 
divers annexes et avenants ; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1952 portant notamment extension de 
l’annexe n° 5 du 11 janvier 1952 à la convention collective nationale 
susvisée, intéressant les employés, techniciens, agents de maîtrise et 
assimilés de l’industrie des textiles naturels ; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1954 portant extension de la convention 
collective régionale de l'industrie textile d’Elbeuf-Louviers du 
12 mai 1952 et de son annexe du 14 novembre 1952 ; 

Vu la convention collective des employés, techniciens, agents de 
maîtrise et assimilés de Findustrie textile d’Elbeuf-Louviers et de 
la région, du 1°" septembre 1958 ; 

Vu le statut spécial du 28 novembre 1958 complétant ladite conven- 
tion collective ; + 

Vu les demandes d'extension présentées 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 30 juillet 1959: 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission supérieure des conventions 
collectives (section spécialisée), - 


par les organisations 
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L 47-520 Filature de laine, fabrique de fils de laine, de laine et 
Arrête : fibranne, de poils fins. 
Art. 1°", — Les dispositions de la convention collective des em- Filature de laine peignée. 


ployés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés de l’industrie 
textile d’Elbeuf-Louviers et de la région intervenue le 1° septem- 
bre 1958 et du statut spécial du 28 novembre 1958 la complétant, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travaillleurs 
de l’industrie textile compris dans le champ d'application desdits 
accords. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention 
collective régionale susvisée et du statut spécial la complétant est 
faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée res- 
tant à courir et aux conditions prévues par lesdits accords, par la 
convention collective régionale de l’industrie textile d’Elbeuf-Lou- 
viers et par la convention collective nationale de l’industrie textile. 


Art. 3. — Le maître des requêles au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française, ainsi que les documents dont l'extension est pro- 
noncée en application de l’article 1°, 
Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
PAUL BACON. 


CONVENTION COLLECTIVE 
DES EMPLOYÉS. TECHNICIENS, AGENTS DE MAÎTRISE ET ASSIMILÉS DE 
L'INDUSTRIE TEXTILE D'ELBEUF-LOUVIERS ET DE LA RÉGION, DU ler SEp- 
TEMBRE 1958 





Article 1er, 
Objet de la convention. 


La présente convention a pour objet de compléter, en ce qui 
concerne les catégories de personnel (hommes et femmes) définies 
à l’article 4 ci-après, les dispositions de la convention collective 
nationale du 1er février 1951 qui a fait l’objet de l’arrêté d'extension 
du 17 décembre 1951 et de la convention collective régionale du 
12 mai 1952 qui a fait l’objet de l’arrêté d’extension du 30 mars 1954. 


Faisant application de l’article 18 de l’annexe n° 5 du 11 jan- 
vier 1952 à la convention collective nationale du ler février 1951 : 


Elle remplace cette dite annexe n° 5: 

Elle annuie ia convention collective du travail « collaborateurs » 
du 26 avril 1937 et ses additifs ; 

Elle reprend les articles (mode de calcul de l’ancienneté, préavis 
et indemnité de licenciement) appliqués provisoirement depuis le 
28 novembre 1955 ; 

Elle annule 1e premier paragraphe de l'accord provisoire annexé 
à la convention collective régionale du 12 mai 1952. 


Article 2. 
Personnel de bureau, auxiliaires. 


Ne bénéficie pas des avantages de la présente convention le 
personnel de bureau défini ci-dessous : 


1° Les jeunes sortant de l'école primaire engagés comme 
« auxiliaires » : 

A ces jeunes est appliqué soit le régime «horaire», soit le 
régime du «statut spécial» avec les abattements d'âge prévus 
par la C.C.N., article 65, sur la base de la cote 130. 

Le bénéfice du « statut spécial» devra être appliqué au plus tard 
deux ans après l'entrée en fonction. 

Les « auxiliaires » seront titularisés lorsqu'ils auront été reconnus 
aptes à l’emploi et bénéficieront alors de la présente convention. 

Cette titularisation interviendra au plus tard lorsque les auxi- 
liaires atteindront l’âge de dix-huit ans et auront accompli une 
période d'adaptation de trois mois. 

Ces conditions ne s'appliquent pas aux jeunes qui sont titulaires 
de diplômes se rattachant aux travaux de bureau et pour lesquels 
il est simplement prévu une période d'adaptation de trois mois 
avant leur titularisation. 

2° Les « auxiliaires » engagés à temps : 

Ceux-ci bénéficieront du «statut spécial», sauf conditions plus 
avantageuses pendant la durée de ieur contrat. Ils seront titularisés 
d'office trois mois après l'expiration dudit contrat s'ils sont main- 
tenus en fonction. 

Article 3. 


Champ d'application de la convention. 


Elle s'applique aux entreprises qui: 

A. — Au point de vue activité professionnelle relèvent des 
numéros suivants figurant à l'avenant du 27 février 1952 à la 
convention collective nationale de l’industrie textile du 1er février 
1951 : 

47-060 Effilochage de chiffons : fabrique de charpie, charpie rapée. 
47-500 Industrie de la laine. 
47510 Preparation de la laine avant filature 
1 Délainage. 
2 Lavage, dégraissage, désuintage de la laine. 
3 Carbonisage, épaillage, épluchage de la laine. 
4 Cardage. 
5 Peignage. 
6 Transformation de déchets de laine, 





1 

2 Filature de 1aine cardée. 

3 Filature de poils de chèvre, de veau, de poils de chameay 
d’alpaga, etc. : 

4 Filature de poils de lapin angora. 

0 Filterie, retorderie de laine. 

1 Filature et retorderie de laine ; fabrique de laine à broder 
et de laine à tricoter. 

2 Retorderie de laine (sans filature annexe) ; fabrique de laine 
à broder et de laine à tricoter. 

47-540 Préparation de laine pour tissage, mise en carte et lisage, 

eg — et préparation pour tissage à domicile de draps 
e laine. 


47-550 Tissage de laine. 

1 Filature et tissage de laine. 

2 Tissage de laine à la main. 

3 Tissage mécanique de laine (s.a.i), fabrique de lainages 
de drap. 

4 Fabrique de velours de laine, velours moquette, velours 
d’ameubiement, velours cannelé, pannelaïine: 

5 Fabrique de tissus d'ameublement en laine. 

6 Fabrique de tissus légers de laine, barège, étamine, grena- 
dine, mousseline. 

7 Fabrique de couvertures, couvertures de lits, de voyage, de 
chevaux. 

9 Fabrique de tapis à la machine, de moquette. 


47-560 Teinture et apprêts de laine, de tissus de laine. 
1 Teirture de laine et tissus de laine. Nettoyage, rentrayage 
de drap. 
2 Foulage, foulonnage de drap, de tissus de laine. 


B. — Au point de vue territorial sont situées dans les départe- 
ments de la Seine-Maritime, de l’Eure, du Calvados, de l’Eure-et-Loir 
et de la Loire-Atlantique. 


Article 4. 


Définitions. 
A. — Employés : 


Sont désignés sous le vocable « employés » les agents d'exécution 
n’intervenant pas manuellement dans l'élaboration, la transfor- 
mation ou la manutention des matières, matériaux et produits mais 
exécutant des travaux administratifs, comptables, commerciaux ou 
sociaux nécessitant des connaissances professionnelles iques 
ou pratiques leur permettant de remplir les fonctions qui leur sont 
dévolues. 

Les travailleurs manuels et le personnel de service, même s'ils 
sont payés au mois, ne bénéficient pas de la présente convention 
(notamment : personnel de nettoyage, veilleurs, surveillants, conduc- 
teurs de monte-charge, garçons de bureau, de magasin, de courses, 
cyclistes). 

Cependant, si certains postes de manutention, de magasins com- 
merciaux et dépôts de vente sont déjà entièrement assimilés à des 
postes d'employés par des usages constants locaux ou d’établisse- 
ments, ces assimilations seront maintenues. 


B. — Techniciens : 


Sont désignés sous le vocable «techniciens» les agents d’exé- 
cution ou de conception qui n’interviennent pas manuellement dans 
l'élaboration, la transformation ou la manutention des matières, 
matériaux ou produits, mais exécutant, suivant les directives d’un 
agent de maîtrise ou d’un cadre, des travaux d’études, de recherches, 
d'analyses ou de synthèse visant à la conception, à la réalisation, 
à l'amélioration ou au contrôle des matériels ou des fabrications 
ou des techniques. Les techniciens doivent avoir des connaissances 
professionnelles théoriques et pratiques acquises soit dans une école 
ou des cours professionnels spéciaux, soit par une formation pra 
tique, et fonction de la nature, de l'importance et de la technicité 
des travaux qui leur sont confiés. 


C. — Agents de maîtrise : 


Sont désignés sous le vocable «agents de maîtrise» les agents 
de commandement ou de contrôle n’intervenant manuellement 
de façon courante dans l'élaboration, la transformation ou la manu- 
tention des matières, matériaux ou produits, mais chargés de diri- 
ger, coordonner et contrôler le travail d’un groupe d'ouvriers, 
d'employés, et éventuellement de techniciens et d'agents de maï 
trise subordonnés, dans l’exécution de travaux dont la responsabilité 
d'exécution leur incombe. 

Les agents de maîtrise doivent avoir des connaissances générales 
professionnelles théoriques et pratiques, acquises soit dans une école, 
soit par formation pratique et fonction de la nature, de l'importance 
de la technicité des travaux dont ils assurent la conduite. 


D. — Assimilés : 


Sont assimilés aux techniciens et agents de maîtrise les agents 
qui, n’ayant pas de fonction de commandement ou de surveillance, 
ont une compétence technique, administrative ou commerciale et 
une part de responsabilité équivalente. 1. 

Entrent dans cette catégorie les assistantes sociales et les infir- 
mières, en tenant compte de leur régime spécial de qualifications. 
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Article 5. 
Bases de la rémunération. 
Les bénéficiaires de la présente convention sont rémunérés au 


tion des employés, agents de 
maîtrise et est déterminé compte tenu no D sui- 
vants : 


a) Le salaire ae de base correspondant au coefficient 100 
fixé par les accords régionaux conclus en adaptation des annexes 
«salaires » de la convention collective nationale ; 

b) La classification professionnelle et le coefficient hiérarchique y 


EE 
|) L'horaire de travail. 


mois. . 
Le salaire de 


Article 6. 
Classifications. 


Aux classifications et coefficients actuellement en vigueur, il est 
ajouté les précisions suivantes 

1° Les employés et techniciens qui md 4 en pue des fonc- 
tions justifiant leur qualification la répartition, la 
coordination et la centralisation des travaux d'un groupe d'employés 
ou de techniciens veillent au déroulement normal de ces travaux 
et assurent la liaison avec les sections ou groupes voisins béné- 
ficieront, en sus de leur qualification personnelle, d’un surclasse- 
ment de 10 à 20 points selon l'importance et la constitution de leur 
roupe ; 
, 2° Des majorations pour utilisation de langue étrangère sont nu 74 
cables aux employés, techniciens, agents de maîtrise et 
autres que les interprètes um qui, dans leur travail, utilisent 
lesdites langues étrangères 

1. Pour traduction ste dans les deux sens et dactylographie : 


a) Effectuée de façon occasionnelle : 


Une langue....... ir dél salle gét o ‘++. 10 points. 

Deux langues .…….. sr... CORERELELIE IEEE Z) re 
b) Effectuée de facon courante 

Une langue............ dopvÉdi cesse 20 points. 

Deux langues.......... MUR SE à 0.3 d'à 30 — 


2. Pour conversation, dictée, rédaction, traduction et sténogra- 
phie comportant une connaissance parfaite de la langue et son 
utilisation courante : 


Une langue... pe orerrnmetnraemerer.e 
Deux langues dé 


rot eomenmemnnsanme durttenre en. 


Article 7. 
Rémunération et horaire. 


L'horaire de travail à prendre en considération est l’horaire hebdo- 
madaire de 40 heures (ou 173,33 heures par mois) auxquelles s’ajou- 
tent éventuellement des heures supplémentaires, majorées conformé- 
ment à la législation en- vigueur. 

En cas de réduction de l'horaire de l’entreprise ou d’un nee 
ment de celle-ci au-dessous de 40 heures, la situation sera examinée 
au sein de Mons gg entre la direction et les représentants du 
personnel in , afin de rechercher les mesures à prendre à 
l'égard de ce personnel. 


Les départements par entreprise sont les suivants : 


Intégrés : six départements. 


Lavage, carbonisage, teinture bourre ; filature ; tissage ; teinture 
pièces ; apprêts ; rentrayage et épineetage. 


Filateurs : deux départements. 
Filature ; retordage. 


Tisseurs : deux départements. 
Tissage ; rentrayage et épincetage. 


Apprêteurs : trois départements. 
Teinture pièces ; apprêts, rentrayage et épincetage. 


Teinturiers : quatre départements. 


Lavage, carbonisage ; teinture bourre; teinture fils; teintures 

ge et apprêts. 
répartition des dé ements dans chasne entreprise a fait 

l'objet d’un accord ulier. Elle pourra être revisée en cas de 
modification de structure après en avoir informé le comité d'entre. 
prise ou les délégués du personnel. 

Les garanties minima suivantes seront assurées aux E. T. A. M.: 

Paiement du salaire correspondant à la rémunération minima 
£arantie telle qu’elle est prévuëé par les barèmes pour un horaire 
de 40 heures par semaine : 
«© Eendeat “à mois date à date à compter de la Let € nt 

oraire l'entreprise ou d’un départemen 

A. M oceupant 64 ponts de UNE tiiéeieur à Me: 

(M: cccupant da ponte de quaifation inlérique à 097 Le em 
A. M. occupant un poste de qualification égale ou supérieure à 300. 








Ensuite les appointements pourront être réduits en fonction de 
l'horaire aug dans l’entreprise ou dans le département avec 
comme base minima 32 y + la semaine. 


cordes en TA D accepieront Les ave appropriés Qu leur 
a les eront les vaux appropriés q 
cront er. a À: 


Les heures chômées (payées ou non) pourront être récupérées à 
+ simple dans les conditions prévues par l'accord du 17 octobre 


En cas de périodes successives de chômage partiel, la garantie 
de maintient total des Pr ee mgurie ne pourra etre -ccordée à 
nouveau qu'après une période de reprise de travail normal de six 
mois ou de 1.049 heures de travail effectif dans le département 
exécutées dans une période maximum de six mois, les trois semaires 
de congés payés étant légalement considérées comme temps de 


- travail effectif. 


Article 8. 


Rémunération individuelle. 


La rémunération individuelle doit être au moins égale aux minima 
garantis par les barèmes établis compte tenu de l’ancienneté dans 
l'établissement. 

Ces rémunérations individuelles comprennent : 


a) Le salaire de qualification attaché à la fonction indépendam- 
ment de celui x l’occu mr» A et ere ge Sa conformément à l’article 5 
on ? Fergie grrr la rémunération de l'E. T. A. M. qualifié 
pour l’em : 

b) Des suppléments individuels. Ces suppléments pme — ven 
notamment ceux qui sont accordés en contre-partie des services 
rendus dans l’entreprise, du rendement, de linitiative apportée et 
de l’expérience acquise dans la fonction par suite de l'ancienneté. 

Dans le système actuel de garanties, les rémunérations minima 
des différents échelons d'ancienneté calculées en appliquant les 

pourcentages suivants au salaire de qualification (3, 6, 9, 12 et 
15 p. 100 après 3, 6, 9, 12 et 15 ans) doivent en outre assurer un 
écart d’au moins 5 p. 100 sur les rémunérations garanties entre 
ue et quinze ans. 

Il est spécifié que le barème régional d’ancienneté ainsi déterminé 
se substitue aux garanties individuelles de 5 p. 100 et collectives 
de 15 p. 100 fixées à l’article 4 de l’annexe n° 5. 


Article 9. 


Période d’essai, 


La durée de la période d'essai pour les E, T. A. M. est en prin- 
cipe de un mois (date à date). Elle pourra dans certains cas atteindre 
ur mois à condition que la durée exacte en soit spécifiée à l’em- 


uche. 
cPesdant la première quinzaine de la EUR on d'essai, le contrat 
urra être rompu ge un préavis de 


où * Pendant la e quinzaine de la Hide d'essais ‘le préavis sera 
a SL la période d’essai est supérieure à un mois, le préavis sera alors ’ 
Pendant la période d’essai, le taux de rémunération sera celui 


pe oi nu au coefficient de la fonction dans laquelle s'effectue 
ce 

A l'issue de la période d’essai, les chefs d’entreprises confirmeront 
les intéressés leur emploi par une lettre ou contrat d’engage- 
ment, dans lequel seront indiqués le titre, la fonction, le coefficient 
hiérarchique correspondant au poste occupé par l'intéressé et, éven- 
nn go les avantages annexes attribués à l’intéressé à titre per- 
sonn 

En cas de changement d’emploi ou de promotion, le salarié devra 
recevoir une nouvelle lettré ou nouveau contrat donnant les préci- 
sions prévues au paragraphe précédent. 


Article 10, 
Préavis. 


Durée. 


Sauf en cas de faute grave, la durée du préavis réciproque sera 
de un mois. 


Notification. —— Point de départ, 


Ras ge eo du contrat de travail doit être notifiée à l’autre 

li recommandé avec accusé de réception ou à défaut faire 

Pobiet - "4 accord signé pee les deux parties. La date de présentation 

du pli recommandé au destinataire ou de l'accord sera considérée 
comme date de la notification. 

Conformément aux usages, le délai de préavis commence à courir 
du premier jour du mois æ ui suit celui au cours duquel le congédie- 
ment ou la démission a été sigmfié à l’autre partie. 

Au cas de licenciement dû à une diminution d'activité ou à une 
suppression d'emploi, cette raison devra être indiquée sur la lettre 
de résiliation ou sur l’accord signé par les deux parties. 


Indemnisation. 


Dans le cas ah ao agr gb du préavis par l’employeur ou le salarié, 
la partie qui n’observe vis devra à l’autre une indemnité 
la durée du préavis restant à courir. 
en cas detne intéressé peut, avec l’aecord 

r 


EE if de présence 
dans l'établissement, mais ne perd pas le bénéfice de l'indemnité de 
licenciement prévue à article 11 ci-après. 
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Absence pendant le délai-congé pour recherche de travail. 
Pendant la période du délai-congé : 
a) Au cas de congédiement : 


L'E. T. À. M. sera autorisé à s’absenter pendant une durée totale 
de cinquante heures quelle que soit la durée du préavis. 

Ces heures seront fixées d’un commun accord ou, à, défaut, alter- 
nativement jour à autre par le salarié et l'employeur. 

Dans tous les cas et sur la demande de l'E. T. À. M. présentée au 
début du préavis, ces heures pourront être bloquées et seront payées 
au tarif effectit de la fonction, toutes primes et indemnités comprises. 

b) Départ volontaire : 


Le droit au temps d'absence pour recherche de traval est main- 
tenu, mais n’est pas rémunéré. 


Article 11. 


Indemnité de licenciement. 


Sauf cas de faute grave, il sera allouée aux E. T. À. M. licenciés après 
cinq ans d'ancienneté une indemnité distincte du préavis tenant 
compte de leur ancienneté dans l'établissement. 

Pour le calcu) de l'ancienneté, voir articte 28 relatif à l’ancienneté. 


L'indemnité sera calculée comme suit : 


Pour les E. T. A. M. occupant un poste de qualification inférieure 
à 225: deux dixièmes de mois par année de présence, avec un 
maximum de trois mois. 


Pour les E. T A. M. occupant un poste de qualification inférieure 
à 300 : deux dixièmes de mois par année de présence, avec un maxi- 
mum de cinq mois. 

Pour les T. À. M. occupant un poste de qualification égale ou 
supérieure à 300: deux dixièmes de mois par année de présence 
auxquels s'ajoutent à partir de dix ans d’ancienneté, deux dixièmes 
de mois supplémentaires avec un maximum de huit mois. 


Indépendamment de l'indemnité ci-dessus, une indemnité spéciale 
Fe mag aux E. T. À. M. licenciés âgés de plus de cinquante ans. 
e sera de : 


Un demi-mois pour ceux ayant entre un an et dix ans d'ancienneté 
dans l’entreprise 

Un mois pour ceux ayant plus de dix ans d'ancienneté dans l’entre- 
prise. 


L'indemnité se calcule sur la moyenne de la rémunération contrac- 
tuelle des douze mois qui ont précédé le licenciement {c’est-à-dire 
exclusion faite des libéralités à caractère aléatoire ou temporaire). 

Les E. T. A. M. qui seraient obligés de ge: l’entreprise soit 
pour une cause indépendante de leur volonté (maladie ou accident) 
ne leur permettant plus de travailler, soit par suite de la rupture 
du contrat en application de l’article 16 relatif à la maladie béné- 
ficient de la moitié de Ne ag de licênciement prévue ci-dessus. 

En cas de décès d’un E. T, A. M. comptant au moins cinq années 
de présence dans l'entreprise. il sera versé à son conjoint légitime 
survivant ou a défaut à ses enfants à charge, en plus du mois en 
cours, une somme égale à un mois de salaire avec majoration de 
25 p. 100 par enfant à charge, le plafond de cette majoration étant 
fixé à 150 p. 100 des appointements mensuels. 

Cette disposition ne se cumulera pas avec l'assurance décès qui 
pourrait être fixée légalement ou conventionnellement. 

En principe, l'indemnité de licenciement est réglée en totalité au 
moment du départ de l'E. T, A M. 

Si ce dernier est logé par l’entreprise et a droit à une indemnité 
supérieure à deux mois. il touchera au moment du départ une somme 
égale à deux mois d’indemnité de licenciement, le solde étant versé 
au moment où il quittera l'habitation. 

En cas de licenciement collectif, le paiement des indemnités pourra 
être payé par fractions mensuelles, selon des modalités arrêtées d’un 
commun accord entre l'E. T., À. M. et le chef d’entreprise, ces frac- 
on ne pouvant être inférieures au montant des mensualités habi- 
tuelles. 

Si à la suite d'une fermeture d'établissement ou de partie d’établis- 
sement, un E. T. À. M. est reclassé par son ancien employeur, il devra 
toucher une indemnité égale au tiers du montant de l’indemnité de 
licenciement à laquelle il pouvait prétendre. 

. Si le nouvel emploi procuré est moins rémunérateur que celui 
occupé chez l’ancien employeur, ce dernier versera à son ancien 
E. T, À. M. une indemnité complémentaire payable mensuellement qui 
sera égale à la différence entre les anciens et les nouveaux in- 
tements. Ce complément sera versé pendant un nombre de mois égal 
à celui qui aurait résulté du calcul de l'indemnité de licenciement 
(trois, cinq ou huit mois au maximum), ce chiffre étant arrondi au 
nombre entier le plus proche: 

Au cas où l'E. T. À. M. reclassé serait. licencié de son nouvel 
emploi avant un délai maximum de quatre mois, le montant de 
l'indemnité de licenciement qui était due serait complétée de la 
façon suivante : 


Licenciement pendant la période d'essai (un mois) ; indemnité 


complétée à 100 p. 100. 
Licenciement avant deux mois : indemnité complétée à 90 p. 100. 
Licenciement avant trois mois : indemnité à 80 p. 100. 


Licenciement avant quatre mois : indemnité complétée à 70 p. 100. 
: Seront déduits la partie de indemnité versée au départ (un tiers) 
entuellement. 


et les léments mensuels versés év 

L'E, T. M reclassé, qui quitterait de lui-même le poste qui 
lui avait été perdrait tout droit à complément d’indemnité. 
L'E. T. À. M. demeure libre de refuser un reclassement et a droit 


dans ce cas à la totalité de l'indemnité de licenciement, 





Article 12. 
Mise à la retraite. 


Ra sente Poppceten de l'hecers du 2 evrn, RS copeernex 
les retraites comp rl LS ee qu 


le syndicat patronal de l’industrie UT ER et de 
la région appliquera l’accord du 11 février pt de B.. 
toutes les en rises ont un régime de retraite en faveur de leurs 
E. T. À. M. d’au moins soixante-cinq ans gr ans 
en cas d'i tude au travail reconnue par la sécurité social sociale, 


a) A partir de soixante ans: 


Dans le cas où les intéressés bénéficien Los NOT 08 para 
de la convention collective du 14 mars 1947 ou d’un régime analogue, 
l'indemnité de licenciement est fixée ainsi Qu'il 8 suit : 


De soixante à soixante et un ans : 90 p. 100 de l’indemnité calculée 
dans les conditions de Particle ci-dessus ; 

De soixante et un à soixante-deux ans : 75 p. 100 de l'indemnité cal. 
culée dans les conditions de Flarticle ci-dessus ; 

De soixante-deux à soixante- ans : p. 100 de Flindemnité 
calculée dans les conditions l'article - 

De soixante-trois à soixante-quatre ans: 45 p. 100 de l’indemnité 
calculée dans les conditions de l’article H 

De EE à soixante-cinq ans: 30 p. 100 de l'indemnité 

calculée dans les conditions de l'article ci À 

avec un minimum d’un mois de traitement pour les collaborateurs 

ayant quinze ans d’ancienneté. 
Ces pourcentages jouent sur les indemnités réelles ou sur les 


indemnités rome 4 de trois et demi ou huit mois prévues à 
l’article 2 (indemnité de licenciement) si celles-ci sont applicables. 


Pour les E. T., A. M. non bénéficiaires de la convention collective 
du 14 mars 1947 ou d’un régime analogue, il n’y a donc pas de 
mise à la retraite avant soixante-cinq ans (ou soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail) et seul le versement de l'indemnité de 
licenciement-sans réduction peut intervenir. 


b) A partir de soixante-cinq ans : les employés, techniciens, agents 
de maîtrise et assimilés, qui bénéficient de la convention collective 
du 14 mars 1947 ou y À régime analogue, n’ont pas droit aux 
indemnités prévues à l’article ci-dessus 


Dans le cas où FE. T. A. M. bénéficie d’un régime culier 
financé par l’entreprise a - du 11 février 1955), l'in a le 
pe vos entre ce régime et les prévues à article 11 
ci-dessus. 


F* La cn versée pe 2e une À d’entreprises ou pl; 
u personnel ne peu : en considération 
l'employeur verse des fonds t destinés à cet effet et 
en sus des fonds légalement eg 

Dans le cas où de nouveaux textes légaux ou conventionnels 
nr ag ui applicables, cette question ferait l’objet d’une nou- 
velle étude, 


Article 13. 
Indemnité de départ. 
Lorsque, en accord avec l'employeur, un E. T. A, M. e volon- 
tairement son emploi après soixante ans, il bénéficiera d indem- 


nité égale à la moitié de l’indemnité de licenciement ou de mise 
à la retraite à laquelle lui donnerait droit son ancienneté. 


Article 14. 
Congés payés. — Durée. 


Compte tenu de la législation en vigueur et des avantages résultant 
de la convention de 1937, la durée totale des congés (ancienneté 
comprise) est fixée par le tableau suivant : 

Avant dix ans d’ancienneté : dix-huit jours de congé. 

: vingt jours de me 
+vingt ge ve 


Après vingt-cinq ans d'ancienneté : med — — de congé. 
ER trente ans et plus d'ancienneté : vingt-quatre jours de 


ngé. 
Frver le calcul de l'ancienneté, voir l’article 28 relatif à l’ancien- 


neté. 


Les congés payés dépassant dix-huit jours seront pris en cours 
d'année en accord avec le le chef d'entreprise, suivant les nécessités 


pe un an d'ancienneté dans l’entreprise : 
e) One journée de congé payé eupséimatelre ne venant pes sn 


déduction decés de Tour con ci-dessus sera accordée aux E. T. M. 
. lors du décès > er nt CR PRE ne 

b) Pour le tre d’Elbeuf, les E. T. A. M. pourront bénéficier d’un 
en md shot payé saphissentaise voit à ep 


: 
fé 
ré 
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Article 15. 
Congés payés. — Montant de l'indemnité, 


a) En cas d'absence pour maladie, l'indemnité de 
ne subira de réduction qu'en fonetion des mois non 
lement ou en partie ; 


taire de réserve, 

peaux à l'issue du service 

les drapeaux à un titre quelconque dans 
dant pas celle ons préavis n’apportent _… de sésution à l’indem- 
nité de congé payé normal. 


Article 16. 
Paiement en cas de maladie. 


Les E. T. ALRE. dont M'esnirté: és Gus 
maladie ou d’accident à l'exception d’ dûment 
constatée par certificat médical ét contre visite s'il y a lieu, et 
ayant au moins un an d’ancienneté (celle-ci s’a 
conditions prévues à l’article 28) continueront 
appointements sur les bases suivantes : 


1° Cas général : 

Le malade a droit au maximum à six mois d'indemnisation par 
période de douze mois. La période de douze mois est décomptée 
à partir du début de la maladie s’il n’y en a qu’une ou à partir du 
début de la première maladie si elles sont Rs... 


L'indemnisation ne pourra dépasser : 


Vingt-cinq jours habituellement travaillés à 100 p. 100; 
Plus cinq mois à 80 p. 100. 


A chaque maladie il a lieu de rechercher la date de la pre- 
mière maladie ind survenue dans les douze mois précédents. 
Si, depuis cette date, les indemnités ont atteint le plafond prévu 
des mois indemnisables, il n’y aura pas lieu à indemnisation. Sinon 
on utihsera le crédit restant disponible. 

Une nouvelle indemnisation ne pourra être accordée qu'après 
une reprise ininterrompue de travail d’au moins un mois. 


2° Cas d’une maladie continue dépassant six mois : 
Le malade aura droit à l’indeminisation suivante : 
Vingt-cinq jours à 100 p. 100; 

Les cinq mois suivants Pa 80 p. 100; 

Plus les deux mois suivants à 75 P. "100. 


On appelle « maladies répétées » des maladies se succédant à 
moins d’un an d'intervalle et dont la première est d’une durée 
inférieure à celle prévue pour l’indemnisation ; « maladie conti- 
nue », une première maladie dont la durée est supérieure à celle 
prévue pour l'indemnisation. 


3° Rupture du contrat pour cause de maladie : 

Si, à l'expiration d’une pee de deux ans à compter du 
début de la première maladie, le temps de présence au travail 
a été inférieur au temps d'absence, le contrat pourra être rompu. 
Cette rupture pourra intervenir dès que le temps d’absence, dans 
cette période de deux ans, aura dépassé douze mois. - 


4° Prestations déductibles de l'indemnisation : 

Le traitement pendant la période d’absence est réduit de la 
valeur des prestations que les intéressés toucheront du fait: 

De la sécurité sociale. 

Des assurances accidents, à l'exclusion des assurances individuelles 
constituées par leur seul versement. 

De tout régieue de Dréviyance, mais pour la seule quotité corres 
pondant au versement de lemployeur. 

Des indemnités versées par les responsables de l’accident ou leur 
assurance 


Les prestations ci-dessus devront être par eux déclarées. En cas 
d'accident. causé par un tiers, les paiements ne seront faits qu’à 
titre d'avance sur les indemnités dues par le tiers responsable ou 
son assurance et à la condition que l'intéressé ait engagé lui-même 
les poursuites nécessaires. 


Article 17, 


Paiement en cas d'accident du travail 
ou de maladie professionnelle. 


Le traitement contractuel sera maintenu intégralement à l'ET.A.M. 
victime d’un accident du travail pren dans 


la 
consolidée ou 
consolidée qu que le free 
en cas de maladie 


à 
de l'accident ou au début de la maladie, La L'e e 


‘ neront lieu au remboursement de tous ses 
de 





RL RS DE RER © Re PE 
st dE rente. ete l'employeur garde la possibilité de l’affecter 
à un poste équivalent. 

Cette réintégration, après une absence de plus de trois ans, ne 
saurait s'accompagner CRE formelle quant à la nature de 
l'emploi et au montant des appointements. 

L’ancienneté s'apprécie dans les mêmes : que pour l'in- 
demnité de licenciemént (voir art. 28 relatif à re 

Si VE. T.A M. ne reprend pas son travail dés sa guérison, 
contrat se trouvera rompu de son fait, 


Article 18. 
Paiement en cas de maternité. 


Pour les E.T.A.M, ayant au moins un an d'ancienneté dans 
l'établissement et en état de , le traitement contractuel 
sera maintenu intégralement pendant quatorze semaines (six 
semaines avant et huit semaines après la date prévue pour l’accou 


t). 
L'ancienneté s’apprécie dans les mêmes conditions que pour 
l'indemnité de licenciement (voir art. 28 relatif à l’ancienneté). 

Après la période des quatorze semaines prévues 
ae gage ragga gd mur cd corp mg mg 
en Am cinq ou sept mois d'indemnisation prévue en cas 

Les avantages qui précèdent s'entendent bien entendu déduction 
faite des prestations de la sécurité sociale. 


Au cas où la femme justifierait de la nécessité de s’absenter 
au-delà des dix-sept semaines de suspension légale du contrat et 
en présenterait une demande expresse, elle bénéficierait d’un congé 
sans solde d’une durée maximum de : 

Six mois pour les salariés dont l'ancienneté dans l’entreprise est 
inférieure à deux ans ; 

Neuf mois pour les salariés dont l'ancienneté dans l’entreprise 
est comprise entre deux et cinq ans; 

Douze mois pour les salariés dont l’ancienneté dans l’entreprise 
est supérieure à cinq ans, 
ces délais s’ajoutant aux dix-sept semaines prévues ci-dessus. 


À le suite de ce congé, l’intéressée sera réintégrée à condition 
qu’elle en fasse la demande au moins deux mois avant la date 
prévue pour la reprise du travail, cette réintégration ne s’accom- 
pagnant pas d’obligation formelle quant à la nature de l’emploi. 


Article 19. 
Service militaire. — Périodes militaires. 


Les E. T. A M. rentrant du service militaire obligatoire qui auront 
manifesté, conformément à la loi, leur intention de reprendre leur 
emploi seront réintégrés dans celui-ci ou, s’il a été supprimé, dans 
un emploi similaire. Au cas où cette réintégration dans le même 
emploi ou dans un emploi similaire serait impossible, l'intéressé 
aurait un droit de priorité à l’embauche pendant une année à dater 
de sa libération. 

Pendant les périodes obligatoires d'instruction militaire de réserve, 
les appointements sont réglés défalcation faite de la . solde. 

Ces périodes ne peuvent apporter de réduction au congé annuel. 

Il en est de même des périodes de rappel sous les drapeaux à 
cele du quelconque, dans la limite d’une durée n’excédant pas 
ce u 

Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas de . mobilisation 
générale. 


Article 20. 
Dispositions particulières aux femmes. 

Les dispositions relatives au travail des femmes sont définies aux 
articles 58 de la C. C. N. et XXI de la C. C.R. 

Article 2L i 
Délégués du personnel et comités d'entreprise. 

Les dispositions particulières aux E. T. A. M. sont réglées par 
les textes légaux, les articles 10 à 41 de la C. C. N., V et VI de la 
C. C. KR. et tableaux s'y rapportant. 

Article 22, 


Changement de résidence. 
Le lieu du travail inscrit dans la lettre ou contrat d'engagement 


! pe peut être se par l’employeur sans accord du collaborateur. 


résidence le collaborateur don- 

Bear Pa er cer Mons par frais de a 

nr mme mg pur 0 Sa.famille A 
Fes gger m4 


. 
Le changement er em np accepté par le collaborateur 


ent et réglé comme tel, 
Dans ce gg de Pin une lettre constatant le 
du contrat sera 


jointe au certificat de travail. 
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Article 23. 
Conciliation. 


La commission locale paritaire de conciliation fonctionnera dans 
les conditions prévues à l’article 73 de la C. C. N. 

Elle sera composée : 

Pour les travailleurs : de deux représentants au plus de chacune 
des organisations signataires intéressées. 

Pour les employeurs. d’un même nombre de représentants dési- 
£nés par le syndicat patronal ou de représentants disposant au total 
d’un nombre de voix équivalent. 


En cas de litige, les membres de la commission locale de conci- 
liation seront désignés au cours d’une réunion préliminaire pari- 
taire groupant un responsable de chaque syndicat signataire, en 
s'inspirant de la nature du différend et de la ou des catégories 
professionnelles intéressées. 

Dans le cas où le différend intéresse directement un salarié ou 
un groupe de salariés d’une catégorie professionnelle déterminée, 
une des deux parties pourra alors demander que la commission 
comprenne une représentation de la catégorie professionnelle hiérar. 
chiquement supérieure (cadres) à laquelle appartient le ou les 
riés partie dans le litige. 

Sera également du ressort de la commission paritaire locale de 
conciliation tout différend relatif à l'interprétation des divers articles 
de la présente convention 

La commission paritaire locale de conciliation se réunira dans un 
délai maximum de un mois à dater du jour de réception de la 
demande de réunion. 

Tant que la commission régionale ne sera pas constituée, les dif- 
férends qui ne trouveraient pas leur solution sur le plan local, seront 
portés directement devant la commission nationale. 


Article 24. 
Date d'application, — Durée. 


Les dispositions de la présente convention sont applicables à 
compter du 15 septembre 1958 pour une durée de un an. 
é Elle se poursuivra ensuite d’année en année par tacite recon- 
uction. 


Article 25. 


Adhésions à la convention. 


Tout syndicat professionnel groupant des salariés travaillant 
dans des entreprises adhérant au syndicat patronal de l'industrie 
textile d’Elbeuf-Louviers et de la région, et qui n’est pas partie 
à la présente convention peut y adhérer ultérieurement dans les 
conditions prévues par la loi. 


Article 26. 


Avantages repris dans des textes nouveaux. 


Il est entendu que dans le cas où un texte légal, une convention 
collective ou un accord ayant un caractère obligatoire d’application 
modifierait les clauses particulières prévues par la présente conven- 
tion, les avantages qui pourraient en découler ne s’ajouteront pas 
à ceux déjà accordés et la solution la plus avantageuse dans son 
ensemble pour les salariés sera retenue après discussion. 


Article 27. 
Modalités de dénonciation et de revision. 


Les modalités de dénonciation et de revision de la présente 
convention sont les mêmes que celles de la convention collective 
nationale, stipulée dans l’article 2 de cette dernière. 


Article 28. 


Mode de calcul de l'ancienneté. 


A. — Règle générale : 

L'ancienneté se calcule depuis la date d'entrée dans l’établisse- 
ment jusqu’à l’expiration du préavis. 

Les périodes considérées comme de simples suspensions du contrat 
de travail entrent en ligne de compte pour l’appréciation de Fl'an- 
cienneté, par exemple : maladie, accident, maternité, périodes mili- 
taires, chômage partiel. 

Par contre, la résiliation du contrat mettant fin aux em et 
obligations réciproques des rties, l'ancienneté acquise dans le 
mr À d’un contrat de travail ne subsiste pas après la résiliation 
de celui-ci. 

Cependant, dans le cas d’un réembauchage survenant après un 
licenciement dû à une diminution d'activité ou à une stpereston 
d'emploi, il sera tenu compte de lonstetissté acquise au cours 
du ou des contrats précédents, sous réserve des clauses ci-dessus. 








Il y a lieu également de tenir compte des cas suivants prév 
par TA loi ou les conventions collectives : ich 


a) Démobilisés, prisonniers, déportés et assimilés (ordonnance à 
1°’ mai 1945), engagés volontaires en Extrême-Orient (loi du 25 ee 
pr ER Lg contrat est été se considération : Re 

en pour 
ciation de lanciennet ere 
b) Salariés libérés du service militaire (lois du 2 août 1949 et 


mais la période d'interruption n’est pas prise - 

€) licenciés conformément ‘article 53 de la C. C. N. 
PRES Se ES ayant exercé la rité 
de réem été uchés 
effectivement au tard FE l'expiration < de cette + bénéficie- 
ront du calcul comme s'il n’y a pas eu cessation 


l'ancienneté 
de travail (art. XVI de la C. C. R.). 


B. — Congés payés d’ancienneté : 

a) S'il y a eu ru SR, en on ON compas SS fois 
de la période à la reprise du contrat et de la période 
antérieure à la rupture, mais non de l'interruption elle-même ; 

b) S’il y a eu suspension du trat notamment pour 

de chômage, d’absence 


cause de d'accident du tra 

autorisée, de mobilisation, de service paratoire ou rappel sous 
les peaux à un titre quelconque (période mg eme An 
RL en Es de suspension est est assimilée à une e 
e trav 


C’est l’ancienneté dans l'établissement qui doit être en 
considération et non l’ancienneté dans la fonction d’E. T. M. 


c) Indemnité de licenciement, mise à la sense] maladie, accident 
ou maternité : 


Par ancienneté, il faut entendre la À qe présence ininter- 
rompue dans une fonction d’'E. T. A M. 

Le cas échéant, cette durée d’ancienneté sera augmentée d’autant 
de fois huit mois que l'intéressé a d’années de présence continue 
comme ouvrier. 

Pour le calcul de l'indemnité de ar 9 7 9 ge sera éventuel- 
lement déduit les années qui auraient déjà été retenues pour le 
paiement d’une précédente indemnité de licenciement. 


d) Au point de vue « appointements » : 
a. E. T. À. M. faisant l’objet d’une promotion : 


Il aura, dès sa promotion, les appointements qui sont garantis 
à son nouveau poste porérisnrepens à la.période d'essai - eue 
ceux-ci puissent être à ses anciens appoin 
joindra son ancien échelon og après un ee à ue 
un, d’ancienneté et dans un maximum de temps déterminé 
ci-après : 


E. T. A. M. au-dessous de la cote 225 : un mois à chaque échelon 
avec un maximum de trois mois. 
E. T. À. M. au-dessous de la cote 300 : deux mois à chaque échelon 
un maximum de six mois. 
E. T. A. M. de cote égale ou supérieure à 300: trois mois 
à chaque échelon avec un maximum de neuf mois. 


b. Ouvrier promu E. T. A. M.: 


L’ancienneté dans son poste ouvrier sera comptéé sur la base : 
un an ouvrier = huit mois E. T. À. M., avec un maximum d’an- 
cienneté à son nouveau de neuf ans. 

Il rejoindra éventuellement son nouvel échelon d’ancienneté après 
un passage de trois mois à chaque échelon. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Syndicat patronal de lindustrie textile d’Elbeuf-Louviers et de 
la région. 


Canton d’Elbeuf. 


Confédération française des travailleurs chrétiens (C.F,T,C.). 
Confédération générale du travail Force ol (C. G. T.-F.0.). 
Confédération générale du travail (C.G,T.) 

Union philanthropique (U. P.). 


Canton de Louviers. 
Confédération générale du travail Force ouvrière (C.G.T:-F. 0). 





STATUT SPECIAL DU 28 NOVEMBRE 1958 
Article 1°", 
Objet du statut spécial. 


li s'applique au personnel non Dre VE! de la Rnge-ce hs 
tive des E. u'pouvant commander à un. groupe d’une certaine res- 
ponsabilité ou pouvant un groupe 

Ce personnel est rt sci md cr 
ou au mois. 


Ce nouveau texte remplace le statut spécial du 

l’article 6 de l'accord com entité ae D Juillet 198 à mule 
le "loire 1 provisoire annexé à la convention 
co du 12 mai 1952. 
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Article 2. 
Bénéficiaires. 


A. — En particulier les chéfs d'équipe dans la fabrication, par 
exemple : 


Filature. 
Cotes. 


Chef louvétiee sis sasiononéénatoite te sn nbd os éhcoeesesdue 165 


Tissage. 

Chef lames ete TR dé on me toc cos 808 Sven si + 17% 
Billeur de lames (à l’embauche).......................... se 150 
— après période d’adaptation (trois mois)............ RTE à 
Maîtressé” MT... rer nnte reset hetcessécese 130 
Apprêts. 

Aide-contremaîtresse de rentrayage- ou conductrice, ....:.... 175 
Maîtresse épinceteuse (zone /4,...:......seuscess.smeuse 150 
Maîtresse débarreuse (avec équipe inférieure à huit ouvrières). 165 
Chef FO és mat de TM bot 0 60 002 cote émoch 140 
Chef conducteur de presse électrique........ adhodlorone docs : D 
Chef GRR Ride 10322 + Chase 00 0 vo 6 0 à set isnes 175 
Chef conducteur carboniseuse pièces...........,.. HE PO ee 
Chef conducteur de machine à épailler........... Fhisnsottec D 
Chef SOU leds arte mé tese Stesi loss etes éss 100 

B. — Personnel de service : k 
Garçon de bureau, garçon de courses........................ 115 
S'ils sont chargés en outre de travaux simples ne nécessitant 

aucune connaissance spéciale, ...,......................... 120 
Chauffeur auto tourisme,....... too anides eds EPS TEN T DEP 150 

Article 3. 


Avantages particuliers et avantages acquis. 


Les membres du personnel à qui s'applique le statut spécial sont 
bénéficiaires de la "convention collective régionale de l’industrie 
textile d’Elbeuf-Louviers et de la région du 12 mai 1952 et des 
avantages particuliers indiqués aux articles ci-dessous. 

Les bénéficiaires du statut spécial qui ont antérieurement obtenu 
tout ou partie des avan de la convention collective des E. T. A. M. 
en conservent personnellement lé bénéfice. 


Article 4. 
Rémunération. 


La rémunération totale garantie des bénéficiaires sera calculée 
quelle que soit leur ancienneté sur les bases forfaitaires suivantes 
et pour un horaire légal de 40 heures par semaine : 


a) Paiement à la semaine bonne: rémunération horaire totale 
garantie des ouvriers payés à l’heure multipliée par 40 heures ; 
b) Paiement à la quinzaine : rémunération horaire totale garantie 


173 h. 33 
des ouvriers payés à l’heure multipliée par Pa - 


c) Paiement au mois: rémunération horaire totale garantie des 
ouvriers payés à l’heure multipliée par 173 h. 33. 


Les heures supplémentaires sont majorées conformément à la 
législation en vigueur. 


Article 5. 
Chômage partiel. 


Assimilation aux E. T. À. M. pour le paiement des salaires ou 
appointements en cas de chômage partiel, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 7 de la convention collective des E. T. A. M. du 
l‘’ septembre 1958. 


Article 6. 
Période d'essai. 
Article 9 de la convention E. T. A. M. du 1° septembre 1958. 


Article 7. 
Rupture du contrat de travail. — Préavis. 


RS réciproque d'un mois dans les mêmes conditions que les 
. T. A. M. même si le paiement s'effectue à la quinzaine ou à la 
me. 


Période de référence d’une année en cas de maladie prolongée 
pour permettre la rupture éventuelle du contrat de travail lorsque 
le temps de maladie, en une ou plusieurs fois, aura été supérieur au 
temps de travail. 





Article 8. 
Indemnité de licenciement. 


Après cinq ans d'ancienneté, indemnité de un dixième de mois 
par année de présence avec maximum de trois mois, calculée sur la 
moyenne contractuelle des douze derniers mois, chacun de ces mois 
étant décompté au minimum sur la base de 173,33 heures. 


Article 9. 
Paiement en cas de maladie, 


Après un an d’ancienneté minimum, paiement intégral de vingt- 
cinq jours habituellement travaillés (compte tenu des prestations 
journalières de la sécurité sociale). 

Ensuite, pendant une période de un mois, les salaires ou appoin- 
tements seront complétés à 80 p. 100. 

S'il ÿ'a plus de dix ans d’ancienneté dans l’entreprise, la période 
de compléments à 80 p. 100 sera portée à deux mois. 


Article 10. 


Paiement en cas d'accident du travail. 


Assimilation aux E. T. A. M. (art. 17 de la convention collective 
du 1°" septembre 1958). 


Article 11. 
Paiement en cas de maternité, 


Assimilation aux E. T. A. M. (art. 18 de la convention collective 
du 1°" septembre 1958). 


Article 12. 
Périodes militaires. 


Assimilation aux E. T. A. M. (art. 19, $$ 2, 3, 4, de la convention 
collective du 1°" septembre 1958). 


Article 13. 
Délégués du personnel et comités d'entreprise. 


Le classement des bénéficiaires du statut spécial dans les différents 
collèges prévus pour ces élections sera effectué dans chaque entre- 
prise suivant les usages en vigueur dans chacune d'elles. 


Article 14. 
Date d’application. — Durée, 


Les dispositions du présent statut spécial sont applicables à comp- 
ter du 15 décembre 1958 pour une période de un an. 
Elle se poursuivra d’année en année par tacite reconduction, 


Article 15. 
Adhésions au statut spécial. 


Tout syndicat professionnel groupant des salariés travaillant dans 
des entreprises adhérant au syndicat patronal de l’industrie textile 
d’Elbeuf-Louviers et de la région, et qui n’est pas partie à la pré- 
sente convention peut y adhérer ultérieurement dans les conditions 
prévues par la loi. 


Article 16. 
Modalités de dénonciation et de revision. 


Les modalités de dénonciation et de revision du présent statut 
spécial sont les mêmes que celles de la convention collective natio- 
nale, stipulées dans l’article 2 de cette dernière. 


Article 17. 
Champ d'application. 


Le statut spécial qui est en fait une annexe à la convention collec- 
tive régionale de l’industrie textile d’Elbeuf-Louviers et de la région, 
signée le 12 mar 1952, a le même champ d’ar plication au point de 
vue activité professionnelle et territoriale que celles-ci (accord du 
14 novembre 1952 annexé à cette convention). 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Syndicat patronal de l’industrie textile d’Elbeuf-Louviers et de 


la région. 
Canton d’Elbeuf. 


Confédération française des travailleurs chrétiens (C. F, T. C.). 
Confédération générale du travail Force-ouvrière (C. G. T.-F, O.). 
Confédération générale du travail (C. G. T.), 

Union philanthropique (U. P.), 


* Canton de Louviers. 
Confédération générale du travail Force-ouvrière (C. G. T.-F, O.), 
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Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AISNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 11 avril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Fraternelle, 
n° 2-216, à Sermoise, avec la société mutualiste dite Société mutua- 
liste familiale des ouvriers de Soissons, n° 2-1, à Soissons. 


DÉPARTEMENT 1 DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 11 avril 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise dite 
Mutuelle Electro-France, n° 75-4836, à Antony, 19, avenue Aristide- 
Briand. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 11 avril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutualiste 
du matériel de câblerie, n° 75-4803, à Courbevoie, avec la société 
mutualiste dite Société mutualiste nationale du commerce et de 
l'industrie, n° 75-296, à Paris. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 11 avril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Saint-Vincent, 
n° 77-155, à la Grande-Paroisse, avec la société mutualiste dite La Soli- 
darité familiale, n° 77-567, à la Grande-Paroisse. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Extension d'avenants à des conventions collectives de travail 
en agriculture. 





Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°° du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 31 k susvisé du livre I°7 du code du travail; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives, prévue à l’article 31 v du 


livre 1°° du code du travail, 
Arrête : 
Art. 1°. — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs 


et travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application, les textes annexés ci-après : 


1° Avenant n° 3 à la convention collective du 27 décembre 1951 
concernant les exploitations forestières de l’Eure, à l'exception de 
la forêt de Lyons, conclu le 21 novembre 1959 à Evreux entre, 
d'une part, la chambre syndicale des marchands de bois, scieurs 
et carbonisateurs de Seine-Maritime et de l'Eure (section de l'Eure) 
et le syndicat des propriétaires forestiers de l’Eure et, d'autre part, 
l'union départementale des syndicats d'ouvriers confédérés (C. G. T.- 
F. O.), la fédération nationale des syndicats ouvriers agricoles 
indépendants l'union départementale des syndicats chrétiens 
(C. F. T.-@:) et la section fédérale agricole de l'Eure de l'union 
des syndicats C. G. T.; 

2° Avenant n° 4 à la convention collective du 7 septembre 1956 
concernant les exploitations agricoles du Gard, conclu le 17 sep- 
tembre 1959 à Nîmes entre, d’une part, la fédération départe- 
mentale des syndicats d’exploitants agricoles du Gard et, d’autre 
part, la section fédérale des ouvriers agricoles du Gard (C. G, T.), 
la section fédérale (C. G. T.-F. O.) des travailleurs de l’agriculture 
du Gard et l’umion départementale (C. F, T. C.) du Gard ; 

3° Avenant n° 2 à la convention collective du 26 juin 1958 
concernant les ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, 
charronnage et réparation de machines agricoles d’Indre-et-Loire, 
conclu le 27 novembre 1959 à Tours entre, d’une part, le syndicat 
des patrons maréchaux et forgerons de Tours et du département 
d’Indre-et-Loire et la chambre syndicale des charrons, forgerons et 
carrossiers du département d'Indre-et-Loire et, d’autre part, l'union 
départementale d’Indre-et:Loire (C. F. T. C.), l'union départementale 
syndicale confédérée d’Indre-et-Loire (F. O.) et autonome, et la 
section fédérale des ouvriers agricoles (C. G. T.) ; 


4° Avenant n° 1 à la convention collective du 18 mars 1959 
concernant les champignonnières de Maine-et-Loire, conclu le 


1° décembre 1959 à Angers entre, d’une part, le syndicat agricole 





des cultivateurs de champignons de l'Ouest et, d’autre part, l’union 
départementale des syndicats confédérés de Maine-et- Loire (C.G.T.), 
le syndicat départemental (C. F. T. C.) des travailleurs de la terre 
de Maine-et-Loire, le syndicat (F. O.) de l’agriculture et le syndicat 
national des cadres d’exploitations agricoles (C. G. C.) ; 

5° Avenant n° 7 à la convention collective du 23 mai 1951 
concernant les exploitations forestières de la Haute-Marne, conclu 
le 7 novembre 1959 à Chaumont entre, d’une part, le syndicat des 
bois et industries s’y rattachant de la Haute-Marne (F, N. B.) et 
le syndicats des propriétaires forestiers sylviculteurs de la Haute. 
Marne et, d’autre part, l'union départementalé des syndicats confé- 
dérés de la Haute-Marne (C. G. T.), l'union départementale des 
syndicats Force ouvrière de la Haute-Marne (C, G. T.-F. O.) et 
l LE PAT NeNReS des syndicats chrétiens de la Haute-Marne 
( » 

6° Ur, n° 12 à la convention collective du 13 décembre 1951 
concernant les exploitations forestières de la Seine-Maritime et de 
la forêt de Lyons (Eure), conclu le 17 novembre 1959 à Rouen 
entre, d’une part la chambre syndicale des marchands de bois, 
exploitants, carbonisateurs et scieurs forestiers de la Seine-Maritime 
(F. N, B.) et le syndicat des propriétai HE fossatiers de la Seine- 
Maritime et, d’autre part, la on fédérale des travailleurs de 
l’agriculture et des forêts de la Seine-Maritime (C. G. T.) et le 
syndicat départemental des ouvriers agricoles {(C, F, T. C.) ; 

7° Avenant n° 2 à la convention collective. du 13 août 1957 
concernant les exploitations agricoles de Tarn-et-Garonne, conclu 
le 12 décembre 1959 à Montauban entre, d’une part, la fédération 
départementale des syndicats d’exploitants agricoles et, d’autre 
part, le syndicat des cadres d’exploitations agricoles, l'union 
départementale des syndicats de la Confédération française des 
travailleurs chrétiens et l’union départementale des syndicats de 
la Confédération générale des travailleurs-Force ouvrière ; 


8° Avenant n° 5 à la convention collective du 14 juin 1951 
concernant les exploitations agricoles du Var, conclu le 3 sep- 
tembre 1959 à Draguignan entre, d’une part, la fédération dépar- 
tementale des syndicats d’exploitants agricoles du Var et, d'autre 
part, les unions départementales des syndicats ouvriers C. G. T. 
et C. G. T.-F. ©. du Var et la section du Var du syndicat national 
des cadres d’exploitations agricoles ; 


9° Avenant n° 2 à la convention collective du 28 juillet 1958 
concernant les entreprises artisanales rurales de réparation de 
bâtiments agricoles de la Vendée, conclu le 31 décembre 1959 à 
la Roche-sur-Yon entre, d’une part, le syndicat des entreprises arti- 
sanales du bâtiment de la Vendée et, d’autre part, le syndicat 
des ouvriers agricoles de la Vendée (C. F. T. C.), le syndicat du 
bois, du bâtiment, des carrières, des travaux publics du département 
de la Vendée (C. F. T, C.), l'union. départementale des syndicats 
(€. G. T.-F. O.), l’union départementale des syndicats confédérés 
(C. G. T.) et l'union syndicale du bâtiment, des travaux publics 
et des matériaux de construction de la Vendée (C. G. T.). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des avenants visés 
à l’article 1°* est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
textes. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les avenants 
dont l'extension est prononcée en application de l’article er, 

Fait à Paris, le 10 mars 1960. 

} Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





AVENANT N° 3 DU 21 NOVEMBRE 1959 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 27 DÉCEMBRE 1951 CONCERNANT LES 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE L'EURE (A L'EXCEPTION DE LA FORÊT 
DE LYonNs) (1) 





Il a été convenu d’apporter les modifications suivantes à la conven- 
tion collective du 27 décembre 1951, relative aux exploitations 
forestières du département de l'Eure. 


Art. 1°. — Le tableau I, annexe de l’article 17 de la convention 
collective du 27 décembre 1951, comportant les salaires des ouvriers 
forestiers payés au temps, est abrogé ct remplacé par le suivant : 


Ouvriers classés au eoefficient 100 : 153 F de l'heure. 
Ouvriers classés au coefficient 115 : 176 F de-l’heure. 
Ouvriers classés au coefficient 120: 183 F de l’heure. 
Ouvriers classés au coefficient 130 : 199 F de l'heure. 
Ouvriers classés au coefficient 155 : 236 F de l’heure. 
Ebrancheurs : de 300 F à 500 F de l'heure suivant hauteur. 


(1) La convention collective du 27 décembre 1951 a été étendue 
par arrêté du 13 octobre 1953, publié au Journal officiel du 30 octo- 
bre 1953 (rectificatif du 19 novembre 1953). 

L'avenant n° 1 du 18 mars 1957 a été étendu ps = du 28 août 
1957, publié au Journal officiel du 14 septembre 1 

L’avenant n° 2 du 20 juin 1958 a été étendu par Prété da 15 juin 
1959, publié au Journal officiel du 21 août 1959 frectificatif du 22 sep- 
tembre 1959). 
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Art. 2. — Le tableau IV, annexe à l'article 59 de, la convention 
collective du 27 décembre 1951, comportant les res des ouvriers 
forestiers payés à la tâche est remplacé par le suivant : 


Salaires des ouvriers payés à la tâche. 


Ces barèmes tiennent compte des opérations accessoires à l’exploi- 
tation, notamment en ce qui concerne l’approche du chantier, le 
nettoiement des sous-bois, le dégagement des arbres et la mise en 
ordre en fin de travail, y l’entassement ou l’éparpillement 
des brindilles, ramiers ou déchets non utilisés si ces pratiques sont 
tolérées, le brûlage des branches et ramilles. Ils ne comprennent pas 
la prime d'outillage prévue à l’article 64. À L 


Abatages des grumes d'œuvre (art. 51). 


__ Grumes de bois durs feuillus (chêne, hêtre, charme) : 


Abattage, ébranchage et découpe, le mètre cube réel : 359 F. 
Abattage, sans ébranchage, le mètre cube réel: 300 F. 


_ Grumes de bois tendres. — Minimum le mètre cube réel : 
300 F 


A majorer suivant les difficultés d’exploitation, l’abatage des gru- 
mes de peuplier sans tronçonnage comprend, dans tous les cas, un 
trait de scie vers le milieu pour faciliter le transport. 


__ Grumes résineux : 

Abattage, ébranchage et découpe, non écorcé, le mètre cube : 
300 F. | £ 

Abattage, ébranchage et découpe, écorcé, le mètre cube : de 425 à 
480 F. 


— Billonnage, billons résineux écorcés : 

Billons de caisserie de 1,33 mètre à 2,33 mètres ou de bois à défibrer 
de 1.22 mètre à 2,42 mètres, le mètre cube : 650 F. » 

Déjumelage. — A débattre entre employeurs et ouvriers. 


— Découpes (essences dures) : 


De 80 à 188 de circonférence : 50 F. 
De 120 à 158 de circonférence : 90 F. 
De 160 à 198 de circonférence : 165 F. 
Au-dessus de 200 de circonférence : 240 F. 


Tout trait séparant du bois de grume du bois de chauffage n’est 
pas dû. Tout trait séparant des bois de grume est dû. 

Si du bois de chauffage est détaché à l’intérieur du bois de grume 
un seul trait est dû. à ; 

Les prix de découpes s'entendent exclusivement pour les bois 
feuillus. ‘ : 

Il y aura toutefois lieu, en tenant compte des usages locaux, d’établir 
des barèmes qui, respectant ces salaires théoriques, fixeront des taux 
forfaitaires, soit au mètre cube, soit au mètre linéaire, soit au billon, 
soit à la tonne, soit par pied d’arbre par série de grosseurs. 


Façonnage des bois d'industrie (art. 53). 


Les rémunérations indiquées ci-dessous correspondent aux opé- 
rations d’abattage, tronçconnage, arasage des nœuds et empilage par 
catégorie. 

Feuillus rainés, le mètre cube : 1.100 F. L 

Résineux écorcés forestièrement (prix moyen), le mètre cube : 
950 F. 


Bois de papeterie. 
Résineux, façonnés et écorcés forestièrement, le stère écorcé : 
615 F 


Résineux écorcés blanc blanc, le stère : de 930 F à 1200 F. 
Feuillus non écorcés, prix du bois de chauffage majoré de 50 F. 


Poteaux de ligne (art. 54). 


Salaires d'abattage de poteaux de ligne (y compris écorçage, ébran- 
chage, purge au pied et découpe au fin bout), le mètre cube : 670 F. 


Façonnage du bois de feu (art. 52). 


Tarifs minima des travaux. — Chauffage en 1 mètre de 540 à 
625 F suivant le rendement. 

De 50 à 75 stères à l’hectare sans débroussaillage, prix à débattre 
de gré à gré. 

S'il y a débroussaillage, la majoration sera à débattre par la com- 
mission de forêt prévue à l’article 49 de la présente convention. 


De 76 à 100 stères à l’hectare, le stère : 625 F. 
De 101 à 125 stères à l’hectare, le stère : 600 F. 
De 126 à 150 stères à l’hectare, le stère: 580 F. 
De 151 à 175 stères à l’hectare, le stère : 560 F, 
De 176 et plus à l’hectare, le stère : 540 F. 
Façonnage du houppier : 540 F. 

Bois de cellulose écorcé blane, le stère : 590 F ; triage, le stère : 50 F. 


Longueurs inférieures ou supérieures à 1 mètre : 

Bois de boulange en 0,66, le stère : 600 F. 

Fente du bois de boulange en 0,66, le stère : 290 F. 

Sous condition que les stères comprenant les bûches à fendre 
auront préalablement été montés en rondins et réceptionnés, la 
fente sera payée sur le nombre de stères de rondins réceptionnés 


mais des ouvriers ne seront pas tenus de remonter le bois fendu 
en stères. 





Bottelage des bois de boulange, fil de fer fourni par l'exploitant, 
les 100 bottes : 205 F. : 

Fagots. — Fil de fer fourni par l'exploitant : la pièce: au pied, 
35 F ; au métier, 45 F (en 1 m x 1 m 33 de circonférence environ). 

Bourrées de briqueterie, au fil fourni par l'exploitant : au pied, 
25 F; au métier, 27 F. 

Fascines. — La pièce : 20 F. 

Bois pour extraits tannants, supplément au stère : 60 F. : 

Pieux fendus : 1,80 mètre à 2 mètres aiguisés, 32 F ; aiguisés et 
brûlés, 72 F. ÿ. 

Ecorce à tan, en bottes de 16 à 18 kg, en bois de taillis, la tonne, 
11.340 F ; en modernes, 9,060 F. : 

Bois de pelard, majoration par stère: en 1 mètre, 66 F; en 
1,14 mètre, minorations, 18 F. ET ei 

Traverses normales, à l'unité, prix moyen (1'*, 2° catégorie et 
hors série), 250 F à 300 F. 

Traversines en 180 mètre, l’unité, 125 F à 150 F. 

Bois de croisement, le mètre cube, 3.230 F. 

Carbonisation, en meules, la tonne, 5000 F. 

Travaux à l’heure, — Garantie horaire de l’ouvrier à tâche dé- 
tourné de son travail normal suivant l’article 60 de la présente 
convention, 200 F. 

Les travaux ne figurant pas sur cette énumération seront traités 
de gré à gré en partant de la base minimum fixée à la présente 
convention. 

La plus-value sera calculée soit en valeur absolue soit en pour- 
centage. 

Il est précisé que dans les coupes propres où il n’y a rien à 
couper, la surface non exploitée n'entrera pas en ligne de compte 
pour calculer le rendement. 


Art. 3. — Les salaires prévus dans ce tableau entreront en 
vigueur à compter de la date de son dépôt au greffe du tribunal 
d'instance d’Evreux. 

Fait à Evreux, le 21 novembre 1959 

(Suivent les signatures.) 





AVENANT N° 4 DU 17 SEPTEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE AGRICOLE DU 7 SEPTEMBRE 1956 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DU GARD (1) 





Il a été décidé de conclure l'accord dont la teneur suit, qui 
constitue un avenant à la convention collective du 7 septembre 1956 
étendue par voie d’arrêté ministériel le 9 décembre 1956, pour 
prendre effet le 17 septembre 1959. 

Toutefois, le présent accord n’est pas applicable pour la campagne 
des vendanges 1959 


1° Modifications apportées à l’article 19. — L'article 19 est rem- 
placé par le suivant : 


« Art. 19. — Valeur monétaire du point : 


e 1 
« 1re zone : la valeur monétaire du point est de — — 1,200. 
125 
164 
« 2° zone : la valeur monétaire du point est de — — 1,312. 
125 


« 3° zone : la valeur monétaire du point est de — — 1,360 ». 
125 


2° Extension. — Les parties signataires manifestent le désir de 
voir les effets de la présente modification à la convention collective 
du 7 septembre 1956 étendue à tout le département du Gard et 
prient M le ministre de l’agriculture de procéder aux formalités 
nécessaires à cet effet dans les meilleurs délais. | 


Nîmes, le 17 septembre 1959. 
. (Suivent les signatures.) 





(1) L’avenant n° 1 du 4 mars 1957 a été étendu par arrêté du 
28 août 1957. publié au Journal officiel du 14 septembre 1957. 
L'avenant n° 3 du 16 avril 1959 a été étendu par arrêté du 


30 juillet 1959, publié au Journal officiel du 29 août 1959. 


‘AVENANT N° 2 DU 27 NOVEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 26 JUIN 1958 CONCERNANT LES ATELIFRS 
ARTISANAUX RURAUX DE MARÉCHALFRIE, FORGE, CHARRONNAGE ET RÉPA- 
RATION DE MACHINES AGRICOLES D'INDRE-ET-LOIRE (1) 





Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1° — Les clauses de l’article 18 de la convention collective 
passée à Tours le 26 juin 1958 et réglementant les conditions de 
travail et de rémunération des salariés et apprentis des ateliers 
artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, charronnage et répa- 





(1) La convention collective du 26 juin 1958 et l'avenant n° 1 
du 6 février 1959 ont été étendus par arrêté du 15 juin 1959, publiés 
au Journal officiel du 21 août 1959, 
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rations de machines agricoles d’Indre-et-Loire sont supprimées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 


Article 18. 


Les salariés visés par la présente convention sont classés en 
catégories définies et affectées de coefficients hiérarchiques comme 
il est dit ci-apres : 

Coefficients. 
1° Manœuvre. — Travailleur n’apportant que sa force phy- 

sique, n’exécutant que des travaux élémentaires, ne 

devant faire preuve d'aucune initiative et n'ayant 

pes de rosmeonmmilté.............1.i08003benNeti 100 
Manœuvre spécialisé. — Travailleur répondant à la 

définition précédente mais ayant une certaine pra- 

tique des tâches qui lui sont confiées. Le jeune homme 

ayant terminé son apprentissage mais n'ayant subi 

avec succès ni les épreuves pratiques ni les épreuves 

théoriques de l'examen de fin d’apprentissage est 

classé dans cette catégorie.........:........4....... 105 
” Jeune homme ayant terminé son apprentissage et 

n'ayant subi avec succès que les épreuves pratiques 

de” l'examen de fin d'apprentissage. ............... 110 
4° Ouvrier. — Travailleur n'ayant pas la connaissance 

complète du métier mais susceptible d’effectuer, 

sans recevoir de directives précises et détaillées, les 

travaux courants. Le jeune homme ayant terminé 

son apprentissage et ayant subi avec succès les 

épreuves pratiques et théoriques de l'examen de 

fin d'apprentissage est classé dans cette catégorie. 115 
* Ouvrier qualifié, — Travailleur ayant la connaissance 

COmBIRe Où. MUR ocre end ll 120 
6° Ouvrier hautement qualifié — Travailleur répondant 

à la définition précédente mais susceptible de rem- 

Re 135 


Art. 2 — Les clauses de l’article 19 de la convention susvisée, 
telles quelles résultent de l'avenant en date du 6 février 1959 à 
ladite convention, sont supprimées et remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 


LE 
€ 


œ 


ot 


Article 19. 
Le salaire afférent au coefficient 100 est égal à 154 F. 
La valeur monétaire du point hiérarchique est égale à 1,54 F. 


Art. 3. — Les dispositions du présent avenant, dont les parties 
s'engagent à demander l'extension, prennent effet à dater du 
1°" novembre 1959. 


Fait à Tours, le 27 nevembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 1 DU 1° DECEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 18 MARS 1959 
CONCERNANT LES CHAMPIGNONNIÈRES DE MAINE-ET-LOIRE 





En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de règle. 
ment des conflits collectifs du travail, entre les représentants des 
organisations professionnelles ci-après : 

Le syndicat agricole des cultivateurs des champignons de l'Ouest, 
dont le siège est à Saumur, 34 bis, quai Carnot, 

D'une part ; 

L'union départementale des syndicats confédérés ce Maine-et- 
Loire, C. G. T., dont le siège est à Angers, 41, place Louis-Imbach ; 

Le syndicat départemental (C. F. T. C.) des travailleurs de la terre 
de Maine-et-Loire, dont le siège est à Angers, 6 bis, parvis Saint- 
Maurice ; 

Le syndicat Force ouvrière de l’agriculture, dont le siège est à 
Angers, 41, place Louis-Imbach ; 

Le syndicat national des cadres d'exploitations agricoles, C. G. C., 
dont le siège est à Paris, 8, rue d'Athènes, 


D'autre part. 


Les représentants patronaux agissant en vertu d’une délibération 
spéciale de leur syndicat, les représentants ouvriers en vertu des 
dispositions statutaires de leur organisation, 


il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article unique. — À dater du 1°" novembre 1959, les dispositions 
de l’article 28 de la convention collective en date du 18 mars 1959 
réglementant les conditions de travail et de rémunération des 
salariés et apprentis des champignonnières de Maine-et-Loire sont 
modifiées comme suit : 

« Art. 28. — Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est 
égal à 120 F, La valeur monétaire du point hiérarchique est égale 
à 120 F. 

« Le salaire horaire en francs afférent à chaque coefficient est 
égal au produit arrondi au franc le plus proche du coefficient par 
la valeur monétaire du point ». 


Fait à Angers, le 1°’ décembre 1959. 


(Suivent les signatures.) 














AVENANT N° 7 DU 7 NOVEMBRE. 1959 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 23 MAI 1951 
DES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE LA HAUTE-MARNE (1) 





Il a été convenu, conformément aux dispositions de la loi du 
11 février 1950, le présent avenant à la convention collective fores- 
tière signée le 23 mai 1951 et déposée à la même date au greffe de 
la justice de paix de Chaumont. 


Art. 1° — L'article 1** ($ 2) de la convention collective est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

$ 2. — Les dispositions de la présente convention ne s'appliquent 
pas aux travaux effectués dans les scieries industrielles. 


Art. 2 — La classification des emplois, telle qu’elle figure à 
l’article 16 de la convention collective, est abrogée et remplacée 
par les dispositions suivantes : 


l'° catégorie : manœuvre ordinaire. 


2* catégorie : bûcheron simple ; écorceur ; manœuvre de force ; 
chargeur de bois de feu, d'industrie, où de mines, sur wagons, 
bateaux, véhicules automobiles ou hippomobiles. 


3° catégorie : bûcheron abatteur de grumes d'œuvre; marqueur, 
classeur de bois de mines ; € eur de grumes sur camions, wagons 
ou bateaux ; conducteur de câble téléphérique ; ouvrier reboiseur 
ou débroussailleur ; ; conducteur de véhicules automobiles (camions 
ou tracteurs 


4 catégorie : es pr À botteur (ébrancheur d'arbres sur pied) : 
fendeur de merrains, de bois feuillard, lattes ; scieur de long ; 
équarrisseur de grumes ; installateur de câble téléphérique ; conduc. 
teur mécanicien de véhicules automobiles ; conducteur débardeur de 
tracteurs ou camions à grumes. 


Art. — L'article 17 de la convention collective est abrogé et 
BE. par les dispositions suivantes : 


Article 17. 


Les salaires horaires minima applicables à chacune des catégories 
professionnelles visées à l'article 16 diffèrent suivant le heu de 
travail, les communes du département étant réparties comme suit 
en trois zones : 

Zone 1. — Chaumont. Choignes, Saint-Dizier. 

Zone IL — Bettancourt, Bologne, Brottes, Buxières-les-Froncles, 
Chalindrey, Chamarandes, Chancenay, Froncles, Hallignicourt, Join- 
ville, Langres, Moeslains, Nogent-en-Bassigny, Thonnance-lès-Join- 
ville, Valcourt, Vecqueville, Villiers-en-Lieu. 

Zone IL — Toutes les autres communes. 


Art. 4. — L'article 18 de la convention collective est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 
Article 18. 


Pour chaque zone, les salaires minima horaires des différentes 
catégories professionnelles visées à l’article 16 sont les suivants : 








ZOXE 1 ZONE 1 ZONE III 
{re catégorie. .... ee asie 151,60 119,49 147,95 
2% calégorie 160 158 156 
de calégorie.....s..s.e ide « 183 181 178 
4e caiéyorie SUR REA sol lors 201 198 195 

















Art. 5. — L'article 26 de la convention collective est’ modifié ainsi 
qu'il suit : 
de 175 heures pour chacun des mois de novembre, décembre, janvier, 
évrier. 

200 heures pour chacun des mois de mars, avril, septembre, octobre. 

225 heures pour chacun des mois de mai, juin, juillet, août. 


Art. 6. — L'article 57, troisième alinéa, de la convention collective 
est modifié comme suit : 


Les nœuds seront coupés au ras de la tige des arbres, sauf en cas 
d’impossibilité résultant de la ee de l'arbre ; les culées ou ergots 
d’abattage seront affranchis, les pieds seront arrondis et les lierres 
enlevés. 





(1).La convention collective du 23 mai 1951 et l’avenant n° 1 du 
30 octobre 1951 ont été étendus par arrêté du 13 octobre 1953, 
LORS Journal officiel du 30 octobre 1953 (rectificatif du 19 novem- 
bre 1 

Les avenants n°* 2 et 3 des 1° décembre 1953 et 29 avril 1954 
ont été étendus HN oué du 17 juillet 1954, Publié au Journal 
officiel du 30 ju 

CRIE eu d'OS Mes Mie ln on: 
arrêté du 28 août 1957, publié au Journal 


\ : 1957 a été étendu par arrêté du 
15 juin 1959, publié au Journal officiel du 21 août 1959. 
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Art. 7. — Le tableau figurant à l’article 57 de la convention collec- 
tive et concernant les salaires applicables à l'abattage des grumes 
de feuillus est ainsi : 








PEUPLIERS EX MASSIFS 
BOIS DURS et aulres bois blancs 
de forêt, 
(er CAS.socsoseosre.s ss... 450 300 
D Ca8. 4070 ED LL 5% : 
CAS. cer TRS die. ei M5 335 
VASsssonosesrene te dr suc 4) » 
CAS. RÉ je d 500 300 











Art. 8. — Le paragraphe b de l’article 57 de la convention collective 
relatif aux grumes de résineux est modifié comme suit : 

L — Grumes brutes : 

575 F pour des bois de 89 à 119 de circonférence ; 

500 F pour des bois de 120 de circonférence et au-delà. 

IL — Grumes écorcées forestièrement : 

780 F pour des bois de 80 à 119 de circonférence ; 

700 F pour des bois de 120 de circonférence et au-delà. 

Art. 9. — Les es 2 et 3 de l’article 58 de la convention 
collective sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

Les rémunérations au stère et au mêtre cube mentionnées ci-des- 
sous correspondent aux opérations d’abattage, tronçconnage, rainage 
et arasage des nœuds. , 


a) Bois de mines feuillus. 


























_— _— rene PE ——— 
ESSENCES TENDRES 
Molroieé ds 
DEXSITÉ DE LA COUPE FEUILLUS DURS à *0 p 100 
à l'hectare. Mètres à Mètres 
Stère. ” cubes Stère. cubes 
15/1494 .. 0 dd ton 710 1.129 620 980 
1251174 . Re 6:0 1.050 510 . 900 
155 et msi Ces 630 950 5:0 810 
= ss 











b) Bois de mines résineux écorcés forestièrement. 











au EN PERCHES 
AU STÈRE avec déroupe % cm 
MÊTRE CURE fin bout 
( e à blanc à plat... 585 850 720 
Coupe à blanc en coteau.. 660 961 825 
Felarrcie à plat. ........... 700 1.5 885 
Eclaircie en coteau.....…. 7170 1.120 990 











RS 0 


c) Bois de cellulose en 1 métre ou 1,20 mètre de longueur (au stère). 


Hêtre. Charme. 
Bret A 47, PS SE CRU EEE sors 659 650 
Demenaite" 25: : sde. 5008 1. 4 1 B — 
Ecorçage seul........................ 
Ecorcé en sève....................... 1.000 1.000 


Avee majoration de 3 p. 109 dans le cas où une essence représente 
_ de 10 p. 100 du total et où le triage est demandé par l’em- 
ployeur. 


d) Bois de papeterie feuillus (essences tendres). 


Brut ......... vs... sssssssssssses. 600 F le stère. 
Demi-écorcé ss... CERRLELTEILELIILE 900 "7 
Blanc blanc à ia sève CRRRLLELLILILIILILIEE 950 27 
Blanc blanc plané …..... émvsss... 1.200 P 
Planage seul, liber enlevé CREREELELEE 600 a sd 


e) Bois de papeterie résineux. 


ME ppp ie à dt ST Rp rt 600 F le stère. 
Demi-écorcé ou écorcé forestièrement. 700 —_ 
Blanc blanc à la sève ....... Sn cage 750 — 
Blanc blanc plané,,..............: x st 1:00 — 


né majoration de 5 p. 100 pour coupe en coteau dans les catégones 
c, d, €. 


Art 10. — L'article 59 de la convention collective est modifié ainsi . 
Abattage es poteaux de ligne : 


Bruts avec découpe en cime, 550 F le mètre cube. 
Ecorcés avec découpe en cime, 775 F le mètre cube. 





Art. 11 — L'article 60 ($$ 1 et 
modifié comme suit : 

Façonnege du bois de feu ($ 1). — Les bois de feu devront avoir 
un diamètre fin bout supérieur à 0,04 pour la charbonnette et 0,08 
pour le bois de chauffage, sauf stipulation contraire ou demande 
de l'employeur, Mi. à 

$ 2. — Les rémunérations au stère sont les suivantes : 


+ OO 


2) de la convention collective est 

















BOIS DE CHAUFFAGE 
de 100 à 1206 centimètres 
de long 
DEXSITÉ CHARBONNETTE Lorsque 
; l'employeur 
Css normal ne tait pas faire 
. de charbounetle. 
De 75 à 124 stères/hectare.. 500 600 650 
be 124 à 149 stères/hectare.. DU) 099 605 
De 150 stères hectare et plus oU0 515 260 








Ces rémunérations sont établies en fonction du rendement total 
des coupes en stères, l’hectare exploité étant pris comme base. 

Toutefois, lorsque des bois de quartier seraient façonnés dans les 
cimes de futaie pure ou de plantation bordière très noueuse, le 
fendage donnera lieu à une majoration de rémunération de 5 à 
10 p. 100 suivant difficultés. 

L'empilage par essences ou catégories donnera lieu à une majora- 
tion de 8 p. 100 ' 

Lorsque le bûcheron ne fabriquera que le taikis, les houppiers ne 
seront pas compris dans le décompte des stères. Lorsque le bûche- 
ron ne façonnera que les houppiers dans les coupes de futaie pure 
ou débarrassée de taillis, le salaire pour le bois de feu sera celui 
du plus fort peuplement prévu ci-dessus. 

Le façonnage des bois déjà abattus ou détachés de l’arbre subira 
une réduction de 10 p 100. 

Pour le bois de quartier, les salaires minima subissent une majo- 
ration de 30 F par stère par rapport à ceux portés au tableau. 

Enfin, dans les peuplements d'essences tendres à 80 p. 100 et pour 
jes ennuis de peupliers, les salaires peuvent être diminués de 

P # 


Art. 12 — Les tarifs de chargement de grumes fixés à l’article 63 
de la convention collective sont modifiés comme suit : 


Grumes chargées avec un matériel motorisé, la tonne, 150 F. 

Grumes chargées à bras d’un volume moyen supérieur à 0,700 mètre 
cube, la conne, 250 F. 

Grumes chargées à bras d’un volume môyen inférieur à 0,700 mètre 
cube, de gré à gré. 


Art. 13 — Les dispositions du présent avenant à la convention 
collective des exploitations forestières auront effet à compter du 
1°" octobre 1959, saut celles de l’article 4 qui entreront en vigueur 
le 1°" novembre 1959. 


Art. 14. — Le présent avenant à la convention collective des exploi- 
tations forestières du département de la Haute-Marne sera remis à 
chacune des organisations signataires et cinq autres ampliations 
signées seront déposées au greffe du tribunal d'instance de Chau- 
rgont. 


Fait à Chaumont, le 7 novembre 1959. (Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 12 DU 17 NOVEMBRE 1959 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 13 DÉCEMBRE 1951 CONCERNANT LES 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE LA SEINE-MARITIME ET DE LA FORÊT 
DE Lyons (EURE) (1) 





Il est conclu, conformément aux dispositions de la loi du 
11 février 1950, le présent avenant à la convention collective du 
13 décembre 1951 des exploitations forestières de la Seine-Maritime 
et de la forêt de Lyons (Eure). 


Article unique. — Les salaires minima de base, établis à la réunion 
du 13 mars 1959 seront majorés de 267 p. 100 à dater du 1" octo- 
“bre 1959 et arrondis au franc supérieur, donnant les nouveaux 
barèmes joints au présent accord, qui remplacent respectivement 
les annexes 1 (tableau L, annexe de l’article 17 de la convention) 
et TV (barème minimum des travaux de bûcheronnage) de la 
convention du 13 décembre 1951, telles que ces annexes résultent 
de l'avenant n° 11. 


Fait à Rouen, le 17 novembre 1959. (Suivent les signatures.) 





(1) La co”“ention collective du 13 décembre 1951 a été étendue 
par arrêté du 13 octobre 1953, publié au Journal officiel du 30 octo- 
bre 1953 trectificatif du 19 novembre 1953). 

Les avenants n°* 1, 2. 3 et 4 du 10 février 1956 ont été étendus 
par arrêté du 16 novembre 1956, publié au Journal officiel du 
7 décembre 1956. 

Les avenants n° 5, 6 et 7 du 26 octobre 1956 ont été étendus 
pen ee” du 28 août 1957, publié au Journal officiel du 14 septem- 

re 4 

L'avenant n° 8 du 20 septembre 1957, l’avenant n° 11 du 13 mars 
1959 ont été étendus par arrête du 15 juin 1959, publié au Journal 
officiel du 21 août 1959. 
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ANNEXE I 


(Tableau I, annexe de l’article 17 de la convention.) 


Salaires horaires des ouvriers payés au temps. 











COEFF! 
CIEXT 


—— --- 


10h) 
115 


12 


10 


CLASSIFICATION 





| 
| M inœuvre 
| Bücheron simple, écorceur charretier sans 
qualification spéciale, manœuvre de furre. 


Ouvrier d'entretien de forêt ayant des connais 
professionnelles. ss... “. 


Bücheron abatleur de yrumes d'œuvre, mar 

queur classeur de bois de imine, conducteur 
véhicules automobiles, charbommier en 
fours mobiles, charretier de gromes, ouvrier 
d'entretien de lorûèt avant des ouvriers sous 
ses ordres el travaillant Ini-même,......... 


sanres 


ce 


Charbonnier en meules, conducteur mérani- 
cien aple à toutes réparations, chef charre- 





lier où charrelier unique débardant des 
grumes, conducteur de tracteur débardant 
108 LPUINES so sssossosses soressseseses 666 es 
Elagueur botleur (ébrancheur d'arbres sur 
| MOUL. snocctes cute pa entrnineonssstmne An 











SALAIRE 


horaire 


RCI 


DAT 





ANNEXE IV 


Barème minimum des travaux de bûcheronnage. 

















=—— 





TRAVAUX UNITÉ 
Î | 
| | 
! 
DOURE “O0-2 "TIM. ss ccconbecho tests Le stèrt | 
Bûüche de 0,66 mètre .supplémer | 
| 
Grues | | 
RO .iséosdiciao sida tSauals sf Le mètre cube. 
Tr NnOres decor s tot touts — 
Ré<i St on ÉCOFPCES, . 0.0. — 
Ru in) st CCOPCOECS s.socoocouesse | — | 
(| 
Mines | | 
lPeuillus PFAÏRES:. . suéosn eco dite ses — | 
MROSINOUL OUOICOS sos sodasens di — | 
Pano'erieé | | 
Fcorcé lorestièrement sos... . Le stère 
ONCE ONE DRM. cocecsessssel — | 
Billons de caisse ou de défihraze éroreés | 
jusqu'à 2,67 mètres forestièrement., | Le mètre cube. 
Poleaux de ligne évorvés forestièrement | _ 
Extraits tannants snpplément.......... \u stère 
Traverses, traversines, croisements : 
bécoupes : 
dust 8. (bic ob. dise si Le trait, 
D AUD hais iso cotes est ttes | — 
D D'P Bcmessvosroovesssa tt | — 


Pur fraction de 100 en plus de 198 | 


Charbon (mobile, meule)}............... | 
Bûücheron délourné du travail.......... L'heure. 
Taulis «densi'é à l'hectare) : 
D SO RP'ONBIRS. SE... 0. datéde. 065 Le stère. 
00.2 2 TOR: . suit. ads. PORL — 
DE 0 M OR iso num ses oboét ess — 
ul. à CID HOUR... sous cé de céédas e — 
100 (one OÙ DAS coco — 
Bois cellulose : 
Dothe.de 1 MES... ..s.4sens08c — 
Erorçcage blanc blanc... — 
Triage. par slère” brul......,....0.. un 


QE 


4) Pécoupes 
chauffage n'est 
Ni au 


dù 
grume, 


exclusivement 








pas dû. Tout trait séparant des bois de 
bois de chauffage est détaché à l'intérieur du 
un seul trait est dû. Les prix des déecuupes 
pour les bois feuillus. 








ré 


DE PAIE! MONTANT 


111 


18 
to 
1 

81 

à gré. 

198 


679 


617 





— Tout trait séparant du bois de grume du bois de 
grumes est 


bois de 


s'entendent 





| 

















AVENANT N° 2 DU 12 DECEMBRE 1959 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 31 AOUT 1957 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE TARN-ET-GARONNE (1) 


Entre les parties signataires de la convention collective du 
31 août 1957 et en application de l’article 8 intéressant la procédure 
de revision, après réumion de la commission mixte prévue audit 
article, il a été convenu ce qui suit : 

Art. 1°". — Le deuxième paragraphe de l’article 27 de la convention 
précitée est modifié ainsi qu’il suit : 

La valeur monétaire du point hiérarchique est calculée au taux de 
1 p. 100 du salaire horaire minimum garanti des salariés agricoles 
de Tarn-et-Garonne, fixé par arrêté du 30 octobre 1959. 


Art. 2. — Conformément aux dispositions du décret n° 59-533 
du 11 avril 1959. la journée du 8 mai est supprimée de la liste des 
jours fériés énumérés à l’article 42 (2, $ 2) de la convention susvisée. 


Art. 3. — Les présentes modifications prennent effet à compter 
du 1°" novembre 1959. 


Art. 4. — Le présent avenant sera remis à chacune des organi- 
sations signataires et cinq autres ampliations seront déposées, confor- 
mément à la loi du 11 février 1950, au greffe du tribunal d'instance 
de Montauban. 


Fait à Montauban, le 12 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





(1) La convention collective du 31 août 1957 et l'avenant n° 1 
du 28 février 1959 ont été étendus par arrêté du 7 juillet 1959, 
mg _ Journal officiel du 28 juillet 1959 (rectificatif du 9 octo- 

re ). 


AVENANT N° 5 DU 3 SEPTEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL 
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES DU VAR DU 14 JuIN 1951 (1) 





Il a été conclu le présent avenant à la convention collective de 
travail des exploitations agricoles du Var. 


Art. 1°". — Il est inséré dans le texte de la convention collective 
de travail des exploitations agricoles du Var du 14 juin 1951, après 
l’article 48, les dispositions suivantes : 


LIVRE III 
Dispositions relatives aux cadres. 


Article 49. 


Les cadres des exploitations définies à l’article 1°" sont classés 
dans les groupes suivants : 


l‘" groupe. — Régisseur, directeur, administrateur : cadre dont la 
fonction est d’administrer l’exploitation selon des directives géné- 
rales préalablement établies et laissant une large part à l'initiative 
personnelle ; embauche le personnel dont il est responsable ; peut 
tenir ou faire tenir sous sa responsabilité toutes comptabilités ; 
De rue ge l'employeur auquel il rend compte de sa gestion (coef- 

cient 260). 


2* groupe. — Chef de culture : cadre dont la fonction est de diriger 
les travaux suivant des directives générales établies périodique- 
ment par l’employeur ou par un cadre du premier groupe. 

Exploitation dont la superficie cultivée en vignes est de 25 à 
50 hectares : coefficient 215. 

Exploitation dont la superficie cultivée en vignes est de 51 à 
75 hectares : coefficient 220. 

Exploitation dont la superficie cultivée en vignes est supérieure 
à 75 hectares : coefficient 230. 


3° groupe. — Contremaître : cadre dont la fonction est de répartir 
et surveiller les travaux selon des directives journalières nettement 
déterminées qu’il reçoit de l'employeur ou d’un cadre du 1° ou 
du 2° groupe ; prend part à l’exécution des travaux (coefficient 185). 

Quelles que soient les fonctions qu’il exerce, le salarié ne > AN sur 
une exploitation dont la superficie en vignes est inférieure à 25 hec- 
tares ne peut prétendre aux salaires fixés par la présente conven- 
tion pour les cadres des 1°" et 2° groupes. Dans ce cas, le salaire 
est fixé par accord entre les parties. ù 

Pour l'application de l'alinéa précédent et pour la détermination 
des catégories de chefs de culture, sont considérées comme super- 
ficies équivalentes : 3,5 hectares de vignes, 8 hectares de poly- 
culture, 2 hectares de cultures maraichères de plein champ, 2 hec- 
tares de vergers. 


(1) La convention collective du 14 juin 1951 a été étendue par 
arrêté du 13 octobre 1953, publié au Journal officiel du 28 octo- 
bre 1953 trectificatif du 19 novembre 1953). 

L'avenant n° 1 du 26 mars 1954 a été étendu par arrêté du 
17 juillet 1954, publié au Journal officiel du 30 juillet 1954. 

L'avenant n° 2 du 29 décembre 1956 a été étendu par arrêté du 
28 août 1957, publié au Journal officiel du 14 septembre 1954. 

L'avenant n° 4 du 14 avril 1959 a été étendu par arrêté du 
15 juin 1959, publié au Journal officiel du 21 août 1959. 
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Article 50. — Salaires. 


Les salaires mensuels des cadres des 1° et 2° groupes dont la 
fonction de surveillance doit être exercée constamment sont cal- 
culés sur la base de 240 heures par mois. 

Les salaires mensuels des cadres sont fixés comme suit compte 
tenu du salaire horaire correspondant au coefficient 100 et prévu 
à l’article 17 de la présente convention. 


1°" groupe : 
Coefficient 260 ....... CRE TAE PEE PEPANE . 84.958 

2* groupe : 
CL lv dan ce 6 0 0 Le SE 70.253 
Le OR nn 71.887 
Co M ua NU 630 a Do dde 75.155 

3* groupe : 
Coefficient 185 (200 heures garanties)...... 50.375 

Article 51. — Points supplémentaires de spécialisation, 


de fonctions accessoires et de haute technicité. 


Les cadres dés 1°" ét 2° groupes peuvent éventuellement ‘béné- 
ficier de points supplémentaires fixés comme suit : 


1° Spécialisations : 


Branche polyculture ou étevage............ 10 points 
Branche culture intensive, viticulture, vini- 

OS CE ie SEE PTE 20 — 
Branche arboriculture, horticulture.......... 30 — 


Les points de spécialisation ne peuvent être obtenus que lorsque 
la spécialisation s'applique à une culture qui, bien. qu’importante, 
ne constitue pas la culture principale de l’exploitation. Notamment, 
sur une propriété viticole, la spécialisation viticulture ne donne 
pas lieu à points supplémentaires. 


2° Fonctions accessoires : 


Embauchage du personnel, .... Nies OENRETAUE 2 points 
PRE er ls I Te la ne no a me 4 gone ù 4 = 
ARR En LAS LES ne nf 6 à 01e 210 8 8.8 2-00 40 0.80 7 — 
Veme ssl as nié béfn dans censé ee 7 — 
Comptabilité . simple.................ss.....sessse 25 — 
Comptabilité prix de revient.................... 75 — 
3° Haute technicité plafond : 100 points) : 

Atelier de réparations de machines agricoles..... 25 
Aménagement de la propriété................,. 50 — 
2 de transformation des produits de l’exploi- 

OS SE SR SR nd none abs ide sème —— 
Centre de recherches et d’étude................ 100 — 


La valeur mensuelle du point supplémentaire est égale à 1/100 du 
salaire mensuel de l’ouvrier permanent au coefficient 100. 


Article 52. — Primes. 
1° Primes sur les bénéfices ou sur le chiffre d’affaires : 


1°" groupe. — 3 p. 100 de la valeur des produits de l’exploitation ou 
10 p. 100 sur les bénéfices. 

2° groupe. — 1,5 p. 100 de la valeur des produits de l’exploitation ou 
5 p. 100 sur les bénéfices. - 

3° groupe. — Prime fixe égale au salaire du mois d’octobre et 
payable le 31 octobre. 

La valeur de la production de lexploitation est calculée en appli- 
ue à chaque produit le prix fixé pour l'évaluation des baux 
à ferme, 


2° Primes d’ancienneté. — 1°", 2° et 3° groupe : 

5 p. 100 du salairé à partir de la sixième année ; 

10 p. 100 du salairé à partir de la onzième année ; 
15 p. 100 du salaire à partir de la seizième année. 


Article 53. — Délai-congé ou préavis de rupture 
du contrat de travail. 


Le délai-congé ou préavis de rupture du contrat de travail est fixé 
comme suit quelle que soit la partie qui décide de rompre le contrat : 

1°" et 2° groupe. — Six, mois, la cessation effective des fonctions 
ne devant pas intervenir entre le 1°’ mai et le 31 octobre, 

3° groupe. — Trois mois. 

Dans tous les cas le congé doit être motivé. 


Article 54. 


L’âge de la cessation des fonctions des cadres des 1°", 2° et 3° grou- 
pe est fixé à soixante-cinq ans. Ces cadres pourront exercer leurs 
fonctions jusqu’au dernier jour du mois comprenant leur soixante- 
cinquième anniversaire. 

Jusqu'à la première échéance de la retraite à laquelle le cadre 
pourra prétendre, l'employeur devra faire l’avance du montant de 
cette retraite, selon l'estimation communiquée, à l'employeur ou au 
cadre, par la caisse de prévoyance. : 

Art. 2. — Les articles 49 et 50 du texte initial de la convention 
collective du 14 juin 1951 deviennent les articles 55 et 56. 

Art. 3. — Le présent avenant-prend effet au 1°" juillet 1959, sauf 
en ce qui concerne le taux des primes sur les bénéfices ou sur le 
chiffre d’affaires, qui seront applicables aux résultats de lannée 
culturale 1959-1960, 


Fait à Draguignan, le 3 septembre 1959. 


(Suivent les signatures.) 








AVENANT N° 2 DU 31 DECEMBRE 1959 
À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 28 JUILLET 1958 CONCERNANT LES 
ENTREPRISES ARTISANALES RURALES DE RÉPARATION DE BATIMENTS AGRI- 
COLES DE LA VENDÉE (1) 





Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Art. 1°. — L'alinéa 1 de l’article 19 de la convention collective 
passée à la Roche-sur-Yon le 28 juillet 1958 et réglementant les condi- 
tions de travail et de rémunération des salariés et apprentis des 
entreprises artisanales rurales de réparation de bâtiments agricoles 
de la Vendée est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 19, alinéa 1°”, 
La valeur monétaire du point hiérarchique est-égale à 1,52 F, 


Fr S 2. — Le présent avenant prend effet à dater du 1‘ novembre 


Fait à la Roche-sur-Yon, le 31 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 
(1) La convention collective du 28 juillet 1958 et l’avenant n° 1 du 


2 mars 1959 ont été étendus par arrêté du 15 juin 1959, publié au 
Journal officiel du 21 août 1959. 








Extension d'avenants à des conventions collectives de travail 
de la Loire-Atlantique. 





Le ministre de l’agriculture, 

Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 
Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à 
l’article 31 k susvisé du livre Ier du code du travail; 

Vu les avis de la section agricoie spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre Ier du code du travail, 


Arrête : 

Art. ler, — Les dispositions des avenants ci-après sont rendues 
obligatoires pour tous les employeurs et les travailleurs compris 
dans le champ d’application professionnel et territorial des conven- 
tions collectives de travail que ces avenants modifient : 


1° Avenant n° 2 à la convention collective du 16 avril 1958 
concernant les exploitations horticoles, les pépinières et les entre- 
mg: de jardins de la Loire-Atlantique conclu à Nantes le 2 décem- 

re 1959 entre, d’une part, le syndicat patronal des horticulteurs 
de la Loire-Atlantique et, d’autre part, le syndicat professionnel 
du personnel horticole de la Loire-Atlantique (C.F.T.C.) et le 
syndicat national des cadres d'exploitations agricoles ; 

2° Avenant n° 2 à la convention collective du 3 avril 1958 
concernant les exploitations maraîchères de la Loire-Atlantique 
conclu à Nantes le 30 décembre 1959 entre, d’une part, la fédération 
des groupements maraîchers nantais et, d’autre part, le “syndicat 
chrétien des ouvriers maraîchers (C.F.T.C.) et le syndicat national 
des cadres d’exploitations agricoles ; 

3° Avenant n°" 3 et 4 à la convention collective du 3 avril 1958 
concernant les exploitations de polyculture, de viticulture et d’éle- 
vage de la Loire-Atlantique conclus à Nantes les 30 décembre 1959 
et 23 janvier 1960 entre, d’une part, la fédération des syndicats 
d’exploitants agricoles de la Loire-Atlantique et, d’autre part, l'union 
des syndicats des travailleurs de la terre de la Loire-Atlantique 
(C.F.T.C.), l'union départementale des syndicats confédérés de 
la Loire-Atlantique (C.G.T.)-et le syndicat national des cadres 
d'exploitations agricoles. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des avenants susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par les conventions 
précitées des 3 avril 1958 et 16 avril 1958, 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, ainsi que les avenants 
dont l'extension est prononcée en application de l’article 1er, 


Fait à Paris, le 23 mars 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 


AVENANT N° 2 


A LA CONVENTION COLLECTIVE RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAYAIL 
ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS DES EXPLOITATIONS MARAÎCHÈRES 
DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE EN DATE DU 3 AVRIL 1958 (1) 





Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Art. ler, — L'article 21 de la convention collective en date du 
3 avril 1958 réglementant les conditions de travail et de rémuné- 
ration des salariés des exploitations maraîchères, tel qu'il résulte de 








(1) La convention collective du 3 avril 1958 et l'avenant n° 1 
du 1er juillet 1958 ont été étendus par arrêté du 15 juin 1959 publié 
au Journal officiel du 21 août 1959. 
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l'avenant n° 1 à ladite convention en date du ler juillet 1958, 
est modifié comme suit : 

«Art. 21. — Le salaire horaire afférent au coefficient 100 est 
fixé à 126 F. 

«La valeur monétaire du point hiérarchique est fixée à 1,26 F. 
«Le salaire horaire afférent à chaque coefficient hiérarchique 
est égal au produit de la valeur (1,26 F) par le coefficient, ce 
pros étant arrondi au franc supérieur chaque fois que de 
esoin. 

« Les salaires horaires afférents à chaque coefficient hiérarchique 
ressortent à : 











COEFFI- 
CIENTS 


SALAIRE 
horaire. 


CATEGORIES 





Frances. 
. — Femmes. 


Mancœæuvre 
Ouvrière professionnelle 
Ouvrière professionelle qualifiée 


B. — Jlommes. 


Manœuvre : 


a) Pendant la période d’essai.........,... 
b) Après la période d'essai....,...,....... 


Ouvrier 

Ouvrier professionnel 
Ouvrier professionnel qualifié 
Chef d'équipe 

Contremaitre 

Chef de culture 

Directeur d'exploilation 














Art. 2 L'article 32 de la convention susvisée est modifié 
comme suit : 

« Art. 32. — Les dispositions relatives à la durée du travail, 
aux modalités d'attribution du repos hebdomadaire et aux jours 
fériés, y compris le ler mai, sont celles fixées par les textes 
législatifs et réglementaires en vigueur. 

«Il est en outre prescrit d'aménager, dans le cadre de chaque 
établissement, les horaires du travail de façon telle que les 
salariés et apprentis, en plus du repos hebdomadaire, bénéficient, 
chaque semaine, d’une demi-journée de liberté. 

« Les journées des ier janvier, Ascension, 14 juillet, 11 novembre, 
qui sont réglementairement chômées, sont payées suivant les moda- 
lités fixées par la loi pour la journée du ler mai. Ces heures ne 
sont pas prises en compte pour le calcul mensuel des heures 
supplémentaires ». 

Art. &. — Sans préjudice des dispositions de l’article 5 de la 
convention collective du 3 avril 1958, les parties s'engagent à se 
rencontrer en commission mixte au cours de la dernière quinzaine 
de mai 1960 aux fins d’une nouvelle étude des salaires des ouvriers 
maraîchers. 

Art. 4. — Le présent avenant prend effet à dater du ler décem- 
bre 1959. 

Fait à Nantes, le 30 décembre 1959. 

(Suivent les signatures.) 


AVENANT N°2 
A LA CONVENTION COLLECTIVE PASSÉE LE 16 AVRIL 1958 ET RÉGLEMENTANT 
LES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS DES 
EXPLOITATIONS HORTICOLES, DES PÉPINIÈRES ET DES ENTREPRISES DE 
JARDINS DE LA LOIRE-ATLANTIQUE (1) 


Il æété convenu et arrêté ce qui suit : 

Article unique. — L'article 23 de la convention collective passée le 
16 avril 1958 et réglementant les conditions de travail et de rémuné- 
ration des salariés des exploitations horticoles, des pépinières et des 
entreprises de jardins de la Loire-Atlantique est modifié comme suit 
à dater du 1° décembre 1959 : 


Article 23. 


La rémunération des jeunes gens titulaires d’un contrat d’appren- 
tissage régulièrement souscrit et enregistré est, suivant les années 
d'apprentissage, égale à : 

25 p. 100 la première année ; 

55 p. 100 la seconde année ; 

65 p. 100 la troisième année, 
du salaire de l’adulte afférent au coefficient 100. 

Les clauses qui précèdent ne sont applicables que lorsque l'apprenti 
recoit une formation professionnelle théorique et pratique suffisante 
pour lui permettre d'acquérir la connaissance du métier. 





(1) La convention collective du 16 avril 1958 et l'avenant n° 1 du 
27 juin 1958 ont été étendus par arrêté du 15, juin 1959, publié au 
Journal officiel du 21 août 1959. 





—_ 


_ Si cette condition n’est pas remplie, du fait de l'employeur, Je 
jeune travailleur a droit à la rémunération prévue à l’article 22, ceci 
nonobstant l'existence d’un contrat d’a tissage. 3 

Au cours de l’année consécutive à E troisième année d’apprentis. 
sage, le travailleur, quel que soit son âge, bénéficié d’une rémunération 
au moins égale à celle de l'adulte afférente au coefficient 114. Après 
cette année d’adaptation, il a droit au salaire de l’adulte afférent à 
dv occupé sur l’exploitation, tel que ce salaire résulte de l’arti. 
cle 21. 

Les clauses du présent articie ne peuvent en aucun cas avoir pour 
effet d'entraîner une diminution des rémunérations effectivement 
allouées aux apprentis et jeunes salariés en exécution de contrats 
ot > si né ou de travail en cours d’exécution au 30 novem- 

re ) 


Fait à Nantes, le 2 décembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N°3 


A LA CONVENTION COLLECTIVE RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL 
ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS DES EXPLOITATIONS, DE POLYCULTURE, 
DE VITICULTURE ET D'ÉLEVAGE DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 
EN DATE DU 3 AVRIL 1958 (1) 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit : . 


Art. 1°. — Sont modifiées comme suit les dispositions, te:les 
qu'elles résultent des averants antérieurs, des articles 19, 20 et 22 
de la convention collective en date du 3 avril 1958, réglementant les 
conditions de travail et de rémunération des salariés des exploita- 
tions de polyculture, viticulture et d'élevage du département de la 
Loire-Atlantique : 

à # des 19. — La valeur monétaire du point hiérarchique est fixée 

« Le salaire horaire afférent à chaque coefficient hiérarchique est 
égal au produit, arrondi le cas échéant au franc supérieur, du coeffi- 
cient par ladite valeur monétaire de 1,222 F,. 


« Art. 20. — Compte tenu des dispositions de l’article 19, le salaire 
horaire afférent à chaque catégorie professionnelle ressort à : 


nm 


a — 


SALAIRE 
horaire. 





CATEGORIES 





Frances. 
I, — Personnel d'exécution. 


1re catégorie : 
a) Ouvrier agricole 1 échelon...... PPT 
b) Ouvrier agricole 2° échelon st 
c) Ouvrier agricole 3° échelon........ 
d) Charretier ou bouvier............ cs 
catégorie : 
a) Conducteur de trac'eur non qualifié... 
b) Conducteur de tracteur qualifié 
catégorie : 
a) Vacher: 
AT OCDE... nés css ese 
> échelon 
b) Porcher : 
4er éche'on 
2%. ÉChEÏUN... ses... 0 0 0 0 #00 0 


sr emnnnune 


calégorie : 

a) Vigneron loutes mains...... sotsssoss se 
b) Vigneron qualitié 
c) Porteur de hotle..............s...e.s. 
d) Homme de pressoir...,...s..s.sesssssos 
€) Coupeur et COUpense: ...sssssssessssee 


ss... 


catégorie : 

a) Servante de ferme non qualifiée... 
b) Basse-courière 

c) Servanie qualifiée 


catégorie : ouvrier d’entretien............ 


IT. — Personnel de maîtrise. 


Agent de maîtrise............ 


III, — Personnel d'encadrement. 


a) Chef de culture.............. etats ke 220 269 


b) Régisseur, directeur d'exploitation 260 318 


(1) La convention collective du 3 avril 1958 et les avenants n° 1 du 
20 juin 1958 et n° 2 au 17 mars 1959 ont été étendus par arrêté du 
15 juin 1959, publié au Journal officiel du 21 août 1959. 
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« Art. 22 — La rémunération des jeunes Ts titulaires d’un 
contrat d'apprentissage régulièrentent Cros et enregistré est, 
suivant les années CO ERES, égale à 

« La première année p. 100 ; 

« La Acuxibses nf p. 100; 

« La troisième année : 80 p. 100, 
du salaire de l’adulte afférent au coefficient 100 ». 

Art. 2. — Les règles relatives à la durée, la revision et la dénon- 
ciation du présent avenant sont celles visées aux articles 4 et 5 
de la convention ve du 3 avril 1958. 

Art. 2 — Le présent avenant prend effet à dater du 1°’ novem- 
bre 1959. 

Fait à Nantes, le 30 décembre 1959. 

. (Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 4 


À LA CONVENTION COLLECTIVE RÉGLEMENTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL 
ET DE RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS DES EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE, 
DE VITICULTURE ET D'ÉLEVAGE DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 
EN DATE DU 3 AVRIL 1958 (1) 





Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Art. 1°", — En application de l’article 25 de la convention collec- 
tive en date du 3 avril 1958 réglementant les conditions de mr à 
et de rémunération des salariés des exploitations de polycul 
de viticulture et d'élevage du département de la Loire-Atlantique, la 
valeur des, rémunérations en nature, telle qu’elle est fixée par 
l'avenant n° 2 du 17 mars 1959, est modifiée ainsi qu’il suit : 

« Pommes de terre. — Le kilogramme : 0,20 NF. 

« Vin: 

« Blanc. — La barrique : 85 NF. 
« Rouge..— La barrique: 78 NF. 

« Lait. — Le litre : 0,36 NF. 

« Beurre, — Le kilogramme : 745 NF. 

« Pré ou terre. — L’hectare, par an : 52,50 NF. 

« Jardin. — L’hectare, par an : 105 NF. 

« Bois de chauffage : 

« Bois de feu, le stère : 12 NF. 
« Fagots, la pièce : 0,30 NF, 

« A défaut d'accord sur les quantités exactes de bois fourni, 
auxquelles sont appliqués les prix qui précèdent, la valeur du bois 
de chauffage est fixée forfaitairement à : ; 


< Par an: | 
« 1 corde de bois de feu (3 stères)........,....... 36 NF. 
< 100 fagots: RARE) eee ... 30 
Total .... nn ere 66 NF. 
e Par SE A A lasse o She cuidin ae de do 0 50 NF. 


« Légumes (à l’exclusion des pommes de terre dont la 
valeur est comptée à part) : 

« Pour un ménage, par mois..................... 

CIS RSR TN de ARE Sol out 


Art. 2. -— Les règles relatives à la durée, la revision et la dénon- 
ciation du présent avenant sont celles fixées aux- articles 4 et 5 
de la convention collective du 3 avril 1958. 


Art. 3. —- Le présent avenant prend effet à dater du 1° février 1960. 
Fait à Nantes, le 23 janvier 1960, 
(Suivent les signatures.) 





(1) Voir note sous l'avenant n° 3. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 15 mars 1960, sont. inscrits au tableau d'avancement 
de l’année 1959 : 
Pour le grade d'agent supérieur hors classe. 
1 MM. Porcheron (Raymond), déjà inscrit en 1958. 
2 Bazin (Jean). » 
Pour le grade d'agent supérieur de 1° classe. 
1 Me Terrien (Elisabeth). 
2 M.Lejeaille (Georges). 
Pour le grade d'agent supérieur de 2° classe. 


1 M=° Le Gall (Jacqueline) à compter du 14 mars 1959. 
2 M.Coudere (Norbert), en service détaché. 


4-6 &—— 











MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Modification de la deu applicable dans les relations téléphoniques de 
voisinage entre la circonscription de taxe de Belfort et le groupe 

de concentration suisse de Porrentruy. 

Le ministre des postes et télécommunications, 

Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 


Vu le n° 57-1320 du 23 dééembre 1957 concernant la fixation 
des taxes eee 4 internationales ; 
Vu larrêté n° 980 du 28 avril 1958 portant détermination des 


relations téléphoniques de voisinage France—Suisse et fixation des 
taxes applicables dans ces relations ; 
Vu l'arrêté n° 2072 du 12 septembre 1956 portant répartition des 
réseaux en circonscriptions de taxes téléphoniques 
Vu l'accord intervenu entre l’administration française des postes 
et télécommunications et l'administration suisse des postes, télé- 
et téléphones au sujet des relations de voisinage France— 


Arrête : 

Art. 1°", — L'article 2 de l'arrêté n° 980 du 28 avril 1958 susvisé 
est remplacé par le texte suivant : 

« À. — Pour l'application des dispositions de l'article 1° qui 
pes le groupement de Gex (Ain) est assimilé à une circonscription 

e tax 

« Les relations entre la circonscription de taxe de Belfort et le 
groupe de concentration suisse de Porrentruy sont considérées 
comme faisant partie de la première zone de voisinage ». 

Art. 2. — Les dispositions prévues au point B de Particle 1° ci- 
dessus seront applicables à d’ur2 date fixée par accord entre 
les administrations intér “ 

Art. 3. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubtique française. 

Fait à Paris, le 6 avril 1960. 


. MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Modalités d'application du décret n° 59-1010 du 26 août 1959 relatif à 
la création de télegrammes illustrés donnant lieu à surtaxe au 
profit de la Croix-Rouge française. 





Le ministre des postes et télécommunications, 

Sur le rapport du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret n° 57-720 du 27 juin 1957 et les textes subséquents 
fixant les tarifs des télécommunications dans le régime intérieur ; 

Vu le décret n° 59-1010 du 26 août 1959 relatif à la création de 
télégrammes illustrés, 


Arrête. 

Art."l®", — Les dispositions du décret n° 59-1010 susvisé du 26 août 
1959 entrent en vigueur à partir du 16 mai 1960. 

Art. 2. — Le taux de la surtaxe perçue au profit de la Croix-Rouge 
française sur bu geÀ télé illustré déposé est fixé à une taxe 
de base du service des télécommunications. 

Art. 3. — Le directeur général des télécommunications est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 

République française 


la , 
Fait à Paris, le 6 avril 1960. 
d MICHEL MAURICE-BOKANO WSKI. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition 
d'une parcelle de terrain sise à Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes). 


De Cr CLR CE PR A Re POS ptet èn ue 
de la construction d'un magasin destiné à abriter une réserve de 
câbles té uisition, par voie d’expropriation, d’un 
LR 2 Eee ue Pdf me Eee Mg me 
ne M do partem es es, cadastré 
sous le numéro 941 | de là section 


application des 
prévues ci-dessus devra être réal Pr un délai de 
deux ans à compter de la publication du présent arrêté. .: 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 5 avril 1960 : 
A été muté à Valence: M. Verrier, dirécteur départemental à 


Privas. 
A été nommé tal à Privas et titularisé dans le 
pel, inspecteur principal à Quimper 


Le 1 Aenile 2. vyéi 
(résidence : . he 
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Par arrêtés du 6 avril 1960 : 


Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A LilleServices postaux : M. Villette, de Lille-Direction départe- 
mentale, | 

A Digne : M. Faucon, d’Ajaccio (résidence : Bastia). 

A Quimper (résidence : Brest): M. Jaouen, de Rennes-Direction 
départementale 

À Rennes-Direction départementale : M. Faou, de Saint-Brieuc. 

A Saint-Brieuc : M. Boschat, de Vannes. 

A NantesServices postaux: MM. Bourreau et Delquie, de Nantes- 
Direction départementale. 

A Nantes-Direction départementale : 
Simon, d’Angers 

A Angers : M. Orthion, de Laval. 

A Ajaccio (résidence : Bastia) : M. Benegiu, de Vesoul, détaché à 
Alger-Direction départementale. 


A Laval : M. Tessier, d'Alençon. 


A été réintégré et admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur 
sa demande, à compter du 1°° juin 1960, M. Cornmun, chef de centre 
téléphonique hors classe, précédemment détaché (art. 38 de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959) auprès de la Compagnie française 
de câbles sous-marins et de radio. 

Il a été mis fin, à compter du 5 mai 1960, au détachement (art. 38 
à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 3] et 11 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du Premier ministre, 
secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
de Mme Baldy, contrôleur. 


Il a été mis fin, à compter du 21 août 1959, au détachement. (art. 38 
à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959) en qualité de contrôleur contrac- 
tuel de M. Chiss, agent d’exploitation à Alger-Gare, nommé contrô- 
leur stagiaire. 


MM Lhermite, de Laval; 


Par arrêtés du 8 avril 1960 : 

A été nommé receveur hors classe et titularisé dans le grade cor- 
respondant : M. Pechcontal, précédemment receveur de 1° classe 
à Lannemezan. 

Ont été mutés : 

A Paris-Amplification (sédentaire) : MM. Bourhis, Dudouit, Lafosse 
et Maguet, chefs de centre hors classe (chefs de division) à Paris- 
Lignes à grande distance. 

A Paris-Amplification (équipes centrales) : M. Conte, chef de centre 
hors classe (chef de division) à Paris-Lignes a ‘grande distance. 

A été détachée (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 3 [$ 7] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère de l'éducation nationale, pour la durée de son 
stage, à compter du 1° octobre 1959: Mlle Hauquin, contrôleur, 
nommée élève professeur à l'institut de préparation à l’enseignement 
du second degré 

A été détaché (art. 38 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
et art. 1°" [$ 3] et 3 [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère d'Etat chargé de l’aide et de la coopération 
à compter du 1° mai 1960, et pour une période maximale de cinq 
ans, pour le service de la République de la Côte d'Ivoire : M. Moynier, 
conducteur de chantier. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1960: page 3341, 
l'* colonne, 14! ligne, au lieu de : « À été nommé Te dé 
temental adjoint et titularisé dans le grade correspondant : Che. 
valier.. », liré: « À été nommé directeur départemental édjoint et 
titularisé dans le grade correspondant : M. Chevalier. ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-371 du 9 avril 1960 relatif à l'avancement de 
certains agents des établissements d'hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article L. 893 (2° alinéa) du code de la santé publique, 


Décrète : 


Art. 1”. — Le présent décret est applicable aux agents des 
établissements d'’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
occupant l’un des emplois ci-après énumérés : contremaître, chef 





d'équipe d'ouvriers professionnels de 1° et 2° catégorie, ouvrier 
professionnel de 1" et 2° catégorie et aide-ouvrier, chauff 
chaudières, conducteur (poids lourds), conducteur (tourisme et 
utilitaire), chef d'équipe surveillante surveillant 
dé services généraux, concierge du des entrées 
ou d’un standard, huissier-concierge, préposé, manœuvre, agent 
de désinfection, agent d’amphithéâtre, garçon d’amphithéâtre, 
garçon de laboratoire, aide-radiologiste. 


Art. 2. — La durée maximum du temps susceptible d'être passé 
dans chaque échelon ‘de leur emploi par les agents visés à 
l’article 1°’ ci-dessus est égale à la durée moyenne d’ancienneté 
telle qu’elle sera fixée par arrêtés concertés des ministres de 
la png + mes et de la population, de l’intérieur et des finances 
et des affaires économiques, majorée du quart. 

La durée minimum du temps susceptible d’être passé dans 
chaque échelon par les agents visés à l’article 1‘ ci-dessus est 
égale à la durée moyenne d'ancienneté telle qu’elle sera fixée 
par arrêtés concertés des ministres dela santé publique “à À 
la population, de l’intérieur et des finances et des affaires éco 
miques, réduite du quart. Toutefois, la durée um ést 4 
née à deux ans lorsque la durée moyenne est de trois ans. Par 
ailleurs, la durée d'ancienneté d’un an ne peut en aucun cas 
être réduite. 


Art. 3. — En cas de nomination postérieurement au 30 septem- 
bre 1956 dans l’un des emplois visés à l’article 1‘ du présent 
décret par application des règles statutaires normales, les fonc- 
tionnaires de l'Etat des catégories C et D et les agents titulaires 
des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
occupant un emploi correspondant auxdites catégories gs main- 
tenus dans leur nouveau grade à l'échelon auquel ils étaient 
parvenus dans leur précédent grade. 


Lorsque cette nomination à l'échelon déterminé par ar 
des dispositions de l'alinéa précédent a pour résultat d'accorder 
aux intéressés un gain excédant 45 points indiciaires bruts, elle 
est prononcée à l’échelon inférieur le plus voisin tel que ce gain 
n'excède pas le chiffre prècité. Toutefois, en cas de nomination 
dans les emplois de part une chef d’ équipe d'ouvriers profes- 
sionnels de 2° catégorie ou chef d'équipe surveillante lingère, ce 
gain indiciaire maximum est porté à 75 points. 

Les intéressés conservent, dans la limite de la durée moyenne 
de services exigée pour l’accès à l’éthelon supérieur de leur nou- 


. veau grade, l’ancienneté d’échelon qu'ils avaient acquise dans 


leur grade antérieur. Dans le cas où l'application des dispo- 
sitions de l'alinéa précédent aboutit à reclasser. à un même 
échelon du nouvel emploi des agents appartenant à deux échelons 
successifs d’un même emploi, la règle précédente du maintien 
d'ancienneté n’est applicable qu'aux agents issus du plus élevé de 
ces échelons. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la pc 
le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de Vintérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Homologation d‘’appareils de radiologie et d'électricité médicale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté inférministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant les techniques d’établissement et d'installation des appa- 
reils de radiologie, d’actinologie et d’éléctricité médicale à l’usage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des formations des services .dé santé ‘aix ârmées 
et des établissements sanitaires des territoires d’outre-mer ; 

Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interministé- 
rielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro- 
chirurgical, 
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es 


Arrête : 
Art. 1°. _ IL a été procédé à l’homologation sous les numéros cl- 
d'appareils ci-dessous désignés dont les carac- 
téristiques techniques répondent aux conditions déterminées par 
l'article 1°" de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952. 














DÉSIGNATION 
\ J UTILISATION 
CONSTRUCTEUR sr À 
Trianon type 20. | pour radiodiagnostic 
Compagnie _ générale ae 509-GA-60 
r' Re , boulevard 
de Vaugirard, "Paris (15°). | Générateur 
\ Trianon type 340. 


pour radiodiagnostic 
510-A1-60, 





me 


F. Liechti À. G., à Berne 
(Suisse), représenté 


r " 
Cardiopan 1 Electrocardiographe 

société phifi s - Métalix, Ô +. FA4. 

50, ‘avi toche, Pa:( type 41 466/144. portatif 511-LE-60. 

ris (8°). 





Siemens Reiniger Werke 
A. G. Erlanger, repré- 

senté par Société indus- | Générateur Monodor Bloc radiogène 
trielle d’appareïls médi- avec pour radiodiagnostic 
caux et scientifiques,| tube ERG 85/15 ©. 512-1E-60. 

15, rue du Four, Paris 
(6e). 


sales 


Art. 2. — Le présent arrêté paraîtra au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé publique, 


DOCTEUR AUJALEU. 








Exonérations à la réglementation des substances vénéneuses. 


a 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles R. 5170 et KR. 5229-1 du code de la santé publique ; 
Vu l'arrêté du 22 janvier 1957 ; 
Vu l’avis de l’académie de pharmacie, 


Arrête : 


Art. 1®7, — Le tableau figurant à l'arrêté du 22 janvier 1957 
portant exonérations à la réglementation des substances vénéneuses 
est complété ainsi qu’il suit : 





Tableau A. 
oo 
NON DIVISÉS| DIVISES POIDS 
en prises. | °° se maximum 
NOMS DES SUBSTANCES] FORMES % Doses 
7 #'Géticentration|- limites | bstance 
vénéneuses. pharmaceutiques A E Les. au public 
| (‘en 
‘en 
(en poids). | grammes), | £"2Mmes). 
Acétate de 9 a-fluoro! Pommades et 0,5 0,015 
16 a-méthyl delta-| crèmes der- 
hydrocortisone. miques. 

















Art. 2 — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. à 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 








Inscriptions et modifications aux tableaux des substances vénéneuses. 





Le ministre de La santé publique et de la population, 
Vu les articles L. 627, R. 5149 et R. 5229-1 du code de la santé 


publique ; 
Vu les arrêtés des 21 janvier 1957 et 25 juillet 1959, 
Arrête : 

Art. 1°". — Sont inscrits aux tableaux des substances vénéneuses 
(section II) les produits suivants : 

1° Au tableau B (stupéfiants) : 

Ester éthylique de l’acide (diphényl-3,3 cyano-3 propyl)-1 phényl-4 
pipéridine carboxylique-4 et ses sels + ; 

2° Au tableau C (dangereux) : 

Chloro-5 benzoxazolinone. 

Art. 2. — Est radié du tableau A le produit suivant : 

Chloro-5 benzoxazolinone. 

Art. 3. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. . 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 





Classement et échelonnement Iindiciaire- de certains grades et 
emplois du personnel des établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l’intérieur 
et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'article L. 812 du code de la santé publique ; 


Vu le décret n° 60-371 du 9 avril 1960 relatif à l’avancement 
de certains agents des établissements NTI ERNRER, de soins ou 
de cure publics ; 


Vu l'avis du conseil supérieur de la Saction hospitalière, 


Arrêtent :. 


Art. 1°", — Les échelles indiciaires applicables aux personnels des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, visés 
à l'article 1° du décret n° 60-371 du 9 avril 1960 sont fixées 
conformément au tableau annexé au présent arrêté qui détermine 
également la durée moyenne de services que doit accomplir dans 
chaque échelon un agent de valeur moyenne pour avoir accès à 
l'échelon supérieur. 


Art. 2. — Les agents titulaires ou stagiaires occupant l’un des 
emplois énumérés à l’article 1°" du décret précité du 9 avril 1960 
et se trouvant en fonctions à la date de publication du présent 
arrêté seront reclassés dans les échelons prévus au tableau annexe 
suivant des correspondances déterminées par une circulaire du 
ministre de la santé publique et de la population dans des condi- 
tions identiqués à celles fixées par le décret n° 57-175 du 16 février 
1957, modifié. 

Ces reclassements prendront effet au 1° octobre 1956 pour les 
agents en fonctions à cette date et à la date de nomination des 
intéressés pour les agents recrutés postérieurement. 


Art, 3. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques et le directeur de l'administration dèpartementale et 
communale au ministère de l’intérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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TABLEAU 





EMPLOIS 


ÉCHELONS 





Contrermaître 


Chef d'équipe d'ouvriers 
professionnels de 2 ca- 
tégorie. 


Chef d'équipe d'ouvriers 
professionnels de 1re ça 
tégorie. 


Ouvrier professionnel de 
2 catégorie. 


Ouvrier professionnel de 
de 1re culégorie. 


Aide-ouvrier ..s..... 


Chauffeur de chaudière... 





échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 

échelon... 
échelon.... 
échelon... 
échelon... 


échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon.... 
2e échelon... 
jer éhelon.... 


1&@ échelon... 
% échelon... 
8e échelon... 
7e échelon... 
6 échelon... 
5 échelon... 
# échelon... 
æ échelon., : 
2e échelon... 
ter échelon... 


Echelon excep- 
tionner (1)... 
7e échelon... 
ée échelon... 
æ échelon... 
& échelon... 
% échelon... 
2 échelon... 
{er Schelon.... 


Echelon excep- 
tionnel (2)... 
1 échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
achelon.….. 
écuelon.... 
érhelon.... 
échelon... 

1er échelon... 


échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
ü échelon... 
> échelon... 
“ écrelon.... 
3 échelon... 
2 échelon... 
1er échelon... 


échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
échelon... 
1er échelon... 





STÉBER 


& D & & 


HIT 


d'ancienneté 
exigée 
dane 
chaque échelon. 


ANNEXE 


EMPLOIS 


ÊÉCHELONS 


ELLE ag 
DURBE MOYENNE 


DURÉE MOYEX\\E 
d'ancienneté 
exigée 
dane 
chaque échelon 











re] 
x 


> DD NO DS CD CD C0 à à 
= 
[=] 
#2) 


es 
5 


re DO DO DO O9 C6 C0 de de de 


+ 10 DO PO © CE CS Le de 








Conducteur (poids lourds). 


Conducteur 
uliktwure). 


(tourisme et 


Chef d'équipe surveillante 
lingère. 


Lingère de 1r catégorie 
(couturières coupe et 
confection). 


Lingère de 2e 
(repasseuses et 
dières). 


catégorie 
lavan- 


Lingère de 3° catégorie 
(ravaudeuses). 


Surveillant des services 
généraux. 





7e échelon... 
6e échelun.... 
# échelon... 
a echelon.... 


æ échelon... | 


2 échelon... 
1er échelon... 


lu échelon... 
% échelon... 
#* échelon... 
7e échelon... 
ü échelon... 
à échelon... 
# échelon... 
# é“helon.... 
2 échelon... 
1er échelon... 


it échelon... 
% échelon... 
& échelun..…. 
ie échelon... 
ü* echelon.... 
échelon... 
4 échelon... 
3 échelon... 
2 échelon... 
1er échelon... 


1w échelon... 
vw échelon... 
ë& échelon... 
7e échelon... 
6 échelon... 
# échelon..:. 
4 échelun.... 
3 échelon... 
2 échelon... 
1er échelon... 


8e échelon... 
ir échelun. 
ü échelvn.. 
FF échelon... 
4 ecueluu. 
3 écheivn.... 
2 échelon... 
{er échelun…. 


8 échelon... 
7e échelon... 
ü échelon... 
> échelon... 
# éChic:0n.... 
3 échelon... 
2 échelon... 
1er échelon... 


1®@œ échelon... 
ww échelon... 
& échelon... 
7e échelon... 
é échelon... 
»# échelon... 
& éclelon..…. 
# échelon... 
> échelon... 
{er échelon... 





585 


300 
285 
270 
255 
210 
225 
205 
255 
245 
235 
225 
215 
205 
195 
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EU TT 
DURÉE MOYENNE 
IXDICES d'ancienneté 
EMPLOIS ÉCHELOXS exigée 
bruts. danse 
chaque échelon. 
concierge chargé du con-| & échelon... 190 
le des entrées où d’un | 7° échelon... 185 4 ans. 
dard. 6e échelon... 175 4 ans. 
“ échelon... 165 4 ans. 
4 échelon. 155 3 ans. 
3 échelon... 115 3 ans. 
2% échelon... 120 2 ans. 
ter échelon... 115 1 an. 
Iluissicr-CORCIErLE ....... & échelon... 180 
7e échelon... } 175 4 ans. 
6 échelon... 165 4 ans. 
F5 échelon... 155 4 ans. 
4- échelon... 145 3 ans. 
3 échelon... 435 5 ans. 
2% échelon... 195 2 ans. 
1er échelon... 100 1 an. 
PréposÉ sesvoses APTEPEETE & échelon... 180 
1e échelon... 175 4 ans. 
6* échelon... 165 4 ans. 
° 5 échelon... 155 4 ans. 
4 échelon... 145 2 ans. 
æ échelon... 135 3 ans. 
2e échelon... 195 2 ans. 
er échelon... 100 1 an. 
ManŒuUVre se.se PPECETELEEE 8& échelon... 180 
7e échelon... 175 4 ans. 
6 échelon... 165 4 ans. 
5 échelon... - 455 4 ans. 
ï% échelon... 115 3 ans. 
3e échelon... 15 3 ans. 
2e échelon... 125 2 ans. 
4er échelon... 100 1 an 
Agent de désinfection, | Echelon exrep- 
azent d'amphithéâtre. tionnel (3). 300 
10 échelon... 270 4 ans. 
ge échelon... 260 4 ans. 
à & échelon... 250 4 ans. 
7e échelon... 210 3 ans 
6e échelon... 2% 3 ans. 
5 échelon... 210 3 ans. 
4 échelon... 195 2 ans. 
3 échelon... 180 2 ans. 
2% échelon... 165 2 ans. 
1° échelon... 150 1 an. 
Garcon de Taboratoire, gar-| g échelon... 190 
çoun d'amphithéâtre. 7e échelon... 185 4 ans 
6 échelon... 175 & ans. 
5 échelon... 165 4 ans. 
4e échelon... 155 3 ans 
3 échelon... 145 3 ans 
2 échelon... 120 9 ans. 
4er échelon... 115 1 an. 
Aide-radiologiste ......... & échelon... 205 
7e échelon... 195 4 ans 
6 échelon... 185 & ans. 
5 échelon... 175 4 ans 
4 échelon... 165 3 ans 
3* échelon....|'® 155 3 ans. 
> échelon... 110 2 ans. 
1er échelon... 125 1 an. 











(1) Echelon exceptionnel accessible à 25 p. 100 des ouvriers pro- 
ss innnels de 2% catégorie dans les étab'issements où i n'existe 
pas d'emploi de chef d'équipe. 
(21 Eshelon exceptiennel accessible. à 25. p. 100 des ouvriers pro- 
ssionnels de {re catégorie dans les étâblissements où il n'existe 
s d'emploi de chef d'équipe. 
(3 Echelon exceptionnel . accessible à un seul. agent lorsque 


"x des agents de désinfection ou d’amphithéâtre atteint cinq 
intes, 


_h_—ununsmsmsmsmsmmssmssssssSs 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 9 avril 1960 portant réduction de la compétence de l'office 
public intercommunal d'habitations à loyer modéré de Briey 
(Meurthe-et-Moselle). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre de la 
construction, 

Vu le code de l’urbanisme et de l’habitation ; 

Vu l'arrêté du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 21 juillet 
1950 autorisant la constitution d’un syndicat intercommunal en vue 
de la création d’un office intercommunal d’habitations à loyer 
modéré, ensemble les arrêtés des 9 août et 16 octobre 1950 complé- 
tant la liste des communes faisant partie de ce syndicat ; 


Vu le décret en date du 24 à paris 1951 portant création d’un 
office public intercommunal d’habitations à loyer modéré siégeant 
à Briéy pour les communes ci-après ayant adhéré au syndicat inter- 
communal précité : 


Abbeville, Avilliers, Avril, Audun-le-Roman, Bettainvillers, Brain- 
ville, Briey, Charency-Vezin, Conflans, Cons-la-Grandville, Cosnes-et- 
Romain, Doncourt-les-Longuyon, Fresnois-la-Montagne, Giromont, 
Hatrize, Haucourt-Moulaine, Herserange, Hussigny-Godbrange, Jarny, 
Jeandé-Lize-Joppecourt, Joudreville, Labry, Landres, Lantefontaine, 
Longlaville, Longuyon, Longwy, Mairy-Mainville, Mercy-le-Bas, Monti- 
gny-sur-Chiers, Pierrepont, Puxe, Saint-Ail, Sangy, Saulnes, Serrou- 
ns Trieux, Tronville, Tucquegnieux, Valleroy, Villerupt, Viviers-sur- 

iers ; 


Vu les délibérations par lesquelles plusieurs conseils municipaux 
représentant certaines communes comprises dans le champ d’action 
de l'office public intercommunal d’habitations à loyer modéré ont 
demandé à se retirer du syndicat intercommunal autorisé par l’arrêté 
du 21 juillet 1950; 

Vu le décret du 3 janvier 1959 portant dissolution du syndicat inter- 
communal susvisé ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 15 mai 1959 autorisant, en vue d’assurer 
la continuation de l'office intercommunal d'habitations à loyer 
modéré, la création d’un syndicat entre les communes d’Auboué, 
Batilly, Bettainvillers, Briey, Hatrize, Jarny et Jœuf ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 11 décembre 1959 complétant par les 
communes d’Avril et de Conflans la liste des communes ayant adhéré 
au syndicat intercommunal institué par l'arrêté susvisé du 15 mai 


1959 ; 

Vu la délibération en date du 26 octobre 1959 du comité du 
syndicat intercommunal de Briey 

Vu, en date du 11 mai 1959, l'avis émis par le comité départemental 
des habitations à loyer modéré de Meurthe-et-Moselle ; 

Vu, en date du 10 juillet 1959, l’avis émis par le comité permanent 
du conseil supérieur des habitations à loyer modéré ; 

Le conséil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Est modifié ainsi qu’il suit le décret du 24 octobre 1951 
portant création d’un office intercommunal d’habitations à loyer 
modéré à Briey (Meurthe-et-Moselle) : 


« Art. 1°, — Il est créé un office public intercommunal d’habita- 
tions à loyer modéré à Briey pour les communes d’Auboué, Avril, 
Batilly, Bettainvillers, Briey, Conflans, Hatrize, Jarny et Jœuf 
(Meurthe-et-Moselle) » 


(Articles 2 et 3. — Sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le ministre de la construction 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu le décret n° 59-102 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisation 
de l’administration centrale du ministère de la construction ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble le décret du 5 février 1960 relatif à la 
composition du Gouvernement ; 

Vu le décret du 17 janvier 1959 portant délégations de signature, 
modifié le 7 mars 1959 ; 

Vu l'arrêté du 13 janvier 1959 portant délégation de signature, 
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Décrète : 


Art, 1°", — L'article 6 du décret susvisé du 17 janvier 1959 modifié 
est ainsi modifié : 


« Ant, 6, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Pierre 
Randet, directeur de l'aménagement du territoire, délégation est 
donnée à : 


« 1° Sans changement ; 


« 2° Mme Jacqueline Sialelli, chef de service, adjoint au directeur, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la construction et dans 
la limite des attributions du directeur de l'aménagement du terri- 
toire, tous arrêtés, actes -ou décisions ne présentant pas un caractère 
réglementaire ou de principe, ainsi que tous marchés, contrats et 
avenants ; 

« 3° M. Jean Hautreux, chef de service chargé des études d’amé- 
nagement et d'urbanisme, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de la construction et dans la limite de ses attributions, tous arrêtés, 
actes ou décisions né présentant pas un caractère réglementaire 
ou de principe, ainsi que tous marchés, contrats et avenants ; 

« 4° M. Jacques Morin, cheféde service chargé des opérations 
d'aménagement national et régional, à l’effet de signer, au nom du 
ministre de la construction et dans la limite de ses attributions, tous 
arrêtés, actes ou décisions ne présentant pas un caractère régle- 
mentaire ou de principe, ainsi que tous marchés, contrats et 
avenants ; 

« 5° M. Michel Arrou-Vignod, inspecteur chargé de la division des 
plans, à l'effet de signer, au nom du ministre de la construction et 
dans la limite de ses attributions, tous arrêtés, actes ou décisions 
ne présentant pas un caractère réglementaire ou de principe, ainsi 
que tous marchés, contrats et avenants ; 

« 6° M. Georges de Chamberet, sous-directeur du contrôle foncier, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de la construction et 
dans la limite de ses attributions, tous arrêtés, actes ou décisions 
ne présentant pas un caractère réglementaire ou de principe, ainsi 
que tous marchés, contrats et avenants. » 


Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 








INFORMATIONS 


PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira au 7° bureau : 


1° Le mercredi 20 avril 1960. 

a) À dix heures trente : 

Rapport de M. Godonneche sur le projet de loi (n° 560) (assurance 
maladie des exploitants agricoles) ; 

b)} A one heures trente : 

Audition de M. le ministre de l’agriculture (assurance maladie 
des exploitants agricoles) 

c) À quatorze heures trente : 

Suite du rapport de M. Godonneche. 


2° Le jeudi 21 avril 1960. 


a) À neuf heures trente : 

Audition de M. le ministre de l’agriculture (enseignement agri- 
cole) : L 

Rapport de Mile Dienesch sur le projet de loi (n° 
ment agricole) ; 


561) (enseigne- 


b) À quatorze heures trente : 

Suite du rapport de Mile Dienesch ; 

c) À quinze heures trente : 

Audition de M. le ministre de l'éducation nationale ; 
Suite du rapport de Mlle Dienesch. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 21 avril 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 563), — M. le 
rapporteur général. 

Projet de loi de programme relative aux investissements agri. 
coles (n° 564). — M Gabelle, rapporteur. 

Audition de M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
pur À affaires économiques, et de M. Rochereau, ministre de l’agri- 
culture, : . 


La commission de la production et des échanges se réunira (salle 
Colbert) : 


1° Le mercredi 20 avril 1960, à neuf heures trente, quinze heures 
et vingt et une heures : 


L — Discussion génerale du raprort. de M. Le Bault de La Mori- 
nière sur le projet de loi d'orientation agricole (n° 565). 


IL — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 


2° Le jeudi 21 avril 1960, à quinze heures : 

L — Suite de la discussion du rapport de M. Le Bault de La Mori. 
nière sur le projet de loi d'orientation agricole (n° 565). « 

IL. — Discussion du rapport de M. Gilbert Buron sur le sint de 
loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement 
des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562). 

IL. — Communication de M. Gauthier sur le projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille (n° 560), 

IV. — Communication de M. Grasset-Morel sur le projet de loi 
a à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
(n° 561). 

V. — Communications de M. Charpentier sur le projet de loi de 
programme relative aux investissements agricoles (n° 564) et le 
projet de loi de finances rectificative pour 1959 (n° 563: Fonds de 
régularisation et d'orientation des marchés agricoles). 

3° Le vendredi 22 avril 1960, à neuf heures trente et, éventuelle- 
ment, quinze heures : 

Suite de la discussion de l’ordre du jour de la séance précédente. 








INFORMATIONS 


RELATIVES : 


AU CONSEIL. ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 


Mercredi 20 avril 1960. 


A neuf heures et, éventuellement, à vingt et une heures. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L’'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 


Projet de loi d'orientation agricole et projet de loi d’investisse- 
ments agricoles : 


Suite de l’examen des projets de rapport et d’avis présentés par 
M. Forget, rapporteur. 


A seize heures et à vingt et une heures. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 
Problèmes posés par l'établissement d’une zone de libre-échange 
et la création du comité économique atlantique : 


Discussion et adoption du projet d'avis et du rapport présentés 
par M. Jean Deleau. 


La section se réunira éventuellement le jeudi 21 avril 1960 au 
matin. 


A seize heures trente. 


SECTION DE L’ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 


Création de nouveaux centres techniques : 
Suite de l’examen d’une note de travail. 
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Jeudi 21 avril 1960. 
A dix heures trente: 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Etude de l'opportunité et de la possibilité d'encourager des expé- 
riences de développement communautaire rural dans les Etats afri- 
cains de la Communauté : 

Examen du pré-rapport présenté par M. Thureau-Dangin. 





a 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
d'inspecteur élève des impôts. 





Un arrêté du 4 avril 1960 a autorisé l'ouverture d’un concours 
pour le recrutement de cinq cents inspecteurs élèves des impôts 
(services extérieurs de la direction générale des impôts). 


Sur ces cinq cents places, cinquante sont réservées aux Français 
musulmans d’Algérie dans les conditions prévues par l’article 8 de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 et quatre-vingt-dix 
comporteront exercice de fonctions en Algérie, conformément aux 
dispositions de la circulaire n° 368 FP du 13 mai 1957. 


Peuvent faire acte de candidature : 


a) D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-sept ans 
au ler juillet 1960 et titulaires soit de l’un des diplômes exigés 
pour se présenter au premier concours d’entrée à l’école nationale 
d'administration, soit de la première partie du baccalauréat en 
droit ; 

b) D’autre part, les contrôleurs principaux et contrôleurs et les 
secrétaires d’administration de la direction générale- des impôts 
âgés de moins de trentecinq ans au 1er juillet 1960 et comptant 
à la même date cinq ans au moins de services effectifs accomplis 
en qualité de titulaire, le temps légal de service militaire venant, 
le cas échéant, en déduction des cinq ans de services exigés ; 


c) Enfin, les contrôleurs principaux et contrôleurs des cadres 
algeriens des contributions directes, de l'enregistrement et des 
contributions diverses remplissant les conditions prévues au para- 
graphe b ci-dessus. 


Toutefois, les candidats visés au paragraphe a ci-dessus et qui ne 
sont titulaires que de la première partie du baccalauréat en droit 
ne peuvent être nommés inspecteurs élèves qu'après avoir obtenu 
le diplôme de bachelier en droit. 


Le nombre total des emplois mis au concours est réparti comme 
SUN ; 


Recrutement visé au paragraphe «a ci-dessus : trois cent quarante- 
cinq pour les candidats du sexe masculin et cinquante-cinq pour les 
candidats du sexe féminin (dont respectivement trente-cinq et 
cinq réservés aux Français musulmans d’Algérie) ; 

Recrutement visé au paragraphe b ci-dessus : soixante-six pour 
les candidats du sexe masculin et neuf pour les candidats du sexe 
féminin - (dont + «rite six et un réservés aux Français 
musulmans d’Algérie) ; 

Recrutement visé au paragraphe c ci-dessus: vingt-deux pour 
les candidats du sexe masculin et trois pour les candidats du 
sexe féminin (dont respectivement deux et un réservés aux Français 
musulmans d'Algérie). 


Conformément aux dispositions de la circulaire du 7 janvier 1959 
(fonction publique, n° 429 F.P., et affaires algériennes) relative 
à l'application de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, les 
emplois réservés aux Français musulmans d'Algérie, qui demeu- 
reraient vacants à l'issue des epreuves, pourront, en ce qui concerne 
les recrutements visés aux paragraphes b et c ci-dessus, être repor- 
tes sur le contingent normal des emplois mis au concours. 


La nature et le programme des épreuves du concours restent 
fixés conformément aux dispositions des articles 2 et 3 de l’arrêté 
du 11 décembre 1950 (Journal officiel du 12 décembre 1950), validé 
par l'arrêté du 27 mai 1958 (Journal officiel du 3 juin 1958). 


Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
sers à l’admimistration pourront s'adresser à l’un des directeurs 
des impôts (contributions directes, enregistrement, contributions 
indirectes) de leur département. Pour le département de la Seine : 
direction des impôts (services généraux des contributions directes), 
50, rue du Louvre, à Paris (ler); direction des impôts (contributions 
indirectes, Paris-Est), 6, rue du Cloître-Notre-Dame, à Paris (4); 
direction des impôts (lre direction de l'enregistrement), 9, place 





Saint-Sulpice, à Paris (6’)}, pour les candidats domiciliés à Paris, 
et direction des impôts (3° direction de l’enregistrement), 8 bis, rue 


de Lisbonne, à Paris (8), pour les candidats domiciliés en banlieue. 
Les épreuves auront lieu les 21 et 22 juillet 1960. 
Les uves facultatives 


| ET. en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie auront lieu 23 juillet 1960. 
Le regitsre d'inscription des candidatures sera clos le 21 mai 1960. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
Le a $ ire de la viande de porc aux Halles centrales de 
ar 


Jambon cru. — Jeudi 14 avril 1960 : 5,70 NF le kilogramme. 


+0 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture des examens en vue de l'obtention 
du diplôme d'expert comptable (sessions de 1960). 





Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 1960: page 2519, 
l'e colonne, titre C, paragraphe a, au lieu de : « soumettre le thème 
de leur mémoire dans les conditions prévues ci-dessous », lire : 
pe rpg le thème de leur mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessus ». 





00 —  — — — 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hospice de Peille (Alpes-Maritimes). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice de 
Peille (Alpes-Maritimes). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale des 
Alpes-Maritimes, préfecture annexe, avenue Félix-Faure, à Nice. 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 


Peuvent faire acte de candidature : 


Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissemetns de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
rédacteur ; 

Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d’établissement de cure de moins de 500 lits ou de rédacteur. 


Les demandes doivent être adressées au directeur du centre 
hospitalier de Perpignan dans ie délai de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste d'économe de l’hôpital-hospice 
des Sables-d'Olonne (Vendée). 





Est actuellement vacant le poste d’'économe de l’hôpital-hospice 
des Sables-d'Olonne (Vendée), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte candidature à ce poste les économes titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
de plus de 200 lits. . 

Les demandes devront être adressées,edans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale de la Vendée, 
cité administrative Travot, à la Roche-sur-Yon. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix 
Le Préf, Directeuw des Journaux offuciels, 
Uuxus MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. . 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





——— 





TIRAGES FINANCIERS 





GEOFFROY-DELORE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL be 10.000.000 NF 
Sièce SOCIAL: LM, BOULEVARD IIAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 5%4-B 9097, 


Obl yalions 3 9/4 0/0 19%. 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des obligations sorties au troisième tirage du 22 mars 1960 et 
remboursables à partir du 1° mai 1960 (coupons n°° 31-32 du 
1: novembre 1960 attachés) à raison de 20 NF; 

2e Des obligations ameorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 

NOTA Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 
ros indiquent l'année d'échéance des remboursements. 





1l 
ANNEES | 
| NUMÉROS =, | 
rembour- | 
| | -ermment | 


ANNÉES | 
MÉROS æ. | 


ANNRES 


NUMÉROS de 
rembour- 


sement. 


rembour- 
| -ement 





2) à 67 1959 | 796 1959 | 9,158 1958 
136 1959 || 813 1959 || 9.176 1958 


| 
à 1959 || 8.87: 1960 | 9.196 à 9.900 1958 





à 7 1059 || 8 85 à 8.89 4960 || 9.240 195N 
738 à 745 1959 || 8.900 à 8.991 1962 || 9.244 à 9.218 1958 


1 








Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 


apres 
Banque da l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard 
l'aris et 23, rue Neuve, à Lyon: 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, et 


dans ses succursales el agences. 


Ilaussmann, à 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITROUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 


Amortissement au 15 mai 1960 de l'emprunt « Caissæ nationale de 
l'énergie » 5 0/0 mai 1952 (fusion) représenté par des obligations 
de 100 et 50 NF. 


19 1.570 obligations de 100 NF, comprises dans la Série: 
30448 à 33.258 
920 709 obligations de 50 NF, comprises dans la série: 
6.993 à 7.890 
seront remboursables respglivement à 100 NF et 50 NF à partir du 
45 mai 196, coupon n° 9 au 15 novermbre 1960 allaché. 

Il est précisé que l'amor!issement du montant égal à la différence 
entre le momlant à ameortir figurant au tableau d'amortissement et 
celui correspondant aux obligations tirées au sort a été effectué par 
voie de rachats en Bourse. 

I n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements anté- 
rIOUrS. 


—— 


MOULINAGE et RETORDERIE de CHAVANOZ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.500.000 NF 
Sibce soctaz: CHAVANOZ (ISÈRE) | 
Registre du commerce: Vienne n° 57-B 33. 


Obligations 4 0/0 19%6 de 50 NF. 


Série des 38 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 
8 avril 1960 formant, avec les 122 obiigations rachetées en Bourse, 
la totalité des titres à amortir au 1°" mai 1960. 


2.856 à 2.82% 
Ces obligalions seront remboursables à 50 NF. 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (4er) 


TIRAGE DU 2 MARS 1960 


Obligations foncières 4,75 0/0 1948. 
Code va:eur: obligations de 100 NF, no 223.013; 
obligations de 50 NF, ne 223.044. 


1.80 obligations ont été appelées au remboursement, 
dont 66 par un lot et 7.734 au pair. 
A. — OÜBLIGATIONS REMBOURSABLES PAR UN LOT 
L'obligation ne 0.773 sera remboursée par 30-000 NF. 
L'obligation n° 153.649 sera remboursée par 10.090 NF. 


Les obligations mes 57,181, 102.781, 113.381, 161.281 seront rem- 
boursées par 1.000 NF. 


Les 20 obligations dont les numéros suivent seront rembourstes 
par 500 NF: 
11.613 96.113 17.813 


1 183.613 
27.113 99.313 156.213 
1 


210.913 


258.113 
273.61 
73.613 105.613 73.113 224.113 286.51: 
92.813 109.313 1.513 220.313 291.113 


Les 40 obligations dont les numéros suivent seront rembour:ces 

par. 250 NF: 
11.608 96. 163 
11.69 96. 145 
27.168 99.303 
27.195 93.395 
3.668 105.663 
3.6%> 195.695 


117.868 
117.89% 
1 8 


183.668 
183.692 
210.968 273.668 
210.995 273.69 
221.168 286.505 
3.19 221.195 286.51 
2.808 109.368 181.563 230.368 291,168 
2.895 109.395 181.595 230.395 291. 1% 
Le remboursement de ces obligations sera eflértué à partir du 
16 juin 1960. Les titres de 5% NF ont droit à la moilié du lot, 


258. 163 
258. 195 














B. — OBLIGATIONS REMBOURSABLES AU PAIR 
A l'exception des obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéro: des 78 séries suivantes, 
(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 
Nora. — Chaque série de cent titres est représentée par le premier 
numéro de la série. Ex.. 2.001 pour 2.‘X4 à 2.100. 


2.001 33.301 *192,701 161.101 200.301 
3.801 *57.101 105.201 164.901 20.501 
.201 65.501 +105.601 166.801 202.601 
.101 3.60! *109.301 169.301 
.601 .101 *115.391 171.701 
3.00! .6n! 113.701 *173. 101 
ÿ. 201 2.801 L2.701 173.801 


27.00! 
249.201 
25%. 701 
253.90! 
254.80! 
*258.10! 
267.90! 





2,201 

. 101 
201 

. 101 
40.501 
" 48.001 





3.201 
94.701 
*96. 101 
9%6.801 
*99.301 
104.501 


*117.80) 
153.101 
#13. 601 
133.801 
*136.201 
*1ü1.201 





136.401 
*181.501 
*133.601 

184.301 

184.401 

191.801 











*273.00! 
282.1 
282.101 

#286.50 | 

*291.101 
293.1 





md 
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.iste récapitulative des séries 
de cent , 
anterieurs et dans lesquelles obligations sorties 963.228 
Les séries marquées. d’ ; ns des numéros à sr} tu 963.158 em 063.438 11.724.138 1.724.228 L 
n ou plusieurs De un astérisque sont celles qui ue: A 963.838 ee 4 063.738 | 1.724.428  1.724.5 1.724.958 
D ros remboursables par un lot, qui contiennent 1.094.138 1.001938 rm 1.724.738 ES l.RA.EN 
oTa. — CRA ie de cent ti ES à d p+i 40: 7 TT < .72 
Te Ne EL ENS bout TU représentée par le pren AUS 1.018 Len lLTSES 1118.68 1748238 
C2 spé 1.00! pour 1.001 à 1.400. le premier | 1.126.008 Er 1.004.988 | 1.748.628 pe 1.748.538 
à 2 50.601 103.501 156.90 1.126 38 126.438 1.126.238 1 748% .748.738 1.748.898 
.301 31.301 «107 & . 1 129 901 D) £ 1.126.458 1 1: . e# _ b 38 1.784 [ENS] 1 +: . 
s.601 So! | 408.40 | 159-701 Si 701 | 243.80! L1S0N, 10678 OS ES US 1700.42 
9.301 21.00! “110.1 98.701 202. .ou1 er #7 h LS 1.226.038 "3" ” D ne 1.74 6% "ar à 
4.701 53 101 158.901 | #20%. 215.501 1.236.258 de 1.226.138 | 1.784.838 sel 1.784.738 
10.204 D LE | Dee VONT VOS COS SE 00 1370.08 
ot TR tot L't A M — LES LOS DIS 101 102 
Eu | or | Héou | 16-301 TO ON | ie UE IUlie LAON 1.879.008 
550 | 38.401 CUS | De | DS _. LISRAS 120.58 LR ST ES 27138 202721 
13.10 39.60 + = 2 Le +, «202.13 1.252 à 2.027.% 027 4% 2 re 
17.101 A eg 163.401 ne 252.501 1.502.038 15 18 Ru 2.027.658 + T4 2.027. 
18.00! 61.501 119.5 i | 164001 | 210.201 252.901 1.502.3%8 1.502.438 502.22 |2.027,9%8 2 0650: 2.027.838 
13. 101 1.40! 19.501 164.401 | 211.3 255.101 15026%  1.502.7: 1:502,538 | 2.065.278 2.065. 3% 2.005.138 
x À CA 120.601 | .*1G PQ 255. K 1.502.9: 02.738 1.502.838 | 2.065. 2.065.328  2.065.4: 
20 204 *67.901 122,301 G5.001 241.801 .901 J OS A1 5NO0S 1598 1: 2.065.328  2.065.6: 065.438 
sa |A) ee ie) bee LISE (DS IRÉlSS LES Lee 
23.4 73. 5" i- 2 65.201 928.5 528.6: HN, ER | 2.158.1: 9 152 2: 2.143.@ 
23.901 76 He | #167.501 re 253.201 1.528.858 . y 4 1.528.738 S 159 419 DT 2.153.338 
>. 101 76.101 be 168.001 544 901 260.301 1.595.128 1355 228 1.555.058 2.153.738 + à 01 2.1 3.633 
26.001 76.701 nt 169,201 916.201 260.801 1555.89 1.558,52 1659238 12.276. « 2:07 838 2.153.938 
36.101 JR 169.301 | 216.601 262,101 1.555.738 1.595.828 Ce So0 de 3 8 12 276.238 
26.301 80.301 171.6 1 169.401 216.901 264.001 1.661.058 1.661.138 .009 998 | 2.236.658 5 96 7 2°276.538 
31.104 80. 401 ee 173.604 217.501 266001 1.661.398 1.661.438 1.661.238 | 2.276.938 4 à 04 2.276.838 
31.30) en BTS 218.101 | 206-701 US 1002 101232 128 DRE 
TR 127-001 | 9.20 | 24-00 | 5:50 LG 1-09 0 1661.83 | 2.202.508 SUN 610 
à 81.301 | 4131.80 + 924.904 | 208-501 NES 100 1001120918 2992 2:202.7 
34.901 85. 31.801 175.201 Fe 97 1.699.538 = 1.609.428 | 2.429.438 2. 92.938 2.429.038 
con | Sd] 1e) a saut | Son | +58 JOUen LOim|IINAs JISR 219.08 
28.30 87.601 EE TE T4. 994.6 { : 42 2 429 728 9 499 8: 2. 429.638 
5:00! 88.00 134401 ge 133041 "352 001 y ST Rs dont les numé dt Mr AT 
39. 90. 201 125. Lot | 6.6 | 273.301 sels 1éros suivent seront re 
11.101 : 35 .NOI 182.301 ‘ == «s " nl remboursées 
on | Gaot | 144401 | 190-401 sa | 2440 7020 Ji 74%). 817.407 
42.501 Son le | : Met oui | 274.401 TE 74.220 RALUESS.. NES . or 
13.201 De L'HENTCRRS LS 275.201 74.467 73.281 Ml MI een 817.72 
‘+ 301 en 344.701 194.901 |  2%4.301 à LT 4 74.520 54.567 | 847.VX 817.820 811.720 
= 100.201 nn re 995. 101 4 74.767 74.020 74.720 + or 817.967 963.020 
3. 100.301 | 147. 291.504 | 216.10 74.920 74.967 74.867 | 963.22 63.124) 903.167 
15.601 | 100.601 47.909 | 197.401 | 297.7 2. 91 :067 pe SL er : 963. 9 
*:7.S01 r 154.201 197.4 o -701 278.701 : -0: 91.120 Où 467 963.307 063. 4 : 53.320 
001 | 102901 | 156.50 | set 0 ep: 91.267 QUO | _ 963.067 063.667  … 903.020 
Mot | 4301 | 240.101 | 21-90! 91.520 a 01467! 20 © 003-807 93: 767 
; 91.667 91. 720 01.620! 462.967 PR 11 963.920 
91.820 91.867 91.767 | 1.091 .42 091.020 1.091.067 
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BRASSERIES ET MALTERIES FRANCHE-COMTE - ALSACE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.538.000 NF 
S1èGE soctac : A SOCHAUX (Douss) 
R. C.: Montbéliard n° 57-B 38. 
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A l'exception des obligations ci-dessus, remboursables par un lot, 
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ES 
Se 
88 


Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
n où plusieurs numéros remboursathles par un lot.) 


838 
œ 
TS 
BR 
Ba 


— 


Nora. Chaque série de 1.000 litres est représentée par le premier 
uméro de la série. EXx.: 41.001 pour 31.001 à 32.000 


.21.00! 36.001 71.001 | #1,502.00! 204.001 .528.0014 
#u1t 0! *115 nl 10.00) ! #4 555.001! 612.00! .66.001 
#20 .001 253.001! #250.00 |! #1.655.001 .ü61,001! 667.001 
379.001 *2101.001 164.001 | #1,699.001 .713.001 724.001 
*51:3.001 131.001 *574.001 | 1.726.001! . 748.001 .767.001 
581.001 #52 ,001 #507.001 | #1,784.001 833.001 .892 ,001 
0.001! #60 001! 620.001 ! #1 67.001! .N50.,00! 56.001 
*6510.00! 763.001 #5N5.00L! 1.962 00! 07.001 2.097.001 
791.00! és LR LL 17 00 | % 044.001 > 057.001 2.065.001 
+8. 00! #5. 001! è ON! 2071.00! > 107.001 153 00! 
#1.072.001  #1.074.001 7.001! 2.156.001 2.187.001 2.203.001 
#1 001.001 *1.126.001 208,001 |! 2.265,00! 2.276.004 
#*1.222.001 #1.236.00 213.001 | #2 216.001 2 ,995.001 » 269.001 
#1.252.001 1.206.001 326.001 | 2.379.001 #2,429.001 2.459.001 
#1.282.001  #1.295.00! . 409.001 |! 2,197.00! 
417.001  #1.457.001 1.467.001 | 


Ses 


pa 
© 


Ce CO CO C0 C0 C0 CS Je el el el 7 
= 


— 


2e 0 60 00 00 0 6e Ge 0 de Se 00 60 ce de 00 ce 
RÉRETSE 


— — 
— 

Res 

Poe fo ED  f2- fo Ro fo 

Co © © CO Co © CO © Co © 
—_ — 
832882 
2888 
œ 

12 © © On C0 2 D © Où C0 C0 END de Be ON De et m7 DD ON = ED TU bé bé DD bd 


8 


ee 
C9 19 — 
© ©] 
…— 
© 


IE MIENNNNEREERRENHMNMHUN 


.406 
.419 
.441 


— 
pe] 
our 


«© <0 : «© <0 Ge 0 Ge 0 Go 00 ce C0 08 0 99 00 de 0e Ce 6 Ge Ga Ge ce œ 6e 
<2 10 «0 «© 40 60 co 60 co Go 68 0 G Ge @ Se Ge Ge 0 Ge Ge 
BSSSRRRSEISSRUTE HRSS IN 


S8R 


.140 
.155 


RSR IRISISISISISIRIS IRIS ISISISINISIS IS IR) 
_— 
I CO ID ee © ON 4 bt O9 © ù ND be bé © ON à =] 00 CD C0 LD 4 EN OI CO be Où 


po D po- D po- po- po po- po- po po pe D pe 


— 
— 








Le remboursement par des lots ou au pair sera effectué à partir 
du 20 mai 1960, Obligations sorties aux tirages antérieurs 
non présentées au remboursement. 
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Nora. — Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui 
contiennent un ou plusieurs nutnéros remboursables par un lot. 
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Société Française des Cylindres de Laminoirs 
J. Marichal - Ketin et C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.760.000 NF 
S1èGE socIAL : A BERLAIMONT (Nor») 
R. C.: Avesnes n° 54B 72. 


g Emprunt 4 1/4 % 1946. 





Quatorzième amortissement. 





Liste numérique des séries comprenant les 7 obligations amorties par 
tirage au sort le 8 avril 1960 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir le 15 mai 1960. Ces obli- 
gations seront remboursables par 50 NF. 




















ANNÉE “+ ANNÉE 
NUMBER de remboursement. NUMSROS de remboursement. 
371 à 380 60 961 à 966 60 








Les amortissements antérieurs Ont été effectués par rachats en 
Bourse. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


Les enfants Joséphine et Wanda Sonnenberg, représen‘és par leur 
tuteur ad° hoc M. Lucien Houncherimger et M. Joseph Klimrezak, 
uuvrier d'usine demeurant à Basse-Yulz, représentés par Me Cauvyelte, 
\ocat à Thionville, actionnent M. Julius Sonnenberg, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, pour conleslation de paternité 
el requièrent de voir dire et juger que !es enfants Joséphine et 
\unda ne sont pas les filles de Sonnenberg, qu’elles sont les filles 
de klimczak et qu'elles porleront son nom, et de le condamner aux 
ucpens. 

M. Hounecheringer et Klimczak assignent Julius Sonnenberg aux 
d'hats oraux qui auront lieu-le 13 juin 1960, à qualorze heures, 
devant le tribunal de grande instance de Thionville, avec somma- 
lion de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance, 
Thionville, le 41 avril 1960. 
Le grellier du tribunal de grande instance. 





Selon acte introductif d'instance en date du 7 octobre 1959 concer- 
nant dommages et intérêts, le sieur Antoine Maurer, chauffeur de 
chaudières, à Ruelisheiïim, 203, rue d’Illzach, demandeur, représenté 
par M** Muller et Kuntzmann, avocats à Mulhouse, a devant 
le tribunal d’instance de Mulhouse le sieur Yves Stoicheff, manœuvre, 
ayant habité en dernier lieu à Kingersheim, 9, rue du Dahlia, sans 
domicile ni résidence connus, défendeur, pour voir : 


1° Déclarer le défendeur responsable de l’accident du 17 septembre 
1958 à Kingersheim et de ses suites ; 

2° Condamner le défendeur à payer au demandeur une indemnité 
D sie nv de 1.000 NF avec 4 0/0 d'intérêts à compter du juge- 
ment ; 

3° Ordonner une expertise médicale aux fins de déterminer les 
suites définitives des blessures causées au demandeur et les inca- 
pacités de travail en résultant pour lui ; 
: 4° Réserver au demandeur toutes conclusions ultérieures et les 
rais ; 

5° Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision en 
ce qui concerne l'indemnité provisionnelle, 


Cette demande a été formulée en présence de la Société de secours 
minière, 2, rue du Ballon, à Mulhouse, agissant par son directeur, 
représentée par M‘ Jacob, Hess et Schwob, avocats à Mulhouse, qui, 
pour obtenir le remboursement des prestations servies au deman- 
deur, conclut à ce qu’il plaise au tribunal : 

1° Déclarer commun à la Société de secours minière du Haut-Rhin 
le jugement à intervenir entre le demandeur et le défendeur ; 

2° Condamner le défendeur à payer à la Société de secours minière 
du Haut-Rhin la somme de 470,47 NF avec les intérêts à 5 0/0 à 
compter de la signification des présentes conclusions ; 





3° Condamner le défendeur en tous les frais et dépens de l’inter- 
vention de la Société de secours minière du Haut-Rhin ; 

4° Ordonner l'exécution provisoire du jugement à intervenir, si 
besoin en est contre caution. 


Le défendeur susnommé est invité à comparaître à l’audience du 
17 juin 1960, à 8 h 30, devant le tribunal d'instance de Mulhouse, 
salle n° 23, pour la tentative de conciliation et éventuellement r 
les débats oraux. En cas de non-comparution, jugement par défaut 
pourra être requis par le demandeur et la Caisse de secours minière, 
appelée en déclaration de jugement commun. 


La présente signification par notification publique a été ordonnée 
par décision du tribunal d'instance de Mulhouse en date du 11 mars 
1960, selon les prescriptions des articles 203 et suivants du code de 
procédure civile local. 

Le greffier du tribunal d'instance. 








AVIS DIVERS 


COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 





MM. les actionnaires sont avisés qe l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril 1960, à quinze heures. 


1° Approbation des comptes de l'exercice 1959; 
20 Questions diverses. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie. 





Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





Un avis publié au Journal officiel du 14 janvier 1960 a fait 
connaître que la Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Alsace (P. R. E. P. A.), dont le siège social est à Paris (7°), 
12, rue Jean-Nicot, ne sollicitait pas le renouvellement du permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit 
« Permis de Vosges-Lorraine », qui lui a été accordé pour une durée 
de quatre ans par décret du 25. avril 1956 (Journal officiel du 
26 avril 1956). 

Cet avis indiquait que les demandes portant exclusivement sur 
tout ou partie des surfaces susceptibles d’être libérées pouvaient 
être déposées du 15 janvier au 14 février 1960. 

A la suite de cette publication, la société précitée a, par lettre 
du 12 tévrier 1960, sollicité l’octroi, pour une durée de cinq ans, 
d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit « Permis de Metz », d’une superficie de 761,5 kilomètres 
carrés environ, portant sur une partie du territoire du départe- 
ment de la Moselle 

Le permis sollicité porte à la fois sur des surfaces libérées visées 
plus haut et sur des surfaces libres adjacentes et la société péti- 
tionnaire précise que sa pétition peut être. considérée comme cons- 
tituant deux demandes dis S. 

En exécution des tions des articles 16 et 17 du décret 
n° 55-1154 du 27 août 1955, une enquête sera ouverte du 25 avril 
au 9 mai 1960 inclus sur la demande portant sur les surfaces 
libérées le 26 avril 1960 par la P. R. E. P. A. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/200,000 portant 
les limites du périmètre sollicité) seront déposés au ministère de 
l'industrie, direction des mines, 1% bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°), et à la préfecture de la Moselle, où le public pourra en 
prendre connaissance tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de la Moselle, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au préfet 
de la Moselle avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 9 mai 1960. 

Elles seront de plus notifiées par leurs auteurs, par lettre recorn- 
mandée avec demande d’avis de réception, à la Société de prospec- 
tion et exploitations pétrolières en Alsace. L'avis de réception, ou à 
défaut le récépissé du dépôt accompagné de l’avis de la poste cons- 
tatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé au 
préfet de la Moselle. 

En exécution des prescriptions de l’article 5 du décret n° 55-1154 
du 27 août 1955, une enquête sera ouverte du 25 avril au 24 mai 
1960 inclus sur la demande portant sur des surfaces extérieures aux 
surfaces libérées le 26 avril 1960 par la P. R. E. P. A. 

Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/200.000 portant 
les limites du périmètre sollicité) seront déposés à la préfecture 
de la Moselle, où le public pourra en prendre connaissance tous 
les jours ouvrables. 
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Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet dans la préfecture de la Moselle, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Moselle avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 24 mai 1960. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
8 juin 1960, dans les conditions suivantes : 


Si la demande en concurrence porte sur le seul département de 
la Moselle : 

L'original sur timbre, avec ses annexes, au préfet de la Moselle ; 

Trois copies au chef de l’arrondissement minéralogique de Metz. 

Si la demande en concurrence porte sur plusieurs départements : 

L’original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au ministre 
de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°) 

* Une copie de la demande, avec ses annexes, au ministre de l’indus- 
trie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6°) 

Uné copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicite. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Société de prospection et exploi- 
tations pétrolières en Alsace par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, devra être adressé : 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur le seul département 
de la Moselle, au préfet de la Moselle ; 

Si la concurrence porte sur plusieurs départements, au ministre 
de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7'). 





— _— 


PPS SPP LP LPS PL TPS PPS SSL PPS PPPPPPPPPPLNPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Georges-Aron (Gérard), né le 8 novembre 198 à Neuilly-sur- 
Seine, demeurant 31, boulevard Raimbaldi, à Nice, agissant tant 
en son hHom personnel qu'au nom de sa fille mineure Francoise, 

à Nice le 17 novembre 1955, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lechène 


Mile Georges-Aron (Evelyn), née le 20 mai 1930 à Neuilly-sur- 
Seine, demeurar 23, boulevard Carabace!, à Nice, dépose une 
requête auprès du rde des sceaux à l'effet de substitu à son 

un patronymique celui de Lechène « 

M. Deirmengian (lenri-Joseph), né à Bois-Colombes (Seine) le 
6 avril 1994, demeurant 3, rue du Maine, à Asnières (Seine), agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de son enfant mineur Olivier- 
Antoine, né le 22 juillet 1959 à Paris (12°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Dermangin ou Mengin. 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


— ———— 


6 mars 1960. Déclaration à la préfecture de po:iive. Association 
des cercles des jeunes de Paris. Bul: développer le sens civique, 
culturel et sportif de ses adhérents. Siège social: 15, rue des 
Cloys, Paris, 


46 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité national 
ménager (C. N. M.). But: regrouper le maximum de personnes 
intéressées par l'achat, l’utilisation et la consommation des biens 
d'usage domestique ou familial, Siège social: 42, bou:evard de 
Clichy, Paris. 


46 mars. 1960, Déclaration à la préfecture de police. Comité des 
mal-logés et sans-logis de la R. A. T. P. But: organiser la défense 
des intérêts des agents de la régie sur toutes les questions concer- 
nant le pfoblème du logement; il entend intervenir pour s'opposer 
à toute expulsion sans relogement préalable, obtenir la réquisition 
des locaux vacants qui lui sont signalés comme tels. Siège social: 
62, boulevard Richard-Lenoir, Paris. 





16 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Amicale 
des originaires du Nord et du de-Calaïis. But: distraction el 


surlout entraide, Siège social: hôtel de wille d’ Abbeville (Somme). 


17 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. L’Espérance. 
Bul: sport et éducation poplaire, Siège social: maison Romestan, 
piace de l'Eglise, Bessèges (Gard). 


17 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Philippevi:le. 
Comité de défense des grands infirmes civils et paralysés de 
l'arrondissement de Philippeville. But: défense des intérêts sociaux 
des grands infirmes eivils et paralvsés. Siège social: 28, rue 
Antoine-Bruno, Phiiippeville (département de Constantine), 


21 mars 1960. Déciaration à 1a préfecture des Landes, Patronage 
laïque de Morcenx. Bul: aider les familles en offrant à leurs 
enfants des distraclions et des loisirs éducatils. Siège social: école 
de garçons de Morcenx-gare 

a ———— 


21 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Groupe 
folklorique basque « Chélitztarrak ». Bul: dan<es, chants, musique 
populaire basque. Siège social: 47, rue Pringle, Biarritz (Basses 
Pyrénées). 


21 mars 1960. Déclaration à la_préfecture de police. Centre inter- 
entreprises médico-social des cercles de la Seine. But: grouper de: 
employeurs en vue de la eréalion et du fonctionnement d’un 
centre de médecine du travail. Siège social: 4, boulevard des Capu- 
cines, à Paris. 


22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Skikda Colonie. But: promouvoir, soutenir, favoriser léduealion, 
l'hygiène et ia santé morale et physique de la jeunesse par l’orga- 
nisalion de camps et colonies de vacances. Siège social: 13, rue 
de Marengo, Pid:ippeville (departement de Constantine). 


22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Comité 
de défense des habitants des ilots à rénover de Cherbourg-Centre. 
But: mettre en œuvre tous tes moyens et loutes les mesures concou- 
rant à la protection de l'intérèt collectif de la population que 
pourrait concerner une mesure d’expropriation. Siège social: chez 
M. Fernand Laroze, président, 1, rue du Maréchal-Foth, à Cher- 
bourg (Manche). 


23 mars 1960, Néclaration à la préfecture d’Alger. Association 
go-kart de la cité Mahieddimme. But: encourager et organiser la 
création de go-kart régionales et particulièrement dans les sections 
administratives spéciales et sections administratives urbaines voi- 
sines, Siège social: sections administratives urbaines, cité Mahied- 
dine, rue Mozart, Aiger. 


23 mars 1969, Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale Boule 
Pierre-Dupont. But: pratique du sport boules et de l'éducalion 
physique. Siège social: 35, rue Pierre-Dupont, Lyon. 


21 mars 1960 Déclaration à 1a sous-préfecture de Vienne. Amicale 
Boule de Seyssuel. But: réunir les joueurs de boules de la com- 
mune et des environs. Siège social: café Lament, à Seyssuel 
Isère) 


24 mars 1960 Déciaration à la sous-préfecture de Dinan. Amicale 
sportive de Trélivan. But: pratique de tous les sports et organhi- 
sation de courses eyclistes., Siège social: mairie de Trélivan (Côtes- 
du-Nord). 


%5 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion de défense des intérêts des habitants de l'ilot de la rue de 
Nantes, Rennes. But: défendre les intérêts des membres rénovés 
dans leurs biens ou dans leurs droits. Siège sociàl: 19, rue Thiers, 
Rennes. 


25 mars 1960, Déclaration a la préfecture d’Aïger. Club des jeunes 
de l’MHarrach. But: pratique du sport, Siège social: section adminis- 
trative urbaine, Maison-Carrée. 


25 mars 1960. Déclaration à la pegiecure de la Seine-Maritime. 
Association d'éducation populaire de l’école deanne-d'Arc. Bu!: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement, le développement 
d'écoles libres et en général toutes les activités qui. concerner! 
directement ou. indirectement l'éducation et la formation de li 
4 Siège social: école Jeannè-d’Arc, rue du 31-Août, Sottevi:le- 
ès-Rouen 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Société 
« > à” et loisirs » de Coudun. But: favoriser lés sports et loisirs 
de la jeunesse de Coudun. Siège social: mairie de Coudun (Oise). 
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% 960. Déclaration à la préfecture de police. Comité” de 31 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Footbail- 
melsgs - Le Foome a s. But: susciter Club teillois, Bul: pratique du football-association. Siège social: 
et développer des relations et des échanges culturels, sociaux et mairie du Teil. 


touristiques entre les villes jumelées: Le Plessis-Robinson et Bagno 
à Ripoli (Italie); faire du jumelage un moyen de cuiture populaire 
et une œuvre d'amitié internationale, Siège social: mairie du 
Plessis-Robinson 





x mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Anciens 
combattants et démobilisés de Sainte-Marguerite-des-Loges. But: 
resserrer les liens de solidarité et de camaraderie qui doivent unir 
tous les anciens combattants et démobilisés; venir en aide (sui- 
vant les moyens de la société) aux sociétaires reconnus malades 
et de condition modeste; contribuer à la dignité des obsèques dé 
ces merrbres; aider les anciens combattants et démobilisés et 
victimes de guerre dans la défense de leurs droits. Siège social: 
mairie de Sainte-Marguerite-des-Loges (Calvados). 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Asso- 
ciation France-U. R. $. 6., local d’ . But: favoriser la 
connaissance mutuelle de la France et de l'U. R. S. S. Siège social: 
clinique du docteur GCabrit, Agen. 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Comité 
des amis du plein air, But: développer la pratique du plein air 
en général et du nautisme en particulier pour une meilleure utili- 
sation des -loisirs; apporter son aide aux associations, organismes 
et colectivités ayant le souci d’une politique du plein air; servir 
de centre perfnanent de relations entre les pouvoirs publics et 
ces associations, organismes et collectivités précités. Siège social: 
mairie de Dives-sur-Mer (Calvados). 


28 mars 1960.- Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. L'Amicale 
des vieux de Cahan. But: secourir les infirmes et les personnes 
agées en leur offrant repas, goûter. Siège social: mairie de Cahan 


orne). 


28 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
dite « Caveau de la rue pont ». But: continuer les tradi- 
tions lyonnaises pour le chant, la musique et la littérature. Siège 
social: 35, rue Pierre-Dupont, Lyon 


28 mars 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Vienne. Société 
musicale de Corbas. But: enseignement de l'art musical. Siège 
social: mairie de Corbas (Isère). “ 


238 mars 4960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Fraternelle de Bourgoin-dallieu, But: éducation physique, sports 
pe musique et culture. Siège social: rue Emile-Zola, à Bourgoin 
(Isère). : 


29 mars 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Rambouillet. 
Club bouliste de Morigny. But: pratique du sport boues, entrai- 
nement, compétitions et intérêt local. Siège social: 11, rue de la 
Mairie, Morigny, par Etampes (Seine-et-Oise). 


29 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Associa- 
tion de l’aide à la mère de famille oyonnaxienne, But: fonction- 
nement d’un service de travailleuses famiMales destiné à aider les 
mères de famille malades, surmenées, ou à les suppléer durant 
un séjour à T’hôpital ou à la maternité. Siège social: 15, rue 
Miche:et, à Oyonnax (Ain). 


29 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Colomb-Béchar. Asso- 
ciation des œuvres de l'école de garçons de Béchar-Djedid. But: 
Promouvoir l'éducation populaire et sociale des élèves et anciens 
élèves de l’école. Siège social: école de garçons de Béchar-Djedid. 


29 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Amicale 
culturelle de Cour-Cheverny. But: favoriser la pratique des acti- 
vités d'éducation populaire. Siège social: château de la Borde, à 
Cour-Cheverny. 


30 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Le 
Joyeux village les But: promouvoir l'éducation populaire 
par la gestion, le contrôle et l'animation d’un centre éducatif 
rs à Eu les jeunes Siège social: rue de l'Ouche, à la Mothe- 





51 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Société 
de chasse de Bacilly. But: délense des intérêts cynégétiques des 
membres de la société. Siège social: mairie de Bacilly (Manche). 


31 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Oasis. Union sportive 
de T But: développer et encourager la dE — de 
man- 


le Tamanrasset. 
l'éducation physique et des sports. Siège social: école de 


Tasset, 











31 mars 1960 Déclaration à la préfeeture de la Vienne..Gomité 
des fêtes de la Porte de Paris, But: organisation des fêtes à 
caractère puiaire au profit des vieillards de Dalesmes. Siège 
social: café de la Tour, piace Jean-de-Berry, Poitiers. 


31 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation aire de l'école Sainte-Anne. But: assurer le fonc- 
tionnement et le développement de 1’école Sainte-Anne. Siège social : 
école Sainte-Anne, Ÿ, rue Jean-Corre, Plougastel-Daou:as (Finistère). 


1er avril 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Comité des 
fêtes de Remilly-sur-Lozon. Bul: organisation de fêtes, réjouis- 
sances ou distractions publiques et de soirées récréatives (arlisti- 
ques ou autres), Siège socia:: mairie de Remilly-sur-Lozon. 


ter avril 1960. Déclaration-a la sous-préfecture de. JonzaczoL'Etoile 
sportive. But: pratque du football, Siège social: salle des fêtes, 
le Fouilloux (Charente-Maritime). ’ 


fer avril 1960. Déciaration à 1x sous-préfecture de Redon. Groupe- 
ment de vulgarisation agricole du canton de Bain-de-Bretagne. But: 
diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales 
nécessaires aux agriculteurs, notamment pour élever leur niveau 
de vie et améliorer la productivité des exploitations. Siège social: 
mairie de Bàin-de-Bretagne (lile-et-Vilaine). 


1er avril 1960, Déclaration à la préfecture des Oasis. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Ghardaïa. But: 
soutien moral et matériel de l'école, Siège social: école libre 
de garçons, route de l'Oasis, Ghardaïa. 


{er avril 1960, Déclaration à ia sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Marcel. But: subve- 
nir aux frais des têtes, concours ou autres manifestations ayant 
our but le perfectionnement des corps et son instruction et 
aire face aux dépenses occasionnées par les sinistrés. Siège social: 
mairie de Saint-Marcel (Saône-et-Loire), 


ter avril 1960. Déclaration à la ren de police, Association 
sportive du kart-club de l'A. C. B. B. (Athlétic-Club de Boulogne- 
Billancourt). But: pratique du sport « le karting ». Siège social: 
mairie de Boulogne-Billancourt. 





réfecture du Tarn. Réalités réalmon- 
locale dans les pions économique, 
Ôtel de ville de 


2 avril 1960. Déclaration à la 
taises. But: stimuler l’activit 
culturel, sportif ou touristique. Siège social: 
Réalmont. 


2 avril 1960 Déclaration à la préfecture d'Alger. Amicaie des 
élus municipaux d'Algérie, Bul: permettre aux élus de se con- 
naître et resserrer entre eux des liens d'amitié, assurer la.défense 
de leurs droits et la dignité de leurs fonctions. Siège social: 
mairie de Guyotville. 


2 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
La Truite des iles. But: repeuplement des cours d’eau et répression 
du braconnage. Siège social: café François Courant, hameau de 
Chamont, Saint-Chef (Isère). # 


4 avril 1960 Déclaration à la prélecture d'Alger. Image et son. 
But: développement du cinéma amateur Siège social: 1, place 
Lyautey, Alger. noir AA .rJsb 





4 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Fédération 
du Finistère de l'Union des jeunesses communistes de France. 
But: défendre ‘es intérêts de la jeune génération. Siège social: 
(Fins Po jeunesses communistes de France, rue Duquesne, Brest 





5 avril 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. Foyer rural de 
Crescia. But: provoquer dans l'association l'organisation de confé- 
rences et d'activités pratiques éducatives, artistiques et sportives. 
Siège social: mairie de Crescia. 


5 avril 1960. Déclaration à ta préfecture d'Alger. Club des jeunes 
du 1IX° arrondissement d'Alger. But: éducation pen et pro- 
fessionnelle et pratique des sports. Siège social: cité Oued-Ouchaïa, 
Hussein-Dey. : 





A a tn + ir CR le punir nine a * : 
: pratique du jeu de boules provençal e anque. social : 
Savdy Bar, 147, route Nationale” à Bron. s sé 
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95 avril 196). Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'aide et d'action sociale d'Aubagne et de la vallée 
de l'Huveaune., But: rechercher et procurer tout ce qui peut appor- 
ter une aide matérielle et morale à ceux qui en ont besoin et les 
laire profiter des avantages que peuvent procurer les organismes 
exislanis. Siège social: M OpL d’Aubagne. 


5 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Société 
de chassse « La Saint-Hubert ». But: réglementalion de la chasse 
sur le territoire de la commune, répression du braconnage et 
répéeupement du gibier, Siège social: mairie de Saint-Hilaire-sur- 
Helpe (Nord 


9 avril 1%60, Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes, Comité 
communal « La Fraternité ». Bul: distraire les jeunes gens et 
mn filles et la population en général, au moyen de bals, 
ermesses, lombolas, etc, Siège social: mairie de Frasnoy (Nord). 


5 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Association 
familiale rurale de Freigné. But: défense et représentation des 
droits et intérêts moraux et matérièls des familles rura:es. Siège 
social: mairie de Freigné (Maine-et-Loire) 


6 avril 1%0, Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Association 
des propriétaires et des exploitants des prairies baignées par les 
ruisseaux des Mézières et de la Ramée sur les communes de 
Beillé et de Connérré du département de la Sarthe, Bul: défense 
des intérêts moraux et matériels de ses membres, Siège social: 
mairie de Beilé. 


7 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, Associa- 
tion d'éducation populaire de Souvigne, Romans et Saint-Martin-de- 
Saint-Maixent, dile « L'Etoile ». Bu!: promouvoir, soutenir et favo- 
riser les œuvres d'éducation populaire. Siège social: salle Sainte- 
Thérèse, Souvigné. 


7 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
dite « Club Nouvelle Vague et Variétés ». But: grouper les jeunes 
intéressés par la musique et le chant. Siège social: mairie d’'Oullins. 


7 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’fix-en-Provence. 
‘Le Théâtre en huit. But: répandre el propager le goût du théâtre 
en France ou à l'étranger. Siège social: villa Peyrol, rue Saint- 
Lazare, Aïx-en-Provence lu-Rhône). 


7 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Karting-det. Bul: encourager et organiser la création d'associations 
de go-kart locales. Siège social: mairie de Ris-Orangis (Seine-el- 
dise). 


7 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Chäâtre. Associa- 
tion familiale rurale de Lourdoueix-Saint-Michel. But: défendre les 
intérêts moraux et matériels de la famile, Siège social: mairie de 
Lourdoueix-Saint-Michel (Indre). 


8 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Gard, La Boule joyeuse. 
But: pratique du jeu de boule. Siège social: café des Arts et 
Métiers, à Bouillargues 


8 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Reims 
Kæting-Club. But: régementation des compétlitions de « kart » 
en circuit fermé, sécurité des participants et spectateurs, Siège 
socid: 12 ter, rue Passe-Demoisélles, Reims (Marne). 


8 avril 1960. Déclaration. à-la- préfecture de Lyon. Cercle privé de: 


repos et de détente « Le Faucigny ». Bul: mise à la disposition 
des participants et allocataires des institutions fondatrices ou adhé- 
rentes d'un cercle privé de repos et de détente et la gestion dudit 
cercle, Siège social: 142, avenue du Maréchal-de-Saxe, Lyon. 


9 awril 1960 Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
de quartier Exposition Bajatière. But: défense des intérêts collectifs 
de ses adhérents. Siège social: chez M. Giroud, 13, rue du Général- 
Champon, Grenoble. ” 


9 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Amicale des 
groupes Veny. But: maintenir entre lous ses membres les contacts 
et les liens d'amitié qui les ont unis pendant les heures sombres 
de l'occupation, ainsi que la défense des droits des résistants. Siège 
social: 12, rue des Badernes, Cahors, 


O9 avril 1960. Déc'aration à la préfecture de l'Indre. Kart-Club de 
Châteauroux. Bul: pratique du sport karting et organisation de 
compétitions entre véhicules dits « go-kart », Siège social: 20, rue 
Analole-France, Châteauroux. 





9 àvril 1960. Déclaration à la sous-prélecture de Soissons. Les 

blancs. But: grouper, conseiller, d “et aider par 
tous les moyens les familles éprouvées, en vue du développement 
de leurs enfants. Siège social: chez Mme F. t, à Couvrelles, 
par Braine (Aisne). è 


11 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Comité d'action 
pour la création d'un centre universitaire et culturel à Bourges. 
But: mettre en œuvre tout moyen tendant à la création, le pus 
tôt possible, de classes "de  propédeutique,. lettres et de mathé- 
matiques supérieures et spéciales au lycée Alain-Fournier, et, par 
la suite, création ‘d’un centre universitaire comprenant en parti- 
culier une école de droit, un collège qe = ainsi que d’autres 
établissements universitaires tels que cours préparatoires à l'institut 
agronomique et éco:es d'agriculture, Siège social: préfecture du 
Cher, Bourges. 


11 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Union com- 
merciale artisanale et industrielle de Mohon. But: défense des 
intérêts du commerce, de l'artisanat æt de l'industrie. de da ville; 
établir wne solidarité entre tous ceux qui la composent et des 
bons rapports de confraternité. Siège social: bâtiment municipal, 
quartier Marceau, Mohon. 


12 avril 1969. Déclaration à 1a sous-préfecture de Forealquier. 
Karting-Club de Saint-Auban. But: pralique du sport karting dans 
le même esprit que les autres sports de compétition. Siège social: 
brasserie Siratos, cours Péchiney, Saint-Auban (Basses-Alpes). 


Rectificatif au Journal officiel du 12 avril 1960 : page 3419, 
ire colonne, 1re insertion, au lieu de: « Amicale laïque de Cahors », 
lire: « Amicale laïque de Sauzet ». 





MODIFICATIONS 


1ô mars 1960 Déc:aration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Asso- 
ciation des prisonniers de guerre à Saint-Cloud transfère son siège 
social du 22, rue Dailly, à Saint-Cloud, au 14, rue des Ecoles, à 
Sainl-Cloud. 


21 mars 1960. Déclaraïion à la sous-préfecture de la Flèche. 
« L'Union cycliste luchoise » à Luché-Pringé transfère son siège 
social du café d°s Sports, p'ace de l'Eglise, à Luché-Pringé, à 
la mairie de Luché-Pringé (Sarthe). 


23 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des organismes de migration intérieure change son titre, 
qui devient: Fédération nationale des organismes de migration 
et d'établissement ruraux, et transfère son siège social du 5, rue 
de la Châtaigneraie, Montmorency (Seine-et-Oise)}, au 89, rue de 
Monceau, Paris. 


99 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'association doie, Culture et Vie transfère son siège social du 
7, place du Sud, Marseille, au 14, rue de l’Eglise-Saint-Michel, 
Marseille. 


er avril 1960, Déclaration à la préfecture du Cher. Le Groupement 
des mutiés et invalides du ‘travail du Cher change son titre, D 
devient: Groupement interdépartemental du Cher et de 1 
des mutilés du travail, des assurés sociaux, des invalides civils et 
de leurs ayants droit à Bourges. Siège social: 15, rue Edouard- 
Branly, Bourges. 


lice. LE’ 


7 avril 4960. Déclaration à la préfecture de Association 
lle-de-France e social du 69, rue 


transfère son 


spéléologique 
du Cardinal-Lemoine, Paris, au-#; rue- des Aulnes, Sceaux. 


8 avril 1960. Déclaration à La préfecture de potice. L'Association 
national R 


e propriétaires et usagers d’embranchements 
liers transfère son siège social du 28, rue Cambacérès, Paris, au 
62, rue du Louvre, Paris. 


8 avril 1960 béclaration à la préfecture d'Angers. L'association 
« Vacances et Santé », création familiale de vacances, place 
Marengo, à Angers, change son titre, qui devient: Union familiale 
des victimes uerre, annexe de nt-Nectaire. Siège social: 
cité Jeanson, rue Bourgonnier, Angers. 


{1 avril 1960 Déclaration à la préfectüre de la Sarthe. L’Association 
amicale des anciens élèves de lécole deg gr” change 
son titre, qui devient: amicale des élèves des 
écoles re de Pontlieue, Pierre-Philippeaux, Pavillon. ©i°:° 
social: école Pierre Philippeaux, le Mans 
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En vente : 
ane  < | Affaires algériennes. 
TRAITEMENTS, SOLDES ET INDEMNITES Ordonnance n° 60-377 relative à l'élection des conseils généraux des 
DES FONCTIONNAIRES À COMPTER DU 1‘ JANVIER 1960 départements algériens (rectificatif} (p. 3585) 


Arrêté du 9 avril 1960 modifiant un précédent arrêté portant créa- 


Comme suite à la publication au Journal officiel du 25 février Von, Œ Re pégle d'avances (p. 583). 


1960 du décret n° 60-166 du 24 février 1960 relatif aux traite- 
ments et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, la Administration des services de la France d'outre-mer. 
Direction des Journaux officiels a procédé à une vingtième 
édition de la brochure n° 1014.: Outre les textes de base, cette Décrets du 13 avril 4960 réintégrant dans les cadres des administra- 


brochure reproduit les barèmes (établis par la direction de la teurs de ia France d'outre-mer (p. 3539). 
fonction publique) onde éléments constituant la rémuné- | 
ration annuelle ét des fonctionnaires et agents civils 

et militaires de l'Etat à compter du 1‘ janvier 1960, y compris MINISTERE DE LA JUSTICE 


les taux de l'indemnité de résidence (par zones de salaires), du 
supplément familial (suivant le nombre d'enfants) et des presta- 


: é Arrêtés portant mutation et mise en disponibilité (éducation sur- 
tions familiales (en vigueur depuis le 1°" août 1959). veilée et oificiers publics et ministériels) (p. 3588), 

Cette brochure de 130 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente au prix de 2,50 NF ou expédiée franco sur simple - 
demande accompagnée du montant. MINISTERE DE L'INTERIEUR 
ie TE TS RE RSS Ordonnance n° 60-372 du 15 avril 1960 modifiant certaines disposi- 
26, rue Desaix, Paris (151) tions de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'ur- 


gence (p- 3583). 





Arrêtés du 12 avril 4960 portant approbation de délibérations de 
S O MMAIRE conseils municipaux {p 4). 


Arrêtés portant mutations, réinlégrations, délachements admissions 
à la retraile et conférant l'honorariat (administralion géné- 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES rale et sûreté nationaie) (p. 3584). 
PREMIER MINISTRE MINISTERE DES ARMEES 
D cret du 14 avril 1960 portant promelions et nominalions dans Décrets du 13 avril 1960 portant promotions, nominations et fivatinn 
"ordre national de la Légion d'honneur p. 2083) . de prise de rang (armées de terre, de mer el de l'air, acuve 





(15) el réserve) (p. 3585). 





| 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 15 avril #%% portant nomination d'un attaché commercial 
p. 91). 

Arrétés portant réintégration et admission à la rétraile (cour des 
Comples el enquêles économiques) (p. 5594). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 13% avril 1960 portant nomination d’un inspecteur d'’aca- 
dérmmie de la Seine et le désignant en qualité d'adjoint au direc- 
teur de l'enseignement du preinier degré (p. 8591). 

Arrêtés des 16 janvier, 13 et 24 février 1950 instiluant des commis- 
sions d'examen du brevet d'études du premier cycle (p. 9591). 


Arrèlé conférant le litre de docteur honoris causa (p. 359). 


Arrêlés porlant instilution d'ordonnaleurs secondaires (p. 3592). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrélé du 31 mars 1%0 relatif aux classement, déclassement ou 
reclassement de sections de routes (voiries nationale, dépar- 
tementlale et communale) (p. 3595). 

Arrêlé du 4 avril 1%) fixant lies condilions de délivrance des bre- 
vels de lieu'enant de la marine marchande et de lieutenant 
de grande navigation aux titulaires des brevets de lieuten ant 
de cabolage et de capilaine de la marine marchande (p. 3595). 


Arrêtés des 4 el 5 avril 1960 relatifs à des régies d'avances (p. 3593). 


Arrêté portant délégation de signature (p. 3543). 

Arrêté portant désignation d'un membre titulaire et d'un membre 
suppléant du comité central des œuvres sociales institué au 
ministère des travaux publics et des transports (p. 25%). 

Décision du 28 mars 1960 relative aux itinéraires et aux procédures 
de survol VFR de la Manche par les avions de tourisme el de 
travail aérien (p. 93591). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêtés du 11 avril 1960 relatifs à des mines de mispickel  awrifère 
el métaux connexes à Drouly, le Gendre et Lecuras (Haute- 
Vienne) (p. 9354). 

Arrété relatif à la péréquation des recelles des caisses muluelles 
omp.émentaires et d'action sociale (rectificatif) (p. 93595). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 13 avril 1% portant promotions au grade d’ingémieur en 
che! du génie rural (p. 9595 

Arrêté du %3 mars 1960 portant modification de circonscriptions divi- 
sionnaires d'inspection du service de la répression des fraudes 
et afleclalions (p. 359%). 

Arrêté du 25 mars 1960 portant organisation des épreuves faeulta- 
tives prévues en faveur des Français musulmans d'Algérie can- 
didats au concours de secrélaire à l'école nationale d'agri- 
culture de Montpellier (p. 39595). 

Arrélé du 30 mars 1960 fixant les modalilés de péréquation des notes 
chiffrées des fonctionnaires du génie rural (p. 359). 

Arrété du 5 ayril 1960 relatif au versement des colisalions d’assu- 

agricoles dues pour le personnel permanent 

d'une exploitation ou entreprise lemporairement employé dans 

plusieurs départements (p. 5596). 


rances sociales 


Arrêlé du 7 avril 1960 modifiant l'arrêté du 4 octobre 1949 relatif au 
cominerce des semences de céréales (p. 935%). 


Arrêté du 8 avril 1960 déclarant d'utilité publique, en vue de lins- 
tallation des services de la chambre départementale d'agri- 
culture de l'Orne, l'acquisition par ladite chambre d’un immeur- 


ble sis à Alençon (p. 93597). d 


arrété du 8 avril 1960 relatif aux plantations nouvelles de vignes 
destinées à la production d'eaux-de-vie à appellation d'origine 


contrôlée « Cognac » (p. 2991) 


arrété du 8 avril 1960 relatif aux conditions d'attribution du label 
« Vins délimités de qualité supérieure » aux vins bénéficiant 
des appellations d'origine « Costières du Gard » et « Coleaux 
de la Méjanelle » (p. 3597). 


Arrêté du 9 avril 1960 portant création de commissions départemen- 
lales des cumuls et réunion d'exploitations agricoles (p. 3598). 





Arrêté portant approbation d'élections à l'académie d'agricullure de 
France (p. 3598). 
Arrêté portant nomination des membres du comité interprolfe:sjon. 
nel des vins des côles du Rhône (p. 3598): 
Arrétés porlamt affectations, mutation, réintégration et admission 
à la retraite: 
Administration centrale (p. 359). : 
Office national interprofessionnel des céréales w. 2598). 
Services vélérinaires (p. 5598). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté Qu 1 avrit 1960 fixant pour #60 la-participation des exploi- 
talions minières ou assimilées à l’alimentation du fonds com- 
mun des accidents du travail survenus dans la métrupole 
(p. 3599). 

Arrêté du 1er avril 1960 modiflant le taux de la cotisation versée par 
certaines catégories d'exploilations minières à ‘la éai$ auto- 
nome naliunale de la sécurité sociale dans les mines (p. 3600). 

Arrêté du 6 avril 1960 portant fixation du maximum des dépenses 
de gestion des caisses d'allocations sp a ES pour l'année 
1960 (p. 3600). | 

Arrêté du 7 avril 1969 portant affectation de ressourées à l'action 
sanilaire et sociale des caisses d'allocations familiales (p. 3601). 


Arrêté du 8 avril 1960 relatif aux frais de déplacement des assurés 
et assujettis en matière de contentieux: de la sécurité sociale 
(p. 3601). 

Arrêté du 8 avri! 190 fixant la limite des frais de gestion des caisses 
d'allocations familiales au-delà de laquelie le conseil d’'admi- 
nistration est tenu d'établir un budget de gestion soumis à 
l'approbation du ministre du travail (p. 3602). 

Arrêté du 8 avril 1960 portant fixation forfaitaire des cotisations de 
sécurité sociale dues au titre des conférenciers de la caisse 
nationale des monuments historiques (p. 3602), 

Arrêté portant nomination des membres de la commission intermi- 
nistérielle prévue par l'arrêté du 12 décembre 190, modifié 
le fer mars 1958, fixant les conditions d'agrément pour la véri- 
ficalion des installations. électriques (reclificatif). (p; 3602), 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décrets du 9 avril 1960 portant perte de la nationalité française 
(p. 259). 


Arrêtés portant autorisation d'exercer la profession de préparateur 
en pharmacie en France (p. 359%). 
Arrêtés portant promotions et affectations : 
Inspeclion de la pharmacie (p. 3599). 
Inspection de la population et de l'aide sociale (p..3599). 
inspection de la santé (p. 2599). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté du 8 avril 4960 déterminant le prix du loyer annuel par mètre 
carré de surface corrigée applicable à diverses calégories 
de iogements construits postérieurement au 3 seplembre 1917 
(p. 3602). * 


Naturalisations, réintégrations et retrait de naturalisations (p. 25%0:). 
Emplois réservés: Nominations (p. #23). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


a — 


Assemblée nationale, — Convocations de commissions (p. 2629). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs de produits agricoles en provenance des 111$ 
membres de la Communauté économique européenne (p. 3-1). 


Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires el 
en provenance d'Espagne (rectificalif} (p. 93624). 
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Œ ” 
4° Traitement du personnel auxiliaire entrant en service en cours 
Ministère de l'agriculture. de mois ; 
r ; 5° Allocations octroyées par décision nominative spéciale ; secours 
ris de concours pour Vinseriplion sur la liste d'aptitude à l'emploi urgents, dans la limite de 500 NF par bénéficiaire ; 


de vétérinaire départemental adjoint (p. 3624). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 
Avis de vacance de poste de sous-chef de section administrative à 


là direction départementale de la population et de l’aide sociale 
de seine-et-OUise (p. 3623). 


Caisse des dépôts et conSignations. 


opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, 


épargne-crédit) (p. 3621). 


Annonces (p. 3625). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 14 avril 1960 portant promotions et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret .du Président de la République en date du 14 avril 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre, vu les délibé- 
rations du conseil de l’ordre du 24 mars 1960 portant que les pré- 
sentes promotions et nomination sont faites en conformité des lois 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommé dans lordre 
national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 
M. René Malbrant, membre du Conseil économique et social. Che- 
valier de la Légion d’honneur du 20 septembre 1946. 
M. Amédée Märatier, directeur de société. Chevalier de. la Légion 
d'honneur du 16 février 1948. 
Au grade de chevalier. 


M. Paul Gosset, journaliste ; 33 ans d’activité professionnelle. 





AFFAIRES ALGCERIENNES 


Ordonnance n° 60-327 relative à l'élection des conseils généraux 
des départements algériens. 





Rectificatif au Journal officiel. du 8 avril 1960 : page 3252, dépar- 
tement : Tiaret, arrondissement : Aflou, nombre de sièges, au lieu 
de:« 3— 0 — », liré: « 3 — Q — 1 ». 





Régies d’'avances. 





Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances, 


.Vu l'arrêté du 28 mai 1958 relatif au fonctionnement de la régie 
d'avances instituée auprès du ministère de l'Algérie, modifié par 
l'arrêté du 5 juin 1959 ; : 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputa au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, ‘aux budgets des établissements publics nationaux 
et aux comptes iaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1e, — I] est institué auprès du Premier ministre, secrétariat 
Bénéral pour les affaires algériéennes, uñe régie d’avances pour le 
Paiement des dépenses suivantes : 

l° Avances sur frais de mission: frais de mission lorsqu'il n’a 
Pas été consenti d’avances sur ces crédits : | 
. 2’ Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel, dans Ja 
Imite de 1000 NF par opération ; 

3" Salaires des personnels payés à la journée ; 





6° Honoraires afférents aux examens médicaux demandés par 
l’administration à l’occasion du recrutement, de titularisation ou 
à titre de contre-visites. 


Art. 2. — Le montant maximum de l'avance susceptible d’être 
allouée au régisseur est fixé à 20.000 NF. 

Les pièces justificatives de dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à eompter de la date des paiements. 


Art. 3. — Le titulaire de la régie d'avances visée par le présent 
arrêté est assujetti à un cautionnement qui peut être réalisé en 
numéraire, en rentes sur l’Etat ou remplacé par la garantie résul- 
tant de affiliation à une association française de cautionnement 
mutuel agréée et perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans des conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4. — Les arrêtés des 28 mai 1958 et 5 juin 1959 sont abrogés. 

Art. 5. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le directeur de la comptabilité publique au ministère des finances 
et des affaires écon es sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Pour le secrétaire général des affaires algériennes : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BLANC. 

Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON, 


, 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 13 avril 1960 réintégrant dans les cadres 
des administrateurs en chef de la France d'outre-mer. 





Par décret en date dt 13 avril 1969, sônt réintégrés dans les cadres : 
M. Carlander (Gérard), administrateur en chef, 3° échelon, de la 
Franee . d'outre-mer, placé, sur sa demande; dans la position de 
disponibilité à compter du 15 juillet 1958, et M. Douyere (Guy), 
administrateur en chef, 1°’ échelon, de la France d’outre-mer, placé, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité à compter du 
1°" janvier 1959. e 





Décret du 13 avril 1960 réintégrant dans les cadres 
des administrateurs des affaires d'outre-mer. 





Par décret en date du 13 avril 1960, sont réintégrés dans les 
cadres les administrateurs des affaires d’outre-mer dont les noms 
suivent : 

MM. 

Gennet (Philippe), administrateur, 7° échelon, des affaires d'outre-mer. 

Hersant (Guy), administrateur en chef, 1°" échelon, des affaires 
d'outre-mer. 

Boy (Yves), administrateur en chef, 1°" échelon, des affaires d’outre- 
mer. 

Hepp (Bernard), administrateur en chef, 3° échelon, des affaires 
d'outre-mer. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Education surveillée. 





Par arrêté du 11 avril 1960, sont mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité, pour exercer les fonctions de délégué permanent 
à la liberté surveillée auprès du tribunal pour enfants de la Seine : 

M. Galtier (Raymond), éducateur, 6° échelon, au centre d’obser: 
vation de Savigny-sur-Orge. 

M. Hoarau (Régis), éducateur, 6° échelon, au centre d’observation 
de Savigny-sur-Orge. 





Officiers publics et ministériels, 


.Par arrêté du 14 avril 1960, M. Fréno (Maurice-Victor-Louis), huis- 
sier de justice au Telagh, est mis en disponibilité pour raison de 


—————————— > @ @— 














JOURNAL OFFMIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Avril 19% 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Ordonnance n° 60-372 du 15 avril 1960 modifiant certaines dispo- 
sitions de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état 
d'urgence. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
armées, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13 et 36 ; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 
ment à prendre, par application de l'article.38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauvegarde 
de l'Etat, à la pacification” et à l'administration de l'Algérie ; 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1°". — Les articles 2, 3, 4 et 11 de la loi n° 55-385 du 
3 avril 1955 instituant un état d'urgence sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 2. — L'état d'urgence est déclaré par décret en conseil 
des ministres. Ce décret détermine la ou les circonscriptions 
territoriales à l’intérieur desquelles il entre en vigueur. 

« Dans la limite de ces circonscriptions, les zones où l'état 
d'urgence recevra application seront fixées par décret. 

« La prorogation de l’état d'urgence au-delà de douze jours 
ne peut être autorisée que par la loi. 

« Art. 3. — La loi autorisant la prorogation au-delà de douze 
jours de l'état d'urgence fixe sa durée définitive. 

« Art. 4. — La loi portant prorogation de l'état d'urgence est 
taduque à l'issue d'un délai de quinze jours francs suivant la date 
de démission du Gouvernement ou de dissolution de l’Assemblée 
nationale ». 

Le décret déclarant ou la loi prorogeant l'état 


« Art. 11. 
d'urgence peuvent, par une disposition expresse : » (la suite sans 
changement). 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le 


garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des arînées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui ser4 publiée au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND. MICHELET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population en date du 12 avril 1960, a été 
approuvée une délibération de la c n administrative de 
l’hospice communal de Champigny-sur-Marne (Seine) tendant à don- 
ner à cet établissement le nom de Maison de retraite des vieux 
travailleurs, fondation Guittard 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 12 avril 1969, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal d’Arnouville-lès-Gonesse (Seine- 
et-Oise) tendant à donner le nom de Victor Hugo au groupe scolaire 
de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 12 avril 1960, 
ña été approuvée une délibération du conseil municipal de Valen- 
ciennes (Nord) tendant à donner le nom de Léopold Defays à un 
boulevard de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 12 avril 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Selles- 
sur-Cher (Loir-et-Cher) tendant à donner le nom du général de Gaulle 
à une place de cette commune. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l’édu. 
cation nationale en date du 12 avril 1969, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Besançon (Doubs) tendant 
à donner au nouveau groupe scolaire de la commune le nom de 
Louis Pergaud. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de la santé 
publique et de la population en date du 12 avril 1960, a été 
approuvée une délibération de la commission administrative de 
lhospice communal d’Issy-les-Moulineaux (Seine) tendant à don- 
ner à cet établissement le nom de Maison de retraite communale, 
fondation Lasserre 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’édu- 
cation nationale en date du 12 avril 1960, est approuvée une 
délibération du conseil municipal de Boulogne-sur-Mer { e-Calais) 
tendant à donner les noms suivants aux groupes scolaires et écoles 
de la commune: Docteur-Duchenne, Edgar-Quinet, Jean-Jaurès, 
Bucaille, Pelletan, Jean-Macé, Joliot-Curie, Deseille, Pasteur, Eur- 
vin, Leuliette, Herriot, Ecole Michelet, Ecole maternelle La Fon- 
taine, Ecole maternelle Madame-de-Sévigné. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 12 avril 1960, 
a été approuvée une ation du conseil m de Fleury- 
les-Aubrais (Loiret) tendant à donner le nom de Roger Caillard au 
stand municipal de tir de la commune. s 





Administration générale. . 





Par arrêté en date du 7 avril 1960, M. Foucher (Henri), chef 
de division de la France d'outre-mer (corps autonome), est réin- 
tégré dans son corps à compter y < 1°" avril 1960, date d’expi- 
ration de son détachement auprès de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer. 





Sûreté nationale. 


ee  — ‘ 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, M. Busson (Maurice), offi- 
cier de paix principal de la sûreté nationale de 2° échelon, est 
muté, dans l'intérêt du service, au corps urbain de Nancy. 


Par arrêté en date du 11 mars 1960, M. Bigot (Pierre), offi- 
cier de paix de la sûreté nationale de 2° échelon, est muté, pour 
RMS personnelles, à la compagnie républicaine de sécurité 
n° 111, à Rennes. 


Par arrêté en date du 22 mars 1960 : 


M. Leroy (André), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2° échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 198, 
à Blida, actuellement en congé de longue durée, est admis à faire 
valour ses droits à la retraite à compter du 9 avril 1960. 


M. Camaillac (Henri), officier de paix rs 2 de la sûreté 
nationale de 1° échelon au corps urbain de Limoges, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 15 gré 1960. 


M. Bellegy ES Re de Le. #6 ur de sûreté 
nationale de 2° elon sg he h8r Rs est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite sde à. du 17 juin 1960. 


M. Maudru (Charles) officier de paix de la sûreté 
nationale de 2° échelon au corps est admis 


Marseille, 
à faire valoir ses droits à le retraite. compter du 17 mai 1960. 


Par arrêtés en date du 30 mars 1960 : 

M. Pinault ( officier de paix principal de 
nationale de ST C'e RE on oies 
en congé Le longue durée, avec traitement, pour une nouvelle 
période de six mois (troisième congé), à compter du 18 février 1960. 
M. -Authonisé Olirbal}, -céfiser:: de :qolt denis. sépebt: nations 
de 2° échelon, est muté pour convenances personnelles, à la compa- 
RÉ mure mean en à la Rochelle, 


la sûreté 


Par arrêtés en date du 9 mars 1960 : 

M. Guilhen-Puylagarde (Paul); commandant de la sûreté natio- 
nale de 3° échelon, est placé en position de détachement auprès du 
ministre d’Etat (administration générale des services du ministtr° 
de la France d'outre-mer) pour exercer les fonctions d’adjoint ( 
chef de subdivision à Bignona (Sénécal), à compter du 2 janvier 19 

M. Loubet (Mareel), cine de la sûreté nationale de 1°' éche 
lon, est maintenu en position de détachement auprès du Premier 
ministre pour servir à Dakar, à capter du 5 juin 1959. 
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Par arrêté en date du 11 mars 1960, M. Lejean (André), com- 
mandant de la sûreté nationale de 2° échelon (nouvelle carrière} 
à la direction générale de da sûreté nationale (sous-direction des 
compagnies républicaines de sécurité), est maintenu en disponibilité, 
pour convenances personnelles, pour une nouvelle période d’un an. 


Par arrêtés en date du 15 mars 1960 : 

L'honorariat est conféré à M. Fririon (Marcel), commandant prin- 
cipal de la sûreté nationale en retraite. C 

M. Birr (Maurice), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2° échelon au corps urbain de Mulhouse, est promu comman- 
dant de la sûreté nationale de 1°" échelon. 


Par arrêtés en date du 22 mars 1960 : 

M. Audurier (Marcel), commandant principal de la sûreté natio- 
nale de 3° échelon au corps urbain de Metz, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 9 mai 1960. 

M. Hosatte (André), commandant de la sûreté nationale de 2° éche- 
lon à la. compagnie républicaine de sécurité n° 4,.à Lagny, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 8 juin 1960. 

M. Barrère (Emmanuel), commandant de la sûreté nationale de 
> échelon au corps urbain de Marseille, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 11 juin 1960. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 13 avril 1960 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux des transmissions. 





Par décret en date du 13 avril 1960, est nommé dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux de la branche « Transmissions », 
au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe, à compter 
du 1°" avril 1960: 

l°:" tour (choix). M. Lassiège (Paul), technicien d’études et de 
fabrications du service technique des transmissions (emploi vacant). 





Décret du 13 avril 1960 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires des essences (act:ve). 


Par décret en date du 13 avril 1969, est nommé dans le corps des 
ingénieurs militaires des essences (active) : 
Avec le grade d'ingénieur en chef militaire de 2° classe des essences. 
(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


M. Datt (Frédéric-Jean-Edouard), ingénieur en chef des travaux 
des essences. 





Décret du 13 avril 1960 portant nominations et promotions 
dans le cadre des officiers de réserve du service vétérinaire. 





Par décret en date du 13 avril 1960 : 
Sont nommés au grade de vétérinaire sous-lieutenant dé réserve 
les vétérinaires aspirants de réserve : 


Rang du 1° mars 1960. 
Contingent 1958/2 A. E. O. R. 
M. Linder (Théodore-Marie-Bernard-Valentin), 6* région militaire. 


Contingent 1959/1 À. E, O.R. 
M. Barre (Dominique-Pierre), 10° région militaire. 


Rang du 1°" avril 1960. 


Contingent 1957/2 C. 
M. Schwed (Gérard-Sali), 10* région militaire. 

La date de prise de rang des vétérinaires sous-lieutenants de 
reserve désignés ci-après est fixée comme suit (sans rappel de solde) : 
Rang du 1°" septembre 1957. 

MM. Valette (Louis-Régis), 10° région militaire, 
Pommery (Jean-Robert), Maroc. 
Poullet (Marc\, Maroc. 
Rang du 1° mars 1958. 
M. Linder (Théodore-Marie-Bernard-Valentin), 6° région militaire. 


Rang du 1°" avril 1958. 
M. Schwed (Gérard-Sali). 10° région militaire. 





Sont promus (sans rappel de solde antérieurement à la date de 
nomination dans le cadre de sous-lieutenant ou antérieurement à la 
2 à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations légales 

’activité) : 


Au grade de vétérinaire lieutenant de réserve. 
Les vtérinaires sous-lieutenants de réserve : 


Rang du 1°" septembre 1959. 


MM. Valette (Louis-Régis), 10° région militaire. 
Pommery (Jean-Robert), Maroc, 
Poullet (Marc), Maroc. 


Rang du 1°" mars 1960. 
M. Linder (Théodore-Marie-Bernard-Valentin, 6* région militaire, 


Rang du 1°" avril 1960. 
M. Schwed (Gérard-Sali), 10° région militaire. 





Décret du 13 avril 1960 portant nominations dans les cadres 
des officiers de réserve des services de santé des armées. 


Par décret en date du 13 avril 1960 : 


Sont nommés dans les réserves du service de santé de l’armée 
de terre les élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
Rang du 1°" février 1960. 


Contingent 1959/2/A, E. O. R. 


Peri (Georges-Paul-Marius), classe 1952, recrutement 
mile 52-930-02591. 

Lamoril (Pierre-Paul-Achille-Joseph), classe 1954, recrutement de 
Valenciennes, mle 54-620-01383. 

Bordes (Gérard-Robert), classe 1952, recrutement de Toulouse, 
mle 52-310-00620. 

Lassau (Jean-Pierre-Paul-Louis), classe 1954, recrutement de Paris, 
mile 54-750-12239. 

Saint-Martin (Raphaël-Guy-Jean-Louis), classe 1952, recrutement de 
Toulouse, mle 52-310-00508. 

Tribouilloy (Michel-Jean-Rodolphe), classe 1954, recrutement de 
Valenciennes, mle 54-600-01850. 

Guillard (Jean-Michel-Marie), classe 1952, recrutement de Poitiers, 
mle 52-330-04916. 


d'Alger, 


Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 
Rang du 1°" février 1960. 


Contingent 1959/2/A, E. O. KR. 


Delauneux (Bernard-Gabriel-Georges), classe 1953, recrutement de 
Paris, mle 53-75-19194. 

Simon (Pierre-Maurice-Bernard), classe 1954, recrutement de Rennes, 
mile 54-14-03504. 


Sont nommés dans les réserves du services de santé de l’armée 
de mer les élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 


Rang du 1°" février 1960. 
Contingent 1959/2/A, E. O. KR. 
Au grade de médecin de 3° classe de réserve. 
Cohadon (François), classe 1953, recrutement de Pau, mle 53-650-00647, 


Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve, 


De Coquerel (Pierre), classe 1956, recrutement de Lyon, mle 


56-690-0056. 


Sont nommés dans les réserves du service de santé de l’armée de 
l’air les élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 


Rang du 1°" février 1960, 
Contingent 1959/2/A, E. O. KR. 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Charlas (Jacques-Jean-Marie-Joseph), classe 1952, recrutement de 
Rabat, mle 52-950-02059 

Miro (Luis-Auguste), classe 1954, recrutement 
54-750-0774. 


de Paris, mle 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


Bertiaux (Raymond), classe 1955, recrutement de Valenciennes, 
e 55-620-0333. 
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Décret du 13 avril 1960 portant nominations et promotions dans les 
cadres des officiers de réserve du service de santé (armée de 


terre). 


Par 


Sont nommés 


MM. 


décret. en date du 13 avril 1960 : 


Rang du 1°" janvier 1960, 
Contingent 1958/2-C, E. O. R., 2° catégorie. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 


Alary (Robert-Joseph-François), 10° région. 

Ammerich (Gérard-Daniel-André-Raymond), 10° région. 
Auger (André), 10° région. 

Auscher (André-Henry), 10° région. 

Bansillon (Vincent-Charles-Antoine), 10° région. 

Bardy (Xavier-Marie), 10° région. 

Baruch (Jean-Paul), 10° région. 

Baudry (Francis-Eugène-Jacques-Edouard), 2° région. 


Bazantay (Pierre-Xavier), 10° région. 

Bertrand (Jean-Louis-Pierre), 10° région. 
Bethemont (Pierre-Joseph), 10° région. 

Bigey (Daniel-Lucien-Charles), 10° région. 
Billieux (Jean-Henri-René), 10° région. 
Bonhomme (François-Jacques), 10° région. 
Butin (Louis-Paul-Joseph), 10° région. 

Caburet (Jacques-Frédéric), 10° région. 
Casedevant (Marie-Joseph-Philippe), 4 région. 
Chabanne (Gérard-Charles-Robert), 9° région. 
Chataing (B.-uno-Marie-Marcel), 10° région. 
Coliez (Hubert-Louis-Maurice), 10° région. 
Colleri-Leduc (Pierre-Jean-Christian), 10° région. 
Cotton (Jean-Benoît), 10° région. 

Couzi (Bernard-Pierre-Alfred), 5° région. 

De Gentile (Louis-Marie-Guy), 10° région. 
Delomez (Michel-Eugène-Georges), 10° région. 
Demaison (François-Marie), 10° région. 

Denat (Bernard-Marie-Joseph}), 10° région. 
Doullé (Daniel-Pierre), 10° région. 


Dousset (Jean-Pierre-Marie-Gaston), 10° région. 
Eyraud (Charles-Marie-Robert), 10° région. 
Farrugia (Jean-François-Joseph), 10° région. 
Franc (Raymond), 10° région. 

Fournier (Michel-Louis), 10° région. 
Grosdhomme (François-Jean-André), 10° région. 
Grelat (Jacques-Michel), 10° région. 

Hervé (Christian-Robert-Jean), 10° région. 


Hochmann (Jacqües-Victor), 8° région. 

Huet (Gérard-Jean-Maurice), 10° région. 

Hulin (André-lgnace-Alphonse-Luc), F, F. A. 
Jouvinroux (Pierre-Albert), 10° région. 

Klein (Marcel), 10° région. 

Lacert (Philippe-Hubert), 10° région. 

Lacombe (Jean-Pierre-François-Olivier), 10° région. 
Lamit (Jacques-Georges-Jean-Marie-François), 10° région. 
Landrieu (Jean-Ange-Robert), 10° région. 
Laspalles (Francis-Louis), 10° région. 

Laulom (Pierre-Jean-Mathieu), 10° région. 

Lelong (Yves-Marcel), 10° région. 

Liska (Pierre-Lucien), 10° région. 


Magnan de Bornier (Bernard-Philippe-Gabriel), 9 région. 


Moulinier (Bruno-François), 10° région. 
Murat (Jean-Eugène), 10° région. 

Palanque (Georges-Roger), 10° région. 
Petiot (Michel-Marie), F. F. A. 

Petit (Henri-Alphonse-Adolphe), 10° région. 
Picard (Pierre-Louis-Paul), 10° région. 
Potier (Alain), F. F, A. 

Quandalle (Pierre-Albert), 10° région. 

Ray (André-Pierre-Stéphane), 10° région. 
Reboul (Jean-Pierre), 10° région. 

Roos (Roger-Antoine), 10° région. 

Salle (André-Marin), 10° région. 

Souyris (François-Georges-Justin-Pascal), 10° région. 
Spay (Georges-Etienne), 10° région. 

Spruch (Mendel), 10° région. 


Talamon (Jérôme-Jean-Robert-Marie), 10° région. 

Teboul (Gérard-Ely), 3° région. 

Thomas (Louis-Pierre), 10° région. 

Vedrinne (Jacques-Louis-François), 8° région. ' 


Villenave (Jean-Pierre), 10° région. 
Zusatz (Pierre-Jacques), 10° région. 


dans les cadres de réserve du sérvice de santé : 





MM. 


MM. 


Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 


Les pharmaciens aspirants : 

Bascou (Paul), 10° région. 

Bastide (Boris-Louis), 10° région. 

Blatier (Roger-Lucien-Eugène-Marie), 1'° Fée. 
Duche (Michel-Noël), 10° région. 

Dugue (Patrice-Henri), 10° région. 

Etienne (Jean-Roger), 2° région. 

Glaserman (André-Ignace-Fernand), 10° région. 
Gréco (Aldo-Pierre-Etienne), 10° région. vs 
Giraud (Pierre-Louis), 2° région. 

Gueneron (Claude-François-Jean-Pierre), 10° région. 
Jourdan (Robert-Charles), 10° région. 

Lafaye (Albert-Pierre-Rémy), 10° région. 

Lance (Dominique-Louis-Francis), 10° région. 
Lebœuf (Jean-Louis-Maurice-Charles), 10° région. 
Mahuzier (Georges-Joseph-Pierre), 10° région. 
Mercier (Jean-Pierre), 10° région. 

Montagnon (Bernard-Jean), 8° région. 

Mosnier (Michel), 10° région. 

Oustrin (Jean-Louis), 5° région. 

Pasquier (Pierre-Marie-Gaston), 10° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve, 


Les dentistes aspirants : 

Bauw (Maurice-Paul-Désiré), 10° région. 
Brunet (Jacques-Claude-Roland), 10° région. 
Carriot (Gérard-Michel), 3° région. 

Cayuela (François), 5° région. 

Cens (Marcel-Marc-Corneille), 2° région. 
Charvillat (Jean-Georges-Alphonse), 10° région. 
Chazareix (Henri-Jean-Pierre), 10° région. 
Coderc (Gilbert), 7° région. 

Dumont (Jean-Charles-René-Marie), 10° région. 
Girousse (Pierre-Louis-Jean-Claude), 10° région. 
Goudier (Claude-Emile-Georges), 10° région. 
Gourraud (André-Joseph-Raoul), 10° région. 
Masson (Maurice-Marius-Etienne), 10° région. 
Michau (Jean-Roger-Emilg), 10° région. i 
Pelot (Joseph-Marie-Paul-Auguste), 10° région. 
Pouillaude (Jean-Georges-Clément), 10° région. 
Soleau (Daniel-Emile-Henri), 2° région. 

Soleil (Jean-Pierre), 10° région. 

Soulier (Guy-Edmond-Edouard), 1"° région. - 
Teyssier (Antoine-Joseph), 10° région. 
Thébault (Claude-Louis), 10° région. 

Thibult (Jean-Louis), 10° région. 
Tonneau (Jean-Paul), 10° région. 


Rang du 1°" janvier 1960. 
Contingent 1958/1-C, E O. R., 1"° catégorie. 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 


Bernier (Marc-Charles-Amédée), 8° région. 
Bouchon (Jean-Pierre), F. F. A. 

Cahen (Antoine-Jacques), 1"° région. 
Combalbert (André-Jules-Noël), # région. 
Dervillée (Etienne), 4 région. 

Dossa (Jean-Goolam), 9 région. 

Douchez (Michel-André-Louis), 2* région. 
Duron (René-Jean-André), 10° région. 
Fainsilber (Daniel), 3° région. 

Faure (Jean-Pierre-Gaston), 1'° région. 
Fourrier (Eugène-Henri), 3° région. 
Gaucher (Pierre-Charles), 6* région. 

Grall (Yves-François), 3° région. 

Gutierrez (René-Vincent), 8° région. 
Hocquet (Willy-Hubert-Ambroise), Tunisie. 
Hurth (Michel-Jean-Louis), 4° région. 

Kirn (André-Albert), 8° région. 

Lemonnier (Jacques-Jean-Emile-Antoine), 8° région. 
Lévy (Jean-Michel-Gabriel), 7° région. 
Mirtain (Michel), 10° région. 

Reignier (Jean-Claude), 10° région. 
Rosenthal (Didier), 1° région. 

Routaboul (Léon-Henri-Germain), 5° région. 
Spadotto (Joséph-Gughielmo), 1'° région. 
Tribouley (Jean-Emile-Lucien), 4 région. 
Zylberberg (Gecel-Gustave), 6° région. 
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Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Les pharmaciens aspirants : 

MM. Druart (Daniel-Edmond), 8° région. 
Hartemann (Gérald-Jean-Georges), 6° région. 
Héllard (Gilles-Charles-Marie), 3° région. 
Lanza (Jean-Pierre), 9 région. 

Louis (Jacques-Marie-Joseph-Elie), 10° région. 
Magnien (Jean-Louis), 4 région. 
Verges (Michel-Charles), F. F. A. 


Rang du 1°" février 1960. 


Contingent 1957/2-B, E. O. R., 1° catégorie. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 

MM. Auffroy (Georges), 1° région. 
Augusti (Guy-Armand), 10° région. 
Barazer (Claude-Charles-Hippôlyte), 1° région. 
Bertinotti (Antoine-Louis), l'° région. 
Bicheron (Michel-Antonin-Charles-Eugène), 1° région. 
Bouret (Gérard-Lucien), 2° région. 
Buè (Guy-Marius-Albert), 8° région. 
Bugnon (Claude-Henri), 7° région. 
Cartailhac (Pierre-Gaston-Franck), 9° région, 

, Costantzer (Marcel-Charles), Maroc. 

Cottin (Denis-Robert), 4 région. 
Coquin (Jean-Henri), 1° région. 
Dechamboux (Robert-Michel-Alexandre), 8° région. 
Dias-Cavaroni (André-François-Joseph), 6° région. 
Dreyfus (Pierre), 1° région. 
Fauve (Robert-Marc), 1'° région, 
Fristot (Alain), 10° région. 
Fruchter (Jacques), 1” région. 
Ganem (Jean), 1"° région. 
Grieder (Jacques), 10° région. 
Jai (Georges-Claude), 5° région. 
Lagarde (Pierre-Michel), 4 région. 
Landry (Michel), 7° région. 
Lassauque (Pierre-Jean), 4 région. 
Lebrun (Jean-Olaude-Marie), 7° région. 
Luccioni (Jacques-François-Marie), Maroc. 
Mercier (Claude-Paul-Marie-Jean), Maroc. 
Michaud (Christian-Maurice-Raymond), 1'° région. 
Palliez (Louis-André-Emile-Benoît), 2! région. 
Pascal (Emile-Noël-Jean), 9 région. 
Petros (Henri-Ninus), 5° région. 
Philippe (Michel-Ignace-Noël), 10° région. 
Pladys (Philippe-Paul-Joseph}, 3° région. 
Poisson (Michel-Jean), 4 région. 
Rigal (Jean-Alexandre-Auguste), 5° région. 
Scoffier (Jean-Pierre-Humbert-Fernand-Noël), 7° région. 
Stephan (Jean-Claude), 1° région. 
Temple-Boyer (Alain-Marie-Pierre), 9 région. 


Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 


Les pharmaciens aspirants : 


MM. Beauchamp (Jean-François), 10° région. 
Blondel (Jean-Louis-Arthur-Emile), 10° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Les dentistes aspirants : 


MM. Barrere (François-Alfred), 10° région. 
Bouquet (Claude-Nestor-Aimé), 10° région. 
Ghewy (Noël-Georges-Cornil), 10° région. 
Louvet (Gérard-Jean-Marie), 10° région. 
Paradis (Jean-René-Robert), 10° région. 
Séguin (Claude-René), 1° région. 


Rang du 1°" janvier 1960. 
Contingent 1958/2-C, P. M. S., 2° catégorie, 


Au grade de souslieutenant d'administration de réserve. 


Les aspirants d'administration : 
MM. Barre (Jacques-Paul-Félix), Maroc. 


e-Gaëtan-Elie), 10 région. 
Fater (Natau-Wladimir), 1" région. 
Weydert (Jean-Marie), 9 région. 





MM. 


MM. 


MM. 


MM. 





Rang du 1° janvier 1960, 
Contingent 1958/1-C, E. O. R., 1'° catégorie. 


Au grade de souslieutenant d'administration de réserve. 


Les aspirants d'administration : 


Alexandre (Claude-René), 3° région. 

Coll (Alain-Pierre-Jules), 10° région. 
Damour (Alban-Régis-Marie), 8 région. 
Fabre (Jean-Manuel), F. F. À. 

Garreau (Joseph-Elie-Louis), 10° région. 
Hulin (Bruno-Louis-Eugène), Maroc. 
Legros (Jacques-Jean-René), 4° région. 
Rivière (Marcel), F. F A. 

Sequier (Jacques-Paul-André), 1'° région. 
Tivollier (Claude), F. F. A. 


Rang du 1°" février 1960. 


Contingent 1957/2-B, E. O. K. 1'° catégorie, 


Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve, 


M. l’aspirant d’administration Verquerre (Ré£gis-Gasp2rd-Joseph), 


10° région. 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecins souslieutenants de réserve. 


Rang du 1°" juillet 1953. 


. Alexandre (Jean-Henri), 10° région. 


Rang du 1°" juillet 1954. 


. Galley (Jean-Jacques-Camille), 10° région. 


Rang du 1° décembre 1954, 


Carrier (Roger-Guy), 8° région. 

Ducassy (Pierre-Marie-Victor), 5° région. 

Trucy (François-Emile-Paul), 9 région. 
Rang du 1°" janvier 1955. 

Combalbert (André-Jules-Noël), 9 région. 

Gaucher (Pierre-Charles), 6° région. 


Rang du 1°" février 1955, . 


. Poisson (Michel-Jean), 4° région. 


Rang du 1°" juillet 1955. 


Amigues (Jean-Pierre-Prosper), F. F. A. 
Boussard (Jean-François-Maurice), 10° région. 
Brelet (Gilbert-Christian), 10° région. 
Bremond (Jean-Joseph-Sébastien), 10° région. 
Breton (Jean-Paul-Charles), 6° région. 
Buchser (Pierre-Charles), 10° région. 

Caillet (Raymond-Daniel), 10° région. 

Cassan (Paul-Lucien-Maurice), 10* région. 
Cellier (Claude-Roger), 10° région. 

Constant (Jean-Paul), 10° région. 

Delanoy (Paul-Jean-Michél), 10° région. 
Depoutot (Jean-Claude), 10° région. 
Desrousseaux (Jean-Pierre-Félix), 10° région. 
Dubois (Jacques-Pierre-Raoul), 10° région. 
Dubois (Philippe-Louis-Pierre), 10° région. 
Dupuis (Michel-Maurice), 10° région. 

Gardes (Robert-Jean), 8° région. 
Grellety-Boisvel (Jean-Pascal-Ambroise), 10° région. 
Gros (Albert-Raymond), 10° région. 

Gueguen (Jean-Henri-Albert), 10° région. 
Guerbet (Michel-Marie-André), 10° région. 
Guerin (Max-Gabriel-Pierre), 10° région. 
Guevel (Robert-Jean-Joseph), 10° région. 
Issaly (Jean-Martial), 10° région. 

Jaques (François-Marie-Félix), 10° région. 
Klein (Roger-Marcel-François), 10° région. 

Le Bonniec (Daniel-Robert-Marie), 10° région. 
Le Gal (Jacques), 10° région. 

Legent (François-Gabriel), 10° région. 
Lejeune (Jean-François-Léon), 10° région. 
Lexpert (Guy-Joseph-Marcel), 10° région, 
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MM. Lévy (Claude), 14 région. 


Lohéac (René-Joseph-Marie), 10° région. 
Martinez (Serge-Louis-Edouard), 10° région. 
Michel (Gilbert-Pierre), F. F. A. 

Monier (Jean-Maurice), 10° région. 

Myr (Bernard-Albert-Joseph), 10° région. 
Nedelec (Gabriel-Joseph-Marie), 10° région. 
Noack (Hubert-Alexandre), 10° région. 
Onorato (Jean-Paul), 10° région. 

Pehau (André-Gaston), 10 région. 

Poirot (Michel-Pierre), 10° région. 

Potier (Jean-Jacques), 10° région. 

Rémy (Louis-Antoine-Julien), 1° région. 
Rigaut (Michel-Gaston-Lucien), 10° région. 
Rossez (René-Emile), 10° région. 
Roux-Dessarps (Gérard-Antoine), 10° région. 
Salomon (Jaques-Jean-Marel), 10° région. 
Sejourné (André-Marie-Jacques), 10° région. 
Simonnot (Bernard-Pierre), 10° région. 
Souleyre (Denis-Jean-Joseph}), 10° région. 
Teyssandier (Jean-Claude), 19° région. 
Toulza (Henri-André), 4 région. 

Vanetti (Alexandre-Attilio-Jean), 1'° région. 
Voute (Pierre-Michel-Antoine), 10° région. 


Rang du 1°" décembre 1955. 


Amstutz (Philippe-Adrien-Michel), 1° région. 
Bariety (Jean-Louis-Marie), 1'" région. 

Féve (Jean-René-Marie-Pierre), 3° région. 
Florent (Jean-Gaston), 1"° région. 

Patte (Didier-Henri), 1° région. 


ang du 1°" janvier 1956. 


Bernier (Marc-Charles-Amédée), 8° région. 
Dervillée (Etienne), 4 région. 

Douchez (Michel-André-Louis), 2° région. 
Duron (René-Jean-André), 10° région. 
Fansilber (Daniel), 3° région. 

Faure (Jean-Pierre-Gaston), 1"° région. 
Fourrier (Eugène-Henri), 3° région. 

Grall (Yves-François), 3° région. 

Gutierrez (René-Vincent), 8° région. 
Hocquet (Willy-Hubert-Ambroise), Tunisie. 
Kirn (André-Albert), 8° région. 

Lemonnier (Jacques-Jean-Emile), 8° région. 
Lévy (Jean-Michel-Gabriel), 7° région. 
Mirtain (Michel), 10° région. 

Reignier (Jean-Claude), 10° région. 
Routaboul (Léon-Henri-Germain), 5° région. 
Rosenthal (Didier), 1"° région. 

Spadotto (Joseph-Gughielmo), 1'° région. 
Tribouley (Jean-Emile-Lucien), 4 région. 
Zylberberg (Gecel-Gustave), 6 région. 


Rang du 1° février 1956. 


M. Auffroy (Georges), 1re région. 


Augusti (Guy-Armand), 10° région. 

Barazer (Claude-Charles-Hippolyte), 1"° région. 
Bertinotti (Antoine-Louis), 1" région. 

Bicheron (Michel-Antonin-Charles-Eugène), 1'° région. 
Bouret (Gérard-Lucien), 2° région. 

Buè (Guy-Marius-Albert), 8 région. 

Bugnon (Claude-Henri), 7° région. 

Cartailhac (Pierre-Gaston-Franck), 9 région, 
Costantzer (Marcel-Charles), Maroc. 

Cottin (Denis-Robert), 4 région. 

Coquin (Jean-Henri), 1"° région. 

Dechamboux (Robert-Michel-Alexandre), 8° région. 
Dias - Cavaroni (André-François-Joseph), 6° région. 
Dreyfus (Pierre), 1"° région. 

Fauve (Robert-Marc), 1° région. 

Fristot (Alain), 10° région. 

Fruchter (Jacques), 1"° région. 

Grieder (Jacques), 10° région. 

Jal (Georges-Claude), 5° région. 

Lagarde (Pierre-Michel), 4 région. 

Landry (Michel), 7° région. 

Lassauque (Pierre-Jean), 4 région. 

Lebrun (Jean-Claude-Marie), 7° région. 

Luccioni (Jacques-François-Marie), Maroc. 
Mercier (Claude-Paul-Marie-Jéan), Maroc. 
Michaud (Christian-Maurice-Raymond), 1"* région. 
Palliez (Louis-André-Emile-Benoît), 2° région, 





MM. 


. Cahen 


MM. 


Pascal (Emile-Noël-Jean), 9 région. 

Petros (Henri-Ninus), 5° région. 

Philippe (Michel-Ignace-Noël), 10° région. 

Pladys (Philippe-Paul-Joseph), 3° région. 

Rigal (Jean-Alexandre-Auguste), 5 région. 
Scoffier (Jean-Pierre-Humbert-Fernand), 7° région. 
Stephan (Jean-Claude), 1° région. 

Temple-Boyer (Alain-Marie-Pierre), 9 région. 


Rang du 1°" juillet 1956. 


Baurand (Charles-Louis), 10° région. 
Idatte (Jean-Marie-Charles), 10° région. 
Lansard (Jean-Paul-Joseph), 10° région. 
Thomine (Marcel-Jean-Michel), 10° région. 
Thiroloix (Jacques-Paul), 8° région. 


Rang du 1° janvier 1957. 


(Antoine-Jacques), 1"° région. 
Dossa (Jean-Goolam), 9° région. 
Hurth (Michel-Jean-Louis), 4 région. 


Rang du 1°" février 1957. 


. Ganem (Jean), 1° région. 


Rang du 1°" juillet 1957. 


. Reverdy (Vincent-André-Joseph}, 10° région. 


Rang du 1°" janvier 1958. 


. Bouchon (Jean-Pierre), F. F, A. 


Pharmaciens sous-lieutenants de réserve. 


Rang du 1°" juillet 1956. 


. Amsellem (Léon-Judas), 10° région. 


Baudart (André-René), 10° région. 

Brasseur (Philippe-Henri-Pierre), 10° région. 
Care (Michel-Léon-Fénelon), 10° région. 
Delemarre (Guy), 10° région. 

Lavieille (Pierre-Aristide-Ernest), 10° région. 
Molinier (Jacques-Elie-Jean), 10° région. 
Pascal (Claude-Joseph-Alfred), 10° région. 
Puget (Lucien), 6° région. 

Soudan (Guy-Léon-Maurice), 10° région. _ * 


Rang du 1°" janvier 1957, 


. Druart (Daniel-Edmond), 8° région. 


Hartemann (Gérald-Jean-Georges), 6° région. 
Hellard (Gilles-Charles-Marie), 3° région. 
Lanza (Jean-Pierre), 9 région. 

Louis (Jacques-Marie-Joseph-Elie), 10° région. 
Magnien (Jean-Louis), 4 région. 

Verges (Michel-Charles), F. F. A. 


Rang du 1°" février 1957. 


Beauchamp (Jean-François), 10° région. 
Blondel (Jean-Louis-Arthur-Emile), 10° région. 


Sont promus (sans rappel de solde ni antérieurement à la date 
de nomination dans le grade de sous-lieutenant, ni antérieurement 
à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations 
légales d'activité) : 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
Les médecins sous-lieutenants : 
Rang du 1°’ décembre 1956. 


. Alexandre (Jean-Henri), 10° région. 


Galley (Jean-Jacques-Camille), 10° région. 
Carrier (Roger-Guy), 8 région. 

Ducassy (Pierre-Marie-Victor), 5° région. 
Trucy (François-Emile-Paul), 9 région. : 


Rang du 1° janvier 1957. 


. Combalbert (André-Jules-Noël), 9° région. 


Gaucher (Pierre-Charles), 6° région. 
Rang du 1er février 1957. 


. Poisson (Michel-Jean), 4 région. 


Rang du ler juillet 1957. 


. Amigues (Jean-Pierre-Prosper-Eugène), F.F. A. 


Boussard (Jean-François-Maurice-René), 10° région. 
Brelet (Gilbert-Christian-Georges), 10° région. 
Bremond (Jean-Joseph-Sébastien), 10° région. 
Breton (Jean-Paul-Charles), 6° région. 
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MM. Buchser (Pierre-Charles), 10° région. 
Caillet (Raymond-Daniel-François), 10° région. 
Cassan (Paul-Lucien-Maurice), 10° région. 
Cellier (Claude-Roger), 10° région. 
Constant (Jean-Paul), 10‘ région. 
Delanoy (Paul-Jean-Michel), 10° région. 
Depoutot (Jean-Claude), 10° région. 
Desrousseaux (Jean-Pierre-Félix-Charles), 10° région. 
Dubois (Jacques-Pierre-Raoul), 10° région. 
Dubois (Philippe-Louis-Pierre), 10° région. 
Dupuis (Michel-Maurice), 10° région. 
Gardes (Robert-Jean), 8° région. 
Grellety-Boisvel (Jean-Pascal-Ambroise), 10° région. 
Gros (Albert-Raymond), 10° région. 
Gueguen (Jean-Henri-Albert), 10° région. 
Guerbet (Michel-Marie-André), 10° région. 
Guérin (Max-Gabriel-Pierre), 10° région. 
Guevel (Robert-Jean-Joseph), 10° région. 
Issaly (Jean-Martial), 10° région. 
Jaques (François-Marie-Félix), 10° région. 
Klein (Roger-Marcel-François-Alexis), 10° région. 
Le Bonniec (Daniel-Robert-Marie), 10° région. 
Le Gal (Jacques), 10! région. 
Legent (François-Gabriel), 10° région. 
Lejeune (Jean-François-Léon), 10° région. 
Lexpert (Guy-Joseph-Marcel), 10° région. 
Lévy (Claude), 10° région. 2 
Loheac (René-Joseph-Marie), 10° région. 
Martinez (Serge-Louis-Edouard), 10° région. 
Michel (Gilbert-Pierre), F.F. A. 
Monier (Jean-Maurice), 10° région. 
Myr (Bernard-Albert-Joseph), 10° région. 
Nedelec (Gabriel-Joseph-Marie), 10° région. 
Noack (Hubert-Alexandre), 10* région. 
Onorato (Jean-Paul), 10* région. 
Pehau (André-Gaston), 10° région. 
Poirot (Michel-Pierre), 10° région. 
Potier (Jean-Jacques), 10° région. 
Remy (Louis-Antoine-Julien), ire région. 
Rigaut (Michel-Gaston-Lucien), 10° région. 
Rossez (René-Emile), 10° région. 
Roux-Dessarps (Gérard-Antoine-Gabriel), 10* région. 
Salanon (Jacques-Jean-Marcel), 10° région. 
Sejourné (André-Marié-Jacques), 10° région. 
Simonnot (Bernard-Pierre). 10° région. 
Souleyre (Denis-Jeati-Joseph), 10* région. 
Teyssandier (Jean-Claude), 10° région. 
Toulza (Henri-André), 4 région. 
Vanéetti (Alexandre-Attilio-Jean), 1re région. 
Voute (Pierre-Michel-Antoine), 10° région. 


Rang du ler décembre 1957. 


MM. Amstutz (Philippe-Adrien-Michel), 1re région. 
Bariety (Jean-Louis-Marie), 1re région. 
Féve (Jean-René-Marie-Pierre), 3° région. 
Florent (Jean-Gaston), 1re région. 
Patte (Didier-Henri), 1re région. 


Rang du 1» janvier 1958, 


MM. Bernier (Marc-Charles-Amédéé), 8° région. 
Dervillée (Etienne), 4-région. 
Douchez (Michel-André-Louis), 2° région. 
Duron (René-Jean-André), 10° région. 
Fainsilber (Daniel), 3° région. 
Faure (Jean-Pierre-Gaston), 1'° région. 
Fourrier (Eugène-Henri), 3° région. 
Grall (Yves-François), 3° région. 
Gutierrez (René-Vincent}), 8° région. 
Hocquet (Willy Hubert-Ambroise), Tunisie. 
Kirn (André-Albert), 8° région. 
Lemonnier (Jacques-Jean-Emile-Antoine), 8° région. 
Levy (Jean-Michel-Gabriel), 7° région. 
Mirtain (Michel), 10° région. 
Reignier (Jean-Claude), 10° région. 
Routaboul (Léon-Henri-Germain), 5 région. 
Rosenthal (Didier), 1"* région. 

. Spadotto (Joseph-Gughielmo), 1° région. 

Tribouley (Jean-Emile-Lucien), 4 région. 
Zylberberg (Gecel-Gustavé), 6° région. 


Rang du 1° février 1958. 


MM. Auffroy (Georges), 1"° région. 
Augusti (Guy-Armand), 10° région. 
Barazer (Claude-Charles-Hippolyte), L* région. 
Bertinotti (Antoine-Louis), 1° région. 





MM. Bicheron (Michel-Antonin-Charles-Eugène), 1° région. 
Bouret (Gérard-Lucien), 2° région. - 
Bué (Guy-Marius-Albert}, 8* région. 

Bugnon (Claude-Henri), 7° région. 

Cartailhac (Pierre-Gaston-Franck), 9 région. 
Costantzer (Marcel-Charles), Maroc. 

Cottin (Denis-Robert), 4 région. 

Coquin (Jean-Henri), 1'° région. 

Dechamboux (Robert-Michel-Alexandre), 8° région. 
Dias-Cavaroni (André-François-Joseph), 6* région. 
Dreyfus (Pierre), 1" région. 

Fauve (Robert-Marc), 1'° région. 

Fristot (Alain), 10° région. 

Fruchter (Jacques), 1° région. 

Griedet (Jacques), 10° région. 

Jal (Georges-Claude), 5° région. 

Lagarde (Pierre-Michel), 4 région. 

Landry (Michel), 7° région. 

Lassauque (Pierre-Jean), 4 région. 

Lebrun (Jean-Claude-Marie), 7' région. 

Luccioni (Jacques-François-Marie), Maroc. 
Mercier (Claude-Paul-Marie-Jean), Maroc. 
Michaud (Christian-Maurice-Raymond), 1"° région. 
Palhez (Louis-André-Emile-Benoît), 2° région. 
Pascal (Emile-Noël-Jean), 9° région. 

Petros (Henri-Ninus), 5° région. 

Philippe (Michel-Ignace-Noël), 10° région. 

Pladys (Philippe-Paul-Joseph}, 3° région. 

Rigal (Jean-Alexandre-Auguste), 5 région. 
Scoffier (Jean-Pierre-Humbert), 7° région. 
Stephan (Jean-Claude), 1"° région. 

Temple-Boyer (Alain-Marie-Pierre), 9 région. 


Rang du 1°" juillet 1958. 
MM. Baurand (Charles-Louis), 10° région. 
Idatte (Jean-Marie-Charles), 10° région. 
Lansard (Jean-Paul-Joseph}), 10° région. 
Thomine (Marcel-Jean-Michel), 10° région. 
Tbiroloix (Jacques-Paul), 8° région, 


à Rang du 1° janvier 1959. 
MM. Cahen (Antoine-Jacques), 1"° région. 


Dossa (Jean-Goolam), 9° région. . . 
Hurth (Michel-Jean-Louis), 4 #égion. 


Rang dy 1‘ février 1959. 
M. Ganem (Jean), 1° région. 


Rang du 1°" juillet 1959. 
M. Reverdy (Vincent-André-Joseph), 10* région. 


Rang du 1° janvier 1960. 
M. Bouchon (Jean-Pierre), F. F. A. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 


Les pharmaciens sous-lieutenants : 


Rang du 1°’ janvier 1958. 


MM. Amsellem (Léon-Judas), 10° région. 
Baudart (André-René), 10° région. 
Brasseur (Philppe-Henri-Pierre), 10° région. 
Care (Michel-Léon-Fénelon), 10° région. 
Delemarre (Guy), 10° région. 
Lavieille (Pierre-Aristide-Ernest), 10° région. 
Molinier (Jacques-Elie-Jean), 10° région. 
Pascal (Claude-Joseph-Alfred), 19° région. 
Puget (Lucien), 5° région. 
Soudan (Guy-Léon-Maurice), 10 région. 


Rang du 1° janvier 1959. 


MM. Druart (Daniel-Edmond), 8° région. 

* Hartemann (Gérald-Jean-Georges), 6° région. 
Hellard (Gilles-Charles-Marie), 3° région. 
Lanza (Jean-Pierre), % région. 

Louis (Jacques-Marie-Joseph-Elie), 10° région. 
Magnien (Jean-Louis), 4 région. 
Verges (Michel-Charles), F, F. A. 


Rang du 1°" février 1959. 


MM. Beauchamp (Jean-François), 10° région. 
Blondel (Jean-Louis-Arthur-Emile), 10° région, 
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Décret du 13 avril 1960 portant nomination et promotion d'élèves 
sortant de l'école du service de santé militaire. 


Par décret en date du 13 avril 1960, sont nommés au grade de 
médecin sous-lieutenant de l’armée active les élèves de l’école du 
service de santé militaire ci-après désignés : 


A dater du 1° janvier 1960. 


MM. Franceschi (Jean-Achille) ; 
Garrigues (Alain-Michel-Gaston), 
reçus docteurs en médecine le 15 janvier 1960. 

M. Besan (Robert-Félix-Jean), reçu docteur en médecine le 28 jan- 
vier 1959. 

La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous- 
lieutenants désignés est fixée, sans rappel de solde, au 1* jan- 
vier 1957 et les intéressés sont promus au grade de médecin lieu- 
tenant, pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1°" janvier 1959. 





Décret du 13 avril 1960 portant promotions 
dans le corps du commissariat de la marine, 


Par décret en date du 13 avril 1960, sont promus dans le cadre 
actif du corps du commissariat de la marine, pour compter du 
1°" avril 1960 : 


Au grade de commissaire principal. 


(Tour choix.) M. le commissaire de 1'° classe Piganeau (Gérard- 
Marie-Gabriel-Henri), port d’immatrieulation : Toulon, en rempla- 
cement de M. le commissaire principal Gangloff, admis sur sa demande 
à la retraite proportionnelle. 


Au grade de commissaire de ]'° classe. 


1°" tour (ancienneté), M. le commissaire de 2° classe Guillaume 
(Gérard-Marie-Jacques), port d’immatriculation : Toulon, en rempla- 
cement de M le commissaire de 1'° classe Piganeau, promu. 





Décret du 13 avril 1960 portant nomination dans la réserve du corps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes. 


Par décret en date du 13 avril 1960, est nommé dans la réserve du 
corps des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes, 
pour compter du jour de sa radiation des contrôles de l’activité, au 
grade d’ingémieur des directions de travaux de 1'° classe : 

M. Héliès (Albert), du port de Brest, ingénieur des directions de 
travaux de 1'° classe. 





Décret du 13 avril 1960 portant nomination, fixation de prise de rang 
et promotion d'officiers de réserve du service de santé de la 
marine. 


Par décret en date du 13 avril 1960 : 


Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service de 
santé de la marine : 


a) À compter du 1°" janvier 1960, 
Au grade de médecin de 3! classe de réserve. 


MM. les médecins aspirants de réserve : 
Riobe (Yves-Lucien). Deck (Michel-André-Jean). 
Prost (Roger-Marie-André-Louis). | Glanclaude (Jean-Maurice). 
Guias (Henri-Jean-Joseph). Briand (Jean-Claude). 
Derome (Patrick-Jacques-Marc). Jacobs (Claude). 
Rouchon (Jean-Henri-Justin). Boujon (Claude-Pierre-Raymond). 
Dege (Marc-André-Germain). : 


Au grade de pharmacien chimiste de 3' classe de réserve. 

MM. les pharmaciens chimistes aspirants de réserve : 
Deiber (Jacques-Pierre-Joseph). | Pellegrini (Guy-Joannès). 

Au grade de chirurgien dentiste de 3" classe de réserve. 


MM. les chirurgiens dentistes aspirants de réserve : 
Jamon (Christian-Ernest-Henri).  j Carcary (Pierre-Emile). 





——— 


b) A compter du 1° février 1960. 
Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


MM. les pharmaciens chimistes aspirants de réserve : 
tot (Guy-Gérard-Elie). 


Henry (Marc-Antoine). 
Redon (Jean-Claude-Adrien). 


Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 


MM. les chirurgiens dentistes aspirants de réserve : 


Freiss (Jacques). Welgryn (Serge-Nathan). 
Dubois (Henri-Marie-Bertrand). Verdino (Albert-Sauveur-Marius). 
Cau (Jean-Marie-André). 


La prise de rang des médecins de 3° classe de réserve et des 
pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve désignés ci-après est 
fixée (sans rappel de solde) : 


. Au 1°" janvier 1956. 


MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Riobe (Yves-Lucien). | Prost (Roger-Marie-André-Louis). 


Au 1°" janvier”"1957. 
MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Guias (Henri-Jean-Joseph). | Derome (Patrick-Jacques-Marc). 


M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Deïber (Jacques- 
Pierre-Joseph). 


Au 1°" février 1957. 


MM. les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 
Henry (Marc-Antoine). Pariente (Guy-Gérard-Elie). 
Redon (Jean-Claude-Adrien). 


Sont promus (sans rappel de solde ni antérieurement à la date 
de nomination au premier grade d'officier ni antérieurement à 
la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations 
légales d'activité) : 

Médecin de 2° classe de réserve. 
(A compter du 1°" septembre 1958.) 
MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Riobe (Yves-Lucien). | Prost (Roger-Marie-André-Louis). 
: (A compter du 1°" janvier 1959.) 


MM. les médecins de 3' classe de réserve : 
Guias (Henri-Jean-Joseph). | Derome (Patrick-Jacques-Marc). 


Pharmacien chimiste de 2° classe de réserve. 
(A compter du 1°" janvier 1959.) 
M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Deïber (Jacques- 
Pierre-Joseph). 
A compter du 1° dévsier 1959.) 


MM. les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 
Henry (Marc-Antoine). Pariente (Guy-Gérard-Elie). 
Redon (Jean-Claude-Adrien). 


Chirurgien dentiste de 2° classe de réserve. 
(A compter du 1°" février 1960.) 


M. le chirurgien dentiste de 3° classe de réserve Farge (Jean). 





Décret du 13 avril 1960 portant promotions automatiques 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 


Par décret en date du 13 avril 1960, les dentistes sous-lieutenants 
de réserve dont les noms suivent sont promus : 


Au grade de dentiste lieutenant de réserve. 


Rang du 1°" février 1960, 


MM. Georges (Pierre-René), C. M. A. 221. 
Marty (Pierre-Aventin-Félix), C. M. A. 224. 


Rang du 1°" mars 1960, 
M. Bonnaud (Pierre-Jeëanne-Jean), C. M. A. 224. 
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Décret du 13 avril 1960 portant nom 
officiers 


inations et promotions 
dans le corps des de réserve du service de santé de l'air. 
Par décret en date du 13 avril 1960 : 


Sont nommés dans le corps des officiers de réserve de service de 
santé de l'air : 


Rang du 1°" mars 1960. 
Contingent 1959 - 1 - A, E ©. R. 2° catégorie. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 


Dezroote (Jean-Claude-Cornil), X. 68608, 1°" C. A. TAC. 

Sanquer (Edmond-Yves-Marie), X. 68609, 4 région aérienne. 

Bitz (Christian-Louis-Auguste), X. 68610, 5° région aérienne. 
Lapierre (Jean-Claude-André), X. 68611, 5° région aérienne. 

Eberhardt (Jean-Louis-Pierre), X.-68612; 5’ région aérienne. 

Segala (Jean-François-Félicien-Edouard), X. 68613, 5° région aérienne. 
Renault (Albert-Jean), X. 68614, 5° région aérienne. 

Humbert (Guy), X. 68615, 5° région aérienne. 

Hartmann (Jean-Pierre-Paul), X. 68616, air Z. ©. M. n° 2. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


M. le pharmacien aspirant Violette (Jean-Pierre-Charles-Marie), 


X. 68617, 5° région aérienne. 


Au grade de dentiste souslieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants : 


Soriau (Yves-Théophile-Maurice), X. 68618, 3° région aérienne. 
Samoian (Robert), X. 6819, 4° région aérienne. 

>ridier (Christian-Emilien-Robert), X. 68620, 5° région aérienne. 
Perrot-Audet (Georges-Léon-Edmond), X. 68621, 5° région aérienne, 
Hauteville (Pierre-Albert), X. 68622, F. À. F. Bizerte. 


Contingent 1958 -2 - A, E. O. R, le catégorie. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
M. le médecin aspirant Prost (Bernard- Fernand-Camille), X. 68623, 
l'* région aérienne: 
Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 


M. le pharmacien asptrant Maisonhaute (Edmond-Pierre-Jean), 


X. 68624, 6° région aérienne. 
Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants : 


Léger (Christian-Pierre-Alfred-Marcel), X. 68625, 5° région aérienne. 
Chaussy (Jean-Claude-Yvon-Clément), X. 68626, 5° région aérienne. 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 
noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 
Médecin souslieutenänt de réserve. 


Au 1°" mars 1956. 
M. Prost (Bernard-Fernand-Camille), 1'° région aérienne. 


Pharmacien souslieutenant de réserve. 


Au 1° mars 1957, 
M. Maisonhaute (Edmond-Pierre-Jean), 5° région aérienne, 


Sont promus (sans rappel de solde ni antérieurement à la date de 
nomination dans le grade de sous-lieutenant, ni antérieurement à la 
date à laquelle les intéressés ont satisfait à ‘leurs obligations légales 
d'activité) les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent : 


Médecin lieutenant de réserve. 
Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


M. Prost (Bernard-Fernand-Camille), 1"* région aérienne. 


Pharmacien lieutenant de réserve. 
Pour prendre rang du 1°" mars 1959. 


M. Maisonhaute (Edmond-Pierre-Jean), 5° région aérienne. 
+. 











MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 15 avril 1960 portant nomination d'un attaché commercial. 


Par décret en date du 15 avril 1960, M. Durand PRE 
administrateur civil de 1re classe, ler échelon, à l'administratio 
centrale du ministère des finances et des affaires économiques 
(affaires économiques), est nommé à l’emploi d’attaché commercial, 
7* échelon, conformément à l’article 16 du décret du 19 avril 1950 
modifié portant statut particulier du personnel de l'expansion éco- 


‘nomique à l'étranger. Le présent décret prendra effet du jour 


où l'intéressé aura pris ses fonctions à l'étranger. 





Cou; des comptes. 





Par arrêté du 9 axril. 1960, MM..Boyon (Jacques), Chirac (Jacques), 
Labrusse (Bertrand), Voillereau (Daniel) et Chevalier (Alain), audi- 
teurs de 2' classe à la cour des comptes, en disponibilité auprès du 
Premier ministre (secrétariat général pour les affaires algériennes), 
sont réintégrés dans les cadres de la cour des comptes à compter 
du 15 avril 1960. 





Enquêtes économiques. 


— 


Par arrêté du 31 mars 1960, M. Delrieu (René-Marceau), chef de 
service départemental du 1°" échelon du service des enquêtes écono- 
miques dans le département de Tarn-et-Garonne, est admis, sur sa 
demande et par anticipation, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 1°" avril 1960. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 13 avril ue d portant nomination d'un inspecteur d'aca- 
slémie-de-la Seine et le désignant en qualité d'adioint au directeur - 
de t'errseignement dv premier degré. 





Par décret en date du 13 avril 1960 : 


M. Holderith (Georges), inspecteur de l'académie de Strasbourg, 
en résidence à Metz (Moselle), est nommé inspecteur d'académie 
de la Seine, en remplacement ‘de M. Leif, appelé à d’autres fonc- 
tions (mutation pour nécessités de service). 

M. Holderith est, en cette qualité, nommé adjoint au directeur 
de l’enseignement du premier degré. Le présent décret prendra 
effet à compter du 16 avril 1960. 





Institution de commissions d'examen du brevet d'études 
du premier cycle. 





CAMBODGE 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le «I n° 59-1314 du 16 novembre 1959 portant modification 
du BB. E. P. 

Vu tie “3 21 novembre 1959 ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement du pre- 
mier degré et du directeur de la coopération avec la Communauté 
et l’étranger, 


Arrête : 


Art, 1°". — Il est institué au Cambodge une commission d'examen 
chargée d’apprécier l’aptitude des aspirants et aspirantes au brevet 
d'études du premier cycle du second degré. 


Art. 2. — Cette commission est présidée par un délégué de l’am- 
bassade de France auprés du pays considéré ou un membre du 
corps enseignant français désigné par l'ambassadeur ; elle se com- 
pose d'au moins cinq membres choisis par le président parmi les 

membres du personnel enseignant justifiant des titres requis par 
la législation française. 

Des examinateurs spéciaux, désignés par le président, pourront 
être adjoints à la commission avec voix délibérative, pour l'ordre 
d’études qu’ils représentent, en ce qui concerne les épreuves écrites 
et orales. 

Art. 3. — Si le nombre des aspirants et si les conditions géogra- 
phiques du pays considéré le justifient, plusieurs commissions ou 
sous-commissions pourront être constituées, mais la correction des 
copies anonymes pourra néanmoins être effectuée par la commis- 
sion centrale d'examen. 
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Art. 4 — La commission devra se conformer aux prescriptions Art. 3. — Si le nombre des aspirants et si les conditions géographi- 
des textes susvisés et des règlements ultérieurs relatifs à l’examen ques du pays considéré le justifient, plusieurs S OU SOUS- 
du B. E. P. C. commissions pourront être constit mais la. on des copies 


Art. 5. — Après la clôture de chaque session, le président de 
commission soumet au ministre de l'éducation nationale (direction 
de la coopération avec la Communauté et l'étranger) les compo- 
sitions écrites des candidats et le procès-verbal de l'examen. 

Le ministre prononcera l’admission définitive après avis du rec- 
teur de l’académie d’Aix, chargé de la revision de l'examen. 

Les diplômes seront délivrés par le recteur de l'académie d'Aix. 

Art. 6. — Le directeur général de l’enseignement du premier 
degré et le directeur de la coopération avec la Communauté et 
l'étranger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1960. 

LOUIS JOXE. 


Laos 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1314 du 16 novembre 1959 portant modification 
du B,. E. P.C.; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement du pre- 
mier degré et du directeur de la coopération avec la Communauté 
et l'étranger, 


Arrête : 
Art, 1°". — Il est institué au Laos une commission d'examen 
chargée d'apprécier l'aptitude des aspirants et aspirantes au brevet 
d'études du premier cycle du second degré. 


Art. 2. — Cette commission est présidée par un délégué de 
l'ambassade de France auprès du pays considéré ou un membre 
du corps enseignant français désigné par. l’ambassadeur ; elle se 
compose d'au moins cinq membres choisis par le président parmi 
les membres du personnel enseignant justifiant des titres requis 
par la législation française. 

Des examinateurs spéciaux, désignés par le président, pourront 
être adjoints à la commission avec voix délibérative, pour lordre 


d’études qu'ils représentent, en ce qui concerne les épreuves 
écrites et orales 

Art. 3. — Si le nombre des aspirants et si les conditions géogra- 
phiques du pays considéré le justifient, plusieurs commissions ou 


sous-commissions pourront être constituées, mais la correction des 
copies anonymes pourra néanmoins être effectuée par la commission 
centrale d'examen. 


Art. 4. — La commission devra se conformer aux prescriptions des 
textes susvisés et des règlements ultérieurs relatifs à l'examen 
du B,. E. P. C. 

Art. 5. — Après la clôture de chaque session, le président de 


commission soumet au ministre de l'éducation nationale (direction 
de la coopération avec la Communauté et l'étranger) les compositions 
écrites des candidats et le procès-verbal de l'examen. 
Le ministre prononcera l'admission définitive après avis du 
recteur de l'académie d’Aix, chargé de la revision de l'examen. 
Les diplômes seront délivrés par le recteur de l'académie d’Aix. 


Art. 6. — Le directeur général de l'enseignement du premier 
degré et le directeur de la coopération avec la Communauté et 
l'étranger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 février 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

PIERRE ESCOUBE. 


s Sur Viet-Nam 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n’ 59-1314 du 16 novembre 1959 portant modification 
du B, E. P. C.; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1959 ; 

Sur proposition du directeur général de l'enseignement du premier 
degré et du directeur de la coopération avec la Communauté et 
l'étranger, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est institué au Sud Viet-Nam une commission d'examen 
chargée d'apprécier l'aptitude des aspirants et aspirantes au brevet 
d'études du premier cycle du deuxième degré. 


Art. 2. — Cette commission est présidée par un délégué de l’am- 
bassade de France auprès du pays considéré ou un membre du corps 
enseignant français désigné par l'ambassadeur ; elle se compose 
d'au moins cinq membres choisis par le président parmi les membres 
du personnel enseignant justifiant des titres requis par la législation 
française. 

Des examinateurs spéciaux, désignés par le président, pourront être 
adjoints à la commission avec voix délibérative, pour l’ordre d’études 
qu'ils représentent, en ce qui concerne les épreuves écrites et orales, 





anonymes pourra néanmoins être effectuée 
centrale d'examen. 


Art. 4. — La commission devra se conformer aux prescriptions des 
es, susvisés et des règlements ultérieurs relatifs à l’examen du 

« rh 5 à 

Art. 5. — Après la clôture de chaque session, le président de com- 
mission soumet au ministre de l’éducation nationale (direction de la 
coopération avec la Communauté et l'étranger) les compositions 
écrites des candidats et le procès-verbal de l’examen. 

Le ministre prononcera l'admission définitive après avis du 
recteur de l’académie d’Aix, chargé de la revision de l'examen. 

Les diplômes seront délivrés par le recteur de l’académie d’Aix. 

Art. 6. — Le directeur général de l’enseignement du premier degré 
et le directeur de la coopération avec la Communauté et létranger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 13 février 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


par la commission 


CUREPIPE (ILE MAURICE) 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1314 du 16 novembre 1959 portant modification 
du brevet d’études du premier cycle du second degré ; 

Vu l’arrêté du 21 novembre 1959 ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement du 
go degré et du directeur de la coopération avec la Communauté 
et l’étranger, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est institué à Curepipe (île Maurice) un centre 
d'examen du brevet d'études du premier cycle du second degré. 


Art. 2. — Ce centre est placé sous l'autorité du vice-recteur de la 
Réunion, qui désignera le président et les membres de la commission 
d'examen. 

La commission d'examen se compose de six membres : le représen- 
tant du vice-recteur de la Réunion, président, et cinq membres 
choisis parmi le personnel enseignant des classes du premier cycle 
du second degré, dont deux au moins parmi'le personnel appartenant 
à l’enseignement. public de la Réumion.<- : ce! : 

Des examinateurs spéciaux, également choisis par le vice-recteur 
de la Réunion, pourront être adjoints à la commission avec voix 
délibérative, en ce qui concerne les épreuves écrites et orales. 

Si le nombre des aspirants le justifie, plusieurs commissions pour- 
ront être constituées. 

Art. 3. — La commission devra se conformer aux prescriptions 
des textes en vigueur et des règlements ultérieurs relatifs à l'examen 
du brevet d’études du premier cycle du second degré. 

Art. 4. — Les sujets des épreuves écrites seront arrêtés par la 
commission d'examen, sous l’autorité du vice-recteur de la Réunion. 

Les épreuves écrites seront corrigées à la Réunion. 

Art. 5. — Après la clôture de chaque session, le président adres- 
sera au vice-recteur de la Réunion le procès-verbal de l’examen. Le 
vice-recteur est chargé de la revision des épreuves et de la déli- 
vrance des diplômes. 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Docteurs « honoris causa ». 





Par arrêté du 2 avril 1960, est approuvée la délibération en date 
du 19 février 1960 du conseil de l’université de Montpellier conférant 
le titre de docteur honoris causa aux personnalités suivantes : 


MM. Pellegrini et Natoli, professeurs de littérature française à 
l’université de Florence. 


M. Torrès, professeur de géographie à l’université de Saragosse. 
M. Mirimanoff, directeur de l’école de pharmacie de Genève. 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté du 7 avril 1960, le recteur de l’académie de Paris 
est institué ordonnateur secondaire pour le paiement des dépenses 
de matériel afférentes au fonctionnement du centre national 
d'hygiène scolaire et universitaire 

Il liquide et mandate, conformément aux règles de la compta- 
bilité publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont 
délégués à cet effet. > 

Il est autorisé à déléguer sa signature au secrétaire général 
de l'académie de Paris et, en cas d'absence ou d’empêchement 
de celui-ci, aux secrétaires principaux de l'académie de Paris. Le 
présent arrêté prendra effet du 1°" avril 1960. 
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Par arrêté du 7 avril 1960, l’administrateur du Collège de France 
est institué ordonnateur secondaire pour les dépenses de traitements, 
accessoires de traitements, indemnités, allocations et primes diverses 
du personnel géré statutairement par la direction de l'enseignement 
supérieur, exerçant au Collège de France. : 

Il liquide et mandate, conformément aux règles de la compta- 
bilité publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont 
délégués à cet effet. Le présent arrêté prendra effet à compter du 
1°" avril 1960. 


Par arrêté du 7 avril 1960, le directeur du Muséum national 
d'histoire naturelle est institué ordonnateur secondaire pour les 
dépenses de traitements, accessoires de traitements, indemnités, 
allocations et primes diverses du personnel géré statutairement 
par la direction de l’enseignement supérieur, exerçant au Muséum 
national d’histoire naturelle ou dans les établissements s’y ratta- 
chant. 

Il liquide et mandate, conformément aux règles de la compta- 
bilité publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont 
délégués + effet. Le présent arrêté prendra effet à compter du 
1°" avril 1960. 


Par arrêté du 7 avril 1960, le président de la section des sciences 
économiques et sociales (sixième section) de l’école pratique des 
hautes études est institué ordonnateur secondaire pour le paiement 
des dépenses suivantes : 

1° Dépenses de matériel et de fonctionnement de la sixième 
section ; 

2° Vacations au personnel de la sixième section. 

Il liquide et mandate, conformément aux règles de la compta- 
bilité publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont 
délégués à cet effet. Le présent arrêté prendra effet à compter du 
1°" avril 1960. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Classement, déclassement et reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départ tale et communale). . 


| © star 





ROUTE NATIONALE N° 6 





Par arrêté du 31 mars 1960 : 


Est classée dans la voirie nationale, pour faire partie intégrante 
de la route nationale n° 6, la voie nouvelle, d’une longueur de 
250 mètres, ouverte à l’occasion de la reconstruction du pont de cette 
route sur l’Are, à la Saussaz, entre les P.K. 124,294 et 124602 de 
l'ancien tracé, ladite voie figurée en rose sur le plan annexé au 
présent arrêté. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie communale de Saint-Michel- 
de-Maurienne la section délaissée de la route nationale n° 6, d’une 
longueur de 106 mètres, comprise entre les P.K. 124,294 et 124,400 
de tn tracé et figurée en vert sur le plan annexé au présent 
arrete. 

Sont déclassées les sections délaissées de la route nationale n° 6 
comprises entre les P.K. 124,400 et 124,500, 124,531 et 124,570 de 
l'ancien tracé et figurées respectivement en bleu et en jaune sur le 
plan. Ces délaissés seront remis à la commune de Saint-Michel-de- 
Maurienne pour recevoir l’affectation prévue par le conseil municipal 
de cette commune. 





Conditions de délivrance des brevets de lieutenant de la marine mar- 
chande et de lieutenant de grande navigation aux titulaires des 
brevets de lieutenant au cabotage et de capitaine de la marine 
marchande, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 58-757 du 20 août 1958 portant règlement d’admi. 
Nstration publique pour la délivrance des titres exigés des capitaines, 
Patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, de 
peche ou de plaisance, modifié par le décret n° 59-1464 du 19 décem- 
bre 1959, et notamment ses articles 3 et 21, 


Arrête : 


Art. 1°". — Pour la délivrance des brevets de lieutenant de la marine 
marchande et de lieutenant de grande navigation, sont considérés 
comme équivalents : . 

Au brevet de chef de quart : le brevet de lieutenant au cabotage. 

Au brevet de lieutenant de la marine marchande : le brevet de 

Capitaine de la marine marchande, 





Art. 2 — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et au Bulletin officiel 
de la marine marchande. 

Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Régies d'avances. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor ; : 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de lindemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régis- 
seurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le 
montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à l’insti- 
tution de régies d’avances auprès des services des ponts et chaussées ; 

Vu le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 modifiant et com- 
plétant le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception dt recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté du 1‘ février 1957 portant création auprès des services 
ordinaires et de la navigation du département des Ardennes et du 
service du canal de lEst (département de la Meuse) des régies 
d’avances pour assurer le paiement des salaires ; 

Vu l'arrêté du 12 février 1957 portant nomination de régisseurs 
d’avances du service ordinaire et du service de la navigation du 
département des Ardennes et du service du canal de l’Est (dépar- 
tement de la Meuse) ; 

Sur rapport en date du 25 mars 1960 de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du département des Ardennes, 


Arrête : 


Art. 1‘. — L'article 1°" de l’arrêté du 12 février 1957 est modifié 
comme suit : 


« M. Adam (Serge), ingénieur des travaux publics de l'Etat, est 
nommé régisseur d’avances pour la subdivision de Charleville (arron- 
dissement Nord), en remplacement de M. Falvy (Pierre), commis des 
ponts et chaussées, appelé à d’autres fonctions. 

« M. Sebille (Jacques), ingénieur des travaux publics de l'Etat, est 
nommé régisseur d’avances pour la subdivision d’Attigny, en rem- 
placement de M. Lesieur (Roger), décédé ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L’ingénieur en chef des ponts et chaussées du départe- 
ment des Ardennes est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
A. SPINETTA. 


Par arrêté en date du 5 avril 1960, il est institué auprès du ser- 
vice ordinaire des ponts et chaussées du departement de la Guyane, 
pour la région de Cayenne, une régie d’avances sur le budget du 
ministère des travaux publics et des transports (section 1: Travaux 
publics et transports) 


Par même arrêté, M. Karam, adjoint technique de 6° échelon, est 
nommé régisseur d’avances. 





Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret n° 51-735 du 11 juin 1951 relatif aux déiégations de 
signature susceptibles d’être conférées à certains fonctionnaires de 
l’administration centrale des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 


Arrête : 


Art. 1%, — Délégation est donnée à M. Billet (Georges), adminis- 
trateur civil, chargé du 1‘' bureau du personnel, à l’effet de signer 
les pièces comptables, chèques de payement et autres décisions 
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relatives au compte 33-06 intitulé : « Dépôts au Trésor. — Rémunéra- 
tions accessoires de certains agents de l'Etat » (application de la loi 
du 29 septembre 1948) 3 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 8 avril 1960. 
ROBERT BURON.. 





Comité central des œuvres sociales 
institué au ministère des travaux publics et des transports. 


Par arrêté du 25 mars 1969, sont nommés respectivement membre 
titulaire et membre suppléant du comité central des œuvres sociales 
institué au ministere des travaux publics et des transports : 

M. Mathieu (Marcel), agent de travaux à Chaumousey (Vosges), 
en remplacement de M. Crombez, décédé 

M. Laneres (Emile), commis principal des ponts et chaussées à 
Arras, en remplacement de M. Mathieu. 


Itinéraires et procédures de survol VFR de la Manche 
par les avions de tourisme et de travail aérien. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 22 septembre 1958 réglementant le survol des 
régions maritimes par les aéronefs en vol VFR ; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1958 définissant pour les commandants 
de bord les procédures relatives au plan de vol; 

Vu l'arrêté du 26 avril 1957 relatif au contrôle au sol et en vol 
des installations électroniques des aéronefs civils ; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1955 relatif aux conditions de navigabilité 
des aéronefs civils, modifié par les arrêtés du 21 décembre 1957 
et du 12 mai 1958 ; 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1951 relatif au certificat de navigabi- 
lité restreint des aéronefs, 


Décide : 

Art. 1*7. — Les aéronefs de tourisme ou de travail aérien sont 
autorisés à effectuer des, traversées en Mançghe,.aver plan, de yol 
VFR, sur les itinéraires énumérés à l’article 2-et en respectant. les 
procédures définies à larticke 3 et les conditions définies aux 
articles 4 à 6. 

Art. 2 — Les itinéraires autorisés sont les suivants : 

Dinard—Jersey. Deauville—Southampton. 

Dinard— Guernesey Le Touquet—Lympne. 

Cherbourg—Southampton. Calais—Lympne. 

Art. 3. — Les procédures à suivre par les pilotes empruntant ces 
itinéraires sont les suivantes : 

1° Le dépôt d'un plan de vol est obligatoire ; 

2° Afin d'éviter les alertes inutiles et de faciliter les recherches, 
les aéronefs en vol sur ces itinéraires doivent transmettre un mes- 
sage de compte rendu : 

A l'organisme de circulation aérienne de l'aérodrome de : 

Dinard, pour le trajet Dinard-—Jersey ; 

Cherbourg, pour le trajet Cherbourg—Southampton ; 

Deauville, pour le trajet Deauville—-Southampton ; 

Le Touquet, pour le trajet le Touquet-—Lympne ; 

Calais, pour le trajet Calais—Lympne, 
lorsque l’aéronef franchit la limite entre les régions d’information 
de vol de Paris et de Londres. 

Lorsque l’aéronet franchit la côte française, le message de compte 
rendu de position comprend les éléments suivants : 

Identification de l’aeronef, point de départ, point de destination ; 

Indication « Survol maritime en VFR » ; 

Position ; 

Heure de la position ; 

Niveau de croisière ; 

Heure prévue d'arrivée au-dessus du prochain point de compte 
rendu. 

Art. 4. — A tout moment du vol, l’altitude sera telle que l’aéronef 
soit à portée radio-électrique VHF d’une station aéronautique veil- 
lant une fréquence dont il est équipé. 

Art. 5. — L'équipement de radiocommunication des aéronefs 
comprendra au moins un émetteur-récepteur VHF classé en caté- 
gorie 1 ou 2 et devra avoir fait l’objet d’une visite périodique depuis 
moins d'une année, à moins que le certificat d'exploitation radio- 
électrique n'ait été lui-même délivré depuis moins d’une année. 


Art. 6. — L'émetteur VHF visé à l’article précédent devra 
pouvoir fonctionner sur la fréquence 1215 MC/S et sur les fré. 
quences nécessaires à la transmission des messages prévus à lar- 
ticle 85. 





Art. 7. Les dispositions de la présente décision ne dégagent 
pas l'exploitant et le pilote de leurs obligations vis-à-vis des règle. 
ments en vigueur, notamment en ce qui concerne les conditions 
techniques d'exploitation des aéronefs de tourisme et de travail 
aérien. 

Art. 8. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'application de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française et prendra effet à 
compter du 1°" mai 1960, 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Mines de mispickel aurifère et métaux connexes. 





DROULY (HAUTE-VIENNE) 


———— 


Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret n° 49-827 du 27 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions dans lesquelles certaines 
mines pourront être placées dans la situation t ouvert 
aux recherches ; 

Vu le décret du 15 octobre 1920 instituant ma concession des 
mines de mispickel aurifère et métaux connexes de Drouly, portant 
sur les communes de Coussac-Bonneval, Château-Chervix et la Roche- 
l’Abeille, département de la Hauté-Vienne : - 

Vu l'arrêté ministériel du 22 décembre 1948 acceptant la renon- 
ciation de la Société des aurières françaises à la concession précitée ; 

Vu les Fr: vob et avis des ingénieurs des mines en date des 11 
et 16 juin, 1959 

Vu l'avis du Wréfet ‘de la Haute-Vienne en date du 18 juin 1959; 

Vu l'avis du conseil générai-des-mines en date du #1- janvier 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : eh gui 47 


Art. 1° — Les mines de mispickel aurifère et métaux connexes 
de Drouliy (Haute-Vienne) sont replacées dans la situation de gisement 
ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession correspon- 
dante est annulée. 


Art. 2. — Le directeur des mines et le chef du service des domaines 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1960, 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le. directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


LE GENDRE (HAUTE-VIENNE) 


Le ministre de l'industrie et le secrétaire" d'Etat aux’ finances, 


Vu le code minier, notamment l'article 65 ; 

Vu le décret n° 49-827 du 27 juin 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions dans Ro «ct certaines 
mines pourront être placées dans fa situation de gisement ouvert 
aux recherches ; 

Vu le décret du 16 avril 1923 instituant la concession des mines 
de mispickel aurifère et métaux connexes du Gendre, portant sur 
les communes de Saint-Priest-Ligoure et de la Roche-l’Abeille, dépar- 
tement de la Haute-Vienne ; 

Vu l'arrêté ministériel du 17- avril 1942 prononçant la déchéance 
du concessionnaire ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 11 
et 16 juin 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Vienne en date du 18 juin 1959; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 janvier 1960; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 

Art. 1*. — Les mines de mispickel aurifère et métaux connexes 
du Gendre (Haute-Vienne) sont re dans la situation de gise- 
ment ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession cor 
respondante est annulée. 
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Art. 2. __ Le directeur des mines et le chef du service des domaines 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le drrecteur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


LecuRASs (HAUTE-VIENNE) 





Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le code minier, notamment l’article 65 ; 

Vu le décret du 12 janvier. 1921 instituant la concession des mines 
de mispickel aurifère et métaux connexes de Lecuras, portant sur 
les communes de Janaïlhac et de la Roche-l’Abeille, département 
de la Haute-Vienne ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 août 1949 acceptant la renonciation 
de la Société des mines de Lecuras et de la Petite-Faye à la conces- 
sion précitée ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
11 et 16 juin 1959; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Vienne en date du 18 juin 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 11 janvier 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les mines de mispickel aurifère et métaux connexes 
de Lecuras (Haute-Vienne) sont replacées dans la situation de gise- 
ment ouvert aux recherches et, en conséquence, la concession cor- 
respondante est annulée. & 


Art. 2. — Le directeur des mines et le chef du service des domaines 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Jotirnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1960, 
Le ministre de l’industrie, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


L4 





Péréquation des recettes des caisses mutuelles complémentaires 
et d'action sociale, 


———— 


Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1960, page 3305, 
1 colonne, article 6, 2° alinéa : 


Au lieu de : 
La part P de chaque caisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale est obtenue par application de la formule suivante : 
Lire : 
La part P de chaque caisse mutuelle complémentaire et d’action 
sociale est obtenue par application de la formule suivante : 
P = t (a + ik). 
| 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 13 avril 1960 
portant promotions au grade d'ingénieur en chef du génie rural. 





Par décret en date du 13 avril 1960: . 


MM. Cornu (Lucien) et Willaime (André), ingénieurs principaux 
du génie rural, sont nommés ingénieurs en chef du génie rural 
(1°" échelon), à compter du 1°" Marie 1960 (création de postes). - 


M. Foulhouze (Robert), ingénieur principal du génie rural, est 
nommé ingénieur en chef du génie rural (1° échelon), à compter du 
1°" avril 1960, en remplacement numérique de M. Lourdin, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. e 















Modification de circonscriptions divisionnaires d'inspection 
du service de la répression des fraudes. 


5 

Par arrêtés du 23 mars 1960: 

Il est créé au service de la répression des fraudes une cir- 
conscription divisionnaire d'inspection portant le numéro 3 bis. Les 
sièges et ressorts des circonscriptions n° 3 et 3 bis sont fixés 
comme suit: 

N° 3. — Lille : Nord, Pas-de-Calais. 

N° 3 bis. — Paris: Somme, Oise, Aisne, Ardennes, Meuse. 

M. Thoilliez (René), inspecteur divisionnaire de la répression 
des fraudes, reste chargé de la direction de la circonscription 
divisionnaire d'inspection n° 3; sa résidence administrative reste 
fixée à Lille, 

M. Salmon (René), inspecteur divisionnaire de la répression 
des fraudes, est chargé de la direction de la circonscription divi- 
er de d'inspection n° 3 bis; sa _résidence administrative reste 

xee aris. 





Organisation des épreuves facultatives prévues en faveur des 
Français musulmans d'Algérie candidats au céncours de secré- 
taire à l'école nationale d'agriculture de Montpellier. 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; e 

Vu le décret n° 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier de certains per- 
sonnels des établissements d'enseignement relevant du ministère 
de l’agriculture ;, 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
Me > 4 catégories d’emplois publics de l'Etat, et notamment son 
article 5 ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1959 fixant les modalités d'organisation 
des concours de recrutement des secrétaires et économes des 
établissements d’enseignement agricole et vétérinaire relevant du 
ministère de l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1960 portant ouverture d'un concours à 
l'école nationale d’agricuiture de Montpellier en vue du recrutement 
d'un secrétaire de direction, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les Français musulmans d'Algérie candidats au 
concours pour le recrutement d’un secrétaire à l’école nationale 
d'agriculture de Montpellier pourront, s'ils le désirent, subir en 
sus des épreuves normales de l’examen deux épreuves facultatives 
(écrites et orales) donnant droit à une bonification de points. 

Ils devront faire état de leur intention d'user de cette faculté 
lors du dépôt de leur demande à concourir. 


Art. 2. — Les épreuves facultatives écrites et orales porteront 
sur les matières ci-dessous, dont le programme sera celui fixé en 
annexe à la circulatre du 7 janvier 1959 relative à l’application du 
décret susvisé du 31 décembre 1958 ; elles seront notées et affectées 
rt coefficient dans les conditions prévues par la même circu- 
aire : 

1° Epreuve écrite, d’une durée de deux heures et soumise à 
double correction, se rapportant à la géographie de l'Algérie. 

Deux sujets, au choix du candidat, seront prévus pour cette 
composition. 

2° Epreuve orale, consistant en un entretien en langue arabe 
(arabe dialectal ou arabe littéral) ou en Jangue berbère, et portant 
plus spécialement sur les problèmes économiques de l'Algérie, et 
notamment les problèmes agricoles. 


Fait à Paris, 1e 25 mars 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Ler secrétaire général pour les affaires algériennes, 
| ROGER MORIS. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Modalités de péréquation des notes chiffrées 
des fonctionnaires du génie rural, 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n°. 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment les articles 24 et 25; 

Vu le décret n° 59-308 du 14 février 1959 arte règlement 
d'administration publique et relatif aux conditions générales de 
ge et d'avancement des fonctionnaires, et notamment Vlar- 


ticle 2 
Vu l'arrêté du 19 octobre 1959 désignant les fonctionnaires du 
génie rural investis du pouvoir de notation ; 
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Vu l'avis émis par les commissions administratives paritaires 
relevant de la direction génerale du génie rüral et de l’hydraulique 
agricole les 18, 19 et 20 janvier 1960 : 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et' de 
l’hydraulique agricole, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont soumises à péréquation les notes chiffrées pro- 
visoires des fonctionnaires du génie rural ci-après désignés : 


A. — Les fonctionnaires du génie rural en activité en France et 
dans les départements d'outre-mer. 


B. — Les fonctionnaires du génie rural détachés : 

En Algérie ; 

Auprès du secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté ; 

Auprès du ministère des affaires étrangères pour servir dans 
certains pays étrangers dont la liste sera arrêtée par décision 
ministérielle ; 

Auprès de tout autre département ministériel, à condition d'y 
exercer des fonctions de leur- compétence. 


C. — Les agents des cadres locaux marocains intégrés dans les 
cadres métropolitains pour ordre, qui ont souscrit un contrat avec 
le Gouvernement marocain. 


Art. 2. — La péréquation des notes chiffrées provisoires des fonc- 
tionnaires du génie rural visés à l’article 1°" est effectuée de la 
façon suivante : 

1° Fonctionnaires du génie rural en service en France et dans 
les départements d'outre-mer : 

a) Pour les ingénieurs du génie rural, les ingénieurs des travaux 
ruraux et les adjoints techniques du génie rural, une commission 
de péréquation composée des ingénieurs généraux du génie rural 
et présidée par le directeur général du génie rural et de l’hydrau- 
lique agricole procède pour chaque corps à la péréquation des notes 
par comparaison des notes provisoires acco par chaque ingé- 
nieur général et arrète pour chaque fonctionnaire la note définitive ; 

b) Pour les commis, sténodactylographes, agents de bureau du 
génie rural, chaque ingénieur général procède à une péréquation 
primaire des notes données aux commis, sténodactylographes, agents 
de bureau, par les ingénieurs en chef relevant de sa zone de 
contrôle ; 

c) Pour les sous-agents de l’hydraulique agricole et les ouvriers 
titulaires, chaque ingénieur général procède à un premier examen 
des notes données aux agents relevant de sa zone de contrôle ou 
placés sous son autorité. 


Les notes des agents visés. aux paragraphes b et € sont ensuite 
transmises à la commission de péréquation en vue de leur péré- 
quation définitive. 


2° Fonctionnaires du génie rural en service détaché ou intégrés 
par ordre : 

a) Pour les ingénieurs en chef du génie rural, la péréquation est 
effectuée par le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole ; 

b) Pour tous les autres fonctionnaires, après une péréquation 
primaire opérée par les ingénieurs généraux chargés plus spécia- 
lement des personnels servant en Algérie, dans les Etats de la 
Communauté et dans les pays étrangers désignés par la décision 
ministérielle visée à l’article précédent, les notes sont rendues défi- 
nitives après examen par la commission de, péréquation prévue 
ci-dessus. 


Art. 3. — Sont exclues de la péréquation les notes des fonction- 
naires non visés à l’article 1°. 

Les avancements d’échelon des intéressés dans leur cadre d’origine 
sont prononcés à la durée moyenne, 

Art. 4. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
M.-F. KENEC'HDU, 





Versement des cotisations d'assurances sociales agricoles dues pour 
le personnel permanent d'une exploitation ou entreprise tempo- 
rairement employé dans plusieurs départements. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 modifié relatif au finance- 
ment des assurances sociales agricoles ; 

Vu le décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application du décret 
susvisé du 20 avril 1950, et notamment l’article 1° (alinéa 2); 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Arrête : 

Art. 1°". — Les exploitants forestiers et entrepreneurs de travaux 
agricoles peuvent être autorisés à verser à la caisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles du lieu de leur principal établis- 
sement les cotisations d’assurances sociales agricoles dues pour 
le personnel permanent de l'exploitation ou entreprise tempo- 
rairement employé hors de la circonscription de ladite caisse, 





duquel se trouve 
le lieu du principal établissement et elle est communiquée par lu 
à la caisse ci-dessus visée, avec la Dmo/neméneuve étePtravailieur, 
intéressés. 

L'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture fixe 
dans sa décision la date à partir de laquelle prendra effet l'auto. 
risation par lui accordée. Cette date est obligatoirement le premier 
jour d’un trimestre civil. 


Art. 2.‘— Les autorisations de versement des cotisations d’assy. 
rances sociales agricoles à une caisse autre que celle du liey 
de travail de l'assuré, accordées antérieurement à la publication 
du présent arrêté, cesseront d’être valables à compter du 31 décem- 
bre 1960. 


Art, 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1960. 
HENRI ROCHEREAU. 





Modification de l'arrêté du 4 octobre 1949 
relatif au commerce des semences de céréales. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du ler août 1905 modifiée sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par le décret du 
31 décembre 1928, portant règlement d’administration publique pour 
l'application de la loi du ler août 1905; 

Vu le décret du 24 février 1942 instituant un comité technique 
permanent de la sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de la loi du ler août 1905 sur la 
répression des fraudes en cé qui concerne le commerce des 
semences ; 

Vu le décret du 22 janvier 1960 instituant un Catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées ; 

Vu l'arrêté du 4 octobre-1949, modifié-par Farrêté du 28 mars 1953, 
relatif au co des semences de céréales ; 

Sur la ps batfon der u'diréttéuf ‘des Hffaires économiques et vu 
l'avis du chef du service de la répression des fraudes, sur la pro- 
position du directeur des actions techniques ; 

Après avis du comité technique permanent de la sélection des 
plantes cultivées, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les articles 1°, 2 et 5 de l'arrêté du 4 octobre 1949 
relatif au commerce des céréales sont abrogés et remplacés pi’ 
les suivants : 

« Art. ler, — Il est interdit de transporter en vue de la vente, 
de mettre en vente ou de vendre, comme semences, des lots : 

« 1° D'avoine, de blé, d’orge ou de maïs d’une variété non inscrite 
au Catalogue des espèces et variétés ; 

«2° Ayant une faculté germinative inférieure : 

« A 85 p. 100 dans le cas de l’avoine, du blé, de l'orge et du 
seigle ; 

«< À 90 p. 100 dans le cas du maïs; 

«3° D’avoine, de blé, d'orge, de maïs et de seigle ayant une 
pureté d’espèce inférieure à 98 p. 100, c’est-à-dire renfermant plus 
de 2 p. 100 en poids d’impuretés diverses. 


« Sont considérées comme impuretés : 


«Les semences ou graines autres que celles de l'espèce consi- 
dérée ; 

« Les matières inertes ; 

«Les fragments de semences brisées ou endommagées d'un 
volume égal ou inférieur à la moitié de celui d’une semence 
normale ; 

« Les grains cariés, ergotés ou attaqués par des anguillules. 

«Le pourcentage en poids de semences ou graines n’appartenant 
pas à l’espèce considérée ne doit pas être supérieur à 0,2 p. 100. 


« Art. 2. — ‘Tout emballage contenant de l'avoine, du blé, de 
l'orge, du maïs ou du seigle, transporté en vue de la vente, mis en 
vente ou vendu .sous la désignation «semences » doit comporter 
sur une étiquette extérieure retenue dans le système de ferme- 
ture les’ indications suivantes, à l'exclusion de toutes autres, ins 
crites sans abréviation : 

«1° Le nom et l'adresse du vendeur, et facultativement la marque 
syndicale ou la raison sociale, le numéro de licence de la variété 
et le numéro du lot; 
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«2° Le nom de l'espèce et le nom de la variété ou du type 
variétal auxquels les semences appartiennent, sous réserve, en 
ce qui concerne le seigle, des dispositions de l’article 4 ci-après ; 

«3° La pureté variétale (pureté de variété) exprimée par le 
nombre des semences rapporté à 1000 appartenant effective- 
ment à la variété ou au type variétal indiqué sur l'étiquette ; 

«4° La provenance des semences, indiquée par le nom de la 
region agricole où lesdites semences ont été récoltées, ou, s’il 
s'agit de semences importées, par le nom du pays d’origine. 

. Toutefois, pour les semences de blé, d’avoine et d'orge d’origine 
métropolitaine, la mention du nom et de l'adresse du vendeur 
pourra tenir lieu d'indication de provenance ; 

«5° En outre, l'indication de l’état sanitaire ou des traitements 
auxquels les semences auront été soumises devra figurer sur les 
étiquettes dans le cas où des arrêtés auront rendu cette mention 
obligatoire ou imposé l'obligation de procéder à des traitements. 


«En ce qui concerne les semences de maïs, l’utilisation éven- 
tuelle de sacs d’un type non susceptible d’être plombé est subor- 
donnée à l’agrément de ce dernier par la commission officielle 
de contrôle prévue à l’article 5 du présent arrêté. 

«Dans ce cas les indications susvisées peuvent figurer directe- 
ment sur l'emballage ». 


« Art. 5. — En ce qui concerne le maïs, ne peuvent être com- 
mercialisées comme semences de maïs que les lots accompagnés 
d'un certificat officiel de contrôle délivré par la commission offi- 
cielle de contrôle des semences de maïs instituée à cet effet par 
arrêté du ministre de l’agriculture. 

«Un règlement technique élaboré par cette commission officielle 
de contrôle pourra fixer des dispositions particulières concernant 
les qualificatifs susceptibles d’accompagner la dénomination de 
vente ». 

Art. 2. — Le chef du service de la répression des fraudes est 
chargé, sous lautorité du directeur des actions techniques, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 avril 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





æ 


Déclaration d'utilité publique, en vue de l'installation des services 
de la chambre départementale d'agriculture de l'Orne, de l'acqui- 
sition par ladite chambre. d'un immeuble; sis à Alençon... , : 


Par arrêté du 8 avril 1960, est déclarée d’utilité publique, en vue 
de l'installation des services de la chambre départementale d’agri- 
culture de l'Orne, l’acquisition par ladite chambre, au besoin par 
voie d’expropriation, de l’immeuble sis à Alençon, 18, rue de Bre- 
tagne. : 

L'expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de deux ans, à compter de la publication du présent arrêté. 





Plantations nouvelles de vignes destinées à la production d'eaux-de-vie 
à appellation d'origine contrôlée « Cognac ». 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu l’arrêté du 21 octobre 1959 relatif aux plantations nouvelles 
de vignes destinées à la production d‘eaux-de-vie à appellation 
d'origine contrôlée « Cognac : ; 

Sur proposition de l'institut national des appellations d’origine ; 

Vu l’avis de l'institut des vins de consommation courante, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — Par dérogation aux dispositions de l’article 3, para- 
graphe a, de l’arrêté du 21 octobre 1959, les viticulteurs bénéficiaires 
d'autorisations de plantations nouvelles de vignes accordées en 
application de cet arrêté pour la production de vins destinés à la 
fabrication d’eaux-de-vie à appellation d’origine contrôlée « Cognac » 
pourront effectuer ces plantations jusqu’au 30 avril 1960. 

Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur général des impôts sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseillér technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





’ 











Conditions d'attribution du label « vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant des appellations d'origine « Costières 
du Gard » et « Coteaux de la Méjanelle ». 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi modifiée du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes : 
P Vu la loi modifiée du 6 mai 1919 sur la protection des appellations 

’origine ; 

Vu la loi modifiée du 18 décembre 1949, relative à la recorinais- 
sance officielle des vins délimités de qualité supérieure, complétée 
par la loi du 24 mai 1951; 

Vu Particle 14 du décret n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant l’arti. 
cle 305 bis du code du vin; re 

Vu l'arrêté du 17 mai 1951 relatif aux conditions d’attribution du 
label « vins délimités de qualité supérieure » aux vins bénéficiant 
de l'appellation d’origine « Costières du Gard », complété par les 
arrêtés des 20 décembre 1951, 21 juillet 1952 et 11 juillet 1958 ; 

Vu la proposition de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie ; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante ; 

Sur proposition du directeur des affaires économiques et du direc- 
teur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°" — La liste des communes visées à l’article 2 de l’arrêté 
modifié du 17 mai 1951 relatif aux vins délimités de qualité supé- 
rieure de « Costières du Gard » est ainsi modifiée : 


« Gard. — Aubord, Beauvoisin, Beaucaire, Bellegarde, Bernis, 
Bezouce, Bouillargues, le Cailar, Caissargues, Comps, Garons, Générac, 
Joncquières, Lédenon, Manduel, Milhaud, Meynes, Nîmes, Redessan, 
Saint-Gilles, Sernhac, Uchaud, Vauvert, Vestric ». 


Art. 2. — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue de 
la vente sous l’appellation d’origine « Coteaux de la Méjanelle » 
accompagnée de la mention « vins délimités de qualité supérieure » 
les vins qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 1919, modifiée 
par la loi du 22 juillet 1927, de cette appellation d’origine, seront 
assortis d’un label dans les conditions fixées au présent arrêté. 
Mention de ce label avec son numéro sera portée sur les titres de 
mouvement. 


Art. 3. — Les conditions auxquelles doivent répondre les vins 
bénéficiant de l’appellation d’origine « Coteaux de la Méjanelle » 
sont les mêmes que celles prévues à l’article 2 de l'arrêté modifié 
du 17 mai 1951 pour les vins bénéficiant de l’appellation d’origine 
« Costières du Gard », à l'exception toutefois de l'aire de produetion 
qui est la suivante : 


Hérault. — Mauguio et Montpellier ; « collines de la Méjanelle ». 


L’aire de production ainsi définie sera délimitée par les experts 
désignés par le comité directeur de l'institut national des appellations 
d’origine des vins et eaux-de-vie, et les plans établis par leurs soins 
seront, après approbation de l'institut national des appellations 
d’origine, déposés à la mairie des communes intéressées, 


Art. 4. — La délivrance du label prévu à l’article 2 est subordonnée 
à la dégustation et à l’analyse préalable d’un échantillon du vin pour 
lequel est réclamé le bénéfice de la mention « vin délimité de qualité 
supérieure ». La dégustation est faite par une commission dont les 
membres sont désignés par l'institut national des appellations d’ori- 
gine des vins et eaux-de-vie sur proposition du syndicat viticole 
chargé de la défense de l’appellation et de la fédération nationale 
des vins délimités de qualité supérieure. I ’analyse doit être effectuée 
par un laboratoire officiellement agréé pour la répression des fraudes 
par le ministère de l’agriculture. 

La validité maximum d'utilisation de ce label par le producteur 
est fixée à trois mois. 

Un règlement intérieur du syndicat viticole intéressé, approuvé 
par l'institut national des appellations d’origine des vins et eaux- 
de-vie, déterminera la procédure à suivre pour la délivrance des 
labels et des vignettes attestant l'existence de ces labels et précisera 
les mentions qui devront être portées sur ces documents. 

Les modèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce règlement intérieur. 


Art. 5. — Lorsque les vins bénéficiant de l’appellation d’origine 
« Coteaux de la Méjanelle » seront offerts au public, expédiés en 
vue de la vente ou vendus sous la mention « vins délimités de qualité 
supérieure », l’appellation d’origine devra être accompagnée de ladite 
mention en caractères apparents dans les prospectus, affiches, annon- 
ces et tous moyens de publicité, sur les étiquettes et récipients 
quelconques ainsi que sur les factures et pièces de régie. 


Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
règlement intérieur visé à l’article 4 du présent arrêté devra être 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins. 


Art. 6. — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l’acheteur qu’un vin a droit à l’appellation d’origine 
accompagnée de là mention en cause, alors qu’il ne répond pas à 
toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d’origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s’il y a lieu. 
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Art. 7. — Le directeur des affaires économiques et le directeur 
des actions techniques au ministère de l’agriculture sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Création de commissions départementales des cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 58-1342 du 27 décembre 1958 relative aux 
cumuls et réunions d'exploitations agricoles ; 

Vu le décret n° 59-387 du 7 mars 1959 fixant la composition de 
la commission nationale des cumuls et réunions d’exploitations agri- 
coles et des commissions départementales des cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles ; 

Sur proposition de la commission nationale des cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles, réunie le 24 mars 1960, 


Arrête : 

Art. 1°, — ]l est créé dans les départements ci-après une commis- 
sion des cumulis et réunions d'exploitations agricoles : 

Aude, Corrèze, Drôme, Eure, Finistère, Gard, Haute-Garonne, 
Haute-Loire, Moselle, Oise, Haut-Rhin, Saône-et-Loire, Savoie, Seine- 
et-Marne, Tarn, Var, Vienne, 

Art. 2. — Les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Académie d'agriculture de France, 


Par arrêté du 31 mars 1960, a été approuvée l'élection à l'académie 
d'agriculture de France, en qualité de correspondants nationaux, 
de : 

MM. Pourtet, section de sylviculture. 

de La Panouse, section de sylviculture. 
Harle d’Ophove, section de sylviculture. 
Belle, section des élevages. 

de Croutte, section des élevages. 

Moreau (Pierre), section d'économie rurale, 
Bergmann, section d'économie rurale. 
Pecard-Mabille, section du génie rural. 
Bremond, section du génie rural. 

Carlier, section du génie rural. 





Comité interprofessionnel des vins des Côtes du Rhône. 


Par arrêté du 8 avril 1960, sont nommés membres du comité 
interprofessionnel des vins des Côtes du Rhône : 


Représentants des viticulteurs. 


MM. 

Abeille, secrétaire général du syndicat général des vignerons des 
Côtes du Rhône à Avignon. 

De Bez, président du syndicat des vignerons de Tavel (Gard). 

Imbert, président de la fédération des producteurs de vins d’A. O.C. 
du Sud-Est. 

Lancon, viticulteur à Châteauneuf-du-Pape (Vaucluse). 

Rieu, président du syndicat des vignerons de Cairanne (Vaucluse). 

Sauzon, président du syndicat des vignerons de Saint-Joseph-les-Bancs 
(Ardèche). 


Représentants des coopératives. 
MM. 
Gambert, président de la cave coopérative de Tain-l'Hermitage 
(Drôme). 
Philanchier, président de la cave coopérative de Valréas (Vaucluse). 
Rivier, président de la cave coopérative de Chusclan (Gard). 


Représentants des négociants. 
MM. 
Amouroux (Léonce), négociant à Châteauneuf-du-Pape (Vaucluse). 
Beysson (Octave), négociant à Courthézon (Vaucluse). 
Chapoutier (Marc), négociant à Tain-l’Hermitage (Drôme). 
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Court (Germain), négociant à Bagnols-sur-Cèze (Gard). 
David (Jean), négociant à ga (Vaucluse). 
Granier (Paul), négociant à Sainte-Cécile-les-Vignes (Vaucluse). 
Vidal-Fleury (Joseph), négociant à Ampuis-Côte-Rôtie (Rhône. 
Représentants des ‘courtiers. 
MM. 


Arnaud (Louis), courtier en vins à Châteauneuf-du-Pape (Vaucluse) 
Canet (Léon), courtier en vins à Sainte-Cécile-les-Vignes (Vaucluse). 


Représentant du commerce de détail. 


M. Gaucherand (Henry), président du syndicat des maisons d'ali. 
mentation à succursales de la Drôme à Valence-sur-Rhône (Drôme). 


Représentant de l'institut national des appellations d’origine. 


M. Le Roy, président de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie. 


Représentant des syndicats de l'hôtellerie. 


M. Lafoy (Ed.-H.), vice-président du syndicat général de l’hôtellerie 
du Rhône, à Lyon. 


Représentant des syndicats d'initiative. 
M. Marcy (Gaston), président du syndicat d'initiative d'Avignon. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Malbrant (René), vétérinaire ins- 
pecteur général, 3° échelon, nommé par décret du 4 juin 1959 
membre du Conseil économique et social, est affecté pour ordre 
à l’administration centrale du ministère de l’agriculture, à compter 
de 1°" janvier 1960. 

Malbrant percevra pendant la durée d’exercice de ses fonc 
Pa de membre du Conseil économique et social indemnité diffé- 
rentielle due aux fonctionnaires remplissant un mandat parlemen- 
taire dans les conditions prévues par les textes susvisés. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Coleno (Paul), inspecteur général 
de l’agriculture, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre 
général des ingénieurs d’ de la France d'outre-mer, est 
affecté pour ordre à l'administration centrale du ministère de 
l’agriculture, à compter du 1° janvier 1960. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Deschamps (Raymond), ingénieur 
en chef, 3° échelon, du corps autonome substitué au cadre général 
des ingénieurs d’agriculture de la France d'outre-mer, est affecté 
pour ordre à l'administration centrale du ministère de l’agriculture, 
à compter du 1°" janvier 1960. 


Par arrêté du 4 avril 1960, M. Sire (Jean), ingénieur en chef, 
1°" échelon, du corps autonome substitué au cadre général des ingé- 
nieurs d’agriculture de la France d’outremer, est affecté pour 
ordre à ladministration centrale du ministère de l’agriculture, à 
compter du 1°" mars 1960. 


M. Blanc (Lucien), ingénieur en chef de classe exceptionnelle, 
du corps autonome substitué au cadre général des ingénieurs 
d'agriculture de la France d'outre-mer, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, pour compter de la date de signa- 
ture du présent arrêté. 





Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 1° avril 1960, M. Pelissier (Henry), chef de 
national interprofessionnel 


— céréales, 
convenances personnelles depuis le 1° juillet 
er du 5 juin 1960, et admis à cette date 
la retraite, en application de l’article 8 


bureau, 4 échelon, à l’office 
en disponibilité pour 

1958, est réintégré, à a 
à faire valoir ses droits 
de la loi du 4 août 1956. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 9 avril 1960 portant perte de la nationalité française. 





Le Premier ministre, | 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


ati n, 
Res articles 96, 119 et 120 du code de la nationalité ; 

Vu les décrets des 24 dècémbre 1945 et 16 janvier 1947 ; 

Sur les avis conformes du conseil d'Etat en date du 26 janvier 
1960, 

Décrète : £ 

Art. 1. — Sont déclarés d'office avoir perdu la qualité de Fran- 
ais : 

BLUM (Ervin), né le 25 août 1919 à Brasov (Roumanie). 

DERVICHIAN (Jean), né le 24 août 1930 à Aix-en-Provence (Bouches- 
du-Rhône). 

DERVICHIAN (Georges), né le 12 juillet 1932 à Aix-en-Provence 

(Bouches-du-Rhône). 

OLLAND (François), né le 11 avril 1900 à Munich (Allemagne). 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 9 avril 1960 portant perte de la nationalité française. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu les articles 44, 98 (3°), 99, 121, 122 et 123 du code de la natio- 
nalité française ; 

Vu les décrets des 24 décembre 1945 et 16 janvier 1947 ; 

Sur l’avis conforme du conseil d'Etat en date du 24 novembre 1959, 


Décrète : F È 


Art. 1°". — Le sieur Pluciennik (Joseph), né à Biache-Saint-Vaast 
(Pas-de-Calais) le 19 septembre 1932, est déclaré déchu de la natio- 
nalité française. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


sh rc 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Exercice de la profession de préparateur en pharmacie en France. 





Par arrêté du 11 avril 1960, le bénéfice des dispositions de l’ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 est accordé aux personnes 
dont les noms suivent : 

MM. François Polizzi. 

Alfred Herrera. 
Edouard Ragusa. 
Jacques Valenti. 


MM. Vito Cangelosi. 
Robert Carlini. 
Philippe Losardo. 
Charles Piperno, 





Ernest Farina. Maurice Uzan. 
Jacques Bonnin. Armand Polizzi. 
Isaac Benattar, 


Les intéressés sont, en conséquence, autorisés à exercer la profes- 
Sion de préparateur en pharmacie en France. 


_Par arrêté du 11 avril 1960, le bénéfice des dispositions de l’ar- 
ticle 663, alinéa 4, du code de la santé publique est accordé aux 
Personnes dont les noms suivent : 

M. Henrie Rokach, demeurant 55, rue Monge, Paris (5). 


en Castella-Guilhen, demeurant 6, rue du Midi, à Béziers 
1 à u L, 


_Les intéressés sont, en conséquence, autorisés à exercer la profes- 
Sion de préparateur en pharmacie en France. 








Inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 1" avril 1 M. Delhal (Auguste), pharma- 
cien inspecteur de la santé, affecté rt | est promu, sur place, 
ve ÿT 2 inspecteur principal de la santé à compter du 1° jan- 
vier & 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 





Par arrêté en date du 30 mars 1960, Mile Segur (Simone), inspec- 
teur de la population et de l’aide sociale chargée de l'intérim des 
fonctions de directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale dans l’Ariège, est promue au grade d'’inspecteur principal 
et ee en fonctions à Foix en qualité de directeur départe- 
mental. 


Par arrêté en date du 31 mars 1960, M. Charles (François), inspec- 
teur divisionnaire, directeur départemental de la presse et de 
l’aide sociale des Bouches-du-Rhône, est promu l'échelon fonc- 
tionnel de son grade à compter du 1° avril 1960. 


Par arrêté du 2 avril 1960, Mlle Touchon (Louise), inspecteur 
principal, directeur départemental de la population et de l'aide 
sociale des Deux-Sèvres, est promue à la classe exceptionnelle de 
son grade à compter du 1° mars 1 





inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 2 avril 1960, M. le docteur Frahier (Jean) 
médecin inspecteur principal, directeur départemental de la santé 
de la Drôme, est affecté, en la même qualité, dans le département 
du Pas-de-Calais. . 


Par arrêté en date du 2 avril 1960, Mlle le docteur Gastaud 
(Mireille), médecin inspecteur de la santé, affectée à l'administration 
centrale du ministère de la santé publique et de la population, 
ést promue; sur place, médecin inspectéur principal de la santé à 
dater du 1°" février 1960. 


Par arrêté en date du 2 avril 1960, M. le docteur Isel (Jacques), 
médecin inspecteur de la santé de la Marne, est promu médecin 
inspecteur principal de la santé et affecté à la Guadeloupe, où il 
exercera les fonctions de directeur départemental de la santé. 

Cette promotion aura effet à compter du jour de l'installation de 
l'intéressé à Basse-Terre. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Participation des exploitations minières ou assimilées à l'alimentation 
du fonds commun des accidents du travail survenus dans la 
métropole (année 1960). 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article 491; 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines : 

Vu le décret n° 47-2100 du 22 octobre 1947, notamment l’ar- 
ticle 60, 


Arrête : 


Art. 1°, — En vue de leur participation à l’alimentation du fonds 
commun des accidents du travail survenus dans la métropole, visé 
à l’article 491 du code de la sécurité sociale, les exploitations minières 
ou assimilées, à l’exclusion des exploitations sises dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, verseront, au 
titre de l’année 1960, une contribution calculée d’après un taux 
fixé à 1 p. 100. 


Art. 2. — L’assiette de la contribution prévue à l’article 1* est 
celle définie par l’article 119 du code de la sécurité sociale pour les 
cotisations du régime général de sécurité sociale. 

Seuls les salaires perçus par les personnels bénéficiaires du livre IV 
du code de la sécurité sociale et qui ne relèvent pas de l’organisation 
générale de la sécurité sociale pour les accidents du travail et les 
maladies professionnelles doivent être pris en considération, 
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Art. 3. — Les exploitations susvisées verseront à la caisse auto- 
nome nationale de la sécurité sociale dans les mines le montant de 
leur contribution. 

Ce versement, calculé par l'employeur d’après le taux fixé à 
l’article 1°" du présent arrêté, sera effectué dans les quinze premiers 
jours de chaque trimestre pour le trimestre précédent. 


Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 1°" avril 1960, 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Modification du taux de la cotisation versée par certaines catégories 
d'exploitations minières à la caisse autonome nationale de la sécu- 
rité sociale dans les mines. 


Le ministre du travail, le ministre de l’industrie et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété, et notamment son article 52; 

Vu la loi n° 57-505 du 17 avril 1957 portant revalorisation des 
retraites minières et aménagements financiers du régime de sécurité 
sociale dans les mines, et notamment son article 6, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Le taux de base de la cotisation versée par les exploi- 
tations de pyrite et de bauxite à la caisse autonome nationale de la 
sécurité sociale dans les mines, au titre de l'article 52 du décret 
susvisé du 27 novembre 1946, est porté au taux de droit commun de 
12 p. 100. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
des mines, le directeur du budget et le directeur général des prix 
et des enquêtes économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à comp- 
ter du premier jour du mois suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1°" avril 1960, 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Fixation du maximum des dépenses de gestion 
des caisses d'allocations familiales pour l'année 1960. 





Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique, et notamment les articles 68 et 106; 

Vu l'avis de la commission supérieure des allocations familiales, 


Arrête : 

Art. 1°", — Au cours de l’année 1960, le montant maximum du 
prélèvêment que chaque caisse d’allocations familiales peut opérer 
sur ses ressources en vue de couvrir ses frais de gestion comprend : 

1° Une remise forfaitaire égale à: 

50.000 NF pour les caisses comptant moins de 15.000 familles allo- 
cataires ; 

100.000 NF pour les caisses comptant de 15.000 à 25.000 familles 
allocataires ; 

150.000 NF pour les caisses comptant plus de 25.000 familles allo- 
cataires ; 





2° Une somme égale à 0,40 p. 100 des cotisations et majorations 
de retard encaissées en 1960 au titre de la section des sälariés et 
0,50 p. 100 des cotisations et majorations de retard encaissées au 
titre de la section des employeurs et travailleurs indépendants : 


3° Une somme égale à 0,56 p. 100 des prestations légales payées 
en 1960 à l'exclusion des allocations de lopoment et des primes 
de déménagement ; 


4° Une somme égale à 4,70 NF par versement de cotisations effec- 
tué au cours de l’année 1960 au titre des salariés et 3,80 NF par 
versement de cotisations effectué au titre des employeurs et tra- 
vailleurs indépendants. Les employeurs et travailleurs indépendants 
exonérés ou dispensés de cotisation donnent lieu à un prélèvement 
unique de 3,80 NF pour l’année ; 


5° Une somme calculée à raison de 1,40 NF par décaissement 
pour le règlement des prestations légales effectué au cours de 
l’année 1960. Lorsque, exceptionnellement et à titre transitoire, 
les prestations légales sont versées à des salariés par l'intermédiaire 
des entreprises dont ils relèvent, le prélèvement forfaitaire de 
140 NF est majoré de 0,50 NF par allocataire pour le quatrième et 
le cinquième, et de 0,20 NF par allocataîre à partir du sixième ; 


6° Une remise de 5.000 NF par contrôleur agréé en application 
des articles 65 et 145 du code de la sécurité sociale. 

En cas d’encaissement des cotisations par une union de recou- 
vrement, la remise par contrôleur agréé en application de l'ar- 
ticle 145 du code de la sécurité sociale est réduite de moitié ; 


7° Une remise égale à 2 p. 100 des prestations payées hors de 
France à des travailleurs frontaliers ; 


8° Une somme calculée à raison de : 


a) 8 p. 100 du montant des allocations de logement et des primes 
de déménagement versées au cours de l’année 1960 ; 

b) 12 NF par dossier de demande d’allocation de logement ou 
de prime de déménagement examiné. 


Les remises visées aux alinéas 1 à 6 sont imputées sur les res- 
sources des sections « salariés » et « employeurs et travailleurs 
indépendants » proportionnellement aux prélèvements effectués en 
application des alinéas 2, 3, 4 et 5 ci-dessus ou de l'article 3. 


Art. 2. — Les caisses d'allocations familiales sont autorisées à 
effectuer à leur compte de gestion administrative, en sus du préle- 
vement prévu à l’article précédent, le produit d’une remise forfai- 
taire de 10 NF pour chaeune des opérations ci-après énumérées 
effectuées au cours de l’année. 1960: 

Créance mise en recouvrement par voie de procédure sommaire ; 

Recouvrement de ;cotisations, par, voie de contrainte ; 

Citation devant le tribunal de police ; 

Citation devant le tribunal correctionnel ; 

Affaire portée devant la commission de première instance à la 
diligence de la caisse, et relative au recouvrement des cotisations 
et majorations de retard ; 

Inscription et radiation de privilège ; 

Engagement de procédure de saisie ; 

Radiation de saisie ; 

Assignation devant le tribunal d'instance ; 

Production de créance devant le tribunal de commerce, en cas 
de faillite ou de règlement judiciaire ; 

Opposition définitive en cas de cession de fonds de commerce. 


Art. 3. — $ 1°". — Lorsque les recettes de gestion augmentées des 
excédents antérieurs sont inférieures aux dépenses de gestion de 
l'année, les caisses peuvent substituer au prélèvement prévu aux 
alinéas 2, 3, 4 et 5 de l’article 1°" du présent arrêté un prélèvement 
déterminé dans les conditions ci-après. Cette substitution peut être 
effectuée pour les deux sections « salariés » et « employeurs et tra- 
vailleurs independants » ou pour une section seulement. 

$ 2. — Le prélèvement maximum peut comprendre : 

a) Une somme égale à 0,70 p. 109 des cotisations et majorations 
de retard enicaissées en 1960 ; 

b) Une somme égale à 0,66 p. 100 des prestations légales payées 
en 1960 à l'exclusion des allocations de logement et des primes de 
déménagement ; 

c) Une somme égale à 2,37 NF par versement de cotisations effec- 
tué au cours de l’année 1960 ; 

d) Une somme calculée à raison de 1,05 NF par décaissement pour 
le règlement des prestations légales effectué au cours de l’année 
1960. Lorsque exceptionnellement et à titre transitoire, les prestations 
légales sont versées à des salariés par l'intermédiaire des entreprises 
dont ils relèvent, le prélèvement forfaitaire de 1,05 NF est majoré 
de 0,34 NF par allocataire pour le quatrième et le cinquième, et 
de 0,10 NF par allocataire à partir du sixième. 


$ 3. — Les caisses ont la possibilité de substituer : 


a) Au prélèvement forfaitaire de 2,37 NF par versement de coti- 
sation prévu au paragraphe 2, un prélèvement égal à 0,70 p. 100 des 
cotisations et majorations de retard encaissées ; 
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b) Au prélèvement forfaitaire de 105 NF par décaissement de 
prestations un prélèvement égal à 0,66 p. 100 des prestations légales 
payees directement par la caisse et 0,10 p. 100 des prestations légales 
versées aux salariés par l'intermédiaire des entreprises dont ils 
relèvent. ; 

Les dispositions des alinéas a et b peuvent être appliquées aux 
deux sections ou à une section seulement et être employées à l’in- 
térieur d’une section séparément ou simultanément. 


s 4. — Si le prélèvement calculé dans les conditions indiquées aux 
paragraphes 2 et 3 ci-dessus est supérieur aux dépenses, les éléments 
calculés en pourcentage des cotisations et majorations de retard et 
des prestations légales sont réduits dans une même proportion, de 
telle sorte que les recettes de gestion de l’année augmentées des 
excédents antérieurs soient égales aux dépenses de l’année. 


Art. 4. — Les caisses qui déterminent les prélèvements forfaitaires 
par décaissement ou encaissement à partir d'éléments statistiques, 
effectueront les calculs dans les conditions ci-après : 


1° Le nombre de versements de cotisations sera égal, pour la 
section des salariés, au produit par 4 du nombre d'employeurs dé 
moins de dix salariés cotisant au 31 décembre 1959 à la section des 
salariés, augmenté du produit par 12 du nombre d'employeurs de 
dix salariés et plüs et, pour la section des employeurs et travailleurs 
indépendants, au produit par 4 du nombre de cotisants au 31 décem- 
bre 1959. Le nombre d'employeurs et de travailleurs indépendants 
exonérés ou dispensés de cotisation résultera de la statistique des 
cotisants au 81 décembre 1959 ; 

2° Le nombre de décaissements pour le règlement des prestations 
légales sera égal au produit par 12 du total des familles bénéficiaires 
au 30 juin 1960 des allocations familiales et des familles recevant 
l'allocation de salaire unique au titre des jeunes ménages ou pour un 
enfant, augmenté du nombre de paiements d’allocations prénatales, 
d'allocations de maternité et de congés de naissance effectués au 
cours de l’année, résultant de la statistique des familles au 30 juin 
et au 31 décembre 1960. Les familles qui reçoivent leurs prestations 
par l'intermédiaire de l’employeur seront déduites du nombre des 
familles bénéficiaires au 30 juin ; le nombre de décaissements corres- 
pondant représentera le produit par 12 des trois éléments suivants 
relevés à la date du 30 juin : 

a) Nombre d’entreprises réglant directement les prestations ; 

b) Nombre de quatrième et cinquième allocataires ; 

c) Nombre d’allocataires à partir du sixième. 

Art. 5. — Les caisses d'allocations familialés qui justifieront de 
dépenses ou de charges exceptionnelles paurront -être autorisées. par 
le ministre du travail à effectuer un prélèvement supplémentaire. 


Art. 6. — Le montänt du phélévèment est réduit detelle”särté due, 
compte tenu des excédents et des déficits antérieurs, l'excédent 
réalisé à la fin de l'exercice ne dépasse pas 30 p. 100 des dépenses de 
gestion de l’année: 

Le montant de la réduction est réparti entre les sections des sala- 
riés et des employeurs et travailleurs indépendants proportionnelle- 


ment aux montants des prélèvements effectués sur chaque section. , 


Les caisses qui auraient à supporter des charges exceptionnelles 
au cours de l’exercice 1961 pourront être autorisées par le ministre 
du travail à conserver un excédent supérieur à 30 p. 100 des dépenses 
de gestion de l’année. Cet excédent ne pourra toutefois dépasser 
50 p. 100 desdites dépenses. 


Art. 7. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 avril 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Affectation de ressources à l'action sanitaire et sociale 
des caisses d'allocations familiales. 





Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article L. 182, 


Arrête : 


Art. 1®, — Il est affecté à l’action sanitaire et sociale des 
Caisses d’allocations familiales, par prélèvement sur les cotisations 
des sections des salariés et des travailleurs indépendants et 
employeurs, une somme égale à la différence entre le montant 
Maximum du prélèvement de gestion résultant des articles 1°" et 2 
de l'arrêté du 6 avril 1960 et le prélèvement que la caisse est 
dt effectuer, compte tenu des dispositions de larticle 6 
uait a A 








Art. 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 avril 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Frais de déplacement des assurés et assujettis 
en matière de contentieux de la sécurité sociale. 


——— 


Le ministre du travail, 


Vu le livre II du code de la sécurité sociale, modifié par l’ordon- 
nance n° 58-1275 du 22 décembre 1958 relatif au contentieux de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 modifié portant 
application de ladite ordonnance ; 

Vu Farrêté du 28 avril 1959 relatif aux frais de contentieux de la 
sécurité sociale, et notamment son article 12; 

Vu l'arrêté du 12 juin 1959 relatif aux frais de déplacement des 
assurés sociaux, 


Arrête : 


Art. 1, — Le remboursement des frais de déplacement des 
assurés salariés ou non salariés, de leurs ayants droit et des assu- 
jettis au régime des allocations familiales agricoles, qui doivent 
quitter la commune de leur résidence ou de leur lieu de” travail 
pour répondre à la convocation : 


Soit des commissions régionales relevant du contentieux tech. 
nique ; 

Soit des médecins désignés aux fins d'expertise médicale par lesdites 
commissions, les commissions de première instance, les cours d’appel, 
le directeur régional de la sécurité sociale ou l’inspecteur division- 
naire des lois sociales en agriculture à la demande de la commission 
nationale technique, 


est effectué conformément aux dispositions du présent arrêté. 
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Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 4 ci-après, 
les frais de transport sont xembo Sur la. base, des tarifs de 
transport par la voie la plus T de de la £are ou du point 
de départ situé dans la commune d’origine à la gare ou au point 
d’arrivée le plus proche situé dans la commune où les intéressés 
sont convoqués. Le remboursement alloué comprend le prix du 
voyage aller et retour. 


Art. 3. — A ces frais de transport s'ajoute, s’il y a lieu, une 
indemnité de repas et d’hôtel qui ne peut être supérieure au taux des 
indemnités pour frais de tournée calculées, compte tenu des dispo- 
sitions des articles 12 et 13 du décret du 21 mai 1953 relatif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les personnels 
civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements et sur les bases 
prévues pour les fonctionnaires et agents appartenant au groupe IV 
par l’article 2 de l'arrêté du 21 mai 1953. 


Art. 4. — L'assuré, l’assujetti ou ses ayants droit, qui sont reconnus 
médicalement comme étant dans l'impossibilité de se déplacer autre- 
ment qu’en voiture, bénéficient, sur présentation d’une pièce justi- 
ficative, du remboursement de leurs dépenses réelles et néces- 
saires. 


Art. 5. — Lorsqu'il s’agit, soit d’un pensionné d'invalidité remplis- 
sant les conditions prévues au dernier alinéa de l’article 310 du 
code de la sécurité sociale ou à l’article 1 ter du décret n° 51-727 
du 6 juin 1951 modifié, soit d’une victime d'accident du travail rem- 
plissant les conditions prévues à l’article L. 453, deuxième alinéa, 
dudit code, soit d’un assuré, d’un assujetti ou d’un ayant droit, dont 
l'état ou le jeune âge nécessite l'assistance d'un tiers, la personne 
ayant effectivement accompagné l'intéressé a droit au rembourse- 
ment de ses frais de transport et à l'indemnité de repas et d’hôtel 
dans les conditions fixées aux articles 2 et 3 ci-dessus. 


Art. 6. — La demande de remboursement des frais de transport 
prévus à l’article 2 ci-dessus est obligatoirement accompagnée d’une 
déclaration de l'intéressé certifiant qu’il ne bénéficie pas d’avan- 
tages personnels à quelque titre que ce soit ou qu’il ne bénéficie 
pas d'avantages autfes que ceux dont il est fait état dans la 
demande. 


Art. 7. — Aux frais de transport et indemnités prévus aux 
articles 2, 3 et 4 ci-dessus s'ajoute, s’il est établi que le déplacement 
du travailleur salarié ou assimilé a entraîné une interruption de 
travail, une indemnité compensatrice de la perte de salaire dont 
l'intéressé doit fournir la justification. 








[__——… 
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Cette indemnité peut être supérieure au double du taux maximum 
de l’indemnité journalière de l’assurance maladie des professions non 
agricoles, lorsque le déplacement a lieu hors de la commune de la 
résidence ou hors de la commune du lieu de travail, ou au taux 
maximum de ladite indemnité journalière, dans le cas contraire. 


Les victimes d’accidents du travail, ainsi que les titulaires de pen- 
sions d'invalidité au titre non agricole qui, lors du déplacement, 
auraient cessé toute activité salariée ou assimilée pour se livrer à 
un travail non salarié n'entraînant pas suppression de la pension 
en application de l’article 80 quater de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 modifiée et de l’article 61 bis du règlement d’administration 
publique du 29 décembre 1945 modifié, ont droit, en cas de dépla- 
cement entraînant une interruption de travail, à une indemnité 
forfaitaire de perte de gain égale aux deux tiers du taux maximum 
de l'indemnité journalière de l’assurance maladie des professions 
agricoles, lorsque le déplacement a lieu à l’intérieur de la commune 
de la résidence ou de la commune du lieu de travail. L'indemnité 
forfaitaire calculée comme ci-dessus est doublée lorsque le dépla- 
cement a lieu hors de la ou des communes considérées. 


Les titulaires de pensions d'invalidité au titre du régime agricole 
des assurances sociales qui, lors du déplacement, auraient cessé 
toute activité salariée ou assimilée pour se livrer à un travail non 
salarié n’entraînant pas suppression de la pension en application 
de l’article 48 du règlement d’administration publique du 21 sep- 
tembre 1950 ont droit, en cas de déplacement entraînant une inter: 
ruption de travail, à une indemnité journalière forfaitaire pour perte 
de gain égale aux deux tiers du taux maximum de l'indemnité jour- 
nalière de l'assurance maladie du régime non-agricole, lorsque le 
déplacement a lieu à l’intérieur de la commune de la résidence ou 
de la commune du lieu de travail. L'indemnité forfaitaire calculée 
comme ci-dessus est doublée lorsque le déplacement a lieu hors de 
la ou dés communes considérées. 


Art, 8. — En cas de déplacement entraînant un interruption de 
travail, les travailleurs non salariés ont droit, en sus des frais de 
transport et indemnités prévus aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus, et 
sur leur demande, à une indemnité forfaitaire de perte de gain fixée, 
suivant qu'ils relèvent d’un régime non-agricole ou du régime agri- 
cole, dans les conditions prévues aux alinéas 3 ou 4 de l’article 7 
ci-dessus. 


Art. 9. — Les états de frais de déplacement doivent, sous peine 
de forclusion, être remis au secrétariat de la commission saisie du 
litige, dans les trente jours au plus tard, soit du jour de la compa- 
rution de l'assuré, soit du jour de l'expertise effectuée par le méde- 
cin désigné à cet effet. Les dispositions du présent article ne sont 
applicables que si avis en a été donné aux intéressés dans la 
convocation, à eux adressée, et si l’état nécessaire a été joint à cette 
convocation. 


Art. 10. — Sont abrogées toutes dispositions contraires, et notam- 
ment l'arrêté du 12 juin 1959. 


Art. 11. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 
PAUL BACON. 





Limite des frais de gestion des caisses d'allocations familiales 
au-delà de laquelle le conseil d'administration est tenu d'établir 
un budget de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail. 





Le ministre du travail, 


Vu l’article L. 174 du code de la sécurité sociale ; 


Vu l'avis de la commission supérieure des allocations familiales 
et de l’union nationale des caisses d'allocations familiales, 


Arrête : 


Art. 1°. — La limite des frais de gestion au-delà de laquelle 
le conseil d'administration d’une caisse d'allocations familiales est 
tenu d'établir un budget de gestion soumis pour approbation au 
ministre du travail, dans les conditions de l'article L. 174 du code 
de la sécurité sociale, est fixée, pour l’année 1959, au montant 
maximum du prélèvement de gestion que les caisses d'allocations 
familiales sont autorisées à effectuer en application des dispositions 
de l'arrêté du 19 mars 1959 augmenté éventuellement de l’excédent 
du compte de gestion au 31 décembre 1958. 


Art. 2. — Pour l'application du présent arrêté, les frais de premier 
établissement ne sont imputés au compte de gestion que dans la 








limite des amortissements effectués ou qui auraient dû être effectués 
en 1959. 
Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 8 avril 1960. £ 
Le ministre du, travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Fixation forfaitaire des cotisations de sécurité sociale dues au 
titre des conférenciers de la caisse nationale des monuments 
historiques. 





Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment lartiele L. 122 : 
Sur proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 
Arrête : 


Art. 1°". — Les cotisations d’assurances sociales, d’accidents du 
travail et d’allocations familiales dues en ce qui concerne les confé- 
renciers et conférencières employés par la caisse nationale des 
monuments historiques sont calcul sur la base d’une rémunération 
forfaitaire égale : 

A 400 NF par mois, si la rémunération est réglée par mois: 

A 25 NF par conférence, si la rémunération est réglée par 
conférence. 


Art. 2. — Si, en dehors du cas où la rémunération est réglée 
par conférence, l’activité du conférencier ou de la conférencière 
s'exerce durant une période inférieure à un mois, le calcul des 
cotisations s'effectue en décomposant la période considérée en 
quinzaine, semaine et jour sur la base de 200 NF par quinzaine, 
90 NF par semaine et 18 NF par jour. 


Art. 3. — Les forfaits prévus aux articles 1°" et 2 du présent 
arrêté ne supportent aucune réduction au titre des frais profession- 
nels ni aucune majoration au titre des avantages en nature. 

Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 





, 


Commission interministérielle prévue par l'arrêté du 12 décembre 
1950, modifié le 1° mars 1958, fixant les conditions d'agrément 
pour la vérification des installations électriques. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1960: 


Page 2720, 2° colonne, titre de l'arrêté, après: « Commission 
interministérielle prévue par l'arrêté du 12 décembre 1950 modifié... », 
ajouter : «le 1°" mars 1958 ». 

Page 2721, 1re colonne, paragraphe d, Représentant du ministère 
de la construction, au lieu de: « M. Salmon, contrôleur civil, chef 
de la division des études », lire: « M. Salmon, contrôleur général, 
chef de la division des études ». 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Pris du loyer annuel par mètre carré de surface corrigée applicable 
à diverses catégories de logements construits postérieurement 
au 3 septembre 1947. 





Le ministre de la construction et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment l’arti- 
cle 216; 

Vu ie décret n° 54-346 du 27 mars 1954 modifié fixant les conditions 
d'attribution des logements des organismes d’habitations à loyer 
modéré ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1958 pris en application de l’article 1° 
du décret n° 58-1470 du 31 décembre 1958 modifiant le décret 
ci-dessus visé ; 

Vu les textes relatifs aux normes et caractéristiques des logements 
qui peuvent être construits par les organismes d’habitations à loyer 
modéré, et notamment les arrêtés des 19 décembre 1947, 4 mai 1951, 
15 septembre 1952, 30 décembre 1953, 23 novembre 1955 et 22 mars 
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pris en application de l’article 268 du code de l'urbanisme et de 
habitation ; À "3 À . 

Vu l'arrêté du 8 août 1956, modifié par l'arrêté du 29 décembre 
956 ; Te 

Vu l'avis en date du 10 novembre 1959 du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré (comité permanent), 





1958, ainsi que lParrêté du 11 mars 1954, modifié le 22 mars 1958, : 





Arrêtent : 
Art. 1°, — À partir du 1°" juillet 1960, les valeurs minimales et 
maximales du prix de loyer annuel par mètre carré de surfacé cor- 
rigée applicables. aux logements construits postérieurement au 3 sep- 


- tembre 1947 sont fixées comme suit, selon la catégorie à laquelle 


appartient le logement considéré et le lieu d'implantation : 



































nt TT 
ZONE LOGEMENTS RÉPOXDANT AUX NORMES ET CARACTÉRISTIQUES 
où e trouve classé 
le département du . 

à tests: .soit de l'arrêté du 15 septembre 1%52, soit de l'arrêté du 19 décembre 1947, soit 
ses on soit de l'arrêté du 23 novembre 1955, de l'arrêté du 28 novembre 1055, ealé- 
ion des immeu- des logements économiques catégorie A, soit de l'arrêté du 22 mars gorie B, soit de l'arrèté du {1 mars 

1958, calégorie A, soit à celles de l'ar- 1954 modifié le 2? mars 19358, soit de 
bhs en vertu de rêté du 30 décembre 1953 lorsque leurs l'arrèté du 22 mars 198, catégories A bis 
l'article 3 (e) de de première nécessité. surfaces n'excèdent pas les surfaces mi- où B, soit de l'arrtlé du 30 décembre 

nimales prévues pour la catégorie A de 1953, hormis le cas visé à la colonne 

l'arrêté du 22mers l'arrêté du 23 novembre 1995. ci-contre 

198 Mia imum. Maximum. Minimum Maximum Mioimum Maximum. 
si Nouveaux francs. Nouveaux franes Nouveaux francs. Nouveaux francs. Nouveaux francs Nouveaux francs, 
Pot 8,50 10,50 11 15 14 20 
Acier 7,50 9,50 10,50 14 13 18,50 
BD... üre 7 9 9,5 13,50 12,50 17,50 
Cocotte 6,50 8,5 9 12 11 16. 
D... 6 8 11,50 1050 15,50 

















Toutefois, éf ce qui coficetne ‘les logements mis en location . 


antérieurement à la date d'application du présent arrêté, les règles 
particulières" ci-dprès seroût appliquées : 

Si le prix du loyer par mètre carré de surface corrigée fixé en 
conformité de la réglementation antérieure est inférieur au mini- 
mum déterminé par le présent arrêté pour les logements de la 
même catégorie, il sera porté à une valeur au moins égaie à ce 
minimum, par le jeu d’augmentations semestrielles, la première 
ayant effet au 1°" juillet 1960, et sans que ces augmentations puissent 
catraîner, d’un semestré par rapport au semestre précédent, une 
hausse supérieure à 5 p. 100 pour les logements de première néces- 
sité et à 10 p. 100 pour les autres catégories de logements ; 

Si le prix du loyer par mètre carré de surface corrigée fixé en 
conformité de la réglementation antérieure est compris entre les 
véleurs minimales et maximales déterminées par le présent arrêté 
pour les logements de même catégorie, il ne peut être majoré que 
par augmentations semestrielles successives n’entraînant pas d’un 
semestre par rapport au semestre précédent une hausse supérieure 
à celle définie à l’alinéa précédent. 


En aucun cas, le taux de loyer fixé en application du présent 
arrété ne peut être inférieur au taux notifié dans le cadre de 
l'arrêté du 8 août 1956. 


Art. 2. — Au cas où une partie seulement des logements d’un 
immeuble nouvellement construit aurait été mise en location anté- 
rieurement au 1° juillet 1960, le loyer des logements mis en 
location après cette date sera fixé de telle sorte qu’il corresponde 
au même prix unitaire par mètre carré de surface corrigée que 
celui de la première fraction de l’immeuble, à charge pour l’orga- 
nisme de porter, s’il y a lieu, au 1°" janvier 1961 le loyer de tous les 
logements de l'immeuble à un chiffre compris entre les valeurs 
extrêmes fixées par le présent arrêté, par lapplication de majora- 
ps semestrielles limitées comme il est dit à l’article 1* ci- 
essus. 


Art. 3. — Pour les programmes de construction de logements 
dont le financement principal ne fait pas appel aux prêts à taux 
réduit de VEtat, les organismes d’habitations à loyer modéré peu- 
vent, sur leur demaride, être autorisés par le ministre de la cons- 
truction à déterminer le loyer sur la base d’un prix unitaire par 
mètre carré de surface corrigée supérieur aux maxima fixés à 
l'article 1°" pour la catégorie et la zone considérées, en vue d'assurer 
l'équilibre financier de la gestion du groupe en cause. 

_ Art. 4. — Les règles de l’article 3 sont également applicables aux 
immeubles construits par l'Etat ou préfinancés par l'Etat et qui 
seraient cédés à un organisme d’habitations à loyer modéré. 





— ne ensmete 








Art:-5- = Les dispositions de Flarrêté du 81° décembre 1958 pris 
en âppliéatiôn dé l’article 1°" du-détrét n° 58-1470 du 31 éécembre 
1968: modifiant le décret du 27 mars 1954,'sont abrogées et remplacées 
par les dispositions suivantes : 


Pour l'application de l’article 1°" ter du décret du 27 mars 1954, 
le taux annuel de l'indemnité applicable par mètre carré de surface 
corrigée due par les locataires ou occupants d’un logement dans les 
habitations à loyer modéré qui ne remplissent pas les conditions de 
ressources déterminées en application de l’article 213 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, est fixé conformément au tableau 


ci-après, en nouveaux francs : 

















LOGEMENTS LOGEMENTS 
apparlenant aux calégories | apparlenant aux catégories 
ZONE fous es 7 rs a ch À va 
de l'article 1er ci-dessus. de l'article fer ci-dessus, 
Puce so 0020 0 ésoéns: 9 10 
À... TETE LETES de. 8,10 9,30 
B'noiésso tes sos .. 7,90 8,80 
C'onsoscansecs es es oo 7,2 8 
D -ssécssons ose. 6,90 7,70 
me ne as ee ee 














Art. 6. — Sont abrogées, à compter du 1°" juillet 1960, les dispo- 
sitions de l'arrêté du 8 août 1956. 


Art. 7. — Le directeur de la construction et le directeur du 
Trésor sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 8 avril 1960, 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
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NATURALISATIONS CT RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 8 avril 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms, libération de l'allégeance française et auto- 
risation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché à 
l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent : 


ABENHAIM 


(James), Casablanca (Maroc), 12-09-37, NAT (1), 80x59 
AGULLO (Francisco), Elche (Espagne), 20-04-03, NAT, 29361 x 37—92. 
ALBACETE (Manuel), Seron (Espagne), 11-04-12, NAT, 14454 x 59—66. 


ALBACETE, née NAVARRO, Lorca (Espagne), 08-02-19, NAT, 14454 
x 59—66 

ALBACETE (Francis), 
EFF (1), 14454 x 59-66. 

ALBACETE (Serge), Perpignan (Pyrénées-Orientales), 20-05-55, EFF, 
14454 x 59-66. 

ALIAS (Stefano), Tempio Pausania (Italie), 09-06-39, 
—20. 

AMAR OULD (Ghamach), douar Touil-Taza (Maroc), 
180 x 60—92. 


Perpignan (Pyrénées-Orientales), 04-03-51, 


NAT, 12279 x 59 


vers 1912, NAT, 


ARDUINI, née RICCIONI, Santa Croce Sull’Arno (Italie), 18-10-13, 
NAT, 13023 x 59—13. 
AREA (Alfonso), Bueu (Espagne), 12-07-16, NAT, 5107 x 59—31. 


AREA, née SCRIVANO, Djerissa (Tunisie), 16-01-25, NAT, 5107 xX59 
—31. 


ARRIBAS (Raimundo), Corral de Ayllon (Espagne), 06-01-23, NAT, 
13293 x 59—52. 

ARRIBAS, née GONZALEZ, La Portela (Espagne), 09-09-21, NAT, 
13293 x 59—52. 

ARRIBAS (Pablo), Chaumont (Haute-Marne), 19-01-53, EFF, 13293 
x 59-52. 

ARRIBAS (Jacqueline), Chaumont (Haute-Marne), 14-05-54, EFF, 13293 
x 59—52. 

ARRIBAS (Claudine), Langres (Hante-Marne), 16-10-56, EFF, 13293 
x 59—52. 

ARRIBAS (Jean-Michel), Langres (Haute-Marne), 02-10-57, EFF, 13293 


x 59—52 
ARRIBAS (Joël), Langres (Haute-Marne), 08-05-59, EFF, 13293 x 59—52. 
AZZARITA (Corrado), Molfetta (Italie), 18-02-21, NAT, 12563 x 59—13. 


AZZARITA, née D’AMBROSIO, 25-11-27, NAT, 
12563 x 59—13. 

BACK (Jean), Hardykowska (Pologne), 10-12-25, NAT, 872 x 60—59. 

BALDUCCI (Vincenzo), Corato (Italie), 05-01-17, NAT, 14524 x 59—38. 

BALDUCCI, née VANGI, Corato (Italie), 01-02-22, NAT, 14524 x 59—38. 

BALDUCCI (Marie-Antoinette), Grenoble (Isère), 21-02-50, EFF, 14524 
X 59—38. 

BALDUCCI (Dominique), Grenoble (Isère), 20-01-51, EFF, 14524 X 59 
—38. 

BALDUCCI (Michel), Grenoble (Isère), 18-12-52, EFF, 14524 X 59—38, 

BALDUCCI (Joseph), Poisat (Isère), 13-04-55, EFF, 14524 x 59—38. 

BALDUCCI (Gaëtane), Poisat (Isère), 16-05-56, EFF, 14524 x 59—38. 

BALFEGO (José), -Ametila de Mar (Espagne), 05-07-13, NAT, 864 X60 


Modugno (Italie), 


—175. 
BALLARIN (Teodoro), Barbastro (Espagne), 27-12-00, NAT, 14695 
x 59—81. 
BALLARIN, née TORNIL, Barbastro (Espagne), 11-05-04, NAT, 
14695 x 59—81. 
BALLESTEROS (Cyprien), Almonacid (Espagne), 08-07—18, NAT, 
844 x 60—81. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l’effet col- 
lectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 








BALLESTEROS, née PALANQUES, Valence (Espagne), 28-04-20, N - 
844 x 60—81. "R 


BALLESTEROS (Jean), Trevien (Tarn), 19-10-47, EFF, 844 x60—81. 
BALLESTEROS (Marie), Trevien (Tarn), 13-10-48, EFF, 844x60-81. 
BALLESTEROS (Thérèse), Salles (Tarn), 15-10-51, EFF, 844 x 60—81. 
BALLESTEROS (Christian), Albi (Tarn), 02-02-53, EFF, 844x60—81. 
BARNOLA (Antoine), Barcelone (Espagne), 22-03-18, NAT, 865 x 60—66. 
BANOS (Manuel), Casablanca (Maroc), 30-03-38, NAT, 13.593 x 59— 95. 
BARRACO (Saverio), Tunis (Tunisie), 04-09-21, NAT, 3046 x 57—96. 
ee - ee née MAGGIO, M'Rira (Tunisie), 18-07-26, NAT, 3046 : 57 


BARUCH (Samuel), Alexandrie (Egypte), 24-05-10, NAT, 4328 x 58—75. 
BARUCH (Fernande), le Caire (Egypte), 16-08-43, EFF, 4328x58— 75. 
BARUCH (Léon), le Caire (Egypte), 17-05-46, EFF, 4328 x 58—75. 

BARUCH (Armand), le Caire (Egypte), 21-08-48, EFF, 4328 X58— 75. 


_BARYLAK (Stefan), Sokolniki (Pologne), 18-08-22, NAT, 14523 x 59—14, 


BARYLAK, née KONIECZNA, Bory Jawoszno (Pologne), 26-07-22, 
NAT, 14523 x 59—14,. 


BEISSMANN, née MULLER, Vælklingen (Allemagne), 28-02-06, NAT, 
821 x 60—57. | 


BEISSMANN (Rudolph), Sainte-Marie-aux-Chênes (Moselle), 09-02-42, 
EFF, 821 x 60—57. 


BENLOLO (Abraham), Casablanca (Maroc), 15-11-31, NAT, 199 x 60—56. 


M = 0 (Mathieu), Josiffoelen (Roumanie), 04-07-26, NAT, 824 
x 60—57. 


BESOLI (Pierre), Aransa (Espagne), 28-04-10, NAT, 841 x 60-66. 


BESOLI, née TERRADELLAS, La Pobla de Lillet (Espagne), 13-03-19, 
NAT, 841 x 60——66. 


BESOLI (Jean), Bourg-Madame (Pyrénées-Orientales), 21-08-47, EFF, 
841 x 60—66. 


BESOLI (Marguerite), Bourg-Madame (Pyrénées-Orientales), 02-05-50, 
EFF, 841 x 60—66. 


BESOLI (Marie-Thérèse), 
05-50, EFF, 841 x 60—66. 


BETTILI (Angelo), Tunis (Tunisie), 10-06-18, NAT, 8486 x 49-—75. 
BETTILI, née CUCUZZA, Tunis (Tunisie), 14-10-20, NAT, 8486 x 49—75. 
BETTILI (Hugues), Tunis (Tunisie), 23-04-40, EFF, 8486 x 49—75. 
BETTILI (Nadia), Paris (4°), 16-04-50, EFF, 8486 x 49-75. 


BIENERT (Richard), Meissen (Allemagne), 23-06-25, NAT, 12648 » 56 
—62 


BIORCZYK (Edmond), Sodinghem (Allemagne), 15-03-20, NAT, 16114 
x 52—57. 


BITAN (Elie, Tunis (Tunisie), 13-11-21, NAT, 3861 x 59—13. 
BOJARYN (Siméon), Zamch (Pologne), 25-04-06, NAT, 843 x 60—08. 
BOJARYN, née PAZUCHA, Zamch (Pologne), 12-04-14, NAT, 843 x 60 


BOJARYN (Philippe), Vitot (Eure), 09-06-39, EFF, 843 Xx60—08. 


Bourg-Madame (Pyrénées-Orientales), 02- 





BOJARYN (Marc), Villers-le-Tourneur (Ardennes), 08-02-41, EFF, 
843 x 60—08. 

BOJARYN (Nicolas), Hagnicourt (Ardennes), 28-10-47, EFF, 843 x 60 
—08. 


BONDI (Onofrio), Cianciana (Italie), 09-06-39, NAT, 211 x 60—42. 

BONFIL (Nissim), Constantinople (Turquie), en 1897, NAT, 8030 >: 51 
— 49. 

BONFIL, née ELNECAVE, Constantinople (Turquie), en 1898, NAT, 
8030 x 51—75. 

BONNET, née CESA, Caneva (Italie), 01-08-22, NAT, 14225 x 59—47. 

BOSCH (Luis), Castillo de Oro (Espagne), 12-12-37, NAT, 13215 x 59—20. 

BOUKRIS (Lalou), Mahdia (Tunisie), 20-05-20, NAT, 14230 x 59—75. 


BOUKRIS, née LELLOUCHE, Tunis (Tunisie), 26-03-31, NAT, 14230 
X 59—75. 


BOUKRIS (Alain), Sousse (Tunisie), 02-07-50, EFF, 14230 x 59—75. 
BOUKRIS (Guy), Sousse (Tunisie), 07-10-52, EFF, 14230 x 59—75. 
BOUKRIS (Mouchi), Sousse (Tunisie), 22-08-56, EFF, 14230 x 59—75. 
BRAO (Bernardin), Valdieri (Italie), 14-04-08, NAT, 3373 x 50—06. 
BRAO, née GIORDANO, Valdieri (Italie), 30-09-10, NAT, 3373 x 50—06. 
CAPDEVILA (Luis), Liorens (Espagne), 21-02-11, NAT, 14544 x 59—34. 
CASAGRANDE (Silvestre), Arcevia (Italie), 25-05-15, NAT, 833 x 60—06. 


CASTIGLIA (Charles), Pont-Saint-Esprit (Gard), 07-07-25, NAT, 9948 
X 59—69. 


CASTIGLIA, née GRIMALDI, Roccasecca (Italie), 14-03-32, NAT, 9948 
x 59—69. 


CASTRO (Antonio), Tinoe (Portugal), 15-04-04, NAT, 835 x 60—63. 


CHE (Clara), Sambuca Pistoiese (Italie), 05-05-22, NAT, 14733 
X 59—20. 


CHAMY (Assad), Kana (Liban), 15-03-91, NAT, 9382 x 59—98. 








iii 
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CHARRIER, née CHARRIER, Paris (11°), 08-01-14, NAT, 8028 x 59—18. FERNANDEZ (Gérard), Saint-Sébastien (Espagne), 22-02-44, EFF, 2845 
Gaston), Lausanne (Suisse), 21-10-11, NAT, 11262 x 53—01. 

Mer 2 FERNANDEZ (Marie-Lourdes), Saint-Sébastien (Espagne), 01-03-45, 


CHEMOUNY (Meyer), Tunis (Tunisie), 13-05-27, NAT, 6086 x 57—96. 

CHMURA (Zalma), Wielun (Pologne), en 1909, NAT, 14728 x 58—75. 

CHMURA, née GOLDBERG, Lask (Pologne), 01-06-26, NAT, 14728 
« 58—75. 


CHMURA (Albert), Paris (11°), 26-02-53, EFF, 14728 x 58—75. 
CIGARDI (Charles), Varèse (Italie), 25-11-17, NAT, 8196 X51—83. 
COHEN (Salmon), Casablanca (Maroc), 29-07-22, NAT, 116 x 60—78. 
COHEN, née ELMALEH, Rabat (Maroc), en 1925, NAT, 116 x 60—78. 
COHEN (Esther), Rabat (Maroc), 03-12-45, EFF, 116 x 60—78. 
COHEN (Haïm), Rabat (Maroc), 01-01-47, EFF, 116 X60—78. 

COHEN (Mardochée). Rabat (Maroc), 30-09-48, EFF, 116 x 60—78. 
COHEN (David), Rabat (Maroc), 08-04-50, EFF, 116 x 60—78. 
COHEN (Monique), Rabat (Maroc), 30-08-51, EFF, 116 x 60—78. 
COHEN (Rachel), Rabat (Maroc), 09-10-53, EFF, 116 x 60—78. 
COHEN (Armand), Rabat (Maroc), 18-01-55, EFF, 116 X60—78. 
COHEN (Moïse), Rabat (Maroc), 16-07-56, EFF, 116 x 60-78. 
COUEN (Raphaël), Montmorency (S.-et-O.), 08-12-57, EFF, 116X60 


—78. 
COHEN (Binhas), Sfax (Tunisie), 
COPPEE (René), Tamines (Belgique), 


CORDERAS (Paquita), 
NAT, 13704 X 59—62. 


CORDERAS (Francisco), 
NAT, 11269 x 57—62. 


28-10-17, NAT, 11361 x 59—75. 
25-07-09, NAT, 1142 x 59—75, 
San Feliu de Codinas (Espagne), 09-01-38, 


San Feliu de Codinas (Espagne), 26-10-09, 


CORDERAS, née GIMENEZ, Gavin (Espagne), 20-10-10, NAT, 
11269 x 57—62. 
CORTESI (Angelo), Gussago (Italie), 20-12-21, NAT, 10179 x 5478. 
CORTESI, née FIJALKOWSKI, Cousances-aux-Forges (Meuse), 
28-10-28, NAT, 10179 x 54—78. 
CRUGNALE (Raphaël), Introdacqua (Italie), 29-03-24, NAT, 3066 
x 54—57. 
(Italie), 01-02-22, NAT, 


CRUGNALE, née D’ANDREA, Introdacqua 
3066 x 54—57. 


CRUGNALE (Dominique), Introdacqua (Italie), 29-04-45, EFF, 3066 
X 54—57. 


CRUGNALE (Marie), Introdacqua (Italie), 02-10-46, EFF, 3066 x 54 
—57. 


CRUGNALE (Roland), Metz (Moselle), 16-09-52, EFF, 3066 x 54-57. 
CZAK (Bronislas), Cracovie (Pologne), 14-11-25, NAT, 12245 x 59-—59, 


CZAK, née KUJAWINSKI, Dembniaki (Pologne), 23-02-30, NAT, 
12245 x 59—59. 


DANIEL (Antonio), 
19667 x 51—13. 


DANIEL, née DE LOS ANGELES, Berlanga 
NAT, 19667 xX61—13. 


DANIW (Jean), Krowica (Pologne), 27-09-12, NAT, 22099 x 49—78. 
DANIW, née SYSAK, Krowica (Pologne), 29-10-14, NAT, 22099 x 49 
—78. 


Sao Bras de Alportel (Portugal), 15-09-07, NAT, 


(Espagne), 02-03-04, 


DANIW (Jaroslaw), Krowica (Pologne), 15-06-42, EFF, 22099 x 49-78. 
DOMALAGA (Jean), Herne (Allemagne), 30-11-09, NAT, 14901 x 59 
sil 


DOMALAGA, née TANAS, Baranowek 
14901 x 59—62. 


DOM#LAGA (Jean-Louis), 
EFF, 14901 X59—62. 


DORST (Nicolaas), Hazerswoude 
X 59—89. 


DUCA (Giuseppe), 


(Pologne), 10-04-17, NAT, 


Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 18-03-59, 


(Hollande), 07-08-41, NAT, 13389 


Sedegliano (Italie), 18-06-27, NAT, 14905 x 59-54. 


RE: 2 SITRAN, Pieve d’Alpago (Italie), 08-07-20, NAT, 4324 

X mme À 

nm -" (Klaus), Schweïdnitz (Allemagne), 22-02-40, NAT, 8975 
X 

ENTESANO (Giovanni), Trivignano (Italie), 12-10-02, NAT, 8374 
X 58-—30. . 

ENTESANO, née ROMANUTTL Pavia Udinese (Italie), 15-04-04, NAT, 
8374 x 58—30. 

EVANGUELIDIS (Dimitrios), Constantinople (Turquie), 05-04-08, NAT, 


5537 X 59—75. 


= --: (Fortunato), Tanger (Maroc), 30-10-04, NAT, 10357 x59 


FEDERICI (Vincenzo), Paganica (Italie), 04-02-22, NAT, 3711 x 59—83. 


FERNANDEZ (Basile), Santa Cruz de Rivadulla (Espagne), 01-08-15, 
NAT, 2845 x53—01. 


FERNANDEZ, née SAGUES, Echauri (Espagne), 


17-09-18, NAT, 2845 
X 53—01 


h 








EFF 2845 x 53—01. 
FERNANDEZ (Odette), Cuzieu (Ain), 12-11-50, EFF, 2845 x 53—01. 


FERNANDEZ (Rafaël,, San Martin de Turon (Espagne), 26-12-26, NAT, 
5970 x 57—69. 


FERREIRA PEREIRA (Joao), Campo de Besteiros (Portugal), 03-08-40, 
NAT, 14034 x 59-74, 


FERR]I (Juan), San Vicente del Raspeig (Espagne), 
9814 x 59—92 


FERRIZ (Firmin), Vallanca (Espagne), 11-02-06, NAT, 5948 » 56—04. 


FIONDA (Jean), Sant Elia Fiumerapido (Italie), 17-02-21, NAT, 13024 
X 59—69. 


FRANZONI (Guerrino), 
NAT, 14762 x 59-47, 


FRANZONI, née BUTTANI, Calvisano 
x 59—47. 


FRANZONI (Serge), Nérac (Lot-et-Garonne), 
—47 


13-0129, NAT, 


Castiglione delle Stiviere (Italie), 17-01-18, 


(Italie), 21-08-21, NAT, 14762 


31-08-47, EFF, 14762 x 59 


FRANZONI (Claire), Nérac (Lot-et-Garonne), 15-06-49, EFF, 14762 X 59 
—47 


FRANZONI (Charles), Nérac (Lot-et-Garonne), 21-06-50, EFF, 14762 


x 59—47 

FRIGO (Ferruccio), 
X 48—57. 

FRIGO, née VASSALLI, Fontanella (Italie), 
—57. 


Albaredo d’Adige (Italie), 23-02-07, NAT, 29971 


17-09-15, NAT, 29971 X 48 


FUCHS (Emil), Kaiserslautern (Allemagne), 06-12-11, NAT, 14914%x59 
—68. 


GALLO (Flora), Boscoreale (Italie), 20-10-11, NAT, 5425 x 54-69. 
GARCIA (José). Cuestavil (Espagne), 08-05-21, NAT, 10166 x 58-—75. 
GARCIA (José), Angues (Espagne), 10-05-16, NAT, 662 x 60-48. 
GENOVA (Salvatore), Delia (Italie), 20-04-21, NAT, 12197 x 57-—59. 
GENOVA, née GALLO, Delia (Italie), 18-10-24, NAT, 12197 x 57-—59, 
GENOVA (Luciano), Delia (Italie), 01-09-45, EFF, 12197 x 57—59. 
GENOVA (Giovanni), Delia (Italie), 30-10-47, EFF, 12197 x57-—59, 
GENOVA (Agata), Denain (Nord), 02-08-54, EFF, 12197 x 57—59. 
GENOVA (Angelo), Escaudain (Nord), 25-05-55, EFF, 12197 x 57-59. 
GEREZ (Alejandro), Jijona (Espagne), 12-09-39, NAT, 14783 x 59—91. 
GIGANTE (Sauveur), la Goulette (Tunisie), 02-10-07, NAT, 32 x 60—96, 
GIGANTE, née MINEO, Tunis (Tunisie), 01-02-20, NAT, 32 x 60—96, 
GIL (Juan), Mosqueruela (Espagne), 27-05-00, NAT, 34 x 60—17. 
GIL, née IZQUIERDO, San Sebastian (Espagne), 19-05-21, NAT, 34 
X 60—17. 


GIL (Helios), Chartres (Eure-et-Loir), 
GIORDANO (Vincent), 


GOBEAU (Georges), 
X 59—75 


GOUETA (Mier), EI Ariana (Tunisie), 15-12-15, NAT, 2730 x 59—88. 
HERRMANN (Théodor), Niederdombach (Allemagne), 26-01-25, NAT, 
663 x 60—42. 


30-08-39, EFF, 34 x 60-—17. 
Tunis (Tunisie), 12-01-18, NAT, 1547 x 50—-96, 
Haines-Saint-Paul (Belgique), 24-09-05, NAT, 6328 


HERRMANN, née MITTENHUBER, Neunstetten (Allemagne), 07-03-31, 
NAT, 663 x 60—42. 


HILT (Jean), Rehlingen (Allemagne), 17-11-06, NAT, 8980 x 35-57. 
HILT, née KRAMPF, Zitiste (Yougoslavie), 22-04-25, NAT, 8980 35 


—57. 

HOLDERLE (Josef), Doggingen (Allemagne), 06-03-25, NAT, 11500 
X 59—12. 

HORVATH (Tibor), Kaposvar (Hongrie), 07-08-23, NAT, 563 x 60—91. 

JANKOWIAK (Thaddée), Wanne Eickel (Allemagne), 04-01-22, NAT, 
14623 x 59—57. 

Ne — + où (Paul), les Communances (Suisse), 22-06-08, NAT, 
5894 x 59—95 


JEANBOURQUIN, née ABOU KHALIL, Babda (Liban), 10-05-24, NAT, 
5894 x 59—95. 


JEANBOURQUIN (Henri), Khenifra (Maroc), 27-03-49, EFF, 5894 
X 59—95 


JEANBOURQUIN (Alain), Damas (Syrie), 06-11-44, EFF, 5894 x 59—95. 
JEANBOURQUIN (Jean-Marc), Fès (Maroc), 14-03-55, EFF, 5894 
X 59—95. 


JUAN (Lorenzo), Torrenueva (Espagne), 03-03-16, NAT, 5229 x 52—46. 


KALLE (Roger), Beau-Bassin (île Maurice), 24-03-28, NAT, 10936 
X 58—75. 

KERN (Georges), Vincovei (Yougoslavie), 19-04-19, NAT, 7123 
x 54—67. 


KLIEWER (Alfred), 
KOCAB (Karel), 


Ruda (Pologne), 14-07-23, NAT, 13185 x 59-62. 
Vienne (Autriche), 21-05-21, NAT, 14286 x55—75, 
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KOKADEJEVAS (Mykolas), Klimoff (Russie), 20-09-99, NAT, 35240 
X 47-81. 


KOKADEJEVAS, née RAKAUSKA, Siauliau (Russie), 20-07-02, NAT, 
35240 x 47—81. = 

KOKADEJEVAS (Pierre), Blan (Tarn), 24-06-42, EFF, 35240 x 47-81. 

KUBIAK, née KRUPA, Recklinghausen (Allemagne), 26-01-09, NAT, 
962 x 60-—62. 

KUHN, née SCHMID, Heutingsheim (Allemagne), 30-08-20, NAT, 4322 
x 52—57. 

KUSSYSZYN (Wladimir), Kalmosiza (Pologne), 23-04-10, NAT, 12642 
X 59-—73. 

KUSSYSZYN, née DRZEWIECKI, Puszezew (Pologne), 23-10-11, NAT, 
12642 x 59-—75. 

KURYS (Jon), Wiodzimierz Wolynski (Pologne), 16-07-17, NAT, 14141 
x 53—69. 


KUZMA (Stefan), 
X 51—15. 

LABADIE, née MELLADO, Almeria (Espagne), 09-10-21, NAT, 11148 
x 59— 75. 

LAMOZIK (Paul), Zaleze (Pologne), 12-11-03, NAT, 345 x 60-49, 


LANYCIA Gnojnice (Pologne), 29-04-13, NAT, 6152 
x 59—89. 


LANYCIA, née HUMEN, 
x 59—89. 


LANYCIA (Michel), 
6152 x 59—89. 


LANYCIA (Micheline), Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), 28-11-53, EFF, 
6152 x 59—89. 


LASTMANN (Karl), 
x 50—76 


LEBIERE, née CORNET, Wy Soy (Belgique), 
X 59-55. 

LEBIERE (Joseph), Tournay (Belgique), 22-12-40, EFF, 5568 x 59—55. 

LEBIERE (Claudine), Tournay (Belgique), 05-12-41, EFF, 5568 x 59—55. 

LEBIERE (Claude), Tournay (Belgique), 04-05-43, EFF, 5568 x 59—55. 

LEBIERE (René), Tournay (Belgique), 22-08-44, EFF, 5568 x 59—55. 

LEBIERE (Michel), Remoiville (Meuse), 25-03-50, EFF, 5568 x 59—55. 

LESNIAK (Wladyslaw), Lubomiez (Pologne), 01-03-99, NAT, . 614 
X 60—02. 

LESNIAK, née SKWIRUT, New York (U.S. A.), 21-1248, NAT, 614 
X 60—02. 

LIBON (Jean-Loup), Liège (Belgique), 

LORENZO (Maximin), Codeseda de la Estrada (Espagne), 
NAT, 555 x 60—12. 

LORENZO, née MARTINEZ, Huestas (Espagne), 11-03-20, NAT, 555 
< 60—12. 

LORENZO (Marie-Françoise), Cransac (Aveyron), 02-05-50, EFF, 555 
x 60—12. 

LORENZO (Nadine), Aubin (Aveyron), 29-06-53, EFF, 555 x 60-12. 

LORENZO (Claudie), Aubin (Aveyron), 18-01-55, EFF, 555 x 60—12. 

LORENZO (Roselyne), Aubin (Aveyron), 23-01-59, EFF, 555 xX60-—12. 

LORENZINI (Roberto), Bologne (Italie), 30-11-02, NAT, 19841 x 46-38. 

LOVATO (Vittorio), Valdagno (Italie), 12-06-27, NAT, 7505 x 59-57, 

LOVATO, née PERINI, 21-08-30. NAT, 7505 x 59 
—57. 

LOVATO (Sylviane), Moyeuvre-Grande (Moselle), 22-04-53, EFF, 7505 
x 59-57. 

LOVATO (Françoise), Moyeuvre-Grande (Moselle), 31-05-55, EFF 7505 
x 59 —57. 

MAISTER (Hrvoj), Ljubljana (Yougoslavie), 02-1205, NAT, 6706X 59 
—175 

MAJERA (Georges), Maturwka (Pologne), 
— 54. 

MAJERA, née VALAT, Przystaja (Pologne), 06-01-00, NAT, 14021 
x 59—54. 

MANGACHOFF (Martin), Velika Kikinda (Yougoslavie), 03-06-21, NAT, 
8002 x 59—75. 

MANGION (Armand), Rades (Tunisie), 21-04-30, NAT, 774 x 6093. 

MALACREA (Andréa), Aiello del Friuli (Italie), 07-11-10, NAT, 17447 
x 53-47. 


MALACREA, née RODRIGUEZ, Madrid (Espagne), 27-05-18, NAT, 
17447 x 53-47. 


MALACREA (Faust), Agen (Lot-et-Garonne), 22-02-46, EFF, 17447%53 
—47. 


Gederovci (Yougoslavie), 04-04-15, NAT, 4119 


(Georges) 
Hrebenne (Pologne), 28-02-15, NAT, 6152 
Villeneuve-sur-Yonne (Yonne), 14-07-44, EFF, 


Cottbus (Allemagne), (07-04-19, NAT, 21736 


17-1207, NAT, 5568 


20-07-36, NAT, 13316 x 59—50. 
14-11-09, 


Grezzana (Italie), 


10-04-11, NAT, 14021X59 


MALACREA (Chantal), Agen (Lot-et-Garonne), 25-08-50, EFF, 17447 
X 53-—47. 


De VERS (Giuseppe), 13105 x 59 


—7 


Massa (Italie), 22-06-26, NAT, 


OBEJO (Josefa), 
”.  —38. 





MARCO (Antonio), Almonacial de la Cuba (Espagne), 13-0633, NAT, 
775 x 60—83. 


MARTINEZ (Julian), Nijar (Espagne), 12-01-05, NAT, 38160 


MARCONI (Roméo), San Mauro Pascoli (Italie), 
13301 x 59—38. 


MARCONI, 
X 59-—38. | 

MARCONI -(Guglielmo), 
X 59-—38. 


11-05-19, NAT, 


née GUGNALI, Rimini (Italie), 11-11-21, NAT, 13301 


Bressanone (Italie), 12-09-42, EFF, 13301 


MARCONI (Laura), Rimini (Italie), 05-11-45, EFF, 13301 xX59-—38. 
MARCONI (Loris), Rimini (Italie), 13-08-49, EFF, 13301 X59-38. 


MAROCCO (Francesco), Ceresole d’Alba (Italie), 03-0398, NAT, 
11669 x 59—31. 


MAROCCO, née BARAVALLE, Carmagnola (Italie), 13-0599, NAT, 
11669 X 59—31. 


MARTIN (Luigi), Casarsa (Italie), 16-02-21, 


MARTIN, née MAZZOLINI, Casarsa (Italie), 
x 59—31. 


MAS (Angeles), 
—31. 


NAT, 8285 x 59—31. 


11-07-22, NAT, 8285 
Angues 28-06-37, NAT, 


(Espagne), 13316 » 58 


MASCETTI 
—78. 


MASSA, née PIANTON, Montebello (Italie), 
X 60—13. 


(Carlo), Albiolo (Italie), 31-10-11, NAT, 13079; 58 


31-07-00, NAT, 554 


nu (Agustin), Baza (Espagne), 30-04-17, NAT, 14025 ; 59 


MEDZKIEWICZ (Joseph), Busk (Pologne), 26-06-14, NAT, 11401 


X5 


MEDZKIEWICZ, née KARLINSKA, Wilkowyja (Pologne), 
NAT, 11401 x 59-—62. 


TANAS (Marie-Thérèse), Montigny-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 16-04-47, 
EFF, 11401 x 59—62. 


MEDZKIEWICZ (Denise), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais) 22-04-55, EFF, 
11401 x 59-62. 


eee - née COHN, Tarnowice (Pologne), 26-09-96, NAT, 7481 > 48 
—75. 


12-03-10, 


MEYZA (Jean), Wanne (Allemagne), 26-8401, NAT, 10350 x59-—62. 
me - à STANKIEWITZ, Herne (Allemagne), 20-08-10; NAT, 10350 
X59—62. 


MEYZA (Henriette), 
10350 x 59—62. 


MOKRZYCKI (Stanislas), 
—-89. 


Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais), 13-07-48, EFF, 
Cmolas (Pologne), 05-05-18, NAT, 12x60 
ner dun née DUDEK, Galewice (Pologne), 05-02-31, NAT, 12 : 60 


MOLLICA (Antonio), Tunis (Tunisie), 03-03-23, NAT, 884 x 60-69. 

MONTULL, née CAMPOS, Barcelone (Espagne), 20-02-22, NAT 881 x 60 
—66. 

MONTULL (Ana), Barcelone (Espagne), 01-06-46, EFF, 881 x 60-66. 

MUSUMECI (Salvatore), Fiumefreddo di Sicilia (Italie), 13-06-22, NAT, 
666 x 59—88. 

MUSUMECI, née PUTORTI, Reggio Calabria (Italie), 26-02-28, NAT, 
666 x 59—88. 


MUSUMECI (Gjuseppa), Reggio Calabria (Italie), 05-10-49, EFF, 666 
X 59—88 


MUSUMECI (Maria), Saint-Dié (Vosges), 19-12-50, EFF, 666 x 59—88. 

MUSUMECT (Mario), Saint-Dié (Vosges), 23-08-52, EFF, 666 x 59-88. 

NAHUM (Jacob), Tunis (Tunisie), 01-01-23, NAT, page | 
6302 


NICOLINI (Nucio), Fiorano Modenese (Italie\, 08-10-22, NAT, 
X 51—33. 


NUNEZ (Mariano), Baracaldo (Espagne), 12-0405, NAT, 14323 x59 
—65. 

NUNEZ, née SOLANAS, Lecinena (Espagne), 29-11-13, NAT, 14323 » 59 
—65. 


Pedroche (Espagne), 02-01-38, NAT, 13356 x 57 


ONISKIEWICZ, née PNIEWSKA, Varsovie (Pologne), 23-11-94, NAT, 
11820 x 59—59. 


PAINI (Giovanni), Cavriana (Italie), 13-0492, NAT, 13834x59 


PORTILLA (Teodora), Abanto Y Ciervana (Espagne), 21-12-13, NAT, 
13802 x 59—47. 


PENA (José), 
PETRILLI (Rosario), 
—69. 


Adamuz (Espagne), 04-02-19, NAT, 9891 xX59—38. 
Raiano (Italie), 17-02-13, NAT, 10993X52 


PETRILLI, née LIBERATORE, Pratola Peligna (Italie), 24-05-23, NAT, 
10993 x 52—69. 


PETRILLI (Laura), Raiano (Italie), 18-02-43, EFF, 10993 X52—69. 
PETRILLI (Maria-Giovanna), Raiano (Italie), 22-01-47, EFF, 10993 x 52 
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PETRILLI (Jean), Lyon (Rhône), 15-11-49, EFF, 10993x52—69. 
PIERINI née ALDEROTTI, Florence (Italie), 19-07-06, NAT, 13958 
x 59—38. 


PIERINI (Roger), la Tronche (Isère), 24-04-44, EFF, 13958 x 59—38. 

PIERINI (Marcel), Injoux (Aïn), 01-08-40, EFF, 13958%x59—38. 

PISCITELLI (Luigi, Giovinazzo (Italie), 26-02-23, NAT, 142 X60 
38 


PISCITELLI, née SCARPA, Corato (Italie), 11-03-26, NAT, 142X60 
—38. 


PISCITELLI (Angelo}> Giovinazzo (Italie), 19-01-46, EFF, 142X60 
—38. 
piZZOCOLO 
—11. 
PLA (Antonio), Rojales (Espagne), 
PLA, née RUIZ, Pinos Puente (Espagne), 
—41. 
PLA 
A1. 
POBLET (José), Valls (Espagne), 
POBLET, née : OCANA, Abla 
—81. 


PRSA (Stephan), Valika Polona (Yougoslavie), 01-07-08, NAT, 10815 
« 59—80. 


(Stefano), Lonato (Italie), 20-04-11, NAT, 645X60 


08-10-14, NAT, 5598 X59—47. 
21-05-20, NAT, 5598 X 59 


(Pilar), Nérac (Lot-et-Garonne), 16-10-53, EFF, 5598X59 


26-03-08, 
(Espagne), 


NAT, 143 x 60—81. 


23-10-14, NAT, 143X60 


PRSA, née MAGDIC, Mala Polona (Yougoslavie), 06-02-18, NAT, 10815 
+ 59-—80. 

PRSA 
—80 L 

PUERTOLAS 


(Christiane), Matigny (Somme), 15-03-34, EFF, 10815X59 


(Pascal), Rubi (Espagne), 26-05-19, NAT, 15713 X54 


POGREBNIAK Nidzina (Pologne), 14-01-26, NAT, 11658 


59—71. 
PUFAL (Reinhart), 
x 59-— 


(Nicolas), 


Friedensdorf (Russie), 22-08-09, NAT, 13825 


PUFAL, née SEMENOFF, Pskow (Russie), 12-08-17, NAT, 13825 
«5 A 


PUNTEL (Antonio), Paluzza (Italie), 27-09-08, NAT, 341 x60—13. 
PUNTEL, née PUNTEL, Paluzza (Italie). 03-07-21, NAT, 341 X60—13. 


PUNTEL (Maria), Paluzza (ltalie), 30-07-46, EFF, 341 X60—13. 


PUNTEL (Marino), Arles-sur-Rhône (Bouches-du-Rhône), 12-05-50, EFF, 
341 x 60—13. 


PUNTEL (Giosianna), Arles-sur-Rhône (Bouches-du-Rhône), 09-08-51, 
EFF, 341 x 60—13. 
PUNTEL (Jean-Louis), Arles-sur-Rhône (Bouches-du-Rhône), 20-06-57, 


EFF, 341 x 60—13. 
QUERIN (Jean), Maiano (Italie), 17-12-01, NAT, 11043 x 46—78. 
QUERIN, née PERSELLO, Maiano (Italie), 25-05-04, NAT, 11043 x 46—78. 
RAMONDETTI (Joseph), 01-12-20, NAT, 

5203 »x 55—83. 

REIG (Emilio), Onteniente (Espagne), 


REIG, née MORALES, Almodova del Rio (Espagne), 
11709 x 59—38. 


REIG (Jean), 


Villanova Mondovi (Italie), 


18-11-26, NAT, 11709 x 59—38. 
01-11-28, NAT, 


la Tronche (Isère), 

REIG (François), la Tronche (Isère), 

REIG (Antoine), Vizille (Isère), 20-08-56, EFF, 11709 x 

RIMPAULT, née RAMPON, Rovolon (Italie), 13-11-28, 
x 60—-86. 


16-05-54, EFF, 11709 x 59—38. 
01-09-55, EFF, 11709 x 59—38. 
( 59—38. 


NAT, 571 


ROTH (Jean), Berlin (Allemagne), 
RUGGIERO (Vittorio), Napoli (Italie), 17-11-11, NAT, 2673 X 58—09. 
RUIZ (Eduardo), Pechina (Espagne), 21-10-03, NAT, 20966 x 46-—38. 
RUIZ, née NODOLIL, Witnau (Suisse), 24-04-12, NAT, 20966 x 46-—38. 


SABBATINI (Gino), Gualdo Tadino (Italie), 20-09-37, NAT, 14993 
< 59—-54. 


28-07-22, NAT, 2014 x 49—75. 


SACCHET (Angelo), Sospirolo (Italie), 30-05-13, NAT, 14583 x 59—47. 

SAEZ (Consuelo), Barcelone (Espagne). 10-01-35, NAT, 13873 x 5947. 

SALVI (Eugène), Brembilla (Italie), 11-08-91, NAT, 3X60—25. 

SALVI, née TODESCHINI, Boudry (Suisse), 15-08-96, NAT, 3 X 60-25. 

SANCHEZ (Isabelle), Selva de Mar (Espagne), 02-11-38, NAT, 910 
x 60—-66. 

SANCHEZ (Jean), Viator (Espagne), 


SANCHEZ, née BARNET, Selva de Mar (Espagne), 
8598 x 59—66. 


10-04-10, NAT, 8598 x 59—66. 
08-10-15, NAT, 


SANETRA (Stanislaw), Pudewitz (Pologne), 18-08-20, NAT, 6352 
x 59—57, 

SANETRA, née HENDZLIK, Borowem (Pologne), 12-0826, NAT, 
6352 x 59—-57. 

me — | (Eugène), Papenburg (Allemagne), 06-09-46, EFF, 6352 
À 9—57 


SANETRA (Henri), Saint-Quentin (Aisne), 31-08-48, EFF, 6352 x 59—57. 





SANETRA (Emile), Saint-Quentin (Aisne), 05-05-50, EFF, 6352 x 59—57. 


SCHMIDT (Jean), Paks (Hongrie), 15-11-00, NAT, 14424 x 59—57. 


SCHMIDT, née KRIZSIK, Kiskunlaczhaza (Hongrie), 110199, NAT, 
14424 x 59—57 


SIMON (Felipe), Blesa (Espagne), 
SIMON, née TARRADO, Sorpe (Espagne), 
X 59—31. 


03-04-02, NAT, 14555 x 59—31. 
20-07-08, NAT, 14555 


SIMON (Philippe), Toulouse (Haute-Garonne), 15-06-46, EFF, 14555 
xX59—31. 


SKRZYP (François), 
7743 x 59-—77. 


SKRZYP, née KRZANOWSKI, Nienadowka (Pologne), 
7743 x 59—77. 


SKRZYP (Misyslaw), Villegruis (Seine-et-Marne), 
X 59—77. . 


SOLIGON (Giuseppe), Ormelle (Italie), 29-07-19, NAT, 8525 x 59-42. 


SOLIGON, née SALVADORI, Cimadolmo (Italie), 19-10-21, NAT, 8525 
x 59-—42. 


SOLITO (Oreste), Calamandrana (Italie), 12-11-00, NAT, 14665 x 59—13. 
SOLITO, née CAZZOLA, Sessame (Italie), 02-05-03, NAT, 14665 x 59—13. 
SOLITO (Esteripa), Cassine (Italie), 19-01-43, EFF, 14665 x 59—13. 
SORTE (Gabriele), Clusone (Italie), 03-04-16, NAT, 13174 x 58-54. 
SORTE, née BONOMI, Gazzaniga (Italie), 29-08-09, NAT, 13174 x 58-—54, 
SORTE (Antonio), Curdomo (Italie), 28-06-40, EFF, 13174 x 58—54. 
STEEMAN (Josef). Gand (Belgique), 12-06-23, NAT, 347 x 56—50. 


SUPPO, née PELLICELLI, Quingentole (Italie), 05-09-21, NAT, 10770 
x 59—13. 


nr — wrn (Stanislas), 
x 59—75 


SZYMANCZAK. née WILK, Stobierna (Pologne), 16-11-11, “NAT. 10965 
X 59—75 


SZYMANCZAK 
X 59—75. 


SZTYK, née SZEPIETOWSKA, Sanniki (Pologne), 25-(5-97, NAT, 11612 
X 34— 78. 


TAURIAN (Walter), Zoppola (Italie), 17-10-35, NAT, 653 x 60-57. 
TISCIA (Pietro), San Marco in Lamis (Italie), 25-11-36, NAT, 12792 x 59 


Dabrowa Tranowska (Pologne), 06-03-04, NAT, 


29-04-10, NAT, 


27-12-42, EFF, 7743 


Wiskitki (Pologne), 11-10-12, NAT, 10965 


(Marie-Madeleine), Paris (7'), 10-08-51, EFF, 10965 


TOROSSIAN (Chevonte). Aideli (Asie Mineure), 16-04-06, NAT, 3944 
X 49—38. 


TOROSSIAN, née DAKESSIAN, Belik (Asie Mineure), 28-03-13, NAT, 


3944 » 49-38 
TRAUTSOLT (André), Siedlce (Pologne), 
TWARDY (Antoni), Futoma (Pologne), 
TZELNIK (Abraham), Lodz (Pologne), 08-03-98, NAT, 38361 x 29—75. 
VALLADO (Juan), Miembro (Espagne), 29-01-11, NAT, 9321 x 59-54. 
VALLADO (Ramon), Miembro (Espagne), 08-09-45, EFF, 9321 x 59--54, 
re - id (Juan-José), Miembro (Espagne), 22-08-47, EFF, 9321 x 59 


29-11-20, NAT, 583 x 60-78. 


13-06-98, NAT, 892 < 60-—89. 


VALERO (Horacio) Cubas (Espagne), 02-08-99, NAT, 601 x 60-92, 
VALLES (Miguel), Caspe (Espagne), 15-11-12, NAT, 604 x 69-86. 


VALLES, née RUIZ DE ALEGRIA, Mondragon (Espagne), 15-11-15, 
NAT 604 x 60—86. 


VALLES (Maria), Audeville (Loiret), 29-04-48, EFF, 604 x 60-86. 
VALLES (Michel), Poitiers (Vienne), 07-05-50, EFF, 604 x 60-86. 
VALLEJO (Arturo). Balsicas (Espagne), 12-05-01, NAT, 14375 x 59-92, 
VALLEJO, née GIL, Granada (Espagne). 28-02-13, NAT, 14375 »x 59-92, 


VANDERKAM (Robert), Montigny-sur-Sambre (Belgique), 31-45-10, 
NAT, 3608 x 58-—24. 

VAN DROOGENBROECK (Jenny), Uccle (Belgique), 02-12-40, NAT, 
12914 x 59—78. 

VAN DROOGENBROECK (Renée), Uccle (Belgique), 28-01-37, NAT, 
12913 x 59-—78. 

VEJVAR (Vaelav), Chotemice (Tchécoslovaquie), 26-C9-01, NAT, 4272 


X57—75. 


VEJVAR, née KUBICKOVA, Pohori (Tchécoslovaquie), 27-01-06, NAT, 
4272 x 57—75. 


WECLEWICZ (Jean), 
X 38—62. 


Ve née HNAT, Podbukowina (Pologne), 04-05-20, NAT, 46008 


Hamborn (Allemagne), 25-10-20, NAT, 46008 


Be re tb Clemency (grand-duché de Luxembourg), 04-09-08, 
NAT, 12929 x 59-78. 


WOJCIECHOWSKI, née BLASZAK, Recklinghausen 
2301-05. NAT, 305 x 60—62. 


be cuielale ou (Marcel), Roanne (Loire), 


(Allemagne), 
17-12-27, NAT, 10657 x59 


ZAGO, née DECET, Volpago del Montello (Italie), 14-12-30, NAT, 14711 
X 59—57. 
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ZANARDI, née FANTINI, Gerosa (Italie), 08-07-11, NAT, 895 X60—59. 
ZANON (François), Hospitalet (Espagne), 09-11-28, NAT, 11717 x 59—12. 
ZANZOURI (Mardochée), Sfax (Tunisie), 14-09-27, NAT, 2754 x 56-—75. 
ZANZOURL, née AIDAN, Sfax (Tunisie), 04-02-34, NAT, 2754 X 56—75. 
ZANZOURI (Nessim), Sfax (Tunisie), 05-06-56, EFF, 2754 x 56-75. 
ZARD (Elie), Tunis (Tunisie), 12-10-38, REI (1), 9396 x 59—75. 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 
ARRIBAS (Raymond). Arribas (Raimundo), Corral de Ayllon 
(Espagne), 06-01-23, 13293 x 59—52 
KURYS (Jean), — KURYS (Jon), 
16-07-17, 14141 x 53—69. 
SIMON (Philippe). — SIMON (Felipe), Blesa (Espagne), 03-04-02, 14555 
X 59-31. 

TOROSSIAN (Charles) TOROSSIAN 
Mineure), 16-04-06, 3944 x 49-38. 
TOROSSIAN (Lucie), — TOROSSIAN 

28-03-13, 3944 x 49-38. 
VOCICOT (Marcel). — WOJCIEKOWSKI (Marcel), 
17-12-27, 10657 x 59—25. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont les 
noms suivent : 


COMPLOY (Paul), 


Wlodzimierz Wolynski (Pologne), 


(Chevonte), Aideli (Asie 


(Zoncie), Belik (Asie Mineure), 


Roanne (Loire), 


Innsbruck (Autricire), 26-11-40, LIB (1), 4963*x59 


DASSONVILLE (Fredy), Wasmes Audemetz Briffoeil (Belgique), 28- 
02-38, LIB, 10699 x 58-—99. 

DASSONVILLE, née STIEVENART, Wiers (Belgique), 
10699 » 58-—99,. 

DEUBEL (Werner), 
—-99 

FRANCESETTI (Albert), 


14-06-37, LIB, 


Strasbourg (Bas-Rhin), 23-07-44, LIB, 13164X59 


la Tronche (Isère), 15-06-35, LIB, 13277 X55 
KUHLER (Eugène), Rumelange (grand duché du Luxembourg), 19-06- 
33, AUT (1), 11145 x 59—99. 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1960. \ 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre. de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. : 





Décret du 9 avril 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, fran- 
cisation des noms, libération de l’allégeance française et autorisation 
de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé putlique et de la popu- 
lation, 

Vu l’ordonnanee du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché à 
l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent : 


ABEL, née SZALAIL, Arad (Roumanie), 


AITA (Dominique), Buja (Italie), 

ANSELMI!: (Gaëtan), Tunis (Tunisie), 

A ON TCHAN SIU SING, Papeete (Tahiti), 
—98. 


13-07-19, NAT (1), 10749X 59 


02-09-19, NAT, 1205 x 60—86. 


19-05-34, NAT, 8035 x 59—13. 
30-08-23, NAT, 12111 *X59 


A ON TCHAN SIU SING, née AT SING CHANG SI FOUC, Papeete 
(Tahiti), 15-09-26, NAT, 12111 x 59—58. 


TCHAN SIU SING, Papeete (Tahiti), 26-07-51, EFF (1), 12111X59 


TCHAN SIU SING, Papeete (Tahiti), 03-09-54, EFF, 12111 x 59-98. 
ARIAS (Joaquin), Barcelone (Espagne), 18-11-23, NAT, 5416X59--27. 


ARIAS, née RIBAS, Cases de Pêne (Pyrénées-Orientales), 20-09-23, 
NAT, 54-16 x 59-27. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés signi- 
fient : NAT, naturalisé français ; REL, réintégré dans la nationalité 
française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l’effet collectif atta- 
ché à l'acquisition de la nationalité française par ses parents ; LIB, 
libéré de l'allégeance française ; AUT, autorisé à se faire naturaliser 
à l'étranger. 








AZOULAY (Jacob), Mogador (Maroc), 04-11-19, NAT, 193X60-—75. 
De - gs née ALLOUL, Mogador (Maroc), 21-09-23, NAT, 193 60 


AZOULAY (Sÿlvia), Mogador (Maroc), 24-11-44, EFF, 193%X60-—75. 
AZOULAY (David), Mogador (Maroc), 22-03-46, EFF, 193x60—75. 
AZOULAY (Jacquy), Mogador (Maroc), 22-03-46, EFF, 193 X60—75. 
AZOULAY (Robert), Mogador (Maroc), 19-06-47, EFF, 193 x 60—75. 
AZOULAY (Simon), Mogador (Maroc), 04-02-49, EFF, 193 x 60—75. 
AZOULAY (Roger), Mogador (Maroc), 17-07-51, EFF, 193 x60—75. 
AZOULAY (Elisabeth), Mogador (Maroc), 15-02-55, EFF, 193 X60-—75. 
AZOULAY (Nicole), Paris (12°), 24-09-58, EFF, 193 x 60-75. 


BACIK (Edouard), Recklinghausen (ARRETE 09-09-19, NAT, 13847 
x 51—62, 


BACIK, née BIEGANSKI, Koszyce Male (Pologne), 
13847 x 51—62 


BACIK (Isabelle), Lens (Pas-de-Calais), 25-0458, EFF, 13847 xX51-—62. 
BACIK (Philippe), Lens (Pas-de-Calais), 02-12-56, EFF, 13847 X51-—62. 
BARRACO (Armand), Tunis (Tunisie), 09-02-06, NAT, 9162 X 59-—96. 
BARRACO, née D’ANNA, Tunis (Tunisie), 05-05-16, NAT, 9162 x 59-06. 


BARRIOS (Genoveva), Villanueva de Cordoba (Espagne), 01-04-37, 
NAT, 845 x 60—31. 


BARDAJI (Sara), Sallent (Espagne), 20-01-39, NAT, 14282 x 59-46. 
BELLAICHE (Joseph), Tunis (Tunisie), 02-06-13, NAT, 5325 x 58-—96. 
BELLAICHE (Jeannine), Tunis (Tunisie), 22-04-42, EFF, 5325 x 58—96. 
BELLAICHE (Marc), Tunis (Tunisie), 14-01-47, EFF, 5325 x 58-96. 
BELLAICHE (Joélle), Tunis (Tunisie), 13-06-51, EFF, 5325 X 58—69. 


BERTOLA, née ROATTA, Rive-de-Gier (Loire), 11-11-91, REI (1), 
11447 x 59—69. 


BOI (Mario), Naples (Italie), 10-03-22, NAT, 6086 x 59—57. 
FR "ee (Arnaldo), Castellucchio (Italie), 28-02-24, NAT, 814 x60 


08-09-27, NAT, 


BONDAVALLI, née MARCONI, Commessaggio (Italie), 07-03-27, NAT, 
814 x 60—69. 


BONDAVALLI (Attilio), Sabbioneta (Italie), 10-09-48, EFF, 814 x 60-—69. 
BONDAVALLI (Angela), Sabbioneta (Italie), 30-04-50, EFF, 814 x 60—69. 
PORT ARE (Maurice), l’Arbresle (Rhône), 25-07-58, EFF, 814X 690 


CANNAROZZO (Joseph), Campobello di Liccata (Italie), 15-02-07, NAT, 
15149 x 47-213. 


CANNAROZZO, née POURSOULIS, Levision (Grèce), 14-11-05, 
15149 X47—13. 


CASANOVA, née FABRI, Tunis (Tunisie), 11-08-24, NAT, 14831 X59—95. 


CASTELLS (Antonio), Caserras del Castillo (Espagne), 04-03-11, NAT, 
622 x 60—09. 


CASTELLS, née MONTOLIU, Aleampel (Espagne, 25-07-18, NAT, 622 x 


NAT, 


CENERELLI (Mattia), Pofi (Italie), 24-02-14, NAT, 623 x 60—69, 
CENERELLI, née PUCCI, Cervaro (Italie), 29-05-15, NAT, 623 x 60—69. 
CENERELLI (Silvano), Cervaro (Italie), 25-05-47, EFF, 623 x60—69. 
CENERELLI (Roger), Lyon (Rhône), 28-01-52, EFF, 623 x 60—69. 


Lans Ac: née MESCH, Annopol (Pologne), 15-07-07, NAT, 34081 x 38 


CHETTRIT (Meyer), Bou-Denib (Maroc), en 1923, NAT, 7437 x50—92. 
CHETTRIT, née HAZZAN, Erfoud (Maroc), 09-05-27, NAT, 7487 x 50 


CHIRCO (Aldo), Tunis (Tunisie), 03-01-32, NAT, 1939 x 59—98. 
ges - née TRISCHITTA, Tunis (Tunisie), 05-10-34, NAT, 1939 x 59 


Abidjan (Côte-d'Ivoire), 08-08-57, EFF, 1939 x 59 


CHIRCO (Bernard), 
—98 


CONTI (Palmerino), Genga (Italie), 20-04-21, NAT, 1124 X60-—08. 
CONTI, née PESCATORI, Genga (Italie), 12-11-20, NAT, 1124 X60—08. 
CONTI (Vittorio), Genga (Italie), 14-05-45, EFF, 1124 x 60—08. 
COSTANTINO (Michel), Sturno (Italie), 22-06-28, NAT, 14725 x 59—59. 


COSTANTINO, née MALINOWSKI, Uniejow (Pologne), 30-05-11, NAT, 
14725 x 59—59. 
09-03-50, EFF, 


COSTANTINO 

x 59—59. 
CUBERO (Rafaël), Pedroneras (Espagne), 29-03-13, NAT, 635 x 60—65. 
CYGAN (Zofja), Varsovie (Pologne), 16-07-12, NAT, 11786x59—62. 
DALMASO (Aldo), Levico (Italie), 24-03-14, NAT, 1758 x 54—13. 
DALMOSO, née ++ vai Pottendorf di Landegg (Autriche), 26-11-17, 


NAT 1758x54—-13 
DALMASO (Giancarlo), Levico (Italie), 21-12-39, EFF, 1758x54-—13. 
DALMASO (Fiorenzo), Levico (Italie), 14-03-46, EFF, 1758 x 54—13. 


mer À (Anita), Marcilly-sur-Tille (Côte-d'Or), 16-12-49, EFF, 1758 
X 54—13. 


(Bruno), Vieux-Condé (Nord), 14725 
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DALMASO (Flavio), Is-sur-Tille (Côte-d'Or), 16-05-51, EFF, 1758 x 54—13. 

DALMASO (Maria-Teresa), Levico (Italie), 28-10-38, NAT, 12098 x 59—13. 

DAVERI (Angiolo), Subbiano (Italie), 18-07-18, NAT, 5307 x 59—63. 

DAVERI, née POLVERINI, Arezzo (Italie), 06-07-25, NAT, 5307 x 59—63. 

DAV ERI (Marc), Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 08-03-54, EFF, 5307 
59—63 


DE CANDIDO (Lodovino), San Giorgio della Richinvelda (Italie), 
01-28-16, NAT, 9150 x 58—66. 

DE CANDIDO, née SEDRAN, San Giorgio della Richinvelda (Italie), 
17-01-22, NAT. 9150 x 58—66 

DE CANDIDO vs San Giogio della Richinvelda (Italie), 08-05-45, 
EFF, 9150X 

DE CANDIDO (Serge) San Giorgio della Richinvelda (Italie), 27-08-46, 
EFF, 9150 X 

DE CANDIDO Dies Pierre), 
23-05-49, EFF, 9150 x 58—66. 
DE CANDIDO à mr Perpignan (Pyrénées-Orientales), 
EFF, 9150 x 58—66 

DE LA TRINIDAD (Manuel), Almusafes (Espagne), 20-1203, NAT, 
631 x 60—34. 

DE LA TRINIDAD, née ESTEBAN; Molinos (Espagne), 07-0901, NAT, 
631 x 60—34. 

DETRY, née EVRARD, Maubeuge (Nord), 26-05-97, REI, 81 x 60—75. 

DETTA COLLI (Calisto), Castelnovo del Friuli (Italie), 16-04-20, NAT, 
7704 x 59—42. 

DIANA (Virgilio), Ales (Italie), 04-02-04, NAT, 572 x 59—32. 

DIANA. née CAMPUS, Djebel Hallouf (Tunisie), 03-06-24, NAT, 872 
x 59—32. 

DI CIOCCIO (Domenico), colle San Magno (Italie), 26-12-21, NAT, 
1023 x 60—083. 

Di CIOCCIO, née D’ADAMO, colle San Magno (Italie), 21-12-25, NAT, 
1023 x 60—03. 

DI CIOCCIO (Giuseppina), colle San Magno (Italie), 15-03-47, EFF, 
1023 x 60—03. 

DI CIOCCIO (Mario), colle San Magno (Italie), 25-09-49, EFF, 1023 
60—03. 


Argelès-sur-Mer (Pyrénées-Orientales), 


12-05-58, 


DI CIOCCIO (Alexandre), Vichy (Allier), 12-07-51, EFF, 1023 x 60—03. 
DI CIOCCIO (Jocelyne), Vichy (Allier), 02-03-53, EFF, 1023 X60—03. 
DI CIOCCIO (Renée), Abrest (Allier), 05-09-54, EFF, 1023 X60—-03. 

DI CIOCCIO (Daniel), Cusset (Allier), 03-02-58, EFF, 1023 X60—085. 
DOMAT (Rachel), Rebourseaux (Yonne), 04-07-96, REI, 46944 X 38—75. 


DOMINGUES (Adelino), Melgaço Lamas de Mouro (Portugal), 12-09-08, 
NAT 14903 X 59—78. 


DOMINGUES, née NICOLAU, Macedo Decavaleiros Soutelo Mourisco 
(Portugal), 28-03-20, NAT, 14903 x 59—78. 
DOMINGUES (Henri), Breuillet (Seine-et-Oise), 22-02-45, EFF, 14903 
59—78. 
DOMINGUES (Jean-Claude), 
14903 x 59-—-78. 


DOMINGUES (Daniel), Arpajon (Seine-et-Oise), 06-03-53, EFF, 14903 
59—78. : 


EDERY (Armand), Casablanca (Maroc), 22-07-33, NAT, 14758 x 59—75. 
EDERY (Joseph), Marrakech (Maroc), en mars 1918, NAT, 9221 x 59—78. 
EDERY, née MELLUL, Casablanca (Maroc), 23-09-28, NAT, 9221 x 59—78. 
EDERY (Hava), Casablanca (Maroc), 10-09-50, EFF, 9221 x 59—78. 
EDERY (Adam), Casablanca (Maroc), 16-12-51, EFF, 9221 x 59—78. 
EDERY (Ruth), Casablanca (Maroc), 17-06-54, EFF, 9221 x 58—78. 
EDERY (Yafa), Casablanca (Maroc), 19-06-56, EFF, 9221 x 59—78. 
EDERY (Marie), Jérusalem (Palestine), 12-02-58, EFF, 9221 x 59—78. 
FANTINO (Lorenzo), Rossana (Italie), 10-10-06, NAT, 733 x 60—30. 
FANTINO. née TARDITI, Rossana (Italie), 08-12-10, NAT, 733 X60—30. 
FANTINO (Ivona), Rossana (Italie), 09-10-42, EFF, 733 X60—30. 
FANTINO (Mario), Rossana (Italie), 02-10-46, EFF, 733 x 60—30. 
FIERRO (Martin), Madrid (Espagne), 11-11-16, NAT, 12832 x 59-—42. 
FIERRO (Paul), Sidi-bel-Abbès (Oran), 23-04-51, EFF, 12832 x 59—42. 


Arpajon (Seine-et-Oise), 06-08-47, EFF, 


FRANKIEWICZ (François), Rotthausen (Allemagne), 08-09-22, NAT, 


903 x 
FRANKIEWICZ, née MATYLA, Kobylin (Pologne), 03-10-22, NAT, 903 


M — (François), Libercourt (Pas-de-Calais), 06-10-46, EFF, 


F ROSES (Christian), Libercourt (Pas-de-Calais), 24-08-51, EFF, 
903 x 60—62. 


FREITAS (Joaquim), 
59—38. 


x 


FREITAS, née DE ARAUJO, Guimarâes (Portugal), 03-1007, NAT, 
11618 x 59—38. 


FREITAS (Joseph), Livet-et-Gavet (Isère), 05-07-49, EFF, 11618 x 59-—38. 


Guimaraes (Portugal), 12-05-10, NAT, 11618 





GABRIEL (Primitivo), Villarmayor (Espagne), 03-01-18, NAT, 10537 X 59 
—52. 

GABRIEL, née PEREZ, Madrid (Espagne), 05-03-13, NAT, 10537 X 59 
—52. 


GABRIEL (Maria-Vietoria), Madrid (Espagne), 23-07-43, EFF, 10537 X59 . 
—52. 


GABRIEL (Maria-Josefa), Madrid (Espagne), 11-02-45, EFF, 10537 X59 


GABRIEL (Manuela), Madrid (Espagne), 25-09-46, EFF, 10537 x 59—52, 
GAS: (Maria-Jésus), Madrid (Espagne), 24-12-48, EFF, 10537 x 59 
—52. 


GABRIEL (Hortensia), Bar-sur-Seine (Aube), 22-10-51, EFF, 10537 x59 
—52. 


D. =” (Carmen), Saint-Dizier (Haute-Marne), 14-08-57, EFF, 10537 
X 59—52 


GAMBURGAS (Simias), Wilno (Lithuanie), 10-01-92, NAT, 6995 x 39—95, 
GARCIA (Antonio), Mestanza (Espagne), 22-02-13, NAT, 1063 x 60—30. 


GARCIA (Pierre), Santiago-de-la-Espada (Espagne), 15-05-15, NAT, 
6114 x 58—11. 


GARCIA, née PEREZ, Canalejas (Espagne), 02-10-18, NAT, 6114 x58 


GARCIA (Maryse), Limoux (Aude), 30-07-49, EFF, 6114 x 58—11. 
GARCIA (Jean-Pierre), Quillan (Aude), 03-09-53, EFF, 6114 x 58—11. 
GARCIA (Thierry), Quillan (Aude), 04-12-56, EFF, 6114 x 58—11. 
GASTALDELLO (Mario), Alexandrie (Egypte), 21-08-30, NAT, 1064 x 60 


GASTALDELLO, née ZELMS, Alexandrie (Egypte), 22-11-34, NAT, 
1064 x 60—75 


GASTADELLO (Patrick), Paris (14°), 07-10-57, EFF, 1064 x 60—75. 


de née PORCARI, Tunis (Tunisie), 16-11-27, NAT, 26331 
X 47—13. 


GIOVACCHINI (Nicolas), Tunis (Tunisie), 28-01-30, NAT, 13331 x 59—96, 
pres | (Giuseppe), Roccaspinalveti (Italie), 18-03-02, NAT, 50135 x 38 


GOMEZ (Antoine), Tobarra (Espagne), 25-07-17, NAT, 10358 x 58—81. 
GOMEZ, née RUZAFA, Velez Blanco (Espagne), 12-06-26, NAT, 10358 
X 58-—81. 


GOMEZ (Incarnation), Mazamet (Tarn), 26-02-47, EFF, 10358 x 58—81. 
GOMEZ (Mathias), Mazamet (Tarn), 21-01-49, EFF, 10358 x58-—81. 
GOMEZ (Anne-Marie), Mazamet (Tarn), 09-01-52, EFF, 10358 x 58—81. 
GOMEZ (Isabelle), Mazamet (Tarn), 09-01-54, EFF, 10358 x 58—81. 
GOMEZ (Joséphine), Mazamet (Tarn), 20-10-56, EFF, 10358 x 58-81. 
GOZZI (Nerino), Mirandola (Italie), 23-02-29, NAT, 8231 x 59—21. 


GOZZL née MALAVASI, Concordia Sulla Secchia (Italie), 04-06-34, 
NAT, 8231 x 59—21. 


GOZZI (Leardo), Dijon (Côte-d'Or), 23-11-53, EFF, 8231 x 59—21. 

GOZZI (Jean-Marc), Dijon (Côte-d'Or), 26-03-55, EFF, 8231 x 59—21. 
GOZZI (Corina), Dijon (Côte-d'Or), 10-10-57, EFF, 8231 x 59—21. 
GRAMMATICO (Benoît), Tunis (Tunisie), 05-09-39, NAT, 12017 x 59—13. 
HARO (José), Cuevas (Espagne), 02-08-14, NAT, 11996 x 59—30. 

BAS, née HERRERIAS, Seron (Espagne), 02-04-18, NAT, 11996 x 59 


HARO (Catalina), Barcelone (Espagne), 21-03-45, EFF, 11996 » 59—30. 

HARO (Marie-Pilar), Beaucaire (Gard), 21-10-51, EFF, 11996 » 59-—30. 

Le : a (Manuel), Berlanga (Espagne), 10-01-12, NAT, 1394 x60 
—13. 


HLODAN (Maria), Haji Nyzni (Galicie), 25-05-25, NAT, 14935 x 59-89, 


HLODAN (Wladyslaw), Landstub (Allemagne), 11-08-45, EFF, 14935 
x 59—89. 


HOBER (François), Mikstadt (Pologne), 06-10-94, NAT, 11156 x 59-62. 


HOBER, née WROBEL, Recklinghausen (Allemagne), 25-11-05, NAT, 
11156 x 59—62. 


IGLESIAS (Joseph), Bassagoda (Espagne), 26-01-03, NAT, 664 » 60-66. 
her os (Bruno), Gladbeck (Allemagne), 18-10-14, NAT, 1101 xX60 
2. 


JUSKOWIAK, née WOJCIK, Budapest (Hongrie), 14-06-24, NAT, 1101 
x 60—62. 


JUSKOWIAK (Christiane), 
1101 x 60—62. 


JUSKOWIAK (Françoise), Sallaumines (Pas-de-Calais), 11-10-48, EFF, 
1101 x 60—62. 


LU. — (Franciszek), Wanne (Allemagne), 10-1109, NAT, 963 


Méricourt (Pas-de-Calais), 06-07-46, EFF, 


KA CZMARER, née KUCHARSKA, Szklarka (Pologne), 24-01-12, NAT, 
963 x 60—59 


KACZMAREK (Stanislas), Ostricourt (Nord), 07-10-47, EFF, 953 x 60 








3610 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLHMNE FRANÇAISE 


17 Avril 190 





KACZMAREK (Thérèse), Ostricourt (Nord), 07-10-47, EFF, 963X60 


—59. 
KAESER (Georges), Metz (Moselle), 28-05-05, NAT, 9893 x 35—95. 
KILEDJIAN (Krikor), Ourfa (Turquie), 03-1205, NAT, 10818 x 58—42. 


KILEDJIAN, née SEMERDJIBACHIAN, Ourfa (Turquie), 24-08-20, 
NAT, 10818 x 58-—42. 

KILEDJIAN (Geneviève), Kamichlie (Syrie), 17-11-42, EFF, 10818 
x 58-42 

KILEDJIAN (Jean), Kamichlie (Syrie), 19-06-45, EFF, 10818 x 58—42. 

KILEDJIAN (Georges), Kamichlie (Syrie), 13-03-48, EFF, 10818X58 
—42. 


KORINEK, née BITSCHNAU, Forbach (Moselle), 04-0908, NAT, 1091 
« 60-57 

KOSTRZEWA (Joseph), Loshausen (Allemagne), 14-03-20, NAT, 1242 
X 60-62 

KOTLYAR. née BOGOUCHE, Tuchala (Pologne), 20-11-21, NAT, 13249 
X35—71. 

KOTLYAR (Serge), le Creusot (Saône-et-Loire), 28-08-48, EFF, 13249 
x 35—71 

KOTLYAR (Wladimir), le Creusot (Saône-et-Loire), 10-08-49, EFF, 
13249 x 35—71. 

KOTLYAR (Catherine), le Creusot (Saône-et-Loire), 25-10-50, EFF, 
13249 x 35—71. 

KOTLYAR (Pierre), le Creusot (Saône-et-Loire), 12-01-52, EFF, 
x 35—71 

KOTLYAR (Paul), le Creusot (Saône-et-Loire), 18-02-53, EFF, 
X 35—71 

KOTLYAR (Anne), le Creusot (Saône-et-Loire), 11-11-54, EFF, 
x 35—71 

KOTLYAR (André), le Creusot (Saône-et-Loire), 26-08-55, EFF, 
x 35—71. 

KOTLYAR (Georges), 
x 35—71. 

KOTLYAR (Marina), 
X 35—71. 

KOZIEL (Alfreda), Strzemieszyce (Pologne), 08-04-22, NAT, 11750 
X 59—62 


KREMPHOLTZ (Félix), Ostherbede (Allemagne), 30-05-15, NAT, 9,61 
x 32. 


le Creusot (Saône-et-Loire), 23-11-56, EFF, 


le Creusot (Saône-et-Loire), 09-11-57, EFF, 13249 


KWIATKOWSKI (Willi), 
X 60-03. 

LASER (Martha), Brooklyn (U. S. A.), 12-08-40, NAT, 12645 x 59—68. 

LEBEE, née MERCIER, Uccle (Belgique), 11-03-26, NAT, 11515X59 


—75. 


Hohenhausen (Pologne), 09-09-26, NAT, 1092 


LEVY (Abraham), Boujad (Maroc), en 1917, NAT, 3796 x 59-—75. 
LEVY, née BANON, Casablanca (Maroc), 02-10-17, NAT, 3796 x 59—75. 
LEVY (Sylvia), Casablanca (Maroc), 27-06-43, EFF, 2796 x 59—75. 
LEVY (Danielle), Paris (4°), 27-05-48, EFF, 3796 x 59—75. 
LONGUBARER (Michel), Djerba (Tunisie), 23-05-14, NAT, 5586X59 


LOPEZ (Grégoire), Erla (Espagne), 24-04-17, NAT, 397 x 59-—32. 

LOPEZ, née MIRAL, Luna (Espagne), 27-01-18, NAT, 397x5932. 
LOPEZ (lldefonse), Saragosse (Espagne), 23-01-44, EFF, 397 xX 59-32. 
LOPEZ (Maria), Saragosse (Espagne), 31-01-46, EFF, 397 x 59-32. 
LOPEZ (Joseph), Saragosse (Espagne), 05-09-52, EFF, 397 x 59-32. 


LORIGGIOLA (Aldino), Villa del Conte (Italié), 02-01-24, NAT, 7006 
X 59-47. 


LORIGGIOLA, née NADAL, Sacile (Italie), 10-03-27, NAT, 7006x59 
_—A47. 


LUPO (Joseph), Tunis (Tunisie), 03-01-17, NAT, 7672 x 53—96. 
LUPO, née GUIDOTTI, Naples (Italie), 13-12-27, NAT, 7672 x 53—96. 
MAGYARASZ, née JOHL, Boz (Hongrie), 19-09-98, NAT, 11526 x59 


MARNE (Enrique), Cuatretonda (Espagne), 19-06-12, NAT, 751 
X 60-33. 


MALKA (Simon), Erfoud (Maroc), en 1926, NAT, 14205 x 59-92, 


MAMODALY VALLY, née FATMABAY, Jamnagar (Inde), en 1915, 
NAT, 4918 x 58-—98. 


MARTIN (Antonio), Madrid (Espagne), 16-09-18, NAT, 941 x 60—30. 

MARTINEZ (Lazaro), Cullar (Espagne), 26-10-97, NAT, 942 x 60—92. 

MARTINEZ (Serafin), Tarrasa (Espagne), 16-10-23, NAT, 11398»%x59 
—]12. 


MASINI (Attilio), Forgaria Nel Friuli (Italie), 23-03-16, NAT, 11948 
x 59—69. 


MASINI, née CANDUSSO, Ragogna (Italie), 07-01-20, NAT, 11948X59 
—69. 


MASINI (Gianna), San Daniele Del Friuli (Italie), 02-08-48, EFF, 
11948 x 5969. 


MASINI (Aleandro), Lyon (Rhône), 24-03-50, EFF, 11948 x 59-69. 
MASINI (Alvaro), Lyon (Rhône), 19-01-53, EFF, 11948 x 59—69, 





MASINI (Umberto), Champagne-au-Mont-d'Or (Rhône), 05-06-54, EFF, 
11948 x 59—69. 


MINON, née DOMINGUEZ, Caniso (Espagne), 31-10-09, NAT, 11380 
x 59-75. 


MONTORSI (Natalino), Serramazzoni (Italie), 19-12-38, NAT, 11406 
X 59—83. 


MORALES (Antoine), Tanger (Maroc), 16-01-38, NAT, 8949 x 59—95. 
me - dus (Mohamed), Kairouan (Tunisie), 12-03-16, NAT, 7284 x 59 


MUELA (Octavio), Tebed (Espagne), 20-11-17, NAT, 4623X 59-50. 
NAHMIAS (Youssef), Alexandrie (Egypte), 24-02-22, NAT, 10313 x 58 


RADEON. née ARDITI, le Caire (Egypte), 06-08-21, NAT, 10313 » 58 


NAHMIAS (Josiane), le Caire (Egypte), 20-11-54, EFF, 10313xX58—75. 

NAHMIAS (Jean-Jacques), Paris (16°), 28-04-59, EFF, 10313 X58-—75. 

NOR (Modeste), Villena (Espagne), 24-02-01, NAT, 32946 ; 47 
—24. 


NELLI (Gino), Correggio (Italie), 13-04-01, NAT, 23087 x 32—26. 
NIETO (Bernardo), Oujda (Maroc), 28-05-15, NAT, 29294 x 36—92. 


NOUJAIM (Makhoul), Maasser El Chouf (Liban), en 1911, NAT, 7372 
X 59—98. 


re eo née DAOUD, Mersine (Turquie), en 1917, NAT, 7372 x 59 
NOUJAIM (Mouna), Maasser El Chouf (Liban), en 1939, EFF, 7372 
X 59—98. 


NOUJAIM (Khalil), Maasser El Chouf (Liban), en 1941, EFF, 7372 
X 59—98. 


NOUJAIM (Antoine), Maasser El Chouf (Liban), en 1943, EFF, 7372 
X 59—98. 


NOUJAIM (Yola), Maasser El Chouf (Liban), en 1946, EFF, 7372 x 59 


ORTEGA, née LOPEZ, Alosno (Espagne), 24-02-95, NAT, 8062 x 59—23. 
ORUS (Vincent), Penalba (Espagne), 07-09-20, NAT, 11538 X59—09. 

PADROSA (José), Barcelone (Espagne), 10-1228, NAT, 7386 x 58-—65. 
on D - (Giovanni), Gozzano (Italie), 27-1102, NAT, 14143 x 59 


PARACCHINI, née FORNELLI BARDINA, Cirie (Italie), 19-03-07, 
NAT, 14143 x 59—47. 


PARASKEVAS (Evangelos), Metlaoui (Tunisie), 20-12-15, NAT, 11854 
X 59—96. e 
PARISI (Charles), Tunis (Tunisie), 29-03-28, NAT, 783 X60—75. 


PELLEGRINO (Giovanni), Tunis (Tunisie), 28-07-22 NAT, 7717 x58 


PEREZ (Carlos), Murcie (Espagne), 27-09-13, NAT, 302 x 59—75. 
PETERSEN (Klaus), Hamburg (Allemagne), 09-04-26, NAT, 13675 x 59 
—99. 


PIZZOCCARO (Sergio), Pozzonovo (Italie), 25-01-40, NAT, 11566 x 59 
—A42. 


PUJALTE (Alphonso), La Raya (Espagne), 18-03-21, NAT, 1051X60 
—14. 7 

PUJALTE, née TEIXIDO, Granja de Escarpe (Espagne), 19-07-24, NAT, 
1051 x 60—17. x 

PUJALTE (Francisco), Royan (Charente-Maritime), 13-05-44, EFF, 
1051 x 60—17. 

PUJALTE (José), Saint-Florent (Deux-Sèvres), 18-07-47, EFF, 1051 
X 60—17. 

QUADRAS (Richard), Brixton (Grande-Bretagne), 25-09-18, NAT, 
11660 x 59—06 

QUINTANA (José), Villaler (Espagne), 06-01-18, NAT, 1052 X60—31. 


REHBINDER (Alexandre), Yalta (Russie), 29-06-04, NAT, 9031»xX50 
—64 


REHBINDER, née KOULOMZINE, Petrégrad (Russie), 07-10-12, NAT, 
9031 x 50—64. 

REHBINDER (Elizabeth), Biarritz (Basses-Pyrénées), 21-07-49, EFF, 
9031 x 50—64. 

REHBINDER (Wladimir), Biarritz (Basses-Pyrénées), 07-07-51, EFF, 
9031 x 50—64. 

REHBINDER (Pierre), Biarritz (Basses-Pyrénées), 09-08-53, EFF, 9031 
X 50—64. 


REVERTE (Francisca), Lorca (Espagne), 2408-37, NAT, 14593X59 

RIANI (Teodoro), Monchio Delle Corti (Italie), 10-01-20, NAT, 245 
X 60—54. 

RIANI, née BASTERI, Monchio Delle Corti (Italie), 19-07-24, NAT, 
245 x 60—54. 


RIANI (Carlo), Monchio Delle Corti (Italie), 11-09-47, EFF, 245X60 
—54. 


RIANI (Gérald), Briey (Meurthe-et-Moselle), 19-05-51, EFF, 245 X60 


RISALITI (Daliso), Pescia (Italie), 26-10-05, NAT, 252 X60—08. 
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RISALITI, née PETRETTI Pescia (Italie), 21-12-12, NAT, 252x60 
—08 


ROELENS (François), Chandai (Orne), 21-03-29, NAT, 2750 x 51—28. 

SALADIN (Bendhiab), Djammal (Tunisie), 09-08-16, NAT, 9466 X 59 
—95. 

SAMAMA (Jacques), Kairouan (Tunisie), 18-06-06, NAT, 3519 x 59—37. 

SAMAMA, née ABBOU, Sfax (Tunisie), 19-09-09, NAT, 3519 x59—37. 

SAMAMA (Raphaël), Sfax (Tunisie), 03-02-42, EFF, 3519 x59—37. 

SAMAMA (Esther), Sfax (Tunisie), 04-12-43, EFF, 3519 x 59—37. 

SAMAMA (Abraham), Sfax (Tunisie), 04-06-50, EFF, 3519 x 59—37. 

SAMAMA (René), Chinon (Indre-et-Loire), 12-09-58, EFF, 3519 X59 
—31. 

SARY (Jozsef), Timisoara (Roumanie), 25-02-22, NAT, 14841 x 59—98. 

SCHRODER (Rudolf), Themar (Allemagne), 16-07-26, NAT, 14429 

59--05. 
entr (Harry), Fichtenau (Allemagne), 15-02-26, NAT, 713X60 


S me (Jacob), Alexandrie (Egypte), 18-01-26, NAT, 14691 x59—78. 
SIMONETTO (Marco), Pravisdomini (Italie), 29-04-05, NAT, 7735 X59 
—82. ; 
SIMONETTO, née MORASSUTTO, Azzano Decimo (Italie), 11-11-08, 
NAT, 7735 x 59—82. 


SHOP (Erminio), Azzano Decimo (Italie), 18-09-42, EFF, 7735 

< 59—-82. À 

SONT (Vilma), Azzano Decimo (Italie), 28-09-46, EFF, 7735 
< 59—-82. 

SMADJA (Pinhas), Tunis (Tunisie), en 1904, NAT, 4330 x 59—75. 

SMADJA, née LEVY, Tunis (Tunisie), 24-10-09, NAT, 4330 x 59—75. 

SMADJA (Marcelle), Tunis (Tunisie), 10-05-39, EFF, 4330 X59—75. 

SMADJA (Fortunée', Tunis (Tunisie), 27-02-42, EFF, 4330 X 59—75. 

SODANO (François), San Sebastiano al Vesuvio (Italie), 09-11-26, NAT, 
21151 X 49-13. 

SOLER (Vicente), Denia (Espagne), 27-10-24, NAT, 3668 x 57-—91. 

SOPPELSA (Coletta), Gilly (Belgique), 19-07-24, NAT, 785 x 60—78. 


STENZEL (Theodor), Wattenscheid Land (Pologne), 26-11-12, NAT, 
10371 x 59—083. 


STENZEL, née WOJCIESZAK, Kajew (Pologne), 17-10-19, NAT, 10371 
< 59—03. 

STENZEL (Hélène), Chareil-Cintrat (Allier), 06-02-46, EFF, 10371 
59—03. 


STENZEL (Jean), Chareil-Cintrat (Allier), 13-06-47, EFF, 10371X59 


STENZEL (Odette), Villebret (Allier), 23-12-52, EFF, 10371 X59—083. 


STREIBERT (Hermann), Ludwigshafen (Allemagne), 06-09-25, NAT, 
8223 x 5157. - 


STYKA (François), Mrowla (Pologne), 03-12-06, NAT, 925 x60—51. 
STYKA, née ZDUN, Swilcza (Po:ogne), 27-05-08, NAT, 925 x60—51. 
STYKA (Elisabeth), Baye (Marne), 02-07-42, EFF, 925 xX60—51. 
STYKA (Louis), Baye (Marne), 30-01-45, EFF, 925 x60—51. 


SZYMCZAK (Joseph), Czerminek (Pologne), 17-11-00, NAT, 1235 X60 
—59. 

SZYMCZAK, née HARABASZ, Siedlikow (Pologne), 20-04-96, NAT, 1235 
x 60—59, 


TAN HAM KHOAN, Chanh Hoi (Sud-Viet-Nam), 14-07-15, REI, 10762 
X 57—30. 

TAN HAM KHOAN (Mi), Bagnols-sur-Cèze (Gard), 25-10-45, EFF, 10762 
X 57—30. 


TAN HAM KHOAN (Nam), Bagnols-sur-Cèze (Gard), 17-09-47, EFF, 10762 
X 57—30. . 


TOMAS (ldefonso). Jumilla (Espagne), 22-09-13, NAT, 742X 60-30, 
TOMAS (Jacqueline), Meknès (Maroc), 17-1239, NAT, 14969 x 59—95. 
TOMAS (Marcelle), Meknès (Maroc), 27-04-38, NAT, 236 X60-—95. 
TOMASZEWSKI (Jan), Szucie (Pologne), 27-02-13, NAT, 891 X 60-89. 


TOMASZEWSKI, née TWARDA, Lembarg (Pologne), 08-12-24, NAT, 
891 x 60—89. 


TOMASZEWSKI (Thérèse), Watenstedt Salzgitter (Allemagne), 27-02-46, 
EFF, 891 x 60—89. 


TOMASZEWSKI (Elisabeth), Goslar (Allemagne), 11-05-48, EFF, 891 
X 60—89. 


TOMASZEWSKI (Anna-Maria), Saint-Martin-sur-Ocre (Yonne), 10-02-52, 
EFF, 891 x 60-—89. 


TOMASZEWSKI (Jeannette), Saint-Aubin-Châteauneuf (Yonne), 
06-1257, EFF, 891 x60—89. 


TONIOLO (Giovanni), Caltrano (Italie), 18-07-03, NAT, 10046 x 50—38. 
TREVISIOL (Alfonso), Pasiano (Italie), 22-08-15, NAT, 7218X59—03. 
TREVISIOL, née PIZZIN, Pasiano (Italie), 09-07-21, NAT, 7218 X59—03. 
TREVISIOL (Maria-Luisa), Pasiano (Italie), 02-04-45, EFF, 7218 x 59—03. 





TREVISIOL (Ruggerina), Pasiano (Italie), 21-11-46, EFF, 7218 x 59—03. 
TREVISIOL (Dominique), Gannat (Allier), 10-01-56, EFF, 7218 x 59—-08. 
TRINGALE (Joseph), Tunis (Tunisie), 02-06-21, NAT, 11885 X 59—96. 
TRES née FICHERA, Tunis (Tunisie), 01-05-22, NAT, 11885 x 59 


TRUJILLO (José), Villamartin (Espagne), 28-11-21, NAT, 10135 x 59—31. 


TRUJILLO, née RODRIGUEZ, Bedar (Espagne), 23-04-23, NAT, 10135 
x 59—31. 


TRUJILLO (José), Barcelone (Espagne), 25-03-46, EFF, 10135 x 59-31. 


TRUJILLO (Marie), Toulouse (Haute-Garonne), 17-05-55, EFF, 10135 
X59—31. 


TUMEO (Nunzio), Tunis (Tunisie), 10-04-12, NAT, 1193 x 60—78. 
TUMEO, née PODESTA. Lucca (Italie), 23-11-19, NAT, 1193 X60-—78. 
ULIBARRI (Denis), Ceballeros (Espagne), 08-05-15, NAT, 14502 x 59-—28. 
VALINA (Jorge), Gerone (Espagne), 11-08-04, NAT, 1387 x 57—11. 
VALINA (Jorge), Gérone (Espagne), 11-08-04, NAT, 1387 x 57—11. 
VALINA, née CASELLAS, Alfar (Espagne), 21-08-11, NAT, 1387 x 57—11. 
VALINA (Jean), Carcassonne (Aude), 12-04-45, EFF, 1387 xX57-—11. 


VALINA (Geneviève), Carcassonne (Aude), 30-01-50, EFF, 1387 x57—11.. 


VALINA (Daniel), Carcassonne (Aude), 25-01-53, EFF, 1387 x57—11, 


VANMASSENHOVE, née DEWULF, Dudzeele (Belgique), 01-02-16, 
NAT, 12156 x 59-60. 


VAZQUEZ (Rafaël), Miranda (Espagne), 05-12-11, NAT, 1192 x 60—30. 
VILLANUEVA (Fabricifano), Olba (Espagne), 27-08-15, NAT, 5696 x 58 


VILLETTE (Marcel), Laplaigne (Belgique), 20-11-19, NAT, 1043 x 60-59, 


VILLETTE, née BASIER. Flines-lez-Mortagne (Nord), 10-10-23, REI, 
1043 x 60—59. 


VILLETTE (Annie), Laplaigne (Belgique), 20-08-43, EFF, 1043 X 60—59. 
VINDIMIAN (Secondo), Lavis (Italie), 12-10-30, NAT, 6159 x 59-—13. 

VITALE (Antoine). Bizerte (Tunisie), 14-09-24, NAT, 13992 x 59-96. 
VITALE, née SINATRA, Tunis (Tunisie), 27-02-27, NAT, 13992 x 59—96. 
VITALE (Joseph), Avezzano (Itaiie), 01-01-24, NAT, 9354 x 59-54, 

WALUGA (Stéphane), Srodula (Pologne), 04-06-23, NAT, 11899 x 59-59. 
ZAMPIELLO (Giovanni), Arpaia (Italie), 01-12-11, NAT, 3065 x 55—-48. 
ZAMPIELLO, née CONTE, Cervinara (Italie), 11-01-23, NAT, 3065 x 55 


ZAMPIELLO (Giuseppe), Cervinara (Italie), 23-09-49, EFF, 3065 x 55—48. 
ZAMPIELLO (Rafaële), Allenc (Lozère), 17-03-54, EFF, 3065 x 55—-48. 
ZAMPIELLO (Anne-Marie), Mende (Lozère), 01-06-56, EFF, 3065 x 55 


ZAMPIELLO (Pierre), Mende (Lozère), 17-11-57, EFF, 3065 x 55—48. 
ZAMPIELLO (Nicola), Mende (Lozère), 22-05-59, EFF, 3065 x 55-—48. 
ZAMPIELLO (Jeanine), Mende (Lozère), 22-05-59, EFF, 3065 x 55-48. 
ZAPATA (Andrès), Barcelone (Espagne), 03-07-25, NAT, 8280 x 55-—31. 
ZAPATA (Manuel). Barcelone (Espagne), 20-01-24, NAT, 969 x 60-—31, 
ZUAN (Grégorio), Miane (Italie), 23-07-07, NAT, 14813 x 59—25. 
ZULIANI (Silvio), Spilimbergo (Italie), 28-11-17, NAT, 792 x 69—59. 
ZYSMAN (Samuel), Lublien (Pologne), 03-07-22, NAT, 13559 x 59—78. 


D née WEINBACH, Jaroslaw (Pologne), 06-05-28, NAT, 13559 
X 1 
ZOVI (Marcellino), Roana (Italie), 04-05-08, NAT, 6643 x 59-21. 


ZOVL née DAL SANTO, Roana (Italie), 10-11-12, NAT, 6643 x 59— 21. 
ZOVI (Adriana), Roana (Italie), 23-09-42, EFF, 6643 x 59-21, 
ZOVI (Anita), Roana italie), 24-05-46, EFF, 6643 x 59—21. 

Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 


CHANSIN (Armand) A ON TCHAN SIU SING, Papeete (Tahiti), 
30-08-23, 12111 x 59—98. 

CHANSIN (Suzanne). — AT SING CHANG SI FOUC, Papeete (Tahiti), 
15-09-26, 12111 x 59-—98. 

CHANSIN (Jacques). — CHAN SIU SING, Papeete (Tahiti), 26-07-51, 
12111 x59—98 | 

CHANSIN (Stella-Marie). — TCHAN SIU SING, Papeete (Tahiti), 03-09- 
54, 12111 xX 59-98. 

AZOULAY (Jacques). — AZOULAY (Jacob), Mogador (Maroc), 04-11-19, 
193 x 60-—75. 

BARRIOS (Geneviève). — BARRIOS (Genoveva), Villanueva de Cor- 
doba (Espagne), 01-04-37, 845 x 60-—31. 

FANTINO (Laurent). — FANTINO (Lorenzo), Rossana (Italie), 10-10-06, 
733 x 60—30. 

PARA (Marie). — FANTINO (Maria), Rossana (Italie), 08-12-10, 733 


FANTINO (Yvonne). — FANTINO (Ivona), Rossana (Italie), 09-10-42, 
733 x 60—30. 

FANTINO (Marius-Joseph). — FANTINO (Mario-Giuseppe), Rossana 
(Italie), 02-10-46, 733 x 60—30. 


Si es. 
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GAMBOURG (Simon). — GAMBURGAS (Simias), Wilno (Lithuanie), 
10-01-92, 6995 x 39—95. 


PIZZOCCARO (Serge). — PIZZOCCARO (Sergio), Pozzonovo (Italie), 
25-01-40. 11566 » 59—42. 


SETTON Jacques). — SETTON (Jacob), Alexandrie (Egypte), 18-01-26, 
14691 x 59—78 


TONIOLO (Jean). — TONIOLO (Giovanni), Caltrano (Italie), 18-07-03 
10046 * 50—38 


ZULIANI (Sylvain). 
792 x 60-69. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France ou 


autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français dont les noms 
suivent : 


BOUQUEROT DE VOLIGNY (Roland), Bordighera (Italie), 07-09-37, 
LIB (1), 4735 x 59—99. 


BUSQUETS (Vincent), Poitiers (Vienne), 04-04-36, LIB, 1906 x 59—99, 
FAYAD (Sami), Paris (9°), 12-01-25, AUT (1), 26966 x 30—99. 
HAZEVELDE (Pierre), Saint-Amand (Nord), 16-04-40, LIB, 13457 x 59 


— ZULIANI (Silvio), Spilimbergo (Italie), 28-11-17, 


LJACHOVIC 
x 59— 99. 


MEUNIER (Jacques), 
—99. 


MEUNIER, née HOUEN, Ororroo (Australie), 26-10-27, LIB, 3069 x 58 
—99. 


PALLAY (Etienne), Budapest (Hongrie), 14-09-36, LIB, 7446 x 59—99, 
ROHR (Antoine), Meisenthal (Moselle), 03-09-20, AUT, 12941 x 59-99. 
SCHNEIDER (Eric), Merlebach (Moselle), 07-02-39, LIB, 7649 x 59—99. 
SCHOLTES (Peter), Diefflen (Sarre), 16-11-11, LIB, 12797 x 58-—99. 

SCHOLTES (Lothar), Schwalbach (Sarre), 21-11-44, LIB, 12797 x 58—99. 


SCHOLTES (Maria), Sarrelouis Lisdorf (Allemagne), 29-05-51, LIB, 
12797 x 58-—99. 


STROBEL (Adolphe), Sarreguemines (Moselle), 09-12-25, LIB, 10962 
x 59—99. 


STROBEL, née HILT, Niedaltdorf (Sarre), 23-05-24, LIB, 10962 x 59—99. 

STROBEL (Bernard), Quierschied (Sarre), 17-10-51, LIB, 10962 x 59-99. 

STROBEL (Norbert), Brebach (Sarre), 03-03-55, LIB, 10962 x 59—-99, 

STROBEL (Stephan), Brebach (Sarre), 31-07-58, LIB, 10962 x59-—99, 

SUANNI (Roger), Beausoleil (Alpes-Maritimes), 29-03-28, LIB, 104903 
x 28—99, 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


(Vladimir), Montpellier (Hérault), 08-05-40, LIB, 1018 


Nice (Alpes-Maritimes), 02-04-31, LIB, 3069 x 58 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre ; 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 14 avril 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms, libération de l'allégeance française et auto- 
risation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popur- 
lation, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés. 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont naturalisés français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d’être saisis par leffet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents 
les étrangers dont les noms suivent : 

ABITBOL (Moïse), Fès (Maroc), 00-01-12, NAT (1), 2783 x 59—75. 
ABITBOL, née LARBI, Fès (Maroc), en 1913, NAT, 2783 x59—75. 
ABITBOL (Haïm), Fès (Maroc), 04-05-45, EFF (1), 2783 x59—75. 
ABITBOL (Aïcha), Fès (Maroc), 25-07-47, EFF, 2783 x 59—75. 
ABITBOL (Hanna), Haïfa (Israël), 13-04-49, EFF, 2783 x 59—75. 
ABITBOL (Emmanuel), Haïfa (Israël), 09-06-50, EFF, 2783 x 59—75. 


ALBERT (Enrique), Cuevas de Vinroma (Espagne), 28-08-21, NAT, 
5973 x 59—11. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des’ intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'effet 
collectif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 





ALVAREZ (Manuel), Llanes (Espagne), 22-08-37, NAT, 1231 x60-—82 
APOLLONI (Rodolfo), Carre (Italie), 07-11-21, NAT, 4448 x56—69. 
ee à (Yaya), Erfoud Tafilalet (Maroc), en 1897, NAT, 13591 ; 59 


po (Jacques), Safi (Maroc), 03-02-18, NAT, 14178 x 59—13. 
BARATTO (Giovanni), Pederobba (Italie), 04-10-20, NAT, 1211859 


BARRAGAN (Luis), Fuente del Arco (Espagne), 25-01-13, NAT, 1382 
X 60—66. 


BARRAGAN, née AGUILAR, Adamuz (Espagne), 14-07-24, NAT, 1382 

x 60—60. 

BARRIOS (Théodoro), Medina de Rioseco (Espagne), 17-09-98, NAT 
12120 x 59—75. x 


BARRIOS, née PASCUAL, Medina de Rioseco (Espagne), 17-07-12, NAT, 
12120 x 59—75. 


BARRIOS (Rosa), Aubervilliers (Seine), 11-04-51, EFF, 12120x59-—75 
BARSAM (Karekin), Diarbekir (Turquie), 02-09-09, NAT, 14261 x 59— 13. 
BARSAM, née SARIAN, Smyrne (Turquie), 12-05-09, NAT, 14261 ;: 59 


BENHAMOU (Joseph), Erfoud (Maroc), 17-02-26, NAT, 423 X60—92. 
BENICHOU (Youcef), Erfoud (Maroc), en 1902, NAT, 14457 x 59-92 
BERTO (Francisco), Gandia (Espagne), 09-10-18, NAT, 12136 x 59-33. 


Mur ose Pierreclos (Saône-et-Loire), 16-12-97, REI (1), 14215 
x 


BIANCÇCU (Efisio), Uras (Sardaigne), 04-11-18, NAT, 11457 x 59—86. 


BIANCU, née BRAU, Aïn Barbar (Constantine), 11-11-18, NAT, 11457 
X 59—86. 


BIANCU (Aldo), Bardo (Tunisie), 03-03-43, EFF, 11457 x 59—86. 
BIANCU (Daniel), Bardo (Tunisie), 04-04-48, EFF, 11457 x 59-—86. 
BIANCU (Rita), Bardo (Tunisie), 30-04-51, EFF, 11457 x 59—86. 
BIANCU (Renée), Bardo (Tunisie), 23-09-54, EFF, 11457 x 59—86. 
BIANCU (Eva), Bardo (Tunisie), 18-02-57, EFF, 11457 x 59—86. 

= | (Marie), Bellevaux (Haute-Savoie), 16-09-95, REI, 12551 x 59 


BIEL (Come), Korytniki (Pologne), 10-06-95, NAT, 12141 x 59—08. 


BIEL, née FURCHERT, Skrzydlewo (Pologne), 23-07-07, NAT, 12141 
x 59—08. 


BIEL (Josette), Vouziers (Ardennes), 21-05-39, EFF, 12141 x 59—08. 
BIEL (Lucien), Vouziers (Ardennes), 14-03-42, EFF, 12141 x 59-—08. 
BIEL (Romon), Blaise (Ardennes), 15-06-44, EFF, 12141 x 59—08. 
BIEL (Jacqueline), Vouziers (Ardennes), 11-11-46, EFF, 12141 x 59—08. 
sr (Marie-José), Vouziers (Ardennes), 17-01-49, EFF, 12141 x 59 


BOLZAN (Florindo), Gaiarine (Italie), 21-06-40, NAT, 12146 x 59—33. 
BONDI (François), Citta di Castello (Italié), 20-03-28, NAT, 7534 » 59 


BONDI, née LORIA, Delianuova (Italie), 19-01-25, NAT, 7534 x 59—06. 

BONETTI (Marius), Barbariga (Italie), 27-10-22, NAT, 12147 x 59—47. 

BOUKOBZA (Benjamin), Sousse (Tunisie), 03-03-25, NAT, 1062 *X60 
—175. : 


BRUCH (José), Prats de Liusanes (Espagne), 01-04-18, NAT, 5617 » 56 


CALLEGARI (Antoine), Saint-Raphaël (Var), 12-11-28, NAT, 16871 
x 53—83. 


CALLEGARI, née BANI, Monticiano (Italie), 11-08-32, NAT, 16871 
X 53—83. 


CALZAVARA (Bruno), Trebaseleghe (Italie), 08-10-20, NAT, 521 x 60 
—41. 


CALZAVARA, née CIGANA, Gaïarine (Italie), 24-06-27, NAT, 521 
X 60—47. 


CALZAVARA (Paul), Saint-Pardoux-Isaac (Lot-et-Garonne), 31-10-53, 
EFF, 521 x 60-47. 

CARINI (Jean), Monaco (principauté de Monaco), 07-02-07, NAT, 7988 
X 56—06. 

CARRAFA (Joseph), San Marco in Lamis (Italie), 03-03-16, NAT, 
12455 x 56—13. 

CARRAFA, née SABATINO, San Marco in Lamis (Italie), 01-12-20, 
NAT, 12455 x 56—13. 

CARRAFA (Antoine), San Marco in Lamis (Italie), 24-02-40, EFF, 
12455 X 56—13. 

CARRAFA (Thérèse), San Marco in Lamis (Italie), 01-04-45, EFF, 
12455 x 56—13 

CARRAFA (Angelo), 
12455 x 56—13. 

CARRAFA (Marius), 
12455 x 56—13. 

CARRAFA (Marie-Ange), Marseille (Bouches-du-Rhône), 08-11-53, EFF, 
12455 x 56—13. 

CASUBOLO (Jean-Claude), Paris (14), 17-11-32, NAT, 13193 x 59—91. 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 09-08-48, EFF, 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 020250, EFF, 
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CATINO (Leonardo), Bisceglie (Italie), 17-07-26, NAT, 654 X59-—21. 
CATINO, née BERARDI, Corato (Italie), 04-04-27, NAT, 654 x 59—21. 
CATINO (Jeannine), Dijon (Côte-d'Or), 29-04-57, EFF, 654 x 59—21. 
CATINO (Joseph), Dijon (Côte-d'Or), 13-08-58, EFF, 654 x59—21. 
CATTELAN (Giulio), Sarego (Italie), 31-10-08, NAT, 5779 X 59—26. 
CATTELAN, née SOMMAGGIO, Sarego (Italie), 30-01-09, NAT, 5779 
« 59—26. 
CATTELAN (Gian), Sarego (Italie), 02-01-46, EFF, 5779 x 59—26. 
CAVALIERE (Georges), Vicenza (Italie), 06-01-26, NAT, 7168 <53 
04. 
CIESLAK (Jean), Varsovie (Pologne), 18-11-25, NAT, 11071 x 59—57. 
CIESLAK (Marie-Jeanne), Metz (Moselle), 16-02-47, EFF, 11071 X59 
—517. 
CIESLAK (Richard), Metz (Moselle), 25-10-48, EFF, 11071 x 59—57. 
CIESLAK (Sigmund), Metz (Moselle), 12-01-50, EFF, 11071 x 59—57. 
CHIUMMO (Justin), San Pietro A Patierno (Italie), 01-10-20, NAT, 8261 
X 59—13. 


CHIUMMO, née ROCCHIETTA, Demonte (Italie), 23-05-25, NAT, 8261 
X 59—13. 


CoCcOZZA (Angela), S. Biagio Saracinesco (Italie), 04-08:21, NAT, 
9418 x 54—75. 
COHEN (Mhouni), la Goulette (Tunisie), 26-08-29, NAT, 486 x 60-96. 


CONTICCHIO (Domenico), Corato (Italie), 29-08-26, NAT, 10954 
X 53—69. 


CONTICCHIO, née CONTE, Arce (Italie), 26-05-28, NAT, 10954 x 53—69. 

CUTAYAR (Gilbert), Kram (Tunisie), 25-10-21, REI, 14230 *X 53-96. 

DA CUNHA (Manuel), Miranda (Portugal), 27-04-13, NAT, 11436 
« 59—75. 

DALLA RIVA (Alessio), Malo (Italie), 31-01-20, NAT, 14716 x 50-81. 

DALLA RIVA, née MARCHESSINI Malo (Italie), 02-03-20, NAT, 14716 
X x 

DALLA RIVA (Antoine), Carmaux (Tarn), 26-03-42, EFF, 14716 *X50—81. 

DALLA RIVA (Joseph), Carmaux (Tarn), 26-06-47, EFF, 14716 X50—81. 

DA LUZ (Quintino), Luz de Tavira (Portugal), 29-10-14, NAT, 11438 
X 59—66. 

DA LUZ, née CARRICONDO, Orce (Espagne), 
x 59—66. 

DANNEELS, née DE MUYNCK, Aalter (Belgique), 
24207 x 47—60. | 

DI GIULIAN (Fiorello), Arba (Italie), 08-08-00, NAT, 2516x59-—14. : 


DE + mt (Bernard), Rotterdam (Pays-Bas), 12-05-08, NAT, 24162 
<47 


DE KEYSER (Marcel), Gand (Belgique), 30-10-13, NAT, 72 x 60—27, 


18-03-21, NAT, 11438 
30-11-13, NAT, 


DE RE née WERGIFOSSE, Herve (Belgique), 20-02-20, NAT, 

72 x 60—27 

ES (Marcelle), Heudreville-sur-Eure (Eure), 12-07-44, EFF, 
72 x 60— 27 

DE KEYSER (André), Heudreville-sur-Eure (Exre), 16-07-45, EFF, 
72 x 60-27. 

DESE (Françoise), Heudreville-sur-Eure (Eure), 03-06-48, EFF, 
12X 60-27 

M (Christine), Heudreville-sur-Eure (Eure), 27-12-51, EFF, 
12 x 


DELCHAMBRE (Paulin), Longvilly (Belgique), 
«3 


DE MUYNCK (Iréna), Aalter (Belgique), 23-12-08, NAT, 13014 x 59-60. 


DE re née FILIPPINI, Grantola (Italie), 16-09-95, NAT, 19639 
X 4 


DE SPIRT (Bruno), 


0207-11, NAT, 11106 


Fanna (Italie), 17-08-21, NAT, 1528 x 52—08. 


D'OLIVEIRA DA SILVA (Manuel), Feira (Portugal), 01-0405, NAT, 
51267 x 45-27. 
re (Nuta), Szydlowiec (Pologne), (04-05-10, NAT, 33079 


dr (Vincenzo), Castellammare di Stabia (Italie), 20-05-14, NAT, 
1275 x 60—13. 


ESPOSITO, née VERDERAME, Castellammare di Stabia 
05-11-22, NAT, 1275 x 60—13. 

ESPOSITO (Domenico), Castellammare di Stabia (Italie), 03-01-49, EFF, 
1275 x 60—13. 

ESPOSITO (Maria-Letizia), la Seyne-sur-Mer (Var), 26-08-50, EFF, 1275 
X 60-13. 


(Italie), 


ESPOSITO (Antonio), la Seyne-sur-Mer (Var), 29-12-51, EFF, 1275 x60 

me: de (Rosario), la Seyne-sur-Mer (Var), 23-01-53, EFF, 1275 X60 

ESPOSITO (Assunta), la Ciotat (Bouches-du-Rhône), 21-09-54, EFF, 
1275 x 60—13. 

à _— la Ciotat (Bouches-du-Rhône), 10-11-55, EFF, 

x: 60— 

ESPOSITO Grangos, Marseille (Bouches-du-Rhône), 02-06-58, EFF, 
1275 X60—13 

ESPOSITO (Michel), Marseille (Bouches-du-Rhône), 02-06-58, EFF, 
1275 x 60—13, 


L 





FAJNZELBERG (Benjamin), Laskazew 2311-19, NAT, 


12342 x 59—75. 


FAJNZELBERG, née BOKSER, Bilgoraj (Pologne), 25-07-25, NAT, 
12342 X 59—75. 


FAJNZELBERG (Becalel), 
X 59—75. 


FAJNZELBERG (Abram), 
X 59—75. 


FAJNZELBERG (Willy), 
FOLLI (Giacomo), Salo (Italie), 
FORTE (Juan), Ragol (Espagne), 


GALVANI (Adelino), Isola de la Scala (Italie), 
X 59—47. 


GARCIA (Antonio), Mula (Espagne), 
GARCIA (José), Albacete (Espagne), 


GARCIA (Mari-Luz), Navarredonda de la Sierra (Espagne), 
NAT, 1141 x 60-64. 


GARCIA (Simon), Penarroya (Espagne), 04-06-16, NAT, 432 X60—47, 
> née ORTEGA, Santander (Espagne), 05-11-17, NAT;,-432 x 60 


(Pologne), 


Szezecin (Pologne), 25-01-47, EFF, 12342 


Szezecin (Pologne), 03-10-49, EFF, 12342 


Paris (20°), 14-12-55, EFF, 12342 xX59—75. 
10-02-05, NAT, 457x56—11. 
05-02-11, NAT, 11978 x 58—34. 
01-10-20, NAT, 14482 


2502-07, NAT, 1191 x 60—92. 
27-11-32, NAT, 14773 X 59-58. 
23-01-41, 


GARCIA (Benjamin), Marmande (Lot-et-Garonne), 31-03-44, EFF, 432 
X 60—47. 


GARRIGA (Francisco), San Juan de Horta (Espagne), 02-03-02, NAT, 
7970 x 57-—30. 


GARRIGA, née GRAU, Barcelone (Espagne), 
x 57—30. 


SANAHUJA (Salvador), 
—30. 


09-10-17, NAT, 7970 


Barcelone (Espagne), 30-12-40, EFF, 7970 X57 


mes “90 (Ramon), Barcelone (Espagne), 09-08-43, EFF, 7970 X57 


pe qua (Salvatore), Amalfi (Italie), 19-06-00, NAT, 28558 x 38 
——13, 


GENETIN (Guido), Valfloriana (Italie), 
GENETIN (Alberto), Valfloriana (talie), 
GENETIN (Linda), Valfloriana (Italie), 01-08-41, EFF, 7806 x 58—-78. 
GRANELL (José), Burriana (Espagne), 15-01-06, NAT, 3967 x 56-69. 
GRANELL/‘hée ÉSPANA, Ulea (Espagne), 1243-10; NAT; 39673 56-69. 
GRUNGO (Antôine), Sinopoli (Italie), 02-03-20, NAT, 19695 x 50-—06. 

GRUNGO, née BRUNDO, Patti (Italie), 17-10-20, NAT, 19695 x 50—-06. 


GRYMAJLO (Iwanna), Drohobiez (U. R. S. S.), 040412, NAT, 6113 
x 52—48. 


M'HAMED BEN MOHAMMED, Chemaia douar Laghoualem (Maroc), 
en 1920, NAT 5111 x 56-—67. 


2" (Helmut), Glileissen (Allemagne), 
7 


15-11-02, NAT, 7806 X58—78. 
03-02-40, EFF, 7806 x 58-—78. 


06-05-24, NAT, 14182»x59 


HEREU (Roberto), 
gen à née CAMINO, Laredo (Espagne), 
—18. 


Bescano (Espagne), 22-06-18, NAT, 14932 x 59-18, 
01-03-16, NAT, 14932 x 59 


HEREU (Julienne), Bourges (Cher), 19-09-41, EFF, 14932 X59—18. 
HEREU (Victoire), Oizon (Cher), 17-02-44, EFF, 14932 x 59—18, 


HERNANDEZ (Jean), Sangonera la Verde (Espagne), 29-05-23, NAT, 
7275 X 56—13. 


HESSE (Karl), Saint-Gangloff (Allemagne), 08-04-18, NAT, 291 x 60—59, 


HOANG VAN NGACH, Tuy Hien (Nord-Viet-Nam), 25-11-19, NAT, 
5867 x 59—68. 


HOANG VAN NGACH (Philippe), Mulhouse (Haut-Rhin), 15-11-57, EFF, 
5867 x 59—68 


HOFLING (Josef), Wurzburg Heidingsfeid (Allemagne), 09-08-98. NAT, 
11499 x 59—92. 


HOUZAR (Lioubomer), 
X 50—75 


JANIZEWSKI (Henryk), Lodz Batula (Pologne), 07-06-11, NAT, 11997 
X 53—76. 


JANISZEWSKI, née SCHEFFLER, Czersk (Pologne), 
11997 x 53—76. 


JOST (Helmut), 
x 59—13. 


KABAKIAN (Chahan), 
15723 X 55—78. 


KLICH (Stanislas), Grebien (Pologne), 20-03-18, NAT, 11100 x 59-69. 
KLICH, née FEDYNA, Sierakow (Pologne), 29-10-21, NAT, 11100 x 59 


Cernauti (Roumanie), 07-10-11, NAT, 18851 


29-08-12, NAT, 


Aschaffenburg (Allemagne), 041223, NAT, 11160 


Ortokoy Istanbul (Turquie), 20-03-15, NAT, 


KNOPP (Reinhold),. Antoniowo (Pologne), 11-05-26, NAT, 12667 x 59 

KONIG (Heinz), Essingen (Allemagne), 23-02-27, NAT, 10365 x 58—57. 

Me" «n (Edward), Przywilcze (Pologne), 19-08-24, NAT, 6571 
X 54—75. 


KRAMAR (Stefan), Trnjé (Yougoslavie), 17-07-29, NAT, 12086 x 59-03, 
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LACHENMAIER (Erika), Fribourg en Brisgau (Allemagne), 24-09-43, 
NAT, 11851 x 59-52. 

LAPLAZA (Julio), Castejon de Valdejasa (Espagne), 28-05-26, NAT, 
14638 »x 59— 75. 


LAYOUNI (Mohamed), M’saken (Tunisie), 03-08-32, NAT, 13520 x 58 


—75. 
LEON (David), Guadix (Espagne), 01-07-09, NAT, 2144 x 56—92, 
LEON, née HERNANDEZ, Guadix (Espagne), 26-07-09, NAT, 2144*X56 

_—92. 

LEON (Magdalena), Colomb-Béchar (la Saoura), 27-11-53, EFF, 2144 

x 56—92. 

LI CHEN SHEN (Danielle), Pékin (Chine), 24-05-27, NAT, 9930X 59 

—69. 
LIPSKI 

—75, 
LIPSKI, née ROZMARYN, Varsovie (Pologne), 29-04-24, NAT, 12073 

< 53—75. 

LIPSKI (Stephan), Lodz 

—75. 
LOVISA 


(Mieczyslaw), Lodz (Pologne), 06-10-14, NAT, 12073X53 


(Pologne), 04-02-47, EFF, 12073Xx53 


(Marino), Maniago (Italie), 22-0416, NAT, 9663x59 

LOVISA, née BERNARDON, Cavasso Nuovo (Italie), 03-07-20, NAT, 
9663 x 59— 98 

LOVISA (Jean), Maniago (Italie), 11-10-39, EFF, 9663 x 59-98. 


LOURENCO (Manuel), Arrifana (Portugal), 24-11-14, NAT, 820058 


LOURENCO, née SANCHEZ, Bocacara (Espagné), 20-06-19, NAT, 8200 
X 58-—63. 

LOURENCO (Antonio), Salamanca (Espagne), 26-04-42, EFF, 8200 X 58 
—63. 


Guarda (Portugal), 01-01-44, EFF, 8200X58 


LOURENCO (Fulvio), 


LUQUE (Joseph), Rioja (Espagne), 25-10-08, NAT, 1405X60 


12601 x 57—78. 
12601 x 57 


11-10-29, NAT, 
1302-57, EFF, 


Tunis (Tunisie), 
Tunis (Tunisie), 


MADAR (David), 

MADAR (Philippe), 
—78. 

MAGDALENO (Francisco), Bocas del Toro (Panama), 20-02-09; NAT, 
6616 x 59—75. 

MAGLIOLO (Gaspard), Hammam Lif (Tunisie), 19-03-26, NAT, 29099 
X 48—75. 

MAGLIOLO, née CALABRO, Hammam Lif (Tunisie), 01-11-32, 
29099 x 48-—75. 

MAGLIOLO (Françoise), 
X 48—75. 

MALACIC (Franc), Murska Sobota (Yougoslavie), 05-06-13, NAT, 13298 
X 59-71, 

MALACIC, née JERITCH, Gancani Slovenie (Yougoslavie), 14-01-23, 
NAT 13298 x 59—71. 

MALACIC (Marie-France), Anzy-le-Duc (Saône-et-Loire), 21-02-56, EFF, 
13298 x 59-—71. 

MALIH (André). la Goulette (Tunisie), 
—7 

MANARILLO (Joseph), 
4653 x 56—40. 

MANARILLO, née YAGUE, Sisamon (Espagne), 20-05-26, NAT, 4653 
X 56—40. 

MANARILLO (Joseph), Capbreton (Landes), 13-03-52, EFF, 4653 X56 
—40. 

MANARILLO (Rosita), Capbreton (Landes), 01-05-53, EFF, 4653 x 56 
—40, 

MANARILLO (Catherine), Hossegor (Landes), 22-03-56, EFF, 4653 x 56 
40. 

MANERA, née CALLERI, Roburent (Italie), 14-05-11, NAT, 8366 x 54 
—83. 


Saint-Denis (Seine), 07-10-58, EFF, 29099 


10-10-26, NAT, 6763*x59 


Linas de Broto (Espagne), 12-04-25, NAT, 


MARAGNO (Yvo), Padoue (Italie), 23-02-25, NAT, 3420x57—69. 

MARTI (Bartolomé), Palma (Espagne), 24-12-09, NAT, 12417 x 58-92. 

MARTI (Carmen), Alginet (Espagne), 09-10-34, NAT, 1301 x 60-30. 

MARTINEZ (Antonio), Casablanca (Maroc), 24-07-37, NAT, 328 X60 
—95. 

MATTUIZZO (Alfeo), San Biago di Callata (Italie), 18-04-24, NAT, 14022 
X 59— 16. 

MEIERS (Aloysius), Neunkirchen (Allemagne), 17-06-98, NAT, 6737 x 59 

MEIERS, née FARBER, Neunkirchen (Allemagne), 03-07-99, NAT, 6737 
X 59-99. 

MENCHACA (Juan-Baustista), 
NAT, 7519 x 59-40. 

MENCHACA, née URCELAY, Elgueta (Espagne), 23-08-23, NAT, 7519 
X 59-—40. 

MENCHACA (Louis), Sore (Landes), 21-06-47, FF, 7519 x 59-40, 

MENCHACA (Inaki), Sore (Landes), 06-01-50, EFF, 7519 x 59—40, 


Menaca Vizeaya (Espagne), 24-06-14, 





MENGUAL (Pedro), La Union (Espagne), 24-12-18, NAT, 11908 ; 59 

De "M (Doris), Sarrebruck (Allemagne), 08-02-39, NAT, 1960 ; 59 

MERTUCK (Stephane), Bratonci (Yougoslavie), 20-07-21, NAT, 1074 
X60—80. . 


ne ARSKI (Jozef), 


DR 2 7y née BANAS, Sielnica (Pologne), 30-09-14, NAT, 11682 
X 


MOLINARI (Virginio), Pralboino (Italie), 
—59. 


Sielnica (Pologne), 21-02-10, NAT, 11682; 59 


15-08-21, NAT, 1137459 


MOLINARI, née POROLI, Mombello Lago Maggiore (Italie), 11-04-27, 
NAT, 11374 x 59—59. 


MORENO (Francisco), Huerto Tajar (Espagne), 06-01-16, NAT, 11388 
X 59—12. 


MOSHI (Naji), Bagdad (Irak), 03-09-17, NAT, 3884 x 58—75. 


RE (Ernest), Karlsruhe (Allemagne), 01-11-31, NAT, 14885 ; 59 


MUSIAL, née OKOLA, Niedzialka- (Pologne), 16-12-10, NAT, 11376 
X 59-62. 


NAVARRO (Agustin), Cartagena (Espagne), 20-08-30, NAT, 11053 » 59 


ne" < tu BAÏ, Dong Du (Nord-Viet-Nam), en 1905, NAT, 1328 

x 58—13. 

NGUYEN VAN BAI (Liliane), Marseille (Bouches-du-Rhône), 21-01-43, 
EFF, 1328 x 58-—13. 


NGUYEN VAN BAI (Myriam), Chaumont-en-Vexin (Oise), 02-12-52, 
EFF, 1328 x 58—13. 


ne pr VAN MAU, Co Li (Nord-Viet-Nam), en 1912, NAT, 14011 » 58 
NGUYEN VAN MAU (Mauricette), Miramas (Bouches-du-Rhône), 30-04- 
47, EFF, 14011 x 58—13. 


NGUYEN VAN mu (Yvonne), Miramas (Bouches-du-Rhône), 10-12-48, 
EFF, 14011 X58—13 


NGUYEN VAN MAU (Jeanine), Miramas (Bouches-du -Rhône), 21-09-51, 
EFF, 14011x 58-13. 


NGUYEN VAN MAU (Robert), Miramas (Bouches-du-Rhône), 20-05-53, 
EFF, 14011 x 58—13. 


NGUYEN VAN MAU (Yvette), Miramas (Bouches-du-Rhône), 06-02-56, 
EFF, 14011 X58—13. 


NGUYEN VAN MAU (Odette), Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône), 
21-09-57, EFF, 14011 x 58—13. 


NEDYJ (Jakub), Banilow (Pologne), 26-01-10, NAT, 12867 x 59-47. 
me 54 NAWOJSKA, Katowska (Pologne), 29-04-16, NAT, 12867 
x 59—4 


NEDYJ (Jan-Marian), Staromiescie (Pologne), 21-12-43, EFF, 12867 
x 59—47. 

NOA POPOVA (Dieter), Berlin Wilmersdorf (Allemagne), 31-10-28, 
NAT, 9000 *x 51—47. 


NOWAK (Stefan), Westerholt (Allemagne), 26-09-16, NAT, 1501 x 60 
—62 


NUNES (José), Loule (Portugal), 24-03-11, NAT, 1285 X60—11. 
NUNES, née SANCHEZ, Barcelona (Espagne), 11-01-20, NAT, 1285 x 60 
—11. 


OLIVIERI (Angelo), Rocca Grimalda (Italie), 02-12-08, NAT, 12053 x 59 
—82. 

OLIVIERI, née NOWAK, Rudunki (Pologne), 10-10-15, NAT, 12053 x 59 
—82. 


ORIO, née PERTUSINI, Nesso (Italie), 17-09-11, NAT, 105x60—57. 
ORIO (Caterina), Nesso (Italie), 25-08-41, EFF, 105 x 60-57. 


ORTEGA (Leocadie), Castano del Robledo (Espagne), 12-10-09, NAT, 
11537 x 59—66. 


PABIAN (ignacy), Doly (Pologne), 04-10-96, NAT, 595 x 60—77. 


PABIAN, née TOBOLA, Porabka Uszewska (Pologne), 21-11-01, NAT, 
595 x 60—77. 


PALTRINIERI (Fernand), Bastiglia (Italie), 26-11-21, NAT, 6133 x 59—06. 


PALTRINIERI, née CALZOLARI, Finale Emilia (Italie), 14-07-21, NAT, 
6133 x 59—06. 


PELLEGRINO (Barthelemy), Boves (Italie), 04-03-22, NAT, 62 x60—06. 
PENA (Augustin), Ayodar (Espagne), 21-04-20, NAT, 2857 x 56—09. 
PENA, née MIRAVETE, Lorca (Espagne), 17-03-23, NAT, 2857 x 56—09. 


PERLMUTTER (Chaim), Tezercow (Pologne), 03-06-09, NAT, 14162 x 48 
—75. 
PIACENTINI (Eurosio), Covo (Italie), 12-12-06, NAT, 13965 x 59—47. 


PICCOLI (Francesco), Poiana Maggiore (Italie), 15-11-22, NAT, 14923 
X 59—08. 
POLO (Antonio) Ozieri (Italie), 09-08-21, NAT, 11590 x 59—78, 


POLO, née FRASSU, Oschiri (Italie), 22-01-28, NAT, 11590 x 59—78. 
POLO (Salvatore), Ozieri (Italie), 25-09-47, EFF, 11590 x 59—78. : 
POLO (Mario), Ozieri (Italie), 25-08-50, EFF, 11590 x 59—78, 
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POLO (Agostino), Ozieri (Italie), 17-08-52, EFF, 11590 x 59—78. 
POLO (Rosanna/. Oschuri (Italie), 08-10-53, EFF, 11590 x 59—78. 
POLO (Gilbert), Orsay (Seine-et-Oise), 01-02-56, EFF, 11590 x 59—78. 
RACHSZTEJN (Szaja), Lubartow (Pologne), 18-02-14, NAT, 153 X 60—75. 
RACHSZTEJN, née FELDMAN, Varsovie (Pologne), 28-12-24, NAT, 
153 x 60—75. 
RAHAL (Sami), Tyr (Liban), 18-01-31, NAT, 6075 X58—98. 
RIGHETTI (Quinto), Capovalle (Italie), 02-06-25, NAT, 12706 X 54—39. 
RIGHETTI, née LOMBARDI, Capovalle (Italie), 27-08-27, NAT, 12706 
« 54-—39. 
RIGHETTI (Jean-Pierre), Saint-Claude (Jura), 02-04-54, EFF, 12706 * 54 
—39. 
RAMOS (Antonio), Salsas Braganca (Portugal), 13-08-07, NAT, 154 x 60 
69. 
ROSSINI (Olindo), Quistello (Italie), 28-03-05, NAT, 13093 x 59—92. 
ROSSINI, née MANTOVANI, Concordia (Italie), 25-10-15, NAT, 13093 
« 59-—92. 
RUBIN, née EMSHANOFF, Bohedu (Mandchourie), 09-11-11, NAT, 6467 
« 59-—75. 
RUDOLPH (Johannè®S), Cassdoff (Allémagney, 18-01-21, NAT, 1308259 
—50. 
RUSCIANO (Donato), Casoria (Italie), 18-03-22, NAT, 13178x57—75. 
RUSCIANO (Salvatore), Casoria (Italie), 01-02-42, EFF, 13178 x 57—75. 
SANDY (Gilbert), Roseæ (Dominique), 11-03-05, NAT, 45474 X 36-94. 
SANZ (José), Chamartin de la Rosa (Espagne), 30-10-16, NAT, 8639 » 58 
—64. 
SARAMAHA (Nikolaus), Munich (Allemagne), 13-02-45, NAT, 6123 x 54 
—_48 
SARAMAHA (Iwan), Munich (Allemagne), 19-02-46, NAT, 6123 x 54-48. 
SARAMAHA (Paul), Munich (Allemagne), 28-03-47, NAT, 6123 x 54-48. 
SARAMAHA (Anne), Saint-Chély-d’Apcher (Lozère), 20-10-48, NAT, 
6123 x 54—48. 
SARAMAHA (Pierre), Saint-Chély-d’Apcher (Lozère), 27-11-50, NAT, 
6123 x 54-—48. 
SCAPPINI (Enrico) Montefiorino (Italie), 22-09-18, NAT, 13629 x 52-—83. 
SCEMAMA (Chalom), Tunis (Tunisie), 08-11-24, NAT, 9587 x59-—75. 
SCHAFF, née KALLENBRUNNEN, Bitche (Moselle), 07-06-01, NAT, 
8348 x 59—75. L : 
SEBBAG (Abraham), Casablanca (Maroc), 01-01-23, NAT, 14440 X 59—75. 
SEBBAG, née BOUZAGLO, Casablanca (Maroc), 26-0429, NAT, 14440 
< 59—-75. 
SEBBAG (Arieh), Caïffa (Israël), 23-03-49, EFF, 14440 x 59-75. 
SEBBAG (Patricia), Paris (18*), 05-10-52, EFF, 14440 x 59-75. 
SORIANO (Tomas), Caudete (Espagne), 19-04-14, NAT, 124 x 60-82. 
SU (Rodolphe), Lausanne (Suisse), 09-02-09, NAT, 35756 x 38 


STERNADEL (Jean), Borbeck (Allemagne), 11-11-09, NAT, 12947 x 59 
—59 p. 
STERNADEL, née GOLL. Osterfeld (Allemagne), 24-02-14, NAT, 12947 
« 59—59. 
TARTER (Carlo), Mezzocorona (Italie), 07-11-96, NAT, 132X60—57. 
TARTER, née TRINZA, Denno (Italie), 29-10-95, NAT, 132 x 60-57. 
TERRATS (Pedro), Jafre (Espagne), 25-05-07, NAT, 12787 x 59-66. 
TERRATS, née COSTA, Palamos (Espagne), 05-07-14, NAT, 12787 x 59 
—66. 
TOMEI (Antoine), Sora (Italie), 15-08-21, NAT, 1392 x 56-—69. 
TRAN THO DONG (Jean), Cholon (Sud-Viet-Nam), 22-02-40, REI, 13976 
<58—75. - 
nr VAN DAU, Tan Son Nhi (Sud-Viet-Nam), 13-07-14, REI, 12803 
29—06, 
TRZASKUS (Stanislas), Jazwiny (Pologne), 02-03-07, NAT, 7596 x 59—16. 
TR née JANOS, Pelczyska (Pologne), 25-08-06, NAT, 7596 x 59 
ho (Jean-Marie), Angoulême (Charente), 16-10-44, EFF, 7596 
X 16. 


WALESA, née MADROSZKIEWICZ, Rauxel (Allemagne), 03-05-02, NAT, 
602 x 60—62. 


VANELVEN (Jean-Baptiste), 
12915 x 59—59. 
VOGLER. (Paul), Tiefenbach (Allemagne), 25-01-16, NAT, 10714 x 54—38. 


VOGLER, née ENDRAHS, Seifriedsberg (Allemagne), 21-07-19, NAT, 
10714 x 54-—38. 


VOGLER (Manfred), Immenstadt (Allemagne), 
54—38 


X 


Dampremy (Belgique), 30-12-06, NAT, 


25-01-41, EFF, 10714 
VOGLER (Paula), Immenstadt (Allemagne), 27-02-46, EFF, 10714 > 54 


VOGLER (Gérard), Bessins (Isère), 23-06-50, EFF, 10714 x 54—38. 
WILLER (Jean), Hayange (Moselle), 10-06-17, NAT, 24649 x 48—57. 


ZANINELLO (Bentivoglio), San Giorgio di Nogaro (Italie), 06-09-26, 
NAT, 14002 x 59-38. 








ZAPATA rm Fregenal de la Sierra (Espagne), 23-08-11, NAT, 
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ZAPATA, née FERRANDO, Barcelone (Espagne), 03-03-18, NAT, 3610 
X 1 


ZAPATA (Marie-Josèphe), Orange (Vauclue), 14-06-53, EFF, 3610% 59 


ZONIN (Gianni), Aoste (Italie), 21-07-44, NAT, 1331 x 60—38. 
ZONIN, née MASETTO, Lonigo (Italie), 24-02-23, NAT, 11734 x 59-—38, 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 


ESAMBERT (Nuta)}. — EJZENBERG (Nuta), Szydlowiec (Pologne), 
04-05-10, 33079 x 48—75. 


FAZEL (Benjamin), — FAJNZELBERG (Benjamin), Laskarew (Polo- 
gne, 23-11-19, 12342 » 59—75. 


FAZEL (Lusia). — FAJNZELBERG (Lusia), Bilgoraj (Pologne), 25-07- 
25, 12342 x 59—75. 


FAZEL (Becalel} — FAJNZELBERG (Besalel), 
25-01-47, 12342 x 59— 75. 


FAZEL (Abram). — FAJNZELBERG (Abram), 
03-10-49, 12342 x 59—75. 


PAZ AMI). — EAJNZELBERG (Willy), Paris (12°), 14-12-55, 12342 
X 59—75 


JANISSET (Henryk:. — JANISZEWSKI (Henryk), Lodz Batula (Polo- 
gne), 07-06-11, 11997 » 53—76. 


Szczecin (Pologne), 


Szczecin (Pologne), 


JANISSET (Wanda). — JANISZEWSKI (Wanda), Czersk (Pologne), 
29-08-12, 11997 x 53-76. 
LIPSKI (Michel). — LIPSKI (Mieczyslaw), Lodz (Pologne), 06-10-14, 


12073 x 53—75. 
LA (Emilie-Marie). — LIPSKI (Emilia-Maria), Varsovie (Pologne), 
24, 12073 x 53—75. 
NOA POPOVA (Didier). — NOA POPOVA (Dieter), Berlin Wilmersdorf 
(Allemagne), 31-10-28, 9000 x 51—47. 


ZAPATA Vincent). — ZAPATA (Vicente), 
(Espagne), 23-03-11, 3610 x 59—84. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont les 
noms suivent : 

Me 7 sim (Raymond), Bruly (Belgique), 04-10-36, LIB (1), 2394 

x 
CHAUMONT (Roland), Eschsuf-Alzette (grand-duché de Lutembourg} 

07-02-40, LIB, 9193 »X 59—99. 
me (Jéan), Séry-les-Mérières - (Aisne), 

9982 x 59— 

Pepe (Jules), Peissy-Satigny (Suisse), 13-06-08, LIB, 6974 59 

—99. 


Fregenal de la Sierra 


15-02-32, AUD 41 


MICHAILLAT, née PERRIN, Genève (Suisse), 21-07-06, LIB, 6874X59 
—99. 


MICHAILLAT (Rose), Genève (Suisse), 21-09-44, LIB, 6874 » 59--09, 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1960. 

MICHEL DEPRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret du 15 avril 1960 portant naturalisation, réintégration, mem- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collec- 
tif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms et libération de l'allégeance fran- 
çaise. 


— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des noturalinée, 


Décrète : 

Art. 1°" = Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
À l’acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent : 

ABENHAIM (Meyer), Mogador (Maroc), 03-02-07, NAT (1), 1340 x 59—13. 


ABENHAIM, née LEVY, Casablanca (Maroc), 08-02-16, NAT, 1340 
X 59—13. 


ABENHAIM (Myriam), Casablanca (Maroc), 
X 59—13. 


(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité fr EFF, enfant susceptible d'être saisi par l'effet 


08-08-42, EFF (1), 1340 





ançaise ; 
pen ré attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; 


LIB, libéré de l’allégeance française. 
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ABENHAIM (Eddy), Casablanca (Maroc), 04-05-49, EFF, 1340 x 59-—13. 
ADES YOUSSEF, le Caire (Egypte), 03-11-22, NAT, 11285 x 59—75. 
ADES (Moussa), le Caire (Egypte), 23-10-48, EFF, 11285 x 59—75. 


ANGERER (Frederic), Nueva Germania (Paraguay), 26-07-29, NAT, 
1894 x 59-— 92. 


ARBULU (Julio), Laguardia (Espagne), 27-05-10, NAT, 455 x 60—83. 

ARBULU, née MARTIN, Madrid (Espagne), 08-03-13, NAT, 455 x 6083. 

ARIONI (Domenico), Rome (Italie), 30-01-17, NAT, 5262 x 56—42. 

ARONICA (Calogero), Serradifalco (Italie), 25-11-40, NAT, 12287 
X 59—52. 

ARTAL (Ricardo), Alcira (Espagne), 04-09-06, NAT, 4580 x 50—13. 

BAGDADI (Armand), Beyrouth (Liban), 28-09-94, NAT, 20426 x 34-75. 


BALABANIAN (Kermes), Angora (Asie Mineure), 15-10-13, NAT, 38765 
X 45—75. 


BALABANIAN (Rosina), Marseille (Bouches-du-Rhône), 20-09-46, EFF, 
38765 x 45-—75. 


BALLI (Isoglio), Pistoia (Italie), 05-07-08, NAT, 863 x 60—16. 
BALLI, née VILLANI, Pistoia (Italie), 23-03-13, NAT, 863 x 60—16. 
BALLOTTA (Alfredo), Padoue (Italie), 12-10-23, NAT, 12117 x 59-—-78. 


BALLOTTA, née DE LORENZO BURATTA, Comelico Superiore 
(Italie), 27-09-52, NAT, 12117 x 59—78. 


BALLOTTA (Loredana), Padoue (Italie), 11-01-49, EFF, 12117 x 59—78. 


BALLOTTA (Enrico), Comelico Superiore (Italie), 12-08-50, EFF, 
12117 x 59—78 


BALLOTTA (Flora), le Plessis Trévise (Seine-et-Oise), 21-04-54, EFF, 
12117 x 59—78. 


BARABACH (Theodosia), Chorosnica (Pologne), 29-04-02, NAT. 19370 
x 59—08. 


BASYK (Demetrius), Polonna (Pologne), 14-09-99, NAT, 12129 x 59-62. 


BASYK, née CHOMYK, Skoloszow (Pologne), 29-03-07, NAT, 12129 
X 59—62. 


BATTAGLIA 
X 59—25. 


BATTAGLIA, née CURTI, San Bartolomeo (Italie), 05-04-28, NAT, 11281 
X 59—25. 


BATTAGLIA 


BATTAGLIA 
X 59—25. 


BATTAGLIA" (Bruno), Nommay (Doubs), 12-05-59, EFF, 11281 x 59-25. 
BELENA (Enrique), Madrid (Espagne), 04-12-40, NAT, 1651 x 60—10. 
BENAIM (Emile), Mogador (Maroc), 10-07-29, NAT, 854 x 60—78. 
BENAIM, née COHEN, Casablanca (Maroc), 07-04-32, NAT, 854 x 60—78. 
BENAIM (Suzanne), Casablanca (Maroc), 04-10-52, EFF, 854 x 60—78. 
BENAIM (Monique), Casablanca (Maroc), 10-08-54, EFF, 854 x 60—78. 
BENAIM (Nicole), Paris (18'), 13-12-56, EFF, 854 X 60—78. 

BENAIM (Charles), Paris (18°), 30-09-58, EFF, 854 x 60—78. 


BENGOECHEA (Manuel), Fontarabie (Espagne), 23-11-21, NAT, 19093 
X 50—33. 


BENHAIM (Isaac), Casablanca (Maroc), 22-11-24, NAT, 7955 x 55—75. 


BENHAIM, née WALBRECQ, Saint-Ghislain (Belgique), 08-06-28, NAT, 
7955 x 55—75. 


BENHAIM (Chantal), 
X 55—75. 


BENHAIM (Patricia), 
x 55—75 


BENHAIM (Brigitte), Suresnes (Seine), 10-07-55, EFF, 7955 x 55—75. 
BERTAGNA (Danilo), Minerbe (Italie), 04-04-27, NAT, 17310 x 55—02. 
BERTAGNA, née MARSOTTO, Santa Margherita d’Adige (Italie), 
06-01-27, NAT, 17310 x 55—02. 

BERTELLI (Riccardo), Paese (Italie), 29-06-23, NAT, 6499 x 59—11. 
BERTO (Gino), Venzone (Italie), 31-08-29, NAT, 6714 x 59—78. 
BEVILACQUA (Renzo), Aquileia (Italie), 02-10-28, NAT, 12139 X 59—75. 
BIALER (Victor), Varsovie (Pologne), 10-01-01, NAT, 13240 x 49—75. 


BIALER, née LEDERHENDLER, Siedlce (Pologne), 21-05-11, NAT, 
13240 x 49—75. 


BIANCAT (Giovanni), Aviano (Italie), 05-12-10, NAT, 7065 x 51—78. 


BIANCAT, née SPIGHETTI, 19-05-15, NAT, .7065 
X 51—78. 


BIANCAT 
BIANCAT 
BIANCAT 


BIANCAT 
x 51—78. 


BIASINI (Pietro), Casalzuigno (Italie), 26-09-21, NAT, 33571 X 48-78. 


(Claudio), San Bartolomeo (Italie), 04-11-27, NAT, 11281 


(Hélène), Sochaux (Doubs), 06-04-54, EFF, 11281 x 59-—25. 
(Claudine), Sochaux (Doubs), 17-01-56; : EFF, 11281 


Neuilly-sur-Seine (Seine), 13-03-52, EFF, 7955 


Neuilly-sur-Seine (Seine), 13-03-54, EFF, 7955 


Pistoia (Italie), 


(Silvana), Montale (Italie), 10-11-40, EFF, 7063X 51-78. 
(Silvano)., Montale (Italie), 30-03-44, EFF, 7065 x 51-78. 
(Giovanna), Montale (Italie), 24-03-46, EFF, 7065 x 51-78. 
(Béatrice), le Raincy (Seine-et-Oise), 27-01-53, EFF, 7065 





— 


BOCK (Franz), Vienne (Autriche), 02-03-23, NAT, 5447 x 59-91. 

BOHME (Hans), Langewiesen (Allemagne), 26-01-27, NAT, 8914 x 59-98. 
BOISTEL, née GRZYBOWSKI, Paris (9°), 14-02-20, NAT, 13457 x 59-75. 
D ©" 1000 (Francesco), Ferryville (Tunisie), 31-08-15, NAT, 1244 


BORDOGNA (Antoine), Zandobbio (Italie), 27-07-16, NAT, 9495 x 59-57 


BORDOGNA, née MANZONI, Zandobbio (Italie), 12-02-21, NAT, 9495 
X 59—57. 


BORDOGNA (Laura), Trescore Balneario (Italie), 17-10-46, EFF, 9495 
X 59—57. 


BORDOGNA (Elisetta), Zandobbio (Italie), 18-03-49, EFF, 9495 x 59-57, 
BORDOGNA (Jeanne), Zandobbio (Italie), 11-12-50, EFF, 9495 x 59-57. 
BOUKOBZA (Bichi), Tebourba (Tunisie), 11-03-32, NAT, 1211 x 59-31. 
BOUKOBZA (Patrick), Tunis (Tunisie), 25-12-57, EFF, 1211 X59—31. 

BRAZZALE (Giovanna), Lusiana (Italie), 18-01-29, NAT, 14080 x 58—25. 


BRONIARCZYK (Waclaw), Samarzewo (Pologne), 17-11-11, NAT, 13860 
X 54—10. 


Re (Frans), Beveren Yper (Belgique), 03-03-07, NAT, 5273 
X 59—59. 


BUCCHERI (Salvatore), Caltagirone (Italie), 02-06-97, NAT, 415 x 60— 13, 


me << à née SANTANGELO, Tunis (Tunisie), 05-05-01, NAT, 415 
x 60—13. 


BUI TRI, Xuan Hoa (Centre Viet-Nam), 01-0$19, NAT, 17960 x 53—59. 


BUI THI DAO (Marie-Paule), Avesnes-sur-Helpe (Nord), 13-01-56, EFF, 
17960 x 53—59. 


BUI THI HUI (Marie-Thérèse), Avesnes-sur-Helpe (Nord), 10-01-57, EFF, 
17960 x 53—59. 


BUI QUOC MAUH 
EFF, 17960 x 53—59. 


BURDA (Rudolf), Lackenbach (Autriche), 07-10-30, NAT, 5960 x 59—92. 


CALIENDO (Lorenzo), Marigliano (Italie), 10-07-22, NAT, 16961 x 55 
—13. à 


CALIENDO, née SPERA, Marigliano (Italie), 18-12-23, NAT, 16961 >: 55 
—13. 


CALLEJA (Manuel), Almonaster La Real (Espagne), 22-04-10, NAT, 
1908 x 59—95. 


CALLEJA, née BRUNA, Linares (Espagne), 24-10-09, NAT, 1908 » 59 


CALLEJA (Emilia), Madrid (Espagne), 01-04-41, EFF, 1908 x 59—95. 
CALLEJA (Diego), Madrid (Espagne), 14-07-46, EFF, 1908 x 59—95. 
CANO (Francisco), Casablanca (Maroc), 05-05-25, NAT, 7178 x 58—95. 


CARLINO (François), Campobello di Licata (Italie), 16-01-26, NAT, 
12500 x 59—13. 


CARNELOS (Marcello), Annone Veneto (Italie), 30-03-09, NAT, 9968 
x 59—69. 


CARNELOS, née BRAVIN, Cinto Caomaggiore (Italie), 07-11-07, NAT, 
9968 x 59—69. 


CARNELOS (Emma), Portogruaro (Italie), 10-10-43, EFF, 9968 x 59—69, 
CARRILLO (José), Ubrique (Espagne), 06-10-09, NAT, 1910 x 59—75. 
CARRO (Eugenia), la Spezia (Italie), 08-08-20, NAT, 834 x 60—83. 


CAPPELLETTI (Carlo), Pontremoli (Italie), 22-08-34, NAT, 9520 x 59 
—74. 


CAPPELLO (Pierre), Tunis (Tunisie), 23-09-14, NAT, 5543 x 59-06. 

CAPPELLO, née CIRANNA, Tunis (Tunisie), 10-05-25, NAT, 5543 » 59 
—6. 

CAPPELLO (Joseph), Antibes (Alpes-Maritimes), 10-09-57, EFF, 5543 
x 59—06. 

CAPUANO (Vitantonio), Barletta (Italie), 09-02-07, NAT, 7820 x 51—13. 


CAPUANO, née DELUCA, Barletta (Italie), 27-01-09, NAT, 7820 x 51 
—13. 


CAPUANDO (Girolamo), Barletta (Italie), 03-01-42, EFF, 7820X 51—13. 
CAPUANDO (Luigi), Barletta (Italie), 06-09-45, EFF, 7820 x 51—13. 


CAPUANO (François), Marseille (Bouches-du-Rhône), 01-11-50, EFF, 
7820 x 51—13. 


CATANESE (Joseph), Mateur (Tunisie), 25-08-14, NAT, 13296 x 59—69. 


CATANESE, née MERCURIO, Gafsa Meheri Zebbeus (Tunisie), 20-03-21, 
NAT, 13296 x 59-69. 


CAVALLINI (Fortuné), Naples (Italie), 03-04-41, NAT, 794 x 60—13. 

CERA (Angelo), Teolo (Italie), 21-10-17, NAT, 913 x 60—47. 

CERA, née PIZZOL, Vittorio Veneto (Italie), 20-04-22, NAT, 913 x 60 
—A41. 


(Bernard), Avesnes-sur-Helpe (Nord), 05-08-58, 


CERA (Jeannine), Monflanquin (Lot-et-Garonne), 02-06-45, EFF, 913 
x 60—47. 

CERA (Christiane), Monflanquin (Lot-et-Garonne), 31-05-58, EFF, 913 
X 60—47. 
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CERECEDA (José), Madrid (Espagne), 17-03-12, NAT, 9380 x 59—75. 
CERESA, née SANNA, Florinas (Italie), 05-04-07, NAT, 300883 x 44—13. 
CERVI (Anacleto), Castelnovo di Sotto (Italie), 23-04-05, NAT, 12874 x 59 


—175. 

CERVI, née COLMANO, Forni di Sotto (Italie), 02-06-01, NAT, 12874 
59—75. 

CERVI (Roberto), Parme (Italie), 21-04-43, EFF, 12874 X59—75. 

CESANA (Samuel), Alexandrie (Egypte), en 1917, NAT, 8733 X59—13. 

CHANINE (Anatole), Saint-Pétersbourg (Russie), 23-09-97, NAT, 1455 
« 60—34. 

CHARRO (Miguel), Gerone (Espagne), 07-05-38, NAT, 13699 x 59—70. 


CHATILA (Elie), Beyrouth (Liban), 20-06-10, NAT, 12073 x 50—75. 
CHIABUDINI (Valentin), Pulfero (Italie), 13-02-21, NAT, 4957 x 59—88, 


CHIABUDINI, née BUTUL, Creda (Italie), 14-03-23, NAT, 4957 X 59 
—88. 

CHIABUDINI (Jeanne), Pulfero (Italie), 06-06-49, EFF, 4957 X59—88. 

CHIABUDINI (Sylvaine), Raon-l’Etape (Vosges), 23-04-53, EFF, 4957 
« 59—88. 

CHIABUDINI (Catherine), Raon-l’Etape (Vosges), 07-10-55, EFF, 4957 
« 59—88. 


CICHOCKI (Victor), Wanne (Allemagne), 02-12-15, NAT, 113 x 60—62. 

CICHOCKI, née TUBACKI, Puszachowie (Pologne), 21-10-22, NAT, 
113 x 60-—62. 

CICHOCKI (Henri), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 28-12-45, EFF, 
113 x 60-—62 

CICHOCKI (Raymond), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 19-09-47, EFF 
113 x 60-—62. 

CICHOCKI (Jeannine), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 18-03-50, EFF, 
113 x 60-—62. 

CICHOCKI (Jean), Houdain (Pas-de-Calais), 24-11-51, EFF, 113X60 
—62. 

CIFER (Albert), Brambauer (Allemagne), 22-11-12, NAT, 13006 X59 
—62, 


+ . BIESIADA, Moddrow (Allemagne), 25-08-14, NAT, 13006 

< 59—6! 

CILIA (Aldo), Sfax (Tunisie), 25-02-30, NAT,. 485 x 60—96. 

CLOS (Maria), Algesiras (Espagne), 28-01-14, NAT, 13007 X 59—91. 

COHEN (Moïses), Rabat (Maroc), 23-02-17, NAT, 4457 X57—78. 

COHEN, née SABBAH, Sale (Maroc), 24-06-30, NAT, 4457 X57—78. 

COHEN (Judith), Crosne (Seine-et-Oise), 10-09-58, EFF, 4457 X57—78. 

CAN (Ernesto), Isola del Liri (Italie), 10-0917, NAT, 633 

COLANTONIO, riée MEROLLE, Isola del Liri (Italie), 02-01-23, NAT, 
663 x 60-69. 

COLANTONIO (Robert), Lyon (Rhône), 23-03-50, EFF, 633 x 6069. 


COLANTONIO (Jean-Paul), Lyon (Rhône), 24-07-52, EFF, 633 X60 
—69. 


COLANTONIO (Marcel), Lyon (Rhône), 28-01-56, EFF, 633 x 6069, 
COL (Raymond, Condone (Italie), 01-01-22, NAT, 10005 x 53—-69, 
COLLET, née SEPPELT, Naumburg (Allemagne), 24-08-28, NAT, 1475 


« 60—35. 
COLOMBOQ (Battista), Casirate d’Adda (Italie), 26-12-17, NAT, 1121 
x 60—31. 
COLOMBO, née ALLASIA, Lagnasco (Italie), 25-04-18, NAT, 1221 
« 60—31 


COOL Hesse Roulers (Belgique), 11-05-02, NAT, 11420 x 59—60. 
COOL, née MORIN, Bury (Oise), 17-07-04, REI (1), 11420 x 59-60. 
CORPACE (Vito), Tunis (Tunisie), 01-01-15, NAT, 13009%x 59—13. 


me née FONTANA, Custonaci (Italie), 13-07-14, NAT, 13009 
25 


CORRA, née SIMON, Luxembourg (grand-duché de Luxembourg), 
22-03-36, NAT, 1535 x 60—57. 


en (Antonio), Lascuarre (Espagne), 31-12-13, NAT, 16132X53 

—#4 

CS (Féulix), Starachowce (Pologne), 11-11-19, NAT, 8549x 56 

tire SLOMIAN, Dankowice (Pologne), 17-10-27, NAT, 8549 
x 26—0; h 


DAGHINI (Ugo), Granaglione (Italie), 31-07-20, NAT, 14234xX51—54. 
DAGOSTINO (Emilio), Turin (Italie), 19-05-28, NAT, 5430 x 59—91. 


DALL'AGNOL (Giovanni), Cismon del Grappa (Italie), 06-05-33, NAT, 
14862 x 54—09. 


DANG NGOC DU, Dang Xa (Nord-Viet-Nam), 0402-90, NAT, 4838 
X 39—33, 





DAVI (Rosario), Sousse (Tunisie), 0507-16, NAT, 12820 x 59—13. 


, DAVI, née CATANIA, Sousse (Tunisie), 02-10-25, NAT, 12820 X 59 


M — (Antonio), Casas Ibanez (Espagne), 24-04-18, NAT, 1471 X60 
9. 


DEHEZ (Gilbert), Givroulle-Flamierge (Belgique), 25-10-13, NAT, 13443 
X 58—33. 
DEHEZ (Alain), Chatillon (Belgique), 17-06-41, EFF, 13443 x 58—33. 


DELBOS, née GIRARDI, Vicenza (Italie), 08-05-26, NAT, 13100 X59 
24. 


DEL COL (Adelchi), San Vito al Tagliamento (Italie), 02-11-23, NAT, 
1022 x 60—31. 


DELIN (Joseph), Bassilly (Belgique), 21-01-11, NAT, 12449 x 59-78. 
ho‘ (Etienne), Jambville (Seine-et-Oise), 25-02-50, EFF, 12449 X59 
—78. 


DENCKER (Fritz), Herrnburg (Allemagne), 01-01-15, NAT, 13231X55 
—56. 


DERING (Joseph), Mchy (Pologne), 08-21-28, NAT, 13016 x 59—62. 
DESSI (Antoine), Castelsardo (Italie), 30-05-19, NAT, 7833 x 59-20. 


DIEBOLD, née ZINSMEISTER, Altenbeuren (Allemagne), 03-01-12, 
NAT, 1665 x 60—57. 


DITRICH (Frederic), Kuty (Pologne), 04-08-15, NAT, 13148 X 59—59. 
DI GIULIAN (Isachiele), Arba (Italie), 10-09-04, NAT, 2517 x 59—11. 


DI GIULIAN, née MAESTRELLO, Cerea (Italie), 18-11-14, NAT, 2517 
xX59—11. 


DI GIULIAN (Antoine), Castelnaudary (Aude), 08-04-46, EFF, 2517 
x 59—11. 


DOAN KHAC THINH, Hanoï (Nord-Viet-Nam), 15-09-08, REI 5485 
X 59—10. 


DOAN KHAC THINH, née JENSEN, Copenhague (Danemark), 
05-06-16, NAT, 5485 x 59—10. 


DOAN KHAC THINH (Christian), Ossey-les-Trois-Maisons (Aube), 
23-06-39, EFF, 5485 x 59—10. 


DOAN KHAC THINH (Anne-Marie), Romilly-sur-Seine (Aube), 
20-10-44, EFF, 5485 x 59—10. 


DOAN KHAC THINH (Jean-Pierre), Romilly-surSeine (Aube 
07-03-46, EFF, 5485 x 59—10. 


DORI, née MESSINA, Sommatino (Italie), 01-01-13; NAT, 1430855 


DORI (Giorgio), Caltanissetta (Italie), 28-10-48, EFF, 14308 x 55-18. 
DUBIK (André), Krzeczkowa (Russie), 03-02-05, NAT, 8647 x 59-59, 


DUBIK, née BRONICKY, Krzeczkowa (Russie), 25-03-16, NAT, 
8647 x 59-59. 


DUCATI (Jean), Lama Mocogno (Italie), 24-07-23, NAT, 11917 *xX55 
—83. 


DUMONT (Oscar), Dour (Belgique), 15-07-24, NAT, 905 x 60-59. 
EGHIAYAN (Onnig), Istanbul (Turquie), 05-05-10, NAT, 2998 x 56—69, 
ENKIRI (Pierre), le Caire (Egypte), 18-02-24, NAT, 2893 x 59—75. 
ERBIDA (Johann), Graz (Autriche), 03-01-22, NAT, 3706 x 59—91, 
EXPOSITO (Joseph), Beniel (Espagne), 02-10-23, NAT, 1111 x 60—30. 


EXPOSITO, née SKALSKI, Rypinek (Pologne), 15-10-22, NAT, 1111 
X 60—30. 


EXPOSITO (René), Saint-Etienne (Loire), 01-06-44, EFF, 1111 x60—30. 
EXPOSITO (Lucie), la Grand-Combe (Gard), 25-11-47, EFF, 1111xX60 
—30. 


EXPOSITO (José), la Grand-Combe (Gard), 04-05-49, EFF, 1111 X60 
—30. 


EXPOSITO (Jacqueline), la Grand-Combe (Gard), 08-08-51, EFF, 1111 
X 60—30. 


EXPOSITO (Jocelyne), la Grand-Combe (Gard), 14-07-54, EFF, 1111 
X 60—30. 


EXPOSITO (Roland), la Grand-Combe (Gard), 30-04-56, EFF, 1111 X60 
—30. 


FALCOMATA (Vincenzo), Brancaleone (Italie), 18-12-15, NAT, 1281 
X 60—30. 


FALCOMATA, née COSMANO, Brancaleone (Italie), 29-03-28, NAT, 
1281 x 60—30. 


FERNANDEZ (Alfonso), Perillo (Espagne), 20-02-17, NAT, 13418 x59 
—96. 


FERRE (José), Ulldecona (Espagne), 15-12-06, NAT, 11608 » 59—75. 


FERREIRA (Manuel), Caranguejeira (Portugal), 01-09-96, NAT, 14751 
X 59—52. 


FERREIRA, née CHMIELEWSKA, Sokolowo (Pologne), 28-06-17, NAT, 


14751 x 59—52. 

FERRERES (Joseph), San Mateo (Espagne), 07-06-08, NAT, 14472Xx59 
—]11, k 
FERRERES, née GRANELL, San Mateo (Espagne), 21-04-11, NAT, 

14472 x 59—11. 


MES X ocre 
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FILIPCZUK (Nicolas), Lyskiw (Pologne), 12-12-03, NAT, 1113 x 60-68. 


FILIPCZUK, née SZEWCZUK, Lyskiw (Pologne), 23-01-06, NAT, 
1113 x 60—68. > 


FILIPCZUK (Françoise), Pulversheim (Haut-Rhin), 10-04-53, EFF, 
1113 x 60-68. 


FILIPPETTO (Olivo), Castelfranco Veneto (Italie), 09-04-22, NAT, 735 
X 60—74, 

FRANCHINO (René), Morhange (Moselle), 03-02-06, NAT, 1426%*x 36 
—67. 

FRITZSCHE (Martin), Heeselicht (Allemagne), 20-07-22, NAT, 13157 
x 59—38. 


GIL (François), Montauban (Tarn-et-Garonne), 06-01-53, NAT, 312X60 
—82. 


GIL (Eulalie), Montauban (Tarn-et-Garonne), 06-02-54, NAT, 312x60 


GIL (Edouard), Montauban (Tarn-et-Garonne), 29-05-55, NAT, 312X60 
_—82. 


GABRYSIAK (Edward), Wismarze (Allemagne), 05-06-26, NAT, 263 
«x 56—78. 

GALLIPOLITI 
19926 x 29-—75. ; 

GALLIPOLITI, née ROSENTHAL, Istanbul (Turquie), 16-06-90, NAT, 
19926 x 29—75. 

GARCIA (Luis), Madrid (Espagne), 20-02-18, NAT, 11808 x 59—-42. 


GARGALLO (Manuel), Castellfort (Espagne), 28-12-12, NAT, 12617 
x 59—25 

GARGALLO, née ROMERO, Zalaméa la Réal (Espagne), 14-07-13, 
NAT, 12617 x 59—25. 

GARGALLO (Marie-France), Mandeure (Doubs), 01-05-46, EFF, 12617 
x 59—25. 


GASCON (Progreso), Calanda (Espagne), 22-02-38, NAT, 12681Xx59 
—#81. 


GASTALDI (Antoine), Chiusa Pesio (Italie), 26-12-19, NAT, 6685 x 59 
—83. 


GASTALDI, née VIANO, Monterosso Grana (Italie), 16-12-25, NAT, 
6685 x 59—83. 


GASTALDI (Jeanne), Ollioules (Var), 04-05-55, EFF, 6685 x 59—-83. 
GASTALDI (Josiane), Ollioules (Var), 03-09-59, EFF, 6685 x 59—83. 
GATTO (Francesco), Palmi (Italie), 21-02-39, NAT, 1143 x 60—57. 
GENELETTI (Amadio), Santa Brigida (Îtalie), 03-10-05, NAT, 5434 


(Avram), Constantinople (Turquie), 19-08-82, NAT, 


x 58—70 

GENELETTI, née RUFFINONI, Cassiglio (Italie), 17-0506, NAT, 5434 
X 58-—70 

GERBER, née LA GATTUTA, Duzerville (Bône), 19-01-13, NAT, 8874 
x 59—95 


GERI (Adolfo), Faetano (République San-Marinoise), 18-0422, NAT, 
13323 x 59—39. 
GERMON (Gaston), Tunis (Tunisie), 26-04-05, NAT, 1778 x 59—06. 


GHELFI (Adriano), Rochetta di Vara (Italie), 09-11-24, NAT, 9647 
X 59—84 


GIGLIOTTI (Félix), Gizzeria (Italie), 27-07-23, NAT, 7632 x 59--57. 

GILLIAND (Georges), Villeneuve (Suisse), 10-05-03, NAT, 19326 x 49 
—4], 

GIOL (André), Fontanafredda (Italie), 18-12-20, NAT, 23813 x 47-51. 

GIULIANI (Dino), Cerreto d’Esi (Italie), 28-12-20, NAT, 7673 x 59—57. 


GIULIANI, née MARAMONTI, Pergola (Italie), 22-02-27, NAT, 7673 
X 59-57. 


GIULIANI (Giuliano), Pergola (Italie), 25-01-48, EFF, 7673xX59—57. 
GIULIANI (Gianluigi), Pergola (Italie), 01-02-51, EFF, 7673 X 59—57. 
GIULIANI (Patricia), Redange (Moselle), 01-08-56, EFF, 7673 X 59—57. 
GOLIAN (Edmund), Badow Gorne (Pologne), 02-10-07, NAT, 11180 X59 
—69. 
GUERRA (Angelo), Lyon (Rhône), 12-11-26, NAT, 501 x 60-69. 
HALLER (lsidor), Gyergyo (Hongrie), 20-12-11, NAT, 16818 x 52-—75. 
HALLER, née POLGAR, Budapest (Hongrie), 15-11-11, NAT, 16818 
X 52—75. 
HALLER (Robert), Paris (12°), 04-08-49, EFF, 16818 x 52—75. 
ER (Ernest), Lugoj (Roumanie), 07-06-24, NAT, 11756 x53 
JAFFAR (Moussa), Abbassieh (Liban), en 1924, NAT, 7880 x 59—98. 
JAFFAR, née HAMDAN, Nabatieh (Liban), en 1920, NAT, 7880x 59 


JAFFAR (Samira), Dakar (République du Sénégal), 08-04-46, EFF, 
7880 x 59—98. 


JAFFAR (Samir), Dakar (République du Sénégal), 15-07-47, EFF, 
7880 x 59—98. 


JAFFAR (Laila), Dakar (République du Sénégal), 29-08-48, EFF, 7880 
X 59— 98. 





JAFFAR (Sabah), Dakar (République du Sénégal), 15-01-50, EFF, 7880 
X 59—98. 

JAFFAR (Akhlam), Dakar (République du Sénégal), 06-07-51, EFF, 7889 
59-98. - 

JAFFAR (Alia), Dakar (République du Sénégal), 13-11-52, EFF, 7880 
X 59—98. 


JAFFAR (Sana), Dakar (République du Sénégal), 19-11-54, EFF, 7890 
X 59—98. 


JAFFAR (Hassan), Dakar (République du Sénégal), 07-01-58, EFF, 7880 
X 59—98. 


JOLIBERT, née MANENTI, Rocca del Colle (Italie), 19-06-22, NAT 
13360 x 59—33. se 


JOUHAM (Lahoussine), Tiznit (Maroc), en 1917, NAT, 6409 x 59-78. 

KEMPA (Idzi}, Rojow (Pologne), 23-08-94, NAT, 12174x 59-59 

PEN 4 SZYMANSKA, Pleschen (Pologne), 18-09-96, NAT, 12174 
x 59—59. 


KLEIN (Walter), Winzeln (Allemagne), 04-11-26, NAT, 11098 x 59-57, 
me “is (Hans), Stuttgart (Allemagne), 24-01-32, NAT, 1671 
X 60-93. 


me (Elisabeth), Khang Khay (Laos), 10-07-39, NAT, 8447 59 


KOHSACK Alice), Tranninh (Laos). 10-02-38, NAT, 8446 x 59—13. 
KONOP (Ludovicus), Glojsce (Pologne), 13-08-11, NAT, 14791 x 59-03. 


KOWALSKI (Stanislas), Wilkowice (Pologne), 19-10-99, NAT, 1102 
X 60—54. + 


KOWALSKI, née GEBUREK, Swinkow (Pologne), 19-05-05, NAT, 1102 
x 60—54. 


KOWALSKI (Henri), Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), 07-12-43, 
EFF, 1102 x 60-—54. 


Re Gui: (Léon), Ejszyszki (Pologne), 16-01-03, NAT, 13188 > 59 
KUBECKI (Czeslaw), Kozlowo (Pologne), 05-06-23, NAT, 12077 x 59 


KULA, née CYRAN, Barycz (Pologne), 29-08-09, NAT, 1103 x 69—59. 


KUNSTOWICZ (Czeslas), Osterfeld (Allemagne), 02-06-20, NAT, 
12079 x 59—62. « 


KUNSTOWICZ, née KULA, Kozmin (Pologne), 20-06-25, NAT, 12079 
X 59-62. L 

KUZNICKI (Edmond), Rauxel (Allemagne), 03-07-16, NAT, 131% 
X 59-62. 


KUZNICKI, née  URBANSKI, Hamborn sur le Rhin (Allemagne), 
08-03-20, NAT, 13198 x 59-62. 


KUZNICKI (Elisabeth), Liévin (Pas-de-Calais), 14-11-47, EFF, 
13198 x 59—62. 


KUZNICKI (David), Liévin (Pas-de-Calais), 02-01-49, EFF, 13198 
X 59-62. 


KUZNICKI (Philippe), Liévin (Pas-de-Calais), 03-04-56, EFF, 13198 
X 59—62. 


KWIATKOWSKI, née FILIPSKI, Labiseyn (Pologne), 24-06-00, NAT, 
1345 x 60—62. 


LAIOLO, née ALESSIO, Nole (Italie), 27-12-12, NAT, 11978 x 59—82. 


LAIOLO (Yvonne), St-Cirice (Tarn-et-Garonne), 14-10-40, EFF, 11978 
X 59—82. 


LAIOLO (Jeannette), St-Cirice (Tarn-et-Garonne), 11-02-42, EFF,11978 


LANDER (Louis), Sarrebruck (Sarre), 21-04-20, NAT, 6404 x 54-57. 
LARROY (Antonio), Sarinena (Espagne), 01-08-21, NAT, 1673 x 60 


LAWRYNIEC, née LUCZYSZYN, Olszanik (Pologne), 04-04-07, NAT, 
1361 x 60—45. 


LAWRYNIEC (Michel), Corquilleroy (Loiret), 19-07-46, EFF, 1361 
x 60—45. 
ee ones (Denise), Montargis (Loiret), 17-06-47, EFF, 1361 x 60 


LEANDRO, née ZENONE, Ceva (Italie), 10-12-21, NAT, 5567 x 59—06. 


LEANDRO (Corrado), Villafranca d’Asti (Italie), 29-09-45, NAT, 
1406 x 60—06. 


LEMAN (Hubert), Tournai (Belgique), 12-11-21, NAT, 13200 x 59—59. 
LEONETTI (Renato), Stazzema (Italie), 30-08-24, NAT, 10324 x 59—20. 
ne : (Albertino), Bucarest (Roumanie), 21-12-37, NAT, 8226 > 59 


LEVY (Asriel), Vidin (Bulgarie), 01-03-97, NAT, 1899x 56—75. 
EE née HANANEL, Edirne (Turquie), 09-08-10, NAT, 1899 > 56 


LEVY (Lucian), Bucarest (Roumanie), 12-09-45, EFF, 1899 X56—75. 
LOCANDRO (Vincenzo), Palmi (Italie), 28-06-31, NAT, 5580X 59—91. 


LOPEZ (Florian), Barcena de Toranzo (Espagne), 15-02-17, NAT, 
3349 x 53—35. 
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LOPEZ (lenacia), Barcena de Toranzo (Espagne), 02-02-21, NAT, 3349 
x 53—35. 
LoPtE (Francisco), Barcena de Toranzo (Espagne), 24-07-44, EFF, 


3349 x 53—35. 
LOPEZ (Amado), 26-06-45, EFF, 
3349 x 53—35 
LOPEZ (Carmen), Rennes (Ille-et-Vilaine), 26-12-50, EFF, 3349 x 53—35. 
LOPEZ (André), Rennes (Ille-et-Vilaine), 14-06-52, EFF, 3349 X53—35. 
LOPEZ (Angelina). Rennes (Ille-et-Vilaine), 21-03-56, EFF, 3349 
« 53—33 
LOPEZ (José), Melilla (Espagne), 13-06-24, NAT, 9660X59—70. 
LOPEZ (Juan), Berja (Espagne), 19-01-14, NAT, 5718x 58—98. 
LOVATO (Albino), Valdagno (Italie), 18-10-99, NAT, 12996 x 59—45. 
LOVATO, sé. DUPLESSIS, Châtillon-sur-Loire (Loiret), 21-05-01, REI, 
12996 X 39 
MAJEW songs née SAMOCKO, Ciezkowizna (Pologne), 01-01-15, NAT, 
6718 x 38—62 
MANCINI (Gino), Urbino (Italie), 07-02-22, NAT, 771 x60—69. 
MANCINI, née SCALBI, Urbino (Italie), 31-01-20, NAT, 771 X60—69. 
MANCINI (Elide), Urbino (Italie), 10-03-48, EFF, 771 x60-69. 
MANCINI (Evelyne), Lyon (Rhône), 15-12-51, EFF, 771X60—69, 
MANCINI (Eliane), Lyon (Rhône), 08-04-53, EFF, 771 X60—69. 
MANGAGNONI (Maria), Averara (Italie), 16-04-41, NAT, 772 X 60—38, 
MANGAS (Lucio), Villas Buanas (Espagne), 13-12-94, NAT, 773 x 60—85. 


MANGAS, née <- waens Santibanez el Alto (Espagne), 25-03-96, 
NAT, 773X 


MARCHOCKI datent 
« 60—10, 

MARCIANO (Rafaele), Mateur (Tunisie), 07-04-21, NAT, 11528 x 59—96. 

MARCIANO, née VULTAGGIO, Tunis (Tunisie), 02-10-26, NAT, 11528 
59—96. 

MARCOTTI 
59—69 

MARCOTTI, née PICCOLO, Mammola Gtalie), 14-06-30, NAT, 11939 
59—69 


MARCOTTI 
59—69. 


MARCOTTI (Carmen), Lyon (Rhône), 07-06-51, EFF, 11939 x 59—69. 
MARCOTTI (François), Lyon (Rhône), 24-03-53, EFF, 11939 X59—69. 
MARCOTTI (Catherine), Lyon. (Rhône), 16-10-56, EFF, 11939 X 59—-69. 
MARCOTTI (Rosette), Lyon (Rhône), 08-06-58, EFF, 11939 x 59—69. 
MARIA (Benjamin), Abanilla (Espagne), 05-06-12, NAT, 1553 X60-—92. 
MARIN (Antonio), Luque (Espagne), 23-08-16, NAT, 10198 x 58-—78. 


me née BORJANCIC, Bergogna (Italie), 04-06-20, NAT, 50913 
57 - 


MARINO (Giuseppe), Cianciana (Italie), 20-04-17, NAT, 8283 x 59—42. 

me née CONTISSA, Cianciana (Italie), 07-09-23, NAT, 8283 
59—42 

MARINO (Félix), Saint-Chamond (Loire), 08-04-50, EFF, 8283 x 59—42. 

er 0 Saint-Chamond (Loire), 10-06-52, EFF, 8283 
X 39—42, 


Barcena de Toranzo (Espagne), 


Plesniany (Pologne), 27-01-15, NAT, 382 


(Philippe), Mammola (Italie), 01-01-28, NAT, 11939 


(Marie), Vénissieux (Rhône), 19-10-49, EFF, 11939 


MARINO (Marie), Rive-de-Gier (Loire), 18-12-53, EFF, 8283 x 59—42. 


MARSON (Giuseppe), Prata di Pordenone (Italie), 05-02-21, NAT, 
14833 x 59—11. 


MARTINEE (François), Carthagène (Espagne), 06-12-16, NAT, 6428 
d 

MARTINEZ, née MERLOS, Zarcilla de Ramos (Espagne), 07-07-21, 
NAT, 6428 x 58—69. 


MARU “ur (Francesco), Porto Empedocle (Italie), 25-01-41, NAT, 11947 
x 59 — 


MATARASSO (Moïse), Salonique (Grèce), en 1912, NAT, 917x59—84. 
MARTINEZ (José), Bilbao (Espagne), 24-03-41, NAT, 1304 X60—16. 
MATYJA (Waclaw), Borowe (Pologne), 27-05-22, NAT, 1585 x 60—62. 
MAURO (Sesio), Attimis (Italie), 15-10-25, NAT, 1402 x60—08. 
MAURO, née CIANI, Pagnacco (Italie), 11-07-16, NAT, 1402 x 60—08. 
MAURO (Gilberta) Attimis (Italie), 25-05-47, EFF, 1402 x60-—08. 
me née COCCO, Kalaa Djerda (Tunisie), 16-11-19, NAT, 4916 


MENDENI (Etienne), Bienno (Italie), 20-07-07, NAT, 13367 x 59-67. 
D (Michael), Borova (Yougoslavie), 29-09-28, NAT, 9752 


MINA (Michel), Cherasco (Italie), 19-06-21, NAT, 13370% 5931. 

MINARRO (Francisco), Lorca (Espagne), 13-02-24, NAT, 11917 x 59—34. 
MISTA (Michel), Blanowice (Pologne), 22-09-03, NAT, 1424x60—62. 
MISTA, née PIOTROWSKI, Blänowice (Pologne), 23-0705, NAT, 1424 


#“ . 





MITEFF (Neyko), Zlatina (Bulgarie), 09-10-04, NAT, 18355 X 50—54. 


MOHAMED BEN ALI BEN HAMIDA, Qu'fifane (Maroc), en 1930, NAT, 
10681 x 59-79. 


MOLLA (José), Benifayo (Espagne), 03-08-11, NAT, 1425 x 60—30. 

MORILLO (Diego), Azuaga (Espagne), 07-11-20, NAT, 1162 x 60—11, 

MORILLO, née GARCIA, Nijar (Espagne), 09-06-33, NAT, 1162 X60-—11, 

MOLTONI (Fabiano), Ponte in Valtellina (Italie), 14-04-23, NAT, 11403 
X 59—82. 

MSIHID (Nessim), Sfax (Tunisie), 08-02-09, NAT, 565 x 60—96. 

MSIHID (Isaac), Sfax (Tunisie), 16-02-41, EFF, 565 x 60—96. 

MSIHID (Georges), Sfax (Tunisie), 05-09-44, EFF, 565 x 60—-96. 

MSIHID (Daniel), Sfax (Tunisie), 01-01-48, EFF, 565 x 60—96. 

MSIHID (Maurice), Sfax (Tunisie), 25-04-49, EFF, 565 x 60-—96. 

MULLER (Rudoif), Krumbach (Allemagne), 12-09-34, NAT, 23 x 60—91. 

MUNOZ (Lucas), Lorca (Espagne), 16-02-17, NAT, 11385 x 52—33. 


NGUYEN CANH SAU, Hun Loi (Nord-Viet-Nam), 12-12-18, NAT, 4925 
X 59—75. 


NGUYEN CANH SAU (Jean-Louis), Paris (14), 22-05-55, EFF, 4925 
X 59—75. 


NGUYEN CANH SAU (Marie), Paris (12°), 25-07-56, EFF, 4925 x 59—75. 


NGUYEN HUU HANH, An Lang (Nord-Viet-Nam), 01-08-12, NAT, 10599 
X 59—44. 


NGUYEN HUU HANH (Ly), Paris (14°), 17-04-50, EFF, 10599 X 59—44. 
NGUYEN HUU HANH (Van), Créteil (Seine), 20-06-51, EFF, 10599 
X 39—44. 


NGUYEN HUU HANH (Njhi)}, Nantes (Loire-Atlantique), 19-08-53, 


EFF, 10599 X 59—44 


NGUYEN HUU HANH (To), Nantes (Loire-Atlantique), 20-03-54, EFF, 
10599 x 59—44, 


NGUYEN HUU THANH (Christian), 
28-11-29, REI, 8825 x 59—13. 


NGUYEN HUU THANH, née BUI NGOC BICH, Phu Cuong (Sud-Viet- 
Nam), 26-05-30, REI, 8825 x 59—13. 


NGUYEN HUU VINH, Marseille (Bouches-du-Rhône), 24-09-54, EFF, 
8825 x 59—13. 


NGUYEN HUU TOAN, Marseille (Bouches-du-Rhône), 02-07-55, EFF, 
8825 x 59—13. 


NGUYEN HUU KIM XUYEN, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
31-05-57, EFF, 8825 x 59—13. 


NGUYEN TAN KHAI (Gabriel), Saigon (Sud-Viet-Nam), 21-11-34, REI, 
16600 x 56—64. 


NGUYEN TAN KHAI (Jocelyne), Biarritz (Basses-Pyrénées), 16-02-59, 
EFF, 16600 x 56-—64. 


NGUYEN TAN TAI, Sadec (Sud-Viet-Nam), 27-09-31, REI, 7400 x 59—75. 
NGUYEN TAN TAI (Annie), Paris (14‘), 07-09-53, EFF, 7400 x 59-—75. 

NGUYEN TAN TAI (Agnès), Paris (14°), 23-01-56, EFF, 7400 x 59—75, 
NGUYEN TAN TAI (Olivier), Paris (14), 18-04-57, EFF, 7400 x 59-75. 
NGUYEN TAN TAI (Isabelle), Paris (14‘), 27-02-59, EFF, 7400 x 59-—75. 
NGUYEN TAN TAI (Hélène), Paris (14°), 27-02-59, EFF, 7400 x 59—75. 


er THANH TONG, Cholon (Sud-Viet-Nam), 03-03-34, REI, 11981 
X 50—91 


NGUYEN VAN DANG, Thong Son (Nord-Viet-Nam), 03-10-17, NAT, 
8826 x 59—13. 


NGUYEN VAN DANG (Jeannine), 
05-02-43, EFF, 8826 x 59—13. 


NGUYEN VAN DANG (Michèle), 
11-06-47, EFF, 8826 x 59—13. 


te “ 7. QUI, Thai Binh (Sud-Viet-Nam), 16-08-09, REI, 14093 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 


Marseille (Bouches-du-Rhône), 


“Es. VAN QUI 1 00 Marie), Clichy-la-Garenne (Seine), 13-12-50, 
EFF, 14093 x 58—75 


NGUYEN VAN QUI (Hoa Paulette), 
14-04-49, EFF, 14093 x 58—75. 


NGUYEN VAN QUI (Pierre), Paris (18°), 31-01-52, EFF, 14093 x 58—75. 

NGUYEN VAN QUI (Paulette), Paris (18'), 12-05-53, EFF, 34093 58 
—75. 

NGUYEN VAN QUI (Joëlle), Paris (15°), 04-08-54, EFF, 14093 x 58—75, 


NGUYEN VAN QUI (EkËsabeth), Paris (15°), 27-10-55, EFF, 14093 X58 
—75. 

NGUYEN VAN QUI (Catherine), Paris (15°), 11-04-57, EFF, 14093 x 58 
—75. 


NGUYEN VAN PHAN, Gia Thanh (Nord-Viet-Nam), 05-01-18, NAT, 
7431 X 59—69. 


NGUYEN VAN PHAN (Brigitte), Lyon (Rhône), 02-03-59, EFF, 7431 
X 59—69. , 


Clichy-la-Garenne (Seine), 


NOWAK, née CAL, Skarydzew (Allemagne), 16-11-02, NAT, 1814 
X 60-—62. : 
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OLEJNIK (Stanislaw), Sieroslaw (Pologne), 11-0424, NAT, 10837 


x 59—91 
OLIVAN (Emilio), Cortillas (Espagne), 03-0413, NAT, 1505x60—31. 
OLIVAN, née DA CANAL, Mel (Italie), 16-10-21, NAT, 1505 x60—31. 
ORDOG (Karoly), Battonya (Hongrie), 25-03-24, NAT, 13611 x 59—13. 


ORELLANA (Felix), Manzanares el Real (Espagne), 22-11-37, NAT, 
1504 x 60—09. 


ORLOFF (Alexis), Kazan (Russie), 05-05-13, NAT, 12045 x 59-75. 

TA GHIRCHENKO, Tzitzikar (Russie), 10-05-08, NAT, 12045 
K, è J. 

OWCZAREK (Henryk), 


57 71, 


Swisloczy (Pologne), 10-08-26, NAT, 7948 


PACS (Engelbert), Dortmund (Allemagne), 04-05-23, NAT, 1813 
X 60—30. 


PACHELA, née JANKOWSKI, Stara Dabrowa (Pologne), 
NAT, 1813 x 60--30 


PADILLA (Manuel), Cévies (Espagne), 19-02-24, NAT, 3295 x 56-69. 

PAINTI (Luigi), Spezia (Italie), 24-10-19, NAT, 593 x 60-92. 

PARIS 01-03-12, NAT, 9570 x 40 
«El e 

PASKO (Marcel), 
x 6042. 

dc = “us CARRASCO, Galera (Espagne), 


24-07-22, 


(Angel), Sacecorbo (Espagne), 


Sapa Mezna (Tchécoslovaquie), 26-12-24, NAT, 301 


20-08-91, NAT, 8218 


PAVONI (Luigi), Cagli (Italie), 02-06-16, NAT, 11840 x 59-80. 


PAVONI, née GRAMACCIONI, Acqualagna (Italie), 01-01-20, NAT, 
11840 x 59-30. 


PAVONI (Graziella), Asqualagna (Italie), 25-11-40, EFF, 11840X59 
—30. 


PAVONI (Maria), Acqualagna (Italie), 
PAVONI (Gilbert), 
11840 x 59-—30, 


PAWELOSZEK (Jozef), 
10177 x 58—13 


PEREIRA DA PONTE (Valentin), Cristelo (Portugal), 01-09-09, NAT, 
1182 x 60—51. 


PEREZ (Nessim), Sfax (Tunisie), 12-10-12, NAT, 14854 x 59-—75. 
PERRONE (Joseph), Sperlonga (Italie), 29-01-23, NAT, 591 x 60—13. 


PERRONE, née FAIOLA, Sperlonga (Italie), 15-02-28, NAT, 591*X60 
—13 

PERSONENI (Pascal), Selino (Italie), 24-04-10, NAT, 6516 x 54—70. 

PHAM QUANG KHOA, Hadong (Nord-Viet-Nam), 09-03-36, NAT, 10777 
X 59-—75. 

PICCIN (Pietro), Capelia Maggiore (Italie), 
—47. 

PICCIN, née CASAGRANDE, Tarzo (Italie), 12-03-11, NAT, 14922X 59 
—41. 


11-04-46, EFF, 11840 x 59-—30. 


Villeneuve-lès-Avignon (Gard), 21-02-49, EFF, 


Sailly-Labourse (Pas-de-Calais), 07-03-27, NAT, 


22-04-08, NAT, 14922%X 59 


PIERNAS (Tomas), Calasparra (Espagne), 10-02-05, NAT, 1441X60 
— 04. 


PIERNAS, née MARTINEZ, Caravaca (Espagne), 14-06-20, NAT, 1441 
X 60—04. 


PINNA (Jean-Jacques), Tunis (Tunisie), 10-03-26, NAT, 651 x 60—96. 
PIRMAN (Rudolf), Skocijan (Yougoslavie), 17-04-18, NAT, 1264X60 
—69. 


PIUMI (Jean-Jacques), Sestola (Italie), 24-06-20, NAT, 823 x 46-54, 
PIUMI, née ZAJCZYK, Milowice (Pologne), 10-02-23, NAT, 823% 46 


POGGIOLI (Inès), 
x 60-57. 

POGGIOLI (René), Esch-sur-Alzette (grand-duché de Luxembourg), 
12-05-41, EFF, 1311 x 60-57. 

POLESE (Francesco), Polcenigo (Italie), 30-09-06, NAT, 9922 x 55—80. 

POLESE, née DELLA, Polcenigo (Italie), 14-10-10, NAT, 9922 X 55—80. 


POLESE (Augusta), Valenciennes (Nord), 03-08-50, EFF, 9922X55 
—80. 
POMA (François), Bezezia (Tunisie), 16-04-24, NAT, 643 x 60—30. 


PONA (Jacques), Drohomysl (Pologne), 21-10-07, NAT, 11588 x 59—60. 
PONS (José), San Feliu Saserra (Espagne), 08-02-99, NAT, 652X60 
—34. 


Sant’Agata Feltria (Italie), 21-01-23, NAT, 1311 


PONS, née LATORRE, Sax (Espagne), 25-01-07, NAT, 652 x 60-34, 

POPOVICS (Gyula), Kocise (Tchécoslovaquie), 06-02-20, NAT, 10806 
x 59-—78. 

PRATS (Vicente), La Vega (Espagne), 03-02-25, NAT, 9109 x 5826. 

PREDKI (Thomasz), Galewice (Pologne), 06-11-05, NAT, 13814 x 59-—08. 

de ge KLIMENS, Wardezynek (Pologne), 17-04-18, NAT, 13814 
x 59—{ 


PSCIUK (Theophile), Wentfeld (Allemagne), 21-07-15, NAT, 161X60 
—59. 





PSCIUK, À as PAWLOWSKA, Kolnica (Pologne), 13-11-17, NAT, 161 
x 60—59. 


PSCIUK (Charles), Douai (Nord), 04-06-44, EFF, 161 X60-—59. 
PUYOL (Jean), Canejan (Espagne), 10-07-01, NAT, 171 X60—31. 
PUZIK (Horst), Bytom (Pologne), 18-12-30, NAT, 172X60—92. 

QUE TPONR (Rosa), Strasbourg (Bas-Rhin), 28-12-50, EFF, 8406 59 


QUATTRONE (Antoine), Brancaleone (Italie), 27-01-23, NAT, 840% 
x 59—67. 


bn 6e née FISCHER, Nilvange (Moselle), 27-05-21, REI, 23512 ;: 48 


RAINA (Margherita), Elva (Italie), 14-01-24, NAT, 8943 x 59—05. 


RAINA (Jean-Marc), Barcelonnette (Basses-Alpes), 01-11-53, NAT, 
8943 * 59—05, 


RASERA (Virgilio), Nervesa della Battaglia (Italie), 26-01-23, NAT, 
6259 x 59—74, 


ROYO (Eusèbe), Escatron (Espagne), 02-05-98, NAT, 13097 x 59-92. 
ne née VAQUERO, Acebo (Espagne), 26-07-12, NAT, 13097 59 


RUBIN (Becky), Shanghaï (Chine), 26-07-35, NAT, 6466 x 59—75. 

RUBIO (Julien), le Creusot (Saône-et-Loire), 02-02-20, NAT, 13089 
x 59—69. 

nr née DAMIA, Valence (Espagne), 11-10-23, NAT, 13089 ; 59 


REY (Sebastian), Ablana (Espagne), 03-02-14, NAT, 14611 x 59-40. 
Le GIMENO, Zaragoza (Espagne), 16-08-15, NAT, 14661 > 59 


RODO (Sauveur), Bizerte (Tunisie), 11-05-26, NAT, 8138 x 59—96. 
RODO, née RUSSO, Tunis (Tunisie), 03-01-32, NAT, 8138 x 59—96. 
RODRIGUEZ (José), Grandoso (Espagne), 20-08-18, NAT, 14289; 58 


RODRIGUEZ, née ALMAR, Esponella (Espagne), 12-05-22, NAT, 14289 
X 58—65. 
RODRIGUEZ (Justo), Esponella (Espagne), 05-12-40, EFF, 14289 > 58 


ROJTMAN (Icek), Przysucha (Pologne), 26-07-13, NAT, 14985 » 59 


ROSSI (Guerrino), Spilimbergo (Italie), 18-08-17, NAT, 13086 59 


ROTA (Pedro), Avia (Espagne), 05-11-12, NAT, 14179X 58—35. 
ROTTURA (Vincent), Rizziconi (Italie), 03-01-20, NAT, 6962 x 59—06. 


ROTTURA, née POLIMENI, Cittanova (Italie), 05-01-26, NAT, 6962 
X 59—06. 


ROTTURA (Rose), Rizziconi (Italie), 31-05-46, EFF, 6962 x 59-06. 
ROTTURA (Antonin), Rizziconi (Italie), 23-08-48, EFF, 6962 x 59-06. 


ROTTURA (Marie-Girolama), Grasse (Alpes-Maritimes), 05-07-53, EFF, 
6962 x 59-—06. 


ne (Josette), Grasse (Alpes-Maritimes), 29-06-55, EFF, 6962 
X 59—06. 
SAHYOUN (Kamal), Angora (Turquie), 12-02-17, NAT, 8634 x 58-—98. 


SAHYOUN, née COBTI, Dakar (République du Sénégal), 09-09-27, 
NAT, 8634 x 58—98 


ge cab (Marie-Louise), Haïifa (Israël), 19-10-44, EFF, 8634 > 58 


SAHYOUN (Hind), Haïfa (Israël), 30-12-45, EFF, 8634 x 58-—98. 


SAHYOUN (Ketty), Gagnoa (République de Côte d'Ivoire), 06-06-53, 
EFF, 8634 x 58-98. 


SAHYOUN (Jean-Pierre), 
26-09-56, EFF, 8634 x 58— 


SAM GIAO, Cholon (Sud-Viet-Nam), 12-01-17, REI, 12679 x 58—98. 
SAM GIAO (Vélian), Montpellier (Hérault), 21-03-47, EFF, 12679 
X 58—98. 


— ep (République de Côte d'Ivoire), 


SAM GIAO (Hemmy), Brazzaville (République du Congo), 11-02-49, 
EFF, 12679 x 58—93. 


SAM GIAO (Léky), Dolisie (République du Congo), 15-05-52, EFF, 
12679 x 58-—98. 


SANCHEZ (Angeles), Castillo de Locubin (Espagne), 22-04-38, NAT, 
1514 x 60—12. 


SANCHEZ, née LADRERO, Sos (Espagne), 02-03-87, NAT, 1511 X60 


SANTACANA (Jaime), 
x 60—62. 


SANTOS (Fabian), El Payo (Espagne), 19-05-24, NAT, 13861 x 59—78. 
SANZONE (Antonin), San Piero Patti (Italie), 12-08-20, NAT, 1184 
x 60—06 


Barcelone (Espagne), 17-05-26, NAT, 1513 


SCHEIVL (Jaroslas), Stod (Tchécoslovaquie), 31-10-26, NAT, 14172 
X 59—83. 


SCHIFFER (Joseph), Biely Kostol (Tchécoslovaquie), 22-11-25, NAT, 
15180 x 52-—45. 
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<cHMIDT (Sebald), Dippoldiswalde (Allemagne), 12-11-29, NAT, 1933 
« 60—91. 

SCHULZE (Gunther), Chemnitz (Allemagne), 02-03-29, NAT, 10267 
* 5962. 


SCHULZE, née STRUWE, Kænigsberg (Allemagne), 28-01-24, NAT, 
10267 x 59—62. . 
sTUWE (Henry). Berlin (Allemagne), 02-09-45, EFF, 10267 x 59—62. 
SILVESTRI (Romano), Gemona del Friuli (Italie), 10-10-08, NAT, 3107 
« 54—78. 
SILVESTRI, née LONDERO, Gemona del Friuli (Italie), 27-09-07, NAT, 
3107 x 54—78. 
SILVESTRI (Adriano), Gemona del Friuli (Italie), 12-08-40, EFF, 3107 
+ 54—78 
SILVESTRI (Mirella), Gemona del Friuli (Italie), 23-03-47, EFF, 3107 
54—78 
SMEETS Albert), Slenaken (Pays-Bas), 28-03-19, NAT, 12386 x 59—08, 
SMEETS. née LABILLOY, Barbençon (Belgique), 27-09-20, NAT, 12386 
« 59—08. ‘ 


SMEETS (Jean-Paul), Cracnne (Aisne), 27-09-43, EFF, 12386 x 59—08. 
SMEETS (Jean-Jacques), Craonne (Aisne), 12-05-45, EFF, 12386 x 59—08. 
SMEETS (Etienne), Craonne (Aisne), 21-11-46, EFF, 12386 x 59—08. 
SMEETS (Marguerite), Craonne (Aisne), 18-10-50, EFF, 12386 x 59—08. 
SMEETS (Anny), Craonne (Aisne), 22-05-52, EFF, 12386 x 59—08. 
SMEETS (Cécile), Craonne (Aisne), 20-10-53, EFF, 12386 x 59—08. 
SMEETS (Christiane), Craonne (Aisne), 20-10-53, EFF, 12386 x 59—08. 
SMEETS (Hubert), Cernion (Ardennes), 17-09-55, EFF, 12386 x 59—08. 
SMEETS (Frans), Etalle (Ardennes), 06-01-57, EFF, 12386 x 59—08. 
SMEETS (Benoît), Etalle (Ardennes), 05-06-59, EFF, 12386 x 59—08. 
SMOKON Rudolf), Brvniste (Tchécoslovaquie), 26-01-16, NAT, 14652 


x 59—40. 

SOLAZZI (Severino), Carpenedolo (Italie), 24-02-30, NAT, 10072 
x 59—84 

SOLAZZI, née SALAS, Andraitx (Espagne), 11-03-32, NAT, 10072 
« 59—84 


SORINAS (Mariano), Binaced (Espagne), 08-10-06, NAT, 4816 x 59—15. 


SORINAS, née GISTAU, Binaced (Espagne), 15-09-16, NAT, 4816 
x 59—15 


SOTO (Agustin), Cartagena (Espagne), 03-06-16, NAT, 918 x 60-46. 
SOTO, née SUAREZ, Larache (Maroc), 18-07-18, NAT, 918 x 60—46. 
SOTO (Antonio), Figeac (Lot), 22-04-49, EFF, 918 x 60—46. 

SOTO (Luis), Figeac (Lot), 20-04-53, EFF, 918 X60—46. 


STACCHINI (Marino), Acquaviva (République de Saint-Marin), 11-05-15, 


NAT, 10362%X 59—08. 


STACCHINI, née VALLONI, Verucchio (Italie), 04-12-22, NAT, 10362 
59—03. 


STACCHINI (Angelo), Acquaviva (République de Saint-Marin), 01-08-44, 
EFF. 10362 x 59-08. 

SUVIO (Spagnolo), Amato (Itälre), 04-08-38, NAT, 13476 x 59—13. 

SZABO (Ferenc), Monostorapati (Hongrie), 25-08-27, NAT, 92260 
—42, 


SZRAGA (Icek), Przysucha (Pologne), 23-04-14, NAT, 12961 x 59—75. 


SUEARS née HAWRYLUK, Zulin (Pologne), 27-10-04, NAT, 12946 
x —80. 


TAIEB (Moïse), Tunis (Tunisie), 23-10-25, NAT, 5563 x 52—75. 
TAIEB (Jear-Marc), Tunis (Tunisie), 20-06-53, EFF, 5563 X52—75. 


TALARCZYK, née HAJDRYCH, Recklinghausen (Allemagne), 10-12-00, 
NAT, 12778 xX 59-62. 


ee THAI SEN, Dai Du (Sud-Viet-Nam), 10-10-18, REI, 7731 X59 


TANG THAI SEN (Louisette), Neuilly-sur-Seine (Seine), 15-08-46, EFF, 
7731 x 59—75. 


—. Se «y Norbert), Clichy- la-Garenne (Seine), 26-06-48, EFF, 
LE 


TANG THAI SEN (Martine), Clichy-la-Garenne (Seine), 01-08-50, EFF, 
7731 x 59—75. 


TANG THAI SEN (Dominique), Levallois-Perret (Seine), 16-05-52, EFF, 
7731 x 59—75. 


TARGA (Victor), Pasiano (Italie), 08-01-05, NAT, 4692 x 59—57. 


S ie MASCHERIN, Azzano Decimo (Italie), 16-01-10, NAT, 4692 


TARGA (Rosine), Rivignano (Italie), 04-08-42, EFF, 4692 x 59-57. 
TASSERA (Baratieri), Mannheim (Allemagne), 10-06-23, NAT, 8695 


TASER née TASSERA, Armeno (Italie), 08-11-25, NAT, 8695 x 59 
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TASSERA (Pietro), Armeno (Italie), 08-08-47, EFF, 8695 x 5954. 

TASSERA (Marie-Noëlle), Château-Salins (Moselle), 02-12-55, EFF, 
8695 » 5954. 


TEBOUL (Isaac), Figuig (Maroc), 17-12-31, NAT, 578 X60—92. 
TELEGA (Stanislaw), Boryslaw (Pologne), 21-03-10, NAT, 972 x60—59, 


TELEGA, née ar pan Przedmiescie Czudeckie (Pologne), 23-12-23, 
NAT, 972 x 60—59 


TELEGA (Jean), Losies (Indre-et-Loire), 05-03-46, EFF, 972 x 60—59, 
TELEGA (Pierre), Roubaix (Nord), 24-01-48, EFF, 972 x 60—59. 
TELEGA (Monique), Roubaix (Nord), 28-06-49, EFF, 972 x 60—59. 
TELEGA (Lucien), Wattrelos (Nord), 06-04-51, EFF, 972 x 60—59. 
TELEGA (Elise; Wattrelos (Nord), 09-03-53, EFF, 972 x 60—39. 
TELEGA (Carol), Wattrelos (Nord), 24-07-54, EFF, 972 x 60—58. 
THAMI BEN HAMED, Fez (Maroc), en 1898, NAT, 654 x 60—17. 
THULL (Karl), Ottweiler (Allemagne), 08-04-25, NAT, 7969 x 59-99, 
THULL, née THOMAS, Ottweiler (Allemagne), 10-01-21, NAT, 7969 
x 59—99. 


THULL (Karl), Ottweiler (Allemagne), 15-06-53, EFF, 7969 x 59—99, 
THULL (Evai. Ottweiler (Allemagne), 28-07-59, EFF, 7969 x 59—99, 
TOIGO (Gino), Fonzaso (Italie), 07-10-23, NAT, 18409 x 51—76. 


TORDJMAN (Simon), douar Mellah De Rissani (Maroc), en 1913, NAT, 
14954 X 59—92. 


TORDJMAN, née FREHA BENT YOUSSEF, Ksar Mellah (Maroc), en 
1920, NAT, 14954 x 59-92. 


TORDJMAN (Georgette), Oran (Oran), 09-11-40, EFF, 14954 x 59-92, 
ne “1 (Marie-Jeanne), Oran (Oran), 23-05-52, EFF, 14954 x 59 


TORDJMAN (Michèle), Oran (Oran), 21-02-54, EFF, 14954 x 59-92, 
TORDJMAN (Joseph), Oran (Oran), 01-09-55, EFF, 14954 x 59—92. 
TORDJMAN (Meyer), Oran (Oran), 11-01-57,EFF, 14954 x 59-—92, 
TORDJMAN (Albert), Oran (Oran), 13-10-58, EFF, 14954 x 59—92. 
me sut (Egidio), Isole del Liri (Italie), 02-09-22, NAT, 1874 x 60 


TOTH (Laszlo), Budapest (Hongrie), 31-05-30, NAT, 581 x 60—78. 


TRAN BUI CAP, Cat Duong (Nord Viet-Nam), en 1916, NAT, 3479 
X 59—38. 


TRAN BUI CAP, née GENNARO, Alimena (Italie), 06-04-20, NAT, 
3479 x 59—38. 


TRAN DANG DUC, My Hoa (Nord Viet-Nam), 12-12-09, NAT, 7225 » 59 
—83. 


TRUNFIO (Domenico) Bagaladi (Italie), 13-02-29, NAT, 11068 x 54—57. 


TRAN NGOC MANH, Tan Thach (Sud Viet-Nam), 18-12-18, REI, 828 
X 59—68. 


TRAN NGOC MANH, née WOLLET, Fribourg-en-Brisgau (Allemagne), 
12-02-27, NAT, 828 x 59—68. 


NGUYEN NGOC MANH (Annelise), Fribourg-en-Brisgau (Allemagne), 
13-05-46, EFF, 828 x 59—68. 


TRAN VAN KY, Hoa Binh (Sud Viet-Nam), 02-04-25, REI, 7622 X58 
—59. 


TRAN VAN KY (Béatrice), Lille (Nord), 14-06-54, EFF, 7622 x 58—59, 
TRUONG DUC, Binh Ha (Centre Viet-Nam), 25-06-07, NAT, 3084 x 59 


TRUONG DUC, Tarbes (Hautes-Pyrénées), 19-08-47, EFF, 3084 x 59—65. 


TRUONG DUC (Gisèle), Tarbes (Hautes-Pyrénées), 18-09-49, EFF, 3084 
X 59—65. 


TRUONG DUC (Jean-Pierre), 
EFF, 3084 x 59-65. 


TRUONG DUC (Nicole), Lourdes (Hautes-Pyrénées), 03-11-52, EFF, 
3084 x 59—65. 


Lourdes (Hautes-Pyrénées), 25-09-51, 


TRUONG DUC (Christian), Lourdes (Hautes-Pyrénées), 12-12-53, EFF, 
3084 x 59—65. 


TRUONG DUC (Monique), 
3084 x 59—65. 


TRUONG DUC (Bernadette), Lourdes (Hautes-Pyrénées), 29-02-56, EFF, 
3084 x 59—65. 


Lourdes (Hautes-Pyrénées), 23-12-54, EFF, 


TRUONG VAN HAI (Marie-Claude), Paris (15°), 
X 59—75. 


ULIGNY (Jean) Presov (Tchécoslovaquie), 10-03-29, NAT, 14503 x 59 


20-02-39, NAT, 231 


œ — TOMASET (Silvino), Giaveno (Italie), 15-10-14, NAT, 7491 


USSEGLIO TOMASET, née BERT ERBOUL, Giaveno (Italie), 08-10-23, 
NAT, 7491 X 59—04. 


USSEGLIO TOMASET (Gilbert), Banon (Basses-Alpes), 29-01-54, EFF, 
7491 x 59—04. 


USSEGLIO TOMASET (Clemente), Giaveno (Italie), 02-09-06, NAT, 
21418 x 38—75. 

















3622 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 


————…s, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Avril 19% 





VALVASORI (Eugenio), 
—30. 


VALVASORI, née CALDERAN, Azzano Decimo (Italie), 20-09-19, NAT, 
14549 » 58-—30. 


VANDENBUSSCHE (Joseph), Bruges (Belgique), 
X 59—24. 

VANDENHEEDE (Luciaan), 
X 60—-59. 

VANLERBERGHE (Léopold), 
504 x 60—78. 

VANLERBERGHE, née DE DONCKER, Nylen 
NAT, 504 x 60—78. 

VAN “un (Charles), 


x, —— 


us (Œduardo), La Coruna (Espagne), 
—92. 


VERDINI, 
x 53—92. 


VERDINI (Richard), Oran (Oran), 21-01-60, EFF, 8838 x 53—92. 

VENTURI (Giulietto), Soave (Italie), 19-10-26, NAT, 10387 x 59—98. 

VIMMER (Waither), Kiel (Allemagne), 11-08-31, NAT, 14195 x 59—78. 

vo ag THO DIEP, Saïgon (Sud Viet-Nam), 02-02-27, REI, 6087 x 58 
nt À 

VO VAN THO DIEP (Leslie), Paris (14*), 01-05-55, EFF, 6087 x 58—75. 

VO VAN THO DIEP (Michel), Paris (14*), 06-03-57, EFF, 6087 x 58—75. 


VO VAN THO DIEP (Fabienne), Ivry-sur-Seine (Seine), 09-02-59, EFF, 
6087 x 58—75. 

WALCZAK (Anton), Lawau (Allemagne), 05-06-18, NAT, 1363 x 60—59, 

WALCZAK, née SOCHACZEK, Sielec (Pologne), 10-03-19, NAT, 1363 
X 60—59. 


WALCZAK (Christiane), 
—59. 


WALCZAK (Julienne), Abscon (Nord), 24-10-50, EFF, 1363 Xx60—59. 

WALCZAK (Jozef), Wasemsdorf (Allemagne), 14-10-14, NAT, 12902 
X 59—59. 

WALCZAK, née ZMUDA, Reddelin (Pologne), 
X 59—59. 

WALCZAK (Edwige), Ostricourt (Nord), 22-05-50, EFF, 12902 x 59—59, 

WALCZAK (Joseph), Ostricourt (Nord), 02-01-54, EFF, 12902 x 59—59, 

WARGNIER, née BOUARD, au Brethon (Allier), 10-03-90, REI, 12918 
X 59—75. 

VANDEPUTTE, née DEPUYDT, Bailleul (Nord), 30-09-98, REI, 11900 


Pasiano (Italie), 27-11-14, NAT, 14549 X58 
01-02-07, NAT, 2503 
11-02-16, NAT, 1364 


Bruges (Belgique), 


Wielsbeke (Belgique), 07-01-18, NAT, 


(Belgique), 05-11-19, 
Bruxelles (Belgique), 12-03-90, NAT, 5676 
17-06-17, NAT, 8838 *x53 


née DE MIRAS, Targui (Espagne), 24-04-29, NAT, 8838 


Escaudain (Nord), 04-10-46, EFF, 1363 X60 


14-11-24, NAT, 12902 


X 59—02 

WEWERKA (Adalbert), Munich (Allemagne), 27-04-14, NAT, 10587 
X 54—75. 

WEWERKA, née PAGAC OVA, Zlin (Tchécoslolvaquie), 15-05-20, 
NAT, 10587 x 54— 75. 

WEWERKA (Sarka), Zlin (Tchécoslovaquie), 09-02-43, EFF, 10587 
X 54—75. ‘ 

WEWERKA (Barbora), Zlin (Tchécoslovaquie), 01-10-44, EFF, 10587 
X 54—75. 


WEWERKA (Adalbert), Paris (16‘), 20-04-52, EFF, 10587 x54—75. 
WILLAERT (Louis), Gheluwe (Belgique), 27-02-08, NAT, 304 x 60—59. 
ZANDBERG (Sender), Brodnice (Pologne), 13-07-23, NAT, 1608 
X 53—75. 
ZANELLI, née ROSSI, Tornolo (Italie), 22-12-25, NAT, 8149 x 59—65. 
ZANELLI (Savino), Bedonia (Italie), 23-12-02, NAT, 8149 x 59—65. 
ZANELLI (Antonio), Tornalo (Italie), 30-07-48, EFF, 8149 x 59-65. 
ZAUSA (Umberto), Monticello (Italie), 16-07-04, NAT, 10770 x 55—33. 
ZAUSA, née FURLAN, Pramaggiore (Italie), 27-06-09, NAT, 10770 
X 55—33 
ZERMATI (Albert), 
X 39—75. 
ZILELIAN (Zevart), Samsoun (Turquie), 24-08-13, NAT, 14715 X59. 


Alexandrie (Egypte), 10-07-18, NAT, 10959 


ZUBALSKA (Hélène), Arlamow (Pologne), 12-01-14, NAT, 17691 
X37—27. 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 

BELENA (Henri). — BELENA (Enrique), Madrid (Espagne), 04-12-40, 
1651 x 60—10. | 

BIASINI (Pierre). — BIASINI (Pietro), Casalzuigno (Italie), 26-09-21, 
33571 x 48—78. 


BOUKOBZA (Michel). — BOUKOBZA (Bichi), 
11-03-32, 1211 x 59—31. 


Tebourba (Tunisie), 


COLOMBO (Baptiste) — COLOMBO (Battista), Casirate d’Adda 
(Italie), 26-12-17, 1121 x 60—31. 
DALL'AGNOL (Jean). — DALL’AGNOL (Giovanni), Cismon del 


Grappa (Italie), 06-05-33, 14862 x 54—09. 





GALLIPOLITI (Albert) — GALLIPOLITI (Avram), Constantinople 


(Turquie), 19-08-82, 19926 x 29—75. 
GATTO (François) — GATTO (Francesco), Palmi (Italie), 21-02-29 
1143 x 60—57. ' 
MANGAS (Lucien). — MANGAS (Lucio), Villas Buanas (Espagne) 
13-12-94, 773 x 60—85. | 
MONDELY (Bernard). — MOHAMED BEN ALI BEN HAMIDA, 
Qufifane (Maroc), en 1930, 10681 x 59—79. 


PAVONI (Louis). — PAVONI (Luigi), Cagli (Italie), 02-06-16, 11840 
X 59—30. 

PAVONI (Cécile). — PAVONI (Cesira), Acqualagna (Italie), 01-01-20, 
11840 x 59—30. ‘ 


RODRIGUEZ (Joseph). — RODRIGUEZ (José), Grandoso (Espagne), 
20-08-18, 14289 x 58 —65. 

RODRIGUEZ (Anne). — RODRIGUEZ (Ana), 
12-05-22, 14289 x 58—65. 

RODRIGUEZ (Justin). — RODRIGUEZ (Justo), Esponella (Espagne), 
05-12-40, 14289 x 58—65. 


TRUNFIO (Dominique). — TRUNFIO (Domenico), Bagaladi (Italie), 
13-02-29, 11068 x 54—57. 


TOTH (Ladislas). — TOTH (Laszlo), Budapest (Hongrie), 31-05-30, 581 


X 60—78. 


Esponella (Espagne), 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France 
les Français dont les noms suivent : 


ALEXANDRE (René), Courbevoie (Seine), 
x 59—36. 


BLANCO (Domingo), Lunel (Hérault), 05-09-32, LIB, 9486 x 59— 99. 
BONTE (Denis), Mouscron (Belgique), 29-10-38, LIB, 12115 » 58-99. 
GENTHON (Benoit), Lentiol (Isère), 11-07-08, LIB, 12683 x 59— 99, 


ISSARTEL (René), Marseille (Bouches-du-Rhône), 14-12-33, LIB, 9735 
X 59— 99. 


ISSARTEL, née WHITTLE, Edmondon (Grande-Bretagne), 
LIB, 9735 x 59—99. 


KLECKER (Yves), Madrid (Espagne), 26-04-36, LIB, 8779 x 59— 99, 
STROBEL (Robert), Merlebach (Moselle), 14-11-30, LIB, 10961 x 59-99 


STROBEL, née HIMBERT, Gudingen (Sarre), 26-02-37, LIB, 10961 
X 59— 99. 


STROBEL (Roswitha), Brebach (Sarre), 0443-59, LIB, 10961 x 59— 99, 
WALKER (Georges), Lottinghen (Pas-de-Calais), 08-03-19, LIB, 12908 
9— 99. 


x 
LA 


01-03-35, LIB (1), 8465 


18-01-32, 


Art. 4 — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le’15 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





‘ Décrets du 9 avril 1960 
rapportant des décrets portant naturalisation. 





Le Premier ministre, 

Vu la loi du 20 décembre 1923 ; 

Vu les articles 60, 68 et 111 du code de la nationalité française ; 
Vu le décret du 7 novembre 1959 portant naturalisation ; 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le décret du 7 novembre 1959 (Journal officiel du 
15 novembre 1959) est rapporté en tant qu'il naturalisait : 

PARISI (Vincent), Tunis (Tunisie), 31-03-29, 2470 x 59—96. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. l 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le Premier ministre, 


Vu les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité française ; 
Vu le décret du 4 décembre 1959 portant naturalisation ; | 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret du 4 décembre 1959 (Journal officiel du 
13 décembre 1959) est rapporté en tant qu’il naturalisait : 


FANCHINI (Terenzio), Oleggio Castello (Italie), 16-12-19, 12871 > 58 
—491. 
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Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population,. 
BERNARD CHENOT. 


Le Premier ministre, 

Vu les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité française ; 
Vu le décret du 9 janvier 1960 portant naturalisation ; 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 


Décrète : 

Art. 1%. — Le décret du 9 janvier 1960 (Journal officiel du 
17 janvier 1960) est rapporté en tant qu’il naturalisait : 

PICON (Marcel), Oujda (Maroc), 12-11-20, 10872 x 58—13. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère du travail. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Huck (Jean-Louis) a été nommé, 
au titre des emplois réservés, en qualité de rédacteur stagiaire à 
la direction régionale de la sécurité sociale de Paris, à compter du 
14 mars 1960, 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 

réunira au 7° bureau : 
1° Le mercredi 20 avril 1960. 

a) À dix heures trente : 

Rapport de M. Godonneche sur le projet de loi (n° 560) (assurance 
maladie des exploitants agricoles) ; 

b) A onze heures trente : 

Audition de M. le ministre de l’agriculture ‘esse maladie 
des exploitants agricoles) ; 

c) A quatorze heures trente : 

Suite du rapport de M. Godonneche, 


2° Le jeudi 21 avril 1960. 

a) A neuf heures trente : 

an de de M. le ministre de l’agriculture (enseignement agri- 
” ARE de Mile Dienesch sur le projet de loi (n° 561) (enseigne- 
ment agricole) ; 

b) A quatorze heures trente : 

Suite du rapport de Mlle Dienesch ; 

c) À quinze heures trente : 


Audition dé M. le ministre de l’éducation nationale ; 
Suite du rapport de Mlle Dienesch. 
' 








La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 21 avril 1960, à quinze heures (local de la 


. commission) : 


Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 563). — M. le 
rapporteur général. 

Projet de loi de programme relative aux investissements agri- 
coles (n° 564). — M Gabelle, rapporteur. 

Audition de M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques, et de M. Rochereau, ministre de l’agri- 
culture. 


La commission de la production et des échanges se réunira (salle 
Colbert) : 


1° Le mercredi 20 avril 1960, à neuf heures trente, quinze heures 
et vingt et une heures : 

L — Discussion générale du rapport de M. Le Bault de La Mori- 
nière sur le projet de loi d’orientation agricole (n° 565). 


IL — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 


2° Le jeudi 21 avril 1960, à quinze heures : 


1. — Suite de la discussion du rapport de M. Le Bault de La Mori- 
nière sur le projet de loi d’orientation agricole (n° 565). 


IL — Discussion du rapport de M. Gilbert Buron sur le projet de 
loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement 
des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562). 


IL. — Communication de M. Gauthier sur le projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famille (n° 560). 


IV. — Communication de M. Grasset-Morel sur le projet de lol 
. à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
(n° 561). 


V. — Communications de M. Charpentier sur le projet de loi de 
programme relative aux investissements agricoles (n° 564) et le 
projet de loi de finances rectificative pour 1959 (n° 563 : Fonds de 
régularisation et d'orientation des marchés agricoles). 

3° Le vendredi 22 avril 1960, à neuf heures trente et, éventuelle- 
ment, quiuze heures : 

Suite de la discussion de l’ordre du jour de la séance précédente. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour l'inscription sur la liste d’'antitude 
à l'empioi de vétérinaire départemental adjoint, 


Un concours pour l'inscription sur la liste d’aptitude à l’emploi 
de vétérinaire départemental adjoint sera ouvert le 24 octobre 1960 
et jours suivants à l’école nationale vétérinaire d’Alfort. 

Les dossiers des candidats devront parvenir le 10 octobre 1969 
au plus tard au ministère de l’agriculture (direction des actions 
techniques, service vétérinaire), 78, rue de Varenne, Paris (7). 

Pour tous renseignements complémentaires relatifs à ce concours, 
les candidats éventuels devront s'adresser au service vétérinaire, 
bureau administratif, poste 415. 


+e— 





Ministère de la santé pubiique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l’aide sociale 
de Seine-et-Oise. 





Est envisagée la vacance d’un poste de sous-chef de section admi- 
nistrative à la direction départementale de la population et de 
l’aide sociale de Seine-et-Oise. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis et de s'adresser pour tous rensei- 
gnements à la direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget (2° bureau), ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 
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—— 
Les demandes de licences d'importation établies sur form 

Ministère de: finances et des affaires économiques. modèle AC devront Cire présentées dans les conditions prévue, ; 


le paragraphe 1 C, de l'avis précité. I devra être dépos nn, 
demande de licence pour chaque tranche ou, à la rigueur, de. 
demandes pour chacune si la marchandise est susceptible d' 


Avis aux importateurs de produits agricoles en provenance en France par plusieurs postes de douane. 
des pays membres de la Communauté économique européenne. Les demandes devront ètre parvenues à la direction des re}: 
— économiques extérieures, service des autorisations comm 


inportalions, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus 
Les importateurs sont informés de 1 RER til le 2 mai 1960, à onze heures trente. A l'expiration de ce délai, 
4 nportateu ont informés de la mise en répartition, au titre feront l'objet d'un examen simullané de la part des services 


de l’année 1960, des contingents ci-après figurant dans l'annexe II 






































; - tents. 
à l'avis aux importateurs de pr@tuits en provenance des pays mem- 
res de la Communauté économique européenne, publié au Journal 
officiel du 1er janvier 1960, à savoir: 
| | Avis aux importateurs de pommes de terre primeurs 
| originaires et en provenance d'Espagne. 
NUMÉRO . | C DATE LIMITE DE VALIDITÉ s Fe ”s 
DÉSIGNATION DU PRODUIT 
de code de= licences. 
— — nn Rectificatif au Journal officiel du 15 avril 1960, page 257 
| {re colonne : 
D CE 21, POCHES ss cccessorenresvénsss 30 juin re tranche). Ge ligne, au lieu de: « … sur présentation de la présente anlori. 
31 juillet (2° tranche). sation. », lire: « … sur présentation de la précédente autloria 
31 décembre (3 tranche). tion. », 
10 CE 12. ! Prunes et autres fruits à 15 août (ire (ranche). 20e ligne, au lieu de: « … au plus tard le 15 mai 1959 », lire: « 
| noyaux frais. ol décembre (2 tranche). plus tard le 15 mai 1960 », 
+e+— 


Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, caisse nationale d'épargne, épargne crédit). 





D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordinaires (centralisés par le ministère des finances) et la caisse 
nationale d'épargne, les opéralions de ces caisses avec leurs déposants et celles de l'épargne crédil fout ressorlfr (en millions de nou 
veaux francs) les résultats suivants: 


Mois de février 1960, 


























DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Caisses d’épargne......ssososoccocceessse Sécssoviase ses sssase éssossee 017 289 162 
Caisse nationale d'épargne........ PPP CO PPOL IST IUT TOUT cs sessos J00 219 87 
Epargne crédit........ shosésessé eus nas oi dscsresenses nue ss D » 9 
SSS 651 254 




















Comparaison avec la période antérieure. 









































AVOIR EXCEDENTS DES DEPOTS INTÉRETS 
au fer janvier de C à 0 + 2 é 2 2 capitalisés 
v Ee | a 2 pe] = = = 2 
compte tenu > = Ê 5 EC] 5 5 3 5 ê El 8 Total au 
3 æ Z < 2 _ 2 < = e] > PA . | 
des intérèts nu + ” 2 [e] 2 ë 31 décembre 
1959 
Caisses d'épargne... 13.953 021 121 107 111 79 89 231 217 117 122 105 267 1.932 134 
Caisse nationale 
d épargne ........ 9.418 15 75 71 86 59 62 150 129 72 66 65 204 1.201 291 
Epargne crédit...... » » , È , . À. 5 6 5 5 6) 5. 31 , 
Total ......... 22.471 480 196 178 221 131 151 586 362 191 203 155 176 | 3.164 125 
1960 
Caisses d'épargne... 15.119 299 162 
Caisse nationale 
d'épargne ........ (1) 10.90 1:18 87 
Epargne crédit...... 31 É) 5 
dit 
Total ........e 26.360 452 254 


















































(1) Chiffre provisoire. 





Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 











tan dir: 


7 Avril 1969 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


DEPARTEMENT de l'ORNE 


Emprunt de 6 1/4 0/0 1952 par souscription publique (160.000.000 
de francs en 16,000 obligations de 10.000 F), suit 1.600.000 NF 
en 16.000 obligatiuns de 100 NF. 








LISTE NUMERIQUE 


1° Des 655 obligations sorties au tirage au sort effectué le 7 avril 
1960 à la préfecture de l'Orne et remboursables à partir du 
15 mai 1960 4 195 0/0 de leur valeur nominale. 


2.206 à 2.860 inclus 
» pes obligations sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
certaines n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
Tirage du 2 avril 1957. 
11.990 à 14.992 — 15.363 à 15.368 
Tirage du 10 avril 1958. 


12.027 à 12.034 — 12.069 à 12.072 | 12.503 — 12.325 et 12.526 — 12,318 
— 12,088 à 12.090 — 12.139 à | à 12.350 — 12.985 à 12.393 — 
12.114 — 12.176 à 12.183 — 12.195 | 12.413 — 12.448 à 12.160 — 12.463 
el 12.196 — 12.199: et " MM) — | — 12.452 — 12.502 à 12.505 — 
12,8 à 12.996 — 12.957 à 12.259 | 12.551 à 12.545 — 12.561 à 12.581 
— 12.270 à 12.29 — 12.5 901 à 
Tirage du 2 avril 1959. 
12.013 à 13016 — 13.037 et1à 13.20 — 13.958 et 13.259 — 
15.058 — 13.040 à 13.051 — 13.053| — 13.268 à 13.27: — 13.2:6 à 
1 13.097 — 13.005 à 13.071 — | 13. pe 13.339 à 13.331 7 LB . 400 
] 1 à 13.081 — 13.087 à 13.116! à 13.4 — 13.902 à, 13.514 — 
1.126 à 13.128 — 13.139 à 13.158 | 13. 5 : 3.960 — 13,567 à 13.571 
1317 à 13.179 — 13.905 à | — 13.511 à 13.591 — 13.597 à 
1.218 — 13.294 à 13.994 — 13.238 | 13.611 





A Alençon, le 8 avril 1960. 
Pour le préfet 
Le secrétaire général, 


Signé: PAUL GAMARD. 








ETABLISSEMENTS CLIN -BYLA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NOUVEAUX FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DES FOssÉS-SAINT-JACQUES, PARIS (5e) 
R. C.: Seine n° 54-B 10694. 


Obligations de 50 nouveaux francs G 3/4 0/0 1949. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 139 obligations amorties au cin- 
quieme tirage au sort du 11 avril 1960 formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
ie mai 1960. Ces obligations seront remboursables à 50,01 NF; 
-° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement, 





ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de NUMEROS | de NUMÉROS de 
rembour- rembour- rembour- 
<ement sement 


sement 


























L'AIR LIQUIDE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 81.254.600 NF 
SIÈGE SOCIAL: 39, QUAI D'ORSAY, PARIS (7e) 
R. C.: Seine n° 55-B 9628 








TABLEAU D AMORTISSEMENT 
des 300.000 obligations 5 00 1960 de 200 NF (délihéralion da 
conseil d'administralion en dale du 18 mars 1940) (art. 21 des 
statuts). 























NOMBRE NOMBRE 
‘à d'obligations La d'obligations 
DATES à amertir DATES à nr 
chaque année. chaque année. 
ler avril 1961....... 9.901 te-erml il... 11.893 
= __. FN 10.314 — LT $ JR 15.514 
— Miss du 10.744 — A LE PPT 15.160 
— RE c0.0-0 11.191 — LE EP 15.N31 
— SONT 11.608 — se 17.33 
— re 12.144 — de TETE 13.266 
— FPT 12.650 _ \ 2 1 PPT 19.027 
— re PET 13.177 — 1}. VA 19.819 
— as: 13.726 — 1: NT 20.619 
— 4. RTE 11.297 — do 21.509 
OT dd End te, 300.010 








COMPAGNIE DES MACHINES BULL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.320.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 94, AVENUE GAMBETTA, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4606. 


Obligations 5 1/2 0/0 mai 1959 de 200 NF nominal. 


Echéance du 15 mai 1960. 


Premier tirage effectué le 14 mars 1960 pour amortissement 
de 3.727 obligations. 














NUMEROS ANNEE DE REMBOURSEMEFNT 








69.582 à 73.308 1969 








Coupon n° 2 attaché (échéance 15 mai 1961). 
(Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du tirage.) 





Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 245 NF dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19 boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Itahens, Paris (9°) ; 

Du CH industriel de l’Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes (Loire-Atlan- 
tique 

Du Crédit du Nord, 59. boulevard Haussmann, Paris (8°) ; 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) ; 

De MM. de Neuflize, Schlumberger et C’, 12, place de la Bourse, 
Paris (2°); 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°). 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
27 et 28 juillet 1959.) 
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SOCIETE  STEIN ET ROUBAIX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2%, RUE ERLANGER, PARIS (16e) 
R. C.: Seine 51-B 10611, 





Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


Quatrième tirage A5 amorlissement) effectué le 8 arril 1960. 





LISTE NUMERIQUE 
Des séries comprenant les 42 obligations sorties à ce tirage 
Ss litres ayant été rachelés d'autre part par la société en vue 
de cet aimorlissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


40 














| ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS de xuMEROS |‘ NUMÉROS Vs 

| rembour rembour- |! rembour- 

sement | serment | | sement. 
231 à 240 60 861 à 870 59 2,381 à 2.290 59 
o11 à 520 59 | 1.751 à 1.760 58 || 2.441 à 2.450 58 
121 09 1.801 à 1.810 60 | 2.551 à 2.560 60 
151 à 455 DS 1.821 à 1.830 60 | 2.861 à 2.870 (1) 
171 à 480 DS 2,051 à 2.060 58 2,951 à 2.910 Hh 
731 à 790 60 2.201 à 2.210 60 | 2.961 à 2.970 29 


au tirage du 8 avril 190 seront rembour- 
1060, 


Les obligations ameorties 
sables à partir du 13 mai 








FONDERIES, LAMINOIRS ET CIMENTERIES 
DE BIACHE-SAINT-VAAST 


Rectifica'if au Journal officiel du 7 avril 1960: page 93210, 
2 colonne, ?e insertion, Obligations à 1/% 0/0 19%, au licu de: 
« 1.101 à 1.050 (1960) », lire: 1.011 à 1.050 (1960) ». 


CONCESSIONS DIVERSES 











Préfecture du Puy-de-Dôme. 


AVIS 





Demande de permis d'exploitation de mines d'uranium. 


Commissariat à l'énergie atomique. 


(Annexé à l’arrête préfectoral du 30 mars 1960.) 


Par pétition en date du 14 janvier 1960, complétée par lettres 
des 23 février et 17 mars 1960, M. Pierre Couture, administrateur 
général, délégué général du Gouvernement près le commissariat 
à l'énergie atomique, 69, rue de Varenne, Paris (7‘), sollicite l’octroi 
d'un permis d’exploitation de minerais d’uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes portant sur partie du départe- 
ment du Puy-de-Dôme. 

Les limites de ce permis sont déterminées par le périmètre d’un 
quadrilatère A BCD, à côtés rectilignes, dont les sommets sont 
définis comme suit : 

Sommet A. — intersection des droites X 1-D et X 2-X 3: 

X 1 : axe du clocheton de l’eglise de Champetières ; 
D : axe du clocher de l’église de Saint-Martin-des-Olmes ; 
X 2: axe du campanile de la tour de l’église Saint-Jean d’Am- 


bert : 

X 3: axe du clocher de l’église de Saint-Just-de-Baffie. 
Sommet B. — Axe du clocheton de la chapelle de Chassagnoles. 
Sommet C. — Axe du clocheton de la chapelle de Ménétrol. 
Sommet D — Axe du clocher de l’église de Saint-Martin-des-Olmes. 


La superficie comprise à l'intérieur de ces limites est d’environ 
13,5 kilomètres carrés, s'étendant sur le territoire des communes 
d’Ambert, Saint-Martin-des-Olmes. Grandrif, Baffie, Saint-Just-de- 
Baîffie et Marsac-en-Livradois, arrondissement d’Ambert. 

La durée du permis d'exploitation sollicitée est de cinq ans. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1343 du 12 octo- 
bre 1955 portant règlement d’administration publique en ce qui 
concerne les permis d'exploitation de mines, une enquête publique 
sur cette demande sera ouverte du 25 avril au 25 mai 1960. 





Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme, où le public 
pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées au procès-verbal, soit 
présentées par lettre recommandee adressée au préfet. à 

Les oppositions devront être adressées au préfet du Puy-de-Dôme 
avant la clôture de l’enquête, c'est-à-dire au plus tard le 25 mai 1959 

Les demandes en concurrence devront être formées devant je 

préfet du Puy-de-Dôme au plus tard dans le délai d’un mois à 
partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard Le 
25 juin 1960. Ces demandes en concurrence ne seront recevables 
que dans la mesure où elles ne seront pas contraires aux droits 
exclusifs résultant, conformément à l’article 54 du code minier 
du fait que le commissariat à l'énergie atomique est titulaire du 
permis exclusif de recherches de minerais d'uranium et substances 
radioactives connexes dit « Permis d’Ambert », qui lui a été attribué 
par décret en date du 23 mars 1957. 
_Les oppositions et demandes en concurrence devront être noti. 
fiées par leurs auteurs au commissariat à l’énergie atomique, 
69, rue de Varenne, Paris (7*), par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. 











, Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt accompagné de | 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, sera 
adressé au préfet pour être joint au dossier de l’enquête. 
NORWICH UNION LIFE INSURANCE SOCIETY 
Avis est donné par les présentes que l'assemblée générale J 
annuelle de la société ci-dessus se liendra dans les bureaux 
la société, Surrey Street, Norwich, le mardi 17 ma 1960, à !1 h 2, 
pour traiter les affaires suivantes: 
Recevoir et examiner le compie Profits et pertes, le bilan et le 
rapport des administrateurs sur :es affaires de l’année 14; 
Eire des administrateurs; : 
Fixer la rémunération des censeurs. 
Dalé ce 31 mars 1960 | 


Surrey Street, Norwich. 
B. Roranrs, 
directeur générat el 
Succursale pour la France‘ 36, rue de Châleaudun, Paris 


actuaire, 








CULTUUR MAATSCHAPPI] DJEMBER 


NAAMLOZE VENNOOFSCIIAP 


SOCIETE DES PLANTATIONS DE DJEMBER 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Les actionnaires sont convoqués par la présente à l'assemblée 
générale annuelle qui se tiendra le mercredi 4 mai 1960, à 12 heures, 
a Ainsterdam, flerengracht 199-201. 

L'ordre du jour de l'assemblée ainsi que les annexes 
partir de ce jour graluilement à la disposition des actionnaires à 
Anvers, chez MM. P. de Decker & Ce, 27, rue Jésus, et à Amsterdam, 
chez MM. Vermeer & Ce, Herengracht 199-201, et chez MM. Van 


sont à 


Eeghen & Ce, Ilerengracht 461. 
Dépôt des aclhions, au plus tard le 30 avril 1960, chez MM. P. 


de Decker & C® 27, rue Jésus, a Anvers. 
» » 
Le conseil d'administration. 








CULTUUR MAATSCHAPPIJ DJEMBER 


NAAMLOZE VENNXOOTSCIIAP 


SOCIETE DES PLANTATIONS DE DJEMBER 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Les actionnaires sont convoqués par la présente à une as<em: 


générale extraordinaire qui se tiendra le mercredi 4 mai 10, 
à 15 heures, à Amsterdam, Herengracht 199-201. 
L'ordre du jour de l'assemblée, contenant notamment une pr 


position de modifications aux statuts, ainsi qu’une notice ext 
calive et ses annexes, sant à partir de ce jour gratuilement à 
disposition des actionnaires, à Anvers, chez MM. P. de Decker & ! 


27, rue Jésus, et à Amsterdam, chez MM. Vermeer & C*°, 199-- 
Herengracht, et chez MM. Van Eeghen & Ce, 461 Herengracht. 

Dépôt des actions, au pius tard le 20 avril 1960, chez MM. P. 
de Decker & C°, 27, rue Jésus, a Anvers. 


Le conseil d'administration. 
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BELGISCH NEDERLANDSCHE CULTUUR-MAATSCHAPPIJ 


NAAMLOZE VENNOOTSCHAP 


SOCIETE BELGE NEERLANDAISE DE CULTURES 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Les actionnaires sont convoqués par la présente à l'assemblée 
énerale annuelle qui se tiendra le mercredi 4 mai 1%, à 11 h 90, 
© amsterdam, Herengracht 199-201. 
L'ordre du jour de l’assembiée ainsi que ses annexes sont à 
arir de ce jour gratuitement à ja di<position des actionnaires 
z MM P,. de Decker & C*. 27, rue Jésus, à Anvers, el chez 
M. Vermeer & C:‘, Herengracht 199-201, à Amsterdam. 
Dépôt des actions, au plus lard le 30 avril 1960, chez MM. P. 
de Decker & C°. 27, rue Jésus, à Anvers. 

Le conseil d'administration. 








BELGISCH NEDERLANDSCHE CULTUUR-MAATSCHAPPIJ 


NAAMLOZE VENXOOTSCHAP 


SOCIÈTÉ ANONYME 

Les actonnaires sont convoqués par la présente à une assembiée 
générale extraordinaire qui se tiendra le mercredi 4 mai 1900, 
lo à 00, à Am=<lerduin, Herengracht 199-204. 

L'ordre du jour de l'asseimaice, contenant notamment une pro- 
wsiion de modifications aux statuls ainsi qu'une nollce expilcä- 
e el ses annexes, sont à parlir de ce jour gratuitement à la 
lisposition des actionnaires, chez MM P. de Decker & U®, 27, rue 
Jus, à Anvers, et chez MM. Vermeer & C*, lerengracht 199-201, 
i Amsterdam. 

Dépôt des aclions, au plus tard le 30 avril 1960, chez MM. P. 
de Decker & C*, 27, rue Jésus, à Anvers. 

Le conseil d'adininistraltion. 








ALGEMEENE BELGISCH JAVASCHE CULTUUR-MAATSCHAPPIJ 


NAAMLOZE VEXNXOO!ISCIIAP 


SOCIETE GENERALE BELGE JAVANAISE DE CULTURES 


SOCIÉTÉ ANONYME 


générale annuelie qui se tiendra le mercredi 4 mai 1960, à 11 heures, 
à Amsterdam, Herengracht 199-201 : 
L'ordre du jour de l'assemhiée ainsi que les annexes sont à 
artir de ce jour gratuitement à la disposition des actionnaires, 
chez MM PP, de Decker & C*, 27, ru2 Jésus, à Anvers, et chez 
MM. Vermeer & Ce, Herengracht 199-201, à Amsterdam. 
Dépôt des actions, au plus tard le 30 avril 1960, chez MM. P. 
de Decker & C+, 27, rue Jésus, à Anvers. 

Le conseil d'administration. 


Les actionnaires sont convoqués par la présente à l'assemblée 








LGEMEENE BELGISCH JAVASCHE CULTUUR-MAATSCHAPPIJ 


NAAMLOZE VENNOOTSCHAP 


SOCIETE GENERALE BELGE JAVANAISE DE CULTURES 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Les actionnaires sont convoqués par la présente à une assemblée 
générale extraordinaire qui se tiendra le mercerdi 4 mai 1%60, 
1 5 heures, à Amsterdam, 199-261 Herengracht. 

L'ordre du jour de l'assemblée, contenant notamment une pro- 
posilion de modifications aux statuls, ainsi qu'une notice expli- 
‘allve et ses annexes, sont à partir de ce jour gratuitement à la 
lisposition des actionnaires, chez MM. P. de Decker & Ce, 27, rue 
désus, à Anvers, et chez MM. Vermeer & Ce, Herengracht 199-201, 
à Amsterdam. 

Dépôt des actions, au plus tard le 20 avril 1960, chez MM. P. 
le Decker & Ce, 21;, rue Jésus, à Anvers. 

Le conseil d'administration. 








COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
re aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buënos Aires, 
* 29 avril 1960, à quinze heures. 

1° Approbation des comples de l'exercice 1959; 
2° Queslions diverses. 


nr 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme HMuguette-Jeannine Genin, épouse Miribel, demeurant 7, rue 
Marguerile, à Valence (Drôme), agissant en qualité de tutrice légale 
de son fils mineur, Goulaver {Jean-Claude-baniel), né le 13 sep- 
tembre 1951 a Lyon (3°), dépose une requêle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de subsiüiluer au noin palironymique de ce mineur 
celui de Goutayer-Miribel. 





M JIlatsakortziantz (Noray). né à Van (Asie Mineure) le 12 avril 
1915, nalura.isé Français par décret du 23 novembre 1939, demeu- 
rant à Marseille (13%#), 521, avenue des Oives; Mine Halsakoriziantz, 
née Panoussian (Ufik), née a Van (Asie Miueure) je 28 juillet 
1921, et leurs enfants: Denise-Nivole, née à Marseille le 6 juin 
1942, el Jacques-Jeun, né à Marseille le 8 janvier 1947, déposent une 
requêèle auprès du garde des sceaux à l'ellet de substituer à leur 
nom patronyimique ce:ui de Assat (Honoré). 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1981.) 





17 mars 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture d’'Autun. Association 
pour favoriser l’enseignement religieux des élèves haptisés de l'en- 
seignement public de Saône-et-Loire. Bul: procéder à loute élude, 
organisation, détnarche où reaiisation se rapportant: à l'organisation 
de l'enseignement religieux prévu par l'artièle {er de la loi du 
9 décembre 15; aux intérêts recigieux des enfants on à leur 
éducation suivant les principes calholiques: à la participation à 
toutes insiilulions avant pour but les objets indiqués ci-dessus, 
Siège social: 19 rue de l’Arquebus<e, Autun (Saône-et-Loire). 


18 mars 1960, Déclaration a la préfecture d’Alès Association de 
parents d'élèves et amis de l'ecole laïque de la Grand-Combe, à 
Alès. Bul: aide matérielle et inorale à l'école laïque, Siège social: 
écoe de la Grand-Cormbe, à Alès. 

19 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Associa- 
tion des locataires sannoiïsiens, But: défense des intérèls des loca- 
faires de la cité du Buisson. Siège social: rue du Buisson, bâti- 
ment A, Sannois 


19 mars 1960, Déclaralion à la préfecture de Seine-et-Marne. Cercle 
universitaire féminin de Fontainebleau. But: unir, hors du lycée 
et après lui, «es éèves, professeurs, parents d'élèves et anciennes 
élèves, au moyen d'aclivités susceptibles de les entretenir ou de 
les perfectionner dans les diverses formes de la culture intellectuelle 
ou artistique. Siège social: %, rue Saint-Honoré, Fontainebleau. 
2% mars 1960  Péclaration à Ja sous-préfecture de Cherhourg. 
Patronage Gais Passereaux de Batavia. ut: assurer aux familles 
des conseils d'hygiène et de puéricullure, Siège social: école mater- 
nelle de Batavia, à Cherbourg (Manche). 

25 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. International 
tennis et Sporting-Club. But: pralique de l’éducalion physique et 
des sports siège social: 67, avenue Pau: Doumer, Paris, 


27 mars 1960 Déclaration à !a sous-préfecture de Château-Gontier. 
Société amicale des sapeurs-pompiers d'Azé, But: subvenir aux 
frais des fêles et concours avant pour but le perfectionnement de 
l'instruction du corps. Siège social: mairie d’Azé (Mayenne). 
28 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Associa- 
tion des anciens combattants et prisonniers de guerre de Rouillao. 
Bul: venir en aide aux anciens eombatlants et prisonniers de 
guerre dans le besoin, au moyen de fêtes, bals ou tombolas, Siège 
social: mairie de Rouillac {Côles-du-Nord), 


28 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association 
de défense des occupants de l’ilot Saint-Eloi. Bal: assurer la défense 
des intérèls généraux des occecupants de Pilot Saint-Eloi et faci- 
liter à ces derniers l'exercice de leurs droits, nolamiment en 
raison de la mesure d'’expropriation visant cet ilol. Siège social: 
26, rue Erard, Paris. 





29 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Section des routiers de Parthenay. Buli. défendre dans la vie 
socia:e el juridique les intérêts de ses adhérents et les conseller. 
Siège social: hôtel du Coimimerce, boulevard E.-Quinet, à Parhenay 
Deux-Sèvres). 
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er avril 1960. Dé ation à la préfecture d'Angers. Karting-Club 
angevin. Bul: p due du sport kariinz. Siège social: 17, rue 
Dupetil-Thouars, Angers. 


er avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Apt, Foyer rural 
de Maubec. hu achat d'immeubies, de lerrain, de mmaleriel pou- 


vant permettre l'éducation, l'information technique et j’émancei- 
palion inleilecluele et sociaie de ses nembres. Siège social: 
Indirie de Mausec (Vaucluse 


——_———— 


jer avril 1960, Déclaration à la préfecture de pee Association 
générale des étudiants de l'école des css Bu coupéralion entre 
les élèves di école des cadres et réglementation de toutes les 
quesliuns d'ordre général, Siege social: 6, avenue Van Dyck, Paris. 


n avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Union 
des temmes françaises, But: encourager et animer les œuvres 
sociales les plus diverses au service des familles et de l’en- 
fance, Siège social: 10, rue sainte-Eve, à breux (Eure-et-Loir). 


5 avr 1960 Déclaration À la préfecture d'Angers, Association 
éapertementete des Ltebèbe et centres aérés Francs et Franches 


Camarades de Maine-et-Loire. Bi: rrganisation des loisirs des 
enfants et adolescents et formation des guides destinés à encadrer 
les patronage< et les centres aérés laïques de Maine-el-Laire, Siège 
social: fédération des œuvres laïques, Cilé administrative, Angers. 


+5 avril 1960, Déclaration à la préfecture dun Nord. Association 
sportive de l'école supérieure de commerce de Lille. But: orya- 
niser et favoris a pratique des <ports par !es élèves fréquentant 
l'école. Siège social: rue Charles-Debierre. Lille 


5 avril 1960. Déclaration à ja préfecture de police. Recherche et 
rencontres. Bul: éducalion d adul les au moyen d'un centre de 
récherene comorenant des rencontres de chercheurs s<spécidiistes 
de sciences humaines, d'un service social spécialisé pour prévenir 
déséquilibres de ceux qui sont en prole aux consequences 
craves de l'isolement dans les grandes villes. Siège socia,: 85, rue 
Notre-Dame-des-Champs, Paris. 


5 avril 1960 Péc'aration à la sous-préfecture de Vire. Amicale 
des ancièns prisonniers de ter de Pont-Farcy et Sainte-Marie- 
Outre-l'Eau, Bui: r2s<errer les Jens de camaraderie entire les pri- 
sonniers de guerre de Pont-Farc! el Sainte-Marie-Outre-l'Ean et 
apporter aux membres l’aide mutuelle nécessaire, Siège 
mairie de Pont-Farcy (Calvados 


social: 


6 avril 1960. Déclaration à ‘a sons-préfecture de Limoux. Association 
Centre d'information et de vulgarisation ag’icole de Couiza. Bul: 
promouvoir :a formation technique et humaine du monde rural 
Siège social: salle du cours postscolaire agricoie de Couiza (Aude). 


6 avril 1960. Déc'aralion a la préfecture de Toulouse. Fédération 
des coopératives de production de fruits et légumes de la région 
de Toulouse. Bul: défense des intérêts des coopératives adhérentes. 
Sicge social: 1, place Arnaud-Bernard, Toulouse, 


6 avril! 1960 Déc'sration à la préfecture de police, Association 
d'éducation populaire de l'école privée de filles Sainte-Anne. But : 
organiser par lous les moyens appropriés le fonctionnement maté- 


riel de l'école. Siège social: 02, avenue Laplace, Arcueil. 


7 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières, Comité fran- 
çais Ardennes-Eifel. hi développement touristique des Ardennes 
francaises et encouragement ou organisation par tous moyens 
appropriés des échanges dans 1es domaines folkloriques, culturels 
et artistiques avec les régions voisines du massif Ardennes-Eifel 
Belgique-Luxembhourg-Allemagne)., Siège social: préfecture des 
Ardennes, à Mézières. 





7 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gandens. 
Comité permanent des fêtes de Saint-Béat. Bu!: orzaniser des 

éjouissances puh'iques fêtes nationales et locales. Siège social: 
mai ie de Saint-Béat Hau e-Garonne 





8 avril 1960, Déclaration À la préfecture du Puy-de-Dôme. Castel- 
pontain Kart-Club. But: développer la pralique du go-kart. Siège 
socia;,: mairie de Pont-du-Château. 


8 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Association 
des parents d'élèves d'Arudy. But: défendre les intérêts moraux 
des parenis d'élèves par 1e imaintien des liens d'amitié et apporter 
un soulien matériel et morai à l'école en vue de contribuer 
1 Son rayonnement, Siège social: cours compiémentaire, Arudy 


Basses-Prrénées 





8 avril 1960 Déclaration à !a sous-préfecture de Coutances. Sociéts 
hippique rurale de Saint-Malo-de-la-Lande. But: développer la trac 
tion  hippomobile, faire renaître dans les milieux ruraux le con 
de l'équitation, former des cavaliers et des condueleurs, Sos, 
social: ehez M, Louis Lengiart, président, ia Ilurie, à Saint-Mas. 
de-.a-Lande (Manc he). 





8 avril 1960 Déclaration 4 la préfecture de Toulouse. Société 
européenne d'évangélisation. But: propagation de jl'évangile pe! 
élahiissement d'églises gg baptisies. Siège social: 6, rue 
Alexandre-Fourtanier, Toulouse 





9 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Amicale 
des donneurs de sang bénévoles de la préfecture. But: colles e 
sang parmi le personnel. Siège soçiai: service social de la préfeclure 
de la Haute-Garonne, Toulouse. 


9 avril 1960, Déclaration à a sous-préfecture de Vichy. AMIS 
de la classe 1962 de Vichy. But: ortanisaltion de sorties el de bals 
Siège social: bar des Sports 10, rue Bcauparlant, Vichy (Alier 


11 avril 1969. Déclaration à la préfecture de l'Eure, Aéro-Club, 
groupement vol à voile de l'Eure. But: formalion et entrainem 
de pilotes aux sports aériens Siège social: 8, rue du Présij 
Iuet, Evreux. 





1 avril 1960 Déclaration A ja préfecture de police. Association 
des petits propriétaires du cios Monthoion, à Malakoïf, }::: 
défense des intérêts matériels et MOraUX des petits propriélaires el 
lilulaires de droits sur des immeubles du clos Montho:on. Siège 
social: », rue Carnot, Malakoff 





MODIFICATIONS 


22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L’assoria- 
lion Les Amis du Petit-Lyré modilie ses <latuts el son conseil 
d'administration et transfère son siège social de la mairie au 
« Grand Logis », à Liré (Maine-et-Loire). 


23 mars 1960 Déc'aration a la préfeclure de Ja Haute-Sañne, La 
Fédération nationa:e d'action catholique change son litre, qui 
devien!: Action catholique générale des hommes, union départe- 
pre 2 de la Haute-Saôñe. =ièze social: 22, rue Baron-Rouiier, 
esou!. 


2% mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Amicale 
classe 1954 tran-lère son siège social de la maison des jeunes, 
2S, rue Claude-Driven, à RKive-de-Gier, au café de Mäcon, !, rue 
Claude-Drivon, à Rive de-Gier 


29 mars 1969, Déc'aration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le 
Centre de loisirs et de culture de la jeunesse « Saint-Jean- 
Marie-Vianney » modifie ses statuts et transfère son siège soul 
du 4 es, rue Be,lavoine, au Pecq, à la mairie du Pecq. 





fer avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'as<ocin- 
lion Les Rayons change <on Utre, qui devient: Vie radieuse, cent'e 
de jeunesse féminine. Sièg2 social: 62, rue Camille-Godard, Bor- 
deaux. 





4 avril 1969, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le Club 
sportif municipal d'Herblay transfère son siège social de la mar 
d’Herblay au %, place de ia Libération, calé du Cinéma, à Herblay. 





8 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. L'U1 
généraie des aveugles et grands infirmes de France et Union 
française, fédération de la Haute-Vienne, change son titre, qui 
devien!: Union générale des aveugles et grands infirmes de France 
et d'outre-mer, fédération de la Haute-Vienne. Siège social: 15, ruc 
de Nexon, Limoges. 


9 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Associa- 
tion des Re élèves Long-Courriers transfère son siège soc 
du 36, avenue Foch,-au Havre, au ?, rue du Maréchal-Gallieui, 
au flavre (Seine-Marilime). 


11 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Le Club 
sportif de la Madeleine modifie la composition de son bureau ti 
transfère ‘son siège socia, du 37, rue Bravard, à Roanne, au 
23, impasse Ras<pai,, à Roanne (Loire), 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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AVIS 


Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECO MPENSES » n° 9 de 1950 parait ce jour. Prix 0,60 NF. 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in8° carré. 





| Arrêtés du 29 mars 19%60 portant attribution de la médaille péniten- 
En _vente : liaire (p. 265). 
ALGERIE Arrêté du 1% avril 195) relatif au concours pour le recrulement de 
i É éné é i is greffiers stagiaires des tribunat nslance en Algérie 
Election des conseils généraux des départements algériens. dd 0 srefliers stagiaires des tribunaux d'instance en Algérie 
MA 0D!}), 


(Ordonnance n° 60-327 et décret n° 60-328 du 4 avril 1960, 
publiés au Journal officiel du 8 avril 1960.) 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





N° 60-88 S. Prix : 0,60 NF. : hs SA ” 
Décret no 60-373 du 12 avrit 1960 portant publication de l'échange 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque de leltres du ?8 novembre 1938 entre la France et la Grande- 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, Bretagne &u sujet des taxes sur le chiffre d'affaires en ce qui 
26, rue Desaix, Paris [15'].) concerne les redevances perçues au titre des licences d’ex- 
; ; ploilalion de brevets ‘p. 3630). *% 
Décret n°9 60-371 du 12 avril 1960 portant publication de l'échange 


de lettres des 3 août-17 septembre 1959 entre la France el 


S O M M A Î R E le Danermark au sujet des taxes sur le chiffre d'affaires en ce 


qui concerne les redevances perçues au titre des licences 
d'exploilalion de brevels (p. 3653). % 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 avril 1960 portant radiation des cadres d'un conseiller 
MINISTERE DE LA JUSTICE de tribunal adgninistratif (p. 3610). 
Décret du 9 avril 1960 portant changements de noms (p. 2655). Décrets des 135 et 18 avrii 1960 el errêtés porlant promotions, nomi- 
à ‘ n< atfec 1; J Ro » 1) oh &r UE » pc!: sSsst »] 
Décrets des 15, 16 et 18 avril 1960 portant nominations, attribution nations, ne tations, ar _ cons + il et re last ment 
. nu r . ( istralio ‘“entrale : ad nistrali uréfectorale 
de fonctions, maintien en position de détachement et de dis- que re PS us aa du ut ddl, 
Cr : 261 D JUIU 
ponibilité, metlant fin à Ja position « sous les drapeaux », ob h 
admissions à Ja relraile, conférant lhonorariat el rapportant Décret du 18 avril 1960 portant dissolution du conseit municipal de 
les dispositions de précedents décrets (magistrature) (p. 26%). la “omimune de Bassu (Marne) el insülulion d'une dckésauun 





(1 1.) spéciale (p. 3611). 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Arrélé Au 13 avril 1960 portant transfert de crédits (p. 9641). 
Arrêté relalif 


Arrêtés portant nomination et titularisation (agents comptabtes el 
contrôleurs financiers) (p. 4%612). 


à 
» 


au cautionnement d'un agent comptable (p. 312). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 mars 190 portant promotions au grade de comman- 
deur dans L'ordre des Palmes académiques (p. 2612). 

Décret du ?S mars 1960 modifiant les dispositions des décrets du 
ler février 1960 portant promotions et nominations dans l’ordre 
des Palmes acadéroiques (p. 2612). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du % mars 19%60 portant nomination dans l’ordre du Mérite 
nariline (p. 2412). 

Décret du 25 mars 1960 portant nomination au grade de comman- 
deur dans l'ordre du Mérile touristique (p. 3642). 

Arrêté du 7 avril 199 relatif aux visites techniques des véhicules 
affectés à des transports de marchandises (p. 362). 

Arrèlé du 7 avril 190 relatif à la visite technique d'un véhicule 
impliqué dans un accident mortel (p. 3613). 

Décision au 4 mars 1960 porlant attribution de la médaille d’hon- 
neur des marins du commerce et de la pêche (p. 3642). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 1$ avril 1960 portant nomination d’un directeur à l’admi- 
nistration centrale: (p. 3612). 

Arrêté du 7 avril 196 portant attribution de la médaille des mines 
(P Jw12). 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

Arrétés du 15 avril 1960 relatifs au stockage de lait écrémé en pou- 
dre et des beurres et de la matière grasse de lait pendant la 
campagne 1900-1961 (p. 5619 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 13 avril 1960 portant promotions et nominations dans 


l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 26#). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Décret du 9 avril 1%0 portant. attribution de la médaille de la 
Famille française (première promotion de 1K#) (p. 2%). 
Décret du 11 avril 1960 portant nominations dans l’ordre national 

de ia Légion d'honneur (p. 215). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocations de commissions. — Réunions 
de conunissions {p. 361). 


Sénat. — Réunions de commissions (p. 3616). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. . 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 3646). 


Ministere des armées. 


Avis de concours pour l'obtention du titre de chirurgien des hôpi- 
taux marilimes (p. 3669), 





une 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Atis relatif à l'indice des prix (mars 1960) (p. 3616). 


Avis relatif au tirage de la douzième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 3616). 


Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 2617). 


Ministère des travaux publics et des tranSports. 
Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 3666). 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrulement d’un adjoint des cadres tx. 
pitaliers (rédacteur) à j'hôpilal psychiatrique de Pierrefeu 
(Var) (p, 2669). 


Annonces (p 70). 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 9 


Statistiques et études économiques. — Mouvement de la popu'ation 
de la France métropolitaine au cours de l’année 1959 (p. 155). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-673 du 12 avril 1960 portant publication de l'échange 
de lettres du 28 novembre 1958 entre la France et la Grande. 
Bretagne au sujet des taxes sur le chiffre d’affaires en ce 
qui concerne les redevances perçues au titre des licences 
d'exploitation de brevets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'échange de lettres du 28 novembre 1958 entre 
la France et la Grande-Bretagne au sujet des taxes sur le chiffre 
d’affaires, en ce qui concerne les redevances perçues au titre 
des licences d'exploitation de brevets, sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE 28 novembre 1958. 
PARIS 
— A Monsieur Couve de Murville, 


ministre des affaires étrangeres. 
Monsieur le ministre, 


Me référant aux échanges de vues qui sont intervenus entre les 
représentants des gouvernements du Royaume-Uni et de la Répu- 
blique française au sujet de l'application de l'article 2 de la loi 
de finances française du 10 avril 1954, j'ai l'honneur de porter à la 
connaissance de Votre Excellence que le Gouvernement du Royaume 
Uni, de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, désireux que les 
donneurs de licences du Royaume-Uni soient exonérés dans certaines 
circonstances des taxes frappant les redevances qu'ils reçoivent 
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de licenciés français, et compte tenu de l’intention manifestée par 
le Gouvernement français d’étendre aux donneurs de licences du 
Royaume-Uni l’exonération des taxes sur le chiffre d’affaires dont 
pénéficient actuellement les personnes françaises, est disposé 
à conclure avec le Gouvernement de la République française un 
accord sur les bases suivantes : 


1. Les taxes visées dans cet accord sont celles qui sont communé- 
ment désignées sous l’appellation de « taxes sur le chiffre d’affai- 
res », C'est-à-dire en ce qui concerne les donneurs de licences : 
« la taxe sur les prestations de service, la taxe sur les transactions 
et la taxe locale jusqu’au 30 juin 1955 ; la taxe sur les prestations 
de services à partir du 1°" juillet 1955 ». 


2. Les clauses applicables aux donneurs de licences du Royaume- 
Uni seront dans leurs grandes lignes les suivantes : 


ti) Les taxes sur le chiffre d’affaires ne seront perçues sur les 
redevances payées par des licenciés français aux donneurs de 
licences du Royaume-Uni qui peuvent se prévaloir de la qualité 
d'« inventeur » telle qu’elle est fixée par la législation française 
et établie par les tribunaux français ; cette exonération s’applique 
rétroactivement et pour l’avenir. Lorsque de telles taxes auront été 
perçues au titre des redevances, le remboursement en sera effectué 
par les autorités françaises, dans la limite de la prescription de 
trois ans à compter du paiement des taxes, telle qu’elle est fixée 
par le code général des impôts français. 


(ii) Les règles spéciales définies aux paragraphes 10 et 11 s’appli- 
queront aux donneurs de licences du Royaume-Uni qui ne remplis- 
sent pas les conditions requises par la loi française pour justifier 
de leur qualité d’inventeur, sous réserve des dispositions du para- 
graphe 7 en ce qui concerne les donneurs de licences qui remplissent 
ces conditions pour certaines seulement de leurs inventions. 


3. Le terme « invention » comprend, qu’ils aient été déposés ou 
non, les brevets, marques de fabrique, procédés de fabrication, 
techniques et formules et les droits d’auteur. 


Le présent accord ne couvre pas les locations de films. L’exoné- 
ration des taxes sur le chiffre d’affaires s’appliquera non seulement 
aux redevances payées au titre de la cession du droit d'utilisation 
de l'invention, mais également aux paiements effectués pour rému- 
nérer l’ensemble des dispositions nécessaires à l’utilisation pratique 
de l'invention, à la protection de l'invention et à l’assistance tech- 
nique indispensable à l'exploitation (par exemple la mise à la 
disposition de techniciens du Royaume-Uni pour le contrôle du 
montage des installations, l’utilisation des plans, la mise en place 
et la mise en œuvre de l'invention, l'instruction du licencié et le 
contrôle des premiers résultats de la fabrication). L’exonération ne 
s'appliquera pas aux redevances se rapportant à des opérations 
accessoires exécutées sur le territoire français telles que louage de 
main-d'œuvre, livraison de fourniture et publicité. 


A. La qualité d’inventeur sera appréciée selon les critères retenus 
par la loi française et la jurisprudence du conseil d’Etat. Elle sera, 
en conséquence, subordonnée à la preuve, qui devra être apportée 
par le donneur de licence du Royaume-Uni, que l'invention en cause 
est le résultat de recherches effectuées par lui-même ou par des 
personnes travaillant sous son contrôle et agissant en son nom, 
sous sa surveillance, selon ses directives et pour son compte. La 
qualité d’inventeur sera ainsi reconnue à un donneur de licence 
du Royaume-Uni qui aurait confié le soin de procéder à des 
recherches à une tierce personne, à la condition que le donneur 
de licence ait conclu préalablement avec cette tierce personne 
un contrat définissant l’objet desdites recherches et stipulant que 
celles-ci seront effectuées pour son propre compte, quelle que soit 
la personne au nom de laquelle une demande de brevet est suscep- 
tible d’être enregistrée au Royaume-Uni à raison de la ou des 
inventions résultant desdites recherches. 


5. Les donneurs de licences du Royaume-Uni auront, cependant, 
la faculté de signaler à l’attention de l’administration fiscale fran- 
çaise les cas dans lesquels ils auraient obtenu, d’une ou plusieurs 
sociétés britanniques ou non, avec lesquelles ils se trouvent en rela- 
tions étroites soit du fait d’une communauté de capitaux, soit du 
fait qu’elles forment un groupe économique, le droit de faire bre- 
veter une invention. Si les sociétés connexes peuvent justifier de 
leur qualité d’inventeur, comme définie ci-dessus, l’administration 
fiscale française étudiera, dans un esprit compréhensif, la possibi- 
lité de reconnaître aux donneurs du Royaume-Uni eux-mêmes ladite 
qualité d’inventeur. Dans l’attente du résultat de cette étude, l’admi- 
nistration fiscale française aura la faculté de prendre toutes mesures 
légales en vue du recouvrement de l'impôt, étant entendu que cette 
action ne pourra en aucune façon porter atteinte aux droits que les 
donneurs de licences du Royaume-Uni tiennent des lois et règle- 
ments français. 


6. En cas de fusion de sociétés, réalisée soit par voie de création 
d'une société nouvelle, soit par absorption d’une ou plusieurs 
sociétés par une société préexistante, moyennant l’octroi aux action- 
naires des sociétés absorbées de droits dans le capital de la société 
absorbante, comme aussi dans le cas de réorganisation ou de trans- 





formation de sociétés n’entraînant pas la création d’une nouvelle 
personne morale, de même qu’en cas de scission d’une ou plusieurs 
sociétés, les sociétés résultant de ces opérations jeuiront, pour les 
inventions figurant à l’actif des anciennes sociétés et dans la mesure 
où les nouvelles sociétés pourront être considérées comme substi- 
tuées aux droits des anciennes sociétés, des exemptions au titre 
de ces inventions dont bénéficiaient les anciennes sociétés ou de 
celles auxquelles elles eussent pu prétendre en vertu des disposi- 
tions du présent accord. 


7. Dans le cas où une licence concédée par un donneur de 
licence du Royaume-Uni porte à la fois sur des inventions pour les- 
quelles celui-ci a la qualité d’« inventeur », telle que définie ci- 
dessus, et sur des inventions au regard desquelles celui-ci n’a pas 
ladite qualité, l'exonération des taxes sur le chiffre d’affaires ne 
sera acquise en principe que pour les redevances se rapportant aux 
inventions pour lesquelles il peut se prévaloir de la qualité d’inven- 
teur ; la ventilation nécessaire des redevances devant être effectuée 
par le donneur de licence sous réserve du droit de vérification de 
l’administration fiscale française. Toutefois, si l'invention au titre 
de laquelle le donneur de licence bénéficie de la qualité d’« inven- 
teur » revêt manifestement une importance prépondérante par 
rapport aux autres inventions couvertes par la licence, la totalité 
des redevances sera exonérée des taxes. 


8. La preuve de la qualité d’« inventeur » sera fournie directe- 
ment à l’administration fiscale française par le donneur de licence 
du Royaume-Uni ; cette preuve devra revêtir la forme d’une décla- 
ration réglementaire souscrite par devant un notaire public du 
Royaume-Uni, stipulant que le donneur de licence remplit les condi- 
tions pour bénéficier de la qualité d’« inventeur » telle que définie 
ci-dessus, déclaration à laquelle devront être annexées les copies 
de tous documents justificatifs (par exemple : brevets, contrats, etc.), 
dont il sera fait état dans la déclaration. La formule de déclaration 
réglementaire qui sera utilisée en vue de revendiquer la qualité 
d’« inventeur » devra être conforme au modèle approprié annexé 
à la présente note, L'administration fiscale française pourra deman- 
der les justifications complémentaires qu’elle estimera nécessaires. 
Lorsqu'il en sera prié, le Gouvernement du Royaume-Uni fournira 
les renseignements complémentaires qu’il pourra posséder ou qu’il 
est autorisé à fournir par la loi britannique, à la condition que 
ces renseignements n’aient pas pour effet de dévoiler des secrets 
industriels ou commerciaux ou de mettre en péril la sécurité du 
Royaume-Uni. 


9. Dans tous les cas où un donneur de licence du Royaume-Uni 
bénéficiant de la qualité d’ « inventeur », telle que définie dans 
les paragraphes 3 à 7 inclusivement, aura néanmoins payé des 
taxes sur les redevances perçues ou lorsqu'un licencié français aura 
payé ces taxes pour le compte dudit donneur de licence, lesdites 
taxes seront remboursées par l’administration fiscale française à 
celui qui les a acquittées, dans les limites de la prescription de 
trois ans à compter du paiement des taxes, telle qu’elle est fixée 
par le code général des impôts français. 


10. La situation au regard des taxes sur le chiffre d’affaires des 
donneurs de licence du Royaume-Uni ne satisfaisant pas aux condi- 
tions posées ci-dessus pour ce prévaloir de la qualité d’ « inven- 
teur » sera réglée comme suit : 

(i) S'il s’agit de redevances payées avant le 1% juillet 1954 et 
qui ont été fixées par contrat à une somme forfaitaire, il ne sera 
pas réclamé de taxes sur le chiffre d’affaires par les autorités 
françaises. 

(ii) S'il s’agit de redevances payées avant le 1°" juillet 1954, qui ont 
été calculées sur la base du chiffre d’affaires, les droits sont exigi- 
bles. Toutefois les droits ne seront dus éventuellement que dans la 
mesure et à compter de la date à laquelle des réclamations écrites 
auront été adressées aux donneurs de licence du Royaume-Uni ou 
à leurs représentants accrédités en France, dans tous les cas où 
l’administration fiscale française a eu la possibilité, au cours de ses 
vérifications, de constater chez le licencié français le paiement de 
redevances à des donneurs de licences du Royaume-Uni sans avoir 
soulevé la question de l’exigibilité de ces droits. L'administration 
française déclare, sur ce point, qu’elle considère que des vérifica- 
tions ont été normalement opérées dans la généralité des entreprises 
françaises exploitant des brevets concédés par des donneurs de 
licences du Royaume-Uni et que seuls pourraient encore être sou- 
levés des cas de fraude où serait impliqué le redevable des taxes. 

(üi) S'il s’agit de redevances payées après le 1°" juillet 1954, les 
taxes sur le chiffre d’affaires seront exigibles des donneurs de 
licences du Royaume-Uni dans les conditions prévues par la loi 
française. 


11. Dans toutes les situations évoquées au paragraphe 10, il sera 
fait abandon par les autorités françaises de toute pénalité et in- 
demnité de retard pour non-paiement ou paiement avec retard 
des taxes, dans la mesure où les donneurs de licence du Royaume- 
Uni en cause auront régularisé leur situation dans un délai de 
six mois à compter de la date de la présente note, à l’exception 
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toutefois des cas où il sera prouvé que de fausses déclarations 
auront été faites dans le dessein délibéré d’éviter une taxation, 
ces derniers cas devant être réglés selon le régime de droit commun. 


12. Les autorités françaises n’élèveront pas d’objection à l’inser- 
tion dans un contrat de redevances, qu’il s'agisse d’un nouveau 
contrat ou d’un ancien contrat revisé, conclu entre un donneur de 
licence du Royaume-Uni et un licencié français, de dispositions 
selon lesquelles le licencié paierait lui-même les taxes sur le 
chiffre d'affaires exigibles à raison des redevances payées en 
exécution dudit contrat. 


13. La taxe sur les prestations de services acquittée par les 
donneurs de licences du Royaume-Uni, ou pour leur compte, ouvrira, 
en faveur des licenciés français, un droit à déduction dans le cadre 
des dispositions légales régissant la taxe française sur la valeur 
ajoutée. 

14. Les donneurs de licences du Royaume-Uni seront admis 


au bénéfice de tout avantage plus étendu qui serait accordé par 
la France aux donneurs de licences français ou étrangers. 





15. Le Gouvernement du Royaume-Uni s’emploiera dans toute 
la mesure du possible à informer les intéressés des dispositions 
du présent accord. 

Si les propositions qui précèdent agréent au Gouvernement de 
la République française, j'ai l’honneur de suggérer que la présente 
note et la réponse d’acceptation de Votre Excellence soient consi. 
dérées comme constituant un accord entre les deux Gouvernements 
qui entrera en vigueur à compter de la date de cette réponse et 
restera en vigueur, sans limitation de durée, sous réserve du droit 
pour chacun des deux Gouvernements d’y mettre fin en donnant 
un préavis écrit de six mois à cet effet à l’autre Gouvernement 
sauf le cas où la résiliation serait dictée de la part du Gouverne. 
ment français par une modification de la législation fiscale fran. 
çaise; dans ce cas, la date d'effet de la résiliation du présent 
accord ne pourra être postérieure à la date d’entrée en vigueur 
de la nouvelle réglementation fiscale française. 

J'ai l’honneur, Monsieur le ministre, de demeurer, avec Jes 
assurances de ma plus haute considération, le dévoué serviteur de 
Votre Excellence. 

Signé : GLADWYN Jeps, 





ANNEXE I 





MODÈLE DE DÉCLARATION RÉGLEMENTAIRE À UTILISER LORSQUE LE DONNEUR 
DE LICENCE EST UNE SOCIETE OU UNE ENTREPRISE 





Déclaration réglementaire à annexer à une demande d'exonération 
des « Taxes sur le chiffre d'affaires » pour les redevances payées 
à raison de l'exploitation sous licence d'inventions en France. 
(A exécuter en triple exemplaire par-devant un notaire public.) 


OÙ CR ré siacitelsstiinstoltadi 


(Adresse personnelle complète.) 


déclare solennellement et en toute sincérité ce qui suit: 
1° Que je suis 


(Qualité du déclarant au sein de la soriété ou de l'entreprise, 
p. ex. directeur, associé.) 
| (Nom de la société ou de l'entreprise.) 
(Adresse du siège de la sociéé ou du lieu principal de l'activité de l'entreprise.) 
{ société. 


et que je suis l'agent dûment accrédité de ladite | entreprise. 


s dise à {société  } .. (de l'invention à laquelle 

2° Que ladite entreprise,°st Propriétaire es inventions auxquelles 
se réfère le contrat visé au paragraphe 3 de la présente déclara- 
tion, à savoir … 


(Descripti \ { de son utilisation 
mr 1 des inventions ( t de leur ulilisation 


concernant un dépôt éventuel de brevet [s] en France à raison de ladite invention.) 


en cause, objet renseignements 


3° Que par contrat en date du svhéornnstnttitihenilié 


(Jour..) Mois.) 
ladite | société | a concédé à 


| compagnie \ 


Far — ne sunenéunsoncenmes 


une licence d'exploitation bre md 


pour la France dans les conditions suivantes 
(Description de l'objet du contrat, énumération des produits auxquels il applique. 
indication des conditions de paiement des redevances.) 
4 Que { ladite invention a été réalisée ou développée 
t lesdites inventions ont été réalisées ou développées 
à raison de leur emploi, pendant leurs heures de service par des 


DOEORRRES CRI: D... bte Jsiéhtosle 
(Nom de l'employeur.) 


ou par des personnes effectuant des recherches ou des travaux de 
perfectionnement pour le compte et sous la direction de 





(Nom de la socitté ou de l'entreprise ) 
en exécution d'un contrat spécial conclu antérieurement entre 


; { société 0 SP RSS RE à € 
cette { entreprise | (Nom de l'autre partie.) 


Et je fais cette déclaration solennelle en mon âme et conscience, 
convaincu de sa véracité'et en application du « Statutery Declara- 
tions Act » de 1835. 





ANNEXE II 


————— 


MODÈLE DE DÉCLARATION RÉGLEMENTAIRE A UTILISER LORSQUE LE DONNEUR 
DE LICENCE EST UN PARTICULIER 





Déclaration réglementaire à annexer à une demande d'exonération 
des «Taxes sur le chiffre d’affaires » pour les redevances payées 
à raison de l'exploitation sous licence d’inventions en France, 
(A exécuter. en triple exemplaire par-devant un notaire public.) 


SR nl. ie dise 
(Nom, prénoms.) 
(Adresse complète.) 


déclare solennellement et en toute sincérité ce qui suit : 


( de l'invention suivante à laquelle |} 


1 Etre le propriétaire } Ges inventions suivantes auxquelles | 5° 
réfère le contrat visé ci-dessus, à Savoir 
LS de l'invention x & . 
(Description ra re md en cause, objet de | us ulilisation 
. de brevet 
et renseignements concernant un dépôt éventuel | de brevets 
« en France à raison de ce.te invention.) 
2 08 DE CORTE D'OR OU... ethsiimsenmonnsescennenrerr cerise 
(Jour.) (Année.) 





DR RO RE OT A A nrccsoneocoonsenne 


(Nom du licencié en France.) 


une licence d'utilisation en France | te hs rom L dans les 


conditions suivantes : 





et indication des conditions de paiement des redevances.) 


3 ladite invention a été réalisée ou développée | 
Que lesdites inventions ont été ou développées 


par moi, ou (à raison de leur emploi, pendant leurs heures de 
service, par des personnes employées par moi, ou par des personnes 
effectuant des recherches ou des travaux de perfectionnement pour 
mon compte, sous ma direction et mon contrôle en exécution d un 
contrat spécial conclu par moi antérieurement) avec 


Et je fais cette déclaration solennelle en mon âme et conscience, 
convaincu de sa véracité et en application du « Statutery Declara- 
tion Act » de 1835. 





ee M & PO mm 


+ 
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28 novembre 1958. 
Monsieur l’ambassadeur, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre en date du 
28 novembre 1958 de Votre Excellence, libellée comme suit : 


J'ai l'honneur de marquer à Votre Excellence l’accord du Gou- 
vernement de la République française sur ce qui précède. 
Veuillez agréer, Monsieur l’ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
L'ambassadeur de France, secrétaire général, 
Signé : Louis Joxe. 


CE AD. DEV a 16 € dd. 02542 . 


28 novembre 1958. 


A Son Excellence Sir Gladwyn Jebb, 
ambassadeur de Grande-Bretagne, Paris. 


Monsieur l’ambassadeur. 


Au cours des négociations qui ont abouti à la conclusion de l’accord 
signé ce jour en vue de permettre aux donneurs de licences du 
Royaume-Uni d’être exonérés dans certaines circonstances des taxes 
frappant les redevances qu’ils reçoivent de licenciés français, la 
délégation du Royaume-Uni a soulevé la question de la prescription 
de trois ans, prévue par la loi fiscale française ; cette règle mettrait 
obstacle au remboursement, par l’administration française, des taxes 
qui auraient été payées par des donneurs de licences britanniques 
qui, aux termes de cet accord, auraient pu bénéficier d’une exemp- 
tion desdites taxes. 

J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que dans le 
cas où les donneurs de licences britanniques auraient acquitté 
lesdites taxes en formulant des réserves sur le principe même de 
leur exigibilité, l’administration française n’opposerait pas la règle 
de la prescription aux demandes de remboursement qui seraient 
formulées par les donneurs de licences susvisés. 

J'ai en outre l’honneur de suggérer que la présente lettre et 
la réponse de Votre Excellence constituent une partie intégrante 
de l’accord signé ce jour. 


Veuillez agréet, Monsieur l’ambassadeur, les assurances de ma 
irès haute considération. 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


L'ambassadeur de France, secrétaire général, 
Signé : Louis JOxE. 


AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE, PARIS 
28 novembre 1958. 
Monsieur le ministre, 


J'ai l'honneur d’accuser réception de la lettre de Votre Excellence 
en date du 28 novembre, dont la traduction se lit comme suit : 

J'ai l'honneur de vous marquer l’accord de mon Gouvernement sur 
ce qui précède. 

J'ai l'honneur, Monsieur le ministre, de demeurer, avec les assu- 
rances de ma plus haute considération, le dévoué serviteur de 
Votre Excellence. 

Signé : GLADWYN JEBs. 


28 novembre 1958. 


” À Son Excellence Sir Gladwyn Jebb, 
ambassadeur de Grande-Bretagne, Paris. 


Monsieur d’ambassadeur, 


Me référant à l’accord signé ce jour en vue de permettre aux 
donneurs de licences du Royaume-Uni d’être exonérés dans certaines 
circonstances des taxes frappant les redevances qu’ils reçoivent de 
licenciés français, j’ai l’honneur de faire savoir à Votre Excellence 
que le terme «undertakings» employé dans ledit accord, traduit 
dans la réponse française par le mot «sociétés », doit s'entendre 
au sens usuel de ce dernier terme dans le droit français et ne peut, 
en aucun cas, s’appliquer à un donneur de licence ayant la qualité 
de personne physique. s 

J'ai en outre l’honneur de suggérer que la présente lettre et la 
réponse de Votre “©xcellence constituent une partie intégrante de 
l'accord signé ce jour. 

Veuillez agréer, Monsieur l’ambassadeur, les assurances de ma 
ires haute considération. 


Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


L'ambassadeur de France, secrétaire général, 
Signé : Louis JOXE. 








AMBASSADE DE GRANDE-BRETAGNE, PARIS 





28 novembre 1958. 
Monsieur le ministre, 


J'ai l’honneur d’accuser réception de la lettre de Votre Excellence 
en date du 28 novembre, dont la traduction se lit comme suit: 


BE LAS QAR SES LD LT EN HE LU SLR A. Are LD. O1 Oo 


J’ai l'honneur de vous marquer l’accord de mon Gouvernement sur 
ce qui précède. 


J’ai l’honneur, Monsieur le ministre, de demeurer, avec les assu- 
rances de ma plus haute considération, le dévoué serviteur de 
Votre Excellence. 

Signé : GLADWYN JEBB. 





Décret n° 60-374 du 12 avril 1960 portant publication de l'échange 
de lettres des 3 août-17 septembre 1959 entre la France et 
le Danemark au sujet des taxes sur le chiffre d’affaires, en 
ce qui concerne les redevances perçues au titre des licences 
d’'exploitation de brevets. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 # 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 


Art. 1‘. — L’échange de lettres franco-danois des 3 août- 
17 septembre 1959 au sujet des taxes sur le chiffre d'affaires, 
en ce qui concerne les redevances perçues au titre des licences 
d'exploitation de brevets, sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
… Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Direction des affaires économiques 
et financières. 


Paris, le 3 août 1959. 


A Son Excellence Monsieur Ejnar Waerum, 
ambassadeur de Danemark, Paris. 


Monsieur l’ambassadeur, 


L'application des taxes sur le chiffre d’affaires aux redevances 
versées par les personnes physiques ou morales françaises aux 
donneurs danois de licences d’exploitation de brevets a soulevé 
un certain nombre de difficultés. 

Ces taxes, en effet, sont actuellement exigées de ces donneurs 
sans qu'aucune discrimination soit faite entre eux selon qu’ils sont 
les propres inventeurs des brevets concédés ou qu'ils n’en sont 
détenteurs que pour en avoir acquis la propriété de personnes 
tierces. 

Cependant il est admis que les Français qui concèdent des licences 
d’exploitation d’inventions sont exonérés desdites taxes comme 
n’accomplissant pas des actes de nature commerciale, lorsqu'ils 
peuvent, pour ces inventions, se prévaloir de la qualité d’inventeur. 

Les personnes physiques et morales danoises qui concèdent le 
droit d’exploiter en France des brevets ou procédés de leur inven- 
tion ont demandé à être soumises au même régime que les Français 
effectuant les mêmes opérations. 

A ce sujet, le Gouvernement danois a suggéré que la justification 
de la qualité d’inventeur résulte de la production, par les cédants 
ou concédants, d’une déclaration certifiée exacte par la Fédération 
des industries danoises, 18 M. C. Andersens Boulevard, Copenhague V, 














3634 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—_— 


20 Avril 1%0 





J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence que le Gou- 
vernement français est disposé à accepter ce mode de justification 
et qu’il lui paraîtrait dès lors possible de régler la situation des 
donneurs danois de licences, au regard des taxes sur le chiffre 
d’affaires perçues en France, sur les bases suivantes : 


1. Pour les redevances qu’ils encaissent au titre de la cession 
du droit d'exploitation en France d’inventions, les donneurs danois 
de licences bénéficieront d'un régime identique à celui qui est 
appliqué aux donneurs français de licences. Les taxes sur le chiffre 
d’affaires (taxes sur les prestations de services, taxes sur les transac- 
tions et taxe locale, jusqu'au 30 juin 1955, taxe sur les prestations 
de services, à partir du 1° juillet 1955), ne seront donc pas appli- 
cables aux redevances perçues par les entreprises danoises qui 
concèdent l’usage d’une «invention» en France et peuvent, pour 
cette invention, se prévaloir de la qualité d’inventeurs. Il est 
entendu que le terme «inventions» comprend, brevetés ou non: 
les brevets, droits d’auteur, marques de fabrique, procédés ou 
formules de fabrication (Know how). 


2. L'exonération s’étendra aux redevances rémunérant, non seule- 
ment la cession du droit d'utilisation des inventions mentionnées 
ci-dessus (chiffre 1), mais aussi à l’ensemble des dispositions néces- 
saires à l’utilisation pratique de l'invention (tour de main; Know 
how), à la protection de l'invention et à l'assistance technique 
indispensable à l'exploitation de l'invention (par exemple, mise à 
la disposition du licencié français de techniciens du donneur danois 
pour la mise en train de l'invention; contrôle du montage des 
installations nécessaires à la mise en œuvre de ladite invention 
et utilisation de plans ; instruction du licencié, contrôle des premiers 
résultats de la fabrication). Par contre, cette exonération ne s’appli- 
quera pas aux redevances se rapportant à des opérations accessoires, 
telles que louages de main-d'œuvre, fourniture d’objets, publicité, 
exécutées sur le territoire français. 


3. a) La qualité d'inventeur sera appréciée selon les critères retenus 
par le droit fiscal français et la jurisprudence du conseil d'Etat ; elle 
sera donc subordonnée à la preuve prévue au chiffre 5 ci-après et qui 
devra être apportée par le donneur danois de licence (personne 
physique ou personne morale) que l'invention dont il concède le 
droit d’exploitation est le résultat de recherches effectuées par lui- 
même ou par des techniciens ayant agi pour son compte exclusif, 
sous son contrôle, selon ses directives et à ses frais et risques. La 
qualité d’inventeur sera ainsi reconnue à une entreprise danoise qui 
aurait confié le soin de procéder aux recherches à une tierce per- 
sonne (par exemple université, institut de recherches, société de 
recherches), à la condition que, préalablement à ses recherches, 
l'entreprise danoise ait conclu avec cette tierce personne un contrat 
définissant l’objet précis de ces recherches et stipulant que lesdites 
recherches seront opérées pour son compte, qu’elle en assumera 
tous les frais et risques et que le résultat des recherches deviendra 
sa propriété exclusive ; 


b) Les donneurs danois de licences auront, cependant, la faculté 
de signaler à l’attention de l’administration fiscale française les cas 
dans lesquels ils auraient obtenu, d’une ou plusieurs sociétés avec 
lesquelles ils se trouvent en relations étroites du fait d’une commu- 
nauté de capitaux et forment un groupe économique, le droit de 
faire breveter une invention. Si les sociétés connexes peuvent justi- 
fier de leur qualité d’inventeur, comme définie ci-dessus, l’adminis- 
tration fiscale française étudiera, dans un esprit compréhensif, la 
possibilité de reconnaître aux donneurs danois eux-mêmes ladite qua- 
lité d’inventeur. Dans l'attente du résultat de cette étude, l’admi- 
nistration fiscale française aura la faculté de prendre toutes mesures 
légales en vue du recouvrement de l’impôt, étant entendu que cette 
action ne pourra en aucune façon porter atteinte aux droits que les 
donneurs danois de licences tiennent des lois et règlements français ; 


c) Le seul fait que le brevet n'aurait pas été déposé sous le nom 
du donneur danois de licence ne pourra mettre obstacle au bénéfice 
de l’exonération si toutes les autres conditions sont remplies ; 


d) En cas de fusion de sociétés, réalisée soit par voie de création 
d'une société nouvelle, soit par absorption d’une ou plusieurs sociétés 
par une société préexistante, môyennant l'octroi aux membres des 
sociétés absorbées de droits incorporels dans le capital de la société 
absorbante, comme aussi en cas de réorganisation ou de transfor- 
mation de sociétés n’entraînant pas la création d’un être moral 
nouveau, de même qu’en cas de scission de sociétés, les sociétés 
résultant de ces opérations jouiront, pour les inventions figurant 
à l’actif des anciennes sociétés et dans la mesure où elles pourront 
être considérées comme substituées, en ce qui concerne ces inven- 
tions, aux droits desdites sociétés, des exemptions et avantages 
accordés à ces dernières sociétés et dont celles-ci eussent été fondées 
à se prévaloir en vertu de la présente lettre. 


4. Dans le cas où la cession consentie par un donneur danois de 
licence porterait à la fois sur des inventions pour lesquelles celui-ci 
a la qualité d’inventeur, telle que définie ci-dessus (chiffre 3 a) et 





sur des inventions pour lesquelles celui-ci n’a pas ladite qualité 
l'exonération ne serait acquise que pour les redevances se rappor. 
tant aux inventions pour lesquelles le donneur danois de licence 
pourra se prévaloir de la qualité d’inventeur, étant entendu que 
les ventilations nécessaires devront être faites par celui-ci, sous sa 
responsabilité et sous réserve du droit de contrôle de l’administra 
tion fiscale française. Cependant, si l'invention du donneur danois 
de licence a nettement la prépondérance sur les éléments acquis 
des tiers, la totalité des redevances sera exonérée des taxes sur fe 
chiffre d’affaires. 


5. La qualité « d’inventeur » sera constatée, sous réserve du droit de 
contrôle de l’administration française, par une déclaration établie 
sur formule spéciale (dont le modèle est annexé à la présente lettre) 
certifiée par la fédération des industries danoiïses, sise à Copenha. 
gue V, 18 H. C., Andersens Boulevard. 


6. Si l'administration française a des raisons valables de mettre 
en doute l’exactitude de la déclaration prévue sous chiffre 5 ci-dessus, 
les renseignements complémentaires qu’elle estime nécessaire de 
demander aux donneurs danois de licences devront être également 
certifiés exacts par la fédération des industries danoises. Ces ren. 
seignements ne pourront cependant avoir pour effet de dévoiler un 
secret industriel ou commercial ni un procédé commercial. 


7. La taxe sur les prestations de services acquittée par les don. 
neurs danois de licences ou pour leur compte ouvrira, en faveur 
des licenciés français, un droit à déduction dans le cadre des dispo- 
sitions légales régissant la taxe française sur la valeur ajoutée. 


8. Les dispositions des chiffres 1 à 7 ci-dessus sont également 
applicables pour le règlement du passé. Pour autant qu’ils ne satis- 
font pas ou ne satisfont que pour une partie de leurs licences aux 
conditions posées ci-dessus pour être réputés avoir la qualité d’in- 
venteur, la situation des donneurs danois de licences sera réglée 
comme suit : 


a) S'il s’agit de redevances payées avant le 1°" juillet 1954, qui 
ont été calculées sur la base d’une somme forfaitaire, il ne sera 
pas réclamé de taxes sur le chiffre d’affaires ; 


b) S'il s’agit de redevances payées avant le 1°" juillet 1954 qui 
ont été calculées sur la base du chiffre d’affaires, les droits sont 
exigibles. Toutefois, les droits ne seront dus éventuellement qu'à 
compter de la date à laquelle des réclamations écrites auraient 
été adressées aux donneurs danois de licences ou à leurs repré. 
sentants accrédités en France, dans tous les cas où l’administra. 
tion fiscale française a eu la possibilité, au cours de ses vérifi- 
cations, de constater chez le licencié français le paiement de rede- 
vances à des donneurs danois de licences sans avoir soulevé la 
question de l’exigibilité de ces droits. L'administration française 
déclare, sur ce point, qu’elle considère que des vérifications ont 
été normalement opérées dans la généralité des entreprises fran- 
çaises exploitant des brevets concédés par des entreprises danoises 
et que seuls pourraient encore être soulevés des cas de fraude 
où serait impliqué le redevable des taxes ; 


c) S'il s’agit de redevances payées après le 1°" juillet 1954, les 
taxes seront exigibles des donneurs danois de licences dans les 
conditions de droit commun. 

Pour l’ensemble des situations évoquées ci-dessus ou pour l'une 
d’elles seulement, sauf le cas de fraude caractérisée, il sera fait 
abandon de toute pénalité ou indemnité de retard, dans la mesure 
où les donneurs danois de licences auront régularisé leur situa- 
tion au plus tard à l’expiration d’un délai de six mois qui suivra 
l’entrée en vigueur des dispositions de la présente lettre. 


9. L'administration fiscale française n’élèvera pas d’objection à 
ce que des dispositions soient insérées dans un contrat (qu'il 
s’agisse d’un ancien contrat revisé ou d’un nouveau contrat) conclu 
entre un donneur danois de licences et un licencié français selon 
lesquelles ce dernier paierait lui-même les taxes sur le chiffre 
d’affaires exigibles à raison de l’exécution dudit contrat. De telles 
dispositions ne pourront, cependant, faire échec aux règles du 
droit fiscal relatives à l'assiette et au recouvrement desdites taxes. 


10. Les donneurs danois de licences seront mis au bénéfice de 
tout avantage plus étendu qui serait accordé par la France aux 
donneurs de licences français ou étrangers. 


11. L'administration danoise s’emploiera à informer les inté- 
ressés des obligations qui leur incombent conformément au présent 
accord. 

Si les dispositions précédentes recueillent l’agrément du Gou- 
vernement danois, cet arrangement prendra effet de la date de la 
réponse de Votre Excellence. 


Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma tres 


haute considération. 
Signé : GUILLAUMAT. 
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ANNEXE 


EN VUE DE L'EXONÉRATION DES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 





jo Le (s) soussigné (s) 


CÉPPEE TETE TETE TITI III LS LIIIIIIIIIIIIIILELIIL CEST I IEEE LITE EEE LEE ET EE EEE EEE EEE 


(Nom, 


agissant régulièrement en tant que 


prénoms.) 


(Qualité: gérant, président, directeur général, etc.) 


de l'entreprise danoise ci-après désignée 


2 Déclare (nt) que cette entreprise a concédé, par contrat en 
ie briser oi sels. , à l'entreprise française 
Or TR SR Re Dr enr reirét ess asp ol 


3° L'exploitation (ou l'utilisation) des inventions (mises à la 
disposition sous forme de brevets, droits d'auteur, marques de 
fabrique, procédés ou formules de fabrication, etc.) se rappor- 
et rs. au. A RE RE TT ns RS 


(ŒEnuméralion des produits, ete.) 
donnés sous licence et description sommaire de l'objet du contrat 
et du mode de rémunération (*). 


4° Il (s) certifie (nt): 

a) Que les inventions citées ci-dessus n'ont pas été acquises 
d'un iiers inventeur étranger à son (leur) entreprise; 

b) Qu'elles ont été réalisées (ou développées, etc.) dans les 
laboratoires (ou centres) de recherches de son (leur) entreprise 
ou dans les laboratoires ou centres de recherches de l'organisme 
SR ns mbetéee sx 


(Université, institut ou socitlé de recherches.) 


auquel son (leur) entreprise est liée par un contrat spécial en 
tb QUE. Lie LE ANR LA, RS. NOTES 

c) Que les dirigeants de l'entreprise ou les techniciens (ou 
l'organisme de recherches susvisé) qui ont (ou a) réalisé (ou 
développé, etc.) l'invention n'ont (où n'a) pas agi à titre 
personnel, mais ont (ou a) eflectué exclusivement leurs (ses) 
recherches pour le compte de ladite entreprise, sous son 


controle, selon ses directives et à ses frais et risques. 


(Date.) (Signature.) 


5° Sur la base des déclarations et des documents dignes de foi 
présentés par le requérant, la Fédération des industries danoises 
soussignée, après enquête, atteste l'exactitude des renseignements 
fournis ci-dessus. 
(Timbre et signature de la Fédération 


des imdustries danoises ) 


(*) Indiquer, si l'invention a été brevetée en France, le 
numéro du brevet déposé en France. La présente déclaration 
sera établie en trois exemplaires, pour le licencié français, pour 
la Fédération des industries danoises et pour le donneur. 


AMBASSADE DE DANEMARK 


N° 129 - 30. D. 13. 


Paris, le 17 septembre 1959. 


Monsieur le ministre, 
J'ai honneur d’accuser réception à Votre Excellence de la lettre 
du 3 août dernier, avec annexe, conçue dans les termes suivants : 
Conformément aux instructions reçues, j'ai l’honneur d'informer 
Votre Excellence que les dispositions contenues dans cette lettre, 
ainsi que le texte de l’annexe, rencontrent l’agrément du Gouver- 


nement danois et que mon Gouvernement est d’accord pour que 
ledit arrangement prenne effet à la date d’aujourd’hui. 
Veuillez agréer, Moñsieur le ministre, les assurances de ma plus 
haute considération. 
E. WAERUM. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêtés du 29 mars 1960 
portant attribution de ia médaille pénitentiaire. 


Ces textes sont publiés au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 9 avril 1960 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de ABRAMOVITCH celui de BREMONT : 


ABRAMOVITCH (Clarà), épouse SABATIER, née le 6 octobre 1919 
à Paris (11°), demeurant à Paris (12°), 72, rue Claude-Decaen. 


Au nom de BEN-AROUS celui de BEROUX : 

BEN-AROUS (Ange-Aimé-Stanislas), né le 12 navembre 1928 à Ver- 
sailles (Seine-et-Oise), demeuragt à Commercy (Meuse), 3, sue des 
Soupirs, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Pierre-Claude, né le- 10 août 1952 à Paris (6') ; b) Marie-Thérèse- 
Simone, née le 20 août 1953 à Paris (6°). 

Au nom de BLOCH celui de BLOCH-MORHANGE : 

BLOCH (Jacques-Louis-Nathan), né le 31 janvier 1921 à Paris (9), 
demeurant à Paris (15°), 68, rue Desnouettes, agissant également au 
nom de ses enfants mineurs : a) Francine-Aliette, née le 10 août 
1942 à Limoges (Haute-Vienne) ; b) Lise-Martine-Geneviève-Esther, 
née le 15 septembre 1943 à Limoges (Haute-Vienne) ; c) Gérard- 
Bernard, né le 24 mai 1945 à Limoges (Haute-Vienne). 


Au nom de BRANLE celui de BRAULE : 
BRANLE (Eugénie-Marguerite), veuve BODIN, divorcée CECCALDI, 
née le 12 mars 1992 à Villeurbanne (Rhône), demeurant à Villeur- 
banne (Rhône, 2, rue Pierre-Cacard. 


Au nom de CHEKROUN celui de CHERON : 

CHEKROUN (Judas), né le 26 décembre 1909 à Teniet-el-Haad 
(Algérie), demeurant à Casablanca ‘(Maroc), 19, rue Planquette, 
quartier du Belvédere, agissant également au nom de ses enfants 
mineurs : a) Guy-Maurice-Eugène, né le 15 août 1939 à Casablanca 
(Maroc) ; b) Nicole-Georgette-Eugénie, née le 5 novembre 1943 à 
Casablanca (Maroc). 

Au nom de CONCHAUDRON celui de HAUDRON : 

CONCHAUDRON (Aïlfred-Eugène-Abel), né le 2 juillet 1907 à Nevers. 
(Nièvre), demeurant à Vincennes (Seine), 114, avenue de Paris, 
agissant également au nom de son enfant mineure : Cilaire-Anne- 
Lydie, née le 13 mai 1949 à Paris (13"). 


Au nom de DAHNAN celui de DANANT : 
1° DAHNAN (Henri), né le 22 juin 1913 à Oran (Algérie), demeurant 
à Oran (Algérie), 8, rue du Général-Joubert, agissant également au 
nom de ses enfants mineurs : a) Jean-Louis, né le 19 novembre 1942 
à Oran (Algérie) ; b) Denis, né le 17 août 1948 à Oran (Algérie). 
2° DAHNAN (Marc-Claude-Robert), né le 12 août 1931 à Oran (Algé- 
rie), demeurant à Oran (Algérie), 22, boulevard Oudinot. 


Au nom de DURIER celui de GALLOPIN : 
DURIER (Claudine-Josette-Mauricette), née le 22 mars 1959 à Trois- 
sereux (Oise), demeurant à Abbeville-Saint-Lucien (Oise), mineure 
repfésentée par le sieur GALLOPIN (Georges-Louis-Stéphane). 


Au nom de KURDIJAKA celui de CURDIJAC : 
KURDIJAKA (Patrick-André-Léon), né le 18 avril 1958 à Limoges 
(Haute-Vienne). demeurant à Saint-Priest-Taurion (Haute-Vienne), 
mineur représenté par le sieur Albert KURDIJAKA. 


Au nom de SALIGOT celui de SAVAREY : 

SALIGOT (Robert-Henri), né le 9 janvier 1909 à Noisy-le-Seo (Seine), 
demeurant à Noisy-le-Sec (Seine), 55, boulevard de la République, 
agissant également au nom de son enfants mineur : Robert-André, 
né le 17 mai 1941 à Paris (20). 


Au nom de VILLAIN celui de VALMAIN : 

VILLAIN (Edmond-Marcel-Louis), né le 23 juillet 1891 à Benet (Ven- 
dée), demeurant à Beaumont (Puy-de-Dôme), 49, rue de la Châtai- 
gneraie. 

Au nom de WACHSBERG celui de BERGUES : 

WACHSBERG (Joseph-Pierre), né le 14 mai 1923 à Vincennes (Seine), 
demeurant à Grenoble (Isère), 27, rue Jean-Macé, agissant égale- 
ment au nom de ses enfants mineurs : a) Jacques-Maurice-Paul, né 
le 9 août 1945 à Voiron (Isère) ; b) Jean-Pierre-Lucien, né le 21 avril 
1947 à Voiron (isère). 

Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent 
décret ne pourra être requise par le procureur de la République 
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du lieu du domicile qu’après l'expiration du délai d’un an fixé par 
ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition n’aura été formée 
devant le conseil d’Etat. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 15 avril 1960 
mettant fin à la position « sous les drapeaux » d’un magistrat. 


Par décret en date du 15 avril 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, 1l est mis fin, à compter du 1‘ mars 1959, aux 
dispositions du décret du 3 décembre 1957 par lesquelles M. Bezom- 
bes, juge à la suite du tribunal de grande instance de Carpentras, 
a été placé dans la position « sous les drapeaux ». 





Décrets du 16 avril 1960 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 16 avril 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’hono- 
rariat : 

M. de Monti-Rossi, président du tribunal de grande instance de 
Caen, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 29 avril 1960 (limite d'âge). 

M. de Monti-Rossi est nommé président honoraire dudit tribunal. 


Par décret en date du 16 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat : 

M. Martzloff, juge du livre foncier au tribunal d'instance de 
Molsheim, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 28 avril 1960 (limite d'âge). 

M. Martzloff est nommé juge honoraire du livre foncier audit 
tribunal. 


Par décret en date du 16 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat : 

M. Pougeol, conseiller à la cour d’appel de Basse-Terre, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 20 avril 1960 
(limite d'âge). 

M. Pougeol est nommé conseiller honoraire à ladite coeur. 





Décret du 16 avril 1960 
admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 16 avril 1960, M. Priet, conseiller à la 
cour d'appel d'Angers, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 29 avril 1960 (limite d'âge). 





Décrets du 18 avril 1960 conférant l'honorariat à des magistrats. 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Robert, ancien juge directeur du tribunal 
d'instance du 19 arrondissement de Paris, est nommé juge directeur 
honoraire dudit tribunal. 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Randon, ancien juge directeur du tribunal 
d'instance de Marseille, est nommé juge directeur honoraire dudit 
tribunal. 





Décrets du 18 avril 1960 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat : 

M. Besançon, juge des enfants au tribunal de grande instance 
de Vesoul, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

M. Besançon est nommé juge des enfants honoraire audit tribunal. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l'honorariat : 

M. Vernazobres, président du tribunal de grande instance d'Auch 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 6 mai 1960. 

M. Vernazobres est nommé président honoraire dudit tribunal. 





Décrets du 18 avril 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés : 


Président de chambre à la cour d'appel de Paris: M. de Bonne. 
chose, conseiller à la cour d’appel de Paris, en remplacement de 
M. Goffaux, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite 


Conseiller à la cour d’appel de Paris: M. Alberge, vice-président 
au tribunal de grande instance de la Seine, en remplacement de 
M. de Bonnechose. 


Vice-président au tribunal de grande instance de la Seine : M. Fou: 
geres, juge d'instruction au tribunal de grande instance de la Seine, 
en remplacement de M. Alberge. 

Juge au tribunal de grande instance de la Seine: M. Petit. 
substitut au service de documentation et d’études de la cour de 
cassation (premier groupe du second grade), en remplacement de 
M. Fougeres. 


Conseiller à la cour d’appel de Paris : M. Poitevin, juge au tribunal 
de grande instance de la Seine, en remplacement de M. Voulet, 
qui a été nommé président de chambre à la cour d'appel de 
Paris. 

Juge au tribunal de grande instance de la Seine : M. Martin, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance de Fontainebleau, 
en remplacement de M. Bernard, qui a été nommé conseiller à la 
cour d’appel de Paris. 

M. Petit, nommé juge au tribunal de grande instance de la Seine, 
est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit 
tribunal, en remplacement de M. Fougeres. 


M. Martin, nommé juge au tribunal de grande instance de la Seine, 
est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit tribunal 
en remplacement de M. Bernard. 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Renucci, conseiller à la cour d’appel de 
Constantine, est nommé président de chambre à ladite cour, en 
remplacement de M. Defours, qui a été admis à faire valoir ses 
droit à la retraite. 





Décret du 18 avril 1960 portant nomination de magistrats 
i et maintien en position de détachement. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


M. Francisci, conseiller à la suite de la cour d’appel de Lyon, 
placé en position de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères en vue d’exercer des fenctions judiciaires au Maroc, est 
nommé président de chambre à la cour d’appel d’Aix-en-Provence, 
en remplacement de M. Defeurs, dont la nomination a été rap- 
portée. 


M. Francisci, nommé président de chambre à la cour d'appel 
d’Aix, sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonc- 
tions, maintenu en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères. 


M. Hérisson, conseiller à la suite de la cour d’appel de Grenoble, 
placé en position de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères en vue d’exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est 
nommé président de chambre à la cour d’appel d’Aix-en-Provence, 
en remplacement de M. Francisci, qui a été placé en position de 
détachement auprès du ministère des affaires étrangères. 


M. Hérisson, nommé président de chambre à la cour d'appel 
d’Aix, sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonc- 
tions, maintenu en position de détachement auprès du ministere 
des affaires étrangères. 


M. Francisci, placé en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé président de chambre à la suite de la 
cour d’appel d’Aix, dans les conditions prévues à l’article 5 de la 
loi du 2 août 1957. 


M. Hérisson, placé en position de détachement auprès du minis 
tère des affaires étrangères en vue d’exerceg des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé président de chambre à la suite de 
la cour d’appel de Caen, dans les conditions prévues à l’article © 
de la loi du 2 août 1957. 
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Décret du 18 avril 1960 portant nomination de magistrats. 





par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supé- 

rieur de la magistrature, sont élevés au premier groupe du pre- 
mier grade et maintenus dans leurs fonctions actuelles les magistrats 
dont les noms suivent : 
MM. Albertini, conseiller à la cour d’appet d’Alger. 

Bove, conseiller à la cour d’appel d’Alger. 

Darrodes, conseiller à la cour d’appel d’Alger. 

Cocat, conseiller à la cour d’appel d'Oran. 

Tribes, conseiller à la cour d’appel d’Aiger. 

Pajot, conseiller à la cour d’appel d'Oran. 

Andarelli, conseiller à la cour d’appel d’Alger. 

Couranjou, conseiller à la cour d’appel d’Alger. 

Filippi, conseiller à la cour d’appel de Douai. 





Décret du 18 avril 1960 portant nomination de magistrats 
et maintien en position de détachement. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 

M Maumy, vice-président à la suite du tribunal de grande ins- 
tance de Nîmes, placé en position de détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères en vue d’exercer des fonctions 
judiciaires au Maroc, est nommé conseiller à la cour d’appel d’Alger, 
en remplacement de M. Reboul, qui a été nommé vice-président du 
tribunal de grande instance de la Seine. 

M. Maumy, nommé conseiller à la cour d’appel d’Alger, sera, 
à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, main- 
tenu en position de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères. 


Sont nommés : 


Conseiller à la cour d’appel d’Alger : M. Martinet, vice-président 
du tribunal de grande instance d’Alger, en remplacement de 
M. Maumy, qui a été placé en position de détachement. 


Conseiller à la cour d'appel d'Oran: M. Tain, vice-président du 
tribunal de grande instance d'Oran, en remplacement de M. Giraud, 
qui a été nommé conseiller à la cour d’appel d’Alger. 


M. Maumy, placé en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d’exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé conseiller à la suite de la cour 
d'appel d’Alger, dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 
2 août 1957. 





Décret du 18 avril 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, sont nommés : 


Président du tribunal de grande instance de Lille: M. Vienne, 
président du tribunal de grande instance de Béthune, ‘en rem- 
placement de M. Lapeire, qui a été nommé premier président de 
la cours d’appel d’Aix. 

Président du tribunal de grande instance de Béthune : M. Mon- 
chicourt, conseiller à la cour d’appel de Nancy, en remplacement 
de M. Vienne. 





Décret du 18 avril 1960 rapportant des nominations de magistrats 
et portant nomination et maintien en position de détachement 
de juges directeurs. 





Par décret en date du. 18 avril 1960, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960 par 
lesquelles M. Bernard, juge de Paix à la suite du tribunal d’ins- 
tance de Longjumeau, a été nommé juge audit tribunal. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960 par 
lesquelles M. Chauffardet, juge de paix à la suite du tribunal 
mem gs de Paris (16° arrondissement), a été nommé juge audit 
tribunal. 

Sont rapportées les dispositions du décret du.15 février 1960 
par lesquelles M. Petit, juge de paix à la suite du tribunal d'ins- 
lance de ‘Paris (1° arrondissement), a été nommé juge audit 
tribunal. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960 
par lesquelles M. Puig, juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 
lance de Saint-Ouen, a été nommé juge audit tribunal. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960 
Par lesquelles M Tavera, juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 
me de Paris (14° arrondissement), a été nommé juge audit tri- 
unal. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960 


bar lesquelles M. Cossa, juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 


lance d’Aubervilliers, a été nommé juge au tribunal d'instance 
de Paris (17° arrondissement). 





Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960, 
par lesquelles M. Billard, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance d'Orléans, a été nommé juge audit tribunal. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960, 
par lesquelles M. Jean-Baptiste, dit Milhet, juge de paix à la suite 
du tribunal d’instance de-Paris (10° arrondissement), a été nommé 
juge audit tribunal. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960, 
par lesquelles M. Callies, juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 
tance de Saint-Germain-en-Laye, a été nommé juge audit tribunal. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960 
par lesquelles M. Tharasse, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance du Havre, a été nommé juge audit tribunal. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960 
par lesquelles M. Lepine, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance du Mans, a été nommé juge audit tribunal 


. 
Sont nommés juges directeurs des tribunaux d’instance de: 


Thionville (poste créé): M. Petit, juge de paix à la suite du 
tribunal d’instance de Nancy. 


Sceaux (poste créé): M. Bernard, juge de paix à la suite du 
tribunal d’instance de Longjumeau. 


Paris (!:9 arrondissement) : M. Chauffarcet, juge de paix à la 
suite du tribunal d’instance de Paris (16° arrondissement), en rem- 
placement de M. Robert, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Paris (20° arrondissement) (poste créé) : M. Petit, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance de Paris (1‘" arrondissement). 

Ivry (poste créé): M.-Puig, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Saint-Ouen. 


Paris (14° arrondissement) (poste créé) : M. Tavera, juge de paix 
à la suite dudit tribunal. 


Paris (10° arrondissement) (poste créé): M. Cossa, juge de paix 
à la suite du tribunal d’instance d’Aubervilliers. 


Orléans : M. Billard, juge de paix à la suite dudit tribunal, en 
remplacement de M. Burle, qui a été nommé juge directeur du 
tribunal d'instance de Metz. 


Béziers (poste créé) : M. Valero, juge de paix à la suite du tribu- 
nal d’instance de Montpellier, détaché auprès du ministère des 
2 es étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires au 

aroc. 


Noisy-le-Sec (poste créé): M. Jean-Baptiste, dit Milhet, juge de 
paix à la suwte du tribunal d'instance de Paris (10° arrondisse- 
ment). 


Versailles (poste créé): M. Callies, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de Saint-Germain-en-Laye. 


M. Valero, nommé juge directeur du tribunal d'instance de Béziers, 
sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, main- 
tenu en position de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères. 

M. Valero, placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires au 
Maroc, est nommé juge directeur à la suite du tribunal d'instance 
de Béziers, dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 
2 août 1957. 





Décrets du 18 avril 1960 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


M. Henry, juge des enfants au tribunal de grande instance de Nice, 
est nommé, sur sa demande, juge au tribunal de grande instance 
de Grasse, en remplacement de Mme Deplat, veuve Decourt, qui 
est nommée, sur sa demande, juge au tribunal de grande instance 
de Nice. 


Mme Deplat, veuve Decourt, nommée juge au tribunal de grande 
instance de Nice, est chargée, pour trois ans, @es fonctions de juge 
des enfants audit tribunal, en remplacement de M. Henry. 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supéricur 
de la magistrature : 


M. Kuhn, substitut du procureur de la Révublique près le tribunal 
de grande instance de Colmar, est nommé juge au tribunal de 
grande instance de Metz, en remplacement de M. Morin, qui a été 
nommé président du tribunal de grande instance de Saint-Pierre. 


M. Bruneteau, juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de Tours, est déchargé des fonctions de linstruction et reprend, 
sur sa demande, ses fonctions de juge au siège. 


M. Roy, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Lons-le-Saunier, est déchargé des fonctions de l'instruction et reprend, 
sur sa demande, ses fonctions de juge au siège. 


M. Lathelier, juge des enfants du tribunal de grande instance de 
Lons-le-Saunier, est déchargé de ses focntions et reprend, sur sa 
demande, ses fonctions de juge au siège. 





e= 
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Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de grande instance ci-après désignés : 

Lons-le-Saunier : M. Lathelier, juge audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Roy. 

Metz : M. Kuhn, juge audit tribunal, en remplacement de M. Morin. 

Tours : M. Aubrun-Godard, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Bruneteau. 

M. Deman, juge au tribunal de grande instance de Lille, est 
chargé, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal (poste créé). 





Décret du 18 avril 1960 mettant fin à la position « sous les dra- 
peaux » d'un magistrat, nomination d'un magistrat et attribution 
de fonctions. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

Il est mis fin, à compter du 1°" mai 1959, à l’effet des dispositions 
du décret du 3 décembre 1957 par lesquelles M. Riveslange, juge à la 
suite du tribunal de grande instance de Sarreguemines, a été placé 
dans les position « sous les drapeaux ». 

M. Riveslange, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Sarreguemines, est nommé juge audit tribunal (poste créé). 

M. Riveslange, juge au tribunal de grande instance de Sarregue- 
mines, est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit 
tribunal (poste créé). 





Décrets du 18 avril 1960 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Fabiani, juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Dunkerque, est nommé juge au tribunal de grande 
instance de Brest, en remplacement de M. Barselo, qui a été nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de grande 
instance d’Ajaccio. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Rollinde de Beaumont, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance de Tourcoing, est nommé juge audit tribunal 
(poste créé). 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Jubien, juge au tribunal d'instance de Tlemcen, 
est nommé juge au tribunal d'instance d’Aïn-Sefra (poste créé). 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : | 

M. Russier, juge au tribunal d'instance de Morris, est nommé juge 
au tribunal d'instance de Bône (poste créé). 

M. Dechery (Pierre-Paul-Charles-Camille), candidat reçu à l’examen 
d'aptitude aux fonctions de suppléant rétribué de juge de paix en 
Algérie (session de 1958), est nommé juge de paix à la suite du tri- 
bunal d'instance de Morris. 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges de paix à la suite des tribu- 
naux d'instance de : 

Trezel : M. Bouchart, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
d'Ain-Sefra. 

Port-Gueydon : M. Amzalac, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Marengo. 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges de paix à la suite des tri- 
bunaux d'instance de : 

Saint-Louis (la Réunion): M. Goger, juge de paix à la suite du 
tribunal d'instance de Constantine. 

Saint-Martin (Basse-Terre) : M. Jean Jacques, juge de paix à la 
suite du tribunal d’instance d’Oued-Fodda. 





Décret du 18 avril 1960 rapportant des nominations de magistrats. 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 22 février 1960 par 
lesquelles M. Bernardot, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Maison-Carrée, a été nommé juge audit tribunal. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 22 février 1960 par 
lesquelles M. Camilleri, juge de paix à la suite du tribunal d’instance 
d’Ain-Témouchent, a été nommé juge audit tribunal. 








—————— 


Décret du 18 avril 1960 portant attribution de fonctions 
à un magistrat. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. de Casabianca, conseiller à la cour d’appel 
de Bastia, est désigné en qualité de délégué à la protection de l’en- 
fance à ladite cour pour une période de trois ans, en remplacement 
de M. Giovanetti, décédé. 





Décret du 18 avril 1960 
mettant fin à la position « sous les drapeaux » de magistrats. 


Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Il est mis fin, à compter du 1‘ mai 1959, à l'effet des dispositions 
du décret du 3 décembre 1957, par lesquelles M. Duransseau, juge 
à la suite du tribunal de grande instance d'Angoulême, a été placé 
dans la position « sous les drapeaux ». 


Il est mis fin, à compter du 30 juin 1959, à l’effet des dispositions 
du décret du 31 janvier 1958, par lesquelles M. Carrouée, juge au 
tribunal de grande instance de Briey, a été placé dans la position 
« sous les drapeaux ». 


Il est mis fin, à compter du 1°" juillet 1959, à l'effet des dispo- 
sitions du décret du 31 janvier 1958, par lesquelles M. Boulard, juge 
à la suite du tribunal de grande instance de Lorient, a été placé 
dans la position « sous les drapeaux ». 

Il est mis fin, à compter du 1‘ septembre 1959, à l'effet des dis- 
positions du décret du 20 mars 1958, par lesquelles M. Pradel, 
juge à la suite du tribunal de grande instance de Lorient, a été 
placé dans la position « sous les drapeaux ». 


Il est mis fin, à compter du 1°" novembre 1959, à l’effet des dispo- 
sitions du décret du 30 mai 1958, par lesquelles M, Gallut, juge au 
tribunal'de grande instance d’Argentan, a été placé dans la posi- 
tion « sous les drapeaux ». 

Il est mis fin, à compter du 1 novembre 1959, à l'effet des dispo- 
sitions du décret du 30 mai 1958, par lesquelles M. Ange, juge à la 
suite du tribunal de grande instance de Saint-Nazaire, a été placé 
dans la position « sous les drapeaux ». 


I est mis fin, à compter du 1er novembre 1959, à l'effet des 
dispositions du décret du 30 mai 1958, par lesquelles M. Carol, 
juge à la suite du tribunal de grande instance de Draguignan, a 
été placé dans la position « sous les drapeaux ». ; 


Il est mis fin, à compter du 31 janvier 1960, à l’effet des dispo- 
sitions du décret du 23 septembre 1958, par lesquelles M. Steinmetz, 
juge à la suite du tribunal de grande instance de Sarreguemines, 
a été placé dans la position « sous les drapeaux »° 





Décrets du 18 avril 1960 portant nomination de magistrats 
et maintien en position de détachement. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


M. David, juge de paix détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est 
nommé juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Charolles 
et est maintenu en position de détachement dans les conditions 
prévues par l’article 5 de la loi du 2 août 1957. 


L M. Mener, juge de paix détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est 
nommé juge de paix à la suite du tribunal d’instance de Laval et 
est maintenu en position de détachement dans les conditions prévues 
par l’article 5 de la loi du 2 août 1957. 








Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Taillefer, juge de paix détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance des Andelys et est maintenu en position de détachement 
dans les conditions prévues par l’article 5 de la loi du 2 août 1957. 





Décret du 18 avril 1960 
maintenant un magistrat en position de disponibilité. 





Par décret en date du 18 avril 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, Mme Dalbiez, épouse Delamarre, ancien juge 
suppléant, est maintenue, sur sa demande, en disponibilité pour 
la période du 15 mars 1960 au 1°" décembre 1961. 





Décret du 18 avril 1960 
maintenent un magistrat en position de disponibilité. 


Par décret en date du 18 avril 1060, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, Mme Geneix, épouse Millon, ancien suppléant 
rétribué de juge de paix, est maintenue, sur sa demande, en disponi- 
bilité pour une période d’un an, à compter du 1°" avril 1960. 
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Décret du 18 avril 1960 portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 18 avril 1960, sont élevés au premier groupe 
du premier grade et maintenus dans leurs fonctions actuelles les 
magistrats dont les noms suivent : 

MM. 
pomergue, substitut du procureur général près la cour d'appel de 

Douai. 

Moulin, substitut du procureur général près la cour d’appel d’Alger. 

Moret, substitut du procureur général près la cour d’appel de Douai. 

Geffroy, substitut du procureur général près la cour d’appel d’Alger. 

Cambon, substitut du procureur général près la cour d’appel de 
Constantine. 





Décret du 18 avri! 1960 portant nomination de magistrats 
et maintien en position de détachement. 





Par décret en date du 18 avril 1960 : 

M. Zamouth, substitut du procureur général près la cour d’appel 
d'Orléans. à la suite (deuxième groupe du second grade), placé en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères 
en vue d’exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé 
substitut du procueur général près la cour d’appel de Riom, en 
remplacement de M. Pomarat, dont la nomination a été rapportée. 

M. Zamouth, nommé substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Riom, sera, à compter de son installation dans ses 
nouvelles fonctions, maintenu en position de détachement auprès 
du ministère des affaires étrangères. 

M. Zamouth, maintenu en position de détachement auprès du 
ministères des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions 
judiciaires au Maroc. est nommé substitut du procueur général près 
la cour d’appel de Riom, à la suite, dans les conditions prévues à 
l'article 5 de la loi du 2 août 1957. 





Décrets du 18 avril 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 18 avril 1960, sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Melun : M. Lugand, procureur de la République adjoint près le 
tribunal de grande instance de Corbeil, en remplacement de M. Lajau- 
nie, qui a été nommé procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Corbeil. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance d’Agen : M. Billieres, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Nevers, en rem- 
placement de M. Jeantin, qui a été nommé procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance de Montargis. 


Par décret en date du 18 avril 1960, M. Bezombes, juge à la suite 
du tribunal de grande instance de Carpentras, est nommé .substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Metz, en remplacement de M. Nicolas, qui a été nommé procureur 
de la République adjoint près ledit tribunal. 





” Concours pour le recrutement de commis greffiers stagiaires 
des tribunaux d’'instance en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 50-1472 du 29 novembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des commis greffiers des 
tribunaux d’instance d’Algérie, 


Arrête : 
Art. 1°, — Un concours pour admettre en Algérie dix-huit candi- 


dats aux fonctions de commis greffiers stagiaires des tribanaux 
d'instance sera ouvert le lundi 20 juin 1960. 


Art. 2. — Les épreuves se dérouleront dans les centres fixés par 
arrêté du garde des sceaux. 
Art. 3. — Ce concours comportera trois épreuves écrites dont les 


deux premières devront être du niveau du brevet d’études du pre- 
mier cycle du second degré. 

Ces épreuves se répartiront comme suit : 

l° Une dictée ; 

2° Une rédaction sur un sujet général (durée : deux heures) ; 

3° Une interrogation (durée : une heure) comprenant trois ques- 
tions sur l’une des matières suivantes : 

a) Organisation judiciaire de la France métropolitaine et de 
"AGE 

Le tribunal d'instance. Le tribunal de grande instance. Le tri- 

Lol de commerce. La cour d’appel. 

Organisation : ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 ; décret 
n° 58-1281 du 22 décembre 1958 ; décret n° 60-158 du 19 février 1960. 





Compétence : décret n° 58-1284 du 22 décembre 1958 ; articles 59 
et suivants du code de procédure civile sur la compétence territo- 
riale des tribunaux de grande instance; décret n° 60-158 du 
19 février 1960. 


2. Organisation de la justice musulmane : décret du 17 avril 1889 
et ordonnance du 23 novembre 1944, 


3. Le juge du tribunal-d’instance à compétence étendue en Algérie : 
décret du 19 août 1854, ordonnance du 14 août 1944, loi du 22 sep- 
tembre 1948 ; décret n° 60-158 du 19 février 1960, article 9. 


4. Le procureur de la République : ses attributions. 


5. Le juge d’instruction : ses attributions. 


6. Les officiers publics et ministériels : notions élémentaires sur 
leurs attributions. 


7. Les avocats, les oukils judiciaires. Du droit de représentation 
devant le tribunal d'instance. Article 30 du décret n° 58-1284 du 
22 décembre 1958. 

8. La cour d’assises : 
dure pénale. 


le jury ; articles 231 à 305 du code de procé- 


b) Eiéments de technique juridique ou de pratique des greffes : 


Le flagrant délit : définition ; procédure particulière ; articles 53, 
71, 393 à 399 du code de procédure pénale. 

La contrainte par corps: notions élémentaires ; articles 749 à 762 
du code de procédure pénale. 

Le casier judiciaire: notions élémentaires ; les fiches ; les bul- 
letins n° 1, n° 2 et n° 3; articles 768 à 781 du code de procédure 


pénale. À 

Les mandats de justice : articles 122 à 150 du code de procédure 
pénale. 

Les peines : classification ; échelle des peines. 

Exécution des peines ; non-cumul ; sursis (art. 734 à 747 du code 


de procédure pénale) ; recouvrement des amendes ; amendes de 
composition. 

Les scellés : apposition ; opposition ; levée ; inventaire ; articles 907 
à 944 du code de procédure civile. 

re + jugements : différentes sortes de jugements en matière civile et 
pénale. 

Voies de recours: opposition et appel en matière civile (règles 
générales et dispositions particulières applicables en Algérie : décrets 

n° 60-158 et 60-159 du 19 février 1960) ; appel des jugements des 
tihaon correctionnels (art. 496 à 520 du code de procédure 
pénale) ; appel des jugements de police (art. 546 à 549; art. 9 du 
décret n° 60-158 du 19 février 1960). 

Pourvoi en cassation. 

Les pièces à conviction. Procès-verbal de saisie. Registre. 

L'instruction en matière de crimes, de délits et de contraven- 
tions (art. 79 à 121 et 137 à 223 du code de procédure pénale). 

Notions élémentaires sur la nationalité ; ordonnance du 2 novembre 
1945. 

Rédaction d’un certificat de nationalité. 

Registres réglementaires du greffier. 

Procédure en matière musulmane devant le tribunal d'instance. 


Notions élémentaires sur : 


1° La tutelle ; le conseil de famille et les attributions du tuteur ; 
articles 389 à 475 du code civil ; 

2° L’émancipation -(art. 476 à 487 du code civil). 

Les actes du greffe (énumération). 

Le warrant agricole. 

Déclaration des accidents du travail. Enquête du juge d'instance, 

Loi du 30 octobre 1946 et rôle du greffier. 

Les deux premières épreuves sont notées de 0 à 20. Chaque question 
de la troisième épreuve sera notée de 0 à 10 

Les deux premières épreuves seront affectées du coefficient 2. 
La troisième épreuve du coefficient 1. 


Art. 4. — Les demandes d'inscription formulées pour subir les 
épreuves de ce concours devront être adressées au procureur de 
la République de la résidence du candidat. 

Elles ne seront plus admises après le 15 mai 1960. 


Le dossier de chaque demande, constitué à la diligence du pro- 
cureur de la République, devra comprendre : 


1° Un certificat de nationalité établi par le juge du tribunal d’ins- 
tance ; 
2° Une expédition intégrale de l’acte de naissance. 


Art. 5. — Les sujets choisis par le président du jury seront 
adressés, sous pli recommandé, au procureur de la République 
de chaque centre de composition, à l'exception toutefois de celui 
d'Alger. 

Les enveloppes contenant ces sujets seront ouvertes en présence 
des candidats. ; 

Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir commu- 
niquer ni entre eux ni avec l’extérieur, ils ne devront avoir à leur 
disposition aucun document que quelque nature que ce soit. 

La surveillance sera assurée par un ou plusieurs magistrats dési- 
gnés par le procureur £énéral près la cour d’appel dont relève 
le centre des compositions, avec l'accord du premier président 
s’il s’agit de magistrats du siège. A l'issue de chaque épreuve, 
le plus ancien des magistrats placera les copies sous pli cacheté 
et dressera un procès-verbal qui mentionnera le nom des candidats 
présents. 

Les copies et les procès-verbaux seront adressés, sous pli recom- 
mandé, immédiatement après la clôture des épreuves, au président 
du jury, au palais de justice, à Alger. 
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Art. 6. — La liste, par ordre de mérite, des candidats admis au 
concours sera dressée par le jury. 

Cette liste, après avoir été soumise au garde des sceaux, sera 
transmise au procureur général d'Alger chargé de l'arrêter. 

Elle sera publiée au Journal officiel de la République française 
et insérée au Recueil des actes administratifs de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 

Fait à Paris, le 14 avril 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 avril 1960 portant radiation des cadres 
d'un conseiller de tribunal administratif. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 4 janvier 1959 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret du 30 septembre 1953 modifié portant règlement d’ad- 
ministration publique et relatif au statut particulier des membres 
des tribunaux administratifs ; 

Vu le rapport transmis le 25 janvier 1960 par le directeur général 
de la sûreté nationale concluant à l’échec des recherches effectuées ; 

Considérant que M. Boyer (Jacques), conseiller de tribunal admi- 
nistratif de 1'‘° classe, affecté au tribunal administratif de Lille, a 
cessé d'assurer son service depuis le 8 décembre 1959 sans fournir 
aucune explication de son absence prolongée ; 

Qu'il a été impossible de le joindre aussi bien à sa résidence de 
Lille qu'aux domiciles connus des membres de sa famille ; 

Qu'il convient, en conséquence, de le radier des cadres pour aban- 
don de service, 

Décrète : 

Art. 1°". — M. Boyer (Jacques), conseiller de tribunal administratif 
de 1° classe, affecté au tribunal administratif de Lille, est rayé des 
cadres pour abandon de service. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





- Administration centrale et administration préfectorale. 





DécreT DU 15 AVRIL 1960 PORTANT RECLASSEMENT D'UN SOUS-PRÉFET 





Par décret en date du 15 avril 1960 : 


La carrière de M. Burgalat (Yves), sous-préfet de 1'° classe, direc- 
teur du cabinet du préfet, inspecteur général à Oran, est reconstituée 
comme suit : 

19 décembre 1955 : élevé à la 2° classe à titre militaire. 

1°" avril 1958 : élevé à la 1° classe. 

M. Burgalat (Yves), sous-préfet de 1'° classe, directeur du cabinet 
du préfet, inspecteur général régional à Oran, est élevé à la hors- 
classe. 


DÉCRET DU 15 AVRIL 1960 PORTANT NOMINATION 
ET ÉLÉVATION DE CLASSE DE SOUS-PRÉFETS 





Par décret en date du 15 avril 1960: 

M. Cot (Marcel), sous-préfet de Boulogne, est nommé secrétaire 
général des Bouches-du-Rhône. 

M. Le Sidaner (Georges), sous-préfet de Saintes, est nommé sous- 
préfet de Boulogne. 

M. Malefond (Jean), secrétaire général du Var, est nommé sous- 
préfet de Saintes et, en cette qualité, élevé à la hors-classe, 





M. Deroubaix (Roland), secrétaire général hors classe du Cher, est 
nommé secrétaire général du Var. 

M. Dours (André), sous-préfet de Castelsarrasin, est nommé secré. 
taire général du Cher. 

M. Rousseau (Jean), secrétaire général de 1'° classe de Tizi- Ouzou, 
est nommé sous- préfet de Castelsarrasin. 

M. Loth (André), sous-préfet, chef de cabinet du préfet de Tizi. 
Ouzou, est nommé secrétaire général de Tizi-Ouzou. 

M. Marchand (Raymond), secrétaire général de la Haute-Vienne, 
est nommé sous-préfet de Saint-Quentin. 

M. Duchene-Marullaz (Edouard), secrétaire général du Calvados, 
est nommé secrétaire général de la Haute-Vienne et, en cette qualité, 
élevé à la hors-classe. 

M. Heckenroth (René), sous-préfet de Charolles, est nommé secré. 
taire général du Calvados et, en cette qualité, élevé à la hors-classe. 

M. Gonzalvo (Maxime), administrateur civil de 1'° classe au minis. 
tère de l’intérieur, est nommé sous-préfet hors classe de Charolles. 

M. Collot (André), sous-préfet de 1'* classe de Bonneville, est nommé 
sous-préfet, directeur du cabinet du préfet du Nord, et, en cette 
qualité, élevé à la hors-classe, 

M. Lepargneur (Jean), sous-préfet de Saint-Dizier, est nommé sous- 
préfet hors cadre et, en cette qualité, élevé à la hors-classe. 

M. Payen (Pierre), sous-préfet de Muret, est nommé sous-préfet 
de Saint-Dizier. 

M. Nicolas (André), conseiller civil hors classe, 2* échelon, est 
nommé sous-préfet, à dater du 1°° janvier 1960, et est reclassé à là 
hors-classe de ce grade avec une ancienneté de 9 ans 6 mois 15 jours. 

En cette qualité, M. Nicolas est nommé sous-préfet de Muret. 

M. Gorsse (Marc), secrétaire général de Saône-et-Loire, est nommé 
sous-préfet de Cherbourg 

M. Crespy (Raymond), sous-préfet de Belley, est nommé secrétaire 
général de Saône-et-Loire et, en cette qualité, élevé à la hors-classe. 

M. Pailhes (Gabriel), sous-préfet de 1'° classe de Boghari, est 
nommé sous-préfet de Belley. 

M. Bolloré (André), secrétaire général de l'Indre, est nommé sous- 
préfet de Boghari et, en cette qualité, élevé à la l1'° classe. 

M. Chevrier (Bernard), secrétaire général de la Creuse, est nommé 
secrétaire général de l’Indre et, en cette qualité, élevé à la 1'° classe. 

M. Berhault (André), sous-préfet de Nogent-sur-Seine, est nommé 
secrétaire général de la Creuse. 

M. Menguy (Jean), sous-préfet de Saint-Flour, est nommé sous- 
préfet de Nogent-sur- ‘Seine et, en cette qualité, élevé à la 2° classe. 

M. Phelip Mazars de Mazarin (Raymond), sous-préfet de 1'° classe, 
est nommé sous-préfet de Saint-Flour. 

M. Adam (Paul), sous-préfet d’Avesnes, est nommé secrétaire 
général d’Ille-et-Vilaine. 

M. Silvereano (Léon), sous-préfet hors classe en service détache, 
est nomme sous-préfet hors cadre. 

M. Maniere (Henry), conseiller civil de 1° classe, 3° échelon, est 
nommé sous-préfet à dater du 1°" janvier 1960 et est reclassé à la 
l'° classe de ce grade, avec une ancienneté de 1 an 9 mois. 

M. Maniere (Henry) est mis à la disposition du ministre de 
l’intérieur, en remplacement de M. Silvereano, et est élevé, en cette 
qualité, à la hors-classe. 

M. Maniere (Henry) sera détaché dans un emploi d'administrateur 
civil. 

M. Hay (Pierre), secrétaire général de l’Aisne, est nommé sous- 
préfet hors cadre et, en cette qualité, élevé à la hors-classe. 

M. Grand (Jean), sous-préfet de 1° classe en service détaché, est 
nommé secrétaire général de l’Aisne et, en cette qualité, élevé à la 
hors-classe. ; 

M. Bauer (Paul), conseiller civil de 1'° classe, 4° échelon, est 
nommé sous-préfet à dater du 1°" janvier 1960 et est reclassé à la 
hors-classe de ce grade. < . 

M. Bauer (Paul), sous-préfet hors classe, est mis à la disposition 
du ministre de l’intérieur 

Il sera détaché dans un emploi d'administrateur civil. 

M.. Vaudeville (Jean), sous-préfet hors classe, directeur du cabinet 
du préfet des Bouches-du-Rhône, est nommé sous-préfet hors cadre. 

M. Denieul (Michel), sous-préfet de 2° classe, chef de cabinet du 
préfet des Basses-Pyrénées, est nommé directeur du cabinet du 
préfet des Bouches-du-Rhône. 

M. Mondoloni (Luc), administrateur civil de 2° classe au ministère 
de l’intérieur, est nommé sous-préfet d’Aïn-Beida. 

M. Jourdan (Pierre), chef de cabinet du préfet du Gard, est nommé 
sous-préfet chef de cabinet du préfet du Gard. 

M. Jourdan est titularisé dans son grade. 


DÉCRET DU 18 AVRIL 1960 PLAÇANT UN PRÉFET EN CONGÉ SPÉCIAL 





Le Président de la République, 


Sur le rapoort du Premier ministre et du ministre de l’intérieur. 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux pr'fets ; 

Le conseil des ministres entendu, 











—— 
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Décri ‘e : Décrète : 
Art. 1°. — M Pouzet (Richard), préfet hors classe, secrétaire Art. 1‘. — M. Lecene (Pierre), préfet en service détaché, est 
général de la Seine, est admis, sur sa demande, à bénéficier des nommé préfet hors cadre. 
dispositions de l’article 12 du décret du 1‘ octobre 1959 susvisé. Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





DÉCRET DU 18 AVRIL 1960 PORTANT NOMINATION D'UN PRÉFET 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M Lahillonne (Georges), préfet, directeur général des 
collectivités locales, est nommé secrétaire général de la Seine. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ,. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





DÉCRET DU 18 AVRIL 1960 PORTANT NOMINATION 
D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL AU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
he gr concernant les nominations aux emplois civils et militaires 

e l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1‘° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

_Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la disposition du 
Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Reymond (Jean), préfet hors classe des Basses- 
Pyrénées, est nommé directeur général des collectivités locales. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENEL 





DÉCRET DU 18 AVRIL 1960 PORTANT NOMINATION D'UN PRÉFET 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
de l'Etat: les nominations aux emplois civils et militaires 
e l'Etat 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 





chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 18 avril 1960. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRŸ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





ARRÊTÉS PORTANT AFFECTATIONS 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, M. Lepargneur (Jean), 
sous-préfet hors classe hors cadres, est chargé de mission auprès 
du préfet du Nord 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, M. Hay (Pierre), sous-préfet 
hors classe hors tadres; est chargé de mission auprès du préfet 
de Seine-et-Oise. 





Décret du 18 avril 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Bassu (Marne) et institution d'une délégation 
spéciale. s 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Bassu (Marne) entravent l’administration de la 
commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1‘ — Le conseil municipal de la commune de Bassu (Marne) 
est dissous. 
Art. 2 — Il est institué dans cette commune une délégation spé- 


ciale composée de MM. Merle (Maurice), Brisse (Raymond) et Portier 
(Pierre). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. . ee... 
Le ministre de l’intérieur, 
PiERRE CHATENET. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu larticle 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 

Arrête : 

Art. 1°. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de pro- 
gramme de 1.010.000 NF et un crédit de paiement de 600.000 NF 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 1.010.000 NF et un crédit de paiement de 600.000 NF applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. : 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 

















—————_—_ 
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TABLEAU A , 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
| AUTORISA- f 2 
= TION CREDIT Arrêté du 7 avril 1960 portant attribution de la médaille des mines. 
SERVICE à de de paiement . 
= programme 
O pre auaulé. Ce texte est publié au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
Nouveaux francs. 
T "AUX PUBLICS E SPORTS - 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS Décret du 18 avril 1960 portant nomination d'un directeur 
I, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS à l'administration centrale. 
Institut géographique national, — Equi- i 6 i 
DORE mi Mo MAO 57-50 | 1.010.000 | 600.000 Le" FRANS CN RARE, 
Sur le rappert du Premier ministre et du ministre de l’industrie, 
= Vu l’article 13 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 
Vu Particle 3 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
Taureau B au statut général des fonctionnaires ; 
Vu le décret n° 59-442 du 21 mars 1959 portant règlement d’admi- 
— nistration publique et fixant les emplois supérieurs pour lesquels 
es AUTORISA les nominations sont laissées à la décision du Gouvernement ; 
- TION | CRÉDIT Le conseil des ministres entendu, 
SERVICE = de de paiement Décrète : 
© ee ouvert. Art. 1°. — M. Rouge (Pierre), ingénieur général militaire de 
NES l'° classe des poudres, est nommé directeur à l’administration cen- 
Nouveaux francs. trale du ministère de l’industrie, en remplacement de M. Echard 
(Jean), démissionnaire. 
COXSTRUCTION Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’industrie sont 
PRE , chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
Constructions AS F— aména- décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
germent el exproprialion d'inrmeupies : : : 
pour le fonctionnement des adminis- Fait à Paris, le 18 avril 1960. C. DE GAULLE 
tratit s € sor à) ics > ctal.! 57-2 ‘ 0. ).0 Fr ° e F _— 
ralions el services publics de 1 Elta | 0 | 1.010.000 600 .C00 Par le Président de la République : 














Cautionnement du chef de la comptabilité générale, 
agent comptable de l'aéroport de Paris. 


Par arrêté en date du 30 mars 1960, le cautionnement du chef 
de la comptabilité générale, agent comptable de l’aéroport de Paris, 
a été fixe à la somme de 70.000 NF 





Agents comptables. 





Par arrêtés en date du 26 mars 1960: 

L'intendant du centre régional d'éducation physique et sportive 
de Dijon a été nomme ès qualités agent comptable du centre régio- 
nal du Bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles de l’académie de Dijon. 

L'intendant de l’école normale d’instituteurs de Rennes a été 
nommé ès qualités agent comptable du centre régional du Bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et pro- 
fessionnelles de l'académie de Rennes, en remplacement de l’inten- 
dante du collège moderne de jeunes filles de Rennes, à compter du 
ler janvier 1960. 





Contrôleurs financiers. 


Par arrêté en date du 9 avril 1960, M. Castets (René-François- 
Gabriel-Marie) contrôleur financier de 2° classe, ler échelon, a été 
titularisé dans son grade à compter du ler octobre 1959. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 18 mars 1960 portant promotions 
au grade de commandeur dans l’ordre des Palmes académiques. 





Décret du 28 mars 1960 modifiant les dispositions des décrets du 
1:" février 1960 portant promotions et nominations dans l'ordre 
des Palmes académiques. 


Ces textes sont publiés au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


+ © &-  —— — — 








Le Premier ministre, 
MICHEL DEBKÉ. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 25 mars 1960 portant nomination dans l'ordre 
du Mérite maritime, 





Décret du 25 mars 1960 portant nomination au grade de commandeur 
dans l’ordre du Mérite touristique. 





Décision du 4 mars 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
des marins du commerce et de la pêche. 





Ces textes sont publiés au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Visites techniques des véhicules affectés à des transports 
de marchandises. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le code de la route, et notamment ses articles KR. 118 à R. 122; 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1954, modifié par l’arrêté du 31 mai 
1956 ; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Arrête : 

Art. 1°. — L'article 1°" de l'arrêté susvisé du 15 novembre 1954 
modifié est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1°". — Les véhicules affectés à des transports de marchan- 
dises et entrant dans les catégories ci-après : 

« Véhiculés automobiles dont le poids total autorisé en charge est 
égal ou supérieur à six tonnes ; 

« Semi-remorques dont le poids total autorisé en charge est égal 
ou superieur à six tonnes ; 

« Remorques dont le poids total autorisé en charge est au moins 
égal soit à six tonnes, soit au poids à vide du véhicule tracteur, 
subiront les visites techniques prévues aux articles KR. 118 à R. 122 
du code de ia route pour la première fois sitôt après avoir fait 
l’objet de la déclaration de mise en circulation prévue à lJ'ar- 
ticle R. 110 du code de la route et, par la suite, à intervalles d’une 
durée n’excédant pas douze mois, dans les conditions définies par 
les articles ci-après ». 
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Art. 2. — La première visite technique des véhicules visés à 
l’article 1°" du présent arrêté, et qui n'étaient pas soumis auxdites 
visites par l’arrêté du 15 novembre 1954, devra avoir lieu au plus tard 
le 31 octobre 1960. 


Art. 3. — En cas d’accident survenu à un véhicule entrant dans 
les catégories visées à l’article 1°" du présent arrêté et ayant entraîné 
la mort ou des blessures graves, que les victimes aient été ou non 
des occupants du véhicule, et lorsque l’accident peut être imputé 
à l’une des causes mentionnées à l’article R. 278-3°, le chef de 
l'arrondissement minéralogique fait procéder à une enquête tech- 
nique dont les résultats sont portés à la connaissance du préfet, de 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département, du pro- 
cureur de la République et du ministre des travaux publics et des 
transports (direction des routes et de la circulation routière). 


Sauf exception dûment justifiée, il est interdit de modifier en 
quoi que ce soit l’état du véhicule accidenté jusqu’à ce que le chef 
de l’arrondissement minéralogique ou son délégué en ait donné 
l'autorisation. 


Fait à Paris, le 7 avril 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Visite technique d’un véhicule impliqué dans un accident mortel. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Vu l’article R. 122 du code de la route, 


Arrête : 


Art. 1°". — Tout véhicule automobile impliqué dans un accident 
corporel de la circulation routière ayant entraîné la mort ou des 
blessures graves peut, à la demande du préfet du département du 
lieu où s’est produit l’accident, être soumis à une visite technique. 


Art. 2. — La visite est effectuée, aux frais de l’administration, 
par un expert désigné par le préfet. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 avril 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Stockage de lait écrémé en poudre pendant la campagne 1960-1961. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu la loi du 2 juillet 1935 relative à l’organisation et à l’assai- 
nissement du marché du lait ; 

Vu la loi n° 57-596 du 18 mai 1957 instituant un nouveau mode 
de calcul du prix du lait ; 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 relatif au statut, 
à l’organisation et au fonctionnement des organismes d’intervention 
économique de caractère privé ; 

Vu le décret n° 53-979 du 30 septembre 1953 relatif au lait 
et aux produits laitiers ; 

Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation 
de certains prix agricoles ; 

Vu le décret n° 59-423 du 14 mars 1959 relatif au mode de calcul 
du prix du lait ; 

Vu le décret n° 60-207 du 3 mars 1960 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoles, complétant le décret n° 57-1017 
du i8 septembre 1957 modifié par le décret n° 59-174 du 7 janvier 
1959 ; 

Vu j’arrêté du 11 mars 1960 relatif au prix du lait et de certains 
produits laitiers, 





Arrêtent : 


Art. 1°. — En application des dispositions du décret n° 54-1011 
du 12 octobre 1954 les opérations de stockage de lait écrémé en 
poudre sont effectuées dans le cadre de conventions passées entre 
l'Etat et la société interprofessionnelle du lait et de ses dérivés, 
conformément aux dispositions du titre 1°" du décret n° 53-933 du 
30 septembre 1953 et selon les clauses des contrats passés entre 
les stockeurs et ladite société. 

Les entrées en stock devront être réalisées entre le 1° mai 
et le 30 septembre 1960. 


Art. 2. — Les contrats susvisés fixent les conditions d'entrée et 
de sortie de stock. 

Les prix forfaitaires d’entrée en stock sont fixés définitivement 
par les contrats pour toute la période d’entrée en stock. 

Les prix forfaitaires de sortie de stock sont déterminés, chaque 
mois, par la moyenne mensuelle pondérée des prix de vente des 
laits écrémés en poudre, sortant de stocks sous contrats, déclarés 
par les stockeurs. Les prix concernant les rétrocessions aux pro- 
ducteurs ou les ventes à l’exportation ne sont pas pris en compte 
pour le calcul. 

Les frais forfaitaires de stockage sont calculés dans les condi- 
tions fixées par les contrats. 


Art. 3. — Si le prix forfaitaire de sortie de stock est inférieur 
au prix forfaitaire d’entrée en stock majoré des frais de stockage, 
le fonds d’assainissement du marché du lait et des produits lai- 
tiers prend en charge ia différence jusqu’à concurrence d’une 
somme de 0,15 NF par kilogramme. 

Si le prix forfaitaire de sortie de stock est supérieur au prix 
forfaitaire d’entrée en stock majoré des frais de stockage, le 
stockeur est tenu de verser au fonds d’assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers une fraction de la différence dans 
les conditions fixées par le contrat. 


Art. 4 — Le contrôle des entrées et des sorties de stock est 
effectué par Interlait. Cette société est chargée de procéder à 
la liquidation des opérations réalisées pour chacun des bénéficiaires 
de contrat dans les conditions fixées par ceux-ci. 


Art. 5. — Le directeur des affaires économiques au ministère 
de l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes 
économiques au secrétariat d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 15 avril 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 





Stockage des beurres et de la matière grasse de lait 
pendant la campagne 1960-1961. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu la loi du 2 juillet 1935 relative à l’organisation et à l’assainis- 
sement du marché du lait ; 

Vu la loi n° 57-596 du 18 mai 1957 instituant un nouveau mode de 
calcul du prix du lait ; 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 relatif au statut, à 
l’organisation et au fonctionnement des organismes d’intervention 
économique de caractère privé ; 

Vu le décret n° 53-979 du 30 septembre 1953 relatif au lait et aux 
produits laitiers ; 

Vu le décret n° 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régularisation 
du marché du lait et des produits laitiers ; 

Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de 
certains prix agricoles ; 

Vu le décret n° 59-423 du 14 mars 1959 relatif au mode de calcul du 
prix du lait; 

Vu le décret n° 60-207 du 3 mars 1960 relatif aux conditions d’éta- 
blissement des prix agricoles complétant le décret n° 57-1017 du 
18 septembre 1957 modifié par le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1960 relatif au prix du lait et de certains 
produits laitiers, 
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Arrêtent : 


Art. 1°". — En application des dispositions du décret n° 54-1011 
du 12 octobre 1954, les opérations de stockage de beurres et de 
matière grasse de lait sont effectuées pendant la période du 
15 avril 1960 au 30 septembre 1950 dans le cadre de conventions 
passées entre l’Etat et la société interprofessionnelle du lait et de 
ses dérivés conformément aux dispositions du titre 1°" du décret 
n° 53-933 du 39 septembre 1953 et selon les clauses des contrats passés 
entre les stockeurs et ladite société. 


Art. 2. — Les contrats susvisés fixent les conditions d’entrée et de 
sortie de stockage. 

Pour les beurres correspondant à la qualité visée à l’article 3 
du présent arrêté, le prix forfaitaire d’entrée en stock est fixé défini- 
tivement pour toute la période d’entrée en stock. 

Pour les beurres correspondant à la qualité visée à l’article 4, 
le prix forfaitaire d’entrée en stock est chaque semaine le cours 
moyen hebdomadaire déterminé dans les conditions définies par la 
convention passée avec la société Interlait. 

Dans l’un et l’autre cas les beurres entrés en stock ne doivent pas 
avoir plus de dix jours de fabrication. 

Les prix forfaitaires de sortie de stock sont déterminés, pour 
chaque semaine, en fonction de la moyenne pondérée des cours 
constatés par la commission de cotation prévue à l’article 9 ci-dessous, 
sur le marché des Halles centrales de Paris pendant la semaine 
précédente pour les beurres correspondant aux qualités visées aux 
articles 3 et 4 du présent arrêté. 

Pour la matière grasse de lait, le prix forfaitaire d’entrée en stock 
et le prix forfaitaire de sortie de stock sont définis par les contrats 
en fonction des prix fixés pour les beurres visés à larticle 3 du 
présent arrêté. 

Les frais de stockage sont calculés forfaitairement dans les condi- 
tions fixées par les contrats de stockage. 


Art. 3. — Lorsque les beurres de stockage bénéficiant de contrats 
sont : 

A l'entrée, d’une qualité correspondant au minimum à 15 points et 
à une note de goût et d’odeur de 10; 

A la sortie, d’une qualité correspondant au minimum à 13 points 
et à une note de goût et d’odeur de 8, 
le fonds d’assainissement du marché du lait et des produits laitiers 
prend en charge la totalité de la moins-value calculée sur la base 
des cotations et frais forfaitaires de stockage déterminés dans les 
conditions fixées aux contrats. 


Lorsque la matière grasse de lait bénéficiant de contrats répond 
à la qualité définie par ces derniers, le fonds d’assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers prend en charge la totalité 
de la moins-value calculée sur la base des cotations et frais forfai- 
taires de stockage déterminés dans les conditions fixées aux contrats. 


Art. 4 — Lorsque les beurres de stockage bénéficiant de contrats 
sont : 

A l'entrée, d’une qualité correspondant au minimum à 13 points 
et à une note de goût et d’odeur de 8; 

A la sortie, d’une qualité correspondant au minimum à 11 points 
et à une note de goût et d’odeur de 6, 
le fonds d’assainissement du marché du lait et des produits laitiers 
ne prend en charge qu’une partie de la moins-value calculée sur la 


base des cotations et frais forfaitaires de stockage déterminés dans . 


les conditions fixées aux contrats. 


Art. 5. — Les plus-values calculées sur la base des cotations et 
frais forfaitaires de stockage déterminés dans les conditions fixées 
aux contrats sont versées au fonds d’assainissement du marché du 
lait et des produits laitiers. 


Art. 6. — Les cotations doivent correspondre à la qualité visée 
soit à l’entrée, soit à la sortie du stockage, selon le barème établi 
par le service technique interprofessionnel du lait et approuvé par 
le ministre de l’agriculture. 


Art. 7. — Pour les contrats visés à l’article 4, la garantie prévue 
ne s’applique pas aux opérations de stockage réalisées pendant les 
périodes où le cours moyen hebdomadaire prévu à l’article 2 ci-dessus 
dépasse le prix plafond fixé par l’arrêté du 11 mars 1960 majoré d’une 
somme de 0,35 NF, 


Art. 8 — Le contrôle des entrées et des sorties de stock est 
effectué par la société interprofessionnelle du lait et de ses dérivés. 
Cette société est chargée de procéder à la liquidation des opérations 
réalisées par chacun des bénéficiaires de contrats dans les conditions 
fixées par ceux-ci. 


Art. 9. — La constatation sur le marché des Halles centrales de 
Paris des cours des beurres correspondant aux qualités déterminées 
aux articles 3 et 4 et la fixation du prix forfaitaire de sortie de 





stock pour chacune des catégories de contrat sont confiées à une 
commission de cotation comprenant un représentant de chacun des 
organismes suivants : 

Fédération nationale des producteurs de lait ; 

Fédération nationale des coopératives laitières ; 

Fédération nationale de l’industrie laitière ; 

Chambre syndicale des commissionnaires en produits laitiers du 

périmètre des Halles centrales de Paris ; 

Chambre syndicale des mandataires à la vente en gros du beurre : 

FRS nationale du commerce des produits laitiers et avi. 

coles ; 

Fédération nationale des détaillants en produits laitiers ; 

Chambre syndicale nationale des sociétés laitières vendant au 

détail. 

La commission désigne un président choisi parmi ses membres. 

Les fonctionnaires représentant le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l’agriculture et le préfet de 
police prennent part de droit aux travaux de la commission. 

Le représentant du préfet de police a la possibilité d’opposer 
son vote aux prix forfaitaires retenus par la commission de cotation. 
Les prix forfaitaires sont alors fixés par décision conjointe du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l’agriculture. 

A défaut d’accord au sein de la commission, les prix forfaitaires 
sont fixés dans les conditions prévues à l’alinéa précédent. 

Le secrétariat de la commission est assuré par la direction des 
affaires économiques du ministère de l’agriculture. 











Art. 10. — Le directeur des affaires économiques au ministère 
de l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes 
économiques au secrétariat d’Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 


à. à. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 13 avril 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 13 avril 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre du travail, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d’honreur 
en date du 24 mars 1960 portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur : 


Sont promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Epstein (Maurice-Oscar), président d'œuvre sociale ; 51 ans de 
2 (gg: g militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 28 février 
1951 

M. Fremont (Emile-André), président fondateur de société mutuelle ; 
46 ans 8 mois de services militaires, professionnels et sociaux. Che- 
valier du 10 juillet 1947. k 

M. Jouvelet (Henri-Lucien-Louis), médecin conseil de caisse de 
prévoyance ; 49 ans 6 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. Chevalier du 11 juillet 1947. 

M. Jullien (René-Maurice-Ferdinand), directeur général d’entreprise ; 
42 ans 2 mois de services militaires, professionnels et sociaux, Cheva- 
lier du 9 août 1948. 

M. Lion (Henry), secrétaire général d’organisme de prévoyance ; 
52 ans 10 mois de services professionnels et sociaux. Chevalier du 
9 mars 1949. 

M. Magimel (Léger), président de caisse chirurgicale mutualiste : 
49 ans 10 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 
Chevalier du 10 août 1950. 

M. Morant (Alfred-Pierre-Marie-Alexandre), président d'organisme 
de prévoyance ; 47 ans de services militaires, professionnels et 
sociaux. Chevalier du 19 juillet 1947. 











— 


20 Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3645 





M. Page (Léon-René), président d'œuvres sociales ; 56 ans de ser- 
vxes militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 23 juin 1948. 

M. Peyrot (Fernand-Eugène), secrétaire général adjoint d'organisme 
professionnel chargé des questions sociales ; 37 ans de services 
militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 11 août 1950. 

M. Schneider (Jean), président fondateur de section de société 
mutualiste ; 44 ans 8 mois de services professionnels, militaires et 
sociaux. Chevalier du 27 avril 1939. 


Sont nommés ; 
Au grade de chevalier. 


M. Anckaert (Henri-Joseph), ancien directeur d’entreprise ; 60 ans 
2 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

Mme Boulanger, née Cassot (Marguerite), ancienne servante ; 
66 ans de services professionnels. 

M. Campet (François - Emile - Adolphe), administrateur de caisse 
d'épargne ; 56 ans 6 mois de services militaires et sociaux. 

M. Charpentier (Gaston), président fondateur d'union syndicaliste ; 
49 ans 6 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Cointat (Robert), ingénieur conseil ; 40 ans 11 mois de services 
militaires et professionnels. 

M. Ducoulombier (Joseph-Léon), directeur d’entreprise ; 39 ans 
1 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Dufresne (Jean-Louis), ancien conducteur de travaux ; 49 ans 
8 mois de services militaires et professionnels. 

M. Duvauchel (François-André), tisseur de velours d'ameublement ; 
44 ans 8 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Hauleux (Geofrges-Raymond), représentant en pharmacie ; 55 ans 
4 mois de services militaires et professionnels. 

Mile Labadie (Marguerite-Marie-Louis), directrice fondatrice d’œu- 
vres sociales ; 40 ans de services professionnels et sociaux. 

M. Lardillat (Artnur-Alfred), président de chambre syndicale ; 
41 ans 10 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Lelandais (Henry), employé d'officier public ; 65 ans 11 mois 
de services militaires et professionnels. 

M. Leprix (Maurice-Léon), président de société mutualiste ; 32 ans 
1 mois de services militaires et sociaux. 

M. Pagnod (André-Emile-François), président d'œuvres sociales ; 
40 ans 6 mois de services militaires, professionnels et sociaux. 

M. Roels (Marcel-Ernest-Séraphin), président de syndicat profes- 
sionnel ; 32 ans 10 mois de services militaires, professionnels et 
sociaux. 

M. Turaglio (Georges-Pierre-Jean), fondé de pouvoir de société ; 
54 ans 10 mois de services civils et militaires. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 9 avril 1960 portant attribution 
de la médaille de la Famille française (première promotion de 1960). 





Ce texte est publié au n° 9 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 14 avril 1960 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 14 avril 1960, 
sur le rapport du Premier ministre et du ministre de la santé 
publique et de la population, vu les délibérations du conseil national 
de la Légion d’honneur en date des 21 janvier, 4 février et 24 mars 
1960 portant que les nominations comprises au présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Bourgarel (Jacques-Marie-Denis-René), vice-président de l’Asso- 
ciation des paralysés de France, à Paris ; 27 ans 6 mois de services 
civils et militaires. 

Mme Cordesse, née Sagnier (Madeleine), présidente du conseil 
d'administration de l’hôpital Ambroise-Paré, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône) ; 29 ans de services civils. 


M. Seigneurin (Raymond-Fernand), directeur du centre départe- 
mental de transfusion sanguine de Grenoble (Isère) ; 28 ans 9 mois 
de services civils et militaires. 


++ 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 








Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira au 7° bureau : 


1° Le mercredi 20 avril 1960. 

a) À dix heures trente : 

Rapport de M. Godonneche sur le projet de loi (n° 560) (assurance 
maladie des exploitants agricoles) ; 

b) À onze heures trente : 

Audition de M. le ministre de l’agriculture (assurance maladie 
des expioitants agricoles) ; 

c) À quatorze heures trente : 

Suite du rapport de M. Godonneche. 


2° Le jeudi 21 avril 1960. 

a) À neuf heures trente : 

Audition de M. le ministre de l’agriculture (enseignement agri- 
ue "7 de Mlle Sienéech sur le projet de loi (n° 561) (enseigne- 
ment agricole) ; 

b) À quatorze heures trente : 

Suite du rapport de Mlle Dienesch ; 

c) À quinze heures trente : 


Audition de M. le ministre de l’éducation nationale ; 
Suite du rapport de Mlle Dienesch. 





La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 21 avril 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : 

Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 
rapporteur général. 

Projet de loi de programme relative aux investissements agri- 
coles (n° 564). — M Gabelle, rapporteur. 

Audition de M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques, et de M. Rochereau, ministre de l’agri- 
culture. 


563). — M. le 


La commission de la production et des échanges se réunira (salle 
Colbert) : 


1° Le mercredi 20 avril 1960, à neuf heures trente, quinze heures 
et vingt et une heures : 


L — Discussion génerale du rapport de M. Le Bault de La Mori- 
nière sur le projet de loi d'orientation agricole (n° 565). 
IL — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 


2° Le jeudi 21 avril 1960, à quinze heures : 


L — Suite de la discussion du rapport de M. Le Bault de La Mori- 
nière sur le projet de ioi d’orientation agricole (n° 565). 


IL — Discussio” du rapport de M. Gilbert Buron sur le projet de 
loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement 
des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562). 


IL — Communication de M. Gauthier sur le projet de boi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri- 
coles et des membres non salariés de leur famiile (n° 560). 


IV. — Commumication de M. Grasset-Morel sur le projet de loi 
relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
(n° 561). 

V. — Communications de M. Charpentier sur le projet de loi de 
programme relative aux investissements agricoles (n° 564) et le 
projet de loi de finances rectificative pour 1959 (n° 563: Fonds de 
régularisation et d’orientation des marchés agricoles). 


3° Le vendredi 22 avril 1960, à neuf heures trente et, éventuelle- 
ment, quiuze heures : 


Suite de la discussion de l’ordre du jour de la séance précédente, 





Réunions de commissions du mercredi 20 avril 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix heu- 
res trente et à quatorze heures trente. — Local du 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente, 
à quinze heures et à vingt et une heures. — Salle Colbert. 
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Réunion de commission du mercredi 20 avril 1960. 


Commission des affaires sociales, salle n° 213, à neuf heures trente. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





! Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 141 avril au 16 avril 1960 : 


I. — Notes et études documentaires. 


N° 2651. — Documents sur le désarmement. — Commission du désar- 
mement (10 septembre 1959) et 14° session de l’assem- 
blée des Nations Unies. — Débats devant l’assemblée 
générale et sa commission politique (New-York, 15 sep- 
tembre-13 décembre 1959). — Fascicule I1.... 1,20 NF. 

D° SR — Panne Miss. sos ire den ie desert ss 2,80 NF. 

N° 00. — Possione D... iNtedetroittic 280 2 NF. 

Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF, 


IL — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux + Notes et études documentaires »..) 


N° 4 du 16 au 29 février 1960. 
LS RS dé sde 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


1,20 NF. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0935. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation en Afrique du 
Sud. 
2. Textes du jour — Communiqué de la conférence des 


munistres de la défense des pays membres de 
l'O. T. A. N. (1° avril 1960). 

3. Faits et opinions. — Europe occidentale : Problèmes 
tactiques et stratégiques de l'O. T. A. N. — Une 
étude américaine sur le régionalisme économique 
européen : le rapport Coffin. 


N° 0936. — 1. Problèmes d'actualité. — Après le voyage du Président 
de Gaulle en Grande-Bretagne. 
2. Textes du jour. — Documents relatifs au panamérica- 
nisme (7 août 1958-3 mars 1960). 
3. Faits et opinions. — Orient-Occident : Le voyage de 
M Ben Gourion en Occident. — Le parti socialiste 
de la renaissance arabe. — Le plan quinquennal 
syrien. — Le traité nippo-américain. 
N° 0937. — 1. Problèmes d'actualité. — La préparation de la confé- 
rence au Sommet. 
2. Textes du jour. — Discours de M. Michel Debré, Pre- 
mier ministre le 12 avril 1960, à Alger. 


3. Faits et opinions. — Le monde afro-asiatique : La 
Nigéria à la veille de l'indépendance. — Nationa- 
lisme afro-asiatique et communisme. — Le monde 


communiste et l'Afrique noire. 
dr sas us: 0,75 NF, 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


IV. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l’Italie et l’U. KR. S. S.) 


N° 217. — Espagne. — L'Espagne et les besoins allemands de faci- 
lites logistiques. — Le bloc ibérique. — Le rapport de 
l'O. E. C. E. 

N° 332. — Grande-Bretagne. — Le travaillisme et les nationalisa- 
tions. — La Constitution du Ghana. — Les expériences 
nucléaires. 

; RP 0,70 NF. 


six mois, 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : 
4 NF; un an, 7 NF. 

Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 





V. — Problèmes économiques. 


es (Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques ) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 641 du 12 avril 1960 : 


Parmi les articles publiés : 


L'outre-mer français et la Communauté économique européenne. 


Conditions et perspectives du développement économique de 
l'Amérique latine. 


Un nouvel organisme pour l’aide aux zones sous-développées : 
L'Association internationale de développement. 


Essor économique des régions orientales de VU. R. S. S. entre 
1959 et 1965. 


Pronostics sur l’évolution de l’économie néerlandaise en 1960. 





Notes rapides sur : 


Marché des frets. 

Transports. 

Marchés des matières premières. 

Allemagne occidentale. - 
Petite zone de libre échange. 


SE Re cs ot 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF, ’ ” 


VI. — Revue du ministère de l’agriculture. 
(Rédigée par le ministère de l’agriculture.) 


N°* 162-163 de février-mars 1960. — Au sommaire : 


Il faut étudier les problèmes que pose l'installation ou la 
réinstallation des agriculteurs pour s’efforcer d'y trouver 
les solutions urgentes qu’ils requièrent. 


Les conditions d'établissement à la terre, le marché annuc! 
des exploitations, son évolution récente, ses tendances et 
ses perspectives d’avenir (d’après une enquête effectuée 
en 1958 dans les différents départements français). 


La situation agricole au 1*° janvier 1960, 
Le fascicule.......... csscse 20 NF. 
Abonnement : un an (douze numéros), 24 NF. 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 619 du 16 avril 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
La production du vin en 1958-1959. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8‘). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec mimimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





++ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'indice des prix (mars 1960). 





L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
n° 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 122,26 en mars 1960, sur 
une base 100 en juillet 1957. 





Avis relatif au tirage de la douzième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la douzième tranche de la loterie nationale 1960 aura 
lieu le mercredi 20 avril 1960, à 20 h 30, en présence du public. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l’administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impots, art. SG62, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1953, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950), 
Les chiffres portés dans la colonne « Nature des documents à timbrer, valeur des empremntes » 
correspondent à des centimes du nouteau franc. 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE MARS 1960 





Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 





























. né NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer nés 
: : de OBSERVATIONS # 
ou raison «<ociale des usagers big e 
Lelires Numéros Valeur des empreintes l'autorisation 
1 
IL — Type C de la Société des machines Havas. 
Hi. | 180 Société anonyme Etablissements Guillaud, 9 à | Gruillances el effets de 25 mars 1960. 
| 15, rue du Terrain, à Rouen {Seine-Mari- commerce: 1 à 99. 
line), 


I. — Type I. M. de la Société des machines Taras. 


I. M. | 2910 |Sociélé à responsabilité limitée Vinaigrerie | Quittanees et effets de | 31 décembre 1959 + Appareil nôn installé. Auta- 


| armoricaine, 13, route de Roche-Maurice, commerce: 1 à 99, risalion confirmée le 
| à Nantes {Loire-Allantique). 28 mars 1900, 
I. M. | 2019 Société anonyme Elablissements Aimé Ber-| Quittances et effets de 30 mars 1960. 
|  nard, roule du Plan, à Peyroiles (Bouches- commerce : ! à 99 
{ du-Rhône). 
H. M. | 3126 Société anonyme Société commerciale d’'af-| Quittances el effets de 2» mars 1960. 
frèlements et de commissions, 2, rue Lord- commerce : { à 99. 


Byron, à Paris, (Utilisation: quai de Nor- 
vège, à Diepre [Seine-Maritime ].) 





H. M. 31:50 Société anonvme La Soupape, 37, rue Maryse-| Guittances et effets de 95 mars 1960. Remplace Ja machine H. M. 
Bastié, à Lyon (Rhône). commerce : 1 à 99 n° 2012 

H © 5153 Société à responsabilité limitée  Etablisse-! Guittances el effets de 98 mars 19%60 Remplace la machine IH. M. 
ments La Lionne, 6, rue Boileau, à Lyon commerce : { à 99 x“ HE nv {S04. 
(Rhône). 

H. M. 3163 Sociélé en commandite par actions Lami- Quittances et effets de 99 mars 41960 Remplace la machine I. M. 
noirs du Dauphiné, Etablissements E. Bon- commerce: { à 99. D : F5. no 183. 
martin et Ce, à Domène (Isère). 

HI. M. 3172 Société à responsabilité limilée Saniltuke, Quittances et effets de 92 mars 1960 Remplace Ja machine I. M. 
4, rue de New-York, à Grenoble (Isère). commerce : ! à 99 M hui Rte no 292 

H. M. 91:39 Société à responsaMilité limitée Société de | Quittances et effets de 92 pnars 1960 |Remplace la machine IE. M. 
distribution et de consignation, 97, boule- commerce: !{ à 99 ré "+ n° 2690 
vard du Maréchal-Foeh, à Grenoble (Isére). 

H. M. 3182 Société à responsabilité limitée Société Mape, | Quittances et effets de 19 mars 1960. templace la machine I. M, 
121, rue d’Alembert, à Grenoble (Isère) commerce: ! à 99 | no 1732 

II. M. 5188 Société à responsabilité limilée Comptoir | Quiltances et effets de 16 mars 1960. kemplace Ja machine I, M, 
Auto-Paris-Rennes, 6, rue de Pllo, à Ren- commerce : { à 99. n° 811. 
nes (Ille-et-Vilaine). x 

H. M. 3200 |Snciété à responsabilité Jimitfe  Elablisse- | Quittances et effets de 95 mars 1960. | Remplace la machine H, M. 


ments Giroud frères, successeurs de Hn commerce: { à 99. n° 551. 
gues Giroud el Ce, $S, quai Riondet, à 
Vienne (Isère). 


IT. M. 2202 Société à responsabilité limitée Drevfus frè-| QGuittances et effets de 19 mars 19600. Remplace Ja machine IT. M. 
res, 20, place Tolozan. à Lyon (Rhône). commerce: ! à 99 no 1060. 

Il. M. 2203 Société anonyme Etablissements G. Favrot, | Quittances et effets de 98 mars 19%60. kemplace la machine I. M, 
2, rue Lovson-de-Chastelus, à Villefranche- commerce : 1 à 99, no 1413. 
sur-Saône (Rhône). 

H. M. 3295 Société anonyme .Pnenumatique et caoutehoue | Quittances et effets de 17 mars 1960. Remplace la machine If. M, 
manufacturé Kléber - Colomhes, place de commerce : 1 à 999. n° 1906. 
Valmy, à Colombes (Seine). (Usage : 
avenue Kléber, à Paris [16°].) 

H. 3. o211 Société en nom collectif Laboratoires Sauba, | Quittances et effets de 12 mars 1960 | Remplace la imachine JT M. 
260, rue de Rosny, à Montreuil (Seine). commerce: { à 999. no 00. 

Il. M. 2212 Société anonyme Etablissements O. Cedar, | Quittances et effets de 2 mars 1900. kemplace la machine I, M, 
19, avenue Guynemer, à  Choisy-le-Roi commerce. ! à 99, no 1741. 
(Seine). 

Il. M. 9291 Société anonyme Société de diffusion, de! Quittances et effets de 30 mars 1900. Remplace la machine IF. M, 
radio-télévision, 186, rue du Faubourg-Saint- commerce, ! à 99. no 2892, 


Honoré, à Paris (8e). (Usage: 41, rue Was- 
hington, à Paris [8e).) 


JI. M. 3257 Société anonyme Consortium des Grandes | Quittances et effets de 16 mars 1960. kemplace la machine I. M, 
Marques, à Saint-Jacques-de-la-Lande, lieu- commerce : ! à 99. ne i921. 

















dit le Pigeon-Blanc. 
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EMPREINTES | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE eine 724 mort 
de OBSERVATIONS 
ee Én _T ou raison sociale des usagers cs d . 
Lettres |} Numéros, Valeur des empreintes l’autorisalion 
| | 
I. M. | 251 Société anonyme Impervia, Société d'études | Quittances et effets de | 23 mars 1960 
\ | æl de réalisalions, 1, rue Barbès, à vourbee | cominerce: 1 à 99. 
| voie (seine | 
Il. M. 3229 socié'é anonsine Aciéries du Saut-du-Tarn, à | Quitlances et effets de 15 mars 1960. emplace Ja machine H. 
| |  Saint-Juéry (Tarn | cominerce: 1.à 999. ne 0471. 
HN. M. | 2%%6 |Sociélé anonyme Valfer, 10, rue des Alpes, à | Quitlances et eflets de 15 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
| Valence (brome cominerce : { à 999. n° 412394. 
HI. M. | 351 | Sociélé anonyvine Sociélé francaise de distri- | Quittances et effets de 25 mars 1960. Remplace Ja machine I. M 
| bution, 1%, rue JeanMermeoz, à Paris (Se). Commerce: 1 à 99. n° 165. 
Hi. M. 2359 Société anonyme Elablissemeals  Brachet- | Quitlances et effets de 15 mars 1960. tempiace la machine H. M 
Ricoard, 155 bis, rue de Gerland, à Lion | commerce: 1 à 99. ne 1810. 
Rhone Usaste: 1%, méme rue.) 
HI. M 09.0 Société à responsabil té ljinitée Sociélé roan- |! Quittances et effets de 28 mars 1960. Reniplace la machine IE M 
naise de tissage, 96, rue Cotlon, à Roanne! commerce: 1 à 99. n° 2411. 
Loire 
H.M ae Société anonvime  Comploir électrique foré-! Quittances et effets de 38 mars 1960. Remplace la machine H. M 
Zien, fi, rue du 11-Xoveimbre, à Saint- comimerce: 1 à 99. ne 2831. 
| Etienne ‘Loire | 
H. M 3106 Société anime LL. Briand et ses fs, | Quittances et effets de 25 mars 1900. Remplace la machine I M. 
3, place Meissonier, à Lyon (Rhône). | commerce: 1 à 99. ne 81. 
H. M 9516 | Sociélé anonyme Etablissements Muller et! Quiltances et effets de 22 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
Ce, 51, rue des Tournelles, à Paris (5°). commerce: 1 à 99. ne 2369. 
H. M. gus | Société anonyme Omnium électrique du Sud-|Quitlances et effets de 19 mars 1960. Remplace la machine Y. M. 
, | | Ouest, 2, place du Püulei, à Angoulème (Cha- commerce: 1 à 99. no 2143. 
| | rente). 
H. M. | 3196 | Société anonvime Elablissements Beanuvallel Quitiances et effets de 98 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
| | el “R usine de l'Ermilage, à Melun (Seine- commerce : {1 à 99. no 1213. 
| el-Marne 
H. M. | x» À | Société anonvine Procter et Gamble France Quittances et effets de 8 mars 1960. templace la machine IL. M 
| S. A., 25, boulevard Richard-Lenvir, à Paris | commerce: 1 à 99. ne 2961. 
| 11e). 
HI. M. | 2509 |Socélé à responsabilité limitée  Elablisse- | Quittances et effets de 10 mars 1960 . | Remplare la machine M. M. 
| ments P. Doinont, #, rue de la Guadelouje, commerce: 4 à 99. ne 1020. 
à Paris (se 
I. M. 2518 |Soeciété à responsabilité limitée Les Fils de Quitiances et effets de 15 mars 41960. Remplace la machine IH. M. 
| D William Saurin, 54, rue du Louvre, à Paris commerce: 1 à 99. ne 1580. 
| | Usage: 2, rue Jacques-Lepaire, à Lagny | 
| seine-el-Marne 
H. M. !° 2527 | Soeiélé à re<ponsabililé limitée Crédit auto- | Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
mobile basque, X, rue des Gouverneurs, à commerce: { à 99. ne 770. 
| | Bavonne (Bas<es-Prrénées), 
HI. M. 52% | Société anonyine Voz Pyrénées, 17, boulevard | Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplace ïa machine I. M. 
| |  enri-Arnaull, à Anzers (Maine-et-Loire). commerce: 1 à 99. no 9524. 
HU. M. | 5552 | société anonyme Papeleries de la Couronne, | Quiltances et effets de 19 mars 1960. Reimplace la machine I. M. 
| | à la Couronne (Charente), commerce: 4 à 99. no 1272. 
HI. M. | 3:59 Société anonyme Compagnie générale d’élec- | Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplace la machine I M 
| | tricité, 54, rue La Boélie, à Paris (8e), (Utili- commerce : 1 à 999. n° 2915. 
| {  salton: 11, place de Stalingrad, à Paris [10 
H. M. | 2565 Société anonsime  Elabl'issements  Micheron | Q@uittances et effets de 19 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
| | frères, 66, avenue de Paris, à Chalon-sur- commerce : 1 à 99. ; ne 2700. 
| saûdne (saôhe-æl-Loire . 
HI. M. 2566 | Société anonyme €, E. N. O0 C. Bandry et Ce, | Quittances et effets de 15 mars 1960. Remplace la machine II. M. 
| | oS, rue Maüassillon, au Havre (Seine-Mari- commerce: 1 à 99. n° 981. 
time), 
HN. M. | 2% Société anonyme Manufacture de bonneterie | Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplare la machine I. M. 
| | C. Mawet, rue de la Corderie, à \velot! commerce: 4 à 99. ne 41803. 
| | seine-Maribime). 
IT, M. | 256$ Société anon\ime Produits de régime Darry, | Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplace la machine IH. M. 
| | à Picrrecourl (Seine-Marilime). commerce: 4 à 99. no Do. 
HI. M. | 2:69 | Société anonvime HR Bienvenu et R. Tocque!, | Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplare la machine IH. M. 
| 21, rue slanislas-Girardin, à Rouen (Seine- commerce: 1 à 99 ne 1802. 
| | Maritime). 
H. M. n°0 Société anonvime Combustibles PDe!mas-Viel- Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplace la machine 1. M. 
| jeux, la Ville-en Bois, à la Rochelle (Cha- commerce: 1 à 99. n° 2763. 
| | rente-Marilime), (Utilisation: 65, rue Thiers, 
| a Rouen [seine-Marilhime).) 
H. M. | 2607 |Sociélé à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et effets de 19 mars 1960. - Remplace la machine H. M. 
| | ments barouilhet, 115, roule de Bordeaux, commerce: 1 à % ne 1:14. 
| | à Angouléme (Charente). 
II M. 619 Société en nom collectif Elablissements | Quiltances et effets de 20 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
| | Charbonneau frères el fils, à Mesnard-la commerce : 1 à 99. n° 10%). 
| Barolticre Vendée). 
HN. M. |! 2616 | <oriélé anonvime Etablissements Moreau el! Guittances et effets de 19 mars 1960. Remplace la machine IH. M. 
fils, à Cussac (Haute-Vienne), (Utilisation: commerce : 1 à 99. : ne 2992, 
| 143, rue de la Tourganier, à Angou'ème 
[Charente!.) à 
H. M. 2626 | Société anonyme Vilmorin-Andrieux, 4, quai! Guittances et effets de 22 mars 1960 Remplace la machine IE M. 
de la Mégisserte, Paris (4er). , conuperce: 1 à 99 n° SOI, 
HI. M. 008 Société à responsahilité limitée Le Matériel! (ruitlances et effets de 30 mars 1960. ermplare la machine I. M. 
moderne pour !a  boulanzserie-pâlis-erie, commerce : 1 à 99. no 1590. 
63-65, rue Gabriel-Péri, à Rueil (Seine-et- 
oise), 
II. M. 3669 Société à responsablilé limitée Manufacture | Guittances et effets de 11 mars 1960. Kkemplace la machine I. M. 
de tissus pour ameublement La Filandicre, commerce: 1 à 99. n° 1240. 
#1, avenue Ledru-Rollin, à Paris (12e). 
H. M. 9667 Société anonyme Condensateurs Helzo, 93, rue | Quittances et effets de 17 mars 1960. 
Oberkampf, à Paris (11e). commerce: 1 à 99. , 
II. M. 06:60 Société anonvyine Etablissements Bordenave | Quiltances et effets de 19 mars 1960. Remplace la machine IT. M. 
et Gramont, 2, chemin de Billière, à Pau commerce. 1 à 99. no 2182. 
| (Basses-Pyrénées). 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers 





EMPREINTES 
Lettres } Numéros. 
H. M. 3677 
H. M. 9079 
HI. M. 3686 
H M. 3687 
H. M. 2689 
HI. M. 3695 
HI. M. 3718 
H. M. 797 
II. M. 9791 
IL. M. 3798 
H. M. 3716 
HI. M. 9758 
H. M. 3766 
II. M. 3168 
IH. M. 271 
H. M. 3786 
H. M. 3809 
H. M. 3817 
HI. M. 3836 
1. M. 3837 
JI. M. 2818 
II. M. 3268 
I. M. 3879 
IL. M. 3887 
I. M. 2896 
. À 3917 
H. M. 3918 
II. M. 3919 
II. M 3926 
II. M. 3927 
HI. M. 3935 








Société anonyme Grat'en-Meyer-Seydoux et 


Le, château de Beaulieu, à Sauraur (Maine- 
et-Loire). 

Sociélé à responsabilité limitée Comptoir de 
ventes des seïs de Bayonne, avenue du 
Maréchal-soult, à Bayonne  (Basses-Pyré- 
nées). 

Société anonyme Les Usines de Melle, à 
Saint-Léger-lès-Melle (Deux-Sèvres), (Utili- 
sation: Melle [Deux-Sévres].) 

Société à responsabilité limitée Anciens Eta- 
blissements Prosper Blancq-Olibet et Ce, à 
Nay 'Basses-Pvrénées). 

Société anonyme Menard frères Produits vété- 
rinaires, 953%, avenue  Viclor-Leclerc, à 
Thouars (Deux-Sèvres). 

Société anonyme Luzienne de conserves (SO. 
LU. CUO.), 33, rue Ascular, à Saint-Jean-de- 
Luz (Basses-Pyrénées), 

Société à responsabilité ïimitée Etablisse- 
ments Minvielle et Cabanne, à Coarraze- 
Nay (Basses-Pyrénées), 

Société anonyme Debureaux et Ce, 18, rue de 
la Pépinière, à Paris (8e). 

Société anonyme Boyauderie moderne Eta- 
blissements Varth-Chabanian, 58, rue Sébas- 
tien-Mercier, à Paris (15°). 

Société en nom collectif O. Mustad et fils, à 
Duclair (Seine-Marihime), 

Société anonyine Associalion financière pour 
le commerce et l’industrie, 155, boulevard 
Haussmann, à Paris (8e). 

Sociélé anonyme Les Xégociants Negobeureuf, 
7, rue de la Polerie, à Paris (1®%). 

Société anonyme Société française des Nou- 
velles Galeries réunies, 66, rue des Archi- 
ves, à Paris (3e). (Utilisation: 33, rue de la- 
Résistance, à Berserac [Dordogne|.) 

Société anonyme Elablissements Pierre-Du- 
mas, 22, boulevard Gallieni, à Villeneuve- 
la-Garenne (Seine). 

Société anonyme Société industrielle de 
constructions électro-horlogères, Coupatan, 
74, rue Joseph-de-Maistre, à Paris (18e). (Uti- 
lisation: 11, rue d'Elbeuf, à Rouen {Seine- 
Marilime].) 

Société anonyme Laboratoire Avlon, 6, rue 
Blanche, à Enghien-les-Bains (Seine - et - 
Oise). (Utilisation: 69, rue Ampère, Paris.) 

Société à responsabilité limitée Ody frères 
Etablissements J. 4. D. E. T., 5, rue Denis- 
Poisson, à Paris (17°). ? 

M. Paul Dubourg, 8, rue Lapouble, à Pau 
(Basses-Pyrénées). 

Société à responsabilité limitée Société com- 
merciale Textile de Cholet, 51, rue Barjot, 
à Cholet (Maine-et-Loire). 

Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments H. Laplaud et Ce, rue l’Eloile-de-Fon- 
taury, à Limoges (Haute-Vienne). 

Sociélé anonyme Société des usines du Pied- 
. 173, boulevard Ilaussmann, à Paris 
\ « . 

Société anonyme Les Graineleries du Gâti- 
nais, 4, rue des Murs, à Montargis (Loiret). 

Société anonyme Etablissements Scrive-Thi- 
riez, 19, rue des Buisses, à Lille (Nord). 

Société anonyme Essweim et Ce, 1 bis, houle- 
vard des Elals-Unis, à la Roche-sur-Yon 
(Vendée). 

Société anonyme Kores, 26, rue d'Ilautpoul, 

_à Paris (19). 

Société en nom collectif Boussier Arnaud et 
fils, 6, rue Urien, à Ancenis (Loire-Atlanti- 
que). 

Société anonyme Manufacture de confection 
de la Loire, 3 et 6, avenue du Pein, à 
Nantes (Loire-Allantique). 

Société anonyme Mégisseries du Limousin. 
Usine du Goth, à Saint-Junien (Haulte- 
Vienne). 

Société anonyme Etablissements Fontaine- 
Languedoc, 61, rue saint-Alexandre, à Béda- 
rieux (Hérault). 

Société à responsabilité limilée Comptoir avi- 
gnonnais du cycle et de l'électricité, #, bou- 
levard Lunbert, à Avignon {Vaucl!use). 

Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments P, Broussand et ses fils, 90, route 
du Palais, à Limoges (Haute-Vienne), 





NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer 


Valeur des empreintes 


DATE 


de 


l'autorisation 





Quittances et eflets de 
commerce: 1 à 99 


Quittances èt effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


_— 


Quittances et eflets de 
commerce : à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 


—_ 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
comrherce : 1 à 99. 


Quiltances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Guittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: { à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 999. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances el effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quiltances et effets de 
commerce: { à 99. 


Quiltances et effets de 
commerce: { à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Effets de commerce : 
4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: { à 99. 


Quittances et effels de 
commerce: { à 99. 





90 


8 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


1560. 


1960. 


1960. 


1960 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1969. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 
1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1900. 


1960. 


1960, 


1960. 





OBSERVATIONS 





Remplace 


no 2393. 


Remplare 
no 6%, 


Rempiace 


no 2413. 


emplace 
no 2941. 


Remplace 
ne >)", 


mi 


Remplace 


n° 2451. 


Remplace 


n° 2021. 


xemplaice 
no 954. 
Remplace 


n° 1881. 


Remplace 


no 41012, 


Remplace 
trs 


n° 2J3. 


Remplace 
no 804. 


Remplace 


n° 21. 


Remplace 


n° 2326. 


Remplace 


no 1553. 


emplace 


no 2280. 


Remplare 


ne 2031. 


Remplare 


ne 2694, 


Remplare 
no 917. 


Remplare 


no 2721, 


emplace 


n° 2181. 


Remplace 


no 2722. 


| Remplare 


n° 2043. 


Remplace 
n° 915, 


Remplace 


ne 26,1. 


Remplarce 


n° 1872. 


Remplace 


n° 1342. 


Remplare 


n° 9080. 


la 


= 


=) 


— 


a 


machine 


machine 


na ‘“hine 
machine 
machine 
machine 
machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machit 


machine 


mactijne 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 
machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


II. 


M. 


M. 


M. 


M. 


M. 


M, 


M. 


M. 


M, 


M. 


M. 


M. 


M. 


M. 


M. 


M, 


M. 


M. 
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-_ NATURE DES DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à télnbees noi be 
de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers, Fr. , : 
Lettres Numéros. | Valeur des empreintes l'autorisation. 
H M. | 20% société à responsabilité limitée  EtahWlisse- | Quittances et effets de 25 mars -1960. Remplare la machine H. M. 
[| ments J. Balland el ses enfants (confise- commerce: { à 99. ne 1115. 
| | rie), 27, rue Béranger, à Périgueux (Lordo- 
she) 
H. M. | 959 | Suciété anonyme Etablissements Barbier et | Quittanres et effets de 15 mars 1960. Rempläce Ja machine IH. M. 
| | besson, 2, boulevard Bon-Repos, à Toulouse commerce: 1 à 999. no 2812, 
| Haute-Garonne). 
I. M. 2918 Sociélé à responsabilité limitée Chaussures | Quittances et effets de 19 mars 1960. Remplace la rmachine H. M. 
| dacquoises, avenue de lAérodrome, à Dax commerce: 1 à 99. n° 26(4, 
Landes). 
I. M. 2059 société à responsabilité limitée Elablisse- | Quittances et effets de 19 mars 1900. Remplace la machine I. M. 
| ments Louis-Casenave, quai de Lesseps, à commerce: 1 à 99. n° 2464. 
| Bayonne (Basses-Pyrénées). 
HI. M. JU09 Société anonvime La Cotonnière de Saint-Quen- | Qui!tances et effets de 16 mars 1960. Remplace la machine IE M. 
Un, 35, rue Richard-Lenoir, à Saint-Quentin, commerce: 1 à 99. n° 1204. 
\isne),. 
M. M. | 5:67 société anonyme Chaussures Bervil, à Yzosse | Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
: Landes) ra) sf : commerce: 1 à 99. x s n° 1514. | 
H. M. O9 société anonyme Les Fermiers réunis des | Quittances et effets de 15 mars 1960. Remplace la machine HI. M. 
| | | andres, roule de Bersues, à steenvoorde commerce : 1 à 99. no 1513. 
| | Nord : 
H. M. | #17 | Société anonyme Ca loïle, 14, rue Cambon, à | Quittances et effets de 1er mars 1960. Remplace la machine I, M. 
| | Paris (1{°r) üilisation: 261, rue Saint- commerce: 1 à 99. n° 2270. 
| Honoré, à Paris {19 
H. M. 1018 |Sociélé à responsahjilé limitée Elablisse- ! Quittances et effets de 22 mars 1960. *emplace la machine IH, M. 
| | ments érimonprez, 395-399, avenue de Dun- commerce: 1 à 99. no 2352. 
| y Kkerque, à Lomine-lez-Lille (Nord). 
HI. M. 1025 société à responsalfiüilé limitée Tannerie | Quittances et effets de 22 mars 1960. Remplace Ja machine I. M. 
| | alsacienne el manufacture de courroies commerce : 1 à 99. n° 612, 
| |  Tanals, à Masevaux (Haut-Rhin). 
H. M. | 4928 | Société anonyme Didot-Bottin, 1, rue Sébas- | Quittances et effets de 22 mars 1960. Remplace la machine H. M. 
| tien-Boltin, à Paris (3%). commerce: { à 99. ne 2305. 
| Société à  resoonsabilité limitée Moteurs | Quittances et effets de 17 mars 1960. Remplace la machine IL M. 
H. M. 1935 Drouard, 171, rue de la Croix-Nivert, à Paris commerce : { à 99. ne 119 
(15). 
Il. M. 4096 | Société anonyine Etablissements Alexandre- | Quittances et effets de 3 mars 1960. Remplare la machine I. M. 
| Klein, 46, rue Vercingélorix, à Paris (14°). commerce : à 99. , : no 2290. 
H. M. 1039 | Société anonyme R. Lepissier et E. Patriat, | Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplace la machine IH, M. 
| 30, avenue des Fenots, à Dreux (Eure- commerce : 1 à 99. ne 2904. 
el-Loir) 
H. M 5047 | Société anonyme lyonnaise industrielle phar- | Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplace la machine I, M. 
| maceulique Lipha, 115, avenue Lacassagne, commerce: 1 à 99. ne 1673. 
à Lvon (Rhône). 
HI. M 5013 | Société anonyme Etablissements Albndie frères, | Quittances et effets de 3 mars 1960. Remplace la machine IE, M. 
| w, rue du Delia, à Paris (9e). commerce : 1 à 999. k ne 967 ; 
I. M. 5055 | Société anonyme Sociélé de mécanographie | Quittances et effets de 11 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
| Japy, 6, rue de Mar gnan, à Paris (8e). commerce : 4 à 99 js | no 931 ! 
H. M. | 1066 | Société à responsabilité limitée Etablisse- Quittances et effets de 17 mars 1960. Remplace la machine I M. 
| | ments Pelleray, 33, rue Danielle-Casanova, à commerce: 1 à 99. n° 1140. 
| Paris (4er), | 
H. M. | 1077 | Société anonyme Etablissements Félix Martin | Quittances et effets de 30 mars 1960. Remplace la machine H, M. 
| et fils, 2%, rue Charles-Poncy, à Toulon commerce: 1 à 99. n° 1801. 
| Var). ; 
H. M. 1086 Société anonvme Société francaise Frigeavia, | Quittances et effets de 11 mars 1960. Remplace la machine II. M. 
| 18, avenue Victor-Hugo, à Paris (16e). cammerce: { à 99. no 2523. | 
H. M. 089 | Société anonyme Onfroy-J.-Vab Wittenberge, | Quittances et effets de 47 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
| 10, impasse Guéménée, à Paris (4°). commerce : 1 à 99. no 1571. 
H. M. 4095 | Société anonyme Etablissements Dubonnet, | Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplace la machine I, M. 
| 1 et 3, butte de la Gironde, halle aux vins, commerce: 1 à 99. n° 2450. 
à Paris (5°). | 
H. M. 1099 Société anonyme Compagnie française de | Quitlances et effets de «fer mars 1900. Remplace la machine I, M. 
| J'Etain, 15, rue du Rocher, à Paris (8e). commerce: { à 99. no 1921. ; 
H. M. | EL Société anonyme Crédit de l'Ile-de-France, | Quittances et effets de 148 mars 1960. templace la machine HI. M. 
| 20, avenue Jean-laurès, à Mantes-la-Jolie commerce: 1 à 99. no 1945. 
| | (Seine-et-Oise), (Utilisation: 48, rue Vi- 
vienne, à Paris [2e].) 
| , | À = : à 
H. M. | 1125 | société à responsabilité limitée Gaston Jaunet Quiltances et effets de 00 mars 1960. Remplace la machine IE, M. 
| | et fils, 6 el 8, boulevard Gustave-Richard, à commerce: 1 à 99. n° 1904. 
Cholet (Maine-ei-Loire). : | 
H. M. | 1156 |<oeiété à responsabilité limitée. G. Gallier | Quiltances et effets de 19 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
| | et Ce, 141, rue Elie-Berthet, à Limoges (laute commerce : { à 99. no 1941. 
Vienne). : 
H. M. 1165 |Société à responsabilité limitée Société | Quittances et effets de 4er mars 1960. Remplace la machine I, M. 
commerciale Craie Robert Juvenilin, commerce : 1 à 99. no 2001. 
| 156, rue Léon-Nordmann, à Paris (13°). t 
H. M. 179 | Société à responsabilité limitée La Nouveauté | Quittances et effets de 19 mars 1960. Remplare la machine IT, M. 
francaise du Pays basque, 137, boulevard commerce: { à 99. no 1923. 
Voltaire, à Paris. (Utilisation: 28-30, rue 
Thiers, à Bayonne [Basses-Pyrénées].) : 2 F 4 
HI. M. 1207 Société anonyme Etablissements Jacquemard, | Quittances et effets de 15 mars 1960. Remplace la machine IF. M. 
rue de la Michalière, à Saint-Etienne (Loire). commerce : 1 à 99. { ne 2101 e 
H. M. 1209 Société  anonvime Etablissements  Jacquol | Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplace la machine I, M. 
et Ce, 21, rue Beauregard, à Troyes (Aube). commerce: 1 à 99. n° 1574. 
H. M 5227 | Société anonyme Etablissements Jules Pan-|Quittances et effets de 1er mars 1960. 
| suet et Ce, 42, ruc du Faubourg-Poissonnière, commerce: 1 à 99. 
à Paris (10e). | 
H. M. 1229 | Société anonyme Forges stéphanoises, 11, rue | Quittances et effets de 19 mars 1960. Remplace i1 machine I, M. 
Barroin, à Saint-Etienne (Loire). commerce: 1 à 99 À n° 32. 
H. M. 4215 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets Ge 16 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
Bonneau, conserves morvandelles, 23, rue commerce: 1 à 99. no 1552. 
de Paris, à Autun (Saône-et-Loire). 
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I. M. 4215 Société anonyme Mapa, route de la Gare, à | Quittances et effets de 25 mars 1960. 
Villiers-le-Bel :seine-et-Oise). commerce: 1 à 99. 
IL. M. 1257 Société à responsabilité limitée Anciens Ela-| Quittances et effets de 28 mars 1900. kemplace la machine IT, M, 
blissements subrenat et Coulaud, 32, boule comimerce: 1 à Y99. ne 1097, 
vard Lakanal, à Périgueux (bordogne). 
H. M. 4258 Société anonyine Etablissements Juventin, | Quittances et effets de 19 mars 1900. Remplace la machine If, M, 
11, rue Le Rorer, à Lyon (Rhône). commerce: 1 à 99. ne 802. 
II. M. 4257 Sociélé anonyme Codima, 120, grande-rue de | Quiltances el ellets de 15 mars 1960. Remplace Ja machine IF, M, 
Ja Guilloiière, à Lyon (Rhône). commerce: 1 à #9 ne 462, 
I. M. 4289 Société anonyme Etablissements Vallette et! Quittances et effets de 19 mars 1960. Remplace la machine I. M, 
Pavon, 30 à 33, rue Descartes, à Villeurbanne commerce : 1 à 99, n° 1162. 
(Rhône). 
I. M. 1296 Société anonyme Etablissements Richauto, | Quittances et effets de 25 mars 1900. Rempiace la machine IT M, 
12, rue des Dahlias, à Lyon (Rhône). commerce : 1 à 99. ne 1063. 
IH. M. 4297 Société Fleurot, Charvet et fils, à la Verpil-| Quiltances et effets de 16 mars 1960. Remplace la machine I. M. 
lière {Isère) commerce : 1 à 99. ne 430. 
Il. M. 4298 Sociélé anonyme Normacem, 37, rue du Ro-|Quillances el effets de 19 mars 1960. Remplace la machine I, M, 
cher, à Paris (8). (Utilisalion: 6, place Bir- commerce: 1 à 999. no 19374, | 
Hakeim, à Lyon [Rhône)). 
H. M. 4207 Société anonyme Etablissements Hardy, 14, rue | Quittances et effets de 25 mars 1900. 
Poullain-bupare, à Rennes (llle-et-Vilaine). cominerce : 1 à 99, 
e EL) 
i 
II. — Type IL. M. D. de la Société des machines IJaras. 
II. M. D. 481 Me Michel Lefeuvre, notaire, 10, rue Nationale, | Quittances, effets de 16 mars 1960. 
à Rennes (llie-et-Viaine), commerce el écrits 
soumis au timbre de 
ù dimension: 1 à 999. 
II. M. D 188 Caisse régionale de crédit agricole mutuel de | Quittances, effets de 25 mars 1900. xemplace lo machine I. M 
la Nièvre, 21, rue des Merciers, à Nevers commerce et écrits n° 918. 
(Nièvre). soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
Il. M. D 178 Me Dumavy., greffier en chef du tribunal de | Quittances, effels de 16 mars 1900. 
g'ande instance, paiais de justice, à Toulouse commerce el écrits 
(Haute-Garonne), soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
IV. — Type S. M. de la Soriété des machines S. À. T. A.S. 
S. M. 11:15 Société à responsabi!ité limitée Bara, 26, rue | Quittances et eflels de 26 octobre 1959. 16 rmars 1960: autorisation 
Alberl-Joly, à Versailies (Seine el-Uise). commerce : 1 à 99, confirmée. 
S. M. 1502 Société anonyme Lyonnaise de droguerie, | Quittances et effets de 149 mars 1960. Remplace la machine S. M. 
130, avenue Thiers, à Lyon (Rhône). Commerce : 1 à 99. n° 109. 
S. M. 1513 société à responsabilité limitée Agence géné- | Quitlances et effets de 30 mars 1960. 
rale de pubiicilé (A. G. E. P.), 51, rue Paul- cominerce : 1 à 99, 
Chenavard, à Lyon (Rhône). 
S. M. 1516 Société anonyme Union économique de Saint- | Quiltances et eflets de 49 mars 1960. Remplacc la machine S. M, 
Quentin, 20 ter, rue de la Sous-Préfecture, à cominerce: 1 à 999. n° 991. 
Saint-Quentin ‘Aiene). 
S. M. 153 Société à responsabilité limitée Exploitation | Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplace la machine S. M, 
industrielle et commerciale des Etablisse- Cormminerce : 1 à 99, ne 617. 
ments Bagnis, 22, bou'evard National, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 
S. M. 453 Société à responsabilité limitée Pantatex, | Quittances et effets de 15 mars 1960. Remplace la machine S. M, 
53, rue du Moulin, à Roubaix (Nord). commerce : 1 à 99. no 1411. 
£. 1566 Société anvnyme Financement pour le crédit | Quittances et effets de 95 mars 1960. Remplarce la machine S. M. 
auto (F. 1. C. A.), 1, rue Asiruc, à Montpel- couminerce : 1 à 99, no 5372. 
lier (Hérault). 
S. M. 1508 Sociélé anopnyine FF. 1, M. 4. C., Financement | Quittances et effets de 95 mars 1960. Remplace la machine S. M, 
de malériel par le crédit, 8, rue Pagézy, à cominerce :'1 à 99, n° 906. 
Montpellier (Herauit). 
S. M. 1575 Société à responsabilité limitée T. V. A., Texti- | Quittances et effets de 17 mars 1960. 
les, vêlements, ameublement, 26, rue d’En- cominerce : 1 à 99, 
ghien, à Paris {10°). 
S. 2: 1582 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 45 mars 1960. Remplare la machine S, U, 
Chappelon et fils, 3, rue Elienne-Rognon, à cominerce : 1 à 99. n° 403. 
Lyon (Rhône). , 
S. M. 1583 Société anonyme Comptoir du pneumatique, | Guittances et effets de 25 mars 1960. xemplace Ja machine S, M, 
1, boulevard Sergent-Triaire, à  Niünes commerce : 1 à 99, n° 817. 
(Gard). 
S. M. 1588 |Société anonyme Société nouveile Rellecour. | Quittances et eflets de 95 mars 1960. Remplace la machine S. M, 
40, rue du Président-Edouard-Herriot, Lyon cominerce : 1 à 99, n° 396. 
(Rhône). 
S, Æ 1596 Société anonvme Chaussures Family, Etablis- | QGuittances et effets de 45 mars 1960. Remplace la machine S. M, 
sements Barnasson et C°, 55, avenue cominerce : 4 à 99. ne oÿs. 
Thiers, à Romans (Drôme). 
CE 1614 Société anonyme Etablissements Idlas, 11, bou- | Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplare la machine S. M 
levard Des'ons, à Avignon (Vaurluse). Ccominerce : 1 à 99. n° 268. 
S. M. 1628 Société à responsabilité limitée Venve Louis | Quittances et effets de 15 mars 1900. 
np et ses fils, 2, rue Julien, à Romans commerce : 1 à 99, 
{Drôümme). 
S. M. 1625 Société anonyme Conserves de luxe Peïipeyrat | Quittances et effets de 25 mars 1900. xemplace la machine S. M, 
et Ce, 7, rue de la Trappe, à Sarlat (Dordo- cominerce : 1 à 99, ne 165. 
gne). . s DL 
S. M. 1611 sociélé en commandite <imple Pompes | Quittances et effels de 19 mars 1960. Remplace la machine S$S. U. 
Deloule, 17, ruule de Vieune, à Lyon commerce: 1 à 99 n° 429. 
(Rhône), 
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| 

S. M. | 1559 
| 

S, M. | 1660 

S. M. 16656 

S. M. 1669 

S. M. 15:0 

» M. 16559 

6. M. 1677 

S. M. 1679 
| 

S. M GS! 
| 
| 

S. M. 106 
| 

S. M 1US7 
| 

S. M. IUS9 

S. M. 1505 

S. M. 1508 

S. M. |! io! 
| 

S. M. 1:16 

S. M. | 1718 
| 

S. M. 1729 

S. M. | 1727 

S. M. | 1: 

S. M. 1539 
| 

S. M. | 1524 

S. M. 173% 

S. M. 1728 

S. M. | 1711 

S. M | 1545 

S. M. | 1719 

S. M. 1:53 

£&. M. 1:56 

S. M 1:57 

S, M. 1758 





| , e LL NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer : 
de OBSERVATIONS 
ou raison sociale de usagers “à À 
Valeur des empreintes l’autorieation 
| Sociélé à responsabilité limilée E'ablisse-! Quittances et effets de 19 mars 1960. Remplace la machine S. M. 
ments Pesricoou el Malan, 12, rue Jacques- Commerce: {1 à 9%. uv 911. 
lerrier, à Pau (Basses-Pyrrénées). 
société ahonvine Etablissements Thiolal, à | Effets de commerce : 28 mars 1960 Remplace la machine $S. M. 
Orval (Cher 1 à 99 no 125. 
Soeiélé anonvine Boussier, 9 à 13%, rue Hoche, Quittances et effets de 16 mars 1960. tcimplace la machine S$S. M. 
à Noyon (Uise commerce: 1 à 99. ne S02. 
Société  anonyime Anciens  Elahlissements ! Quittances et effels de 19 mars 1960. Remplace la machine $. M 
Laporte, 10, rue de la Gare, à Pau (lasses- commerce. ! à 99. n° 976. 
Pyrénées), 
Sociélé anonvine Henri Chalard, à Chilleurs-!| Quittances “et effets de 28 mars 1960. Remplace la machine S 
aux-Bois (Loiret). commerce: { à 99. ne 1156. 
Société à responsabilité  Himilée OMTEX, ! OQuittances et effets de 7 mars 1960, 
8, rue des Pelils-Chaimps, à Paris (2e, (U-, commerce: 1 à 999. ; 
lisation 25, rue de la Pépinière, à! 
Paris {S | 
| Société coopérative agricole roussillonnaise ! Quittances et effets de 25 mars 1960. Remplace la machine S, M 
des conserveries de Stint-Maimel, à Saint commerce. 1 à 99. n° 892. 
Estève (Prrénées-Orientales), 
Société à responsabilité limitée Société indus. | Quittances et effets de 28 mars 1960. templace la machine $S. M 
ielle de vente {S. EL D. V.), 22, rue du | commerce: 1 à 9%. n° 1565. 
ï-seplembre, à Tarbes (Hautes-Pyrénées). ° 
Société à responsabiité limilée Etablissements | Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplace la machine S. 
E. Vachelle el s, 82, rue du Cheimnin-Verl, | commerce: 1 à 99. n° 0220. 
à Paris (2e - 
Société à responsabifité timilée Arod-Lalorge | Quittances et effets de 15 mars 1960. templace la machine S$S. M. 
et C°, S0, rue des Alliés, à Saint ns commerce: { à 99. ne 097, 
Loire L 
Société anonyme David et fils, 63 à 69, rue | Quittances et effets de 28 mars 1960. templace la machine S. M. 
du Générai-de-aaulle, à Poissy (Seine-et- commerce: 4 à 99. n° 1360. 
O1se). 
société anonvime Mercier frères, 48, avenue | Quitlances et effets de 230 mars 1960. Remmplace la machine S. M. 
KRiou-B'anquel urasse (Alpes-Maritimes). commerce: 1 à 99. no f118. 
Société anonyme  Elablissements Mercier, | Quittances et effets de 149 mars 1960. Remplace la machine S. M. 
60, rue Gu enberg, à Saint-Ellenne (Loire). commerce. { à 99. no 1217. 
société à responsabilité Hnilée kohl et Ce‘, | Quitlances et effets de J0 mars 1960. templace Ja machine $S, M. 
6, rue Lamartine, à Nice (Alpes-Maritimes). commerce. 1 x 99. no 197 
M Alfred sarlandie, propriétaire des Etablis- | Quiflances et effets de 146 mars 1960. Remplace la machine S. M. 
semments A. Sarlandie, 11, rue Foncel, à commerce: 1 à 99. n° 563. 
\ice Alpes-Maritimes). | 
Société anonsine Hndustrielle des armoires à! Effets de commerce : 28 mars 1960. Remplace Ja machine S. M. 
pharmacie (4. D. A. P.), 166, boulevard Güin- |  { à 99. n° 1319. 
bella, à Sütihuis (Seine-el-Uise) 
Société anonvime Etablissements Matex, Ma | Quitlances et effets de 22 mars 1960. 
nufacture ieridionale de exliæs, rue commerce: 1 à 99. : 
Plaine-de-Laden, à Castres (Tarn). 
sociélé anonyme Union économique de Dijon, | Quittances et effets de 49 mars 1960. 
39, rue des Godrans, à Dijon (Cole-d'Or). commerce: { à 999 
Société anonsine Sociélé des chments Chiron, | Quitlances et effets de 22 mars 1960. 
La Reveriuz, à Chatmbéry (Savoie). commerce: { à 99 
Societé anonvine société d'applicalion de gaz | Quiltanres et effets de 45 mars 19%60. *emplace la machine &. 
et de produits rouliers et matériaux commerce: 4 à 99. hi 1110. 
A.D.G.), 15, rue Chateaubriand, à Paris (5°). 
Usage: 11, rue Einile-Zola, à Lyon [Rhône).) | 
société anonyine Etablissements René G.tiZ6s, |Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplace la machine S. 
che;nin de la Coupéfative, à Qüiilan (Aude commerce: {1 à 99 no 1381). 
sociélé à responsabilité limitée Comptoir pyreé- |'Ouittances et effels de 30 mars 1960. templace la machine S. 
néen du bots, rue du bDocleur-Guinier, à commerce. 1 à 99. ne 1289. 
Seméac (Hautes-Pyrénées). 
Société à re-ponsabhililté limitée Société indus Quittances et effets de 22 mars 1960. 
trieile el commerciale des Alpes-Maritimes | commerce: 1 à 99. 
(S D C. A), 62, rue Dabruy, à Nice (Aïpes- 
Maritimes Hilisadon: 95, boulevard 
Pierre-sSoia, méme ville.) 
Société afonvime Compagnie industrielle de | Quittances et effets de 15 mars 1960. Remplace la machine $, 
Neuville, 55, avenue Carnot, à Neuville-sur- commerce: { à 99. n° 130. 
saone Rhone 
Société anonvine S. V. Papeterie, 15-17, rue! Quittances et effets de 19 mars 1960. 
des Docteurs-Dbumas, à Thiers Puy-de commerce. { à 99. 
Dôme). (Lieu d'utilisation: 49, rue de Lyon, 
à Thiers. 
Société anonvme Sociéié d'exploitation des! Effets de commerce 25 mars 1960. emplace la machine S. 
moteurs Paias, 9%, rue Audibert-Lavirotle, à | 4 à 99. n° 60. 
Lvon (Rhone). | 
Société à responsabi'ité Himilée Ateliers de | Quittances et effets de 98 mars 1960. Rempiace Ja machine $, 
Potlain, au Plessis-Belleville (Oise). commerce 1 à 99. n° 695. 
Société anonyme Etablissements  Limondin, ! Quittañces et effets de 15 mars 1960. Remplace la machine S$. 
526, rue Marce‘in-Berthelot, à Fleurx-ès- commerce { à 99. ne 183. 
Aubrais (Loiret). 
Société à responsabilité limitée Sociéle d'ex-| Quittances et effets de 95 mars 1960. Remplace la machine S. 
ploitation des Etablissements Randque, 4 W4s, commerce: 1 à 99. ne 1115. 
rue Claude-Veyron, à Lyon (Rhône), | , 
Sociéle à responsabilité limitée de Jonckheere | Quittances et effets de 22 mars 1960. Remplace la machine $, 
et Cs, 21, boulevard Jean-baptiste-Lebas, à commerce : 4 à 999. ne G(3. 
Lille (Nord). : 
Sociélé anonyme Etablissements J. Morey et | Quittances et effets de 19 mars 1960. Reinplace la machine &, 
fils, à Cuiseaux (Saône-et-Loire). commerce : { à 99. no 252. 
Société anonyme Etablissements L'Héritier-! Quittances el effets de 19 mars 1960. Reinplace la machine &, 
Guyot, 22, rue de Longvic, à Dijon (Côle- commerce : 1-à 99. n° :85. 
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EMPREINTES 
Lellres Numéros, 
S. M. 179 
10 À MP 
S. M. 4774 
S. M. 1736 
S. M. 1581 
S. M. 1782 
S. M. 1583 
8, 1555 
S. M. 1:90 
S. M. 1594 
S. M. 180! 
S. M. 1°06 
S. M. iS12 
S. M 1817 
0 À 1520 
S. M. 1522 
£S. M. 1813 
S. M. 1819 
S. M. 1850 
S. M. 1851 
S. M. 1857 
S. M. 186) 
S. M. 1861 
S. M. 1*66 
8... 1S56 
S. M. 1853 
S, M. 1558 
S. M. 1S91 
S. M 1891 
S.. M. 1S99 
S. M. 1915 
S. M. 1919 
S. M. 1921 





Saciété à responsabilité limitée Société com- 
merciale de garantie Socoga, Y%, rue Pillet- 
Wil, à Paris (9°). 

Société anonyme Etablissements  Pelissier- 
Masclel, 15, rue Augusie-Parsv, à Annçg:ul- 
lin (Nord). 

Société à responsabilité limitée Cartonneries 
de Ja Lys, Ondulys, rue Frémeaux, à 
Lomime-lez-Lille (Nord), 

Suciélé anonyme S. E. C. I. C. A., 103, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, à Paris (s°). 

Société Etablissements Vissol et fils, 48, rue 
de Pujols, à Vileneuve-sur-Lot  (Lot-et- 
Garonne), 

Société anonyme Lancome, 29, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, à Paris. (Utilisation : 
60, avenue Marceau, à Courbevoie [Seine .) 

Société anonyme Chanel, 1%, avenue de 
Neuilly, à Neuilly-sur-Seine (Seine). 

Société anonyme Auto coussin Dura, 10, rue 
de l'Abreuvoir, à Courbevoie (Seine). 

Société anonvime Novecontex, 51 bis, rue 
Coquebert, à Reims (Marne). 

Société anonyme D. Wibaux et C°. 40, rue 
Charles-Gounod, à Roubaix (Nord). 

| Société à responsabilité limitée Blanchiment 
el apprèls de Tarare (B A. T.), 5, route 
de Paris, à Tarare (Rhône). 

Société anonyme Adhésifs et procédés indus- 
triels  Sauler, rue Brazza prolongée, à 
Bellegarde (Ain). 


la Gare, à Lomme-lez-Lilie (Nord). 

Société anonyme Compagnie franco-indochi- 
noise, 25, rue du Général-Foy, à Paris (se). 

Société anonyme Ets Wessbecher, 59 à 67, 
rue de la Grange-aux-Belles, à Paris (10e). 

Société anonyme Bricard, 39, rue de Riche- 
lieu, à Paris (1e). 

Sociélé à responsabilité limitée Ftablisse- 
ments lailiers Mallet, à Condé-sur-Sarthe, 
par Alençon (Orne). 

Société à responsabilité limitée Nouvelles des 
Torréfacteurs et Mokarex réunis, 101 et 
103, avenue J.-Jaurès, à Epinay-sur-Seine. 

Société à responsabilité limitée  Etablisse- 
ments Norbert Moche el Ce, cour Chauvière, 
rue des Fossés-Saint-Denis, à la Ferté-Macé 
(Orne). 

Société anonyme Catrv et Ce, 511, avenue 
Jean-Jaurès, à Ronchin-ez-Lille (Nord). 

Société anonyme Compagnie Royale  astu- 
rienne des mines, 12, place de la‘Liberté, 
à Bruxelles ‘Belgique). (Utilisation: 42, ave- 
nue Gabriel, à Paris [se).) 

Société anonyme $S. O. F. R. A. C., 15, rue 
Auber, à Paris (9). (Utilisation: 13, rue 
Royale, à Paris [8].) 

Société anonyme Glaces de Bous<sois, 22, bou- 
levard Malesherbes, à Paris (se). 

Société anonyme Etablissements J. Moreau, 
129-131, avenue J.-Jaurès, à Paris (19e). 
Société à responsabiité Limitée  Elablisse- 
ments Cadenne-Cornaille, rue Jean -Bap- 

liste-Marquant, à Gondecourt (Nord). 

Société anonyvinme Compagnie française de la 
Grande Chartreuse, boulevard Edgar-Kofler, 

à Voiron (Isère). 

Société anonyme Ropel, 6, rue de Ilanovre, 
à Paris (2e). 

Société anonyme Monsan!o-Boussois, 22, bou 
levard Ma'e-herbes, à Paris (Se). 

Société à responsabilité lHimilée  Walrand. 
3, boulevard de Stalingrad, à  Malakoif 
(Seine). (Utilisation: 27, rue du Grand- 
Prieuré, à Paris [11°].) 





Léon Guilbert et fils, 10-12, rue Mont-Louis, 
à Paris (2e). 

Sociélé anonyme Papeteries René  Sibille, 
Pont-Evêque (Isère. (Ulilsalion: 86, rue 
Pasteur, à Vitry-sur-Seine.) 

Société à responsabilité limitée BR. T. R. (So 
viétés Decaut et B. T. R. réunies), 17, route 
d'Asnières, à Clichy (Seine). 

Société à responsabilité limilée  Etablisse- 
ments Jean Dalsace et Ce, Société amié 
noise du vêtement, 151, rue Saint-Martin, 





à Paris (9°). 


Société anonyme R. Danjonu et Ce, place de | 


Société anonyme Anciens établissements | 








Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quiltanées et effets de 
commerce : {1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : à 99. 
Quitlances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


__ 


Quitlances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quiltances et effets de 
commerce: 1 à 999. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quitlances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quillances et effets de 
commerce. 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances, et effets de 
commerce: { à 99. 


Quiltances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: {4 à 99. 
Quillances et effets de 
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Quiltances et effets de 
commerce 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce, {1 à 99. 


Quittances et effels de 
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Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effels de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et effels de 
commerce: 1 à 99 
Quitlances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
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Quittances et effets de 
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EMPREINTES NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE sata “A rpeiquen DATE 
s de OBSERVATIONS 
où ruison sociale des usagers. ” ; “ee 
Lettres. | Numéros Valeur des empreintes l'autorisation. _ 
| | L 
S. M. | 1923 [Société à responsabilité limitée Elablisse- | Quittances et effets de 15 mars 1960. Remplace la machine $S. M. 
Ments Dumoutier, Decre, Nylux, 17, boule- Cornmerce: 1 à 99. ne 951. ) 
vard de Levallois, à  Neu.lly-sur-Seine 
\ (Seine). . à 
S. M. | 192% |Sociélé anonyme Les Couverts Dixi, 189, rue | Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplace la machine S. LU. h 
| | du Temple, à Paris (3e). | commerce: 1 à 99. k n° 399. . 
S. M. | 19% |M. E. Giuioli, directeur des établissements | Quiltances et effets de 5 mars 1960. Remplace la machine S. M. 
| | Tous les Coussinets, 54, avenue du Géné- commerce: 1 à 99. n° 49. ) 
| | ral-de-Gaulle, à Courbevoie (Seine). 
S. M. | 1935 Société anonyme Mercier et C°, 8, rue Car-| Quittances et effets de 5 mars 1900. Remplace la machine S. M. 
| ÎÜ not, au Kremlin-Bicètre (Seine). commerce: 1 à 99. ne 1229 } 
S. M. | 19:0 Société anonyine Manufacture d'aceumula- | Quittances et effets de 144 mars 1960. Remplace la machine S$S. U. 
| teurs de la Compagnie générale d'électricité, | commerce: 1 à 99. ne 202. h 
| 13, avenue du Maréchal-Jotfre, à Nanterre 
| | (Seine. \ 
S. M. |! 1943 Société anonyme Les Presses de la Cité, | Ouittances et effets de 21 mars 1960. Remplace la machine S$. U. 
| 116, rue du Bac, à Paris (5e). ” commerce: 1 à 99. n° 296. à 
S. M. 1917 Société à responsabilité limitée Les Distribu- | Ouittances et effets de 12 mars 1960. Remplace la machine S. M 
| | leurs de liquides, 32, rue de la Gare, à | ” commerce: 1 à 99. n° 0754. 
| Arcueil (Seine). 
S. M. | 1958 | Société anonyme Sellier-Leblanc, 43, avenue Quittances et effets de 15 mars 1960. Remplace la machine &$. ! } 
| | du Maréchal-Joffre, à Bourg-la-Reine (Seine). commerce : 1 à 999. no 326. 
S. M. 1967 Société anonyme Société d'électricité Mors, | Quittances et effels de 17 mars 1960. Remplace la machine S. U. h 
| 60, rue de Prony, à Paris (1%). commerce: 1 à 99. n° 179. 
S. M. | 1968 | Société à responsabilité limitée Les Biscuits | Quittances et effets de 2: mars 1960. Remplace la machine S. ! h 
r | Dupont d'isignv, 66, boulevard Bineau, à commerce. 4 à 99. : no 0399. 
| | Neuillv-sur-Scine, (Utilisation: 9, rue de X 
| | Phalsbourg, à Paris [15e].) 
S. M. 1977 | M. Milgrom (Lejba), négociant, 326, rue Saint- | Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplare la machine S. M. h 
| Martin, à Paris (4e). commerce : 4 à 99. no 1364. : 
S. M. 1990 Société anonyme h. 1 C., 8, impasse des Cail- | Quittances et effets de 2% mars 1960. Remplace la machine S. M. 
| Joux, à Clichy (Seine). commerce: 1 à 999. n° 954. } 
à 
V. — Type S. M. D. de la Société des machines S. A. T. A. S. 
S. M. D.! 186 Me Georges Le Frèche, notaire, 2, rue! Quitlances: 1 à 999. 25 mars 1960. à 
Madame-Legrand-Laudu, à Gournay-en-Bray 
Seine-Maritime). \ 
S. M. D.| 188 |Sociélé anonvine Société de l'Elysée Palace, | Cartes d'entrée dans 22 mars 1960. | 
23, rue Uceorges-Clermenceau, à Vichy les casinos : 1 à 9.999. 
(Allier). 
S. M. D 193 Me Fumex, nolaire, aux Moutiers {Savuie). Quittances, eflets de 15 mars 1960. à 
commerce et écrits 
soumis au timbre de \ 
dimension: 1 à 999. ‘ 

S. M. D | 195 | Me Henri Grimaud, notaire, 52, rue Montgrand, | Quittances et écrits 19 mars 1960. À 
| | à Mar:cille (Bouches-du-Rhône). soumis au limbre de | 
| | dimension: 1 à 999. 

S. M. D.| 196 | Société anonyme Société de crédit et de finan- | Quittances,  eflets de 90 mars 1960. \ 
| | cement P. Hénaull et Ce, 35, rue de l'Hôpi-| commerce et écrils j 
| tal mililaire, à Lille (Nurd). soumis au timbre de \ 

| dimension: 1 à 999. 
} 
VL — Type N. Il. de la Société des machines S. E. C. À. P. À 
N. I. 1624 Société à responsabilité limilée Etablisse- | Quittances et effets de 22 mars 1960. 
ments Chomier et Ce, 78, rue. bDésiré-Claude, commerce: 1 à 99. À 
à Saint-Elienne (Loire). 
N. I. 1626 |Sociélé à responsabilité limitée Fabrique lor- | Quittances et effets de 19 mars 1960. 
ruine de lévuines secs décortiqués L. Cahen, commerce: 1 à 99. À 
151, avenue du Président-Wilson, La Plaine | 
Saint-Denis (Seine). (Lieu d'utilisation : N 
150, route de Magny, à Metz [Moselle]).) 4e 
N. II. 1633 Suciété anonyme Confiserie Georges Verquin, | Quittances et effets de 45 mars 1960. . \ 
| 248, rue de Tourcoing, à Neuville-en-Ferrain| Commerce: 1 à 99. 
| Nord). À 
N. UM. | 16" Suciété anonyme  Verroceram, Compagnie | Quittances et effets de 28 mars 1900. Rermplace la machine N, II. 
internationale du Cristal, 19, rue Martel, à conunerce : 1 à 99. no 1237. À 
Paris (ue), 
N. Il 1677 société à responsabilité limitée Obmic, 69, rue | Quittances et effets de 23 mars 1960. Rerñplace la machine N. I. 
|  Archereau, a Paris (1%). commerce : 4 à 99. no 1191. à 
N. H. 1656 | Suciété à responsabilité limitée S. T. A. R.,| Eflets de commerca: 28 mars 1900. Rempiace la machine N. IH. 
| 6, rue de Bonald, à Lyon (Rhône). 4 à 99. ne 187. | 
N. IH. 1628 |Société anonyme Compagnie des Clous au |Quittances et effets de 1er mars 1960. Remplace la machine N. Il. } 
Soleil, 72, bouevard Richard-Lenoir, à commerce: 1 à 99. no 1299. 
Paris (11*). 
N. II. 1G11 M. Maurice Laufer, propriétaire des Etablisee- | Quittanres et effets de 11 mars 1900. kemplace la machine N. IL. La 
ments Maurice Laufer, 5$S, boulevard de commerce : 1 à 99. no 1121. 
Sébastopol, à Paris (3°). ? : ' | 
N. II. 1642 Société anonyme Peralta, 10, rue Clément- | Quittances et effets de 7 mars 1900. Remplace la machine N, I. À 
Marot, à Paris (8). commerce. 1 à 99. no 1258. 
N. I. 1643 |M. André Deseilles, propriétaire: Manufacture | Quittances et effets de 16 murs 19%60. } 
de vêtements, ?, rue Voltaire, à Quilan| Cormmerce. 1 à 99. N 
(Aude) : : t L 
N. II, 1650 Société anonyme Les Cartonnages de France, | Quittanres et effets de 7 mars 1900. Remplace la machine N. I. 
8, rue des  lmimeubles-Industriels, à commerce : 1 à 99. ne 1288. | 
Paris (11°), à 
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N. H. 1652 Sociélé en nom collectif Cirendini Winter Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplace la machine N. IH. 
et Ce, 50, boulevard de Sébastopol, à commerce : 1 à 99. n° 11359. 
Paris (3e). 

N. 1651 Société anonyme Société d'organisation com | Quittances et effets de jer mars 1960. templace la machine N. I. 
merciale de parfumerie el de coiffure, commerce: { à 99. n° 1519. 
20, rue de l’Arcade, à Paris (8°). 

N. H. 1659 Société à responsabilité limilée Comptoir d’ar- | Quittances et effets de 28 mars 1960. templace la machine N, H 
ticles en caoutchouc (C. A. C.), 197, rue commerce : 1 à 99. n° 1050. 
Saint-Marlin, à Paris (3e). . 

N. HI. 1661 Société à responsabilité limitée  Stupap, | Quittances et effets de 1er mars 1960 Reraplace la machine N. IT. 
188, rue de la Roquetlte, à Paris (11e). commerce: 1 à 99. no 1112, 

N.'1. 1662 Société à responsabililé limilée Eclair-Bureau, | Quittances et effets de 1er mars 1960. Remplace la machine N. IE 
D, rue du Chemin-Vert, à Paris (11e). commerce. { à 99. no 1212, 

N. =. 1671 Société anonyme Chocolaterie fine et confiserie | Effels de commerce: 99 mars 1960 
du Rhône, à Vernaison (Rhône). 1 à 99 

N. H. 1672 Société à responsabilité limilée Etablissements | Quittances et effets de 11 mars 1960. templace la machine N. IT, 
Landrieux et Ce, 116, rue Colbert, à Amiens commerce: 1 à 99. n° 1190. 
(Somme), (Utiisalion: 9, rue Rubens, à 
Paris [15°;.) 

N. H. 1673 | Sociélé à responsabilité limitée Le Lit Pardon, | Quittances el effets de 11 mars 1960. Remplace la machine N. IL. 
%-97, avenue de Choisv, à Paris (13e). commerce : 1 à 99. n° 1114 

N. 1655 sociélé anonyme A. R. O., 33, rue de la Colo- | Quitlances et effets de 11 mars 1960. Remplace la machine N. IT, 
nie, à Paris 41%). commerce, 1 à 99. no 121. 

N. IE. 1638 |Soriélé à responsabilité limitée Société Bel- | Quittances el effets de 8 mars 1960. templace la machine N, H. 
tex, 26, rue de Lourmel, à Paris (15°). commerce, { à 99. . n° 1064 

N. H. 4679 Sociélé anonyme Etablissements R, Touge, | Quittances el effets de 7 mars 1960. Remplace la machine N. IT. 
12, impasse Compoint, à Paris (17€). commerce : 1 à 99. ne 1102. 

N. H. 1681 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 23 mars 1960. Remplace Ta machine N. IT. 
Léon Verdun, à Sonnunedieue (Meuse). (Utili- commerce : 1 à 99. n° 1078. 

* salion: 52, rue de Charenton, à Paris [12°]. 

N. H. 1682 Société anonyme Au Pigeon Voyageur, Elablis- | Quittances et effets de > mars 1960. emplace la machine N. IT, 
sements Letellier et Montail'ier, 252 bis, bou- commerce : 1 à 99. ne 1083. 
leväard Saint-Germain, à Paris {7°). 

N. H. 1681 Société anonyme Batignolles Châtillon (méca- | Quittances et effets de 71 mars 1960. emplace la machine N. IL. 
nique générale), 5, ,4e de Monttessuy, à commerce : 1 à 99. n° 1259. 
Paris (3). 

N. H. 1690 société à responsabilité limitée Compagnie des | Quittances et effets de 3 mars 1960. *emplace Ja machine N. IE 
arts pholomécaniques, 41, rue Lelelier, à commerce ; 1 à 99. n° 108). 
Paris (15e). 

N. H: 1691 M. Gutbraut, propriétaire de la maison Fanta | Quittances et effets de 19 mars 1960. emplace la machine N. IE. 
sia, 72 bis, chemin du Moulin-à-Vent, à Vé commerce ; 1 à 99. n° 1021. 
Dissieux (Rhône). 

N.H 1092 Société anonyme Dusart et Landini, 13 et | Quittances et effets de 7 mars 1960. templace Ja machine N. JE 
15, boulevard des Filles - du - Calvaire, à commerce : 1 à 99. ne 1197. - 
Paris (3e). 

N. H. 1695 Société anonyme Etablissements Pierre Sou | Effets de commerce: 95 mars 4960. 
chon, fi, avenue Berthelot, à Lyon (Rhône;. 1 à 9 

N. H. 1698 Société anonyme Compagnie des plastiques | Quittances el effets de 7 mars 1960. templace la gnachine N. IL. 
Petitcollin, 32, avenue de Saint-Mandé, à commerce : 4 à 99. ne 4010, 
Paris (12e). 

N. H. 1:00 Société à responsabilité limitée Emco, 34, rue | Quittances et effets de er mars 1960. Remplace la machine N. IT. 
Proudhon, la Piaine-Saint-bDenis (Seine). commerce : 4 à 99. n° 1222. 

N. = 1:08 Société anonyme  Unireps, ÆŒlablissements | Quittances et effets de 8 mars 4960. templace la machine N. I, 
Francis Derviile, 93, rue Montmartre, à commerce : 1 à 99. no 1118. 
Paris (2e). : 

N. H. 1:09 société anonyme Columbia, 20, rue Théodore- | Quittances et effets de 11 mars 1960. Remplace la rachige N. IT. 
Deck, à Paris (15°). commerce : 1 à 99. n° 1259. 

N.H 1510 Société anonyme Doga, Etablissements Desou | Quittances et effets de 5 mars 1960 
ches, Marion, Hounsfield et Ce, 54, rue de La commerce: { à 99, 
Rochefoucauld, à Boulogne-sur-Scine (Seine). 

N. II 1712 Société anonyme Manulacture française de | Quittances et effets de 7 mars 1960 Remplace la machine N. IT, 
tapis et couvertures, 16, avenue de Messine. commerce : 1 à 99. no 5221. 
à Paris (8e). : 

N. H 1713 Société à responsabilité limitée France-Tapis, | Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplace la machine N. IT. 
16, avenue de Messine, à Paris (8e). commerce: 1 à 99. no 1228. 

N. 1711 Société anonyme Cinélume, 8, rue du Fau-|Quittances et effets de jer mars 1960. Remplace la machine N. I. 
bourg-Poissonnière, à Paris (10). commerce : 1 à 99. no 113% 

N.'H. 1515 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances el effets de 11 mars 1960. Remplace la machine N. IT. 
Heko, 122, rue de Réaumur, à Paris. commerce: 1 à 99 ne 1006. 

N. H. 1716 Société anonyme Etablissements Daniel Meyer, Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplace Ta machine N. I. 
6, tue Bachaumont, à Paris (2°). commerce : 1 à 99. no 1129. 

N. H. 1717 Société anonyme Fromageries Pochat et fils, | Effets de commerce: 25 mars 1960. Remplace la machine N. IE 
avenue de Mandallaz, à Annecy (Ilaute- 1 à 99. no 1303. 
Savoie). 

N. Il 1:18 M. François Dacret, La Parquelerie .anné-| Effets de commerce: 25 mars 1960. emplace la machine N. IT 
cienne, 42, avénue du Parmeiïian, à Annecy 1 à 99. no 1206. 
(Haute-Savoie) 

N. H 1519 Société à responsabilité limitée Frisetti et| Effets de commerce 25 mars 1960. Remplace Ia machine N. IL 
R. Baralin, 16, rue de la Quarantaine, à Lyon 1 à 99. no 12%. 
(Rhône). 

N. Il. 721 Société anonyme Crédit industriel et finance- | Effets de commerce: 19 mars 1960 templace la machine N, IL 
ment automobile {C. L F. A.), 5, rue Grôlée,| 1 à 99. ne 1024. 
à Lyon (Rhône). 

N.H 1724 société anonyme Nebiolo, Société française, | Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplace la machine N. TE, 
53, rue de l’Aqueduc, à Paris 10°). commerce: { à 99. ne 1158. 

N. H. 1726 Société anonyine Scintex, 42 à 50, rue de l'In- | Quitlances et effets de der mars 1960. Remplace la machine N. IL 
dustrie, à Courbevne {Seine). commerce: 1 à 99. no 1203. 

N. Il 1728 M. André Cuzin, propriétaire de la manufac-! Effets de commerce. 30 mars 19%60. 
ture de bretelles et ceintures A. Cuzin. 1 à 99 
67, rue Coste, à Lyon (Rhône), ° 

N, 4729 Sociélé anonyme Chadess, 36, rue Marcel. | Quititances et effets de 28 mars 1960. Remplace Ja machine N, IT, 
lHénaux, à Tourcoing (Nord), commerce: 1 à 99. , n° 1200. 
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ou ruison sociale des usagers. - ù Es 
Lettres | Numéros Valeur des empreintes l'autorisation. 
S. M. | 1923 Société à responsabilité Jmilée  Elablisse- | Quittances et effets de 15 mars 1960. emplace la machine S. M. 
ments bDumoutier, Decre, Nylux, 17, boule- commerce: 1 à 99. ne 951. 
| vard de Levallois, à Neu.lly-sur-Seine 
(Seine). ° à 
S. M. | 1924 |Sociélé anonyme Les Couverts Dixi, 189, rue | Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplace la machine S. U. 
| | du Temple, à Paris (3e). | commerce: 1 à 99. L no 359. 
S. M. | 19914 M. E. Giuiioli, directeur des établissements | Quittances et ellets de 5 mars 1960. Remplace la machine S. M 
| | Tous les Loussinels, 54, avenue du Géné-| commerce: 1 à 99. n° 499. 
| ral-de-Gaulle, à Courbevoie (Seine). 
S. M. 1935 Société anonyme Mercier et Ce, 8, rue Car-| Quittances et effets de 5 mars 19600. Remplace la machine S. M. 
| | not, au Kreimlin-Bicètre (Seine). commerce: 1 à 99. no 1229. 
S. M. | 190 Société anonyme Manufacture d'aceumula- | Quittances et effets de 11 mars 1900. Remplace la machine $S. U. 
teurs de la Compagnie générale d'électricité, | commerce: 1 à 99. ne 202. 
| 13, avenue du Muréchal-Jotfre, à Nanterre 
(Seine ). 
S. M. |! 1%4% Société anonyme Les Presses de la Cité, | Quittances et effets de 94 mars 1960. Remplace la machine S. 1 
116, rue du Bac, à Paris (7e). ” commerce: 1 à 99. n° 296. 
S. M. 1917 Société à responsabilité limitée Les Pistribu- | Quittances et effets de 12 mars 1960. Remplace la machine S. M. 
| teurs de liquides, 33, rue de la Gare, à | commerce: 1 à 9%. n° 0754. 
Arcueil (Seine). 
S. M. | 1958 | Société anonyme Sellier-Leblanc, 43, avenue | OQuittances et effets de 15 mars 1960. Remplace la machine S$S. I 
| | du Maréchal-Joffre, à Bourg-la-Reine (Seine). | ” commerce : 1 à 999. ne 326. 
S. M. 1967 |Sociélé anonyme Société d'électricité Mors, | Quittances et eflels de 17 mars 1960. Remplace la machine S$S. L 
| 60, rue de Prony, à Paris (17e). commerce: 4 à 99. ne 179. 
S. M. | 1968 | Société à responsabilité limitée Les Biscuits | Quittances et effets de 21 mars 1960, Remplace la machine S. ! 
| Dupont d'isignv, 66, boulevard Bineau, à commerce. 1 à 99. é ne 0999. 
| | Neuilly-sur-seine, (Utilisation: 9, rue de 
| Phalsbourg, à Paris [1%e].) 
S. M. ! 1977 |M. Milgrom (Lejba), négociant, 326, rue Saint- | Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplace la machine S. M 
[_ Martin, à Paris (4e commerce : { à 99. no 1364. k 
S. M. 199 | Société anonyme H. 1. C., 8, impasse des Cail- | Quittances et effets de 23 mars 1960. Remplace la machine S. M. 
| | luux, à Clichy (seine). commerce: 1 à 999. n° 9841. 
V. — Type S. M. D. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
s. M. D.! 186 Me Georges Le Frèche, notaire, 2, rue! Quitlances: 1 à 999. 25 mars 1960. 
| Madame-Legrand-Laudu, à Gournay-en-Bray 
(Seine-Maritime). 
S. M. D.| 188 |Suciété anonvine Société de l'Elysée Palace, | Cartes d'entrée dans 22 mars 1960. 
28, rue Georges-Clemenceau, à Vichy les casinos : 1 à 9.999. 
(Allier). 
s. M. D. 193 Me Fumex, nolaire, aux Moutiers (savoie). Quittances, eflets de 15 mars 1960. 
commerce et écrils 
soumis au litubre de 
dimension: 1 à 999. 
. M. D. | 195 | Me Henri Grimaud, notaire, 52, rue Montgrand, | Quittances et écrits 19 mars 1960. 
| à Marseille (Bouches-du-Rhône). soumis au timbre de 
| | dimension: 1 à 999. 
S. M. D.| 196 Société anonyme Société de crédit et de finan- | Quittances,  eflets de 30 mars 1960. 
cement P. Hénault et Ce, 3%, rue de l'Hôpi-| commerce et écrits 
tal mililaire, à Lille (Nord). soumis au timbre de 
dimension: 1 à 999. 
VI. — Type N. HU. de la Société des machines S. E. C. À. P. 
N. II. 1624 Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et effets de 22 mars 1960. 
ments Chomier et Ce, 78, rue. bDésiré-Claude, commerce : 1 à 99. 
à Saint-Elienne (Loire). 
N. I. 1626 Société à responsabilité limitée Fabrique lor- | Quittances et eflets de 19 mars 1960. 
raine de léguines secs décortiqués L. Cahen, commerce : 1 à 99. 
151, avenue du Président-Wilson, La Plaine- 
Saint -benis (Seine). (Lieu d'utilisation : 
150, route de Magny, à Metz [Moselle].) 
N. HI. 1633 | Suciété anonyme Confiserie Georges Verquin, | Quittances et effets de 15 mars 1960. 
218, rue de Tourcoing, à Neuville-en-Ferrain commerce : 1 à 99. 
Nord). 
N. M. | tu”i Suciété anonyme  Verroceram, Compagnie | Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplace la machine N. Il. 
internationale du Cristal, 19, rue Martel, à commerce : 1 à Y9. ne 1237. 
Paris ({ue), 
N. Il 165 société à responsabilité limitée Ohmic, 69, rue | Quittances et effets de 23 mars 1960. Rernplace la machine N. H. 
|  Archereau, a Paris (19). commerce : 4 à 99. : no 1191. 
N. H. 1656 | Suciété à responsabilité limitée $S. T, A. R.,| Effets de comimerca: 28 mars 1960. Remplace la machine N. I. 
| 6, rue de Bonald, à Lyon (Rhône). 1 à 99. 4 no 187. 
N. HI. 1628 |Société anonyme Compagnie des Clous au | Quittances et effets de 1er mars 1960. Remplace la machine N, NH. 
Soleil, 75, bouevard Richard-Lenoir, à commerce : 1 à 99. n° 1299. 
Paris (11°). 
N. II. 1611 M. Maurice Laufer, propriétaire des Etablisse- | Quittanres et effets de 11 mars 1900. *emplace la machine N. II. 
ments Maurice Lauter, 58, boulevard de| commerce: 1 à 99. no 1121. 
Sébastopol, à Paris (3°). ; 
I. 1642 Société anonyme Peralta, 10, rue Clément- | Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplace la machine N, H. 
Marot, à Paris (8). commerce . 1 à 99. ne 1258. 
N. I. 1643 M. André Deseilles, propriétaire: Manufacture | Quittances et effets de 16 murs 1960. 
de vêtements, ?, rue Voltaire, à Quülan| Commerce. 1 à 99. 
Aude) : à 
N. II. 1650 sotiêté anonyme Les Cartonnages de France, | Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplace la machine N. IT. 
8, rue des  lmmeubles-Industriels, à commerce : 1 à 99. ne 1288. 
Paris (11°). 
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4 2 % ” 





1652 
1651 
1659 


1661 
1662 
1671 
1672 


1673 
1655 
1638 
1679 
1681 


1682 
1681 
1690 
1691 
1692 


1695 


1698 


1:00 


1:08 


1709 
1510 


1716 
1717 


1718 


1719 


1728 


1729 





Sociélé en nom collectif Cirendini Winter 
et Ce, 50, boulevard de Sébastopol, à 
Paris (3e). 

Société anonyme Société d'organisation com 
merciale de parfumerie et de coiffure, 
20, rue de l’Arcade, à Paris (8°). 

Société à responsabilité limilée Comptoir d’ar- 
ticles en caoutchouc (C. A. C.), 197, rue 
Saint-Martin, à Paris (3e). 

Société à  responsahilité limitée  Stupap, 
188, rue de la Roquette, à Paris (11°). 

Soc ièté à responsabilité limilée Eclair-Bureau, 
9%, rue du Chemin-Vert, à Paris (11e). 

Société anonyme Chocolaterie fine et confiserie 
du Rhône, à Vernaison (Rhône). 

Sociélé à responsabilité limilée Etablissements 
Landrieux et Ce, 116, rue Colbert, à Amiens 
(Somme). (Utiisation: 9, rue Rubens, à 
Paris [153°;.) 

Sociélé à responsabilité limitée Le Lit Pardon, 
%-95, avenue de Choisy, à Paris (13e). 

sociélé anonyme A. R. O., 33, rue de la Colo- 
nie, à Paris 15°). 

Sociélé à responsabililé limitée Société Bel- 
tex, 26, rue de Lourmel, à Paris (15). 

Société anonyme Etablissements R. 
12, impasse Compoint, à Paris (17e). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Léon Verdun, à Sonnnedieue (Meuse), (Utili- 
salion: 52, rue de Charenton, à Paris [12°}.) 

Société anonyme Au Pigeon Voyageur, Etablis 
sements Letellier et Montail'ier, 252 bis, bou- 
levard Saint-Germain, à Paris {7°) 

Sociélé anonyme Batignolles Châtillon (méca 
nique générale), 5, rue de Monttessuy, à 
Paris (%e) 

société à responsailité limité e Compagnie des 
arts photomécaniques, 41, rue Lelelier, à 
Paris (1%), 

M. Gutbrautl, propriétaire de la maison Fanta 
sia, 72 bis, chemin du Moulin-à-Vent, à Vé 
nissieux (Rhône). 

Société anonyme Dusart et Landini, 13 el 
15, boulevard des Filles - du - Calvaire, à 
Paris (3e). 

société anonyme Etablissements Pierre Sou 
chon, fit, avenue Berthelot, à Lyon (Rhône;. 

Société anonyme Compagnie des plastiques 
Petitcollin, 32, avenue de Saint-Mandé, à 
Paris (12e) 

Société à responsabilité limitée Emco, 34, rue 
Proudhon, la Piaine-Saint-Denis (Seine). 

société anonyme Unireps, Æ tablissemente 
Francis Derville, 93, rue Montmärtre, à 
Paris (2e), 

société anonyme Columbia, 20, rue Théodore 
Deck K, à Paris (15°). 

Société anonyme Doga, Elablissements Desou 
ches, Marion, Hounsfield et Ce, 54, rue de La 
Rochefoucauld, à Boulogne-sur-Scine (Seine). 

Société anonyme Manulacture française de 
tapis et couvertures, 16, avenue de Messine. 
à Paris (8e). 

Société à responsabilité limitée France-Tapis, 
16, avenue de Messine, à Paris (8e). 

Société anonyme Cinélume, 8, rue du Fau- 
bourg-Poissonnière, à Paris (1). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Heko, 122, rue de Réaurur, à Paris. 

Société anonyme Etablissements Daniel Meyer, 
6, tue Bachaumont, à Paris (2°). 

société anonyme Fromageries Pochat et Fils, 


Touzge, 


avenue de Mandallaz, à Annecy (Ilaule- 
Savoie). 

M. François Dacret, La Parqueterie .anné 
cienne, 42, avenue du Parmeian, à Annecy 


(Haute-Savoie) 

Société à responsabilité limitée Frisetti et 
R. Baratin, 16, rue de la Quarantaine, à Lyon 
(Rhône). 

Société anonyme Crédit industriel et finance- 
ment aulomobile {C. EL F. A.), 5, rue Grôlée, 
à Lyon (Rhône). 

Société anonyme Nebiolo, Société française, 
53, rue de l'Aqueduc, à Paris :10). 
Société anonvine Se intex X, 42 à 00, rue 

dustrie, à Courbeve (Seine). 

M André Cuzin, propriétaire de la manufac 
ture de bretelles et ceintures A, Cuzin. 
67, rue Coste, à Lyon (Rhône). 

Sociélé anonyme Chadess, 36, 
Hénaux, à Tourcoing (Nord). 


de l'In- 


rue Marcel- 





Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : { à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 
Quittances et eflels de 
commerce. { à 99. 
Effets de commerce: 

1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quillances el effets de 
commerce, 1 à 99. 
Quittances el effets de 
commerce {1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Eftets de commerce : 
1 à 9 

PE 2. es et ET de 

commerce : 1 à 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : {4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce. 1 à 99 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99 
Quittances et effets de 
commerce: { à 99. 
Effets de commerce : 

1 à 99. 


Effets de commerce : 
à 


Effets de commerce 
1 à 99. 


Effets de commerce : 
à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1! à 99. 
Quittances et effets de 
commerce: 1 à 9. 
Effets de commerce. 

1 à 99 


Quitlances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


1‘ Let 


-1 v2 = 


ce 


2 


—_ 


1 en 





mars 4960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960 


mars 1960. 


mars 1960 


mars 1960. 


mars 1960. 
mars 1960. 
mars 1960. 
mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 41960. 


mars 1960. 


mars 41960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960 


mars 1960. 
mars 1960. 
mars 1960. 
mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960. 


mars 1960. 
"mars 1960, 


mars 1960. 


mars 1960. 





Remplace 
n° 11359. 


Remplace 
n° 1319, 


templace 
n° 1050, 


Reraplace 


no 1112. 


Remplace 


no 1212 


Remplace 


no 1190. 


Remplace 
n° 1114 
templace 
no 1221. 
Remplace 
no {061 
Remplace 


no 1103. 


Remplace 


n° 1078. 


Remplace 
n° 1085. 


Remplace 


n° 1219. 


templace 


n° 108). 


templare 


no 1021. 


templace 


ne 1197. 


Remplace 


ne 1010, 


Remplace 


n? 14322. 


templace 


ne 1118. 


Remplace 


n° 1259. 


Remplace 
no 5227. 


Remplace 


n° 1228. 


Remplace 
n° 113 
Remplace 


no 1006. 


Remplace 


no 1129. 


Remplace 
n° 1505. 
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no 1206. 
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no 12%. 
Remplace 
no 1021. 


Remplace 
no 1158 
Remplace 
no 1203. 
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socitté à responsabilité Limitée Etablissements 
Grandvuinel, 297, cours Emile-Zo!la, à Vil- 
teurbanne (Rhone). 

anwnyinme Etablissements Berthelot, 

26, rue du Sentier, à Paris (2°). 

anonyme maco, 3, rue Alfred-de- 
Vigny, à Paris (6°). 

sociélé anonyme Luc Beshier el Ce successeurs 
anciens élablissements Jacob et Wolfers), 
ï, cité Magenta, à Paris (10). 

société anonvme Dressing, 9, boulevard Bonne- 
Nouvelle, à Paris (2) 

| Société anonyime #Winancement de ventes à 

| t d'autumebiies et de matériel agricole 
(F EL C. A. M. A.), 3, rue Rabélais, à 

| Paris ee) 


so été 


société 





réd 


suciété anonyme Editions et impressions 
Fidus, 22, rue Louis-Blanc, à Paris (10). 

société anonyme Oddos frères, 17, rue Lach- 
Mann, à (Grenoble (Isère). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Tarnaud-Allibert, 28, boulevard 
Rey, à Grenoble (Isère), 

Société anonyme ‘Compagnie française d’élec- 
tro-chimie, à Méréville (Seine-et-Oise), (Uti- 
lisation : 52 us, rue Aristide-Briand, à Leval- 
lois-Perrel [seine :.) 

| Société anonyme Etablissements Hugues Nico! 

| let, 1435, avenue de Neuilly, à Neuilly-sur- 
seine, 

| Société anonyme Etablissements Madec frères, 
10-42, rue de la Réunion, à Paris. (Utilisa- 
tion : %9, bou'evard Charonne, à Paris [11°}.) 

société en commandite simple Etablissements 
Housseau et Christophe, confitures Remond, 
66, rue de la Folie-Regnault, à Paris (11e). 

Société anonyme Société des établissements 
Kretz. 41, rue Grenéta, X Paris (?*). 

Société anonvme Les Dragées de France, 
917, boulevard Saint-Denis, à Courbevoie 
Seine). 

Société anonvime Etablissements Bourcier, 
bDebrise et Ce, 260, avenue du Président-Wil- 
son, à la Plaine-Saint-Denis (Seine). 

Société à responsabilité limitée Société Letel- 
lier frères, 11, quai de l'Oise, à Paris (19%). 

société anonyme Société de constructions 
mécaniques, Nordest, 8, avenue 
Tirmon, à Mézières (Ardennes). (Utilisa- 
tion: 20, rue Vernier, à Paris [20*].) 

Société à responsaMilité limitée: Bonamy et 
Duperrot, Le Bois-Rigaud, à Vertou (Loire- 
Atlantique). 

société à responsabilité limitée Meubles B, E. 
P., 123, rue A.-Croizat, à Villejuif (Seine). 





Louis-Georgeon, à Cachan (Seine). 
Société à responsabilité limitée Bois blanc 


(seine). 

Société à responsabilité limitée Parisienne 
d'éléments de cuisines Spec, 123, rue 
A.-Croizat, à Villejuif (Seine). 

société à responsabilité limitée L'Ensemble 
laqué, 3%, avenue Dumotel, à Cachan 
(Seine). 

Société anonyme Laboratoires d'expansion 
scientifique moderne: Expansience, 5, ave- 
nue de la Cigale, à Asnières (Seine). 

Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Gamichon Carette et C°, 95, rue de 
Flandre, à Paris (19%). 

Société anonyme Etablissements F. Perlia, 
20, boulevard Voltaire, à Paris (11°). 

Société anonvme L'Aliment sain, 8, rue du 
Lieutenant - Ohresser, à Champigny - sur- 
Marne (Seine), 

M. Ladislas Rado, 24, rue de Verdun, à Sures- 
nes (Seine). 

Société à responsabilité limitée Générale 
d'outillage de Saint-Etienne, 59 à 63, ave- 
nue Jean-Baptiste-Clément, à Boulogne-sur- 
Seine, 

Société anonyme Laboratoires Fraysse et Ce, 
21-23, rue de Neuilly, à Nanterre (Seine). 

Société Caoutchouc Amiante Plastique C.A.P. 
Anciennement société à responsabilité 
limitée Caoutchouc C. A. P., 126, rue 
d'Aguesseau, à Boulogne-sur-Seine. 





Edouard- 


Louis- 


Jouy (Frédéric), fabricant de meubles, 24, rue 


industriel, 123, rue A.-Croizat, à Villejuif 





Quiltances et effets dé 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce : 4 à 99. 
Quiliances et eflets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Ellets de commerce : 

1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 4 à 99 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : À à 


Quittances el effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce ; 1 à 99. 


Quittances et effets de. 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittanees et effets de 
commerce : 4 à 99. 


Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce : 4 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et effets de 
commerce : 1 à 99. 


Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 99. 
Quittances et eflets de 
commerce : 4 à 99. 





mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


Inars 


7 mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


inmars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


5 mars 


mars 





Remplace 
n? 1310. 


Remplace 
ne 1233. 
Remplace 
ne 1066. 
Remplace 
ne 1207. 


Remplace 
n° 1292. 
Remplace 
ne 1178. 


Remplace 
ne 1132. 
Remplace 
ne 1262. 
Remplace 
ne 11%. 


Remplace 
ne 1001. 


Remptace 
ne 1060. 


Remplace 
ne 1281. 


Remplace 
n° 1468. 


Remplare 
n°. 1:04. 


Remplace 
n° 1015. 


Remplace 
ne 1218. 


Remplace 
no 1245. 
Remplace 
ne 1028, 
Remptace 
ne 1293. 


Remplace 
ne 1079. 


Remplace 
ne 1029. 


Remplace 
ne 1011. 


Remplace 
ne 1274. 


Remplare 
ne 1077. 
Remplace 
n° 1816. 


Remplace 
ne 1149. 
Remplace 
ne 1035. 


machine N, IL. 


machine N, 
machine 


machine 


machine 


machine 


machine 
machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 
machine 


machine 


machine ? 


machine 
machine 


machine 
machine 


mackine N. 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 
mactine 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE MARS 1960 





nn 

Leltres Numéros, 
H. 95 
HL. 471 

| 

H. E. 691 
H. M. 165 
H. M. 281 
H. M. 313 
H. M. 352 
H. M. 430 
H. M. 462 
H. M. 533 
Il. M. 554 
H. M. 571 
H. M. 578 
ll. M. 690 
H. M. 770 
WI. M 801 
H. M. 802 
I. M. 804 
HI. M. 811 
HI. M. 917 
HI. M. 931 
ll. M. 951 
H. M. 967 
Il. M. 984 
IL. M. 1002 
I. M. 1029 
Il. M. 1060 
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Valeur des empreintes. 


de la 


DATE 
décision 
de retrait 
de l'autorisation. 









OBSERVATIONS 























L — Type C de la Société des machines Havas. 


Société en nom collectif Santarel et Battut, 
laboratoires Sauba, 260, rue de Rosny, à 
Montreuil (Seine) 

Société anonyme Aciéries du Saut-du-Tarn, 
Saint-Juéry (Tarn). 


I. — Type I. E. de la Société des machines Havas. 


Société anonyme Banque nationale pour le 
commerce et l’industrie, 46, bouleyard des 
Italiens, à Paris. (Usage: Centre de conser- 
vation, à Taden, près de Dinan [Côtes-du- 
Nord |.) 


I. — Type HU. M. de 


Société anonyme Société française de distri- 
bution, 13, rue Jean-Mermoz, à Paris (8°). 


limitée L. Briand et 


Société à responsabilité 
‘ Meissonier, à Lyon 


ses fils, 5, place 
(Rhône). 


Société anonyme Kores, 26, rue d'Hautpoul, à 
Paris (1%). 

Société anonyme Forges stéphanoises, 11, rue 
Barroin, à Saint-Etienne (Loire). 

Etablissements Fleurot, Charvet et fils, à la 
Verpillière (Isère). 

Société anonyme Codima, 120, grande-rue de 
la-Guillotière, à Lyon Rhône) 

Société anonyme Association financière pour 
le commerce et l'industrie, 155, boulevard 
Haussmann, à Paris (8e). ; 

Société à responsabilité limitée Produits de 
régime Darry, à Pierrecourt, par Nesle-Nor- 
mandeuse (Seine-Maritime). 


Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Giroud frères, successeurs de Hugues 
Giroud et C*°, 8, quai Riondet, à Vienne 
(Isère). 

Caisse régionale de crédit agricole mutuel de 
la Nièvre, 24, rue des Merciers, à Nevers 
(Nièvre). 

Comptoir de vente des sels de Bayonne, 
avenue du Maréchal-Soult, à Bayonne 
(Basses-Pyrénées). 

Société à responsabilité limitée Crédit auto- 
mobile basque, 8, rue des Gouverneurs, à 
Bayonne (Basses-Pyrénées). ; 

Société anonyme Vilmorin-Andrieux, 4, quai 
de la Mégisserie, à Paris (4er). 

Société à responsabilité limitée Juventin et 
Valis, 11, rue Le Royer, à Lyon (Rhône). 


Société anonyme Les Négociants Negobeu- 
reuf, 7, rue de la Poterie, à Paris (4). 
Société à responsabilité limitée Comptoir 
auto Paris-Rennes, 10, rue de Plé'o, à 
Rennes (Ille-et-Vilaine) 
Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments H. Laplaud et Ce, 7, rue des Péni- 

tents-Noirs, à Limoges (Haute-Vienne). 
Société anonyme Société de mécanographie 
Japy, 6, rue de Marignan, à Paris (8). 
Société anonyme bebureaux et Ce, 18, rue de 
la Pépinière, à Paris (8e). 
Société anonyme Etablissements Abadie frères, 
6, rue du Delta, à Paris (9%). 


Société anonyme C. E. N. O., C. Baudry et Ce, 
°8, rue Massillon, le Havre (Seine-Maritime). 

Société en nom collectif O0. Mustad et fils, à 
bLuclair (Seine-Maritime). 

Sociélé à responsabilité limitée Etablissements 
P. Dumont, 9, rue de la Guadeloupe, à 
Paris (18e). 

Société à responsabilité limitée Dreylus frères, 
20, place Tojozan, à Lyon (Rhône) 


Quittances et effets 
commerce: 0,01 
99,99. 

Quitiances et effets 


de 
à 


de 


commerce 0,1 à 9,90. 


Quittances et effets 


commerce: 1 à 999 


de 


12 


15 


91 


mars 


mars 


mars 


la Société des machines Havas. 


Quittances et effets 
commerce: 0,1 
99,9. 


Quitiances et effets 
comunerce : 1 à 9. 


Quittanres et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quitiances et effets 
commerce: 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9 
Quitiances et effets 
commerce: 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce ; 1 à 9. 


Quittances et eflets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce. 0,1 


999,9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce: 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce. 4 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce: 0,1 


999,9. 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce: 0,1 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9. 
Quiltances et effets 
commerce; 4 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 





de 
a 


de 


de 


de 
de 
de 


de 


de 


de 


de 


de 
de 


de 
de 


de 


de 
de 
de 


de 
de 
de 


de 





25 


25 


19 


16 


mars 
mars 
i 
mars 
mars 
mars 


mars 


mars 


mars 
mars 


mars 
mars 


mars 


22 mars 


19 


B 


16 


16 


11 


19 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 
1960. 


1960. 


1960, 


1960. 


1960. 


1960. 
1960. 


1960. 
1960. 
1960. 


1960. 
1960. 
1960. 


1960, 
1960. 
1960. 


1960. 





Remplacée par la 
H M. n° 9241. 


Remyplacée par la 
H, M. n° 9329, 


Machine retirée le 


1960, 


Remplacée par la 
H M. ne 9351. 


par Ja 
no. 34, 
transformée en soc 
nyme. 
Remplacée par la 
H, M, ne 38%. 
Remplacée par la 
HW, M ne 4259. 
Remplacée par Ja 
. M. n° 4297. 
Remplacée par la 
H. M. no 42717. 
Remplacée par la 
H..M. n° 9746. 


Remplacée 
H. M. 


par Ja 
ne 39608 
transformée en soc 
nyme. 

Remplacée par la 
1 M. no 9320. 


Remplacée 
I. M 


Remplacge par la 
H. M. n° 188, 


Remplacée par la 
H. M, n° 3639. 


Remplacée par la 
H M. no 3626, 
Rermplacée par la 
H, M. no 4258. 


Remplacée 
H M. n° 


transformée en soäéié ano- 


nyme. 
KRemyplacée par la 

M. M. no 9758. 
Remplacée par la 

H M. n° 9188. 


Remplacée par la 
H. M. n° 3837. 


pe 
H. M. n° 4055. 
Remplacée par la 
H. M. neo 3727. 
Remplacée par la 
H. M. n° 4018. 


Remplacée 


Remplacée par la 
H, M. n° 5566. 
Remplacée par la 
H. M. no 3798, 
Remplacée par la 
H. M, n° 9509. 


Remplacée par la 
HI. B. n° 93202, 














































machine 


mavchine 


19 mars 


machine 


machine 

Saciété 
iélé ano- 
machine 
machine 
machine 
machine 
machine 
marhine 

Société 
iété ano- 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


Société 


machine 


machine 


machine 


machine 
machine 


machine 


machine 
machine 


machine 
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Etablissements 
Lyon 


limitée 
des Dallas, à 


nsalM'ité 


rue 


‘16 à respo 
T4 bre 
Richautu, 12, 
(Rhône). 
} 


à responsabilité limilée Etablissements 


onti<erie 21, rue 
Dordogne). 
limitée Moteurs 


Cruix-Nivert, à 


jallarnd abrique de 


l 
société à 
brouard, i rue la 
Paris (1#) 
Société anon e La Colonnière de Saint-Quen- 
Un, #3, rue Richard-Lenoir, à Saint-Quermin 
Aisne 
société à resp 
Beauvalet 
Melun (St 


lité limitée Etablissements 
usine de l'Ermilage, à 
et-Marne). 
Manultactnre de 
ilandière, 
12e). 
Couronne, 


imitée 

lssus pour ameublement La 1! 

84, avenue Ledru-Rollin, à Paris 
té anon Papeleries de la 

a Lol iretiie) 

won<abililé limitée Etaih'issements 
115 de Bordeaux, à 
Charente 

nsortium des grandes mar 
‘s.de-la-Lande, lieudit le 


(1) Le à = hsabilité 


He 
ohne (( 
société à res, 
Barrouilhet, 
Angouièrmne 
anonÿvme { 
|ues sSaint-Jace 
Pigeon HBianc, 
sociélé à responsahilité limitée Comptoir avi 
gnonnais du cyele et de l'élertricité, 4, Lou- 
levard Limbert Avignon (Vaucluse). 
Elabhssements M. E. B. à Biarritz (B. P.). 
Wsage usine Bervil, à Yzosse [Landes).) 
ce des abatloirs de Vaur- 
10, rue dés Mori lons, à Paris. 


roule 


“ouciete 


cirard, 


société anonvme Bir- 


Hakeiïm, à Lyon 


Normacem, 6, 
(Rhône) 


place 


Société anonyme Valler, 10, rue des Alpes, à 
Valence ‘brome). 

anonvme Etablissements G 
> rue Loyson-de-Chastelus, à Vi 
ir-Saûne (Rhône) 
oviété à responsabilité 
Pelleray, rue 
Paris (17). 

nvme Etablissements 
Masséna, à Lyon 


Favrat, 
efranche- 


soc lélé 
limitée Etablissements 
Danielle - Casanova, à 


Vallette et 
Rhône). 


"été a! 
Pavon. 13, ruc 
ociété anonvme dite Société des pétroles 
Berre, 12, rue de Washington, à Paris 
1e du Donjon, à Rouen {Seine- 


she! 
({ sage : 9, 
Maritime |.) 
ociété anonyme Pnenmatiques et caoutchouc 
mmanufacturé K'éber-Colombes, 9%, rue de 
Preshourg, à Paris. 
oviété anonvme Les Fermiers réunis des 
Flandres, roule de Bergues, à Steenvoorde 
(Nord) 

iélé anonvme Laboratoires Avlon, 6, rue 
Blanche, à Enghien-les-Bains (Seine-el-0ise) 
(L' sage : 21, avenue Viclor-Hugo, à Paris.) 
ciété anonyme Onfroy, SJ. Van Wittenberge, 
10, impasse Guéménée, à Paris (4°). 

ociété anonyme Jarquot et C*, chemin de 
Beauregard, à Troyes (Aube). 

ociété à responsabilité limitée Les Fils de 
William Saurin, 31, rue du Louvre, à Paris. 
(Usage: 3, rue Jacques-Lepaire, à Lagny 
[Seine-et-Marne |.) 
responsabilité 


limitée Le Matériel 
moderne pour la boulangerie-pâtisserie, 
11 bis, rue du Docteur-Guionis, à Rueil 
(Seine-et-Marne). (Utilisation: 62-65, rue 
Gabriel-Péri, même localité.) 
ociélé anonyme Lyonnaise industrielle phar- 
maceutique Lipha, 115, avenue Lacassagne, 
à Lyon (Rhône). 
ociété en nom collectif Etablissements Char- 
bonneau frères et fils, à Mesnard-la-Barotière 
Vendée). 
ciété à responsabilité limitée Anciens éta- 
blissements Subrenat et Coulaud, 3, boule- 
vard Lakanal, à Périgueux (Dordogne). 
ociété anonyme Etablissemêënts O, Cedar, 
1%, avenue Guynemer, à Choisy - le - Roi 
(Seine). 
société à responsabilité limitée Société Mape, 
Li, rue d'Alembert, à Grenoble (Isère). 
ciété anonvime Etablissements Félix Martin 
et fils, 21, rue Charles-Poncy, à Toulon (Var). 





Quittances et effets de 


commerce 


Quittances 
CONMIMeErt 


Quittances 
commerce 

Quittanres 
commerc 


Quittances 
commmerc 


Quittances 
commerc 


Quittanres 
commerce 

Duittances 
commerce 


Quittanres 
commerce 


Quittances 


commerce 


Quittances 
commerce 
Quittances 
commerc 
999,9. 
Quittances 
commerce 
99,9. 
Quittances 
commere 
Quittances 
commerce 


Quittances 
commerc 


Quittances 
commerce 


Quitiances 
commerc 
999,9. 


Quitiances 
cormmerc 
99,9. 


Ouittances 
commerce 


Quittances 
commerce 


Quittances 
commerce 

Quittances 
commerce 


C. 


et 


0: 


e; 


et 
€: 


et 


ec: 


et 
e : 
et 
el 
ec: 


et 
C: 


1è7 


effets 
tà 9 
effets 
1 à 9. 


effets 
1 à 9. 


effets 
1 à 9. 


effets 
1 à 9. 


effets 
1 à 9. 
effets 
1 à 9. 


effets 
1. à 9. 


effets 


: 4 à 9. 


effets 
1 à 9. 
effets 

0,1 


effets 
0,1 


effets 
1 à 9. 
effets 
1 à 9: 


effets 


LE 


et 


el 
e: 


et 
e: 

el 
e’ 


effets 
1 à 9. 


effets 
0,1 


effets 
0,1 


effets 
1 à 9. 


effets 
1 à 9. 


effets 
1 à 9. 
effets 
1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce: 4 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quititances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 


99 


de 


de 


Quittances et effets de 
commerce : 


0,1 


Quittances et effets de 
coramerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 
Quittances et eflets de 
commerce : 1 à 9. 


de 





mars 


mars 


mars 1960. 


mars 19690. 


mars 


mars 1960. 


mars 1960. 


1960. 


1960. 


mars 


mars 


mars 


mars 
mars 


mars 


1960. 


templacée par la machine 
IL, M. no 429%. Société trans- 
formée en société anonyme. 
Remplacée par la machine 
H. M. ne 3936. 
Remplacée par la machine 
H, M. n° 4055. 


Remplacée par 
fl. M, ne 3959. 


la machine 


Remplacée par la machine 
H. M. ne 3196. Société lrans- 
formée en société anonyme. 

Remplacée par la machine 
IH, M. n° 3665, 


Remplacée par. la 
HE. M. ne 3555. 
Remplacée par la 
H. M. ne 3607. 


machine 


machine 


par la 
3291. 


Remplacée 
H. M. ne 


machine 


Remplacée 
H. M. ne 


par la machine 


9927. 


xemplacée par la 
H. M. ne 3967. 

Machine retirée le 
1960. 


machine 


fer mars 


Remplacée la machine 


par 
H. M. no 


1298. 


Remplacée 
I. M. n° 
Remplacée 
H. M. 


par Ja machine 
3306. 
par la 
ne 3208. 


machine 


Remplacée 
HW. M. no 


par Ja machine 


1006. 


Remplacée par la machine 
IT. M. ne 4289, Siège trans- 
féré à Villeurbanne. 

Machine retirée le 31 décem- 
bre 1959. 


Remplacée 
M. ne 


machine 


Remplacée machine 


IL. M, ne 


Remplacée 
H. M. n° 


machine 


Remplacée machine 
I. M. ne 
| Remplacée 

M, no 
Remplacée 


H. M. n° 


machine 


machine 


Remplacée machine 


H. M. n° 


Remplacée machine 


H., M n° 


Remplacée 
M. n° 


machine 


Remplacée machine 


H. M, n° 


Remplacée 
H. M. n° 


Remplacée 
H:. M. no 
Remplacée 


machine 


machine 


machine 





H. M. n° 
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Lettres | Numéros Valeur des empreintes de l'antorisation 

H. M. | 1802 Société anonyme R. Bienvenu et R. Tocque, | Quitlances et effets de 28 mars 1960. Remplacée par la machine 
2h, lue Slanisias-Girardin, à Rouen (Sseine- commerce : 1 à 9. H. M. ne 2:69 

| Maritime). . , A 
I. M. | 1803 Société anonyme Manufarture de bonneterie | Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplacée par la machine 
C. Nawet, rue de la Corderie, à Y velot (Seine- commerce : 4 à 9. H. M. n° 5567 
| 4 Maritiune). Me 

H. M. | 180% Sociélé à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 28 mars 1960. KRemplaeée par la machine 
| La Lionne, 6, rue Boileau, à Lyon (Rhône). commerce: 4 à 9. H. M. ne 5155. 

H. M. | 1810 société anonyme Etablissements Brachet el! Quittances et effets de 15 mars 1960. Remplacée par la machine 
Richard, 15% bis, rue de Gerland, à Lyon commerce : 4 à 9. H. M, n° 3359. 

, (Rhône). 

I. M. +852 Société à responsabililé limitée Etablissements Ouittances et eflets de 16 mars 1960. Remplacée par Ja machine 

| Bogneau, à Autun (Säône-et-Loire). © commerce : 4. à 9. H. M, ne 4255, 
I. M. | 1884 |Soéiété anunyme Boyauderie moderne, Etahlis-! Quittantes et effets de 4 mars 1969 Remplacée par la machine 
sements Varth-Chabaniun, 5%, rue Sébastien commerce: 4 à 9. H. M. ne 3391, 
2 Mercier, à Paris, ! 
II M. | 1872 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 30 mars 1960. Remplacée par la machine 
| Fontaine-Lansueduc, 61, rue Saini-Alexan commerce : 4 à 9. H. M. ne 3926. Société trans- 
| dre, à Bédarieux {Hérauil). lormée en $S. A 
| , siñ à . it , si ÿ « î ire ®, é " * M ! 

I. M. | 1883 | Société en commandite par actions LamMinairs | Quittances et effets de 22 mars 1960, Remplacée par la machine 
| du Dauphiné, Elablissements E. Bormmartin commerce: 1 à 9 H. M. no 2162. 
| el Ce, à Domène Isère). Er 

IL M. | 1904 | Société à responsabilité limitée Gaston Jannet | Quittances et effet: de 30 mars 1969. Remplacée par la machine 
| et fils, 6-8, boulevard Guslave-Richard, à commerce : 1 à 9 IL M. n° 41%. 
| Cholet (Maine-æl-Loire:. ; 4” 

II. M. | 1993 Société à re<ponsahilité limitée La nouveauté ! Ouiitances et effets de 19 mars 1960. Remplacée par la rmathine 
| du Pays Basque, 137, boulevard Voltaire, à | commerce : 1 à 9 HO M. ne 4179. 
| Paris. (Usage: 28-30, rue Thiers, à Bayonne j ' 4 . 
| {Basses-Prrénées].) 

I. M. 1921 Société “anonyme Compagnie française de! oui 4er 1960 > " hi 
4: ae _ : ittances et effets mars 1901). Remplacée par la machi 
l'étain, %5, rue de Madrid, à Paris (8°). int rite ' à 9 1S HUM ne no aninrets 

I. M. 1913 | Société anonvme Crédit de l'Ile-de-Franre, 20. !oyittances et effets de 18 mars 1960. Remplacée par la ac 
avenue ean-Jaurès, à Mantes-la-Jolie | ” me ñ à 9 ” il PM ne ue. JE TR CO 
(Seine-et-Oise ). : : AN 1 

nt! . sÂ ns Q & : 2 imni ” * , le Ç 3 : 

ll. M. 1914 | Société à responsabilité limitée G. Gallier et! oujttances et effets de 19 mars 1960. Remplacée par la machine 
ve 1%, rue Elie-Berthet, à Limoges (llauie- commerce : 4 à 9 HU. M. n° 4156 
enne). fi sa 

I. M. 2001 Société à responsabilité limitée Société c9m-! omittances et effets de der mars 1960. Remplacée par la machine 
merciale . Craie Robert Juvenilia, 156, rue * commerce : à? H. M. ne 4165 

r Léon-Maurice-Nordmann, à Paris. | * ' ; 

Il. M. 2031 M. Paul Dubourg, 8, rue Lapouble, à Pau | Ouittances et effets de 19 mars 1960. Remplacée par la machine 

pe . {Basses-Pyrénées). Es - commerce 1 à 9 fl. M. ne 3817. 

IL. M. 2058 + Société anonyme dite Société des pétroles! Quittances et effets de 31 mars 1960. Machine retirée le 22 février 
Sheli-Berre, 42, rue Washington, à Paris. commerce. 1 à 1960 
(Usage: 16, rune de la Ravinelle, à Nancy y “2h 
[Meurthe-et-Moselle |.) 3 

90! : s In & 7 mi » à r ‘ : 

I. M. 2012 Société anonyme La Soupape, 37, chemin de | Ouittances et effets de 25 mars 1960 Remplacée par la machine 
| : . Grange-Rouge, à Lyon (Rhône). commerce 1 à 9 M. n° 3150 

H. M. | 2043 Sociélé . anonyme Esswein el Ce, 21, rue Quittances et effets de 30 mars 1960 Rermpiacée par la machine 
| Boïleau, La Roche-sur-Yon (Vendée). commerce: ! à 9 M. ne ‘87. 

HN M. | 2101 ÀSoclété anonyme Etablissements Jacquemard, | Guiltances et éflets de 15 mars 1%60 Remplacée par la achi 
| J : LE = a Me . } « e - « ar: + . ii Le i ‘ mat hine 
| ue la Michalière, à Saint-Etienne commerce . 1 à 9. HUM. ne Log. 
| \LA - 

I. M. | 2149 Société à responsabilité Timitée Omnium élec-! Omittances et effets de 19 mars 1960, Remplacée par 1: “hi 
trique du Sud-Ouest, 22, place du Paiet, à *enmmerce : [à 9 ni M. n° ah société Lranse 

. Augouïêrre (Charenle). LEA  . 

HU. M 2181 Société anonyme Les graineteries du Gâtinais |! Onjttances et effels de 19 mars 1960 Remplacée ür la mâchine 

et comptoir forestier du Loiret, 4 et 6, rue |” commerce: 1 à 9. H. M. ne DuGs | ex 
. des Murs, à Montargis (Loiret). és \ (RES je Hat 

H. M, 2251 Société à responsahilité simitée Fabrique de | Quittances et effets de 42 mars 1960. Machine retirée le 5 février 
meubles B. D. F., à Saint-Pierre-des-Corps, |” commerce 1 à 9 196) 

I, M PA _lieudit Les Grillonnières (Indre-et-Loire). : 

. M. 279 Société anonyme Cadulle, 14, rue Cambon, à Quittances et effets de fer mars 1960. Remplacée par la machine 

HI. M 24 Société en nom € Mé " s D ; DT 7 

. M. 2: je Lee nu 42 M po eq Pi < Quittances et effets de 20 mars 1960. Remplacée pur Ia machine 
ie à Lu à ges lg 6 16 iclor commerce: } à 9. IH. M. ne 2689. Société trans- 

H. M. 398 Suciété à responsabilité li M Ody bacs > à £ formée en $. A. 
= IE ponsa é_ limitée y 1rères, | Quittances et eflels de 1 mars 1960. Remplacée par la machine 
à Dents Jadel, 5, rue Denis-Poisson, commerce : 1 à 9 M. n° 2809 

aris. x s its 7 + 
IH. M. 2290 soc ié ts - : : Le ; ï 
Saciéts anonyme Etahlisse me nts Alexandre | Quittances et effets de 3 mars 1960. Remplacée par la machine 
Klein, 46, rue Verringétorix, à Paris commerce : 1 à 9 HU, M, ne.4036 
II. M. 2303 Société anonvime Annuaire du - commerre F er 4 : “@ 
nt“ ph 4 ‘ a! merre | (uittances el effets de 22 mars 196. Remplacée par la machine 
D ein, 1, rue Sébaslien-Bottin, à commerce: 1 à 9 UM. ne PT 

H. M. 9396 " È LE" se F sde da: ds r à % { 

20 Société à responsabilité limitée Société indus- | Qnittances et effets de 28 mars 1960. Remplacée par la machi 
triel'e des con<tructions électroniques Cou- commerce 0.1 a fl M ° PÊr à PRE 
palan, 54, rue Juseph-de-Maistre, à Paris, 09 9 d PR RU 
(Utilisation: %5 bis, rue Victur-Huge, à " 

I. M dsoi 9 meme Seine.) 

. M. 2322 | Société. à responsabilité limitée Etablisse- | « ’ î 3 

ue ht è où Quittances et effe 22 mars 1960. mp! F Ï 
ments Grimonprez, 395 399, avenue de bun-| commerce { : $ 7 ane Lots a cc: ar 

I. M sidis kerque, à Lommme-lez-Lille (Nordi. ” “3° sp had 

- Société anonyme Etahiissements Muller et C*, | Quittances et effets de 22 mars 1960, Remplacée par la machi 
52, rue des Tournelles, à Paris. commerce 1 à 9 Tee She ter 

PR — gr r responsabilité limitée Gratien, | Quittances et effets de| 20 mars 1960 remplacée sb " machine 
Meyer, Seydoux et Ce, à Sau aine-et- SE ter het ,'8 Men 

F Le ‘ UCe, à Saumur (Maine-et commerce : 1 à 9. mn 2677. Société trans- 

- M. | 2411 |Société à responsabilité limitée  Socié D © 4 
Roaninaise de Maence 27 rap pe VO OCIPlé | Quittances et effets de| 29 mars 1960. |Remplacée par la machine 

( € 23, rue Jean-Ja ques cominerce : 4 à 99 Cr 
Rousseau, à Roanne (Loire). f , LM, n° 3516. 
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EMPREINTES | 





Numéros, 


" 


2113 
| 


| Société à 











| société 


NOMS, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers 





société anonyme Les usines de Melle, à Melle 
Deux-sèvres). 

société Luzienne de conserves: 
S. O, L. U, C. O.), 33, rue Axular, à Saint 
Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées 
responsabilité limitée 
is Cazenave, quai de 
Bas<es-Pyrénées). 


anons me 


sSoCcic lé à 
ments Lo 
Bayonne 


Etablisse 
Lisseps, à 
Société Dubonnet, 
aux vins, à 


Etablissements 
Gironde, Halles 


anonyme 
1, butle de d 
Paris W. 
société à Etablisse 
chemin de 


responsabilité limitée 
Gramont, 2, 
(Basses-Pyrénées : 


ments Bordenave el 
Billère, à Pau 
Société anonyme Société francaise Frigeavia, 
is, avenue \iclor-ÆIugo, à Paris 
Société anonyme Vog'Pyrénées. 17, 
llenri-Arnauld, à Angers 
anonyme Etablissements 
Dumas, 11, route de Thionville, à 
Moselle 


société da resnons: 


boulevard 

Maine-et-Loire). 
Pierre 

Woippy 


soclélé 


(Chauseures 


Dax 


limitée 
l'Aérodrome, à 


ibilité 
dacquaises, avenue de 
Landes 
onsabilité limitée Tannerie alsa- 
Manufacture de Fanals, 
Haut-Rhin). 
limitée Minv'elle et 
à Coarraze-Nay (Basses-Pyrénées). 
Etablissements M. 4. B. E. C., à 
Servance (!llaute-saône). 
M. André Granet, propriétaire de l'usine du 
Goth, à aint-Junien (Haute-Vienne). 
Société de 
boulevard 
Isère). 


DIET ié | Û 


soctwlé à res 
cienne et 

à Masevaux 

t 


courroies 


ressonsabilité 
Cabanne,. 


société 


des 


Société à responsabilité limitée 
distribution ei con<ignation, 97, 
du Maréchal-Foch, à Grenoble 

Société à respunsabilité limitée com- 
merciale textile de Cholet, 51, rue Barjot, à 
Choiet (Maine-et-Loire). 

société anonvime Etablissements 
frères, 66, avenue de Paris, à 
Sadne (Saône-et-Loire). 

M Robert Chaidron, 
route de l'Ermitase, au 

Société anonyme dite « 
Pied-Selle 173, boulevard 
Paris. 

Société anonyme 


Micheron 
Châlon-sur- 


exploitant forestier, 
Puy (Haute-Loire). 
Société des Usines 
Ilaussmann, à 


Etablissements Scrive Thi- 
riez, 19, rue des Huisses, à Lille (Nord). 
Société anonyme Combustib'es belmas Viel- 
jeux, la Ville-en-Bois, à la Roche!lle (Cha- 
rente-Maritime). (Usage: 63, rue Thiers, à 

Rouen {Seine-Maritime |.) 

Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Barbier et Besson, ?, boulevard Bon- 
repos, a Toulouse (ilaule-Garonne). 


foré- 
Saint- 


société anonyme 
zien, 951, rue du 
Etienne (Loire). 
anonyme Société de 
radio, télévision, 186, 
Saint-Honoré, à Paris 
Washinglon, à Paris [8e}.) 
Lepissier et E. 
Dreux 


Comptoir électrique 
ii-Novembre, à 


diffusion, de 
rde du Faubourg- 
(Ne). (Lsage: 41, rue 


Patriat, 
(Eure-et- 


anonvme R 
Fenols, à 


société 
WW, avenue 
Loir) 

Société anonvme Compagnie générale d'élec- 
tricité, 11, place de Stalingrad, à Paris (10). 


des 


Société à responsabilité limitée Sanitube, 
, rue de New-York, à Grenoble (Isère). 

Société à responsabilité limilée Anciens éta- 
bhssements Prosper Biancq, Olhibetl et Ce, à 
Nay (Basses-Pysénées). 

société anonyme Procter et Gamble France, 
S, A. 29, boulevard Richard-Lenoir, à 
Paris (11e). 

M. Maurice Charton, 
du-Jura (Jura). 

société anonvrme 
fils, à (Cussac 
143, rue de la 
Charente.) 

société à responsabilité limitée Elablissements 
Broussaud et ses fils, 90, route du Palais, à 
Limoges (llaute-Vienne). 


industriel, Saint-Laurent 


Etablissement Moreau et 
(Haute - Vienne). (Usage : 
Tourgarnier, à Angoulême 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


NATURE PES 
à timbrer 


Valeur des empreintes 


DOCUMENTS 


DATE 
de la décision 
de retrait 
de l'autorisation. 


—_———_— 


20 Avril 1960 


OBSERVATIONS 





Juitlances et effets 
cormmmerce : ! à 9. 
Juittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Ouittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quititances et effets 
commerce: 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quititances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quitlances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce: ! à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quiliances el effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


et effets 
1 à 9. 


Quittanres 
conunerce : 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quititanres et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittanees et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 4 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quiltances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce. 0,1 
999,9. 

Quittances 
commerce: 1 

Quittances 
commerce : 


et effets 
à 9. 
et effets 
1 à 9. 


et effets 
1 à 9. 


Quitlances 
commerce : 
Quittances et effets 


commerce: 1 à 9. 


Quitiances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quitiances et effets 
commerce: 1 à 9. 


de 
de 


de 





mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 
mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 


mars 





remplacée par Ja 
til. M. no 3686. 
Remplacée par la 
H. M. n° 3695. 


machine 


machine 


Remplacée 
fl. M. n° 


par la 
3955. 


machine 


Remplacée 
H, M. ne 


par la 
1095. 


machine 


mpace par ‘la machine 
H. M. ne 2876. Société trans- 
formée en société anonyme. 
Remplacée par la machine 
H. M. no 4086. 
Rémplacée par la 
MH. M. ne 9558. 
Remplacée par 
H, M. ne 3768, 


machine 


la machine 


Remplarée la machine 


H. M. no 


par 
3948. 
Remplacée machine 
H. M. n° 


par la 
1025. 
Remplacée par la machine 
‘H. M. no 3718. 


Machine retirée le 10 mars 
1960. 

Remplacée par la machine 
H. M, no 3919. 
Remplacée par la 
H. M. n° 2173. 


machine 


Remplarée par la machine 


H. M. n° 9896. 
Remplacée par la machine 
n° 30. 
Machine relirée le 27 janvier 
1960 
Remplacée par 
H. M. ne 3848. 


la machine 


Remplacée par la machine 


H. M. n° 3879. 
Remplacée par 
H. M. n° 3556. 


la machine 


Remplacée par la machine 
in. M. ne 3)39. Société trans- 
formée en société anonyme 
le 24 mars 1959. 

Remplacée par la 
H. M. neo 23:8. 


machine 


Remplarée par la machine 
325 


IL. M. no 93251. 


par la machine 


Remplacée 


H. M. n° 
Remplacée par la machine 
H. M. n° 5559. 

Remplarée p la machine 
H. M. no 3172. 3 
Remplacée la , machine 
H. M. ne 3687. 
Remplacée par la machine 

H, M. n° 36. 


Machine retirée le 41 janvier 
Remplacée par 
H. M. n° 3616, 


la machine 


Remplarée la machine 


H, M. n° 


par 
3955. 
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Leltres | Numéros 


H. M. D.! 


un 


un 


un 


nn 


A mn 
» . 


un 


. M. 


. M 


. M 


. M. 


. M. 


M 


. M 


nu 


. M. 


. M. 


. M. 


. M. 


. M. 


D 


œ À 


g 


. M. 


. M. 
. M. 


. M. 


M. 





106 


612 


617 


625 


678 


694 


796 
802 
832 








IV. — Type H. M. D. de la Société des machines Havas. 


M. Raoul Bagnol, huiesier, 9, rue de la Répu-, Quiltances et effets de 
commerce et écrits 
soumis au timbre de 


blique, à Aubagne (Bouches-du-Rhône). 


dimension: 1 à 999 


31 mars 


V. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S. 


Société à responsabilité limilée Lyonnaise de 
droguerie, 9%5, chemin de Baraban, à Lyon 
(Rhône). 


Société anonyme Etablissements J. Morey et 
His, à Cuiseaux (Saune-et-Loire), 


Société anonyme Bic, 8, impasse des Cailloux, 
à Clichy (Seine). 


Société. anonyme Etabiissements J. Moreau. 
131, avenue J.-Jaurès, à Paris (19°). 

M. E. Giulioli, directeur des établissements 
Tous les coussinets, 51, avenue du Général- 
de-Gaulile, à Courbevoie (Seine). 

Société à responsabilité limitée B. T. R,. 
sociétés Decaut et B. T, R. réunies, 17, route 
d’Asnières, à Clichy (Seine). 

Société anonyme F. 1. M. A. C., Financement 
de matériel par le crédit, 6, rue Pagézy, à 
Montpellier (Hérault). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
ur et Malan, 12, rue Jacques-Terrier, 
à Pau (Basses-Pyrénées). 

Société à responsabilité limitée Société com- 
merciale de garantie (S0. CO. GA.), 9, rue 
Pilet-Will, à Paris (9). 

Société anonyme Financement pour le crédit 
auto (F. 1. C. A.), 1, rue Astruc, à Montpel- 
lier (Hérault). 

Société anonyme Union économique de Saint- 
Quentin, % ter, rue de la Sous-Préfecture, à 
Saint-Quentin (Aisne). 

Société à responsabilité limitée Chaussures 
Family, Etablissements Barnasson, 55, ave- 
nue Thiers, à Romans (Drôme). 

Société à responsabilité limitée de Jonckheere 
et C*,.21, bouievard Jean-Baptliste-Lebas, à 
Lille (Nord). 

Sociéié anonyme Lancome, %, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, à Paris. (Usage : 60, ave- 
nue Marceau, à Courbevoie [Seine ].) 

Société à responsabilité 
industrielle et commerciale des Etablisse 
ments Bagnis, 22, boulevard National, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 

Société anonyme Auto Cousin Dura, 10, rue 
de l’Abreuvoir, à Courbevoie (Seine). 

Société à responsabilité limitée Blanchirent 
et -apprêts de Tarare [B. A. T.), boulevard 
Garibaldi, à Tarare (Rhône). 

Société à responsabilité limitée Etablisse- 
ments Dumas, Coiinot et C*°, 85-87, rue 
Chantoiseau, à Montluçon (Allier). 

Société à responsabilité limitée Ateliers de 
Poclain, le Plessis-Bellevile (Oise). 

Société à responsabilité limitée Nouvelle des 
Torréfacleurs et Mokarex réunis, 101 et 


limitée Exploitation 


103, avenue J.-Jaurès, à Epinay-sur-Seine 
(Seine). 
Société à responsabilité limitée Les Distri- 


buteurs de liquides, 32, rue de la Gare, à 
Arcueil (Seine). 

Société, anonyme Chanel, 135, avenue de 
Neuilly, à Neuilly-sur-Seine (Seine). 
Société anonyme Etablissements L'Héritier- 
Fe 2, rue de Longvic, à Dijon (GCôte- 

r). 

Société à responsabilité 
ments Norbert, Moche et C+, cour Chau- 
vière, rue des Fossés-Saint-Denis, à la 
Ferté-Macé (Orne). 

Société anonyme nouvelle Bellecour, 40, rue 
de l'Hôtel-de-Ville, à Lyon (Rhône). 

Société anonvme Boussier, 9 à 13, rue foche, 
à Noyon (Oise). 

Soriélé anonyme Compagnie française de la 

Grande Chartreuse, à Voiron (Isère), 


limitée Etablisse- 


Quiltances et effets 
commerce; 0,01 
99,99 

Quittances et effets 
commerce: 0,01 
99,99. 


Quittances et effets 
commerce: 0,01 
99,99 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce: 1 à 9. 


Quittances et éffets 
commerce : 1 à 9 


Quittances et effets 
commerce: 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quiltances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce: 0,1 


999,9 
Quittances et effets 
commerce ; 1 à 9. 


Quittances et eflets 
commerce: 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce: 1 à 9. 


Quittances et effets 
+ ssbiels 0,01 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 


Quittances et effets 
commerce : 1 à 9. 
Quittances et effets 


Quittances et effets 


Quitiances et effets 
commerce : 1 à 9. 

Quitiances et effels 
commerce: 0,01 
99,99. 

Quiltances et effets 


Quittances et effets 
Quittances el effets 


Quittances et effets 





commerce : 1 à 9. 


commerce : 1 à 9: 


commerce : 1 à 9. 


commerce : 1 à 9. 
commerce : 1 à 9. 


commerce : 1 à 9. 


de 
à 


de 
à 
de 
à 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
à 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 


de 
de 


de 
de 


de 
de 





19 mars 


19 mars 


23 mars 


3 mars 


5 mars 


12 mars 


19 mars 


2% mars 


19 mars 


45 mars 


22 mars 


mars 


28 mars 


mars 


31 mars 


28 mars 


28 mars 


15 mars 


12 mars 


mars 


ot 


19 mars 


2 mars 
25 mars 
16 mars 


22 mars 


1960. 


1960. 


1960 


1960. 
1960. 


1960 


1960. 





Machine non installée. 


risation rapportée. 


Remplacée 


5. M. n° 1502. Société trans- 
formée en société anonyme. 
Nouvelle adresse: 170, ave- 
nue Thiers, à Lyon (Rhône). 


Remplacée par la machine 
S. M. no 1757, 

Remplacée par la machine 
S. M. n° 1990. 

Remplacée par la machine 
S. M. no 1866. 

Remplacée par la machine 
S. M. n° 1934. 

Remplacée par la machine 
S. M. ne 1919, 

Remplacée par la machine 
S. M. n° 1568. 

Remplacée par la machine 
S. M. n° 1659, 

Remplacée par la machine 
S. M. n° 1759. 

Remplacée par la machine 
S. M. n° 1566, 

Remplacée par la machine 
S., M. no 1516. 

ne EE par la machine 
S. M. n° 1596. Saciélé trans- 


formée en société anonyme. 


Remplacée 
S. M. ne 


Remplacée 
S. M. n° 


Remplarée 


ar M 


par la 
1756. 
par la 
1782. 


pa la 


M, no 1523, 


Remplacée 
S. M. n° 


Machine retirée 


bre 1958. 


Remplacée_ par 
n° 1749, 


S. M. 


Remplacée 
S. M. no 
Remplacée 
S, M. n° 


Remplacée 


par Ja 
1785 


a 


por la 
1801 
par la 
1819. 


par la 


S. M. n° 1941. 


Remplacée 


par la 


. M. n° 1783. 
Remplacée par la 
S. M. n° 1758. 


Remplacée 
S. M. n° 


Remplacée 


par la 
1850. 


par la 


S M. n° 1588. 


Remplacéc 
S M. n° 
Remplacée 


par la 
1666, 


par la 


S. M. n° 1871. 


‘le 31 décem- 























































Au‘0- 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine ; 


marhine 


machine 


machine 
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die NATURE DES DOCUMENT LI 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION. ADRESSE à timbrer: , de À 1-7 


ou raison sociale des usagers de retrait 


cé OBSERVATIONS 
Lettres Numéros | Valeur des empreintes de l'autorisation 








Société à responsabilité limilée Comptoir du | Quittances et eflets de 5 mars 1960. Remplacée par la machine 
Pneumatique, 51, boulevard Sergeuti-Triaire, commerce: O0,01 à S. M. ne 158% Société 
à Nimes (Gard), 99,99. transformée en société ano- 

nyme. 

M. Alfred Sarlandie, propriélaire des Etablis-| Quiltances ét effets de > mars 1960, Remplacée par la machine 

| sements A. sarlandie, 11, rue Foncet, à commerce : 1 à 9. S. M. n° 1:04. “gps 
Nice (Alpes-Maritimes). 

Sociélé coopérative agricole roussil'onnai$e | Quittances et effets > mars . Remplacée par Machine 

| des conserveries de Saint-Marmet, à Saint- commerce: 1 à 9. S. M. n° 1677. 
Estève (Pvrénées-Orientales). 

| Société à responsabilité limilée Arod-Laforge | Quittances et effets 5 mars 1960. Reraplacée par Machine 

| . Ce, 80, rue des Alliés, à Saint-Elienne commerce : 1 à 9. S. M ne 1686. 

(LOITre } 

| Société anonvme Société d'études et de cré- Quittances et effets mars 1700. Remplacée par machine 

| dit d'intérèét commercial et agricole, 105, rue conumerce : 1 à 9. S. M. n° 1776. 

| du Faubourg-suint-Honoré, à Paris. 

| Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quiltances et effets mars # Remplacée par machine 

| ments Gadenne-Cornaille, rue Jean-Baptiste- commerce : 1 à 9. S. M. n° 1876. 

| Marquant, à Gondecourt (Nord). 

| Société des Etablissements Louis Vissol et | Quittances et effets 9 mars . Remplacée par machine 
fils, 48, rue de Pujols, à Vileneuve-sur-Lot commerce: 1 à 9. S. M. n° 1:81. 
(Lot-et-Garonne). 

Société à re<ponsabilité limitée  Etablisse- | Quittances et effets o mars ! Remplacée par machine 
ments Dumoutier-Decre Nylux, 17, boule- commerce: 1 à 9. S. M: no 1923. 
vard de Levallois, à Neuilly-sur-Seine 

(Seine). 

Sociélé à responsabilité limitée Etablisse-| Quittances et effets mars 5 Remplacée pi la machine 
ments laitiers Mallet, à Caudé-sur-Sarthe, commerce : 1 à 9. S. M n° 15% 
près d'Alencon (Orne) 
Société anonyme Maleiec, 26, rue Dunoir, à | Quittances et effets J1 mars " Machine retirée le 29 décem- 
Lyon (Rhâne). commerce: 1 à 9. bre 1959. 

| Société anonvme Anciens établissements | Quittances et effets 9 mars | Remplacée par la machine 
Lapurte, 10, rue de la Gare, à Pau (Basses- commerce : 1 à 9. S. M. n° 1669. 

Pyrénées 
Société anonvme Société d'application de | Quittances effets où mars L Remplacée par la machine 
Gaz et Produils routiers et matériaux, 15, commerce: (0,01 S. M. n° 1:20. 

rue Chaleaubriand, à Paris. (Usage: 11, rue 99,99. 
Emile-Zola, à Lyon [Rhône].) 

Société anonyme Mercier frères, 48, avenue | Quittances et effets mars 1/00. Remplacée par machine 
Riou-Blanquet: à Grasse (Alpes-Maritimes). commerce : 4 à 9. S. M. n° 16K90. 

| Société à responsabilité limitée Cartonneries | Quittances et effets 28 mars À Rermplacée par machine 
de la Lys, Ondulys, rue Frimaux, à Lomme- commerce : 4 à 9. S. M. no 17374. 
lez-Lille (Nord). 

Société anonvme D, Wibaux et Ce, 40, rue | Quittanres et effets mars 1900, Remplacée par machine 
Charles-Gounod, à Roubaix (Nord). commerce : 1 à 9. S. M. no 1794. 

Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et effets mars . Remplacée par machine 
ments Mercier, 60, rue Gutenberg, à Saint- commerce : 4 à 9. S. M. ne 1695. 

Etienne (Loire 

Société anonvme Mercier et Ce, 8, rue Carnot, | Quittanres et effets mars Remplacée par machine 
au Kremlin-Bicôtre (Seine commerce : 4 à 9. S. M. no 1955. 

Société anonyme Thiolat frères, à Orval |} Quittances et effets mars \ Rermplacée par machine 
Chet commerce: 1 à 9. S. M. n° 1665. 

Société anonvme R Danjou et C*, place de | Quittances et effets 30 mars , Remplacée par machine 
la Gare, à Lomme (Nord). commerce : 4 à 9. S. M, n° 1813. 

Société à responsabilité limitée Le Comptoir | Quittances et effets de 30 mars 1960. Remplacée par machine 
prrénéen du bois, route de Soues, à Séméac commerce : 4 à 9. S. M. n° 1734. 

Hautes-Pyrénées 

Société anonyme Catry et C°, 354, avenue | Quittances et eflets mars 1960. Remplacée par machine 
Jean-Jaurès, à Ronchin (Nord). commerce : 4 à 9. S, M. n° 1854. 

| Société anonyme Société industrielle des | Quittances et effets mars . Remplacée par machine 

armoires a pharmacie (L D. A. P.), 166, commerce : 4 à 9. S. M. ne 1716. 

boulevard Gambetta, à Sannois (Seine-et- 

Oise) 

| Société à responsabilité limitée  Elablisse- | Quittances ct effets mars : Remplacée par machine 
ments Jean Dalsace et Ce: Société amié- commerce : 1 à 9. S. M. no 1921. 
noise du vêtement, 171, rue Saint-Martin, 
à Paris 

Société anonyme Adhésifs et procédés indus- | Ouittances et effets nrars 4 Remplacée par machine 
triels Sauter, à Bellegarde (Ain). ” commerce : 4 à 9. S, M. n° 1806. | 

Société anonyme Etablissements  Pelissier- |! OQuittances et effets mars L Remplacée par machine 
Masclel, 15, rue Auguste-Parsy, à Annœul- ” commerce : 4 à 9. S. M. no 1765. 
lin (Nord 

| Société anonvme David et fils, 6 à 69, rue | Quittances et effets mars . Remplacée par machine 
du Général-de-Gaulle, à Poissy (Seine-et- commerce :-4 à 9. S. M. ne 1687. 
oise " : 

M. Milgrom Lejba, négociant, 326, rue Saint- | Quittances et effets mars 1960. Remplacée par machine 
Martin, à Paris (4°). commerce: 1 à 9. S. M. n° 1977. 











Société à responsabilité limitée Société indus- | Quittances et effets mars 50. Remplacée par machine 
trielle de vente (S. I D. V.), 2, rue du commerce : 1 à 9. S. M. ne 1679. 
i-Seplembre, à Tarbes (Hautes-Pvrénees) 

Société anonyme Compagnie industrielie de | Quittances et effets de où mars É Remplacée par machine 
Neuville, 53%, avenue Carnot, à Neuville-sur- commerce : 1 à 9. S. M. n° 1:38. 

Saône (Rhône). ; 

Suciélé à responsabilité limitée Koh! et Ce, Quittances et effets de mars . Remplacée par machine 
6, rue Larrartine, à Nice (Alpes-Maritimes). commerce. 1 à 9. : S, M. n° 1698. ss 

Société anonvine Etablissements René Glei-| Quittances et effets de mars . Remplacée par machine 
zes, chemin de la Coopérative, à Quillan commerce : 0,1 à 9.- S. M. n° 1:33. : 

(Aude à “hine 

Société anonyme Ropel, 6, rue de Hanovre, | Quittances et eflets de mars : Remplacée par machine 
à Paris (2e). commerce : 1 à 9. S. M. n° 1858. 
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s. 1415 | Société à responsabilité limitée Pantalex, 53, | Quittances et eflets de 15 mars 1960. Remplacée par la machine 
6 | rue du Mouiin, à Roubaix (Nord). commerce: O,01 à S. M. ne 1558. 
| 99,99 y 
S. M. 1115 | Société à responsabilité limitée Société d’ex- | Quittances et effets de 25 mars 1960. Remplacée par la machine 
| ploitation des établissements Ranque, 4 bis,| commerce: 1 à 99,90. S. M. n° 1:54. 
| rue Claude-Veyron, à Lyon (Rhône). l 

< M. | 4417 [Société anonyme Noveontex, 51 bis, rue | Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplacée par la machine 

| Coquebert à Reims (Marne). commerce : 4 à 9. à S. M. n° 17. | 

s. M 1156 | Société anonyme Etablissements Henri Cha-|Quittances et eflets de 28 mars 1960. Remplacée par la machine 
tard, à Chilleurs-aux-Bois (Loiret). commerce : 4 à 9. S. M. n° 1670, | 

| $. M 1465 | Société anonyme Delpeyrat et Ce, conserves | Quittances et effets de 25 mars 1960. Remplacée par la machine 
de luxe, 7, rue de la Trappe, à Sarlat} commerce: 1 à 9. S. M. n° 1655 
(Dordugne). 
VI. — Type S. M. D de la Société des machines S. A. T. A. S 
0 Ce 8s M. Gruau, notaire, 143, rue Nationale, à Cholet | Quittances, effets de 31 mars 1960. Machine retirée le 23 décem- 
| (Maine-et-Loire). commerce et écrits bre 1959. 
soumis au timbre de 
F dimension: 1 à 999. n 
VII. — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A. S. 

£ 152 Société à responsabilité limitée Walrand, | Quittances et effets de 24 mars 1960. Remplacée pe la machine 
217, rue du Grand-Prieuré, à Paris (11e). commerce : 2,90, S. M. no 1594. 

S. U. 162 Société anonvme Compagnie franco-indochi- | Quittances et eflets de 4 mars 1960. Remplacée par la machine 
noise, 25, rue du Général-Foy, à Paris (8°). commerce : 2,90, . M. ne 1817, 

S. U. 179 Société anonyme Société d'électricité Mors, | Quittances et effets de 17 mars 1960. Remplacée par la machine 
60, rue de Prony, à Paris (17e), commerce : 3. S. M ne 17. 

S. 1 183 | société anonvme Etablissements Limondin, | Quittances et eflels de 15 mars 1960. Remplacée par la machine 
2%6, rue Marcetin-Berthelot," à Fleury-les-| commerce: 3. S. M. ne 13753. 

Aubrais (Loiret). 4 

S. 1 198 Société anonyme bel Compagnie royale astu- | Quittances et efflels de 23 mars 1960. Remplacée par la machine 
rienne des mines, à Bruxelles (helgique). commerce: 2. S. M. ne 157. 

(Usage: 42, avenue Gabriel, à Paris [6°].) 

s. I 202 Société anonyme Man: acture d'accumulateurs | Quittances et effets de 14 mars 1960. Remplacée par la machine 
de la Compagnie générale d'électricité, | commerce: 3. S. M. ne 1940, 

IS, avenue du Maréchai-Joffre, à Nanterre 
(Seine). 
s. 220 Soc iété à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflets de| 28 mars 1960. Remplacée par la machine 
Vachelle et fils, 82, rue du Chemin-Vert, à| commerce: 3. S. M. n° 1683, 
Paris (11e). 

S I 93ÿ) Société à responsahilité limitée Anciens éta- | Quittances et effets de 24 mars 1900. Remplacée par la machine 
blissements L. Guilbert et fils, 10-12, rue commerce : 3. S. M. n° 1899, 

Montlouis, à Paris, : 

S. 255 | Société anonyme Bricard, 3%, rue de Richelieu, | Quittances et effets de 2% mars 1960. Remplacée par: la machine 
à Paris (1+). commerce: 3. 4 S. M. n° 18:32 

S. I 294 Socifté anonyme Etablissements Wessbecher, | Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplacée par la machine 
°9 à 67, rue de la Grange-aux-Belles, à Paris. commerce : 5. S. M. no 181. 

SI 906 Société anonyme Les Presses de la Cité, | Quitiances et effets de 24 mars 1960 Remplacée par la machine 
116, rue du Bac, à Paris 47e). commerce: 5. S, M. n° 4943 

SI 226 Société anonyme Sellier Leb.anc, #3, avenue | Quittances et effels de 15 mars 1960. Remplacée par la machine 
du Maréchal-Joffre, à Bourg-la-Reine (Seine). commerce : ». S., M. n° 158. 

S. | 320 Société a responsabilité limitée Société fran- | Quitiances et effets de 24 mars 1960. Remplacée par la marhine 
caise d'achats et de commissions, Sofrac,| commerce : 5. S. M. n° 1860. Société trans- 
15, rue Auber, à Paris (%). + ” formée en société anonvme. 

S. I 250 | Société anonyme Les Couverts Dixi, 189, rue | Quittances et effets de 1 mars 1960. Remplacée par la machine 
du Tempie, à Paris (3°). commerce : 9. w | M. no 1924. 

S. L 365 Société à responsabilité limitée Société d’ex- | Quillances et effets de 25 mars 1960. noble ée par la machine 
ploitation des moteurs Palay, %, rue Audi- commerce : 5. S. M. n° 1745. Socitlé trans- 
bert-Lavirotte, à Lyon (Rhône). formée en société anonyme. 

S. U 368 Société anonyme Etablissements 1dlas, 11, bou- | Quittances et effets de 16 mars 1960. Remplacée par la machine 
levard Desfonds, à Avignon {Vaucluse}. commerce : 5 S, M. n° 1614. 

S. U 378 | Société anonyme Glaces de Boussois, 22, boule- | Quittances et effets de 8 mars 1960. Remplacée par la machine 
vard Malesherbes, à Paris ‘8). commerce : 5. S. M. n° 1864. 

S. U 399 Société à responsabilité limitée Les Biscuite | Quittances et ellels de 24 mars 1960. Remplacée par la machine 
RER UNRI 9, rue de Phaslbourg, à| commerçe: 5. F S. M. no Î%8. 

aris, 

S. U. 403 Société à responsabi!ilé limitée Etablissements | Quittances et effets de 15 mars 1960. Remplacée par la machine 
Chappelon et fils, 3, rue Etienne-Rognon, à commerce : ». S M. no 1582. 

Lyon (Rhône). 

S. U. 429 | Sociélé en commandite simple Pompes Deloule, | Quittances et effets de 19 mars 1960. Remplacée par la machine 
13, route de Vienne, à Lyen (Rhône). commerce : 3. S. M. ne 1644. 

VIII. — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. À. P. 

N. HI. 1001 | Société anonyme Etablissements Hugues Nicol-} Quitlances et effels de > mars 1960. Remplacée par la machine 
let, 143, avenue de Neuilly, à Neuilly-sur-| commerce: 5. N, M. n° 1552. 

seine (Seine. 

N. IH. 1904 Société anonyme Etablissements  Bourcier, | Quittances ét eflels de 2 mars 1960. Remplacée par la machine 
Debrise et C°, 260, avenue du Président-Wil-} commerce: 5. N. IL. no 1768. 

: A son, à la Plaine-saint-Denis (Seine). 

N. H. 1008 Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittanres et effels de 11 mars 1960, Remplacée par la machine 

ments Heko, 122, rue de Réaumur, à Paris. |! commerce : N, H. n° 1515. 

N. 1010 Société anonyme Compagnie des plastiques | Quillänces et effets de 7 mars 1960. Remplacée par la machine 
gti 32, avenue de Saint-Mändé, à! commerce: 5, N. I. n° 1698. 

aris (12°). 
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société à responsabilité limilée Etablisse-} Quittances et effets de 3 Mars 0. Remplacée par la machine 
ments Gamichon Carelle et Ce, 9%, rue de Commerce : 9. N. IH. n° 1802 : 
Flandre, à Paris (19%). 
société à responsabilité limitée Société Letel- | Quittances et effets de 25 mars 1960. Remplacée par la machine 
ier frères, 11, quai de l'Oise, à Paris (1%). commerce, 1 à 9. N. HE. no 1374. 
FM. Guilraut, propriélaire de la Maison Fan-!|Quiltances et effets de mars Remplatée par la machine 
lasia, 72 bis, chemin du Moulin-à-Vent, à commerce : 1 à 9. N. I. no 1691, 
Vénissieux thone 
société anonyme Crédit industriel et ftinance- | Quittances et effets de mars *emplacée par la machine 
ment automobile !C. EL F. 4.), 4, rue de commerce : 4 à 9. N. H. ne 1721, 
a République, à Lyon (Rhône). 
M. Jouy Frédéric), fabricant de meuvb'es, | 
4 À avenue Louis-Georgeon, d Cachäün | 
serre | 
société à responsabilité limitée L'Ensemble | Quittances et effets de os mars 1960. Remplacée par Ja machine 
laqué, %, avenue bDumontel, à Cachan commerce : 9. N. I, me 13597. 
seine 
Société à responsabilité timitée Caoutchouc | Quittances et effets de 2 mars 1960. Remplarée par la machine 
| C. A. P., 126, rue d'Aguesseau, à Boulogne- commerce: 1 à 99. N. I. n° 1827. Nouvelle rai- 
sur-Seine (Seine). son sociale : sociélé anonyme 
« Caoutchouc Amiante 
Plastique ». 
tu) | SoC été à responsabilité limitée Comptoir Quiltances et effets mars Rempla-ée par la machine 
d'arlictes aoutchouc (L A. C. , 197, rue Conumerce : 1 à 9. N. H. n° 1659. 
Saint-Martin, à Paris (3°). 
100) société anonyme Etablissements Madec Quittances et effets 21 mars 0. kemplacée par la machine 
frères, 40-12, rue de la Réumion, à Paris. conumerce : À à %. N. H. no 1:58. 
Usage : 21, rue du Châleau-d Eau, à Paris.) 
1064 Société à responsabilité limitée société Bel- |! Oui'tances et effets mars 1960. Remplacée par la machine 
tex, 56, rue de Lourmei, à Paris (15e). commerce : 1 à 9. N. H. n° 1678. 
1066 société anonyme 1. M. 4. C. U., à, rue Allred- | Quittances el effets mars 1960. Remptacée par _Jla machine 








Quitiances et effets de > mars #9 Remplavée par la machine 
conumérce. # à 9. NH. ne 1794. 


de-Vigny, à Paris (K°) commerce à 9. N. HE no 17 1753. 
LAS | société anonvme Les Dragées de France, | Ouittanres et effets mars 1960, Remplacée par la machine 
37, rue du boulevard Saint-Denis, à Cour-|! commerce: 1 à 9 N. H, n° 1767. 
levoie Se j 
M  Ladislas Rado, 21, rue de Verdun, à | Qui'tances et eflets 5 mars 1960, Remplacée par la machine 
suresnes seine ) x commerce 4 9. N. fl. ne 1815. 
société à responsabilité limitée Etablisse- | Ouj'ianves el effets 25 mars 1960. Remplacée par la machine 
ments Léon Verdun, à Sommedieu (Meuse ” commerce : 1 à 9. 1 © N: 41 ne 1681. 
Utilisation 2, rue de Charenton, à Paris 
12e].) 
société à responsabilité limilée Parisienne Oui'tances et effets mars 1960. Remplacée par la machine 
d'éléments de cuisines ($S. P. E C.), 1%, rue | vommerce: 1 à 9. N. MH, ne 17%. 
A.-Croizat, à Villejuif (Seine). 
sociélé anonyme Au Pigeon voyageu ta- | Ouittances et 28 mars 1960. Remalaeée par la machine 
blissements Lelellier et Montaillier, 252 Er” conuperce : à 9. N. Il. neo 1682. 
boulevard Saint-Germain, à Paris }. ; 
société anonvine Perret $S. T. A. R., 6, rue : | Ouittances et 28 mars 1960. PRemplacée par la machine 
Bona!d a Lvon thnûône). A commerce : a 7 N. [LA n° 1696. 
1089 société à respons 1bilité limitée Compasnie des Oui'tances et € 3 mars 1960, Remrplarée par la machine 
arts pholomécaniques, à, rue Leleliier, à ” commerce : à 9. N. H. n° 1690, 





AE 


1103 | | inonvme Ftabl'issements R louge, | Qui'tances et mars 1960, Remplacée par la machine 


* il Pari —e ee 3 N. H. no 1679. 
impasse Cormpoint, à Paris 1%). commerce . Le robe - ; 
1105 ociété coopérative ouvrière de production Quittances et effets ! mars 1960. Machine retirée le 31 décem- 


U - à D { 
Ateliers électriques et métallurgiques du commerce : 1 à 9. bre 1959. 
Loiret, 18, quai Mail, à Meung-sur-Loire 
Loire! 


me Dusart et Landini, 13 et |Quittances et eflets Remplarée à la machine 
lles-du-Calvaire, à Paris |  conmmerce : 1 à 9. N. I, n° 1692. 


0 ponsabilité limitée UPAP, | Quittances et effets mars Remplacée par la machine 
188, rue de la Roquelle, à Paris (41°). | ” commerce 1 à 9 N. H. ne 1661. 
Société à responsabillé limi'ée Générale | syittanves et effets mars Remplacée par la machine 
d'outillage de Suint-Eenne, 59 à 65, ave-| ” commerce: 1 à 9. N, H, n° 1816. 
nue Jean-Rapliste-Elément, à  Bou'ogrre- 
sur-sSeime sCint 
Société à responsabilité limitée Le Lit Pardon, | Quittances et € mars 4 kemplacée par la machine 
95-97, avenue de Choisy, à Paris (19°). | commerte : 1 à 9. d N. H. no 1673. 
Société anonyme  Lnireps, Etablissements ! Ouiriances et eflets mars Remplacée par la machine 
Francis berville, 9%, rue Mon:martre, à | commerce: 1 à 9. N. H. no 1708. 
Paris (2e 
M. Maurice Laufer, propriétaire des Etablis- | onittances et effets mars 1960. Remplacéé par la machine 
sements Laufer, 58, boulevard de Sébasto- | * commerce: 1 à 9. N. H ne 1641. 
pol, à Paris 
Société anonyme Etablissements Meyer, 6, rue | Quittances et effets mars Remplacée par la machine 
Bachaumeont, à Paris (2° | commerce: } à .9 N. H. no 1716. 
Société anonyme Editions et Impressions | Quitlances et effets 2 mars Remplacée par la machine 
Fidus, *?, rue Lonis-Blanc, à Paris. commerce à 9 s N. H. no 1747. | 
Société anonyme Cinelune, 8, rue du Fau-|Quittances et effets mars Remplacée par la machine 
bourg-Poissonnière, à Paris (10°). | commerce à 9 N. H., neo 1514. É 
Société anonyme Laboraloires Fraysse et Ce, | Quittances et eflets 2 mars Remplacée par la machine 
21-23, rue de Neuilly, à Nanterre ‘Sejne), | commerce: 1 à 9 ne 1819. 
Société en nom collectif Cirendini, Winter | Quittances et effets 7 mars Remplacée par la. machine 
et Ce, 50, boulevard de Sébastopol, à Paris (5e .| commerce: t à 9. N. H. no 1652, 
Société anonyme Financement de ventes à | Quittances et effets mars 11 Remplacée par la machine 
crédit d'automobiles et de matériel agricole commerce : ! à 9 N. H. no 1738. 
Ficama), 3, rue Rabelais, à Paris (8°) 
| M. Sylvain Becker, propriétaire de la Maison 


| 





| Quittances et eflets à 2 mars Machine retirée le 29 janvier 
A. Becker, 180, chemin de la Ganzau, a commerce : 1 à 9. 1960, 
Strasbourg-Neuhof (Bas-Rhin). p 
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Société à responsabilité Jimitée E'ablisse- | Quittances et effets de 11 mars 1960. Remplacée par la machine 
ments Landrieux et C°, 1446, rue Colbert, à commerce : 1 à 9, . I, ne 4672. 
sms (Somme). (Usage: 9, rue Ruben, à 
>aris.) 

Société à responsabilité limilée Ohmic, 69, rue | Quittances et effets de 23 mars 1960. Remplacée par la machine 
Archereau, à Paris commerce, 1 à 9 N. H no 1655. 

Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances el eflets de 22 mars 1960. Remplacée - par la machine 
ments Tarnaud-Allibert, 28, boulevard commerce : { à 9. N. MH. no 1749. 
Edouard-Rey, à Grenoble (Isère). : 

Société anonyme Nebiolo, sociélé française, | Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplacée par la machine 
23, rue de l’Aqueduc, à Paris. commerce : } à 9. N. H. n° 1524. 

Société anonyme Chadess, 926, rue’ Marce]- ' Quittances et effets de 28 mars 1960. Remplacée par la machine 
Hénaux, à Tourcoing (Nord). commerce: ! à 9. ( N. H. no 1729. 

Société anonyme Scinliex, 42 à 50, rue de | Quitiances et effets de 4er mars 1960. Remplacée par la machine 
l'industrie, à Courbevoie (Seine). commerce 1 à 9 N, H, mo 1726. 

M. François Dueret, propriétaire de l’entre- | Quittances et effets de 25 mars 1960. Remplacée par la machine 
prise La Parqueterie annecienné., 42, avenue commerce : 1 à 9. N. H. ne 1718. 
du Parme'an, à Annecy (Haute-Savoie). « : 

Société à responsabi'ité limilée Luc Besnier | Quittanres et effets de 25 mars 1960. Remplacée par la marhine 
el C° successeurs (Anciens Etablissements commerce : 1 à 9 N. NH. ne 173%5. Société trans- 
Jacob et Wolfers), 4, cité Magen'a, à Paris. formée en suriélé anonyme. 

Société à respoasabilité limilée Ec!air-Bureau, Quittances et eflets de 1er mars 1960. Remplacée par la machine 
93-%, rue du Chemin-Vert, à Paris conunerce 1 à 9 N. IH ne 1662, 

Société à responsabilité limitée Aro, 33, rue | Quittances et effets de 11 mars 1960 Remplacée par la machine 
de la Colunie, à Paris (45°). ” commerce 1 à 9 N. H. no 4655. 

Société anonyme Manufacture française de Quitiances et effets de 7 mars 1960 Remplacée par la machine 
lapis et couvertures, 5, boulevard Saint- commerce : 1 à 9 N. Hi. no 1712. 

Jean, à Beauvais (Oise). ,Usage: 14, avenue 
de Me<sine, à Paris.) 

Socié'é à responsabilité limitée France-Tapis, | Quitiances et effets de 7 mars 1960. Remplacée par la machine 
16, avenue de Messine, à Paris commerce . 1 à 9 \. Hi, no 1743. 

Société à responsabilité limitée G Frisetti et | Quiltances et effets de 25 mars 1960. Remplacée par la machine 
R. Baralin, 11-16, rue de la Quaranlaine, commerce: 1 à 9. N. H. no 1719. 

à Lyon, ‘Rhône). 

Société anonyme VYerroceram, Compagnie in- | Quittances et effets de 28 mars 1960 Remplarée par la machine 
ternationale du Cristai, 49 rue Martel, à commerce: 1 à 9. ’ N. I. ne 164. 

Paris (10e). 

Suciété à responsabilité limilée Meubles | Quittances et effete de 5 mars 1960. Remplacée par la machine 
B. E. P., 12%, rue Ambroisc-Croizat, à Ville- cornmerce : 1 à 9. N. I. no 1703. 
juif (Seine). 

Société à responsabi'ité Jimitée Colombia, | Quitlances et eflets de 11 mars 1960. Remplarée par la machine 
20, rue Théodore-Deck, à Paris, (Usage: commerce: 1 à 9. DE 1 n° 41709 Société 
56, avenue Marceau, à Paris.) transformée en société ano- 

nyme. 

Société anonyme Peralla, 10, rue Clément-| Quittances et effets de 7 mars 1960. Remplacée par la machine 
Marot, à Paris (8e) commerce : 1 à 9 N. HI. no 1642, 
Société anonyme Oddos frères, 17, rue Lach- | Quittances et effets de 22 mars 1960. Remplacée par la machine 

rmunn, à Grenoble (Isère). commerce. 1 à 9 N. H. ne 1548. 

Société anonyme Etablissements R. Berthe- | Quitllanées el effets de 28 mars 1960. Remplacée par la machine 
lot, 25, rue des Jeuneurs, à Paris. commerce: 1 à 9. N. H. no 17% 

Société anonyme L’Aliment sain, 8, rue du |Quittances et eflets de 23 mars 1960 Remplacée par la machine 
Lieutenant - Ohresser, à Champigny - sur- commerce : 1 à 9 N. H. no 1814. 

Marne (Seine). 

Société anonyme BatignollesChâtillon (Mé- | Quiltances et eflets de 7 mars 1960. Remplacée par la machine 
canique générale), », rue de Montlessuy, commerce: 1 à 9 N. IH, no 1684. 

à Paris (7). 

Socié'é à responsabilité limitée Bonamy et | Quiltances et effets de 30 mars 1960. Remplacée par la machine 
Duperray, à Vertou (Loire-Atlantique). commerce 1 à 9. N. fl. no 4790. 

Société en-commandite simple Etablissements | Quiltances et effets de *11 mars 1960. Remplacée par la machine 
Rousseau et Christophe, Confitures Remond, comimerre: 1 à 9 N. H. ne 1:60 
66, rue de la Folie-Regnaull, à Paris. 

Société anonvme Les Cartonnages de France. | Quittances et effets de 71 mars 1960. Remplacée par la machine 
8, rue des Immeubles - Industriels, à commerce : 1 à 9 N. I. n° 16%. 

Paris (11°). 

Société anonvme  Dressing, 9, boulevard | Quiltances et effets de 11 mars 41960. Remplarée par la machine 
Bonne-Nouvelle, à Paris. ° commerce : 1 à 9. N. NH. ne 1736. 

Société à responsabilité limitée Bois blanc | Quittances et effets de 5 mars 1960 Remplacée par la machine 
industriel, 2%, rue Ambroise-Croizat, à commerce. 1 à 9 N. IL ne 1795. à . 
né ag (Seine). c . a Quittanc teflets d 

Société. anonyme Compagnie des. Clous au } QUI es el ellets de 1er mars 1960. Remplacée p: achi 
Soleil, 75, boulevard Richard - Lenoir, à| commerce: 4 à 9. cg ER QE 
Paris. 

Saciété à responsabilité limitée Fromagerie | Quittances et eflets de 25 mars 1960. emplac ar |: achi 
Pochat et ‘fils, avenue de Mandallaz, à commerce : 1 à 9. s a ” up À ee 
Annecy (Haute-Savoie). transformée en sociélé ano- 

Ba" : FE > nyme. 

Société à responsabilité limitée E'ablisse- | Quittances et effets de 19 mars 1960. Remplacée par la machine 
ments  Grandvuinet, 297, cours ÆEimile-! commerce: 1 à 9. N. IH. ne 1730 

se p SonEEe rev re. : 
oci responsabilité limiiée co, 34, rue | Quittances et eflets de fer mars 1960. achi 
Proudhon, à la Plaine-Saint-Denis (Seine).| commerce : 1 à 9 En ion. ae gapeune 

Société anonyme Société d'organisation com- | Quittances et elfets de 1er mars 1960, Remplarée par la machine 
merciale de parfumerie et de coiffure! commerce: 1 à 9. N. H. no 14654 
(Orcapa), 20, ru de l’Arcade, à Paris. hey ; 

Soriété à responsabi'ité limi‘ée Manufacture | Quittances et eflete de 25 mars 1960. Machine retirée le 3 décem- 
de chaussures Hoki, 11, roule de Hague- commerce: { à 99. bre 1959. 
neau, à Ingwiller (Bas-Rhin). 

Société anonyme Etablissements  Flavigny, | Quittances et effets de 31 mars 1960. Machine retirée le 31 décem- 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a éoumis à 
d'homologation ruinistérielle La proposilion de mettre en vigueur, un 
quatrième supplément au tarif internalional C. E, C. A. ne 2301/6201 
pour le transport, à petite vitesse, par rames, des combustibles miné- 
raux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France (édition du 
ir janvier 1960). 

Ce supplément, qui prévoit l'addition d'une nouvelle relation, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 


(Paris, le 14 avril 1960.) 





Le So s nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
additif au tarif internalional C. E. C. A. n° 1301 pour le transport de 
la houille et du coke de houille de certaines gares de la République 
fédérale allemande à destination de certaines gares françaises. 

Cet additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 
en prendre Connaissance. 


(Paris, le 14 avril 1960.) 


La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
l'homalogation ministérielle la praposition de compléter à partir di 
17 juin 1960, comme il est indiqué ci-après, Les dispositions du 
Chapitre 3 ($ 3) de l'annexe BR aux conditions générales d'application 
des tarifs pour le transport des marchandises : 


Conditéons générales d’application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


ANNEXE B 


CHAPITRE 3. — 8 3. — Socifté nationale des chemins de fer francais 
et chemin de fer d'intérêt général d'Hazebrouck à la frontière bel: 


A. — Tarif commun pour les transports par expédition de marchan- 
dises de toute nature, petits animaux emiballés, urnes funéraires, 
Vehicules et matériel assimilé, échangés entre les gares du chemin 
de fer d'Hazebroueck à la frontière belge et les gares de la Société 
uationale des chemins de fer français ou inversement. 

Prix fixés par les tarifs en vigueur sur les lignes de la Socict(é 
nationale des chemins de fer français. 


B. — Tarif commun pour les transports par wagon de marchandises 
ou inversement. 

Prix fixés par les tarifs en vigueur sur les lignes de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

Dispositions communes aux littera A et B. 

Les prix des barèmes sont appliqués sur la distance totale... 


ec, 


au point de transit avec les lignes de la région du Nord telles qu'’el'es 
tigurent à la nomenclature « Marrhandises » des établissements 
S. N, C. F, des Incalités desservies et des établissements des chemins 
de fer secondaires. 
Conditions d'application. Les conditions. . 
(Paris, le 14 avril 1%) 








La Socié'é nationale des chemins de fer francais, d'accord avec le chemin de fer de Lens-Sainte-Elisabeth à la Bassée-Vio'aines, a 


soumis à l'homologalion ministérielle la proposition de modifier 
12 et 104: 


et de compléter comme suit, à partir du 1er juin 1960, les tarifs nes {1, 


Saciété nalionale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 








DÉSIGNATION 
des 


RELATION 
DÉSIGNATION 








TAXE 
de 
transborcement 


SURTAXES 
spéciales. 


S CHAPITRES 





chemins de fer secondaires 


des marchandises 
partiipants. 





— OBSERVATIONS 


Numéro de prix 
du recueil TA. 


ou dispositions e] 


Numéro de prix 


applicables. 
” du recueil TA. 




















1° TA 


Chap. 51 ($ XI). 
Chemin de ter de Lens- 
Sainte-Klisabeth à la 
Bassée-Violaines (voie 
normale). 


225)... | Une gare du chemin | Une 
de fer secondaire 
désigné ci-contre. 


Sable 


E \ 


fer 
ou Inversemer 


Sociélé nationale 
des 


RIF Ne 11 


CCR AM LT" €. 


gare de la!Chap. fer el 
(8 VIH B). 


M] 
Jo 


chemins de 
français. 


nt. 


Les prix du littera E ci-dessus sont également applicables aux transports effectués aux conditions du tarif ne 105. 


one 


20 


TA 
Chap. 51 (8 V 
min de fer de Lens- 
Sainte-Elisabeth à la 
Bassée-Violuines (voie 
normale). 


_ Che-1., ee . e 


D) 


Une gare 
Société nationale 
des chemins de 
fer français. 


de 


| 


Dolomie crue 
(2269 ” l elds- 
path (281). 


\—— 


de 


B es ab DE. 0 6 0 © 0 0 © CONTES © Ce MS RTS M0 


Jo TARIF Ne 


Tableau des réseaux sec 


Les dispositions 
1° . ss dé. 
2e Aux wagons chargés, 


prévues au lanf n° 104 sont applicables sur 


lorsque les transports sont effectués 


t) Par le chapitre 51 ($ 

Lens-Sainte-Elisabeth à la 
u) Par le chapitre 51 (8 V D 
Lens-Sainte-Elisabeth à la 


Bassée-Vio'aines. 
du tarif n° 12 
jassée-Violaines. 


a 
NU 


mess... .. (le reste sæns changement). 





la | Une gare du chemin 


XIII E) du tarif n° 11: commun à la Société 
commun à la Sociéié nationale des chemins 


Aux wagons vides dont le transport précède ou suit un transport à charge etlectué aux 


RIF Ne 12 


. - CE] se Vie 7e 


Chap, ter. 
fer secondaire 


désigné ci-contre. 


101 
ondaires participant au taril. 


l'ensemble du parcours: 


aux prix et conditions fixés : 


es chemins 


nationale d 


de fer français et au chemin de fer 
de fer français et au chemin de fer 


conditions ci-dessus, à l'expéditeur . . 
(Paris, le 11 avril 1960.) 


——@—@—@—@—@———————————————— 
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La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avec 
| Légie départementale des transports de l'Aisne (R. F. A.), a 

à l'homosogation- ministériellz la proposition de modifier à 
du 1 juin 19%60, comme il ést indiqué ci-après, l'annexe A 
conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
; marchandises : 


sous 


art 
| 


$ V. — Taxes diverses. 
a 
TAXES 

à percevoir. 





DÉSIGNATION DES TAXES 





RTS 


00e COUSIN ST DRM ENNE DDC NER ER P Tr TS? 
.… 


aco Qurlaxes à percevoir pour les envois par wagons 
 shancés entre les gares de la Société nativnale des 
hemins de let francais et les gares de la Régie 
departementale des transports de l'Aisne ou inverse- 
ment annexe B aux Conditions générales, chap. 3, 


{ 


é.... SL ES ee crée 9 PS7 ENT 
% Envois en provenance ou à destination des 
liunes de Samt-Quentin à Guise, Mézières-sur- 
oise à la Fère, Saint-Quentin à Epehy, Saint- 
ouentin à Ham, Coucy-le-Château à Blérancourt, 
Coucevreux à Guignicourt, Soissons à Pontavert: 
Marchandises reprises dans les tarifs nos 5 (à 
l'exception des betteraves et pulpes à desti- 
nalion ou en provenance des sucreries el 
distilleries), 7, 22 (à lFexception de la chaux 


pour amendement) et 23, par tonne.........! 0,85 NF. 

















(laris, le 14 avril 1%60.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ‘ministérielle la proposition de: modifier, ainsi qu'il 


esUindiqué ci-après, le titre IL: « Cartes d'abonnement de travail » 
du larif spécial des abonnements et le titre I du fascicule 1 des 
tarifs de la banlieue de Paris, chapitre 2: « Lartes hebdomadaires de 
travail »: 


TARIF SPECIAL DES ABONNEMENTS 
TrrRE II 
Cartes d'abonnement de travail. 
TEXTE ACTUEL 


Art. 2. — Objet. — Des cartes hebdomadaires de travail sont 


délivrées en %e classe sur les parcours ne dépassant pas 60 kilo- 
melres (1) désignés dans une nomenclature tenue à la disposition 
du public dans les gares, à tout travailleur, employé ou ouvrier qui 
juste... de son travail el retour. 


\'l. 90. — Prix. — Les prix des cartes d'abonnement de travail 
Sont calculés d’après la distance du parcours désigné, conformément 
du lableau des prix de l'article 3%. 

Art. 51. — Demande. — Les travailleurs qui veulent s'abonner 
durent en faire la demande au ehef de la gare de départ sur une 
lurmule, délivréé par. le chemin de ‘fer, qui doit étre présentée 
-1 heures au moins à l'avance, 

La demande indique le parcours à effectuer. Elle doit être accom- 
pisnée d'une attestation du patron ou chef de service indiquant la 
qualité d'ouvrier ou d'employé des intéressés, leur lieu de travail 
et certifiant qu'ils ont à accomplir chaque jour, sauf les jours de 
Iépos prévus par les lois ou règlements, le trajet du lieu de leur 
Iksidence au lieu de leur travail et retour. 


Art. &, — Délivrance des cartes. — Les cartes sont déiivrées pour 
la période commençant le lundi et finissant le dimanche suivant, sur 
présentation d’une carte d'identité spéciale avec photographie, vala- 
ble six mois, qui est remise au voyageur avec la première carte 
hebdomadaire, 

Il ne peut être délivré à chaque abonné qu'une carte par semaine. 


Art. 33, — Utilisation des cartes. — L'abonné...... .... non effectué. 

Les cartes ne sont valables que pour l'itinéraire qu'elles indiquent 
(| pour les itinéraires détournés dont l'emprunt est autorisé sans 
bo EE de prix par les fascicules amnexes ne. 2 aux fascicules 
horaires. 

L'abonné qui se surelasse, qui emprunte un itinéraire non autorisé 
où qui he peut produire la carte d'identité spéciale en même temps 
que la carte hebdomadaire est considéré comme élant sans titre 
de transport. 

Les cofttsiit.1:%0 





1) Cette limite est portée à 75 kilomètres pour les parcours dans 
Une zone de 75 kilomètres aëdlour de Paris. 











TEXTE PROPOSE 


Art. %. — Objet. — Des cartes hebdomadaires de travail sont 
délivrées en 2 classe sur les parcours ne dépassant pas 60 kilo- 
mètres (1) à tout travailleur, employé ou ouvrier qui justifie........ 
de son travail et retour. 


Art. 90. — Pre. — Les prix des cartes d'abonnement de travail 
sont calculés d'après la distance du parcours, conforméiment au 
lableau des prix de l’article 36. 

Art. 31. — Demande. — Les travailleurs qui veulent s'abonner 
doivent en faire la demande au chel de la gare de départ. 

La demande, établie sur une formule délivrée par le chemin de 
fer, doit être remise à la gare de départ au moins 24 heures à 
l'avance. 

Elle duit comporter une attestation du patron ou du chef de 
service précisant: 

Le lieu de travail et l’immatriculation à la sécurilé sociale ordi- 
naire ou agricvue ou à. un régime de sécurité sociale dispensant 
légalement de l’immatricultation aux assurances sociales ; 

Que l'intéressé à à accomplir chaque jour, sauf des jours de repas 
prévus par les lois et règlements, le trajet du lieu de sa résidence 
au lieu de son travail et retour, 

A l'appui de la demande, les abonnés doivent justifier de leur 
identité. 

Les demandes, validées pour une période de six mois par appo- 
sition du timbre à dale, sont resliluées aux intéressés. 


Art. 32. — Délivrance des car'es. — Les cartes sont délivrées pour 
la période commençant le lundi et finissant le dimanche suivant, sur 
présentation de la lormule de demande valable, 

il ne peut être délivré à chaque abonné qu'une carte par semaine. 

Art. 33. — Utilisation des cartes. — L'abonné...... .... non effectué. 

Les cartes ne sont valables que pour l'itinéraire qu'elles indiquent 
el pour les itinéraires allongés dont l'emprunt est aulorisé sans 
supplément Jde prix par les fascicules annexes n° 2 aux fascicules 
horaires, 

L'abonné qui se surelasse, qui emprunte un itinéraire non autorisé, 
qui ne peut justifier de son identité ou qui ne peut produire la 
demande validée en même temps que la carte hebdomadaire est 
considéré comme élant sans tilre de transport. 

Les cartes... ss. 


TARIFS DE LA BANLIEUE DE PARIS 
Fascicule L 
Time [II 
Tarifs spécivux de la banlieue dg Paris. 
Chapitre 2. 
Cartes hebdomadaires de travail. 
TEXTE ACTUEL 


Art. !. — Objet. — Des cartes............ qu'une carte par semaine 

Ces cartes sont délivrées en 2e classe pour la périvde commencant 
le iundi et finissant le dimanche suivant, sur, présentation d'une 
carte d'identité spéciale avec pholographie, valable six mwis, qui 
est remise au Voyageur avec la première carte hebdomadaire. 

Les-carise. à... 

Au moment de la délivrance............ 

Toutefois, sur les relations désignées à la fin du présent titre, 
les cartes sont délivrées sans limilation à toute personne en faisant 
la demande et il n'est pas remis à l’abonné de carte d'identité 
Spéciale. 

Art, 4. — Demande. — Les cartes hebdomadaires............ trois 
heures au moins à l'avance. 

Toulelois, ........,2 présentée vingt-quatre heures au moins à 
l'avance, 

La demande indique le parcours à effectuer. Elle doit être accom- 
pagnée d’une #wlestalion du palron ou chef de service, indiquant 
la qualité d'employé ou d’ouvrier de l'intéressé, son lieu de travail, 
et certifiant qu'il à à accompiir chaque jour, sauf les jours de 
repos prévus par les lois ou règ'einents, le trajet du lieu de sa 
résidence au lieu de son travail et retour. 

Art. 5. — Utilisation des cartes — ......,.,... 

Le titulaire d'une carte qui se surclasse, qui emprunte un ilinéraire 
non autorisé ou qui, le cas échant ne peut produire la carte d'iden- 
lité spéciale en même temps que la carte hebdomadaire est considéré 
comme élant sans titre de l'ansport. 


TEXTE PROPOSE 


Art, 1. — Objet. — Des cartes..,.....…,,, qu'une carte par semaine, 

Ces cartes sont délivrées en 2 classe pour la période commençant 
le lundi et finissant le dimanche suivant, sur présentation d'une 
Iormule de demande délivrée par le chemin de fer, valable six mois. 

Les çarteS........se..ee « 


Au moment de la délivrance.............. 


Toutefois, sur les relations désignées à la fin du présent titre, 
les cartes sont délivrées sans formalités et sans limilation à toute 
personne, sans présentation de la formule de demande. 
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Art. 4, — Demande, — Les cartes hebdomadaires............ trois 
heures au moins à l'avance. 

Toutefois, présentée vingt-quatre heures au moins à 
l'avance. 


La demande doit comporter une attestation du patron ou du chef 
de service précisant: 


Le lieu de travail et l’immatriculalion à la sécurité sotiale ordinaire 
ou agricole ou à un régime de sécurité sociale dispensant légalement 
de l'immatriculation aux assurances sociales ; 


Que l'intéressé a à accomplir chaque jour, sauf les jours de repos 
prévus par les lois ou règlements, le trajet du lieu de sa résidence 
au lieu de son travail et redour. 

A l'appui de la demande, les abonnés doivent justifier de leur 
identité. 

Les demandes, validées pour une période de six mois par apposi- 
tion du timbre à date, sont resliluées aux intéressés. 


Art. 5. — Utilisation des cartes. — 


Le titulaire d'une carte qui se surclasse, qûür emprunte un itinéraire 
non autorisé, qui ne peut justifier de son identité ou qui, le cas 
échéant, ne peut produire la demande validée en même temps que 
la carte hebdomadaire est considéré comme étant sans titre de 
transport. 

(Paris, Le 13 avril 19%0.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au 
chapitre 3 (8 XI) du tarif ne 11, seront perçus à partir du 4 mai 
1960 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 mars 
4961 : 


Ciment (1915). 











PRIX 
de par tonne 
lonnage. à appliquer. 





La Guerche-sur- | Saint-Ronnet-de-!/P ar wagon 
l'Aubois. Rochefort, | chargé de 20 





RELATION | COxDITI ON 
| 
| 
| 


Barème 76. 


tonnes. 








Nota. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3 (8 XIV) du larif n° 11, 


(Paris, le 19 avril 1960.) 











3° Prorogation de convention tarifaire. 


Con'ormément à l'article 14 du canier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 juillet 1961 la convention tarilaire qu'elle à 
conclue avec la Société de transports de véhicules : automobiles 


(S. T. V. A.). 
(Letire du 12 avril 1960.) 





4° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celie de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
nurméro qui à publié la proposilion.) 


Homologations. 


41 mars 1900. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 14 janvier 1960 tendant à modifier les liltera a 
et b du chapitre 3, paragraphe 1, du tarif ne 15. (Journal officiel 

du 19 janvier 1960.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après décision de 
veto du 11 février 1960. (Journal officiel du 16 février 1960.) 





— ms, 


11 avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 14 mars 1960 tendant à la mise en vigueur d'une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport de cer. 
taines marchandises, par wagon complet, entre la France, d'une 
part, et le Danemark, ia Suêde et la Norvège, d'autre part, (Jour. 
nal officiel du 15 mars 1960.) 


Homologation aceordée, a titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du {+ avril 1960, donnée par décision 
du 25 mars 1960. (Journal officiel du 29 mars 1960.) 


11 avril 1%0. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 mars 19%60 tendant à modifier les articles 21, 
27 et l’annexe du titre Il: « Voyages avec automobiles » du 
tarif des dispositions diverses. (Journal officiel du 15 mars 19%0) 


Homologation accordée à titre provisoire pee autorisation de 
mise en vigueur à partir dun 2 avril 190 donnée par décision 
du {er avril 1960. (Journal ofliciel du 5 avril 19%.) 


avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 mars 19%60, tendant à la mise en vigueur d'un 
septième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale) (édition du 1er avût 1959). (Journal officiel du 
15 mars 19%60.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 1e avril 4960; donnée par: décision 
du % mars ff. (Journal officiel du 29 mars 1960.) 


avril 1%0. — Société nationale des chemins de fer -français. — 

Proposition du 11 mars 1%0 tendant à mettre en vigueur un 

cinquième supplément au tarif international pour le transport 

pe chemin de fer de marchandises C. E. GC. A. désignées entre 

‘Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C. E. C. A. 

si eus (édition. du ter août 1959). (Journat officiel du 15 mars 
.) 


Ilomologation ‘accordée à litre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur à partir du fe° avril 1960 donnée par déci- 
sion du 25 mars 1960, (Journal officiel du 29 mars 1%0.) 


arril 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 mars 19%0 tendant à mettre en vigueur: 


Un rectificatif ne 30 au tarif international pour le transport des 
marchandises entre les Elats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, C. E, C. A. ne 1001; 


Un rectiticatif n° 4 à l’annexe IT au tarif international pour le 
transport des marchandises entre lès Etats membres de la Com 
munauté européenne du charbon et de l'acier, C. E. C. A. ne 1001 
(tableaux des distances). (Journal officiel du 22 mars 1960.) 


Homologation accordée, a titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 avril 1960 


\ avril 1960, — Soctété nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 mars 1960 tendant à supprimer le port de 
Chaälon-sur-Saône-Canal et les indications qui s'y rapportent, lis. 
rant dans la liste des ports reprise à la section 2-A du tarif n° 109. 
(Journal ofjiciel du 22 mars 1960.) 


avril 1960. — Société nationale des chemins de fer f is. — 
Proposition du 10 mars 1960 tendant à l'aménagement du tarit 
n° 40% et à la modilicatixn corrélative du recueil R. (Journal 
officut du 15 mars 1960.) 


avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 mars 1%0 tendant à modifier les dispositions 
du Ps gr 9, paragraphe Hi, du tarif n° 7, applicables au lignite 
expédié par wagon chargé de 20 tonnes à destination des gares 
situées sur le terriloire de la ville de Marseille. (Journal officiel 
du 15 mars 1960.) 


avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 mars 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
deuxième supplément au tarif international C. E. C. A. ne fl 
pour le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
gares de la République fédérale allemande à destination de 
certaines gares françaises (édition du fer août 1959). (Journal 
officiel du 15 mars 19%60.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du fer avril 1960 donnée par décision 
du 22 mars 1960. (Journal ofjiciel du 2 mars 1960.) 


avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 8 mars 1960 tendant à reconduire pour une période 
d'un an le larif international ne 2331, pour le transport, à petite 
vitesse, par wWagôn complet, de coïls à chaud ‘expédiés :d'Ougrée 
à Blagny, via Ecouviez-frontière, dont les dispositions viennent 
à expiration le 31 mars 1960. (Journal officiel du 45 mars 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 19 avril 1960, donnée par décision 
du 2? mars 1960. (Journal officiel du 2 mars 1960.) 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement ‘d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) à l'hôpital psychiatrique de Pierrefeu 
(Var). 


a — 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital psychiatrique de Pierrefeu 
(Var) aura lieu les 22 et 23 juin 1960 dans les conditions fixées par 
l'arrêté ministériel du 12 septembre 1955. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes. titulaires du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un 
diplôme équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier 
1959 ; 
2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°" janvier 1959 et ayant accompli cinq ans de services effectifs 
dans une administration de l'Ætat ou des collectivités locales, dont 
deux ans au moins dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 


CR 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite, ainsi que d’une année par enfant 
à charge au profit des pères et mères de famille. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins, sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française, et 
n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions d’adjoint des cadres hospitaliers. 


Les candidats masculins doivent, par ailleurs, se trouver en posi- 
tion régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d'admission au concours doivent parvenir avant 
le 22 mai 1960 à la AR départementale de la population et de 
l'aide sociale du Var, préfecture, à Draguignan, qui fournira, sur 
demande, tous renseignements utiles aux candidats (nature et pro- 
sg vo des épreuves, liste des pièces à produire pour la constitution 

u dossier). 





++ 





Ministère des armées. 


Avis de concours pour l'obtention 
du titre de chirurgien des hôpitaux maritimes. 


Un concours pour l’obtention du titre de chirurgien des hôpitaux 
maritimes aura lieu au port de Toulon dans la deuxième quinzaine 
du mois de septembre 1960. 

Deux places sont mises au concours. 

Les candidatures devront parvenir à la direction centrale des ser- 
vices de santé des armées, 1°’ bureau, personnel (marine), avant 1 
1°" juillet 1960. 


Le programme et les dispositions relatifs à ces concours sont fixés 
par le décret n° 58-325 du 22 mars 1958 (B. O., page #121), l'arrêté 
ministériel du 22 mars 1958 (B. O., page 3133) et l'instruction 9629 
1/M/D. C. S. S. A. du 13 juin 1958 (B. O., page 3155), 











Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
Le Préfer, Directeur des Journaux officiels, 
Hunm: MOREL 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 
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DERNIERS COURS LIMITES |COURS EXTRÊMES 
cours PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués colés à la Bourse 
colés en Bourse. par la Banque de France. du 419 avril 1960, 
490550 | Etats-Unis ................,.... 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90525 4,9045 
ER OR AO LL 1 dollar canadien. |  ...... sb: : . M 5,0830 5,0775 
2,3115 Côte française des Somalis..... 100 franes Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ae ee 
39,25 Mexique ..............:.5...... 100 dollars mexicains. Re t- .  - . 5iei . ‘ es... 
117,650 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,630 117,620 
18,850 Autriche ..... 60006888 0 0 s 64 ‘100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,838 18,835 
9,8425 CT PP M 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8435 9,8420 
71,230 Danernaik .. 5... vcex 100 couronnes éandlots. 71,47763 70,4275 72,5335 71,245 71,220 
13,7835 Grande-Bretagne ..... DER 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7860 13,7845 
D. DD. MODE OPEN TT 1.000 lires. 7,899296 7,78395  8,01610 7,9035 7,9010 
68,860 MP coco co do co cnplèés en 100 couronnes norvégiennes 69,1188 68,055 70,155 68,880 68,870 
130,100 Pays-Bas désnsososcossisse ee sie 100 florins. 129,9226 127,9375 1319360 130,110 130,085 
17,170 oO POP ES PIN TR * 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 ET fn . 
95,070 Suède ....... LAERPPES FOE PEUR 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,150 95,105 
113,070 VS PRIT TER Sadihes so 100 franes suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,050 113,035 
69,08 Tchécoslovaquie ,..... Lotus ch 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 cé ove 
1658 Yougoslavie ..,...,... sidi: SL 100 dinars. 1,64568 1,6335 EE 0 4% A 
Maroc ...... css nse FDP 1 dirham ..... basse its oo 0,9756 Zone C. F. A..... voor. 200 francs CF, A... + 2 
Tunisie ....... 7 PER TU à D HTTP OT édétounsee "LENS Zone C. F. P........ Noco 08 franc PF. P...siooc.0008 . 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS ANNÉES ANNÉES unes TANSEES 


NUMEROS !| de rembour- NUMEROS | de rembour- de rembour- 
sement seinent. semen! 








SOCIETE PARIS-CHARBONS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.630 NF 
SIÈGE SOCIAL: 62, QUAI DE LA RAPÉE, PARIS (12e) 


Registre du commerce: Seine ne 55-B 5567. 
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Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF. 
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LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT : 
4e Les 552 obligations amorties au neuvième tirage au sort du 
28 mars 1960 [urinant, avec les liires rachelés en Bourse par 
la société émettrice, la totalité de }l'annuité à amortir -au 
ler mai 1960, Ces obligations seront remboursables à 20,01 NF; 
2° Les obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 
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A! ANNÉES ANNEES | ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS |de rembour de remhour- NUMEROS | de rembour- 
EL _sement sement sement. 
4.955 4.963 59 60 1.751 60 
4.258 4.976 60 . 4 60 7.752 59 
4.279 4.980 60 5. 60 7.755 60 
4.302 4.982 2 5. 60 7.713 60 
4.304 4.992 60 5. R 54 7.782 60 
4.13 4.999 60 5. . 6 7.800 60 
4.316 5.000 59 5. À 59 7.813 60 
4.319 5.020 60 5. 6. 60 7.84 69 
4.320 5.021 60 5. 6. 60 7.850 60 
4.366 5.024 60 5. 6. 60 7.865 60 
4.367 5.029 59 5. 6. 60 7.866 60 
4.368 5.050 59 5. 6. 60 7.872 60 
4.373 5.091 59 5. 7. 60 7 873 60 
4.374 5:03 59 5. 7. 60 7.880 29 
4.375 5.035 59 5. 7.02: 6 7.885 60 
4.379 5.041 61) 5. 7.028 60 7.886 60 
4.385 5.054 60 s 7.031 60 7.888 60 
4.385 5.059 60 à. 7.077 60 7.88 60 
4.386 5.061 60 2. 7.090 60 7.891 60 
1 300 D 06: 60 5. 7.091 60 7.995 60 
4.392 5.10 60 5. 7.09 60 7.99% 60 
_ 4.59% 5.11 57 2. 7.097 60 + 0% 58 
4.29 5. 60 5. 7.098 39 =" 080 60 
4.402 5.4: 59 5. 7.104 60 à" 982 60 
4.405 5.1 60 5. 60 7. 60 + 085 co 
4.458 5. G) 3.2 60 7.154 60 8006 60 
4.487 5. 59 6.002 60 7.156 59 8.007 60 
4.503 5. 60 6.005 60 7.160 59 8.109 60 
4.504 5. 60 6.006 60 7.162 x 8 110 60 
4.552 . 60 6.011 59 7. 29 8 111 60 
4.555 5. 60 6.081 59 7. 59 8.11: 60 
4.564 5. 6) 6.033 59 1. 59 8 117 60 
4.570 5. 60 6.037 60 1. 39 8 118 60 
4.513 5. 5N 6.038 60 7. 60 8 119 60 
4.579 5. 60 6.042 60 7. 6) 8 122 60 
4.597 5. 59 6.044 60 7. ë 8.127 60 
4.598 5, 60 6.090 60 1. 59 8 118 60 
4.600 5. 59 6.096 59 7. 60 8 176 : 
4.60% 5. 60 6.098 7. 59 8.244 60 
4.606 5. 59 6. 7. 60 8 357 60 
4.612 8. 59 6. 7.1 59 8318 58 
4.611 5. 59 6. 7. 59 ET 60 
4.615 5. 59 6. LA 60 & 472 60 
4.624 5. 59 6. 7. 60 De d 
4.625 5. 60 6. 7. : y LA 4 
4.628 5. 58 6. 7. 60 AS 38 
4.6 + 58 6. L 60 8.385 60 
4.643 5. 59 6. 7. 60 6.38 co 
4.666 5 55 6. 7. 60 -# “À : 
4.667 4 60 6. 7. 60 ae à 
4.672 5. 59 6. ? 60 + + 
4.675 5. 59 6. A 60 8.991 58 
4.677 5. 54 6. 7.5 60 7 22 
4.678 5. 58 6. 7. 60 y À 60 
4.679 5. 57 6. 7,1 59 + À 
4.680 5. 56 6.1: 7.6 59 8.400 60 
4.681 5. 60 6.1 7.4 59 8.401 60 
4.68 5. 6) 6.: % 59 8.409 GU 
4.684 5. 59 5 7. 59 8.411 œ 
4.727 5. 60 7 59 3.412 60 
4.729 5. Go 7. 60 8.413 o 
4.730 5. 59 7. 60 UE 2 
1.738 5! 60 7: 60 8.422 60 
4.742 5. 60 7 59 8,454 60 
4.746 5. 60 4 60 8.482 60 
4.753 5. 60 7. 60 8.492 60 
4.755 5 60 % 59 8.493 6 
4.756 5. 60 7 60. 8.491 0 
4.758 59 1. 60 8.49 60 
4.761 60 7. 59 8.496 60 
4.762 60 1. 60 8.497 60 
4.773 60 7. 60 8.509 60 
4.774 59 * 60 8.522 Œm) 
4.776 G) 7. 60 8.521 60 
4.806 59 & 60 8.527 60 
4.8 54 7: 60 8.55 60 
4.810 58 7. 59 8.937 60 
41.82 60 7... 60 8.000 60 
4.875 6) 7.8 60 8.572 60 
4.878 6) 7. 59 8.573 60 
4 .sot 55 re 60 8,911 6 
4.892 59 7.4 60 8.60 60 
4.894 59 À 60 8.604 60 
4.90% 59 y» 60 8,606 60 
41.919 60 7. 59 8.607 60 
4.929 60 7. DS 8.608 60 
4.930 60 1. 60 8.900 o1 
4.942 61 1. 59 8.905 53 
4.946 59 7. 59 8.907 58 
4.947 60 1. 60 8.910 58 
4.956 60 7. 59 8.954 57 
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FORGES ET FONDERIES DE SAINT-NICOLAS ANNÉES ANNÉES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.400.000 NF NUMEFROS NUMÉROS de mn à NUMÉROS de rembour. 
| . sement. " 

StÈcE SOCIAL: 4, RUE GALILÉE, PARIS cts 

R. C.: Seine ne 57-B 19674. 

" rs .616 60 





——. 
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Obligations de 20 NF 4 0/0 1%, . ). ÿ.6 60 
hé “wù 60 


28 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 181 obligations sorties au quatrième tirage au sort du 5 avril 
1960 formant, avec les titres rachelés en Bourse, la totaiité 
de l'annuilé à amortir au ler mai 1960. Ces obligations seront 
remboursab'es à 20 NF; 

2e Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 
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lisses ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de remhour NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
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PR | a 
60 5.311 60 2.941 

) 5, * ; 5 45 
— 5 ® SI AVIS DIVERS 
60 5.36: 59 5.953 ; 
50 5.36. 60 2.96 
2 3.366 2e 9.967 Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
60 5. st 5.08. de Tanger à Fez 
+ ; ; ÿ SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000 NF 

SIÈGE SOCIAL : À MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE: À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 





Avis aux obligataires, 


MM. les porteurs d'obligations françaises : 0/0 1930 (9 et 10e série) 
de 10 nouveaux francs de la Compagnie france-espagnole du cFemin 
de fer de Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé le mercredi 
à mai 1960, à 9 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d’Anlin, à Paris, au tirage au, sort de 6.390 obligations 
4 0/0 1930 (% et 10e série) de 10 nouveæux francs qui doivent être 
amortlies le 1° juillet 1960, 

Le conseil d'administration. 





CONCESSIONS DIVERSES 


SOCIETE MINIERE ET METALLURGIQUE DU CHATELET 


4. 
4. 
1. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
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À. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
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AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'uranium. 


Par pétition sur timbre en date du 18 janvier 1960, M. Gérard 
de Brosses, président de la Société minière et métallurgique du 
Châtelet, dont le siège social est à Paris (fer), 346, rue Saint-Honoré, 
agissant au nome et pour le comple de ladite société, soHicite l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches de minerais d'uraninm, äutres 
éléments radioactifs et substances connexes portant sur parlie 
du département du Puy-de-Dôme. 


Les limites de ce permis sont déterminées par le périmètre d'un 
polygone à côlés reclilignes ABCDLE A, dont les sommets sont 
définis comme suil: 

Sommet A. — Clocher de l'église de Roche-d'Agoux. . 

Sommet B. — Point géodésique de la cote 771 (signal) (environ 
à 2 km au Nord-Nord-Uuest de l'agglomération de Bourgeade). 

sommet C — Axe de la croix du caivaire <ilué à l'extrémité Nord 
de l'agglomération des Barses. 

Sominet D — Point géodésique de l'Arbre du May. 

Sommet E — Clocrer de léglise de Vergheas. 

La superficie comprise à l'intérieur de ces limiles est d'environ 
1.136 hectares et s'étend sur le territoire des communes de Roche- 
d'Agoux, Espinasse, Vergheas, Charensat et :Biollet. 

La durée du permis sollicité est de trois ‘ans. 

En exécution des prescriptions du détret ne 55-1681 du 27 dérem:- 
bre 1955, une enquêle sur celle demande sera ouverle du 11 avril 
au 11 mai 1960. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme (4° division, 
4er bureau), où le public pourra en prendre Connaissance, 
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Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
sistre ouvert à cet effét # la préfecture Qu Puy-de-Dôme, soit 
adressées par lettre recommandée aw-préfet du Puy-de-Dôme. 

Les oppositions devront éthé adressées par leurs auteurs au préfet 
du luy-de-Dème avant la clôlure de l'enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 11 mai 1960 

Les demandes en concurrente, constituées dans les formes pres- 
erites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées à la préfecture du Puy-de-Dôme avant l'expi- 
ration d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, 
cestàbdire au plus tard le 26 mai 1960, 

Elles ne seront recevables que gps autant qu’elles ne porteront 

< «ur une région déjà soumise à enquête publique à la demande 
jun uers petitionnaire et pour laquelle le délai de présentation des 
Jemandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
tre notitées par leurs auteurs à la Sociélé minière et métallurgique 
lu Châtelet, 346, rue Saint-Honoré, à Paris ‘{er),; par lettre rerom- 
mandée avec demande d'avis de réception, Cet avis ou, à défaut, le 
recépissé du dépôt, accémpagné de l'avis de la poste constatant que 
la lettre n’a pu être rémise, sera adressé au préfet. 








Préfecture de Maine-et-Loire. 


AVIS 





Demande d'extension de concession de mines. 


Par une pétition en date du 15 septembre 1959, M. Condevaux 
(John), agissant au nom et pour le compte de la Société des mines 
de fer de Segré, dont le siège social est à Paris (9°), 25, rue de Clichy, 
sollicite une extension de la concession des mines de fer du Bois, sur 
le territoire des communes de Noyant-la-Gravoyère, Nyoiseau, Com- 
brée, Bouillé-Ménard, arrondissement de Segré, département de Maine- 
et-Loire. 

Cette extension de concession serait limitée ainsi qu’il suit : 

Au Nord, par une ligne droite C D allant du point C, angle Nord- 
Ouest de la ferme de Braïige (sommet C de la concession du Bois) 
au point D, angle Nord-Ouest des Herpières (sommet E de la conces- 
sion des Aulnas). 

A l'Ouest, par une ligne droite D E allant du point D au point E, 
axe central du ponceau du chemin vicinal de Bel-Air à Bouillé-Ménard 
sur le ruisseau de Misengrain (sommet D de la concession de l’Om- 
brée). Et une ligne droite E F allant du point E au point F, milieu 
du pan coupé Sud-Ouest de la maison du sieur Rolland ( Le 
sise à l'intersection Est du chemin vicinal de Bel-Air à Bouillé-Ménard 
avec la route nationale n° 775 (ancienne route départementale n° 3) 
de Segré à Rennes (sommet C de la concession de l'Ombrée). : 

Au Sud, par une ligne droite F ‘À allant du point F au point A, 
clocher de Noyant-la-Gravoyère (sommet A de la concession du Bois). 

A l'Est, par une ligne droite A B allant du point À au point B, 
angle Nord-Ouest de la maison Demangin, village de la Gatellière 
(sommet B de la concession du Bois). Et par une ligne droite B C 
allant du point B au point de départ C. 

‘ Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 438 hec- 
ares, 

Les nouvelles limites de la concession du Bois étant alors définies 
par des lignes droites joignant les sommets désignés comme suit : 

AFE D C définis ci-dessus. 

G. — Angle Nord-Ouest de la ferme de la Maison-Neuve (sommet D 
de la concession actuelle du Bois). 

H. — Clocher de l’église de Segré (sommet E de la concession 


actuelle du Bois). J 
’Andigné (sommet F 


L — Clocher de 
Lesdites limites renferment une étendue de 1.657 hectares. 


de 

de la concession act .du Bois). 

La Société des mines de Segré possède actuellement les titres 
miniers suivants pour le minerai de fer : 

l° Concession du Bois, dont elle demande l’extension, d’une conte- 
nance de 1219 hectares, instituée par décret en date du 21 novem- 
bre 1874, sur les communes de Segré, Sainte-Gemmes-d’Andigné, 
Bourg-d’iré, Nyoiseau et Noyant-la-Gravoyère, arrondissement de 
Segré, département de Maine-et-Loire ; 

2° Concession de l'Oudon, d’une contenance de 845 hectares, insti- 
luée par déeret en date du 3 janvier 1875, sur les communes de Segré, 
Sainte-Gemmes-d'Andigné et la Chapelle-sur-Oudon, arrondissement 
de Segré, département de Maine-et-Loire ; 

3° Concession des Aulnais, instituée par décret du 19 juin 1875, 
d'une contenance de 834 hectares, sur les communes de Bourg- 
l’'Evêque, Ménard, Châtelais, NoyantdiaGravoyère, Nyoiseau, 

-Oudon et Louvaines, arrohdissement de Segré, 
département de Maine-et-Loire. Cette concession est à 
ST de la concession demandée suivant la ligne C D définie 

aut ; 

.4° Concession de la Ferrière, instituée par décret du 27 mars 1875, 

d'une contenance de 989 hectares, sur les communes de Segré, la Fer- 


rière, Châtelais, Nyoiseau et l’Hôtellerie-de-Flée, arrondissemen 
Segré, département de Maine-et-Loire. + 





Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains intéressés 
par l’extension demandée une redevance tréfoncière une fois payée 
de trois nouveaux francs par hectare. 

A la demande est annexé un plan-en triple expédition et sur une 
échelle de 10 millimètres pour 100 mètres de l’extension de conces- 
sion demandée. 


Le préfet du département de Maine-et-Loire, 


Vu le code minier ; 

Vu le décre* du 31 août 1920 relatif aux concessions de mines ; 

Vu le décret du 21 novembre 1874 instituant la concession des 
mines de fer du Bois, 


Arrête : 


Le présent avis sera affiché pendant deux mois, du 15 mars 1960 
au 15 mai 1960, à Noyant-la-Gravoyère, Nyoïiseau, Combrée, Bouillé- 
Ménard, Segré, arrondissement de Segré, et à Angers. 

Il sera, pendant la durée de l’enquête-légale, inséré deux fois et à 
pr eg d'intervalle dans un journal départemental et au Journal 
officie 

Il sera, en outre, adressé au préfet de la Seine, qui est prié de 
le faire également afficher pendant le même délai à la mairie du 
9° arrondissement, où est situé le domicile du pétitionnaire. 

La pétition et les plans sont déposés à la préfecture, où le public 
pourra en prendre connaissance pendant la durée de l'enquête, 
en vue des oppositions et des demandes en concurrence auxquelles 
la demande actuelle pourrait donner lieu. 


A Angers, le 24 février 1960. 
Le préfet. 











Préfecture de la Loire-Atlantique. 


AVIS 


— 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais uranifères 
et substances connexes. 


Psr pétition en. date du 20 décembre 1959, M. Doubrère (Edouard), 
de nauonalité française, gérant de 1a Société de recherches et d'étu- 
des minières « Sorem », société civile en participation, dont le _iège 
est à Paris (2°), 36, rue Elienne-Marcel, agissant au nom et pour 
le compte de cette société, solhcite un permis exc:usif de recher- 
ches portant sur les minerais uranifères et les substances connexes. 


Les limites du permis sollicité. sont constituées par le périmè- 
tre GHJKLM G défini comme suit. 

Sommet G. — Intersection des axes des V. 0. 8 et V. O. 3. 

Sommet H. — Intersection des axes des V. O0. 5 et C. D. n° 90, 

Sommet J. — Intersection des axes des V. O. 1 et V. 0, 2. 

Sommet K. — Point axial du caivaire du châleau de la Haie- 
Mériais, hameau de la Violars. 

sommet L. — intersection des axes de la tigne de chemin de fer de 
Savenay à Saint-Etienne-de-Montluc et du C. D. 49. 

Sommet M. — Intersection des axes des C. D. 47 et V. O. 5. 


Lesdiles limites renferment une élendue superficiaire d'environ 
12,58 kilomètres carrés 


A la demande sont annexés une carte à l'échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un p:an au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 12 avril au 12 mal 
1960 inclus (un mois). 

Pendant la durée de cette enquête, les observations et les récla- 
matins seront reçue: à la préfecture de Nantes (4° division, 
ter bureau) et transerites sur un registre spécial ouvert à cet eflet. 
Elles pourront également élre adressées au préfet par lettre recom- 
mandée. 

Les demandes en concurrence et ies oppositions devront être rédi- 
ées et adressées dans les furm?s et délais prévus par l’artice 7 du 
évret du 27 décembre 195 pourtant règsement d'administration pubii- 
que sur les permis exclusifs de recherches de substances minéra- 
le: autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potas- 
sin et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal ufliciel du 
31 décembre 1955). 

Pandant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Loire-Atlantique, où le 
public pourra en prendfe connaissance 

Le présent avis sera punlié an Journal officiel et affiché à la pré- 
fecture huit Jours au moins avant s'ouveriure de lepguéte Pendant 
ia durée de cette dernière, il restera affiché à la préfecture et sera 
inséré une deuxième fois au Journal officiel, En outre, pendant 
celte même durée, il paraîtra deux fois. à quinze jours d'intervalle, 
dans les deux journanx locaux L'Eclair ei La Résislance de l'Ouest, 

Fait à Nantes, le 16 mars 160. 

Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
FRaNÇQIS VILLATIS, 
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Préfecture de l'Aveyron. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais 
de wolfram, étain et métaux connexes. 


Par pétition en date du 10 mars 1960, enregistrée à la préfecture 
de l'Aveyron sous le numéro 91, M. Jacques Lenormand, de nationa- 
lité française, prospecteur minier, domicilié à Paris (5'), 19, rue 
Cujas, sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis 
exclusif de recherches de minerais de wolfram, étain et métaux 
connexes portant sur une partie du territoire du département de 
l'Aveyron, dans la région d’Entraygues-sur-Truyère. 


Le permis sollicité est défini par un contour polygonal À B C D 
E F dont les sommets sont aéfinis comme suit : 


Sommet A. — Angle Sud-Ouest de la maison la plus au Sud du 
hameau de Magroserre, commune d’Enguiales. 

Sommet B. — Ferme d’Emblare, pres de la route nationale 120, 
à environ 4 km au Sud-Est de Montsalvy. 

Sommet C. — Moulin de Soluque. 

Sommet D. — Le Viela, commune d’Enguiales. 

Sommet E. — Cote 721 sur le chemin reliant la route nationale 120 
au hameau de Ginolhac, commune d’Entraygues. 

Sommet F. — Confluent du Lot et du ruisseau formant limite entre 
les communes d’Enguiales et d’Entraygues. 


Retour au sommet A. 


Lesdites limites renferment une superficie d'environ 1.577 hectares, 
entièrement située sur le département de l'Aveyron, conformément 
au plan au 1/20.000 qui en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 18 avril 1960 au 
18 mai 1960 inclusivement. 


Le préfet de l’Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu la pétition en date du 10 mars 1960 par laquelle M. Jacques 
Lenormand, de nationalité française, prospecteur minier, domicilié 
à Paris (5°), 19, rue Cujas, sollicite l'octroi, pour une durée de trois 
ans, d’un permis exclusif de recherches de minerais de wolfram, 
étain et métaux connexes portant sur une partie du territoire du 
département de l’Avey ron, dans la région d’Entraygues-sur-Truyère ; 

Vu le décret n° 55-838 du 16 août 1955 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant réglement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

«+ Vu les pièces du dossier ; 
Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 31 mars 1960 ; 
Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 
Arrête : 

Art. 1°, Le présent avis, concernant la demande de permis 
exclusif de recherches introduite par M. Jacques Lenormand, sera 
affiché pendant une durée d’un mois, du 18 avril 1960 au 18 mai 1960 
inclusivement, à la préfecture de l’Aveyron. 

Il sera inséré au Journal officiel une première fois avant le 10 avril 
1960 et une deuxième fois au cours de l’enquête, entre le 18 avril 
1960 et le 18 mai 1960. 

Il sera d'autre part inséré dans deux journaux d’annonces légales 
du département de l'Aveyron, deux fois à quinze jours d'intervalle, 
au cours de la période du 18 avril au 18 mai 1960. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 18 avril 1960 au 
18 mai 1960, déposées à la préfecture de l'Aveyron, où le public 
pourra en prendre connaissance pendant la période d’ouverture de 
l'enquête, tous les jours ouvrables de 10 heures à midi et de 14 heures 
à 16 heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 


registre ouvert à cet effet à la préfecture de l’Aveyron, soit adressées * 


par lettre recommandée au préfet de ce département. Les opposi- 
tions devront être adressées par leurs auteurs au préfet de l’Avey- 
sp la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 18 mai 
1960. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être adressées au préfet de l'Aveyron avant l'expiration d’un 
délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 2 juin 1960. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire, par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. 

Cet avis, ou à soc défaut le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
être adressé au préfet de l'Aveyron. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée à 
l'ingénieur en chef des mines à Toulouse, l'ingénieur des mines à 
Rodez, au pétitionnaire et au maire de la commune d’Enguiales. 


Fait à Rodez, le 4 avril 1960. 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
M. Mourery. 





——, 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


———_—————_—_. 





Tribunal d'instance de Saverne, 


Par décision en date du 20 août 1959, le tribunal d'instance de 
Saverne a annulé le certificat d’hérédité délivré par le tribunal 
cantonal de Saverne sous 1a référence VE 310/51 et constatant a 
dévolution successoraie de Saiomé Lamps, veuve de Jean Leder. 
mann, décédée à Detltwiller, son dernier domicile, le 29 décem- 
bre 1916. 

Saverne, le 13 avril 1960. 

Le greflier du tribunal d'instance, 





—— 
—_———— 





Signification publique. 


M. Jean 
Basse-Yu!z, 
Mme 


28, rue Guynemer, À 
à Thionville, actionne 
demeuré à 


Bolognini, menuisier, demeurant 
représenté par Me Israël, avocat 
Bolognini, née Inès Vacani, ayant Thionville, 
30, rue Générai-Mangin, actuellement sans domicile ni résidence 
connus, pour conversion de la séparation de corps en divorce, et 
requiert de pranoncer la conversion de la séparalion de corps pro- 
noncée par le tribunal de première instance dé Thionvile le 
21 janvier 1918 en divorce et de la condamner aux dépens. 


M. Bolognini (Jean) assigrae Mme Bolognini (Inès) aux débats 
oraux qui auront iieu le lundi 30 mai 1960, à 1% heures, devan! 
tWibunal de grande instance de Thionville, avec sommation de 
constituer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Greffe äu tribunal de grande instance. 

Thionvile, 13 avril 1960, 

Le greflier du tribunal de grande instance. 


le 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
‘Décret du 16 août 1901.) 


18 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
laïque des écoles de la rue des Prés-au-Bois. But: activités péri et 
pustscolaires, éducation populaire. Siège social: école de garçons, rue 
des Prés-au-Bois, Versai:.es 


— 


18 mars 1960, Déclaralion à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Kart-Club. 
But pratique et développement du karling. Siège social: calé des 
Sportifs, s, avenue du Mail, Rennes 


21 
Plein Air roussillonnais, section Plein Air de l'U. F, O0, 
But : 
air au 
tion des 

Perpignan. 


mars 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
L. P. 
défense de l’école laïque et organisation des loisirs de plein 


bureau de la fédéra- 
‘Or, 


bénélice de ses membres. siège social: 
œuvyrés laïques, "école Lavoisiér, -rue de la Cloche-l 


22 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Comité 
du quartier de la Gare. Bul: organisalion de fêtes dont les bénr- 
fices seront destinés à des buts philanthropiques, Siège social: 
calé-tabac, rue des Fusilés, à Billy-Montigny (Pas-de-Calais). 


2? mars 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Lunéville. Societé 
d’ "équitation de Lunéville. But: encourager l'équitation. Siège soc: 
chez M. Ginsburger, Gr, rue de Viller, Lunévile (Meurthe-t- 
Moselle). 


22 mars 1960, Déc 
et Famille, Bul: 
pement physique el 
Thérèse, Chenove. 


ration à la préfecture de la Côte-d'Or. deunesse 
tfavailler à l'éducation populaire par le dévelol 
moral des jeunes. Siège social: cité Sainie- 


1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Béziers. Office 
pal des sports. Bul: Care es sports dans Béziers. Sitet 
mairie de Béziers (Hérault). 


23 mars 
municipa 
social : 
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mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Les 

Anciens d'Afrique du Nord. But:.organiser une caisse de secours 
ur les soldats de l’Aicigque. du Bord Siège social: mairie de 

biville-a-Baignarde (Seine-Maritime) 

‘ rs 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Comité des 

jêtes de Novalaise. Bul: organisation de fêtes locales dans la 
umune. Siège social: mairie de Novalaise. 


: 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rambouilet. 
Societe des fêtes de la Queue-lès-Yvelines. But: organisation de 
manifestations présentant un intérêt général pour la com- 
je la Queue-lès-Yvelines, Siège social: mairie de la Queue- 
es (Seine-et-Oise), 


r rs 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Cinéma des jeunes. But: organiser des séances de cinéma à carac- 
» instructif ou éducatif destinées éventuellement aux jeunes 
aire ainsi que -toutes: manifestations ou activités annexes 

ires, Siège social: 39%, rue Paradis, Marseille. 


5 mars 1960, Déclaration à 1a préfecture de la Vendée. Association 
familiale rurale d’'Aizenay. But: étude el défense des droits et inté- 
rèls moraux et matériels des familes ruraies. Siège social: mairie 


d'AZenay. 


% mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
jte K, C. A., Kart-Club aumalois. Bul: pralique du karting sport 
automobile. Siège socia!: hôtel du Dauphin, Aumale (Seine-Mari- 


| 
im 





%6 mars 1960. Déciaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
L'Olympique Salonnais. But: pratique du fowtball-association et 
iutres sporls, Siège social: Stade-Bar, rue Camille-Pelletan, Salon- 
je-Provence (Bouches-du:Rhône). 





5 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Télé-Club 
de Bouconville. But: organisation des loisirs de la jeunesse par 

moyens audio-visue,s, Siège social: salle des réunions de 
Bouconville (Ardennes). 


%) mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Comité 
des fêtes de Richelieu. Bui: organisation des fèles locales. Siège 
social: mairie de Richekjeu;(fndre-et-Loire). 


2) mars 1960. Déclaration a 1a sous-préfecture de Béthune. Comité 
des fêtes du n° 3. But: aide aux indigenis du quartier ne 3 de 
Nœæux. Siège social: café Boutifflat, 26, rue Léon-Blum, à Nœux- 
es-Mines (Pas-de-Calais). 





22 mars 1950 Déclaration à la préfecture de Ja Gironde. Association 
hippique rurale de la Sauque. But: faire renaître dans le milieu 
rbain ou rural de la Brède 1e goût de l'équitation, former des 
cavaliers; organiser des manifestations sportives hippiques et des 
Hnpétilions, Siège social: château de la Sauque, la Brède. 


2) mars 1960. Déclaration à 1a préfecture de police, Groupe d'études 
historiques et techniques de l'architecture. But: favoriser les recher- 

es des étudiants en histoire de l'architecture et des arts appli- 
juËs Siège social: 8, rue Maître-Jacques, Boulogne-sur-Seine. 


o0 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 

Groupement musicat de la region de Brienne-le-Château. But: cul- 

re de l’art musical et création de cours de solfège. Siège social: 
de ville de Brienne-le-Château (Aube), 


0) mars 1960 Déclaration à°la sous-préfecture de Saumur. Associa- 
tion intercommunale d'enseignement agricole et ménager rural du 
centre de Martigné-Briand (Maine-et-Loire), But: regrouper Îles 
Jeunes ruraux et rurales de la région pour parfaire le développe- 
le leur personna.ité professionnelle, sociale et humaine. Siège 

‘dl: Mairie de Martigné-Briand Maine-et-Loire). 


‘Mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Comité 
des fêtes d'Amou. But: organisation des fêtes patronales et autres. 
Site social: mairie d’Amou {Landes). 


) mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Comité 
des fêtes de Précy-sous-Thil. Bul: coordonner les festivités locales 
t! urganiser des réjouissances publiques. Siège social: hôtel de 
\l.e de Précy-sous-Thil (Côte-d'Or). ; 


‘1 mats 1960 Déclaration à la préfecture de la Lozère. Centre 
d'information et de vulgarisation les du canton de Fourneis. 
Bu A mn la productivité des exploitations, Siège social: mairie 
uc Fournesis. 





il mars 1960 Déclaration à la sous-prélecture de Béthune, davelot- 
Club lensois. But: encourager 1a mer du ‘javelut. Siège social: 
1, pace Roger-Satengro, Lens (Pas-de-Calais). 





31 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. La Mouchette de 
Saint-Didier-sur-Chalaronne. Bul : gardiennage, réempoissonnement 
et entretien des berges. Siège social: mairie de Saint-Didier-Sur- 
Chalaronne. 


31 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Groupe récréatif et culturel de Sompuis. But: éducalon, dévelop- 
pement du goût artistique et émancipation intellectuelle de ses 
membres, Siège social: locaux municipaux de Sompuis (Marne). 


31 mars 1960, Déc'aration a la sous-préfecture de Soissons. Comité 
d'action pour la défense et l'application de la protection sociale. 
But: mettre en place-un secrétariat social chargé de délendre et 
d'aider les infirmes, les invalides, es viel:lards, les iliettrés et tous 
ceux qui, de par leur situauon sociale, seraient contraints d'y 
avoir recours. Siège social: 51, route de Fère-en-Tardenois, à Belleu, 
par Soissons (Aisne), 





31 mars 196, Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Cantine 
scolaire de Marsas. Bul: procurer des repas aux élèves fréquentant 
les écoles publiques de Marsas dans les conditions les meilleures 
el les plus économiques. Siège social: mairie de Marsas (Gironde), 





ter avril 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Les Amis de Pompadour. But: organisation et réalisation de fêles 
de toute sorte, Siège social: 46, avenue Henri-Barbusse, Valenton 
(Seine-et-Oise). 





2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Groupement 
des radio-électriciens de Cornouaille. But: favoriser le développe- 
ment du commerce radio-électrique dans le Sud-Finistère et l'un- 
plantation rapide de la télévision Siège social: chambre de com- 
merce, Quimper. 


2 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Charente. Union 
des vieux travailleurs de la Couronne. But: créer un mouvement 
local pour la défense des intérêts des vieux, pour l'amélioration 
constante de leurs moyens d'existence et apporter dans la mesure 
du possible l’aide morale et matérielle dont ils pourraient avoir 
besoin. Siège social: chez Mlle Jean, roule du Mas, la Couronne. 


ï avril 1960 Déclaration a la sous-préfecture de Réziers. Les 
Pelotari piscenois, But: pralique de la pelote basque. Siège <acial; 
bar du Printemps, avenue Louis-Montagne, Pézenas (Hérault), 





4 avril 1960. Déciaration à la préfecture d'Alger. Fédération des 
libéraux d'Algérie. But: la fédération des libéraux d'Algérie groupe 
tous ceux qui entenden! travailler activement à une paix en 
Algérie librement consentie par tous les Algériens. Siège social: 
99, rue Rovigo, Alger. 





4 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Grou- 
pement des parents catholiques des élèves des collèges techni- 
ques. But: organisation matérielle et morale de l’enseignement 
religieux des élèves des collèges techniques. Siège social: #4, rue 
Antloine-Menat, Ciermont-Ferrand. 





5 avril 1960. Déc:aration 4 la sons-préfecture de Valenciennes. 
Association générale des familles d'Haveluy du jeune foyer à la 
famille nombreuse. But: défense des intérêts matériels el! moraux 
de toutes les familles de la commune. Siège social: chez le pré- 
sident, M. Lallemant, gare d'’Haveluwy {Nord). 


6 avrit 1960, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
L'Entente. But: réunir, informer et conseiller, représenter et défen- 
dre les copropriétaires. Siège social: 27 rue Jean-Jacques-Rousseau, 
Annecy. 


6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Méné- 
Bré-Sports. But: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: salle municipale, Pédernec (Côtes-du-Nord}, 


6 avril! 1960  Déelaration A la sous-préfecture de Blila. deunesse 
sportive et touristique blidéenne. But: entretenir les. liens de so:i- 
darité entre tous les membres, élndier tous les movens propres à 
améliorer leur situation morale et physique; les sports, la culture 
hvsique et ath étique. les #xcursions, le tourisme sous toutes ses 
ormes, France, Algérie, étranger, et l'organisation des loisire v 
seront pratiqués. Siège social. chez M Bonnan (Emile), trésorier, 
11, place du Marché-Européen, Blida (département d'Alger). 


6 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des porte-drapeau lyonnais. But: réunions amicales, maintien des 
traditions françaises, tenue et respect des porte-drapeau. Siège 
social: café de Paris, 34, rue Tupin, Lyon. 





6 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Société 
populaire d Vésines, à Chalette-sur-Loing (Loiret). But: favoriser 
les manifestations récréatives et théâtrales Siège social: foyer 
populaire, rue Roger-Saiengro, Vésines (Loiret). 
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7 avril 1969, Déclaralion à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Société de chasse | de Sabalos. Bu!: sauvegarde des récoites, protec- 
tibier, repeuplement e lestruction de tous les nuisibles. 


hui L4)S 
ui Lui 1 


1 avril 1960, Déclaration à la prélecture du Puy-de-Dôme. Associa- 
tion familiale rurale de Nébouzat. But: étude ei défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familes rurales, respect de la 
moralité publique, ! fléaux sociaux, développement 
du sens [am | ‘ar ! pazande et un chnseignemment appru- 
prics. ège social: mairie de \ébougat. 


7 avi 1960, Déclaration -à la préfecture du Puy-de-Dôme. Associa- 
tion départementale des familles rurales du Puy-de-Dôme, Bul: 
élude et de se droits et inlérèls moraux et matériels des 
familles rurales, respect de la inoralité publique, lutte contre les 
fléaux ox , développement du sens eme par une propa- 
maison de la 


vande et ur! nse \t ABhrODrICE-- sil sociat: 


laimille, Es { re 1 Lspagne, LicFrInor Fer: a 4 


_ 


1 avril 1960 éclaratior la préfecture de la Gironde. Union Saint- 
Martin. Bu mouvoir de res d'éducation populaire (cercles 
d'éludes âtre, nl, sporis, Ci 1i de vacances), Siège Social 
au prespyit 


8 avril 1960, Déclaration a préfectu des Pvrénées-Orientales. 
Karting-Club catalan. But: pralique di port automobile. Siège 


social: o é Bartissol, Pe 


8 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Syndicat 
d'initiative. de Bretoncelles, But: attirer les touristes et visiteurs, 
leur faire connaitre les curiosités naturelles et artistiques de ja 
région de Bretancelles: ses rivières à truites, ses collines verdevan- 
tes es y relenir en s’efforçcant de leur rendre le séjour agréahle 
et facile; éludier }:s mesures qui peuvent tendre à augmenter 
d'une manière nérale la prospérité de la région. Siège social: 
mairie de Bre Iles (Ornu 


ration à la préfecture de Toulouse, Club de 
cu.turelles et sociales. 
Tou:ouse, 


8 avril 1960 
l'Eglantine. ‘Jations intellectuelles, 
Siège social: 3, allée » la Poudrerie, 


8 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Caisse de 
garantie des dépôt de fonds chez les agents immobiliers, adminis- 
trateurs de biens et mandataires en vente de fonds de commerce 
de la X° Union régionale (G. G. L. A. 1, A. M.) n° 9, But: assurer 
par la sou<criplion d'une police d'assurance et par tous moyens 
complémentaires la garantie de la responsabiilé de ses membres, 
en cas de malversalth détournement des fonds qui peuvent 
leur être confiés par la clientèle, Siège social: 31, rue des Frères- 


Livn, Toulous 


8 avril 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Parthenay. Société 
CS populaire ait e « L'Alouette ». But: enseignement publie 
ndividuel et co:lectif de la musique et principalement 
horal. Siège cial: mairie de Thénezay (Deux-Sèvres). 


8 avril 1960 Déclaration à ta préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
tion des familles de militaires de ‘a Côte-d'Or. But: défense des 
intérêts des familles le milita représentation d l’armée 
à l'unior \arlementale des associations familiales, Siège social: 


ce! 


11 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Cambrai, Associa- 
tion d'éducation populaire « L’ Espoir » ut: organisaiion de cercles 
d'études. de cervies d'hommes « le jeunes gens, ( prèts de livres 
et bibliothèque-, de camps on couonies de vacances, de promenades 
d'excursions, de séahces théâtrales, réunions familiales et, d’ut 1e 
manière générale, de toutes activités propres à promouvoir et per- 
mettre un déveioppement sain et éducatif de la jeunesse, Siège 
social: 1, rue du Presbytlère, Cagnoncles (Nord). 


——— 


Ld 


11 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
philanthropique du Quesne., But: aide matérielle et morale aux 
vieux travailleurs, aux mililaires et aux enfants du quartier. 
Siège social: 13, rue Jacques-Lacascade, Marcg-en-Barœui. 


il avril 1960, Déclarati à la préfecture de la Côte-d'Or. Karting- 
Club de Bourgogne. But: organiser et développer le karling en 


t 
Bourgogne. Siège social: 5, avenue Fech, Dijon, 


41 avril 1960 Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des donneurs de sang bénévoles des P. T. T. des Vosges. But: 
grouper tous les donneurs de sang de l'administration des P. T. T. 
du département des Vosges, alin d'être en mesure de répondre 
sans délai et tement a lout appei lancé en faveur de fonc- 
tionnaires et agents de l'administration se d founir ainsi qu'à 
leurs familles le sang nécessaire aux transfusions dont ils peuvent 


avoir besvin, Siège social: 1, rue Françuis-de-Neufchâteau, Epinal. 





11 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Vallee 
heureuse, comité des fêtes de la commune d'Orsinval, But: ji. 
traire a population par des” bals, kermes<es, tombolas, projections, 
avec pour premier objectif | aide aux. vieillards les plus déshérités. 
Siège sociai: mairie d'Orsinval (Nord) 


12 avril.1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde, La Pétanque 
issacaise. But: pralique du jeu de pélanque. Siège socjal: chez 
M. Andrinople, bar « Au Bon Coin », à Issac, par Saint-Médard- 
en-Ja:les. 


12 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Gard. 
de Vauvert et du Cailar, But: 
social: 2, rue Renan, Vauvert 


( Kart-Cluh 
pralique du sport karting. Siège 





MODIFICATIONS 


18 mars 1960, Déclaration à Ja sous-préfecture de la Mayenne. 
L'Association des maisons familiales de Gorron « Mon Foyer » 
modifie ses staluts pour adopler ceux des associations des mai- 
sons familiales et modifie son conseil d'administration. Siège social: 
1, rue Cour-de-Forge, Gorron (Mayenne). 


21 mars 1969. Déclaration à la préfecture de Ja Seine-Marilime. 
L'Association amicale couronnaise modifie la composilion de son 
bureau et transière son siège social de l’usine Jupiter, à Petit. 
Couronne, à la raffinerie Shell-Berre, à Petlit-Couronne. 


21 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. L’A550- 
ciation d2s commerçants et industriels du’ canton de Châteauneuf 
change son tire, qui devient: Association des artisans, commer- 
çants et industriels de Châteauneuf-sur-Charente. Siège social: 
hôtel de ville de Châtcauneuf-sur-Charente (Charente). 


er avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. L'Asso- 
ciation départementale des déportés et internés résistants patriotes 
transière son siège social du 7, rue Paul-Fourquet, 
6, avenue Carnot, à Biarritz (Basses-Pyréntes). 


à Biarritz, au 


5 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Le dazz- 
Club du Havre à procédé au renouve:lement de son bureau et à 
la refonte de ses statuts et transfère son siège social du 9, rue du 
Docteur-Le-Nouëne, au 30, rue Victor-Hugo, au fIlavre (Seine-Mari- 
ume). : 


G avril 1960, Déclaratiôn à la préfecture de la Côte-d'Or. L’Associa- 
tion familiale ouvrière Charge son titre, qui devient: Association 
syndicale des familles. Siège social: cité Dampierre, Dijon. 


6 avril 1960. Déclaration à la préfecture de }’Allier. L'Association 
amicale des adhérents de l'Allier à la Mutuelle assurance automo- 
bile des instituteurs de France transière son siège social de l'hôtel 
de ville de Mouiins au 3, avenue Victor-Hugo, à Moulins. 


7 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. L’associa- 
tion Les Amis du Caroux Espinouze Sormmail change son titre, 
qui devient: Les Amis des monts de l'Espinouze (Caroux, Espi- 
nouze, Sommail). Siège socia:: mairie d’'Olargues (Hérault). 


8 avril 1960, Déclaralion à la sous-préfecture de Roanne, L’Associa- 
tion des écoles sibres de Vilemontais change son litre, qui devient: 
Association d'éducation populaire de Villemontais, avec même siège 
sucia:: au bourg de Villemontais (Loire). 


8 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Le Centre d'études techniques agricoles de Moy-Ribemont transfèt 
son siège social de chez M. Paul Decarsin, président du C. E. T. \, 
à Urvillers, chez M Jean Ville, technicien du C. E. T. A., à Sérÿ- 
lès-Mézières (Aisne). 


11 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association Accueil et Formation, association pour le développe- 
ment des re:ations humaines avec les originaires de l'outre-mer, 
change son tire, qui devient: Accueil et Promotion, association 
pour le développement des relations humaines avec les originaires 
de l'outre-mer. Siège social: 12, rue Breteuil, Marseille. 


1x avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Le Club gymnique de l'Ouest transfère son sièze social du calé 
de Provence, rue de l’Echelle, au café de Toulouse, place du 
Commerce, à Nantes, 
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ville (rectificatif) (p. 3695). 

Arrêté portant désignation d’un membre suppléant de la commis- 
sion régionale des frets et d'exploitation près la direction 
régionale de la navigation de Lyon (p. 3695). 


Arrèlés portant affectation, intégration et litularisation 
civile et commerciale et ponts et chaussées) (p. 3695). 


(aviation 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 12 avril 1960 portant modification des caractéristiques du 
gas-oil moleur, du fuel-oil domestique et du fuel-oil léger 
(p. 3695). 

Arrété du 4 avril 4960 autorisant le Bureau de recherches de pélrole 
à participer au capilal de la Société saharienne de recherches 
pétrolières (p. 3695). x 

Arrêté du 13 avril 1969 portant assimilation de, certains emplois des 
administrations tunisiennes à certains emplois des adminis- 
trations de l'Etat (industrie) (p. 36%). « 

Arrêtés du 13 avril 1960 déclarant d'utilité publique des travaux 
pour le transport et la distribution d'énergie électrique 
(p. 369%). 

Arrèté du 14 avril 4960 fixant la liste des diplômes susceptibles d'être 
admis en équivalence des titres normalement requis des can 
didats à l'emploi d'aide technique de laboratoire de l'école 
nationale supérieure des mines de Paris et la liste des emplois 
entraînant une dispense de titres (p. 3697). 

Arrêté du 14 avril 1960 relatif à l’organisation du concours pour 
l'admission à l'emploi d'aide technique de laboratoire de 
l’école nationale supérieure des mines de Paris et à l'organi- 
sation de l'examen professionnel- paur l'accès au grade d'aide 
technique principal (p. 3697). 

Arrêté du 14 avril 1960 fixant la date des élections pour le renou- 
vellement de commissions administratives paritaires (p. 3%) 


Arrêté portant admission à la retraite (mines) (p. 3698). 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrété du 13 avril 1960 fixant les condilions de recrutement de 
conseillers agricoles (p. 3698). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrété du 5 avril 4960 portant extension de deux avenants modifiant 
et complétant les conventions collectives nationales annexes 
nos 4 et 4 des transports routiers (p. 3699). 


Arrété du 5 avril 4960 portant extension des dispositions d’une 
convention collective nationale annexe, de plusieurs avenants 
et d'une annexe à la convention collective nationale du per- 
sonnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux 
connexes (p. 3702). 

arrété du 5 avril 4960 portant extension d’un avenant à la conven- 
tion collective nationale de travail intéressant les entreprises 
de nettoiement, d’enlèvement et de traitement des ordures 
ménagères (p. 310). 

Arrété du 8 avril 4960 portant approbation des statuts et enregistre- 
ment de l’Union de recouvrement des cotisalions de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de l’Aude (p. 3706). 


Arrêté du 13 awril 1960 portant approbation des modifications au 
règlement d’une caisse de retraites (p. 3707). 


Arrété relatif à l'expertise médicale dans les régimes spéciaux de 
sécurité sociale (rectificatif) (p. 3707). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 29 mars 1960 portant création d’une régie d’avances 
(p. 2101). 

Arrêté du 13 avril 4960 portant rattachement aux cadres français du 
ministère de la santé publique de fonctionnaires des anciens 
cadres du ministère tunisien de la santé publique (p. 3707). 


Arrêté du 14 avril 1960 relatif à l’ouverture d'un concours pour le 
recrutement de médecins inspecteurs de Ja santé publique 
(année 1960) (p. 3707). 


Arrêtés portant attribution de fonctions et aflectations (administra- 
tion centrale et administration générale) (p. 3708). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


{rrété du 12 avril 1960 fixant les modalités de fonctionnement du 
conseil supérieur du ministère de la construction (p. 3710). 


Arrêté du 12 avril 1960 fixant les modalités de représentation du 
conseil supérieur de la construction et de la commission des 
plans d'urbanisme au sein de certains organismes (p. 3711) 


Arrclés portant acceptation de démission et admission à la retraite 
(administration centrale et services extérieurs) (p. 3711). 


Liste d'aptitude à l'emploi de directeur d'office public d'habitations 
à loyer modéré pour l’année 1960 (p. 3711). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décrets du 18 avril 1960 portant nomination de directeurs à l’admi- 
nistration centrale du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre (p. 3710). 


Arrêtés portant mutation et admissions à la retraite (office national 
des anciens combattants et victimes de guerre) (p. 3710). 





Emplois réservés: Nominations (p. 3712). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Modifications aux listes 
des membres des groupes. — Convocation de la conférence 
des présidents. — Convocations de commissions. — Réunions 


de commissions (p. 3712). 


Sénat, — Ordre du jour. — Convocation de la conférence des prési- 
dents. — Convocations de commissions (p. 3712). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministères d'Etat. 

Avis de délibération de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-Calé- 

donie (p. 3714). 
Ministère d'Etat chargé des affaires Culturelles. 

Avis de vacance d'emplois de professeur au Conservatoire national 

supérieur de musique (p. 3714). 
Ministère des armées. 

Avis de concours portant recrutement d’apprentis mécaniciens de 

l'armée de l'air (p. 3715). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 709 du ministre des finances et des affaires économiques 
relatif aux relations avec la zone de Tanger (p. 3715). 

Avis aux importateurs de pâles alimentaires (p. 3715). 

Résultats du tirage de la douzième tranche de la loterie nalionale 


1960 (p. 3716). 
Ministère de l'éducation nationale. 
Avis relatif à l’organisation en 1960 du brevel supérieur d'études 
commerciales (p. 3711). 
Ministère du travail. 


Avis relatif à l'agrément d’un avenant à l'accord collectif national 
instituant le régime de retraile complémentaire des ouvriers 


du bâtiment et des travaux publics (reetificatif) (p. 3747). 
Recommandation d'un médiateur en matière de conflit du travail 
(p. 3717). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
de l’aide sociale (Aube) (p. 3717). 
Avis de vacance du poste de secrétaire de direction à l'hôpital psy- 
chiatrique de Saint-Lizier (Ariège) (p. 3717). 
Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital 
départemental de la Valette (Creuse) (p. 3717). 
Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital-hospice de Bernay 
(Eure) (p. 3717). 


psychiatrique 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (13° semaine de 190) (p. 3718), 


Annonces (p. 3719), 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Es 


PREMIER MINISTRE 





Modification de l'échelonnement indiciaire applicable aux aides 
de documentation du secrétariat général du Gouvernement. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-326 du 14 avril 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation des statuts particuliers des 
corps de bibliothécaires, traducteurs chargés d’études et aides de 
documentation de la présidence du conseil ; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 août 1954 fixant l’échelonne- 
ment indiciaire de certains grades et emplois des personnels civils 
de lPEtat visés par les décrets du 14 avril 1953 ; 

Vu le décret n° 60-161 du 19 février 1960 modifiant le décret 
n° 53-326 du 14 avril 1953 précité, ‘ 
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Arrêtent : 


Article unique. — L'échelonnement indiciaire du corps des aides 
de documentation prévu par l'arrêté du 18 août 1954 susvisé est 
modifié comme suit à compter du 19 février 1960: 














NDIC NpDIcC 
GRADE : se IN» ES 

bruts nets. 

Premier grade..:...., dd DU T0 00 6 455 360 
Deuxième grade: 

D CORRE sons oasstètss 145 350 

2 ÉCROÏON....... de + 120 399 

EN COURIR. css ccosotttose soie 100 320 
Troisième grade : 

CPR éroccovacèdasesesi | 380 305 

CO ET | 54) 285 

4e CCROlON. sc sscsensense 320 269 

D OCR. coctuestisoccetté xx) 245 

2 COURONL ordadéer ce dasi 269 25 

a PORN PRET 215 205 

Btage: is tuccse sscvtasite : 210 185 











D 





Fait à Paris, le 13 avril 1960. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Ecole nationale d'administration. 


Par arrêté du 14 avril 1960, la démission d’élève de l’école natio- 
nale d'administration présentée par M. Jean Izard est aeceptée 
à compter du 1° avril 1960, 





Liste des candidats admis à suivre le cycle préparatoire au second 
concours d'entrée à l'école nationale d'administration en 1960, 





Par arrêté du 13 avril 1960, sont admis à suivre un cycle prépa- 
ratoire au second concours d'entrée à l’école nationale d’adminis- 
tration, à la suite des épreuves qui se sont déroulées au cours des 





mois de février et mars 1960, les candidats dont les noms suivent : 


Candidats de la première série. 


MM. 
Angaud (Jacques). 
Dechaine (Henri). 
Doublet (Eugène). 
Fabre (Jean). 
Flouriot (Yves). 


Hugele (André). 
Laine ‘Michel). 
Lecardeur (James). 
Marchais (Alain). 
Martin (Bernard). 


Pecheux (André). 
Richard (Jacques). 
Schwartz (Albert). 
Sicard (Serge). 
Zwickert (François). 


Candidats de la deuxième série. 


MM. 
Aymes (Ernest). 
Bellec (Jean). 


Bonnell (Jean-Pierre). 


Borja (Joseph). 
Bossard (Charles). 
Bouchart (Antoine). 
Mlle Boutaud de La 
Combe (Hélène). 
Boutin (André). 
Chiron (Pierre). 
Cobian (Georges). 
Colin (André). 





Cordoliani (Maurice). 
Mile Faure (Marie- 
Madeleine). 
Garnier (Claude). 
Gascard (Henri). 
Gauthier (Georges). 
Gomas (Guy). 


Hambame (Mustapha). 


Jolly (Marcel). 

Le Guillou (Michel). 

Licari (Gérard). 

Mile Martynoff 
(Micheline). 





Mesini (Jean). 
Mme Michas-Saint- 
Clair (Colette). 
Mile Miramont 

(Suzanne). 
Mokrane Allel. 
Nusbaum (Louis). 
Orvain (Roger). 
Piau (Guy). 
Rimareix (Gaston). 
Salvan (Jean). 
Ville (Aimé). 





22. 





—_——__—_ 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 18 avril 1960 portant nomination du président de la com. 
mission centrale de contrôle de dnerass des conseils généraux des 
départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 60-327 du 4 avril 1960 relative à l'élection des 
conseils généraux des départements algériens ; 

Vu le décret n° 60-328 du 4 avril 1960 fixant” les conditions d’appli- 
cation de l'ordonnance n° 60-327 du 4 avril 1960 relative à l'élection 
des conseils généraux des départements algériens ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Victor Le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire, est 
nommé président de la commission centrale de contrôle de Pélection 
des conseils généraux des départements algériens prévue à Particle 11 
de l'ordonnance du 4 avril 1960 susvisée et organisée par l’article 39 
du décret du 4 avril 1960 susvisé. 

Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de Fate du pré- 
__ décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 


Par le Présilent de la République : 


Le Premier ministre, 
_ MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 











MINISTERES D'ETAT 


Conditions d'établissement et de perception des redevances d'atter. 
rissage et d'usage des dispositifs d'éclairage à percevoir sur les 
aérodromes appartenant à l'Etat dans les territoires d'outre- 
mer. 





Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministré des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique administratif et financier des aérodromes ouverts à 
la circulation aérienne publique, et notamment ses articles 18, 
19 et 27; 

Vu le décret n° 54-528 du 25 avril 1954 fixant la liste des rede- 
vances soumises à une réglementation établie par arrêté intermi- 
nistériel ; 

Vu le décret n° 56-623 du 22 juin 1956 fixant les modalités 
d'application aux aérodromes appartenant à l'Etat et situés dans 
les territoires d’outremer du décret n° 53-893 du 24 septembre 
1953 ; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1954 relatif au fonctionnement des régies 
de recettes instituées pour la perception des taxes et redevances 
de toute nature et le recouvrement des créances afférentes à 
des services rendus sur les aéroports d'Etat exploités en régie 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1956 fixant les conditions d’établisse- 
ment et de perception des redevances d'atterrissage et d'usage des 
dispositifs d'éclairage à percevoir sur les aérodromes ouverts à 
la circulation aérienne publique ; 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1958 fixant les taux des redevances 
d'atterrissage et d'usage des dispositifs d'éclairage ; 

Vu l'arrêté du 14 août 1959 fixant les taux de redevances en 
métropole et dans les départements d'outre-mer ; 

Vu les avis du conseil supérieur de aviation marchande en 
date des 21 juin 1955 et 29 juillet 1955, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — L'arrêté du 24 janvier 1956 fixant les conditions 
d'établissement et de perception des redevances d’atterrissage 
et d'usage des dispositifs d'éclairage à percevoir sur les aérodromes 
ouverts à la circulation aérienne publique ainsi que l'arrêté du 
24 janvier 1956 fixant les taux de ces redevances en francs métro 
politains, modifié par les arrêtés du 8 juillet 1958 et du 14 août 
1959, sont applicables aux aérodromes appartenant à l'Etat ans 
les territoires relevant du ministre chargé des territoires d'outre- 
mer, sous réserve des dispositions suivantes. 

Art. 2Z — La date et les conditions de mise en vigueur de ces 
textes sont fixées pour chaque aéroport par arrêté conjoint du 
ministre chargé de l'aviation marchande et du ministre chargé 
des territoires d'outre-mer pris, le cas échéant, après avis de 
l'exploitant de l'aéroport. 
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Art. 3. — Les taux des réductions prévues par les articles 4 
et 13 de l’arrêté du 24 janvier 1956 fixant les conditions d’établisse- 
ment et de perception des redevances d’atterrissage et d’éclairage 
ne pourront être accordés par l’exploitant de l'aéroport qu'après 
accord du ministre chargé de l’aviation marchande et du ministre 
chargé des territoires d’outre-mer. 

Art. 4 — Les conventions prévues aux articles 7 et 14 dudit 
arrêté sont soumises à l'approbation du ministre chargé de 
l'aviation marchande et du ministre chargé des territoires d’outre- 
mer. 

Les listes prévues aux articles 9 et 15 sont établies par décision 
du ministre chargé de l’aviation marchande et du ministre chargé 
des territoires d’outre-mer. 

Art. 5. — Le ministre d’Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des travaux publics et des trans- 
ports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1960. 

Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Cabinet militaire du ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires d'outre-mer. 





Le ministre d’Etat, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960, relatif aux attributions 
d’un ministre d’Etat ; 

Vu l'arrêté du 5 février 1960 portant nomination au cabinet du 
mn à d'Etat chargé du Sahara, des départements et territoires 

’outre-mer, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont nommés membres du cabinet militaire du ministre 
d'Etat chargé du Sahara, des départements et des territoires d’outre- 
mer : 

M. le commandant Gauthier (Georges), de l’armée de l'air. 

M. le chef de bataillon Teulières (André), de l'infanterie de marine. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1960, 
ROBERT LECOURT. 





Délégation de signature. 


Le ministre d’Etat, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre d’Etat ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 janvier 1956 ; 

Vu le décret du 30 octobre 1959 portant nomination du directeur 
des territoires d'outre-mer ; : 

Vu l'arrêté du 3 mars 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°", — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean Cédile, 
directeur des territoires d'outre-mer, et de M. Jan Bourgeau, admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
M. Jacques Monjauze, administrateur en chef de classe exceptionnelle, 
ou, à son défaut, M. André Rouchon, administrateur en chef de 
classe exceptionnelle, sont aütorisés à signer, par délégation du 
ministre, les ordonnances de paiement, de virement, les lettres 
d'avis d'ordonnance, les chèques sur le Trésor public afférents aux 
ordonnances de paiement, les pièces justificatives des dépenses et 
À im de recette concernant l’administration des territoires 

e-mer. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. x 


Fait à Paris, le 11 avril 1960. 
ROBERT LECOURT,. 


O-2———— 





__ 
ibn 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 60-375 du 12 avril 1960 portant publication de l'échange 
de lettres du 21 octobre 1959 entre la France et l'Italie au 
sujet des taxes sur le chiffre d'affaires en ce qui concerne 
_ redevances perçues au titre des licences d’exploitation de 

revets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits par 
la France, 


Décrète : 


Art. 1, — L'échange de lettres franco-italien du 21 octobre 
1959 au sujet des taxes sur le chiffre d’affaires, en ce qui 
concerne les redevances perçues au titre des licences d’exploi- 
tation de brevets, sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. « 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


COMMISSION FRANCO-ITALIENNE 
Délégation française. 
—_— Rome, le 21 octobre 1959, 


Monsieur le président, 


L'application des taxes sur le chiffre d’affaires aux redevances 
versées par les personnes physiques ou morales françaises aux 
donneurs italiens de licences d’exploitation de brevets a soulevé 
un gertain nombre de difficultés. 

Ces taxes, en effet, sont actuellement exigées de ces donneurs 
sans qu'aucune discrimination soit faite entre eux selon qu’ils sont 
les propres inventeurs des brevets concédés ou qu’ils n’en sont 
détenteurs que pour en avoir acquis la propriété de personnes 
tierces. : 

Cependant, il est admis que les Français qui concèdent des 
licences d’exploitation d’inventions sont exonérés desdites taxes 
comme n’accomplissant pas des actes de nature commerciale, lors- 
qu’ils peuvent, pour ces inventions, se prévaloir de la qualité 
d'inventeur. . 

Les personnes physiques et morales italiennes qui concèdent le 
droit d’exploiter en France des brevets ou procédés de leur invention 
ont demandé à être soumises au même régime que les Français 
effectuant les mêmes opérations. 

A cet effet, la délégation italienne à la commission mixte franco- 
italienne, instituée en application de l'accord du 29 mai 1948, 
a suggéré, au cours de la quatorzième session de cet organisme 
tenue à Rome du 22 au 26 février 1957, que la justification de la 
qualité d’inventeur desdites personnes résulte d’une attestation 
qui leur serait délivrée, après les vérifications nécessaires, par le 
Bureau central italien des brevets. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement 
français est disposé à accepter le mode de justification ainsi envi- 
sagé et qu’il lui paraîtrait dès lors possible de régler la situation 
des donneurs italiens de licences au regard des taxes sur le chiffre 
d’affaires perçues en France, sur les bases suivantes : 


L — Droits d'exploitation de brevets, marques de fabriques, pro- 
cédés de fabrication, etc. : 


1. Pour les redevances qu'ils encaissent au titre de la cession 
du droit d’exploitation en France d’inventions, les donneurs italiens 
de licences bénéficieront d’un régime identique à celui qui est 
appliqué aux donneurs français de licences. Les taxes sur le chiffre 
d’affaires (taxe sur les prestations de services, taxe sur les tran- 
sactions et taxe locale, jusqu’au 30 juin 1955; taxe sur les pres- 
tations de services, à partir du 1° juillet 1955) ne seront donc pas 
applicables aux redevances perçues par les entreprises italiennes 
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qui concèdent l’usage d’une « invention » en France et peuvent, 
pour cette invention, se prévaloir de la qualité d’inventeur. Il est 
entendu que le terme « inventions » comprend, brevetés ou non : 
les brevets, droits d'auteur, marques de fabrique, procédés ou for- 
mules de fabrication (Know how). 


2. L'exonération s’étendra aux redevances rémunérant, non seu- 
lement la cession du droit d'utilisation des inventions mentionnées 
ci-dessus (chiffre 1), mais aussi l’ensemble des dispositions néces- 
saires à l’utilisation pratique de l'invention (tour de main, « know 
how »), à la protection de l'invention et à l'assistance technique 
indispensable à l’exploitation de l'invention (par exemple mise à 
la disposition du licencié français de techniciens du donneur italien 
pour la mise en train de linvention; contrôle du montage des 
installations nécessaires à la mise en œuvre de ladite invention et 
utilisation de plans ; instruction du licencié ; contrôle des premiers 
résultats de la fabrication). Par contre, cette exonération ne s’ap- 
pliquera pas aux redevances se rapportant à des opérations acces- 
soires, telles que louage de main-d'œuvre, fourniture d'objets, publi- 
cité, exécutées sur le territoire français. 


3. a) La qualité d’inventeur sera appréciée selon les critères 
retenus par le droit fiscal français et la jurisprudence du conseil 
d'Etat ; elle sera donc subordonnée à la preuve prévue au chiffre 5 
ci-après et qui devra être apportée par le donneur italien de 
licence (personne physique ou personne morale), que l'invention 
dont il concède le droit d'exploitation est le résultat de recherches 
effectuées par lui-même ou par des techniciens ayant agi pour son 
compte exclusif, sous son contrôle, selon ses directives et à ses 
frais et risques. La qualité d’inventeur sera ainsi reconnue à une 
entreprise italienne qui aurait confié le soin de procéder aux 
recherches à une tierce personne (par exemple, université, institut 
de recherches, société de recherches) à la condition que, préalable- 
ment à ces recherches, l’entreprise italienne ait conclu avec cette 
tierce personne un contrat définissant l’objet précis desdites recher- 
ches et stipulant que celles-ci seront opérées pour son compte, 
qu'elle en assumera tous les frais et risques et que le résultat en 
deviendra sa propriété exclusive ; 


b) Les donneurs italiens de licences auront, cependant, la faculté 
de signaler à l'attention de ladministration fiscale française les 
cas dans lesquels ils auraient obtenu, d’une ou plusieurs sociétés 
avec lesquelles ils se trouvent en relations étroites du fait d’une 
communauté de capitaux et formant un groupe économique, le droit 
de faire breveter une invention. Si les sociétés connexes peuvent 
justifier de leur qualité d’inventeur, comme définie ci-dessus, lad- 
ministration fiscale française étudiera dans un esprit compréhensif 
la possibilité de reconnaître aux donneurs italiens eux-mêmes ladite 
qualité d’inventeur. Dans l’attente du résultat de cette étude, l’ad- 
ministration fiscale française aura la faculté de prendre toutes 
mesures légales en vue du recouvrement de l’impôt, étant entendu 
que cette action ne pourra en aucune façon porter atteinte aux 
droits que les donneurs italiens de licences tiennent des lois et 
règlements français ; 


c) En cas de fusion de sociétés, réalisée soit par voie de création 
d’une société nouvelle, soit par absorption d’une ou plusieurs 
sociétés par une société préexistante, moyennant l'octroi aux mem- 
bres des sociétés absorbées de droits incorporels dans le capital de 
Ja société absorbante, comme aussi en cas de réorganisation ou de 
transformation de sociétés n’entraînant pas la création d’un être 
moral nouveau, de même qu’en cas. de scission de sociétés, les 
sociétés résultant de ces opérations jouiront, pour les inventions 
figurant à l’actif des anciennes sociétés et dans la mesure où elles 
pourront être considérées comme substituées, en ce qui concerne 
ces inventions, aux droits desdites sociétés, des exemptions et avan- 
tages accordés à ces dernières sociétés ou dont celles-ci eussent été 
fondées à se prévaloir en vertu de la présente lettre. 


4. Dans le cas où la cession consentie par un donneur italien de 
licence porterait à la fois sur des inventions pour lesquelles celui-ci 
a ‘a qualité d’inventeur, telle que définie ci-dessus (chiffre 3 a) 
et sur des inventions pour lesquelles celui-ci n’a pas ladite qualité, 
l'exonération ne serait acquise que pour les redevances se rappor- 
tant aux inventions pour lesquelles le donneur italien de licence 
pourra se prévaloir de la qualité d’inventeur, étant entendu que 
les ventilations nécessaires devront être faites par celui-ci, sous sa 
responsabilité et sous réserve du droit de contrôle de l’administra- 
tion fiscale française, Cependant, si l’invention du donneur italien 
de licence a nettement la prépondérance sur les éléments acquis des 
tiers, la totalité des redevances sera exonérée des taxes sur le 
chiffre d’affaires. 


5. La qualité « d'’inventeur » sera constatée, sous réserve du 
droit de contrôle de l’administration française, par une attestation 
établie sur formule spéciale et délivrée, après les vérifications néces- 
saires, par le bureau central italien des brevets ; le texte de ladite 





attestation, dont le modèle est annexé à la présente lettre, variera 
mc que l'inventeur est une personne physique ou une personne 
morale. 

A cette déclaration devront être jointes les copies ou photocopies 
de tous documents justificatifs nécessaires (par exemple brevets, 
contrats, etc.). Des traductions en français des parties essentielles 
de ces documents devront être également produites. 


6. Si l'administration française a des raisons valables de mettre 
en doute l'exactitude de attestation prévue sous le chiffre 5 
ci-dessus, les renseignements complémentaires qu’elle estime néces- 
saire de demander au donneur italien de licence devront être 
certifiés exacts par le bureau central des brevets, dans la limite 
de sa compétence. Ces renseignements ne pourront cependant avoir 
pour effet de dévoiler un secret industriel ou commercial, ni un 
procédé commercial. 


7. La taxe sur les prestations de services acquittée par des 
donneurs italiens de licences, ou pour leur compte, ouvrira, en 
faveur des licenciés français, un droit à déduction dans le cadre 
me SPAS légales régissant la taxe française sur la valeur 

outée. 


8. Les dispositions des chiffres 1 à 7 ci-dessus sont également 
applicables pour le règlement du passé. Pour autant qu'ils ne 
satisfont pas ou ne satisfont que pour une partie de leurs licences 
aux conditions posées ci-dessus pour être réputés avoir la qualité 
d’inventeur, la situation des donneurs italiens de licences sera 
réglée comme suit : 


a) S'il s’agit de redevances payées avant le ler juillet 1954, 
qui ont été calculées sur la base d’une somme forfaitaire, il ne 
sera pas réclamé de taxes sur le chiffre d’affaires; 

b) S'il s’agit de redevances payées avant le ler juillet 1954, 
qui ont été calculées sur la base du chiffre d’affaires, les droits 
sont exigibles. Toutefois, les droits ne seront dus éventuellement 
qu’à compter de la date à laquelle des réclamations écrites auraient 
été adressées aux donneurs italiens de licences ou à leurs repré- 
sentants accrédités en France, dans tous les cas où l’administration 
fiscale française a eu la possibilité, au cours de ses vérifications, 
de constater chez le licencié français le paiement de redevances 
à des donneurs italiens de licences sans qu'ait été soulevée la 
question de lexigibilité de ces droits. L'administration française 
déclare, sur ce point, qu’elle considère que des vérifications ont 
été normalement opérées dans la généralité des entreprises fran- 
çaises exploitant des brevets concédés par des entreprises italiennes 
et que seuls pourraient encore être soulevés des cas de fraude où 
serait impliqué le redevable des taxes; 

c) S'il s’agit de redevances payées après le ler juillet 1954, les 
taxes seront exigibles des donneurs italiens de licences dans les 
conditions de droit commun. 


9. Pour l’ensemble des situations évoquées ci-dessus ou pour l’une 
d’elles seulement, sauf le cas de fraude caractérisée, il sera fait 
abandon de toute pénalité ou d’indemnité de retard, dans la 
mesure où les donneurs italiens de licences auront régularisé leur 
situation au plus tard à l'expiration d’un délai de six mois qui 
suivra l’entrée en vigueur des dispositions de la présente lettre. 


10. L'administration fiscale française n’élèvera pds d’objection à 
ce que des dispositions soient insérées dans un contrat (qu'il 
s'agisse d’un ancien contrat revisé ou d’un nouveau contrat 
conclu entre un donneur italien de licences et un licencié français 
selon lesquelles ce dernier paierait lui-même les taxes sur le 
chiffre d’affaires exigibles à raison de l’exécution dudit contrat. 
De telles dispositions ne pourront cependant faire échec aux règles 
du droit fiscal français relatives à l'assiette et au recouvrement 
desdites taxes. 


11. Les donneurs îitaliens de licences seront mis au bénéfice 
de tout avantage plus étendu qui serait accordé par la France 
aux donneurs de licences français ou étrangers. 


Je vous serais très obligé de bien vouloir me faire connaître : 

a) Si le Gouvernement italien accepte de s'’employer à informer 
les intéressés des obligations qui leur incombent, conformément aux 
dispositions qui précèdent ; 

b) Si vous voulez m'affirmer que le bureau central des brevets 
précité est un organisme officiel habilité, dans la limite de sa 
compétence, à attester l'exactitude des renseignements demandés 
aux inventeurs italiens, sous la sanction des dispositions adéquates 
du droit interne italien. 


Si les dispositions précédentes recueillent l'agrément du Gouver- 
nement italien, cet arrangement prendra effet de la date de votre 
réponse. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 
Signé : Lucien HUBERT. 
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ANNEXE 





1° Attestation de la qualité d'inventeur d'une personne physique. 

« Le Bureau central des brevets, ayant procédé aux vérifica- 
tions nécessaires, déclare que l'invention décrite dans le brevet 
italien n° . déposé le 
et délivré le 
son compte personnel, par M. 








» à été réalisée, pour 











(Nom, adresse, profession.) 
lequel peut se prévaloir de la qualité d'inventeur au sens de 
l'accord franco-italien du * 
relatif aux taxes sur le chiffre d'affaires. » 


Vi Dit Rs 
(Cachet et signature.) 








2 Attestation d& la qualité d’inventeur dans le cas de cession 
ou concession par une personne morale. 


« Le Bureau central des brevets, ayant procédé aux vérifica- 
tions nécessaires, déclare que l'invention décrite dans le brevet 
italien n°2 RER TS , déposé le A 
et délivré le .« à été réalisée par 


M . 
(Nom, adresse, profession.) 


qui n'a pas agi à titre personnel, mais en exécution d'un 
rapport régulier d'emploi ou de travail avec la Société 
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(Raison sociale, adresse.) 
aux termes de l'article 23 du décret royal n° 1127 du 
29 juin 1939, contenant les dispositions législatives en matière 
d'inventions industrielles. M. 
a effectué ses recherches pour le compte de la société précitée, 
sous le contrôle et suivant les directives de celle-ci et aux frais 
et risques de ladite société, 


« La présente attestation est délivrée pour l'application de 
l'accord franco-italien du 


CCOPEEPECE EEE EEE CE CEE 











(Cachet et signature.) 


Rome, le 21 octobre 1959. 


Monsieur le président, 


Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire la 
communication suivante : 


See + € BOURSES 096 2 LE DER 5: 


En vous remerciant de cette communication, j'ai l'honneur de vous 
conf irmer l’accord du Gouvernement italien sur les propositions 
qui précèdent. 


 . 


J'ai par ailleurs l’honneur de vous faire connaître que: 

a) Le Gouvernement italien s’emploiera à informer les intéressés 
des obligations qui leur incombent conformément aux dispositions 
de cet argument ; 

b) Le Bureau central italien des brevets est un organisme officiel 
habilité, dans la limite de sa compétence, à attester l'exactitude des 
renseignements demandés aux inventeurs italiens, sous la sanction 
des dispositions adéquates du droit interne italien. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

TALAMO. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
nm ojaent, d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 


c Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
ouvernement, 











Arrête : 


Art. 1°", — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires étram 
gères : 
Attaché. 


M. Daniel Husson, secrétaire adjoint des affaires étrangères. 


Attaché parlementaire. 


M. Jean de Préaumont, avocat à la cour. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 





Attachés civils, 





Par arrêté du 24 mars 1960: 


M. Claude Ollier, attaché civil de 2° classe, 1° échelon (indice 
net 275), en position de disponibilité, est réintégré pour ordre dans 
le corps des attachés civils en qualité d’attaché civil de 2° classe, 
1* échelon (indice net 275), à compter du 16 décembre 1959. 


Est acceptée, à compter du 16 décembre 1959, la démission du 
corps des attachés civils de M. Claude Ollier, qui est rayé 
cadres à compter de la même date. 





Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Roger Cottrell en qualité de consul 
honoraire de Belgique à Fort-de-France, avec juridiction sur le 
département de la Martinique. 


L'exequatur est accordé à M. André Labat en qualité de 
vice-consul honoraire de Finlande à Bayonne, avec juridiction sur 
= Ge are des Basses-Pyrénées, des HautesPyrénées et 
es Landes. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décref n° 60-159 relatif aux règles de procédure civile dans 
cu gts algériens et dans ceux des Oasis et de la 
ra. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1960 : 
Page 1698, 2° colonne, dernière ligne, au lieu de: « toute infrac- 
tion », lire: « toute fraction ». 


Page 1699, 1 colonne, 2° ligne, au lieu de: « non comptée », 
lire: s non comptés ». . 

Page 1699, 1" colonne, article 5, au lieu de: « sont abrogés », 
lire: « sont abrogées ». 





Auxiliaires de justice. 





Par arrêté du 11 avril 1960 : 


Sont acceptées, en application de l’article 19 du décret n° 58-1282 
du 22 décembre 1958, les démissions de : 


M. Sagorin (Jean), avoué près le tribunal de grande instance de 
Châteauroux, en résidence à la Châtre. 


M. Grizon (Henri), avoué près le tribunal de grande instance de 
Saumur, en résidence à Baugé. 


Il est alloué à chacun des avoués visés ci-dessus ou à leurs ayants 
droit une prime de 4.000 NF. 





Secrétaires de parquet. 





Rectificatit au Journal officiel du 2 avril 1960: page 30%4, 
1" colonne, 26° ligne, au lieu de: « M. Garcia (René) », lire: 
« M. Gracia (René) ». 
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Décisions de justice, 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement rendu le 16 mars 1960 par le tribunal de grande 
instance de Lorient, statuant contradictoirement, en matière discipli- 
naire, il appert que M. Quesseveur (Raymond), huissier de justice à 
Port-Louis (Morbihan), a été condamné à la peine de la suspension 
pour une durée de trois mois. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 avril 1960 plaçant un préfet en congé spécial. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
nn À concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
e l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. Lecene (Pierre), préfet hors cadre, est admis, sur 
sa demande, à bénéficier de l’article 12 du décret du 1°" octobre 1959 
susvise. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de lintérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Gaise. 

Fait à Paris, le 18 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 18 avril 1960 portant réintégration d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 18 avril 1960, M. Luchaire (Jacques) a été 
réintégré dans le corps préfectoral en qualité de sous-préfet de 
2' classe. 





Décret n° 60-376 du 20 avril 1960 portant convocation des 
collèges électoraux de la première circonscription du départe- 
ment de Maine-et-Loire pour l'élection d'un membre de 
l'Assemblée nationale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique relative à la composition et à la durée des pouvoirs 
de l’Assemblée nationale, et plus particulièrement son article 6 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1099 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique pour l'application de l’article 23 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958 relative à l’élec- 
tion des députés à l’Assemblée nationale et les décrets pris 
pour son application ; 

Vu l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi 
organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompa- 
tibilités parlementaires, modifiée par l’ordonnance n° 59-224 du 
4 février 1959; 

Vu l’ordonnance n° 58-977 du 20 octobre 1958 relative à l’uti- 
lisation du vote par correspondance ou par procuration pour 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale, modifiée par 
l'ordonnance n° 59-229 du 4 février 1959 ; 

Vu le code électoral, et notamment ses articles 181 et 182 : 

Vu le décret du 5 février 1960 du Président de la Répur- 
blique nommant M. Jean Foyer secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, 

Décrète : 

Art. 1°’. — Les collèges électoraux de la première circonscrip- 
tion du département de Maine-et-Loire sont convoqués pour le 
22 mai 1960 en vue. de procéder à l'élection d'un député à 
l’Assemblée nationale. 

Le second tour de scrutin, s’il est nécessaire d'y procéder, 
aura lieu le dimanche 29 mai 1960. 





Art. 2. — Les déclarations de candidatures seront reçues à 
la pure à partir du 25 avril 1960 et jusqu’au 1* mai 1960 
incius. 

En cas de second tour, ces déclarations devront être déposées 
avant le mardi 24 mai, à minuit. 


Art. 3. — La campagne électorale sera ouverte le lundi 2 mai 
1960, à zéro heure. 


Art. 4 — L'élection aura lieu sur les listes électorales 
arrêtées le 31 mars 1960. Les maires des communes où, confor- 
mément à l’article 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, 
il y aura lieu d'apporter des modifications à ces listes publieront, 
cinq jours avant la réunion des électeurs, le tableau contenant 
lesdites modifications, dans les conditions prévues à l’article 37 
du code électoral. 


Art. 5. — Le scrutin ne durera qu’un jour ; il sera ouvert 
à 8 heures et clos à 18 heures. Toutefois, pour faciliter aux 
électeurs l'exercice de leur droit de vote, le préfet pourra, 
s'il l’estime utile, avancer par arrêté l’heure d'ouverture du 
scrutin dans une ou plusieurs communes. Cet arrêté sera publié 
et affiché dans chaque commune intéressée cinq jours au moins 
avant le jour du scrutin. 


Art. 6. — Le dépouillement suivra immédiateïnent la clôture 
du scrutin ; entreront seuls en compte les bulletins des candi- 
dats auxquels un récépissé définitif aura été délivré et qui 
figureront sur la liste arrêtée par le préfet. La liste des can- 
didatures régulièrement enregistrées sera transmise aux maires 
des communes composant la circonscription électorale deux jours 
au moins avant le scrutin. 


Art. 7. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un agent de maîtrise. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; : 

Vu le décret n° 55-755 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut du personnel technique des 
ee Fe matériel du ministère de l’intérieur, et notamment son 
article 13; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1957 fixant les modalités du concours don- 
nant accès au grade de maître artisan (spécialité : Maître tailleur) ; 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques 
et de l’administration du territoire, 


ù Arrêtent : 

Art. 1°, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1960, 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement d’un agent de mai- 
trise des services du matériel du ministère de l'intérieur (spécia- 
lité : Maître tailleur). 

Art. 2. — Le directeur général des affaires politiques et de l’ad- 
ministration du territoire au ministère de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1960. 

Le ministre dé l’intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur adjoint du personnel, 
M. FAVRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration générale, 





Par arrêté en date du 11 avril 1960, M. Guillmot (Marcel), chef de 
bureau de classe exceptionnelle après. huit ans d’administration 
générale d’outre-mer (corps autonome) (indice net 455), est admis, 
sur sa demande, à bénéficier, à compter du 1° avril 1960, des dispo- 
sitions de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Guillmot est valable 
+ jus 3 avril 1961, date à laquelle il sera atteint par la limite 

’âge. 
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Par arrêté du 11 avril 1960, M. Theodose (Georges), chef de 
bureau de classe exceptionnelle après trois ans d'administration 
“cnérale d’outre-mer (corps autonome). (indice net 415), est admis, 
cur sa demande, à bénéficier, à compter du 1°’ avril 1960, des dispo- 
sitions de l’article 20 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Theodose est valable 
jusqu’au 30 juin 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite 
d'âge. 


Par arrêté du 11 avril 1960, M. Vivier (Ernest), chef de bureau 
hors classe d’administration générale d’outre-mer (corps autonome) 
(indice net 470), est admis, sur sa demande, à bénéficier, à eompter 
du 1°" avril 1960, des dispositions de l’article 20 du décret n° 59-1379 
du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Vivier est valable jusqu’au 
13 février 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


Par arrêté du 11 avril 1960, M. Valette (Pierre), chef de bureau 
hors classe d’administration générale em + À (corps autonome) 
indice net 470), est admis, sur sa demande, à bénéficier, à compter 
du 1‘ avril 1960, des dispositions de l’article 20 du décret 
n° 59-1379 du 8 décembre 1959, 

Le présent congé spécial accordé à M. Valette est valable jusqu’au 
1°" mars 1962, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


Par arrêté du 11 avril 1960, M. Foucher (Henri), chef de division - 


de classe normale, 3° échelon, de la France d'outre-mer (corps auto- 
nome) (indice net 480), est admis, sur sa demande, à bénéficier, 
à compter du 1°* avril 1960, des dispositions de l’article 20 du décret 
n° 59-1379 du 8 décembre 1959 

Le présent congé spécial accordé à M. Foucher est valable jusqu’au 
30 septembre 1961, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 


Par arrêté du 11 avril 1960, M. Ramally (Marcel), attaché de 
lre classe, 2* échelon, de la France d'outre-mer (corps autonome) 
‘indice net 430), est admis, sur sa demande, à bénéficier, à compter 
du 1°" avril 1960, des dispositions de l’article 20 du décret n° 59-1379 
du 8 décembre 1959. 

Le présent congé spécial accordé à M. Ramally est valable jusqu’au 
9 mars 1961, date à laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 8 avril 1960, M. Lauzol (Jean), administrateur des 
services civils d'Algérie de classe exceptionnelle, a été admis, sur 
« ee à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
*T mai . 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 18 avril 1960 portant élévation à la dignité de grand-croix 
dans l’ordre national de la Légion d‘'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 18 avril 1960, 
rendu sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
le conseil des ministres entendu, est élevé dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur : ; 


A la dignité de grand-croix. 


.M. Challe (Maurice-Prosper-Félix-Marie), général d'armée aérienne. 
Cette élévation comporte l’attribution de la croix de la Valeur muli- 
laire avec palme. 





Décret du 18 avril 1960 conférant les rang et appellation de 
Sénéral de corps d'armée dans la l'° section du cadre de l'état- 
major général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
Sont conférés, dans la 1 section du cadre de l'état-major général, 
d pm de division Le Hingrat (Pierre-Louis), à compter du 

1 À 








Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. è 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 18 avril 1960 portant promotions d'officiers généraux 
de l’armée de terre dans la l'° section du cadre de l'état-major général, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de brigade Lhermite (Gustave-Jean-Pierre) 
est promu dans la 1° section du cadre de l'état-major général au 
grade de général de division pour prendre rang du 1° mai 1960, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
de qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres eptendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
la 1° section du cadre de l’état-major général au grade de général . 
de brigade, pour prendre rang du 1° mai 1960: 

M. le colonel du train Cornuault (Robert-Henri-Augustin-Marien), 

M. le colonel d'infanterie Morel (René-André-Achille), 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL b 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. l’intendant général de 2’ classe des troupes d’outre- 
mer Fourquet (Georges-André-Marie-Dominique) est promu dans la 
l'° section du cadre de l'état-major général, au grade d’intendant 
général de 1'° classe, pour prendre rang du 1° mai 1960. 


Art. 2. — Les officiers supérieurs dont les noms suivent sont 
promus dans la 1'"° section du cadre de l’étatmajor général, pour 
prendre rang du 1° mai 1960 : 


Au grade d'ingénieur général de 2° classe, 


M. le colonel du matériel Vaudremont (Pierre), 


Au grade d'intendant général de 2* classé, 


M. l’intendant militaire de 1'° classe des ‘troupes d’outre-mer 
Banon (René-Paul). 
M. l’intendant militaire de 1'° classe Beffeyte 


(Lucien-Joseph- 
Ernest). 
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Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 18 avril 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 avril 1960 portant promotions d'officiers généraux de 
l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2’ section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans la 
2 section du cadre de l'état-major général, au grade de général de 
brigade, pour prendre rang du 1° mai 1 

M. le colonel d'artillerie Martin (Pierre-Emile-Léon). 

M. le colonel d'infanterie d’Arcimoles (Eméric-Fernand-Henri). 


Art. 2. — M. l'intendant militaire de 1'*Æ£lasse Dardant (Paul) est 
promu dans la 2° section du cadre de l'état-major général, au grade 
d'intendant général de 2° classe, pour prendre rang du 28 mai 1960, 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le 18 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 18 avril 1960 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. le général de division du Passage (Pierre-François- 
Joseph-Marie) est nommé adjoint au général commandant la 1'° région 
militaire. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 18 avril 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1*7. — M. le général de brigade Ducournau (Paul) est nommé 
commandant de la 21° division d'infanterie et de la zone Sud constan- 
tinois, en remplacement de M. le général de division Boucher de 
Crèvecœur, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 18 avril 1960. 

C, DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, : 
MICHEL DEBRÉ, Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





—— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le général de brigade Gribius (André-Frédéric-Léon) 
est nommé commandant de la 5° brigade blindée. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de brigade Besson (Louis-Maurice-Henri) 
est nommé commandant de la zone Ouest saharien. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées et du 
ministre de la santé publique et de la population, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. le médecin général inspecteur Gourvil (Ambroise- 
Louis-Emile) est mis à la disposition du ministre de la santé publique 
et de la population, à compter du 15 avril 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées et !e ministre 
de la santé publique et de la population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEB 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décrets du 18 avril 1960 portant affectation d'officiers généraux. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. 1°", — M. le vice-amiral Barthelemy (R.-L.) est nommé comman- 
dant de l’escadre. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, . 3 


Décrète : 
Art. 1°, — M. le contre-amiral Witrand (J.-L) est nommé comman- 
dant de la 1re flottille d'escorteurs d’escadre. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 avril 1960 portant promotion, nominations et affectation 
dans la l'° section du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 

d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — Est promu, dans la 1'° section du cadre des officiers 
généraux de la marine, pour prendre rang du 1°" avril 1960 : 


Au grade d'ingénieur général de 1'° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur général de 2° classe du génie maritime Dutilleul 
(H.-T.-L.), port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur général. de 1'° classe du génie-maritime Ziégel (R.-E.), admis 
dans la 2° section du cadre. 

Art. 2. — Sont nommés dans la 1° section du cadre des officiers 
généraux de la marine, pour prendre rang du 1° avril 1960 : 


Au grade d'ingénieur général de 2° classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur en chef de 1° classe du génie maritime Poirier 
(L.-B.-F.), port matriculaire : Brest, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur général de 2° classe du génie maritime Dutilleul (H.-T.-L.), 
promu. 

M. l'ingénieur en chef de 1'° classe du génie maritime Bensussan 
(L.-H.), port matriculaire : Cherbourg, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur général de 2° classe du génie maritime Poirier, maintenu en 
situation hors cadre auprès du ministère des travaux publics et 
des transports. 7 

Art. 3, — M. l'ingénieur général de 2° classe du génie maritime 
Bensussan (L-H.) est nommé chef du groupe « Equipements » du ser- 
vice technique des constructions et armes navales, pour compter 
du 1°" avril 1960. 

Art. 4 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C, DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 avril 1960 portant nomination dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, é 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre ; 

Le conseil des ministres entendu, 


* Décrète : 
Art. 1®*, — Est nommé dans la 2° section du cadre des officiers 
£Sénéraux de la marine : 
Au grade d'administrateur général des services centraux. 
(A compter du 1°" juin 1960.) 


. M. l'administrateur en chef de 1"* classe des services centraux 
Mer Perre-Marie Léon Gabriel), admis à la retraite à compter de 
‘ette date. 








Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 avril 1960 portant désignation des membres 
du conseil supérieur de l'air pour l'année 1960. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 51-612 du 18 mai 1951 modifié portant création 
d’un conseil supérieur des forces armées et réorganisation des conseils 
supérieurs de la guerre, de la marine et de l'air ; 

Vu les décrets n° 53-395 du 21 mai 1953 et n° 58-878 du 23 sep- 
tembre 1958 modifiant le décret précédent ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1®, — La composition du conseil supérieur de l'air pour 1960 
est fixée ainsi qu'il suit : 


Membres de droit. 


M. Blancard (J.), délégué ministériel pour l’armée de l'air. 

M. le général d’armée aérienne Stehlin (P.-M.-V.), chef d'état-major 
de l’armée de l'air, vice-président. 

M. le général d'armée aérienne Jouhaud (E.-J.-R.), inspecteur géné- 
ral de l’armée de Pair, 


Membres titulaires désignés pour un an. 
(A compter du 1°" janvier 1960.) 


M. le général d'armée aérienne Valin (M.-H.). 

M. le général d'armée aérienne Challe (M.-P.-F.-M.). 

M. le général de corps aérien Leroy (G.-J.-A.-N.). 

M. le général de corps aérien Ernoul de La Chencliere (F.-Y.-Az 


M.-G.). 
M. le général de corps aérien Dumesnil de Maricourt (R.-A.-M.-A.). 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 18 avril 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 avril 1960 
portant affectation d'un officier général de l’armée de l'air, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958; 
Le conseil des ministres entendu, ss 


Décrète : 

Art. 1°, — M. le général de brigade aérienne Bonnet (Raymond- 
= est nommé directeur adjoint central du matériel de l’armée de 
’air. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, ù 


MICHEL DEBRE,. Le ministre des armées, 
- PIERRE MESSMER., 


C. DE GAULLE, 





Décret du 18 avril 1960 portant mise en disponibilité et admission 
dans la 2° section du cadre de l'état-major général, cadre de 
réserve, d'un commissaire général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers, et notamment 
l’article 3 (alinéa 2) ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géné. 
… =] la 2° section du cadre de l’étatmajor général (cadre de 
réserve) ; 
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Vu le décret n° 52-135 du 4 février 1952 portant relèvement 
des limites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des 
fonctionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers des armées 
de terre, de mer et de l'air ; 

Vu la demande de l'intéressé en date du 24 mars 1960 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — M. le commissaire général Leca (Xavier) est, sur 
sa demande et à compter du 1° mai 1960, placé dans la position 
prévue par l'article 3 (alinéa 2) de la loi du 19 mai 1834; il sera 
admis par anticipation, sur sa demande et à compter du 1* novembre 


1960, dans la 2° section du cadre de l'état-major général, cadre de 
reserve. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 18 avril 1960 portant promotions 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat (art. 2) : 

Vu le tableau d'effectifs annexé à la loi de finances pour l’exer- 
cice 1960, concernant le corps du contrôle dé” l'administration de 
l'aéronautique ; 

Vu le règlement d'administration publique du 4 mars 1946 sur 
l'organisation et le fonctionnement dudit corps (art, 5); 

Vu le décret n° 499 du 17 février 1942, partiellement validé 
par ordonnance du 26 octobre 1943, portant statut particulier des 
contrôleurs de l’administration de l'aéronautique (art. 6 et 7) ; 

Vu le décret du 19 mars 1960 portant nomination du directeur 
du contrôle et de la comptabilité générale au ministère des armées 
(air) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Est promu au grade de contrôleur général de 1re classe, 
pour compter du 1°" avril 1960, M. le contrôleur général de 2: classe 
Salez (Jacques-Paul-Louws), en remplacement de M. le contrôleur 
général de 1'° classe Chossat, nommé directeur du contrôle et de 
la comptabilité générale au munistère des armées (air). 


Art. 2. — Est promu au grade de contrôleur général de 2: classe, 
pour compter du 1° avril 1960, M. le contrôleur de 1'° classe 
Delahodde (Michel-Claude-Jean-Baptiste), en remplacement de M. le 
contrôleur général de 2° classe Salez, promu contrôleur général de 
1'° classe. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'officiers d'administration de 3° classe de l'armement. 





Le ministre des armées, 


Vu la loi du 3 juillet 1935 portant création au ministère de la guerre 
d'un service des fabrications d'armement et les textes qui l'ont 
modifiée, notamment le décret-loi du 14 juin 1938 ; 

Vu le décret n° 60-97 du 30 janvier 1960 relatif à la modification 
de l'appellation des adjoints administratifs du service des fabrications 
d'armement ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1950, modifié par les arrêtés des 
24 novembre 1951, 7 février 1958 et 4 mars 1 


Arrête : 


Art. 1°". — Un concours sera ouvert en 1960 pour le recrutement 
de six officiers d'administration de 3° classe de l'armement (person- 
nels militaires placés sous le statut des officiers), dans les conditions 
fixées par l'arrêté du 9 septembre 1950, modifié par les arrêtés des 
24 novembre 1951, 7 février 1958 et 4 mars 1960, 





Art. 2. — Peuvent se présenter au concours : 


3 Catégorie À. — Les personnels de bureau relevant du ministère des 
rmées, 

Catégorie B. — Les anciens élèves diplômés des écoles supérieures 
de commerce et assimilées dont la liste est donnée par l'arrêté du 
9 septembre 1950. 


Art. 3. 2. Le directeur des études et fabrications d'armement est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 avril 1960. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le délégué ministériel pour l’armée de terre, 
JEAN RIVALLAND, 





Ouverture de concours pour le recrutement de commis 
des services extérieurs du ministère des armées. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Le la À de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article h 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1955 fixant les conditions de recrutement 
des commis des services extérieurs du ministère des armées, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée dans le courant de l’année 1960 l’ouver- 
ture de deux concours pour le récrutement de 710 commis stagiaires 
des services extérieurs du ministère des armées, dans les conditions 
fixées par le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958. 


Art. 2. — Premier concours — Le premier concours organisé par 
la direction des services législatifs du ministère des armées (service 
de coordination de la réglementation des personnels civils), et réservé 
aux titulaires du B. E. P. C. ou d’un diplôme équivalent, est ouvert 
pour 355 emplois dont la répartition est la suivante : 


Administration de l’armée de l’air..... abs CUS qui cd 27 
Administration de l’armée de terre..... dosettes 
Direction des poudres..:................ rÜtodes tes 8 


Art. 3. — Second concours. — Le second concours organisé par 
la direction des personnels civils de l’administration de l’armée de 
terre et réservé aux fonctionnaires ou agents de l'Etat réunissant 
à la date du concours au moins deux années de services publics dont 
une année de services civils effectifs, est ouvert pour 355 places se 
répartissant comme suit : 


Administration de l’armée de Pair.................. 27 
Administration de l’armée de terre.......,....,...«+ 320 
Direction des poudres................ REP UUR PET 8 


Art. 4. — En application de l’article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les places non pour- 
vues par nomination de bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés pourront être ajoutées au contingent prévu à l’article 1° 
du présent arrêté. 


Art. 5. — Pour l’application des dispositions de l’article 4 ci-dessus, 
le jury de chacun des deux concours pourra établir une liste complé- 
mentaire des candidats reconnus aptes à l'emploi de commis. 

Les candidats inscrits sur cette liste complémentaire pourront être 
nommés dans l’ordre du classement dans la limite du nombre de 
places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la législation 
sur les emplois réservés. 


Art. 6. — Un arrêté du ministre des armées fixera l'horaire des 
épreuves de ces concours ainsi que les modalités d'inscription des 
candidats. 


Art. 7. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1960, 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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tes d'écoles prévues par le décret n° 60-258 du 23 mars 1960 
mn — les conditions d'attribution et de renouvellement des 
sursis d'incorporation pour études et appren 





Le ministre des armées et le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 60-257 du 23 mars 1960 ; 
Vu le décret n° 60-258 du 23 mars 1960 ; 
Vu l'arrêté du 23 mars 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1, — La liste C mentionnée aux articles 18 et 24 du décret 
susvisé comporte les écoles suivantes : 


Ecole régionale d’agriculture de Crézancy (Aisne). 

Ecole régionale d’agriculture d’Antibes. 

Ecole régionale“#agriculture de l’Oisellerie (Charente). 

Ecole régionale d’agriculture de Saintes. 

Ecole régionale d’agriculture de Neuvic (Corrèze). 

Ecole régionale d’ de Beaune. 

Ecole régionale d’agriculture d’Ahun (Creuse). 

Ecole régionale d’agriculture du Valentin (Drôme). 

Ecole régionale d'agriculture d’Ondes (Haute-Garonne). 

Ecole régionale d’agriculture de Blanquefort (Gironde). 

Ecole régionale d’agriculture de Trois-Croix (Ille-et-Vilaine). 

Ecole régionale d’agriculture du Chesnoy (Loiret). 

Ecole régionale d’agriculture de Sainte-Livrade (Lot-et-Garonne). 

Ecole régionale d’agriculture de Pixerécourt (Meurthe-et-Moselle). 

Ecole régionale: d’agriculture de Château-Salins (Moselle). 

Ecole régionale d’agriculture de Courcelles-Chaussy (Moselle). 

Ecole régionale d’agriculture d’Arras. 

Ecole régionale d’agriculture de Marmillat (Puy-de-Dôme). 

Ecole régionale d’agriculture de Rouffach (Haut-Rhin). 

Ecole régionale d’agriculture d’Yvetot. 

Ecole régionale d’agriculture de Hyères. 

Ecole régionale d’agriculture de Venours (Vienne). 

Ecole d'industrie laitière d’Aurillac (Cantal). 

Ecole d'industrie laitière de Surgères (Charente-Maritime). 

Ecole d’industrie laitière de Mamirolle (Doubs). 

Ecole d’industrie laitière de Poligny (Jura). 

Ecole d'industrie laitière de la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 

Centre d'instruction d’Asnières d’Electricité de France et Gaz 
de France, Asnières. 

Ecole des ingénieurs de la préfecture de la Seine, Paris. 

Ecole technique des mines d’Alès. 

Ecole technique des mines de Douai. 

Ecole technique des mines de Thionville. 

Ecole nationale de sciences géographiques de Paris. 

Ecole technique normale des constructions et armes navales, Brest. 

nm — - national d’études du travail et d’orientation professionnelle, 

aris. 

Institut de biométrie humaine et d’orientation professionnelle, 
Marseille. 

Institut d’études psychologiques et psychosociales, Bordeaux. 

Institut régional d’orientation professionnelle, Lille, 


Art. 2. — L'arrêté du 23 mars 1960 comportant les listes À, B, D 
et E des écoles prévues par le décret n° 60-258 du 23 mars 1960 
concernant les conditions d’attribution et de renouvellement des 
sursis d’incorporation pour études et apprentissage est modifié et 
complété ainsi qu’il suit : 


A l’article 1°, liste A: 


c) Section Mécanique, industrie, au lieu de: « Ecole technique 
supérieure des constructions et armes navales, Paris », lire: « Ecole 
technique supérieure des constructions et armes navales, Brest ». 

d) Section Arts et métiers, travaux publies, au lieu de: « Ecole 
spéciale des travaux publics, Paris », lire: « Ecole supérieure du 
bâtiment et école supérieure de topographie de l’école spéciale des 
travaux publics, Paris ». 

g) Ecoles diverses, au lieu de: « Centre de préparation au pro- 
fessorat d'enseignement du dessin {lycée Voltaire) », lire: « Centre 
de préparation au professorat d'enseignement du dessin (lycée Claude- 
Bernard, Paris »; ajouter en fin de liste: « Institut national des 
sciences appliquées de Lyon ». 


A l’article 2, liste B, au lieu de: « Institut des hautes études 
commerciales, Paris », lire: « Ecole des hautes études commerciales, 
Paris » ; rayer l’indication à devant le sous-titre « Ecoles militaires » ; 
ajouter en fin de liste: « Ecole supérieure des travaux publics et 
école supérieure de mécanique, électricité de l’école spéciale des 
travaux publics, Paris ». 


A l’article 4, liste E, ajouter en tête de liste : 


« Ecole nationale du génie rural, Paris. 

« Ecole nationale supérieure des sciences agronomiques appli- 
quées, Paris. 
. « Ecole supérieure d'électricité, Malakoff (en ce qui concerne les 
ingénieurs et les licenciés ès sciences admis sur titres à l’école). 


« Ecole supérieure des travaux publies de l’école spéciale des 
travaux publics, Paris ». 


Au lieu de: « Institut supérieur du béton armé, Paris », lire: 
« Institut supérieur du béton armé, e »; au lieu de: 
« Institut d'enseignement supérieur Le Textile de France, Paris », 
lire: « Institut Textile de France, Paris ». 








Art. 3. — Les préfets et les généraux commandant les régions 
militaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répw 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées et par délégation t 
Le directeur du cabinet, 
C. BIROS. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Délégation de pouvoirs. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat ; Ë | 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1957 portant délégation de pouvoirs 
en matière de marchés, 


Arrête : 


Art. ler, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 20 décembre 1957 
est modifié comme suit : 

Le paragraphe 1°, quatrième alinéa, est remplacé par le suivant : 

« Les marchés d’études et de prototypes visés aux alinéas ci-dessus 
du présent article et dont le montant dépasse 100.000 NF seront, 
avant signature, présentés pour avis à la direction du contrôle 
et de la comptabilité générale ». 

Le paragraphe 3° est complété par l'alinéa suivant : 

« En ce qui concerne les modifications à apporter au matériel 
aérien, chaque président de commission locale de modifications 
reçoit délégation pour décider l'application de toute modification 
dont les répercussions financières globales prévisibles ne dépassent 
pas : 

«1 million de nouveaux francs pour les cellules ; 

« 500.000 NF pour les «engins» et les moteurs ; 

«100.000 NF pour les équipements, hélices, matériels d'armement 
et matériel de télécommunications ». 

Le paragraphe 5° est modifié ainsi qu'il suit : 

«En matière de décision de sursis de livraison, les autorités 
ci-après reçoivent délégation de signature dans les conditions 
suivantes : 

« Jusqu'à 30000 NF, le directeur du service technique des télé- 
communications de l’armée de l'air». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Les deuxième et troisième alinéas de l’article 3 de 
l’arrêté susvisé sont remplacés par les suivants : 


«Les directeurs régionaux des commissariats en métropole, en 
Algérie et aux forces françaises en Allemagne ; 

«Le directeur du service des fabrications du commissariat de 
l’air et le directeur de l'établissement général du commissariat de 
l'air en Algérie ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 4 de l'arrêté susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le directeur du service des fabrications du commissariat de l’air 
signe les contrats dont la dépense ne dépasse pas 400.000 NF (sauf 
pour-les marchés de prototype, dont la signature est réservée au 
directeur central du commissariat de l'air dans les limites de sa 
compétence) et les exonérations de pénalités dans la limite de 
10.000 NF. 

«Les directeurs régionaux du commissariat en métropole, en 
Algérie et aux forces françaises en Allemagne, les directeurs régio- 
naux du commissariat d’un commandement de l'air, le directeur de 
l'établissement général du commissariat en Algérie signent les 
contrats dont la dépense correspondante ne dépasse pas 200.000 NF 
(sauf pour les marchés de prototype, dont la signature est réservée 
au directeur central du commissariat de Flair dans les limites de 
F — poumus et les exonérations de pénalités dans la limite de 


Art. 4 — L'arrêté du 20 décembre ‘1957 est complété par 
l’article 6 bis ci-après : 

« Art. 6 bis — Le général commandant l’air de la zone d’outre- 
mer n° 2 signe, pour l'achat des carburants et ingrédients destinés 
aux formations de l’armée de l’air stationnées dans les territoires 
dépendant de son autorité, tous marchés, lettres de commande, 
avenants, bons de commande sur marchés ouverts dans la limite 
de 5 millions de nouveaux francs, lorsque le montant dépasse la 
délégation de signature accordée au directeur du matériel du com- 
mandement de l'air par l’article 6. Ces dispositions prendront effet 
à partir de la date à laquelle le haut commissaire en Afrique équa- 
toriale française cessera d’exercer ses fonctions », 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. 
PIERRE MESSMER, 
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Armée de l'air (réserve). 





Par arrêté du ministre des armées en date du 12 avril 1960, 
le grade d’assimilation conféré au titre du corps spécial militaire de 
la météorologie aux réservistes désignés ci-après est annulé : 

M. Prigent (André), C. M. A. 222, assimilé capitaine. 

M. Valade (Christian), C. M. A. 222, assimilé capitaine. 





Armée de l'air (active). 





Par décision du ministre des armées en date du 12 avril 1960, 
sont nommés, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les 
réserves de l’armée de l'air, à compter du jour de leur radiation 
des contrôles de l’armée active, les officiers dont les noms suivent, 
admis à la retraite : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
M. le lieutenant-colonel Varry (Jean-Auguste-Henri), N. L A. : X. 5145. 


M. le commandant Chameroy (Jean-Gustave), N. I. A.: X. 1034. 
M. le capitaine Dubrœucq (Robert-Emile), N. L A.: X. 7197. 


b) Cadre sédentaire. 


M. les colonels : 
Bernard (Alexis-Robert), N. I A.: X. 0412. 
Cazenave (Pierre-Eugène-Auguste), N. L A.: X. 0992. 
M. le lieutenant-colonel Savel (Victor-André), N. L A.: X. 4712. 
M. le commandant Moroy (Henri-Eugène-Alexandre), N. L A.: 
X. 3788. 
M. le capitaine Rituit (Jean), N. L A. : X. 4462. 


B. — CoRpPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 


M. le colonel Loiraud (Georges-Pierre-Alexandre), N. IL. À. : X. 6429. 


MM. les capitaines : 


Deleris (Roger-Marie-Antoine), N. L A.: X. 1487. 
Roustan (Louis-Emile), N. L A.: X. 4594. 


C. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


MM. les lieutenants-colonels : 


Ferrien (Théophile-Jean), N. IL A.: X. 1923. 
Garello (Joseph-François), N. L A.: X. 2105. 


MM. les commandants : 
Bougnoux (Aimé-Marcel), N. L A. : X. 0659. 
Dejean-Bouyer (Alidas-Théophile), N. L À. : X. 1465. 
Dispot (Marcel-Marie-André), N. L À. : X. 1614, 
Gatissou (René-Jean), N. I. A. : X. 2126. 
Rauwel (Henri-Léopold-Hippolyte), N. L A.: X. 4348, 
Yzon (Lucien-Gustave-Léon), N. L A.: X. 5328. 
MM. les capitaines : 
Braconnier (Raymond-Ferdinand-Edouard), N. 1 A.: X. 8438. 
Chevreux (Georges-Raymond), N. L A.: X. 5788. 
Davienne (Jean-Charles-Emile), N. I. A.: X. 7628. 
Deseine (Maurice-Laurent-Emile), N. L AÀ.: X. 7668. 


D. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
M. le lieutenant-colonel Roynette (Albert-Antoine), N. L A. : X. 4611. 


MM. les 2 gg ‘ 


Passot (Lucien-Marcel), N. I A.: X. 8383, 
Teule (Victor-Edouard), p+ L ÀA.: X. 4951. 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 31 mars 1960, 
sont titularisés dans leur emploi et nommés secrétaires administra- 
tifs de 2° classe (1** échelon) des directions de travaux, les secrétaires 
administratifs stagiaires dont les noms suivent : 


(A compter du 9 mars 1960.) 


M. Etten (Jean), Oran, port matriculaire : Toulon ; bonifications pour 
services militaires : 2 ans 3 mois 23 jours, 





——— — 


R (A compter du 16 mars 1960.) 
Pallier (Yves), Brest, ee matsiculairesr :Brobts ‘bonifications pour 
services militaires : 1 an 2 mois 10 jours. 
Quillien (Claude), Oran, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : 10 mois 22 jours. 
Piriou (Joseph), Lorient, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : 1 an 5 mois 25 jours. 
Emily (Pierre), Rochefort, port matriculaire : 
pour services militaires : 10 mois 3 jours. 
Grollier (Jean), Indret, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : 2 ans 2 jours. 

Leresteux (Jean), Ruelle, port matriculaire : Brest ; bonifications pour 
services militaires : 1 an 6 mois. 

Kerguen (Jean), Cherbourg, port matriculaire : Brest; bonifications 
pour services militaires : 5 mois 15 jours. 

Daniel (Henri), Cherbourg, port matriculaire :#Brest ; bonifications 
pour services militaires : 4 ans 1 mois 17 jours: - 

Juvigny (Hugues), Toulon, port matriculaire : Toulon ; bonifications 
pour services militaires : 7 ans 4 mois 11 jours. 

Kerdraon (Hervé), Cherbourg, port matriculaire: Brest; bonifica- 
tions pour services militaires : 4 ans 5 mois 10 jours. 

Lerévérend (Michel), Cherbourg; port matriculaire : Cherbourg ; boni- 
fications pour services militaires : 1 an 6 mois. 

Jean (Guy), Toulon, port matriculaire : Brest; bonifications pour 
services militaires : 9 ans 7 jours. 

Jégo (Joseph), Cherbourg, port matriculaire : 
pour services militaires : néant. 

Brunet (Serge), Cherbourg, port matriculaire 
pour services’ militaires : néant. 


(A compter du 18 avril 1960.) 


M. Mallégol (Raymond), Cherbourg, port matriculaire : Brest ; boni- 
fications pour services militaires : 9 ans 1 mois 8 jours. 
Les secrétaires administratifs de 2° classe des directions de tra- 
vaux titularisés par le présent arrêté, et indiqués ci-dessous, reçoi- 
vent les avancements d’échelons suivants : 


Brest ; bonifications 


Brest ; bonifications 


: Brest; bonifications 


MM. 
Mallégol (Raymond), au 5° échelon du 18 avril 1960, reliquat de boni- 
fications : 1 an 1 mois 8 jours. 


Jean (Guy), au 5° échelon du 16 mars 1960, reliquat de bonifications : 


1 an 7 jours. 

Juvigny (Hugues', au 4° échelon du 16 mars 1960, reliquat de bonifi- 
cations : 1 an 4 mois 11 jours. 

Kerdraon (Hervé), au 3° échelon du 16 mars 1960, reliquat de boni- 
fications : 5 mois 10 jours. 

Daniel (Henri), au 3° échelon du 16 mars 1960, reliquat de bonifica- 
tions : 1 mois 17 jours. 

Etten (Jean), au 2° échelon du 9 mars 1960, reliquat de bonifications : 
3 mois 23 jours. 

Grollier (Jean), au 2° échelon du 16 mars 1960, ue de bonifica- 
tions : 2 jours. 





Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Par décision en date du 7 avril 1960, les médecins et pharmaciens 
dont les noms suivent sont assistants des hôpitaux des 
troupes d'outre-mer à titre définitif : ’ 


Catégorie : Médecine. 


MM. Cabannes (Louis), médecin capitaine. 
Greff (Paul), médecin capitaine, 
Fouchet (Michel), médecin capitaine, 
Houssiaux (Jean), médecin capitaine. 
Labegorre (Jean), médecin capitaine. 

Catégorie : Microbiologie. 


M. Mattern (Joseph), médecin capitaine, 


Catégorie : Chirurgie. 
MM. Auphan (Daniel), médecin capitaine. 
Gerome (Maurice), médecin capitaine. 
Herve (Yves), médecin capitaine. 
Revel (François), médecin capitaine. 
Catégorie : Oto-rhino-laryngologie-ophtalmologie. 
MM. Chovet (Marcel), médecin capitaine. 
Ghestin (Francis), médecin capitaine. 
Catégorie : Stomatologie. 


M. Guillard (François), médecin commandant. 
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Catégorie : Electro-radiologie. 


MM. Calvez (François), médecin capitaine. 
Lobry (Edmond), médecin capitaine. 





Catégorie : Chimie-pharmacie. 


M. Le Hir (Adrien), pharmacien capitaine. 
Ces titres sont acquis à compter du 12 mai 1960. 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 4 mars 1960, la nomination de M. Bouchet (Henri) à 
l'emploi de commis stagiaire dans les services extérieurs des études 
et fabrications d’armement à Valence (Drôme), prononcée par 
arrêté du 14 mars 1959, est rapportée. 





Techniciens d’études et de fabrications. 





Par arrêté du 5 avril 1960, la démission de son emploi offerte 
par Mile Leroux (Jacqueline), technicien d’études et de fabrications 
du corps des travaux du bâtiment, du service du génie, est acceptée. 

Ce fonctionnaire sera rayé des contrôles le 1° décembre 1959. 





Listes d'aptitude à l'emploi de technicien d’études et de fabrications. 


Liste d'aptitude à l'emploi de technicien d’études et de fabrications 
du corps des travaux du bâtiment du service du génie, établie 
au titre de l’année 1959 dans les conditions prévues à l’article 7 
du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953. 


1 Billiere (Raymond), Dir. Tr. Marseille, 9° R. M.,, géomètre, cat. 3 


« B » (1). 

2 Gergonne (André), Dir. Rég. Metz, 6° KR. M., dessinateur P. études, 
cat. 4 «B». * 

3 Chollet (Robert), S, T, B. F. Paris, 1° R. M. dessinateur P. études, 
cat. 4 «B». 


4 Vergnaud (Sosthène), Dir. Tr, Versailles, 1'° R. M. surveillant de 
travaux, cat. 5 «B». 

5 Vernet (Alexis), Dir. Tr. Metz, 6° KR. M. conducteur travaux, 
cat. 3 «B». 

6 Laemmel (Jean), Dir. Tr. Strasbourg, 6° R. M., dessinateur titulaire. 

7 Veler (Marcel), Dir. Tr. Toulouse, 5° R. M., conducteur de travaux, 
cat. 3 «B». 

8 Steemput (Robert), Dir. Tr. Lille, 2° R. M., dessinateur d’études, 
cat. 3 «B». 

9 Besacier (René), E. A. G. Angers, 3° R. M., dessinateur P. études, 
cat. 4 «B». 

10 Lambolez (René), Dir. Tr. Nancy, 6° R. M., dessinateur d’exécution, 
cat. 5 «<B>». 


Liste d'aptitude à l'emploi de technicien d’études et de fabrications 
du corps des travaux de laboratoire des services du matériel, de 
l'intendance, du génie et de la santé, établie au titre de l’année 
1959 dans les conditions prévues à l’article 7 du décret n° 53-1221 
du 8 décembre 1953. 


1 Guegan (Marcel), santé, centre de transfusion, réanimation de 
l’armée, Clamart, 1'° R. M. ouvrier lyophilisateur, groupe VII (1). 


Liste d'aptitude à l'emploi de technicien d’études et de fabrications 
du corps des travaux mécaniques des services du matériel, de 
l'intendance, du génie, des transmissions et de la santé, établie au 
titre de l’année 1959 dans les conditions prévues à l’article 7 du 
décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953. 


1 Antoine (Paul), matériel, E. R. M. Toul, 6° R. M., menuisier ébé- 
niste H. Q., gr. VIL F. F. chef d’équipe (1). 

2 Audrerie (Georges), matériel, E M. P. T. Tulle, 4 R. M., moni- 
teur d’apprentissage, Groupe VIL. 

3 Mondelin (Pierre), matériel, E. R. G. M. Chartres, 1"° R. M., ajust. 
méc. H. Q., Gr, VIL 

4 Villiers (Roger), matériel, E. R. M. Alger, 10° R. M. ajust, méc. 
H. Q,, Gr. VIL 

5 Lacuve (Emile), intendance, mag. hab. Bordeaux, 4 R. M. ajust. 
méc., Gr, VL F. F, chef d'équipe. 

6 Ne — (Eugène), matériel, E. R. G. M. Miramas, 9° R. M., métreur, 

r. VIL 

7 Carreda (Paul), santé, hôp. militaire «Laveran» à Constantine, 

10° R. M., menuisier, Gr. V. 














(1) Profession exercée (groupe professionnel) au 31 décembre 1958. 











8 Lebœuf (Henri), matériel, E. R. M. Dijon, 7° R. M., carrossier ébé- 
niste, Gr. VIL 

9 Sastre (Lucien), génie, parc génie Hussein-Dey, 10° R. M. ouvrier 
maître H. Gr. 

10 Miette (Gustave), matériel, E. R. G. M. Neuvy-Pailloux, 4 R. M, 
électricien-monteur H. Q., gr. VIL F, F, chef d'équipe. 


Liste d'aptitude à l'emploi de technicien d’études et de fabrications 
du corps des travaux spéciaux des services de l’intendance et de 
la santé, établie au titre de l'année 1959 dans les conditions prévues 
à l’article 7 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953. 


1 Verdier (Maurice), intendance, centre doc. géog. armée, Paris, 
dessin d’études 3 « B » (1). 

2 Fargione (François), intendance, S. F. H. Marseille, 9 KR, M, 
expert principal titulaire. 

3 Goetz (Charles), intendance, S. F. H. Nancy, 6° R. M., expert de 
l'habillement 4 « B ». 

4 Ficaja (Christophe), intendance, service central des imprimeries, 
Paris, conducteur offset, qual. P. 3. 

5 Grandjean (Albert), intendance, S. F. H. Nancy, expert principal 
titulaire. 

6 Carrasco (Emmanuel), santé, hôp. mil. Maillot, Alger, 10° R. M. 
ouvrier maître, hors groupe. 

7 Valla (Joseph), santé, pharmacie gle de Marseille, 9° R. M. élec, 
monteur, H. Q., groupe VII. 

8 Boyer (Fernand), intendance, centre doc. géog. armée, Paris, 
dessin, petites études, 4 « B ». 

9 Sauvet (Henri), intendance, gestion subsistance, Bordeaux, maître 
de chai, groupe VI. 

10 Reuschle (Jules), santé, pharmacie gle, Alger, 10° KR. M., prép. en 
pharm., groupe VIL 





(1) Profession exercée (groupe professionnel) au 31 décembre 1958, 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Recrutement d'agents:de service stagiaires à l'institut national 
de la statistique et des études économiques, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-652 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de service des services extérieurs des 
administrations de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisé, au cours du premier semestre 1960, le 
recrutement, à l’institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, de six agents de services stagiaires. 


Art. 2. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires éco- 
ns fixera les conditions d'application de l’article 1°" du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


P: 





Répartition de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 7 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 286.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté. 





Gus 
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Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 286.000 NF appli- 
Cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 avril 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





















































TABLEAU À 
TS is ta] 
me 
a 
SERVICE & CRÉDIT ANNULÉ 
= 
O 
A CLR à Nouvéaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Fonds destiné à l'amélioration de la produc- 
tivilé des services administratifs............t 31-93 286.000 
Tanrau B 
un) 
ps 
E CRÉDITS 
SERVICES E 
< ouverts. 
ACT Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 
Administration centrale. — Matériel.......... 31-02 5).000 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
II. —— SRRVICES FINANCIERS 
Admir tion centrale, corps de contrôle et 
conseil national des assurances. — Matériel.| 34-02 82,000 
INTERIEUR 
Administration centrale, — Matériel.....,..., 31-13 14.000 
JUSTICE 
Administration centrale. — Maltériel.........…. 31-02 92.000 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
F 
Administration centrale: — Matériel. — Tra- 
vaux d'ontrellenl.....cocsédoseseoseeértosetecs 31-02 26.00) 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Ponts et chaussées. — Matériel de bureau....| 31-11 4.000 
ARMEES 
SECTION MARINE 
Fruis d'instruction. — Ecoles. — Recrutement.! 34-91 8.000 
ADIEL. son acesaécsecstabateuésaentessens 286.000 























—_—_—_— 


Comité d'experts pour l'étude des problèmes posés 
dans les rapports entre annonceurs et agents de publicité, 





Par arrêté du 7 avril 1960, sont nommés membres du comité 
d’experts institué par l'arrêté du 15 décembre 1959 portant création 
d'un comité d'experts pour l'étude des es dans les 
rapports entre annonceurs et agents de publicité : 

En qualité de président : 

M. Jacques Siméon, conseiller d'Etat. 

En qualité de représentants des professions de la publicité : 

En tant que représentants titulaires : 


M. Yves Alexandre, administrateur du syndicat national des agents 
de publicité et membre du syndicat national des conseils en publicité. 


M. Louis Laisney, président du syndicat national des agences de 
technique et de diffusion publicitaires. 

En tant que représentants suppléants : 

M. Jean-Paul] Alcay, vice-président du syndicat national des agents 
de publicité. | 

M. René Geingeaud, directeur adjoint de l’agence Havas. 

En qualité de représentants des annonceurs : 

En tant que représentants titulaires : 

M. Michel Cazé, président directeur général des laboratoires Cazé, 

M. Jean de Lanauze, président directeur général de la société 
Cadum-Palmolive. 

En tant que représentants suppléants : 

M. Jacques Bataille, gérant de la société Clacquesin. 


M. Pierre Sautet, chef des services de publicité de la Compagnie 
nationale Air France. 





Caisse nationale des marchés de l'Erat, des collectivités 
et établissements publics. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1960 





Tableau d'avancement pour le grade d’inspecteur de 1re classe. 
1 M. Debussy. 


NOMINATION 





Par arrêté en date du 30 mars 1960, M. Debussy (Jacques), 
inspecteur de 2' classe, 3° échelon, à la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, a été nommé inspecteur de 1re classe, ler échelon, à 
compter du ler avril 1960. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Mauléon (Basses-Pyrénées). 





Par arrêté du 5 avril 1960, est acceptée l'offre de concours faite 
à l'Etat (ministère de l'éducation nationale) par la ville de Mauléon 
(Basses-Pyrénées), en vue de limplantation définitive du centre 
d'apprentissage masculin 1262 de cette ville. 

Ladite offre de concours consiste en la cession d’un terrain Sis 
à Mauléon, lotissement Espissenborde, d’une superficie de 
19.225 mètres carrés environ, cadastrée section B sous les numéros 
24 et 27, tel au surplus qu’il est représenté sur le plan annexé au 
présent arrêté. 





Création d'un centre local des œuvres universitaires 
et scolaires de Limoges. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi n° 55-425 du 16 avril 1955 portant réorganisation des 
services des œuvres sociales en faveur des étudiants ; 

Vu le décret n° 57-50 du 19 janvier 1957 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite loi, notam- 
ment son artele 21 ; 1 

Vu les délibérations du conseil d'administration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Poitiers ; . , 

Vu les délibérations du conseil d'administration du centre natio- 
nal des œuvres universitaires et scolaires, 


Arrête : ° 
Art. 1. — 11 est créé un centre local des œuvres universitaires 
et scolaires à Limoges ; ce centre local fonctionnera comme sec- 


tion du centre régional des œuvres universitaires et scolaires de 
Poitiers. 
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Art. 2 — Le directeur général de l’enseignement supérieur 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1960. 


| Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement supérieur, 
GASTON BERGER. 









Assimilation de certains emplois de l'administration chérifienne 
à des emplois des administrations de l'Etat (éducation nationale). 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de l’éducation 
nationale, 


Vu la loi n° 56-782 du 4-août 1956, modifiée et complétée 
la loi n° 58-108 du 7 février 1958, relative aux conditions de rec 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations 
et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la. loi n° 56-782 
susvisée. et notamment les articles 1°", 3 et 4 modifiés par le décret 
n° 58-857 du 15 tembre 1958 ; à 

Vu l'avis exprimé par la commission centrale instituée en vertu 
de l’article 4 du décret du 6 décembre 1956, 


Arrêtent : 


Article unique. — Les correspondances entre un cadre de l’adminis- 
tration marocaine et les cadres homologues des administrations 
métropolitaines sont fixées comme suit : 





CADRE MAROCAIN CADRES MÉTROPOLITAINS 





EDUCATION NATIONALE EDUCATION NATIONALE 


(4) Agents de service non spécialistes. 


Agents publics: femmes de Préfecture de la Seine. 
charge ou femmes de ser- 
vice des écoles mater-| (1) Femmes de service des écoles pri- 
nelles. maires, élémentaires et maternelles. 


4) Départements, communes et établis- 
sements publics visés par la loi 
no 52-132 du 28 avril 1952. 


Femmes de service des écoles mater- 
nelles. 








4) Correspondances subsidiaires de celles prévues par l’arrêté du 
20 juillet 1958. 


a 
Fait à Paris, le 13 avril 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre de l’intérieur, - 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 

















Comité du centre local 
des œuvres universitaires et scolaires de Limoges. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi n° 55-425 du 16 avril 1955 portant réorganisation des 
services des œuvres sociales en faveur des étudiants ; 

Vu le décret n° 57-50 du 19 janvier 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique par l'application de ladite loi ; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1960 portant création d’un centre local des 
œuvres universitaires et scolaires à Limoges ; 

Vu les propositions des associations corporatives d'étudiants, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le comité du centre local des œuvres universitaires et 
scolaires de Limoges est composé comme suit : 
Le recteur de l’académie ou son. représentant, président. 


M. le professeur Faure, directeur de l’école de médecine et de 
pharmacie. v 


M. le professeur Duchaigne, directeur du collège scientifique uni- 
versitaire, 


M. le professeur Joliet, professeur au collège scientifique univer- 
sitaire. 


Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Poitiers. 


L’intendant universitaire du centre régional des œuvres universi- 
taires et scolaires de Poitiers. 


Le médecin inspecteur départemental du service de santé scolaire 
et universitaire. 


L’inspecteur chef du service départemental de la jeunesse et des 
sports. 


MM. Delage, Labesse et Deschamps, étudiants. 
M. Longequeue, maire de Limoges, 
M. Chabassier, avocat à la cour, 


. M. Drayard, directeur du centre d'expansion économique. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement supérieur, 
GASTON BERGER. 





Conseil d’administration du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Strasbourg. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 55-425 du 16 avril 1955 portant réorganisation des 
services des œuvres sociales en faveur des étudiants ; 

Vu le décret n° 57-50 du 19 janvier 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de ladite loi ; 

Vu les délibérations du conseil de l’université de Strasbourg 
(séance du 4 décembre 1959) ; 

Vu les propositions des associations corporatives d'étudiants, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le conseil d'administration du centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires de Strasbourg est, après renou- 
vellement, composé comme suit : 


Le recteur de l’académie ou son représentant, président. 


Membres titulaires. Membres suppléants. 
MM. MM. 

Hauter, doyen honoraire de la |Lacroute, directeur de l’observa- 
faculté de théologie protestante. toire. 

Schlagdenhauffen, professeur à la | Reynaud, professeur à la faculté 
faculté des lettres et sciences de droit et des sciences écono- 
humaines. miques. : 

Cordier, professeur à la faculté | Simonin, professeur à la faculté 
de pharmacie. de médecine. 


L’inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 

Le médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et 
universitaire. 

Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires. 

L’intendant universitaire du centre régional des œuvres universitaires 

et scolaires. 
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MM. Arnould (Roland), Poggi (Claude), Couffignal (Paul), étudiants, 
M. Maillard (Alfred), professeur à la faculté des sciences. ‘ 
M. Bobtcheff (Sarva), industriel. 
M. Ricklin (Albert), professeur au lycée Fustel-de-Coulanges. 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1960, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement supérieur, 
GASTON BERGER. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Régies d'avances. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté interministériel du 20 juin 1950 portant création de 
régies de recettes auprès des services ordinaires et vicinaux des 
ponts et chaussées pour le recouvrement des cotisations au conseil 
supérieur des transports et aux comités techniques départementaux 
des transports ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l’Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 
régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
services de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établisse- 
ments publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi 
que le montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1950 portant nomination d’un régisseur 
de recettes auprès du service ordinaire des ponts et chaussées 
du département de la Loire-Atlantique pour la perception des coti- 
sations du conseil supérieur des transports et du comité départe- 
mental des transports de la Loire-Atlantique ; 

Sur le rapport du 25 mars 1960 de lingénieur en chef des ponts 
et chaussées du département de la Loire-Atlantique, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 2 de l'arrêté du 28 octobre 1950 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Le montant du cautionnement imposé au fégisseur ainsi que le 
montant de l'indemnité susceptible de lui être allouée seront fixés 
conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 
12 septembre 1952 ». 


Art. 2. — L'ingénieur en chef des ponts et chaussées du dépar- 
tement de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 1° avril 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
SPINETTA. 





Dates des concours d'adjoints techniques de la navigation aérienne, 


Par arrêté en date du 4 avril 1960, les dates des épreuves des 
concours d’adjoints techniques de la navigation aérienne prévus, 
au titre de l’année 1960, par l'arrêté du 18 mars 1960 sont fixées 
comme suit : 

1° Concours extérieur. 

Adjoints techniques de la navigation aérienne (branche Télécom- 

munications et signalisation) : 2 et 3 juin 1960, 


2° Concours professionnels. 
Adjoints techniques de la navigation aérienne (branche Exploi- 
tation et circulation aérienne et branche Télécommunications et 
signalisation) : fin septembre, début octobre 1960. 








—…—… 


ne en 2 need 
mana tnnenemurer cutané hace au port de 
écamp. 





Le ministre des travaux publics et des aps me sg le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu le ses des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 vier 1959 ; 

Vu té interministériel du 14 mars 1960 qui a fixé en dernier 
lieu le tarif des péages sur les navires et les marchandises perçus 
au port de Fécamp au profit de la chambre de commerce de cette 
ville 

Vu là décision ministérielle du 14 mare 1900 @ui d'abrouré un 
projet d’achèvement et d'amélioration de la cale de halage du port 
de Fécamp et a affecté à ces travaux le produit des péages susvisés ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Fécamp 
suivant délibération du 26 février 1959, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — La chambre de commerce de Fécamp est autorisée 
à recourir à l’emprunt afin sg ar" le financement des travaux 
d'achèvement et d'amélioration de la cale de LES du port de 
Fécamp, approuvés par décision du 14 mars 1960 et 
évalués à 350.000 NF. 

I1 sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de e 
emprunt au moyen du produit des péages pue au port de Fécam 
au profit de la chambre de commerce de Fécamp. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de rg année en exécution de l’article 1° ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d’Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 





ROUTE NATIONALE N° 73 





Par arrêté du À Lu: 1 1960, est déclaré d'utilité publique l’aména- 
gement des accès à N. 73 aux abords du pont de Bon-Repos, sur 
le canal du Rhône mi Rhin, territoire de la commune de Choisey 
por» 4 conformément aux dispositions du plan annexé au présent 
arr 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





des concours d'accès 


Nombre de places offertes et date des 
inscription maritime. 


dans le corps des administrateurs 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi du 4 mars 1929 à mer y organisation des différents corps 

d'officiers de l’armée de 
Vu le décret-loi du 28 étoanhes 1926 portant o tion du corps 
é par le décret- 


des admimistrateurs de l'inscription maritime, 
loi du 30 octobre 1955 ; * 

Vu le décret n° 54-873 du 31 août 1954 fixant les conditions de 
PRES du corps des administrateurs de l’inseription maritime ; 

Vu les arrêtés 1111, 1112 et 1113 du 21 21 mars 1956 fixant respecti- 

vement pour chacune des trois catégories de candidats à concourir 
les conditions d’admussion dans le corps des administrateurs de l’ins- 
cription maritime ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1960 es ouverture de concours d’ac- 
cès dans le corps des teurs de l'inscription maritime ; 

Sur les propositions de l'inspecteur général des services de l’ins- 
cription maritime et le rapport du directeur de l’administration géne- 
rale et des gens de mer, 
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Arrête : 


Art. 1. — Les épreuves écrites des concours pour l'accès dans 
le corps des administrateurs de l'inscription maritime ouverts par 
l'arrêté du 16 février 1960 auront lieu les 17 août 1960 et jours 

ivants. : : 
Ve des épreuves orales sera notifiée en temps utile aux candi- 
dats admissibles aux épreuves écrites. 

Les épreuves se dérouleront à Paris, au secrétariat général de la 
marine mare 


Art. 2. — Le nombre des places mises au concours est fixé défi- 
nitivement comme suit : 


a) Candidats provenant des licenciés en droit, ès lettres ou ès 
sciences : deux places ; 

b) Candidats provenant des capitaines au long cours, commis- 
saires de la marine marchande licenciés en droit et officiers 
d'administration de l'inscription maritime : deux places ; 

c) Candidats appartenant aux divers corps de direction de la 
marine nationale : deux places. 


Art. 3. — La liste des candidats autorisés à concourir sera arrêtée : 


Pour les candidats appartenant aux catégories a ou b: quinze 
jours avant la date fixée pour le commencement des épreuves écrites ; 

Pour les candidats appartenant à la catégorie c: un mois avant 
la date fixée pour le commencement des épreuves écrites. 


Art. 4 — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 avril 1960, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire de la marine marchande, 
) GILBERT GRANDVAL. 





Complément de l'arrêté du 15 janvier 1952 
relatif à certaines indemnités dans les administrations centrales, 





Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1960: page 2484, 
l'° colonne, 29° ligne, au lieu de : « Ingénieurs ‘de 1'°, 2° et 3° classe », 
lire : « Ingénieurs hors classe, de 1’°, 2° et 3° classe ». 





Modification du terif des péages perçus sur les navires, les marchan- 
dises et les voyageurs au port de la Rochelle (ville et Pallice) au 
profit de la chambre de commerce de cette vilie, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 mars 1960: page 2882, 
l'° colonne, titre III, Taxes sur les voyageurs, 1°, b, au lieu de: 
« par voyageur de 2° classe et touriste : 8,20 NF », lire : « par voya- 
£eur de 2° classe et touriste : 8,10 NF ». 





Commission réglonäle des frets et d'exploitation 
près la direction régionale de la navigation de Lyon. 





Par arrêté du 6 avril 1960, M. Fernand Remy, chef du service 
commercial des Houillères du bassin de Blanzy, est désigné À» wd 
faire partie, en qualité de membre suppléant, de la commission régio- 
nale des frets et d’exploitation près la direction régionale de la 
navigation de Lyon, au titre de représentant des usagers des trans- 
ports par eau, en remplacement de M. Delfraissy, qui a cessé d’exer- 
cer les fonctions au titre desquelles il avait été nommé membre de 
cette commission. 





Aviation civile et commerciale. 





_Par arrêté du 9 mars 1960, en application des dispositions de 
l’article 32 du décret n° 58-763 du 25 août 1958, M. Falk (René) est 
intégré et titularisé dans le corps des adjoints techniques de la navi- 
sation aérienne, branche Exploitation et circulation aérienne, 7° éche- 
lon, ancienneté reportée au 16 mai 1957, effet pécuniaire du 27 août 
1958, majoration restant à utiliser : 8 mois 15 jours. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 5 avril 1960, M. Pasquet, ingénieur de 
l'* classe des ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur en chet, a été chargé, à compter du 15 mars 
1960, des fonctions de directeur adjoint du laboratoire central des 
ponts et chaussées. 





—@ © + 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Modification des caractéristiques du gas-oil moteur, 
du fuel-oil domestique et du fuel-oil léger. 





Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises, modifiée notamment par la loi du 21 juillet 
1929 et le décret-loi du 14 juin 1938 ; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1°’ août 1905 ; 

Vu l'arrêté modifié du 5 février 1947 fixant les caractéristiques du 
gas-oil moteur ; 

Vu l'arrêté modifié du 21 octobre 1947 fixant les caractéristiques 
des fuel-oils, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'article 2 de l'arrêté du 5 février 1947 fixant les 
caractéristiques du gas-oil moteur est modifié comme suit en ce 
qui concerne la teneur en soufre : 

« Soufre: le gasoil ne doit pas contenir plus de 1 p. 100 de 
soufre. À compter du 1°" mai 1960, il ne devra pas contenir plus 
de 0,8 p. 100 de soufre ». 


Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 21 octobre 1947 fixant les 
caractéristiques des fuel-oils est modifié comme suit en ce qui 
concerne la teneur en soufre du fuel-oil domestique : 

« Soufre : le fuel-oil domestique ne doit pas contenir plus de 
16 p. 100 de soufre. À compter du 1° mai 1960, il ne devra pas 
contenir plus de 1 p. 100 de soufre ». 


Art. 3. — L'article 2 de l'arrêté du 21 octobre 1947 fixant les 
caractéristiques des fuel-oils est modifié comme suit en ce qui 
concerne la teneur en soufre du fuel-oil léger : 

« Soufre : le fuel-oil léger ne doit pas contenir plus de 2,7 p. 100 
de soufre. À compter du 1° mai 1960, il ne devra pas contenir plus 
de 2,5 p. 100 de soufre ». 


Art. 4. — Les modifications prévues aux articles précédents devront 
être effectives dès le 1°° mai 1960, sauf dérogations accordées par 
le directeur des carburants. 


Art. 5. — Le directeur des carburants et le directeur des actions 
techniques (service de la répression des fraudes) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 





Autorisat'on au Bureau de recherches de pétrole de participer 
au capital de la Société saharienne de recherches pétrolières, 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie, 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier, 
notamment ses articles 188 à 193 relatifs au Bureau de recherches 
de pétrole ; 

Vu le décret n° 45-2579 du 30 octobre 1945, modifié par les décrets 
n° 54-32 du 6 janvier 1954 et n° 58-859 du 15 septembre 1958, portant 
règlement d’administration publique pour lorganisation administra- 
tive et financière du Bureau de recherches de pétrole ; 


Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1953, modifié notamment par le 
décret n° 57-955 du 26 août 1957, relatif au contrôle de l'Etat sur 
les entreprises nationales et certains organismes ayant un objet 
d'ordre économique et social ; 

Vu le décret n° 55-753 du 26 mai 1955 portant codification en appli- 
cation de la loi n° 55-360 du 3 avril 1955 et aménagement des textes 
relatifs au contrôle économique et financier de l’Etat, notamment 
son article 3; 

Vu la délibération du comité spécial du Bureau de recherches de 
pétrole en date du 14 décembre 1959, 
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Arrêtent : 


Art. 1°". — Le Bureau de recherches de pétrole est autorisé à par- 
ticiper à concurrence de 15 millions de nouveaux francs au capital 
de la Société saharienne de recherches pétrolières, en voie de 
formation. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Assimilation de certains emplois des administrations tunisiennes 
à des emplois des administrations de l'Etat (industrie). 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l’industrie, 

Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics de Tunisie et du Maroc, et notamment son article 11, 
telle qu’elle a été modifiée par la loi n° 58-108 du 17 février 1958 ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
n° 56-782 du 4 août 1956 tel qu’il a été modifié par le décret n° 58-857 
du 15 septembre 1958 ; 

Vu le décret n° 58-185 du 22 février 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application de l’article 11 de la loi précitée 
n° 56-782 du 4 août 1956, et notamment son article 6 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 octobre 1956 fixant la concor- 
dance entre certains emplois des administrations tunisiennes et 
autres emplois des administrations de l'Etat, . 


Arrêtent : 

Article unique. — En vue de l’application de la garantie des retrai- 
tes prévues à l’article 11 de la loi susvisée du 4 août 1956, les emplois 
énumérés ci-dessous qui ont été tenus par des fonctionnaires retraités 
des cadres tunisiens sont assimilés à des emplois français du minis- 
tère de l’industrie : 


Emplois des cadres tunisiens. Emplois des cadres français. 








SERVICE DES MINES SERVICE DES MINES 


1. Ingénieur principal adjoint L Ingénieur des travaux publics 
des travaux publics. de l'Etat. 
1° classe : 
a) Après 6 ans. 


b) Après 4 ans. 
c) Après 2 ans. : 


a) Classe exceptionnelle. 
h) Classe exceptionnelle. 
c) 1'° classe, 


d) Avant 2 ans. d) 2° classe, 
2* classe : 
e) Après 2 ans. e) 3° classe. 
f) Avant 2 ans. f) 4° classe. 
83* classe : 
g) Après 2 ans. g) Ingénieur adjoint T. P. E. 
1° classe. 
h) Avant 2 ans. h) Ingénieur adjoint T. P. E. 
2° classe. 


2. Ingénieur des travaux publics 
de l'Etat, 


a) De classe exceptionnelle. 
ob) 1re classe, 


2. Ingénieurs. 


a) De classe exceptionnelle. 
b) 1° classe. 


c) 2° classe. c) 2° classe. 
d) 3° classe. d) 3° classe. 
e) 4 classe. e) 4 classe. 


3. Ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat. 


a) 1'° classe. 


3. Ingénieur adjoint. 


a) 1"° classe, 


b) 2° classe, b) 2° classe. 
c) 3" classe. c) 3° classe. 
d) 4 classe. d) 4 classe. 
e) Ingénieur élève. e) 4 classe. 


4. Adjoint technique. 


a) Principal, classe exception- 
nelle. 

b) Principal, 8° échelon. 

c) Principal, 7° échelon. 

d) Principal, 6° échelon. 

e) Principal, 5° échelon. 

f) 4 échelon. 

g) 3° échelon. 

h) 2° échelon. 

i) 1°" échelon. 


4. Adjoint technique. 


a) Principal, classe exception- 
nelle. 

b) Principal, 8° échelon. 

c) Principal, 7° échelon. 

d) Principal, 6° échelon. 

e) Principal, 5° échelon. 

f) 4 échelon. 

g) 3° échelon. 

h) 2° échelon. 

{) 1°" échelon. 








Emplois des cadres tunisiens. Emplois des cadres français. 





SERVICE DES INSTRUMENTS 
DE MESURE 


SERVICE DES INSTRUMENTS 
DE MESURE 


5. Inspecteur régional. 
a) 1° classe, après 2 ans. 


a) Directeur de circonscripti 
régionale, 1° classe. ” 


b) 1°° classe, avant 2 ans. b) Directeur de circonscription 
classe. 


régionale, 2° 
c) 2° classe. c) Inspecteur 

1re 
d) 3° classe. 


d) Inspecteur divisionnaire, 
3° classe. ‘ 


6. Inspecteur divisionnaire. 6. Inspecteur divisionnaire. 


a) 1'° classe. a) 1"° classe. 
b) 2° classe. b) 2° classe. 
c) 3° classe. c) 3° classe. 


7. Inspecteur. 7. Inspecteur. 





a) 1"° classe, a) 1'° classe, 
b) 2° classe. b) 2° classe. 
c) 3° classe. c) 3° classe. 
d) 4 classe. d) 4 classe. 
e) 5° classe. e) 5 classe, 
f) 6° classe. f) 6° classe. 
g) 7° classe. g) 7° classe. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
MAURICE JULLIEN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur générai de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement . du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ceinture de Nogent-en-Bassigny et dérivations : 

Des postes de distribution publique : quartier Obrist, cimetière, 
écoles, lotissement, Hauts-de-Vignes, église (Haute-Marne). — 17 KV. 

Et des postes d’abonnés : forges de Courcelles, Obrist, Verbecq, 
Beligne, forges de la ville de Nogent, Minel, Thuillier-Lefranc. 


Reprise sur la ligne Saint-Martin-de-Bavel—Rochefort, des. dériva- 
tions de Marignieu, du poste de Nicuida, des postes Ardosset et 
Grammont, des postes de Samissieu, de Vongnes, de Flaxieu, de 
da et de la ligne Château-de-Grammont-—Chavoley (Ain). — 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'établissement des servitudes, les travaux 
d'aménagement de la ligne à 150 kV l’Argentière—Serre-Ponçon, 
tronçon Prunières—Serre-Ponçon (Hautes-Alpes). : 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'établissement des servitudes, les travaux 
ee > ru de la ligne à 225 kV Champs-Regnaud—Vielmoulin 

te-d’Or). 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'établissement des servitudes, les travaux 
de raccordement du poste d’Echinghem de Ja ligne à 225 kV 
Amiens—Holque (Pas-de-Calais). 














me 


21 Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 3697 





Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d’énergie ci-après énumérées : 

Ligne destinée à alimenter le poste « Cimetière » à Faches- 
Thumesnil (Nord). — 15 KV. 

Ligne Somain—Aniche et dérivation (Nord). — 15 kV. 

Ligne Lederzecle—Saint-Momelin—Nieurlet et Serques (Nord et Pas- 
de-Calais). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Escot—Asasp (Basses-Pyrénées). — 63 KV. 

Ligne Homps—Cadeïlhan (Gers). — 5 kV. 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’établissement des servitudes, les travaux d'aménagement 
des lignes d’arrivée au poste 225 kV de Lannemezan (Hautes- 
Pyrénées). 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établissement 
de la ligne d’énergie électrique ci-après : 


Ligne Croix-de-Neyrat--Riom (Puy-de-Dôme). — 63 kV. 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne de raccordement des établissements S, W., à Charapagne- 
sur-Seine (Seine-et-Marne). — 63 kV. 


Ligne alimentant le poste H-61 du hameau de Caumont, commune 
de Sainte-Aulde (Seine-et-Marne). — 15 kV. 


Ligne Tournan — Fontenay — Trésigny — Rosay — Pecy (Seine-et- 
Marne). — 10/15 kV. 


Ligne Romilly-—Cézanne (Marne et Aube). — 63/33 kV. 
Ligne Clerey—Saint-Aventin (Aube). — 33 kV. 

Ligne Ailleville—Arrentières (Aube). — 33 KV. 

Ligne Maisons-les-Chaource—Chesley (Aube). — 33 KV. 


DT de la ligne Plailly-Survilliers (Oise et Seine-et-Oise). 
— 15 ‘ 


Ligne BenouvilleEtretat (Seine-Maritime). — 10 kV. 





Liste des diplômes susceptibles d’être admis en équivalence des titres 
normalement requis candidats à l'emploi d'aide technique de 
laboratoire de l'école nationale supérieure des mines de Paris et 
liste des emplois entraînant une dispense de titres. 





F Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre de 
l'industrie et le ministre de l’éducation nationale, 


._Vu le décret du 23 décembre 1954 relatif au statut particulier des 
aides techniques de laboratoire de l’école nationale supérieure des 
mines de Paris ; 

s + décret du 31 août 1959 modifiant les articles 5 et 6 du décret 
récité ; 

Vu les avis émis dans leurs séances des 26 et 27 juin 1958 respecti- 
vement par le comité d’enseignement et par le conseil de perfection- 
nement de l’école nationale supérieure des mines de Paris, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sont admis en équivalence des diplômes ou titres exigés 
des candidats aux emplois d’aides techniques de laboratoire de l’école 
nationale supérieure des mines de Paris les diplômes, titres ou quali- 
fications professionnelles énumérés ci-après : 


Brevet élémentaire de l’éfiseignement du premier degré, première 

mn, de baccalauréat ou brevet d’études du premier cycle du second 
ré ; 

Certificat ou diplôme de fin d’études d’une école professionnelle 
ou technique ; 

Stage minimum de deux ans dans un laboratoire, ou un centre de 
recherches, ou une industrie spécialisée, dans un emploi reconnu 
d'une valeur suffisante par le comité d'enseignement de l’école. 


Art. 2. — Entrent dans les emplois particulièrement spécialisés 
dispensant de la production de titres ou diplômes les emplois d’aides 
techniques des laboratoires de géologie appliquée, géologie générale, 
minéralogie, pétrographie, paléontologie, exploitation des mines. 





Art. 3. — Le ministre de l'industrie est chargé de l’exéeution du 
pos arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la, République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 14 avril 1960. 
Le ministre de l'industrie, 


Pour le ministre et par délégation ! 


Le directeur de cabinet, 
RAYMOND BARRE, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUME. 





Organisation du concours pour l‘admission à l'emploi d'aide technique 
de laboratoire de l'école nationale supérieure des mines de Paris 
et organisation de l'examen professionnel pour l'accès au grade 

d'aide technique principal. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’industrie, 


Vu le décret du 23 décembre 1954 relatif au statut particulier des 
aides techniques de laboratoire de l’école nationale supérieure des 
mines de Paris, modifié par le décret du 31 août 1959; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1960 définissant les diplômes, titres ou 
qualifications professionnelles admis en équivalence des titres exigés 
par le décret du 31 août 1959 précité et les emplois spécialisés dispen- 
sant de la production de ces titres, 


Arrêtent: 
TITRE 1°" 


Concours. 


Sont fixées ainsi qu’il suit les modalités du concours pour le recru- 
tement d’aides techniques de laboratoire de l’école nationale supé- 
rieure des mines de Paris : 


Art. 1°, — Les concours sont annoncés au Journal officiel trois 
mois au moins avant l’ouverture des épreuves. Les candidats ont un 
délai de trois semaines à dater de la publication de cet avis pour 
adresser une lettre de candidature au directeur de l’école nationale 
supérieure des mines de Paris, 60, boulevard Saint-Michel, à Paris (6°). 


Art. 2 — La lettre de candidature doit être accompagnée d’un 
dossier comprenant les pièces suivantes : 


1° Extrait d’acte de naissance pour les candidats non fonctionnaires, 
fiche d’état civil pour les fonctionnaires ; 

2° Une autorisation des parents ou des tuteurs pour les candidats 
âgés de moins de vingt et un ans ; 

3° Extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de date 
(pour les candidats non fonctionnaires seulement) ; 

4° Un certificat de nationalité ou, le cas échéant, une copie 
conforme du décret de naturalisation ; 

5° Un certificat médical délivré par un médecin du choix du 
candidat attestant que celui-ci est physiquement apte aux divers 
travaux susceptibles d'être exigés dans un emploi de laboratoire ; 

6° Une copie certifiée conforme des diplômes possédés ; 

7° Toutes pièces justificatives concernant les titres et la quali- 
fication professionnelle revéndiqués par l'intéressé ; 

8° Une notice individuelle indiquant les antécédents scolaires, 
militaires et civils. 

Art. 3. — Les concours ont lieu à l’école nationale supérieure des 
mines de Paris, à l’adresse susvisée. 


Art. 4. — Suivant la spécialité de l'emploi pour lequel est ouvert 
le recrutement, le concours d'aide technique de laboratoire peut 
porter sur les sections et sous-sections suivantes, dont les pro- 
grammes sont annexés au présent arrêté (1): 

1. Section « Sciences physiques, chimiques et 
annexes ». 

2. Section « Sciences naturelles et technologies annexes ». 


La section « Sciences physiques, chimiques et technologies 
annexes » se divise en six sous-sections : Éhimie, physique, électri- 
cité, mécanique, métallurgie générale et exploitation des mines. 

Celle de « Sciences naturelles et technologies annexes » en cinq 
sous-sections : géologie générale, géologie appliquée, minéralogie, 
pétrographie, paléontologie. 


technologies 





(1) Les programmes du concours et de l’examen professionnel 
prévus au présent arrêté pourront être demandés soit à la direc- 
tion de l'administration générale du ministère de l’industrie 
(113, rue de Grenelle, Paris), soit au directeur de l’école nationale - 
supérieure des mines de Paris (60, boulevard Saint-Michel, Paris). 








2698 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


91 Avril 1900 





Art. 5. — Le concours comporte les épreuves suivantes : 
1. Une épreuve écrite divisée en deux parties : 


a) Epreuve portant sur un sujet relatif à la spécialité de l’emploi 
pour lequel le concours est ouvert ou consistant en la rédaction 
d'une lettre usuelle ou d’un compte rendu de lecture (il sera tenu 
compte de l'orthographe pour les deux sections, de l'écriture et de 
la présentation pour la section Sciences naturelles et technologies 
annexes) (durée : une heure) ; 

b) Epreuve de calcul (problèmes simples intéressant la profes- 
sion) (durée : une heure), 

Coefficient 1 pour l’ensemble de l'épreuve. 


2. Une épreuve de travaux pratiques dont la durée est fixée par 
le jury pour chaque concours (coefficient 3). 


3. Une interrogation orale d’une durée minimum de quinze 
minutes permettant d'apprécier les connaissances générales du 
candidat (coefficient 1). 

La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note de 0 à 20, 
la note 5 étant éliminatoire, et chacune des deux parties de l'épreuve 
écrite étant notée sur 10. 


Art. 6. — Le jury ést désigné, pour chaque concours, par arrêté 
du ministre de l’industrie. IL est composé comme suit : 

1° Le directeur de l’école nationale supérieure des mines de Paris 
ou le sous-directeur, président, pouvant se faire suppléer par un 
professeur titulaire de l’école ; 

2° Le directeur de l'administration générale au ministère de l’in- 
dustrie, ou son représentant ; 

3° Un professeur chargé de cours, chef de travaux ou assimilé ; 

4° Un représentant du personnel appartenant au grade d’aide 
technique de laboratoire ou, à défaut, au grade d’aide technique 
principal. 


Art. 7. — Le jury arrête le texte des épreuves écrites et fixe 
les sujets des épreuves orales et des épreuves pratiques. 

Il établit la liste des candidats susceptibles d'être admis à l’em- 
ploi d’aide technique de laboratoire ; le jury peut ne porter aucun 
candidat sur cette liste s’il estime le niveau de ces derniers insuf- 
fisants ; il peut au contraire, s’il le juge opportun, dresser une 
liste supplémentaire en vue de parer à des défections éventuelles. 
Les listes sont affichées sur le lieu même du concours. 


Art. 8. — Les procès-verbaux des concours et les dossiers des 
candidats reçus sont immédiatement transmis à la direction de 
l'administration générale du ministère de l’industrie. 

Les nominations sont prononcées par le ministre de l’industrie. 


Tire II 
Examens professionnels. 


Art. 9. — Les examens professionnels pour l'accession au grade 
d'aide technique principal sont annoncés par voie d'affichage dans 
les locaux de l’école nationale supérieure des mines de Paris un 
mois au moins avant l'ouverture des épreuves. Les candidats ont 
un délai de trois semaines à dater du jour de l'affichage pour faire 
acte de candidature auprès du directeur de l’école nationale supé- 
rieure des mines de Paris. Leur demande doit être accompagnée 
d'un dossier comprenant une notice individuelle, l'attestation de 
leurs titres ou diplômes professionnels et l’avis de leur chef hiérar- 
chique sur leur aptitude à l’emploi postulé. 


Art. 10. — Les examens professionnels ont lieu dans les locaux 
de l’école nationale supérieure des mines de Paris. 


Art. 11. — Les examens professionnels comportent les épreuves 
suivantes : 

a) Une épreuve de travaux pratiques dont la durée est fixée, 
pour chaque examen, par le jury (coefficient 2) ; 

b) Une interrogation orale d’une durée minimum de quinze minu- 
tes permettant d'apprécier les connaissances du candidat et son 
aptitude à organiser un service et à diriger du personnel (coeffi- 
cient 1). 

La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note de 0 à 20. 
Les candidats doivent obtenir une moyenne de 10 sur 20, la note 5 
étant éliminatoire. 


Art. 12. — Les examens professionnels comportent les sections 
et soussections définies à l’article 4 ci-dessus pour le concours 
d'aide technique de laboratoire. 

Ils portent, compte tenu du degré particulier de qualification 
requis des aides techniques principaux, sur les matières énoncées 
dans le programme du concours tant pour les épreuves écrites que 
pour les épreuves pratiques et orales. 


Art. 13. — Le jury est désigné, pour chaque examen, par arrêté 
du ministre de l'industrie. II est composé comme suit : 

1° Le directeur de l'école nationale supérieure des mines de Paris 
ou le sous-directeur, président, pouvant se faire suppléer par un 
professeur titulaire de lécole ; 

2° Le directeur de l'administration générale au ministère de l’in- 
dustrie ou son représentant ; 

3° Un professeur, chargé de cours, chef de travaux ou assimilé ; 

4° Un représentant du personnel appartenant au grade d'aide tech- 
nique principal. 

Art. 14. — Le jury fixe les sujets des épreuves pratiques et orales. 
11 dresse, à l'issue des épreuves, une liste d’aptitude par ordre de 
mérite de tous les candidats ayant satisfait aux conditions de 
l'examen. 

Cette liste n’est valable que pour l'examen professionnel au titre 
duquel elle est établie, 





Art. 15. — Les procès-verbaux des examens et les dossiers des 
candidats reçus sont immédiatement transmis à la direction de 
l'administration générale du ministère de l’industrie. 

Les nominations au grade d’aide technique principal sont pro. 
per par le ministre de l’industrie dans la limite des postes 
offerts. 


Art. 16. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre delégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Date des élections pour le renouvel 
de commissions administratives paritaires. 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, la date des élections pour 
le renouvellement des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire du corps des secrétaires d’administration 
et à la commission administrative paritaire des corps d'agents de 
ee À d’huissiers de l’administration centrale a été fixée au 

juin 1960, 





Mines. 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, M. Baldy (Albert-Elie)gingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat (mines) de classe onnelle 
à l’arrondissement minéralogique de Metz, a été admis à valoir 
ses droits à la retraite à compter du 10 mai 1960. ; 

Pour- raisons de service, M. Baldy sera maintenu en fonctions 
jusqu’au 30 septembre 1960 inclus. 


TT 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Conditions de recrutement des conseillers agricoles. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l’arrêté du 4 août 1958 fixant les conditions de recrutement des 
conseillers agricoles (ex-agents techniques des travaux agricoles), 


Arrêtent : 


Art. 17 — L'article 2 de l’arrêté du 4 août 1958 est modifié et 
complété ainsi qu’il suit : 

« Art. 2. — Les conseillers agricoles sont recrutés : 

« a) Soit parmi les candidats titulaires de l’un des diplômes 
ci-après : 

« Diplôme délivré par les établissements d'enseignement supérieur 
agricole ; 

« Diplôme d’études agricoles du 2° degré ou diplômes reconnus 
au moins équivalents par arrêté du ministre de l’agriculture; 

« Diplôme délivré par l'école nationale d'enseignement ménager 
agricole ; 

« Diplôme délivré par les établissements publics d'enseignement 
agricole du second degré suivants : écoles régionales d'agriculture, 
écoles spécialisées, écoles d’agriculture, centres de formation de 
monitrices fonctionnant dans les écoles d'enseignement ménager agri- 
cole ; 

« Baccalauréat ; 

« Brevet supérieur ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulga- 
risation et le directeur de l’administration générale et du personnel 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1960. 5 

Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


— 6 $— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Extension de deux avenants modifiant et complétant les conven- 
tions collectives nationales annexes n°° 1 et 4 des transports 
routiers. 


— 


Le ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, et du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre I°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31k et 31v modifié ; 


Vu l'arrêté du 1°" février 1958 portant exteñsion de la convention : 


collective nationale des transports routiers et des activités auxi- 
liaires du transport du 21 décembre 1950 et des convention collec- 
tives nationales annexes n° 1 (Ouvriers) du 25 juillet 1951 modifiée, 
n° 2 (Employés) du 27 février 1951 modifiée, n° 3 (Techniciens et 
agents de maîtrise) du 30 mars 1951 modifiée, n° 4 (Ingénieurs et 
cadres) du 30 octobre 1951 ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1956 portant extension de l’avenant n° 3 
du 29 juillet 1955 à la convention collective nationale annexe n° 1 et 
de l’avenant n° 1 du 21 juillet 1955 à la convention collective natio- 
nale annexe n° 4; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1956 portant extension de l’avenant n° 4 
du 28 novembre 1955 à la convention collective nationale annexe 
n° 2, de l’avenant n° 4 du 28 novembre 1955 à la convention collec- 
tive nationale annexe n° 3 et de Favenant n° 2 du 9 décembre 1955 
à la convention collective nationale annexe n° 4; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1956 portant extension de l’avenant 
n° 4 du 25 avril 1956 et de l'avenant n° 5 du 20 juillet 1956 à la 
convention collective nationale annexe n° 1; 


Vu l’arrêté du 4 octobre 1957 portant extension de l’avenant n° 5 
du 6 octobre 1956 à la convention collective nationale annexe n° 2, 
de l’avenant n° 5 du 6 octobre 1956 à la convention collective natio- 
nale annexë"n°"3"et de l'avenant n° 3 du 16 mai 1957 à la convention 
collective nationale annexe n° 4; 

Vu l’arrêté du 1° septembre 1959 portant extension de l’avenant 
n° 1 du 4 décembre 1957 à la convention collective nationale, de 
l'avenant n° 7 du 21 juin 1958 à la convention collective nationale 
annexe n° 1, de l’avenant n° 7 du 28 juin 1958 à la convention 
collective nationale annexe n° 2, de l’avenant n° 7 du 28 juin 1958 
à la convention collective nationale annexe n° 3 et de l'avenant 
n° 4 du 23 décembre 1957 à la convention collective nationale 
annexe n° 4, du protocole d'accord du 6 mars 1957 et de l’avenant 
n° 2 du 21 juin 1958 audit protocole ; 

Vu l'avenant n° 8 du 21 mars 1959 à la convention collective 
nationale annexe n° 1; 

Vu l’avenant n° 5 du 3 décembre 1958 à la convention collective 
nationale annexe n° 4; 

Vu Fadhésion de la fédération nationale des moyens de transports 
(C. G. T.), en date du 16 février 1959, et de la fédération des employés 
et cadres du commerce, du crédit, des assurances, de la sécurité 
sociale et divers (C. G. T.), en date du 12 mars 1959, à la conven- 
tion collective nationale annexe n° 1, à la convention collective natio- 
nale annexe n° 4 et aux accords les modifiant et les complétant ; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l’avis publié au Journal officiel le 3 novembre 1959 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête, ; 


Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les dispositions des accords ci-après : 


L'avenant n° 8 du 21 mars 1959 à la convention collective natio- 
nale annexe n° 1 des transports routiers (dispositions particulières 
aux ouvriers) ; 


L’avenant n° 5 du 3 décembre 1958 à la convention collective natio- 
nale annexe n° 4 des transports routiers (dispositions particulières 
aux ingénieurs et cadres), 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
des professions et régions comprises dans le champ d'application 
de la convention collective nationale et des conventions collectives 
nationales annexes, modifié, notamment par l'avenant n° 1 du 
4 décembre 1957, à l'exclusion, dans le tableau A joint à l’avenant 








n° 8 du 21 mars 1959 à la convention collective nationale annexe 
n° 1, du 2° et de ceux des salaires figurant audit tableau qui sont 
inférieurs au salaire minimum national interprofessionnel sprantk 
tel qu'il résulte de l'arrêté du 30 octobre 1959 (1). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des avenarts sus- 
visés est faite à dater de la publication du présent arrêté pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par la conven- 
tion collective nationale. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, et le directeur général des 
chemins de fer et des transports sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les documents 
dont l’extension est réalisée en application de l’article 1°, 


Fait à Paris, le 5 avril 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports : 
Le conseiller d'Etat, chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





(1} Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en ita- 
lique dans les documents ci-annexés. 


AVENANT N° 8 DU 21 MARS 1959 


À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE N° Ï 
DES TRANSPORTS ROUTIERS ET DES ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU TRANSPORT 


(Dispositions particulières aux ouvriers.) 





Conclu entre : 


L'union des fédérations de transports groupant les organisations 
syndicales ci-après : 


Fédération nationale des transports routiers « 
Conseil national des commissionnaires de transport : 


Fédération nationale des associations professionnelles des 
entreprises de groupages rail et route ; 

Fédération des commissionnaires et auxiliaires de transports, 
commissionnaires en douane agréés, transitaires, agents mari- 
times et assimilés de France et de l’Union française ; 

Fédération nationale des transports de denrées périssables et 
assimilés ; 

Groupement national des associations professionnelles régio- 
nales des commissionnaires affréteurs routiers ; 

Fédération nationale des correspondants de chemins de fer ; 

Chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements et garde- 
meubles de France ; 

Chambre syndicale nationale des loueurs d'automobiles industriels ; 

Fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires des 
collectivités et administrations publiques, section-des services d’ambu- 
lance et section des transports pour le compte des postes, télégra- 
phes et téléphones ; 

Syndicat national des transporteurs mixtes rail-route ; 


D'une part, 


La fédération nationale Force Ouvrière des transports (C,.G. T- 
F. 0.) ; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur route et similaires (C. F. T. C.) ; 

La fédération nationale des chauffeurs routiers ; 


La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.), 1 
D'autre part, 
Art. 17, — La convention collective nationale annexe n° I, du 


25 juillet 1951, modifiée pur les avenants n° 1 du 21 septembre 1951, 
n° 2 du 16 octobre 1953, n° 3 du 29 juillet 1955, n° 4 du 25 avril 
1956, n° 5 du 20 juillet 1956, n° 6 du 7 novembre 1957 et n° 7 du 
21 juin 1958, est à nouveau modifiée comme suit : 


1° Eléments de base des salaires (art. 11). " 


Par modification des dispositions de l’article 11, paragraphe I, le 
salaire minimum national professionnel de l’ouvrier des transports 
au coefficient 100 est fixé, pour la zone 0 de la région parisienne et 
pour une durée de travail effectif de quarante heures par semaine, 
à 5.670 F par semaine, dont 3.680 F sont hiérarchisés et 1.990 F 
constituent une partie fixe. 














e— — 
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2° Définition des emplois et conditions de travail 
du personnel roulant « Marchandises » (art. 22). 


Il est ajouté dans la liste des emplois du personnel roulant « Mar- 
chandises », définis par l’article 22, deux emplois nouveaux ainsi 
définis : 


Emploi n° 8 ter, — Conducteur auto livreur encaisseur. 


« Ouvrier répondant à la définition du conducteur auto, camion 
jusqu'à 5 tonnes de C. U. inclus (emploi n° 8) ; effectue, en outre, 
les encaissements sur présentation de factures ou autres documents. 


Emploi n° 8 quater. — Conducteur mécanicien livreur encaisseur. 


« Ouvrier répondant à la définition du conducteur mécanicien, 
camion jusqu'à 5 tonnes de C. U. incius (emploi n° 8 bis) ; effectue, 
en outre, les encaissements sur présentation de factures ou autres 
documents. » 


Le coefficient hiérarchique de ces emplois est fixé à 136 (emploi 
n° 8 ter) et 145 (emploi n° 8 quater). 

La Nomenclature des emplois et salaires garantis (tableau A) jointe 
à la convention nationale annexe n° I est modifiée en conséquence, 


Art. 2. — 1° Les dispositions du présent avenant sont applicables 
à compter du 23 mars 1959. 

2° Le relèvement des salaires garantis qui résulte de l’applica- 
tion des dispositions du présent avenant ne crée pas une obligation, 
et, bien entendu, n’entraîne pas d'interdiction, d'augmenter les rému- 
nérations effectives lorsque celles-ci sont déjà au moins égales aux 
salaires garantis fixés par le nouveau barème. 


Art. 3. — Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt au secré- 
tariat du conseil de prud'hommes de la Seine et d’une demande 
d'extension dans les conditions fixées par les articles 31 d et 31 j 
du livre 1°" du code du travail. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 

(Suivent les signatures.) 


TABLEAU A 


NOMENCLATURE DES EMPLOIS ET SALAIRES GARANTIS 
(En vigueur à compter du 23 mars 1959.) 





1° Le tableau ci-dessous donne, en fonction de la classification et 
de l'ancienneté de chaque ouvrier, le montant de la rémunération 
qui lui est garantie dans la zone 0 de la région parisienne. Cette 
rémunération garantie supporte les abattements de zone fixés par 
l’article 12. 

2° D'autre part, en application des dispositions du décret n° 59-206 
du 31 janvier 1959, il ne doit être payé aucun salaire d’un montant 
inférieur à 156 F l'heure, soit 6.240 F par semaine de quarante heures 
de travail effectif, base Paris. Ce montant ne varie pas en fonction 
de l'ancienneté et supporte les abattements de zone propres au 
SM.1.6G. 

Cette rémunération garantie se substitue à celles qui résultent 
de l'application du tableau ci-dessous, chaque fois qu’elle leur est 
supérieure. 









































———— 
SALAIRE GARANTI 
10 heures ou la durée équivalente. 
COEF 
EMPLOIS | lendant! Après | Après | Après 
[acuent| 2, mel or lose 
| période | chage Û 
| d'essai. | définitif | années. | années, 
SRE Des — | 
Personnel roulant 
« Voyageurs ». 
4. Conducteur de voiture À 
particulière ........,.... 190 6.77 6.909 7.045 | :.180 
| 
2. Receveur de car.......... 110 7.142 | 7.285 7.128 | 7.571 
3. Conducteur de car...... 150 7.510 | 7.660 | 7.810 | 7.961 
à. Conducteur-receveur de | 
CAP scocosoosossssessens | 160 7.878 | 8.026 8.193 | 8.351 








ne 


























SALAIRE GARANTI 
cos? #0 heures ou la durée équivalente. 
EMPLOIS sos dx en 06 Après | ‘Après 
FICIENT | période | ehage | deux | cinq 
d'essai. |définitif. } années. | années. 
Personnel roulant 
« Marchandises » 
5. Livreur ........... dns tes 123 6.516 | 6.646 | 6.777 | 6.907 
6. Livreur encaisseur..….... 120 6.77 6.909 | 7.045 | 7.180 
1. Conducteur hippo: 
— un ou deux chevaux. | 1233 6.516 | 6.646 | 6.777 | 6.907 
— trois chevaux ou 
DIUS Msn" a0 5 130 6.774 | 6.909 | 7.945 | 7.180 
8. Conducteur auto: 
Camion jusqu'à 5 tonnes 
de charge utile inclus. 130 6.714 | 6.909 | 7.045 | 7.180 
Camion de 5,100 tonnes 
jusqu’à 10 tonnes de 
charge utile inclus ou 
tracteur juqu’à 6 ton- 
nes de charge utile 
AE ete 7 er DER 140 7.142 | 7.285 | 7.428 | 7.571 
Camion au-dessus de 
10 tonnes de charge 
utile ou tracteur au- 
dessus de 6 tonnes de 
charge uütile.......... 156 | 7.731 | 7.886 | 8.040 | 8.195 
8 bis. Conducteur mécani- 
cien : 
Camion jusqu’à 5 ton- 
nes de charge utile 
IRON : Sir, 110 7.142 | 7.285 | 7.428 | 7.571 
Camion de 5,100 ton- 
nes jusqu'à 10 ton- ' , 
nes de charge utile 
inclus ou tracteur 
jusqu'à 6 tonnes de | " à 
charge utile inclus..!| 148 | 7.436 | 7.585 | 7.733 | 7.882 
Camion au-dessus de 
10 tonnes de charge { 
utile ou tracteur au- 
dessus de 6 tonnes A 
de charge utile.…...| 162 | 7.962 | 8.111 | 8.270 | 8.4%9 
8ter. Conducteur auto- L + 
livreur encaisseur.....| 196 | 6.995 | 7.135 | 7.275 | 7.415 
8 quater. Conducteur méca- 
nicien livreur encais- Eh 
sue :HÉPISUIUS. A. À 145 1.326 | 7.473 | 7.619 | 7.766 
9. Conducteur grand rou- 
tier CHALET TLLIILLITIEET, 175 8.430 8.599 8.767 8.956 
Emplois spéciaux. 
40. Livreur sur triporteur.... | 416 6.259 | 6.384 | 6.509 | 6.625 
41. Livreur sur triporteur à 
INOIQUP :. in. sossosotasie 5008 6.516 | 6.646 | 6.777 | 6.907 
12. Conducteur auto denrées 
périssables .......... +. 120 6.714 | 6.909 | 7.045 | 7.180 
12 bis. Conducteur message- 
MD AS esse des 136 6.995 | 7.135 | 7.275 | 7.415 
12 ter. Conducteur service de 
presse accéléré......... 160 7.878 | 8.036 | 8.193 | 8.351 
43. Conducteur-convoyeur de 
voiture postale : 
10 degré. soso 150 7.510 | 7.660 | 7.819 | 7.961 
D OMIS sosoosocen: 162 7.952 | 8.111 | 8.270 | 8.429 
Personnel de déménagement. g 
14. Déménageur ........ Es Shi 108 6.714 | 6.909 | 7.945 | 7.180 
45. Déménageur  profession- 
D lee tu 140 7.142 | 7.285 | 7.428 | 7.571 
16. Déménageur facteur... ! 150 7.510 | 7.660 1 7.810 ! 7.961 
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SALAIRE GARANTI 
COEF. 40 heures ou la durée équivalente. 
EMPLOIS du Æ 2 Après | Après 
FICIENT période | chage deux cinq 
d'essai. | définitif | années. | années. 
ER: 
personnel de manutention 
el ouvriers divers. 
17. M inœuvre PERETELZLLLLILLZ 100 5.670 5.783 5.897 6.010 
18. Balayeur PETILLLLIELLIELIL 100 5.670 5.783 5.897 6.040 
9, Manœuvre gros travaux.| 108 5.964 | 6.083 | 6.203 | 6.322 
9, Aide-palefremier s.ssssse | 108 5.964 | 6.083 | 6.208 | 6.322 
4, Laveur de voitures...... | 408 5.964 | 6.083 | 6.203 | 6.522 
2, Laveur de pièces.-...... | 108 5.964 | 6.083 | 6.203 | 6.322 
93, ManulentiOnnaire +... | 416 6.259 | 6.384 | G.509 | 6.635 
9, Palefrenier. sscssssessssse | 4116 6.259 | 6.384 | 6.509. | 6.625 
95. Manutentionnaire , spécia- 
lisé. . «sit sienne 123 6.516 | 6.616 | 6.777 | 6.907 
96. GraiSSQUP vscsocceossocee | 123 6.516 | 6.616 | 6.777 | 6.907 
97, Aide magasinier d'appro- 
visionnement «..s...s.. 123 6.516 | 6.616 771 | 6.907 
®. Brigadier de manutention. | 140 7.142 | 7.285 | 7.428 | 7.571 
9, Magasinier d’approvision- 
nement sos. Faire 140 7.142 | 7.285 | 7.428 | 7.571 
Emplois spéciaux. 
3%. Commis de gare denrées 
périssables ......*°.:.. | 190 6.774 | 6.909 | 7.945 | 7.180 
21. Chef de wagon denrées 
périssables de nuit..... 170 8.246 | 8.411 | 8.576 | 8.741 
Ouvriers d'entretien et de 
réparation des entreprises 
délinies au paragraphe 1° 
de l'article 31. 
32. Aide-mécanicien (ie de-|: 
grél os pvis nd 120 6.714 | 6.909 | 7.945 | 7,180 
3. Aide-mécanicien (2 de- 
&TÉ) scocossèsssose ssssvs | 140 7.142 | 7.285 | 7.428 | 7.574 
4. Ouvrier d'entretien auto 
jer degré).......... | 148 7.436 | 7.585 | 7.793 | 7.882 
25. Mécanicien melteur au 
RARE +540 soso | 148 7.496 | 7.585 | 7.733 | 7.882 
6. Monteur mécanicien. ..,:. 148 7.496 | 7.585 | 7.733 | 7.882 
ÿ1. Ouvrier d'entretien auto 
(2 degré)....:.:.:::55, F4 8.216 | 8.411 | 8.576 | 8.741 
%. Mécanicien réparateur en 
orSañes. . sp c0t0l 170 8.216 | 8.411 | 8.576 | 8.741 
%. Monteur motoriste..…....| 170 | 8.246 | 8.414 | 8.536 | 8.741 
40. Mécanicien motoriste....| 499 8.982 | 9.162 | 9.341 | 9.521 
il. Electricien auto (1 de- 
EM). ne ss nervormes |. 448 7.436 | 7.585 | 7.733 | 7.882 
12. Electricien auto (2e degré).| 470 8.246 | 8.411 | 8.576 | 8.741 
1. Aide ouvrier carrossier...| 41% 6.774 | 6.909 | 7.945 | 7.180 
11. Ouvrier carrossier (4er de- 
BIO) ; ue gi cos amasonas à à 140 7.142 | 7.285 | 7.428 | 7.571 
1. Onvrier carrossier (2 de- 
gréy is. He sou. | 138 7.436 | 7.585 | 7.733 | 7.882 
6. Peintre en carrosserie. 148 7.436 | 7.585 | 7.7 7.882 
4. Sellier garnisseur .... 170 8416 | 8.411 | 8.576 | 8.741 





| NOTA — À ces salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de trans- 
Iort instituée par l'arrêté du 28 seplembre 1948. 


———_— 

















AVENANT N° 5 DU 3 DECEMBRE 1958 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE N° 4 
DES TRANSPORTS ROUTIERS ET DES ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU TRANSPQRT 


(Dispositions particulières aux ingénieurs et cadres.) 





Conclu entre : 
L'union des fédérations de transport groupant les organisations 
syndicales ci-après : 
Fédération nationale des transports routiers ; 
Comité représentatif des commissionnaires de transport : 


Fédération nationale des associations professionnelles des 
entreprises de groupage rail et route ; 

Fédération des commissionnaires et auxiliaires de transports, 
commissionnaires en douane agréés, transitaires, agents mari- 
times et assimilés de France et de l’Union française ; 

Fédération nationale des transports de denrées périssables et 
assimilés ; 

Groupement national des associations professionnelles régio- 
nales de commissionnaires affréteurs routiers ; 

Fédération nationale des correspondants de chemins de fer : 

Chambre syndicale nationale des loueurs d’automobiles indus- 
triels ; 

Chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements et 
garde-meubles de France ; 

Fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires des 
collectivités et administrations publiques, section des ambulances 
et des services postaux ; 

Syndicat national des transporteurs mixtes rail-route, 


D'une part, 


La fédération nationale F. ©. des transports (C. G. T.-F. O.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F, ©); 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(€. F. T. C.) ; 

Le syndicat national des cadres de direction et de maîtrise des 
transports (C. G. C.), 


D'autre part, 


Art. 1°". — La convention collective nationale annexe n° 4 du 
30 octobre 1951, modifiée par les avenants n° 1 du 21 juillet 1955, 
n° 2 du 9 décembre 1955, n° 3 du 16 mai 1957 et n° 4 du 23 décem- 
bre 1957, est à nouveau modifiée comme suit : 


1° Rémunérations garanties (art. 5). 


Le paragraphe 2, alinéa a, de l’article 5 est modifié comme suit : 


« La rémunération annuelle minimum du cadre des transports 
au coefficient 100 qui est fixée à 912.000 F », : 


2° Frais de déplacement (art. 14). 


Le paragraphe 1, a, alinéa 2, de l’article 14 est modifié comme suit : 


« S'il s’agit d’un déplacement en chemin de fer ou en bateau, 
le voyage est effectué et remboursé en 1'° classe et lorsque les néces- 
sités du service le justifient en couchette ». 


3° Maladie et accident (art. 21 bis). 


Il est inséré entre larticle 21 (Congés exceptionnels payés). et 
l'article 22 (Maternité) un article 21 bis ainsi conçu : 


Article 21 bis. 
Maladie et accident. 


« En cas d’absence pour maladie ou accident dûment constaté par 
certificat médical, les appointements mensuels des ingénieurs et 
cadres ayant dans l’entreprise considérée soit une ancienneté d’au 
moins dix années, soit une ancienneté d’au moins cinq années dans 
la seule catégorie « Ingénieurs et cadres », sont payés pendant six 
mois consécutifs, au maximum, dans les conditions suivantes : 

« Trois mois à plein tarif, 

« Trois mois à demi:tarif. 

« En cas d’absences successives pour maladie ou accident au cours 
d’une quelconque période de douze mois consécutifs, la durée 
d'indemnisation durant cette même période ne peut dépasser six 
mois au total. 

« Le droit à l'indemnité est apprécié à la date du premier jour 
de chaque période d’absence. 
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« Les appointements versés pendant la période d'absence seront 
réduits, chaque mois, de la valeur des prestations dites en espèces 
auxquelles l'ingénieur ou le cadre intéressé a droit pour la même 
période du fait : 


« De la sécurité sociale ; 

« Du régime de retraites et de prévoyance des cadres ; 

« De tout autre régime de prévoyance ; 

« Des indemnités versées par les responsables de l’accident ou 
de leurs assurances. Dans ce cas et à condition que l'intéressé ait 
engagé les poursuites nécessaires, les appointements seront versés 
à titre d'avance sur ces indemnités. 


« Les prestations ou indemnités ci-dessus doivent être déclarées 
par l'ingénieur ou le cadre intéressé à son employeur ». 


Art, 2. — Le tableau B des rémunérations annuelles garanties 
est remplacé par le tableau B annexé au présent avenant. 


Art. 3. — Sous réserve de l’application des dispositions des qua- 
trième et cinquième alinéas du paragraphe 2° de l’article 6 de la 
convention annexe, ainsi conçus : 

« La rémunération totale annuelle d’un ingénieur ou cadre peut 
dépasser la rémunération annuelle garantie correspondant à :son 
groupe et à son ancienneté, qui constitue un minimum. Ce dépasse- 
ment est obligatoire lorsqu'il y a lieu de rémunérer un surcroît de 
valeur professionnelle ou de tenir compte d’un surcroît de respon- 
sabilité par rapport aux emplois types du même groupe ; 

« Le dépassement peut résulter de la fixation d’une rémunération 
effective totale supérieure à la rémunération annuelle garantie ou 
du jeu normal de clauses prévoyant une rémunération variable 
(commissions, pourcentages, etc.) », 


le relèvement des rémunérations garanties qui résulte de l’appli- 
cation des dispositions de l’article 1°", $ IL, ci-dessus, ne crée pas une 
obligation, et, bien entendu, n’entraîne pas d'interdiction d’augmen- 
ter les rémunérations effectives lorsque celles-ci sont déjà au moins 
égales aux rémunérations garanties fixées par le nouveau barème. 


Art. 4. — Le présent avenant, dont les dispositions sont applicables 
à compter du 1° janvier 1959, fera l’objet d’un dépôt au secrétariat 
du conseil de prud’hommes de la Seine et d’une demande d'extension 
dans les conditions fixées par les articles 31 d et 31 j du livre I°" 
du code du travail. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1958. 
(Suivent les signatures.) 


TABLEAU B 
‘En vigueur à compiler du 1° janvier 1959.) 


Rémunérations annuelles garanties pour un élablissement ou une 
partie d'établissement dont l'horaire de travail est liré à quärante 
heures par semaine. 


























ANCIENNETE RFMUNÉRA- PAIEMENT 

GROUPE COEFFICIENT dans le groupe tion annuelle men sue) 
(art. 5, 2°, e). garantie, minimum, 

1 100 Jusqu'à 5 ans...... 912.000 68.400 
B à-20 aéré 948.480 ‘71.136 

Après 10 ans....... 984.960 13.872 

2 106,3 Jusqu'à 5 ans...... 971.280 72.816 
5 à 10 ans... se 1.010.131 75.760 

Après 10 ans....... 1.018.982 78.674 

3 113 Jusqu'à 5 ans...….. 1.099 ,560 71.292 
5 à 10 anS........s 1.071.782 80.384 

Après 10 ans... ve 1.113.005 83.479 

à 119 Jusqu'à 5 ans...... 1.085.280 81.296 
B à 10 208, 1.128.691 81.652 

Après 10 ans....…... 1.172.102 87.908 

5 132 Jusqu'à 5 an8,.....] 1.203.810 90.288 
D à 20 RS... °e 1.291 .994 93.900 

Après 10 ans... «| 1.300.147 97.511 

6 15 Jusqu'à 5 ans......|] 4.322.400 99.180 
HAL RS 1.375.296 103.447 

Après 10 ens.....…. 1.428.192 107.114 

7 Cadres supé- | Voir article 6 (8 3°) de la convention annexe. 

rieurs. 

















——————e 


Extension des dispositions d'une convention collective nationale 
annexe, de plusieurs avenants et d'une annexe à la convention 
collective nationale du personnel des entreprises de manutention 
ferroviaire et travaux connexes. " 


————— 


Le ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, et du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 18 décembre 1951 portant extension de la conven. 
tion collective nationale du personnel des entreprises de manuten. 
tion ferroviaire et travaux connexes (une annexe) du 16 juillet 1951 
et de l'avenant n° 1 à ladite annexe du 21 septembre 1951 ; 

Vu l’arrêté du 3 décembre 1953 portant extension de la convention 
collective nationale annexe du personnel des entreprises de manu- 
tention ferroviaire et travaux connexes fixant des dispositions parti. 
culières aux cadres et agents de maîtrise du 17 juin 1952 ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1953 portant extension de l'avenant 
à la convention collective nationale susvisée concernant le personnel 
des entreprises travaillant pour le compte de la Régie autonome des 
transports parisiens (une annexe) du 24 février 1953 ; 

Vu les arrêtés du 12 octobre 1954 portant extension de l'avenant 
n° 4 du 5 février 1954 à la convention collective nationale susvisée, 
de l’avenant n° 1 du 5 février 1954 à la convention collective natio- 
nale annexe relative aux cadres et agents de maîtrise et de la 
deuxième annexe du 9 mars 1954 à l’avenant concernant le personnel 
des entreprises travaïllant pour le compte de la Régie autonome 
des transports parisiens ; 

Vu les arrêtés du 1° septembre 1955 portant extension de 
l'avenant n° 8 du 14 mai 1955 à l’annexe à la convention collective 
nationale susvisée, de l’avenant n° 4 du 24 mai 1955 à la convention 
collective nationale annexe relative aux cadres et agents de maîtrise 
et de la quatrième annexe du 6 juin 1955 à l’avenant concernant le 
personnel des entreprises travaillant pour le compte de la Régie 
autonome des transports parisiens ; 

Vu les arrêtés du 25 avril 1956 portant extension de l’avenant 
n° 9 du 36 septembre 1955 (rectificatif du 6 octobre 1955) à l’annexe 
à la convention collective nationale susvisée, de l'avenant n° 5 du 
6 octobre 1955 à la convention collective nationale annexe relative 
aux cadres et agents de maîtrise, de la cinquième annexe du 17 no- 
vembre 1955 à l'avenant concernant le personnel des entreprises 
travaillant pour le compte de la Régie autonome des transports 
parisiens ; ° 

Vu l'arrêté du 26 octobre 1956 portant extension de l’avenant 
n° 1 du 28 février 1956 à la convention collective nationale susvisée ; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1957 portant extension des avenants 
n° 2 du 6 juillet 1956 et n° 3 du 8 janvier 1957 à la convention 
collective nationale susvisée, des avenants n° 10 du 21 juin 1956 et 
n° 12 du 17 décembre 1956 à l'annexe à ladite convention, des ave- 
nants n° 6 du 6 juillet 1956 et n° 7 du 8 janvier 1957 à la convention 
collective nationale annexe relative aux cadres et agents de maîtrise, 
des avenants n° 1 du 8 juin 1956 et n° 2 du 8 octobre 1956 et de 
la septième annexe du 16 février 1957 à l'avenant concernant le per- 
sonnel des entreprises travaillant pour le compte de la Régie auto- 
nome des transports parisiens ; 

Vu l'arrêté du 2 juillet 1959 portant extension du quatrième 


“avenant du 27 juillet 1957 et du cinquième avenant du 6 décembre 


1957 à la convention collective nationale susvisée, du quinzième ave- 
nant du 25 juin 1958 à l’annexe à la convention collective nationale 
susvisée, de l’avenant n° 10 du 25 juin 1958 à la convention collective 
nationale annexe susvisée (dispositions particulières aux cadres et 
agents de maîtrise), de la dixième annexe du 25 juin 1958 à l’avenant 
susvisé concernant le personnel des entreprises travaillant pour le 
compte de la Régie autonome des transports parisiens ; 

Vu la convention collective nationale annexe du personnel des 
entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes (dispo- 
sitions particulières aux employés) du 2 avril 1959; : 

Vu le seizième avenant du 2 avril’1959 à l'annexe à la convention 
collective nationale du personnel des entreprises de manutention 
ferroviaire et travaux connexes ; 

Vu l'avenant n° 11 du 16 février 1959 et l'avenant n° 12 du 
2 avril 1959 à la convention collective nationale annexe relative aux 
cadres et agents de maîtrise ; 

Vu la onzième annexe du 2 avril 1959 à l’avenant du 24 février 1953 
à la convention collective nationale du personnel des entreprises 
de manutention ferroviaire et travaux connexes concernant le per- 
sonnel des catégories 1 à 8 des entreprises travaillant pour le 
compte de la Régie autonome des transports parisiens ; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 8 septembre 1959; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 
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Arrêtent : 
Art. 1. — Les dispositions des accords ci-après : 


La convention collective nationale annexe du personnel des entre- 
prises de manutention ferroviaire et travaux connexes (dispositions 
particulières aux employés) du 2 avril 1959 ; 

Le seizième avenant du 2 avril 1959 à l’annexe à la convention 
collective nationale du personnel des entreprises de manutention 
ferroviaire et travaux -connexes ; 

L'avenant n° 11 du 16 février 1959 et l’avenant n° 12 du 2 avril 
1959 à la convention collective nationale annexe relative aux gadres 
et agents de maîtrise ; 

La onzième annexe du 2 avril 1959 à l’avenant du 24 février 1953 
à la convention collective nationale du personnel des entreprises 
de manutention ferroviaire et travaux connexes concernant le 
personnel des catégories 1 à 8 des entreprises travaillant pour le 
compte de la Régie autonome des transports parisiens, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
des professions et régions comprises dans le champ d’application de 
la convention collective nationale du personnel des entreprises de 
manutention ferroviaire et travaux connexes, des conventions collec- 
tives nationales annexes et de l’avenant susvisé à ladite convention 
collective nationale, 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des accords visés à 
l'article 1°" est faite pour la durée restant à courir et aux conditions 
prévues par la convention collective nationale. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, et le directeur général 
des chemins de fer et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les accords 
dont l’extension est réalisée en application de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 5 avril 1960. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports : 
Le conseiller d'Etat, chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE 


DU PERSONNEL DES ENTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE 
ET TRAVAUX CONNEXES DU 2 AVRIL 1959 


(Dispositions particulières aux employés.) 





Conclue entre : 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, 


D'une part ; 


La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.); 


La fédération nationale des ports et docks et assimilés (C. G.T. 
F.0.), 


D’autre part. 


Article 1°". 


Champ d'application. 


La présente convention collective nationale annexe a pour objet 
de fixer, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 1°" de la convention collective nationale du 16 juillet 1951, les 
conditions particulières applicables aux «employés» occupés dans 
les entreprises visées à l’article 1°" de ladite convention. 


Il est précisé que le terme « employés » s'entend des salariés rému- 
nérés au mois. 


Article 2. 


Nomenclature des emplois. 


Les différents emplois visés par la présente convention collective 
nationale annexe sont notamment les suivants : 

Garçon de bureau, dactylographe, employé aux écritures, sténo- 
dactylographe, téléphoniste standardiste, agent payeur sur chantier, 
Chauffeur, aide-comptable, magasinier, caissier, comptable. 


Dans le cas où certains emplois existants ne figureraïent pas dans 


cette énumération, il y aurait lieu de procéder par assimilation en 
se référant aux emplois ci-dessus. 





Article 3. 
Régime complémentaire de retraite. 


En vue d’assurer aux employés, visés à l'article 2 ci-dessus, le 
bénéfice d’une retraite complémentaire, les entreprises rentrant 
dans le champ d’application de l’article 1°" de la convention collec- 
tive nationale du 16 juillet 1951 devront donner leur adhésion à une 
institution de prévoyance autorisée. 


Pour bénéficier de cette disposition, les employés susvisés devront 
être âgés, à la date de leur affiliation, de plus de vingt et un ans 
et de moins de soixante-cinq ans, et avoir accompli, en cette qualité, 
depuis le 1°" janvier 1958 : 

Soit une année de service continu dans une même entreprise ; 

Soit, sans solution de continuité, plusieurs périodes de services 
totalisant une année dans des entreprises visées au premier alinéa 
du présent article, * 


Le taux de la sotisation globale ne pourra être inférieur à 4 p. 100 
de la rémunération brute, à l'exclusion : 

Des indemnités de panier et des primes de transport ; 

Des remboursements de frais ; 

Eventuellement, de l’évaluation des avantages en nature. 


Si la cotisation globale n'excède pas 4 p. 100, la contribution patro- 
nale sera égal: à 2,40 p. 100, celle des salariés à 1,60 p. 100. 

Si la cotisation globale excède 4 p. 190, la ventilation entre les 
employeurs et les salariés de la part excédant cette cotisation sera 
déterminée par accord des parties, dans le cadre de l’entreprise. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables à dater du 1° jan- 
vier 1959. 


Article 4. 
Publicité. 


La présente convention collective nationale annexe fera l’objet 
d’un dépôt au secrétariat du conseil de prud'hommes de la Seine, 
et d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les 
articles 31 d et 31 j du livre 1: du code du travail. 

Fait à Paris, le 2 avril 1959. 

(Suivent les signatures.) 


SEIZIEME AVENANT DU 2 AVRIL 1959 


A L'ANNEXE A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL 
DES ENTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES 





Conclu entre : 
Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, 
D'une part ; 
La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.); 
La fédération nationale des ports et docks et assimilés (C. G. T- 
F. O.); P 
La fédération des syndicats chrétiens du personnel des transports 
sur route et similaires (C. F. T. C.), 


D'autre part. 
Article 1°, 


Fixation du point 100. 


Le taux du salaire minimum, visé à l’article 42 de la convention 
collective nationale, est fixé à 159 F; dont 69 F non hiérarchisés, 


Article 2. 


Salaires garantis. 
Les salaires horaires garantis sont fixés ainsi qu'il suit : 











TAUX HORAIRES A PARTIR 
CATÉGORIE COEFFICIEN I du 1° avril 1959. 
Taux horaires Arrondis à : 
1 110 168 168 
2 12 178,80 179 
3 122 187 80 188 
4 195 190,50 190,50 
5 139 194,10 194 
6 143 197,70 197,50 
7 150 204 204 
8 158 211,20 211 

















A ces salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de transport 
instituée par l’arrêté du 28 septembre 1948. 
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Article 3. 
Indemnité pour travail de nuit. 


Le taux horaire de l'indemnité pour travail de nuît, visée à l’arti- 
cle 47 de la convention collective nationale, est fixé à 20 F. 


Article 4. 
Primes de salissure et de décrassage. 


Les taux horaires des primes de salissure et de décrassage, visées 
à l’article 48 de la convention collective nationale, sont fixés à : 


PRES. CR dos se cons tie 18 F 
DORE. CR. ss sobre teon tds 16 F 
DE NE PE 7F 
Prime supplémentaire de salissure allouée aux 
nettoyeurs de dessous de locomotives, tracteurs 
M PP TE Pr ET 8F 


Article 5. 


Indemnité de panier. 


Le taux de l'indemnité de panier, visée À l’article 50 de la conven- 
tion collective nationale, est fixé à 160 F. 


Article 6. 


Le présent avenant, qui abroge les dispositions du quinzième 
avenant, prendra effet à dater du 1°" avril 1959, 


Article 7. 


Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de la Seine, dans les conditions fixées 
à l'article 31 d du chapitre IV bis du titre II du livre 1°" du code 
du travail. 


Fait à Paris, le 2 avril 1959. 


(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 11 DU 16 FEVRIER 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE DU PERSONNEL 
DES ENTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES 


(Dispositions particulières aux cadres et agents de maîtrise.) 


Conclu entre : 
Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, 
D'une part ; 
La fédération nationale ‘des ports et docks (C. G. T.) : 
La fédération nationale des ports et docks et assimilés (C. G. T.- 
F. O:), 
D'autre part. 


Art. 1°". — 1° Il est ajouté à la convention collective nationale 
annexe du 17 juin 1952 (dispositions particulières aux cadres et 
agents de maîtrise) un article 9 bis ainsi conçu : 


Artiele 9 bis. 


Régime complémentaire de retraite. 


« En vue d'assurer aux agents de maîtrise, visés à l’article 10 A 
ci-dessous, le bénéfice d’une retraite complémentaire, les entreprises 
rentrant dans le champ d'application de Farticle 1* de la 
convention collective nationale du 16 juillet 1951 devront donner 
leur adhésion à une institution de prévoyance autorisée. 

« Pour bénéficier de cette disposition, les agents de maîtrise sus- 
visés devront être âgés, à la date de leur affiliatioh, de plus de 
vingt et un ans et de moins de soixante-cinq ans et avoir accompli, 
en cette qualité, depuis le 1°" janvier 1958 : 

« Soit une année de service continu dans une même entreprise ; 

« Soit, sans solution de continuité, plusieurs périodes de services 
totalisant une année dans des entreprises visées au premier alinéa 
du présent article. 


« Le taux de la cotisation globale ne pourra être inférieur à 
4 p. 100 de la rémunération brute, à l’exclusion : 


« Des primes et indemnités reprises sous les numéros 7 et 8 de 
l'articie 11 de la présente convention annexe ; 

« Des remboursements de frais ; 

« Eventuellement, des primes de salissure et de l'évaluation des 
avantages en nature, 





« Si la cotisation globale n'excède pas 4 p. 100, la contribution 
patronale sera égale à 2,40 p. 100, celle des ouvriers à 1,60 p. 100. 

« Si la cotisation globale excède 4 p. 100, la ventilation entre les 
employeurs et les salariés de la part excédant cette cotisation sera 
déterminée par accord des parties, dans le cadre de l’entreprise. 


« Les dispositions ci-dessus sont applicables à dater du 1° janvier 
1959 ». 


2° Les articles 14 et 17 de la convention collective nationale 
annexe du 17 juin 1952 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 


Article 14. 
Prime d'ancienneté. 


« Des majorations d’ancienneté, calculées sur le salaire garanti 
de la catégorie à laquelle appartiennent les intéressés, sont accordées 
aux agents de maîtrise et aux cadres rémunérés au mois, dans les 
conditions suivantes : 

« 3 p. 100 pour le personnel comptant de un à trois ans d’ancien- 
neté dans le gräde ; 

« 6 p. 100 pour le personnel comptant de trois à six ans d’ancien. 
neté dans le grade ; 

« 9 p. 100 pour le personnel comptant de six à neuf ans d’ancien. 
neté dans le grade ; 

« 12 p. 100 pour le personnel comptant plus de neuf ans d’ancien. 
neté dans le grade. 


« L'agent du dernier échelon (plus de neuf ans de grade) promu 
au grade supérieur ne pourra percevoir des appointements inférieurs 
à ceux prévus pour le dernier échelon de la catégorie précédente ». 


Les modifications ainsi apportées à l’article 14 prennent effet du 
1°" octobre 1958. 


Article 17. 
Majorations pour le travail des dimanches et jours fériés. 


« Les dispositions des paragraphes a, b et c de l’article 46 de la 
convention collective nationale- du 16 juillet 1951 sont applicables aux 
agents de maîtrise. 

< Les dispositions du paragraphe d de l’article 46 de cette même 
convention sont applicables aux agents de maîtrise rémunérés à 
l'heure exclusivement ». 


Art. 2. — Publicité. — Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt 
au secrétariat du conseil de prud’hommes de la Seine et d’une 
demande d’extension dans les conditions fixées par les articles 31 d 
et 31 } du livre I°" du code du travail. 


Fait à Paris, le 16 février 1959. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 12 DÜÙ 2 AVRIL 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE DU PERSONNEL 
DES ENTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRAVAUX CONNEXES 


(Dispositions particulières aux cadres et agents de maîtrise.) 





Conclu entre : 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, 
D'une part ; 
La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.); 
La fédération nationale des ports et docks et assimilés (C. G. T. 
F. O.), 
D'autre part. 
Art. 1%, — L'article 13 de la convention collective nationale 
annexe du 17 juin 1952 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 


Article 13. 
Eléments de base du salaire. 


« La valeur du point 100, déterminé pour la zone © de la :égion 
parisienne, est fixée à 139 F ». 


Art. 2. — Le présent avenant, qui abroge les dispositions de 
l'avenant n° 10, prendra effet à partir du 1°" avril 1959. 


Art. 3. — Publicité. — Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt 
au secrétariat du conseil de prud'hommes de la Seine, dans les 
conditions fixées à l’article 31 d du chapitre IV bis du titre I! du 
livre 1°" du code du travail. 


Fait à Paris, le 2 avril 1959. t 
(Suivent les signatures.) 
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ONZIEME ANNEXE DU 2 AVRIL 1959 


À L'AVENANT DU 24 FÉVRIER 1953 À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DU PERSONNEL DES ENTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE ET TRA- 
VAUX CONNEXES CONCERNANT LE PERSONNEL DES CATÉGORIES 1 À 8 DES 
ENTREPRISES TRAVAILLANT POUR LE COMPTE DE LA RÉGIE AUTONOME DES 
TRANSPORTS PARISIENS, CONCLUE EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 3 DE 
L'ARTICLE 1°* DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 16 JUIL- 


LET 1951 


Entre : 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, 


D'une part ; 


La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.); 


Le syndicat des manutentionnaires, dockers, charbonniers et simi- 
laires de Paris et de la région parisienne (C. G. T.), 


D'autre part. 
Article 1°", 
Fixation du point 100. 


Le taux du salaire horaire minimum, visé à l’article 7 de l’avenant, 
est fixé à 159 F, dont 69 F non hiérarchisés. 


Article 2. 
Salaires garantis. 
Les salaires horaires garantis sont fixés ainsi qu’il suit : 


a 








TAUX HORAIRES A PARTIR 
CATÉGORIE COEFFICIENT du 1° avril 1959. 
, Taux horaires Arrondis à: 

110 168 168 
2 122 178,80 179 
2 bis 129 485,10 155 
8 132 187,80 158 
4 437 192,30 192,50 
5 139 194,10 194 
5 bis 440 495 195 
6 113 197,70 197,50 
7 450 204 204 
7 bis 453 206,70 206,50 
1 ter 457 210,30 210,50 
8 473 ' 224,70 224,50 

















À ces salaires s’ajoute, le cas échéant, la prime de transport 
instituée par l'arrêté du 28 septembre 1948. 


Article 3. 
Indemnité pour travail de nuit. 
Le taux horaire de l'indemnité pour travail de nuit, visée à 
l'article 8 de l'avenant, est fixé à 20 F. 
Article 4. 
Primes de salissure et de décrassage. 


. Les taux horaires des primes de salissure et de décrassage, visées 
à l’article 9 de l’avenant, sont fixés à : 


1"° catégorie : 16 F. 
2° catégorie: 7F. 


Article 5. 


Indemnité de panier. 





Le taux de l'indemnité de panier, visée à l’article 10 de l’avenant, 
est fixé à 160 F. 











Article 6. 
Prime de bleus. 


Les taux mensuel et journalier de la « prime de bleus » visée 
à l’article 10 a de l’avenant, sont fixés respectivement à 750 F et 
à 30 F. 


Article 7. 


Date d'application. 


La présente annexe, qui abroge et remplace la dixième annexe, 
prendra effet à la date du 1° avril 1959. 


Article 8. 
Publicité. 


La présente annexe fera l’objet d’un dépôt au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de la Seine, dans les conditions fixées 
à l’article 31 du chapitre IV bis du titre IL du livre 1‘ du code 
du travail. 


Fait à Paris, le 2 avril 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Extension d'un avenant à la convention collective nationale de 
travail intéressant les entreprises de nettoiement, d'enlèvement et 
de traitement des ordures ménagères. 


Le ministre du travail et le ministre des travaux publics et des 
transports, : 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre et du directeur général 
des chemins de fer et des transports, 


Vu les articles 31 f et suivants du livre I°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 


Vu l'arrêté du 28 janvier 1958 portant extension de la convention 
collective nationale des entreprises de nettoiement, d’enlèvement : 
et de traitement des ordures ménagères et de son annexe n° I, en 
date du 25 mars 1957; 


Vu l'arrêté du 30 juillet 1959 portant extension de l’avenant n° 2 
du 14 mai 1958 à l’annexe n° I susvisée ; 

Vu l’avenant n° 4 du 23 juin 1959 à l’annexe n° 1 susvisée ; 

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 24 octobre 1959; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 


Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les dispositions de l’avenant n° 4 du 23 juin 1959 à 
l'annexe n° I à la convention collective nationale des entreprises 
de nettoiement, d’entèvement et de traitement des ordures ména- 
gères du 23 mars 1957 sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et travailleurs des professions comprises dans le champ 
d’application de la convention susvisée sur l’ensemble du territoire 
métropolitain. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l’avenant susvisé 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la 
durée restant a courir et aux conditions prévues par la convention 
collective nationale. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre et le directeur général 
des chemins de fer et des transports sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, ainsi que T’avenant 
dont l'extension est réalisée en application de l’article 1°", 


Fait à Paris, le 5 avril 1960, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports : 


Le conseiller d'Etat, chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
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QUATRIEME AVENANT DU 23 JUIN 1959 


A L'ANNEXE Ï A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES ENTREPRISES 
DE NETTOIEMENT, D'ENLÈVEMENT ET DE TRAITEMENT DES ORDURES MÉNA- 
GÈRES DU 23 MARS 1957 


Conclu entre : 


La fédération nationale des entreprises de transports et de services 
auxiliaires des collectivités et administrations publiques (catégorie 
Nettoiement), 

D'une part ; 

La fédération nationale des moyens de transport (C. G. T.) : 

La fédération des syndicats chrétiens d'ouvriers des transports sur 
route et similaires (C. F, T. C.) ; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T, C.) ; 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. F.T. C.): 

La fédération nationale F. ©. des transports (C. G. T.-F. O.) ; 

La fédération nationale des chauffeurs routiers ; 

La fédération nationale des cadres des transports (syndicat natio- 
nal des cadres de direction et de maîtrise des transports routiers et 
activités auxiliaires du transport) (C. G. C.), . 


D'autre part, 
Article 1°”, 


Valeur du coefficient 100. 


Le taux horaire du salaire minimum, au coefficient 100, visé au 
paragraphe A des articles 34 et 35 de la convention collective natio- 
nale, est fixé à 136 F pour les zones ne comportant aucun abat- 
tement. 


Article 2. 


Tableau des salaires. — Zone sans abattement. 
a) Salaires applicables aux ouvriers. 























APRES 
COEFFI- Li 
CIENT A L'EMBAUCHE | 6 mois ? ans 5 ans 9 ans 
| 2% 1% 6 % | 9 % 

194 168,65 172 175,10 178,75 183,80 
125,5 170,70 174,10 177,50 180,95 186,05 
126 171,3: 174,75 178,20 181,65 186,75 
130 176,80 180,35 183,90 187,40 192,70 
430,5 177.50 181,05 184,60 188,15 193,45 
458,5 188,35 192,10 195,90 199,65 205,30 
110 190,10 194,20 198 201,80 207,55 
145 194 30 198,20 202 205,95 211,80 
447,5 200,60 204,60 208,60 212,60 218,65 
153 208 212,15 216,39 220,50 226,70 
171 222 55 237,20 ° 241,85 246,50 253,45 
187,5 250 259,10 | 265,20 270,20 271,95 


























b) Appointements applicables aux employés et agents de maîtrise. 
(Appointements minima pour quarante heures par semaine.) 


Catégories dont les coefficients sont inférieurs ou égaux à 200. 












































APPOINTEMENTS APRES 
COEFFI- minima 
Les [à la confirmation 2? ans j ans 6 ans 8 ans 14 an 

CIENT | de l'engagement. 12% 1% | 6 % 8 % 10 L 
124 29.230 29.815 20.299 30.984 31.460 22.153 
125 29.466 30.005 | 20.645 | 91.234 | 31.913 | 32.412 
130 30.614 31.297 31.870 32.483 33.096 33.708 
135 31.818 92.454 | 33.091 |! 33.727 | 34.863 | 34.999 
1:0 ” 33.002 33.602 34.322 34.988 35.612 36.302 
1:5 934.180 94.86! 35.517 26.291 26.911 37.598 
152 85.830 36.517 | 317.263 | 37.980 | 58.696 | 39.413 
155 26.537 37.268 | 37.998 | 38.729 } 39.530 | 40.190 
160 37.716 38.470 39.225 39.979 40.733 11.487 
168 39.602 10.394 11.186 41.978 42.77 13.562 
470 10.073 10.874 51.677 42.477 43.279 41.080 
188 44.317 45.203 16.090 16.976 47.862 18.748 
190 41.788 45.681 46.580 47.475 18.371 49.266 
198 46.674 17.612 | 48.54 19.474 | 50.408 | 51.351 











——— 


Catégories dont les coefficients sont supérieurs à 200. 















































APPOINTEMENTS APRES 

pour er mo 1 2 3 6 8 
t | à la confirmation an ans ans ans ans | {2 an 
ne ne de l'engagement. 2% 3% 5% 8% 10 % | 15 ‘ 
203 47.852 48.809! 49.287| 50.244 | 51.680! 52.637! 55.029 
208 49.091 50.011! 50.501) 51.482! 52.953! 53.934! 56.285 
212 49.974 50.973! 51,474! 52.472! 53.972) 54.971! 57.470 
215 50.681 51.694! 52.201! 53.215! 54.735! 55.749! 58.983 
2% 51.860 ‘| 52.897 | 93.415! 54.453 | 56.008! 57.046! 59.6% 
993 59.567 53.618| 54.144! 55.195] 56.772) 57.823| 60.152 
228 53.746 54.820! 55.958! 56.433 | 58.046] 59.120! 61.807 
234 55.056 56.157 56.707! 57.812} 59.460! 60.561! 63.314 
250 58.932 60.110! 60.699! 61.878! 63.646! 64.825| 67.771 
262 61.760 62.995! 63.612! 61.848! 66.700! 67.936! 71.022 
26: 61.996 63.236! 63.856! 65.096 | 66.955! 68.195! 71.291 
274 63.489 64.759! 65.393! 66.663 | 68.569! 69.837| 73.012 
70.707 12.121! 72.828| 74.242! 76.363, 77.771! 81.913 

Article 3. 


Prime de transport. 


Aux salaires ci-dessus, s’ajoute, le cas échéant, la prime de trans- 
port instituée par l’arrêté du 28 septembre 1948 modifié. 


Article 4. 
Evaluation en espèces de certaines dotations en nature. 


a) Le taux de la somme, servant à l’évaluation de la dotation, visée 
au paragraphe A de l’article 33 de la convention collective nationale 
est fixé à 50 F par jour de travail ; 

b) Le taux de la somme, servant à l'évaluation de la dotation, visée 
au paragraphe B de l’article 33 de la convention collective nationale 
est fixé à 30 F par jour de travail. 


Article 5. 


Taux des primes. 


Le taux des diverses primes est fixé ainsi qu’il suit : 

Prime de salissure, visée au 1° du paragraphe C de l’article 35 de 
la convention collective nationale : 50 F par jour de travail. 

Prime d’assiduité, visée au 2° du paragraphe C de l’article 35 de la 
convention collective nationale : 20 F par jour de travail. 

Prime de non-accident, visée au 3° du paragraphe C de l’article 35 
de la convention collective nationale : 20 F par jour de travail. 

Prime de salissure, visée au 1° du paragraphe D de l'article 35 
de la convention collective nationale : 50 F par jour de travail. 

Prime dite d’assiduité, visée au 2° du paragraphe D de l’article 35 
de la convention collective nationale : 40 F par jour de travail. 


Article 6. 


Date d'application. 


Les dispositions du présent avenant prennent effet du 1° juillet 
1959. Elles abrogent et remplacent, à la même date, celles du 
troisième avenant (4 décembre 1958) à l’annexe 1. 


Article 7. 
Publicité. 


Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt au secrétariat du conseil 
des prud'hommes de la Seine et d’une demande d’extension, dans les 
conditions fixées par les articles 31 d et 31 j du livre 1° du code 
du travail. 


Fait à Paris, le 23 juin 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Approbation des statuts et enregistrement de l'Union de recouvre- 
ment des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
de l'Aude, 


Par arrêté en date du 8 avril 1960, ont été approuvés les statuts 
de l’Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de l’Aude, enregistrée sous le numéro 11-U. 
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Caisses de retraites et Institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 13 avril 1960, ont été approuvées des modifications 
au reglement de la caisse de retraites de la Société générale alsa- 
cenne de banque, 4, rue Joseph-Massol, Strasbourg (Bas-Rhin), auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Expertise médicale dans les régimes spéciaux de sécurité sociale. 


Rectificatif.au Journal officiel du 1°" janvier 1960: page 31, 
1" colonne, article 2, 4° ligne, au lieu de : « visées aux 1°, 2° et 3° du 
décret... », lire : « visées aux 1°, 2° et 3° de l’article 61 du décret. ». 


- 


mit meme nimes 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Régies d’avances. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 42 bre 1952 fixant le taux de lindemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 4 février 1955 instituant une régie d’avances auprès 
de l'institut national d'hygiène, modifié par l’arrêté du 2 juillet 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'arrêté du 4 février 1955 modifié portant création 
d'une régie d’avances auprès de l'institut national d’hygiène est 
abrogé à la date du 29 février 1960 


Art. 2. — Le directeur et l’agent comptable de l'institut national 
d'hygiène sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Rattachement aux cadres français du ministère de la santé publique 
de fonctionnaires des anciens cadres du ministère tunisien de la 
santé publique. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre de la santé publique et de 
la population et le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des 
fcipnpaiees.frengeis @es-sndves tuninians.dans. les entres. séto- 
olitains ; 

.Vu le décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
°n° 55-1086 du 7 août 1955 ; 

Vu l'avis de la commission centrale visée à l’article 4 du décret 

n° 55-1412 du 19 octobre 1955, 
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Arrêtent : » 

Article unique. — Les fonctionnaires et agents de nationalité 
française visés à l’article 1° du décret n° 55-1412 du 19 octobre 1955 
appartenant aux cadres du ministère de la santé publique de Tuni- 
sie ou à ces cadres municipaux tunisiens sont rattachés aux cadres 
métropolitains conformément au tableau ci-après : 

Ministère de la santé publique ou | Ministère de la santé publique et 
ministère de l’intérieur (collecti-| de la population, de l’intérieur 

vités locales) de Tunisie, . ou de l'éducation nationale (1). 


1. Assistante sociale chef. 1. Assistante sociale chef. 


2. Assistante sociale principale ou | 2. Assistante sociale principale ou 
assistante sociale. assistante sociale. 


3. Adjointe sociale. 3. Assistante sociale ou auxiliaire 
de service social. 





N. B. — (1) Les mesures d'intégration prendront effet à compter 
du jour de la constitution des corps d’assistantes de service social. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le ministre plénipotentiaire, directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
A. STIRN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de médecins inspecteurs 
de la santé publique (année 1960). 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
l'article 29 ; 

Vu le décret n° 49-962 du 16 juillet 1949 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l’organisation et le statut du corps 
de l'inspection de la santé ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 relative à la réglementation 
des recrutements dé fonctionnaires ; 

Vu Fordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de 
la population, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 
l’année 1960, l’ouverture d’un concours pour le recrutement de 
seize médecins inspecteurs élèves de la santé au ministère de la 
santé publique et de la population. 
re les seize places mises au concours, huit sont à pourvoir en 

e. 

Deux places sont réservées à des candidats français musulmans 
d'Algérie dans les conditions prévues par l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
susvisés. 


Art. 2. — Un arrêté du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation fixera la composition du jury, la date et les conditions de 
ce concours. 
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Art. 3. — Le directeur général de l’administration et de la fonc- 
tion publique et le directeur de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, 
“directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2 avril 1960, M. Pièrre Aubin, administra- 
teur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer, a été 
chargé des fonctions de sous-directeur à la direction de l’administra- 
tion générale, du personnel et du budget (sous-direction des services 
sociaux). 





Administration générale, 





Par arrêté du 15 mars 1960, sont placés, à compter du 9 décembre 
1959, sous l’autorité du ministre de la santé publique et de la 
population les fonctionnaires appartenant au cadre général des 
infirmières d'outre-mer dont les noms suivent : 

Colas (Noëlle), née Germain, infirmière hors classe du 1°" janvier 1958. 
Techer (Andrée), née Jacquet, infirmière hors classe du 1°" janvier 

1958. 

Belmond (Lucile), née Rose, infirmière principale de 1'° classe du 

1°" janvier 1956. 

Genotti (Marie), infirmière principale de 1'° classe du 1°" juillet 1958. 
Pascal (Berthe-Louise), infirmière principale de 1"° classe du 1°" juillet 

1958. 

Raffoux (Elise), née Fourcroy, infirmière principale de 2° classe du 

1°" janvier 1955. 

Michau (Odette), infirmière principale de 2° classe du 1°’ janvier 1957. 
Morin (Georgette), née Rouyer, infirmière principale de 2° classe du 

1°" janvier 1957. 

Chabellard (Marie-Louise), infirmière principale de 2° classe du 1°" jan- 

vier 1958. 

Metifiot (Anne-Marie), infirmière principale de 3° classe du 1°" janvier 

1956. 

Duc-Dufayard (Jenny), née Muller, infirmière principale de 3° classe 

du 1°" janvier 1956. 

Borelly (Edith), infirmière principale de 3° classe du 1°" janvier 1957. 
Gable (Jeanne), née Bellanger, infirmière principale de 3° classe du 

1°" janvier 1958. 

Gazeilles (Hélène), infirmière principale de 4° classe du 1° janvier 

1947. 

Bois (Madeleine), née Martiren, infirmière principale de 4° classe du 

1°" janvier 1958. 

Martin (Madeleine), infirmière principale de 4° classe du 1°" janvier 

1958. 

Ernault, infirmière principale de 4° classe du 1°" février 1958. 
De Rossi (Marie-Antoinette), infirmière de 1'° classe du 1°" janvier 

1956. 

Boiche (Marthe), née Damé, infirmière de 1° classe du 1°" janvier 1956. 
Paquet (Marie-Louise), née Lescartereyres, infirmière de 1° classe du 

1°" janvier 1957. 

Reynault (Fernande-Louise), infirmière de 1'° classe du 1° janvier 

1957. 

Duret (Geneviève), infirmière de 1° classe du 1°" janvier 1957. 
Pujol, née Le Bozec (Marie-Louise), infirmière de 1°° classe du 1°" jan- 

vier 1957. 

Laurens (Suzanne), née Barbier, infirmière de 1° classe du 3 mars 

1957. 

Ahecoro (Françoise), née Da Silva, infirmière de 1"° classe du 1°" juillet 

1957. 

Gervaise (Séverine), née Boussier, infirmière de 1'° classe du 1° jan- 

vier 1958. 

Forissier (Michèle), infirmière de 1° classe du 1°" janvier 1958. 

Francou (Marie-Josèphe), née Barel, infirmière de 1"° classe du 1°" jan- 
vier 1958. 

Lamache (Yvonne), infirmière de 1'° classe du 1°" janvier 1958. 

Gedin (Eugénie), née Villageois, infirmière de 1'° classe du 1°" janvier 

1958. 

Martin (Odette), née Reignier, infirmière de 1'° classe du 1°’ janvier 

1958. 

Vilain (Aimée), née Maurel, infirmière de 1°° classe du 1°" janvier 1958. 





men 
Lavallée (Lucienne), née Longuet, infirmière de 2° classe du 1°" janvier 
1947. : 
Chenuet (Jeanne), née Schmidt, infirmière de 2° classe du 10 mai 1955 
R. S. M. conservés : 4 mois 1 jour. à 
Metge (Marie-Antoinette), infirmière de 2° classe du 1° juillet 1955, 
Aures (Yvette), infirmière de 2° classe du 1° janvier 1956. 
Dutrieux (Georgette), infirmière de 2° classe du 1°" janvier 1956. 
Mathieu (Huguette), infirmière de 2° classe du 1° janvier 1956. 
Pellefigue (Laure), infirmière de 2° classe du 1°" janvier 1956. 
Delbourg (Andrée), infirmière de 2° classe du 1° janvier 1957. 
Frebault (Mathilde), infirmière de 2° classe du 1°’ janvier 1957. 
de (Madeleine), née Gateau, infirmière de 2° classe du 1° janvier 
1957. 
Monegier du Sorbier (Charlotte), née Raveau, infirmière de 2: classe 
du 1°" janvier 1957. , à 
Laborel (Andrée), infirmière de 2° classe du 1°" janvier 1957. 
Cailbault (Marie), née Filippi, infirmière de 2° classe du 1° juillet 1957. 
Delahaye (Lucie), infirmière de 2° classe du 1°’ juillet 1957. 
De (Ginette), née Sauvariau, infirmière de 2° classe du 1° jan. 
er 1958. A4 
Ambrun (Marie), née Arlet, infirmière de 2° classe du 1° janvier 1958. 
Barlet (Alice), née Cairon, infirmière de 2° classe du 1° janvier 1958. 
Bouvagnet (Marguerite), ex-Petitjean, infirmière de 2° classe du 1° jan. 
vier 1958. 
Cabit (Janine), née Laurent, infirmière de 2° classe du 1°’ janvier 1958. 
Demars (Elise), infirmière de 2° classe du 1°" janvier 1958. 
Gaveriaux (Jeanine), ex-Guinard, infirmière de 2° classe du 1° janvier 
1958. 
Joly (Henriette), infirmière de 2° classe du 1° janvier 1958. 
Olivier (Marie-Louise), née Dalle, infirmière de 3° classe du 1° janvier 
1948. 
Ozoux (Alice), infirmière de 3° classe du 1° janvier 1948. 
ar 44 (Cécile), née Weiller, infirmière de 3° classe du 1° janvier 
1 £] 
Duclos (Césarine), née Ivaldy, infirmière de 3° classe du 1° janvier 
1951. : 3 
Fourcade (Marguerite), née Boubka, infirmière de 3° classe du 1° jan. 
vier 1954. 
at ‘us (Denise), née Muller, infirmière de 3° classe du 1°’ janvier 
1955. 
Leca (Paulette), née Petitdemange, infirmière de 3° classe du 1° jan. 
vier 1955. 
Adoue (Sylviane), née Samson, infirmière de 3° classe du 1° janvier 
1956. 
Coppenolle (Yvonne), née Lebaron, infirmière de 3'.classe du 1° jar 
vier 1956 
per“ (Marie-Thérèse), née Blavier, infirmière de 3° classe du 1° jar. 
er 1956. 
Zegre (Jeanne), née Delsue, infirmière de 3° classe du 1° janvier 
1956. 
Corvellec (Yolande), infirmière de 3° classe du 1° janvier 1956. 


Perry (Marcelle), née Moreau, infirmière de 3° classe du 1° janvier 
1956. 

Laroche (Renée), infirmière de 3° classe du 1°" janvier 1956. 

Moncofre (Madeleine), née Anselme, infirmière de 3° classe du 1° jan 
vier 1957. 

Gabarra (Geneviève), née Dugas, infirmière de 3° classe du 1° jar 
vier 1957. 

Rousselot (Madeleine), infirmière de 3° classe du 1°" janvier 1957. 

Bacle (Simone), née Bascans, infirmière de 3° classe du 1° janvier 
1957. 

Faveret (Marguerite), infirmière de 3° classe du 1° janvier 1957. 

Mathieu (Henriette), infirmière de 3° classe du 1° janvier 1957. 

Roland (Liliane), infirmière de 3° classe du 1°" janvier 1957. 

Delaire (Marie), infirmière de 3° classe du 1°" juillet 1957. 

Sempley (Simone), née Rigaud, infirmière de 3° classe du 1° janvier 
1958. 

Amourette (Anne-Marie), infirmière de 3° classe du 1° janvier 
1958. 

Maurice (Victorine), née Atayi, infirmière de 3° classe du 1°" janvier 
1958. 

Boucquemont (Marie), née Devilliers, infirmière de 3° classe du 
1°" janvier 1958. 

Forestier (Christiane), née Fontain, infirmière de 3° classe du 
1°" janvier 1958. 

Jobin (Françoise), infirmière de 3° classe du 1° janvier 1958. R. S. M. 
conservés : 27 jours. 

Louin (Marie-José), infirmière de 3° classe du 1* janvier 1958. 

Vacher (Irène), née Le Dé, infirmière de 3° classe du 1°" janvier 19%. 

Pellegrin (Marcelle), infirmière de 3° classe du 1°’ janvier 1958. 

Taddei (Albertine), née Daniel, infirmière de 8° classe du 1° janvier 
1958. 

Ferrand (Viviane), née Ponchie, infirmière de 3° classe du 1° juillet 
1958. , 
Rochas (Lucienne-Pierrette), née Paget, infirmière de 4 classe du 

1°" janvier 1949. 








ier 
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Vierling (Geneviève), née Berepion, infirmière de 4° classe du 1°" jan- 
vier 1950. : 

Bentejac (Simone), née Duminy, infirmière de 4° classe du 1°" janvier 
1954. . 

Faget (Jane), infirmière de 4* classe du 1°" janvier 1954. 

Bilion (Yvonne), née Loïseau, infirmière de 4° classe du 1° janvier 
1954. 

Laugrand-Saint-Pierre (Marie-Claire), née Demey, infirmière de 
4 classe du 1°" janvier 1954. 

Delattre (Paule), infirmière de 4° classe du 1° janvier 1956. 

Adjovi Boko (Claire), née Lokossou, infirmière de 4° classe du 1°" jan- 
vier 1956. 

Guilliot (Gilberte), infirmière de 4° classe du 1° janvier 1956. 

Labridy (Solange), infirmière de 4* classe du 1*° janvier 1956. 

Larue (Françoise), née Vaillant, infirmière de 4 classe du 1°" janvier 


1956. 
Motte (Paulette), née Radigois, infirmière de 4 classe du 1°" janvier 
1956. 
Teihotu (Marie-Thérèse), née Schmidt, infirmière de 4 classe du 
1e" janvier 1956. L 
Mme Ahidjo, ex-Touffic-Othman, née Habiba (Germaine), infirmière 
de 4° classe du 1°" janvier 1956. s 
De Waegener (Marie-Jeanne), infirmière de 4 classe du 1° janvier 
1956. 
Maurique (Josette), infirmière de 4’ classe du 1°" janvier 1956. 
Moracchini (Marguerite), née Cherubini, infirmière de 4° classe du 
1°" janvier 1956. 
Belorgey (Thérèse), infirmière de 4* classe du 1°" janvier 1957. 
Gay (Paulette), infirmière de 4 classe du 1° janvier 1957. 
Chasseray (Solange), née Moritz, infirmière de 4 classe du 1“ janvier 
1957. 
Ratte (Thérèse), infirmière de 4° classe du 1° janvier 1957. 
Thirion (Marie-Annick), née Bescont, infirmière de 4 classe du 1°" jan- 
vier 1957. 
Blameble (Délice), née Manioc, infirmière de 4 classe du 1° janvier 
1957. 
Guiguet (Odette), infirmière de 4° classe du 1°" janvier 1957. 
Jouvin (Eliane), née Destephanis, infirmière de 4° classe du 1° jan- 
vier 1957. 
Larroque (Monique), née Cavrois, infirmière de 4* classe du 1°" jan- 
vier 1957. 
Pey (Denise), infirmière de 4° classe du 1°’ janvier 1957. 
Rambert (Marie-Rose), infirmière de 4° classe du.1°" janvier 1957. 
Malet (Renée), née Assaud, infirmière de 4° classe du 1°" juillet 1957. 
Denise (Jacqueline), infirmière de 4° classe du 1°" janvier 1958. 
Lesport (Monique), infirmière de 4° classe du 1°" janvier 1958. 
Michelin (George), née Orel, infirmière de 4° classe du 1°" janvier 1958. 
Pavat (Denise), infirmière de 4° classe du 1° janvier 1958. 
Razaiarinoro, infirmière de 4: classe du 1°" janvier 1958. 
Berger (Louise), infirmière de 5° classe du 26 novembre 1951. 
Cloet (Jacqueline), née Dupont, infirmière de 5° classe du 20 février 
1953. 
Allie (Jeanne), née Occhiminutti, infirmière de 5° classe du 13 mai 
1953. 
Du Réau de la Gaignonnière (Chantal), infirmière de 5° classe du 
8 avril 1954. Hi 
Le Feuvre (Monique), infirmière de 5° classe du 16 novembre 1954. 
Hueber (Josette), née Broquaire, infirmière de 5° classe du 29 novem- 
bre 1954. 
Moya ((Monique), née Grenier, infirmière de 5° classe du 5 mai 1955. 
Le Deuff (Berthe), infirmière de 5° classe du 26 mars 1957. 
Laffont (Sylviane), infirmière de 5° classe du 16 avril 1957. 
Andreone (Marie-Jeanne), infirmière de 5° classe du 7 mai 1957. 
Le Grumelec (Joséphine), née Le Coustumier, infirmière de 5° classe 
du 15 juillet 1957. 
Faboumy (Béatrice), née Walckhoff, infirmière de 5° classe du 20 juil- 
let 1957. 
Vurpillot (Lucienne), née Oliviero, infirmière de 5° classe du 4 novem- 
bre 1957. 
Fourquet (Marie-Catherine), infirmière de 5° classe du 16 novembre 
1957. 
Akuesson (Clémentine), infirmière de 5° classe du 12 janvier 1958. 
Le Doux (Geneviève), infirmière de 5° classe du 20 janvier 1958. 
Vergy (Janine), née Boudin, infirmière de 5° classe du 25 avril 1958. 
Archimbaud (Simone), née Catanzona, infirmière de 5° classe du 
1°" mai 1958. : 
Laurenceau (Hélène), épouse Coquel, infirmière de 5° classe du 17 juil- 
let 1958. R. S. M. conservés : 1 an 11 mois 18 jours. 
Degaille (Jacqueline), née Baldeyron, infirmière de 5° classe du 
29 juillet 1958. 
Grondeau (Janine), infirmière stagiaire du 24 janvier 1957. 
(Germaine), Chan Kam, infirmière stagiaire du 27 février 
7. 
Bailhache (Micheline), infirmière stagiaire du 20 juillet 1957. 
Gomand (Marie-Josèphe), infirmière stagiaire du 3 avrl 1957. 
Sanvée (Comfort), infirmière stagiaire du 25 juillet 1958. 





Par arrêté du 15 mars 1960, sont placés, pour compter du 9 décem- 
bre 1959, sous l'autorité du ministre de la santé publique et de 
la population les fonctionnaires appartenant au cadre général des 
sagesfemmes d'outre-mer dont les noms suivent : 


Sages-femmes principales de 1° classe. 


Wery (Marie), née Sammatei, du 
1°" janvier 1956. 


Barbier (Paule), du 1° janvier 
1958. 


Sages-femmes principales de 2‘ classe. 


Baud (Irène), du 1er janvier 1957. , Schnell (Léa), née Humeau, du 


R. S. M. conservés: 5 mois 


19 jours. 


1°" janvier 1957. 
Hermite (Maire), née Trévezel, du 
1°" janvier 1958. 


Sages-femmes principales de 3° classe. 
Maximin (Juliette), née Laurichesse, du 1‘ janvier 1956. 


Sages-femmes principales de 4 classe, 


Yopiti (Paulette), née Dictor, du | Ferré (Marguerite), née Caccia- 


1°" janvier 1956. 


guerra, du 1°" janviar 1958. 


Bougel (Marthe), née Guyon, du | Coustère (Suzanne), née Laurent, 


1*" janvier 1957. 


du 1°" juillet 1958. 


Sages-femmes de 1'° classe, 


Mounier (Suzanne), née Dony, du 
1°" janvier 1955. 

Chaudy (Christiane), du 1er jan- 
vier 1956. 

Delille (Jeanne), née Iriarte, du 
1°" janvier 1956. 

Chavignon (Anne), du 1° janvier 
1957. 

Goulée (Simone), née Deffes, du 
1°" janvier 1957. 

Silly (Gilberte), née Langlais, du 
1°" janvier 1957. 

Ferrand (Suzanne), née Mouney- 
ron, du 1°" janvier 1957. 





Guyonvarch (Jeanine), née Gage, 
du 1°" janvier 1957. 

Sadier (Antoinette), du 1° jan- 
vier 1958. K. S. M. conservés : 
9 mois 23 jours. 

Bercot (Odette), née Vincenti, du 
ler janvier 1958. 

Cougoul (Germaine), née Andrew, 
du 1°" janvier 1958. 

Joan (Marie), du 1°" janvier 1958. 

N’Diaye, née Dieng Magne, du 
ler janvier 1958. 


Sages-femmes de 2° classe. 


Escalle (Jeanne), du 1° janvier 
1955. 

Opic (Antoinette), née Arènes, du 
1e" janvier 1956. 

Bigeard (Jeanne), née Mouget, du 
1°" janvier 1956. 

Culioli (Yolande), née Moreaux, 
du 1°" janvier 1956. 

Sarradin (Marcelle), née Sautel, 
du 1°' janvier 1956. 

Grenier (Madeleine), du 1er juillet 
1956. 

Perrellon (Gilberte), née Bedier- 
Dumanoir, du 1°" juillet 1956. 

Basset (Lucie), mée Cairel, du 
8 octobre 1956. 

Abbey-Ettah, du 1°’ janvier 1957. 

Angles (Jacqueline), née Amera- 
bai, du 1°" janvier 1957. 

Roulois (Marcelle), du 1° janvier 
1957. 

Delbos «Cécile), née Baudière, du 
1°" janvier 1957. 

Caribert (Andrée), née Gallien, du 
1°" janvier 1957. 

Genevois (Josette), née Millet, du 
1°" janvier 1957. 





Bertetto (Marie), née Titus, du 
1°" janvier 1957. 

Vivien (Elisabeth), née Bouvier, 
du 1°" janvier 1958. 

Roux (Jacqueline), du 1er janvier 
1958. 

Ley (Marie-Louise), née Deplante, 
du 1°" janvier 1958. 

Rapolani (Anna), née Beschi, du 
1°" janvier 1958. 

Beauclair (Marcelle), du 1°" jan- 
vier 1958. 

Brissaud (Gérmaine), du 1° jan- 
vier 1958. 

Diop, née Mahé-Har, du 1° jan- 
vier 1958, 

Duhamel (Paule), née Imbert, du 
1°" janvier 1958. 

Gross (Marie), née Pousse, du 
1°" janvier 1958. 

Houessou (Solange), née Detraz, 
du 1°" janvier 1958. 

Le Moal (Maria), née Dupin, du 
1°" janvier 1958. 

Mariri (Louise), née Mariani, du 
ler juillet 1958. 


Sages-femmes de 3° classe. 


Grassot (Marie - Thérèse), née 
Houée, du 1° janvier 1947. 
Pellegrini (Andrée), née Dufau, 

du 1°" janvier 1952. 
Bocquenet (Marcelle), née Gime- 
nez, du 1° janvier 1956. 
Feraud (Micheline), née Zelma- 
nowski, du 1®* janvier 1956. 
Mayoux (Jeanne - Marceline), du 
1°" janvier 1956. 








Autie (Marguerite), née Angelo, 
du 1° janvier 1957. 

Blondeau (Lucie), née Bodin, du 
1° janvier 1957. 

Colliot (Claire), née Lalucca, du 
1°" janvier 1957. 

Bibille (Yolande), née Bricout, du 
ler janvier 1957. 

N’ Diaye (Rékiatou), née Sow, du 

ler janvier 1957. 
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Regere (Françoise), du 1° jan- 
vier 1957. 

Lerat (Jeanne), née Juton, 
ler janvier 1957. 

Mallorga (Odette), née Ollivier, 
du 1°° janvier 1957. 

Issembe (Marie), née Fall N’'Diaye, 
du 1°" janvier 1958, 


du 


Riquier (Odile), née Keller, du 
1°" janvier 1958. 

Sangaré (Mariam), née Traoré, du 
1°" janvier 1958. 

Ragout (Jeanne), née Pesigaud, 
du 1°" juillet 1958. 





Sages-femmes de 4 classe. 


Chabanne (Fernande), du 1°" jan- 
vier 1938. 

Rousseau (Delphine), née Martin, 
du ler janvier 1946. 

Chapoux (Paule), née Charlier, du 
1°" juillet 1947. 


Aubry (Gisèle), née Fity, du 
1°" janvier 1949. 
Thevenot (Suzanne), née Le Li- 


boux, du i°' juillet 1952. 

Quentin (Janine), née Robin, du 
1°" janvier 1953. 

Joséphine (Irène), née Guntz, du 
1°" janvier 1954. 

Stasse (Arlette), née Maillet, du 
1°" janvier 1954, 

Boucault (Jeanne), née Serano, du 
1°" janvier 1956. 

Girardet (Noëlla), du 1er janvier 
1956. 


Lucas (Paule), née Lucas, ex-Jou- 
bert, du 1° janvier 1956. 

Code (Juliette), née Loncan, du 
1°" janvier 1956, 

Dieye (Thérèse), née Jemba, du 
1°" janvier 1956. 

Tarrius (Yolande), née Damgoisse, 
du 1°" juillet 1956. 

Bousquet (Dolorès), née Godoy, du 
ler janvier 1957. 

George (Yvette), née Maclin, du 
1°" janvier 1957. 

Purel (Lucie), née Kergaravat, du 
1°" janvier 1957. 

Mensah, veuve Bonny, née Epée 
(Marguerite), du 1° janvier 
1958. 

Leroux (Fanta), née Kouriessi, du 
1°" janvier 1958. 





Sages-femmes de 5° classe. 


Steinmetz (Solange), 
du 27 mars 1946. 

Diawara, née Diallo, du 20 jan- 
vier 1957. 

Dan (Micheline), née Aubenas, du 
10 mars 1957. 

Turpin (Catherine), 
1957. 


née Veslin, 


du 9 juin 


Niamkey, née Tchikaya, du 
ler octobre 1957. 

Djenidi (Anne-Marie), née De- 
baud, du 15 février 1958. 

Adam (Marie-Rose), née Nyoun- 
naé, du 15 mars 1958. 





Sages-femmes stagiaires. 


Bocamde, née Correa, du 7 juillet 
1957. 
Diaw, née Lo 


(Thérèse), du 





8 juillet 1957. 


Niang, née Tall 
18 août 1957. 
Conte (Catherine), du 20 octobre 

1957. 


(Saynabou), du 








MINISTERE DES 


Décrets du 18 avril 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES 


DE CUERRE 


1960 portant nomination de directeurs à 


l'administration centrale du ministère des anciens combattants et 


victimes de guerre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, 

Vu la Constitution, notamment l’article 13 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 


général des fonctionnaires ; 


Vu le décret du 9 février 1960 nommant M. Micallef directeur des 
statuts et des services médicaux au ministère des anciens combat- 


tants et victimes de guerre ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*. — M. Micallef (Laurent), administrateur civil de classe 


exceptionnelle, directeur des statuts et des services médicaux au 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, est nommé 
directeur des pensions à ce ministère, en remplacement de M. Audry, 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET, 











—_——_—_— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, 

Vu la Constitution, notamment l’article 13 ; ‘ 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — M. Avignon (Charles), administrateur civil de classe 
exceptionnelle, directeur adjoint à l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de rre, est nommé 
directeur des statuts et des services médicaux à ce ministère, en 
remplacement de M. Micallef, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 avril 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


——— 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Abadie (Camille), secrétaire 
général, 1'° classe, 3° échelon, chef du service départemental de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre des 
Hautes-Pyrénées, est admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite au titre de l’article L. 4 ($ 1°) du code des pensions 
civiles et militaires de retraite à compter du 3 mars 1960; l’hono- 
rariat de son grade lui est conféré. 





Par arrêté du 4 avril 1960, Mme Messonnet (Jeanne), secrétaire 
général, 1° classe, 2° échelon, chef du service départemental de 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre de 
l'Allier, est admise à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
au titre de l’article L. 4 ($ 1°") du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite à compter du 23 avril 1960 ; l’honorariat de son 
grade lui est conféré. 


Par arrêté en date du 6 avril 1960, M. Margotat (Aimé), secré- 
taire général de 2° classe, 3° échelon (indice 445), chef du service 
départemental de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre de la Lozère, est muté, dans l'intérêt du service, 
en la même qualité, à compter du 23 avril 1960, au service dépar- 
temental de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre de l’Allier. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Modalités de fonctionnement 
du conseil supérieur du ministère de la construction, 





Le ministre de la construction, 


Vu le décret n° 60-34 du 9 janvier 1960 instituant un conseil supé- 
rieur du ministère de la construction et une commission nationale 
des plans d’urbanisme, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le conseil supérieur du ministère de la construction 
siège au ministère de la construction. L 

Il se réunit sur convocation de son président au moins deux fois 
par an. 


Art. 2. — Les membres du conseil supérieur du ministère de la 
construction sont nommés pour deux ans par arrêté du ministre de 
la construction. 

Leur mandat peut être renouvelé sans limitation. Toute vacance 
survenant en cours de mandat peut être immédiatement comblée par 
une nomination prononcée pour la durée du mandat restant à courir. 

Le conseil supérieur élit son vice-président parmi ses membres. 

Art. 3. — Il est créé au sein du conseil supérieur du ministère de 
la construction : 


Une section de l’aménagement du territoire. 
Une section de l’urbanisme et de la construction. 
Une section du logement. 


Ces sections, de caractère permanent, doivent eomprendre douze 


° membres au minimum et vingt membres au maximum. 


Le conseil supérieur peut, en outre, décider la création d’autres 
sections de caractère temporaire pour l'examen de problèmes partr 
culiers. 

Chaque section désigne son président. 
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Deux sections permanentes peuvent être appelées par le ministre 
ou par le vice-président à si réunies en raison de la nature des 
problèmes qui leur sont 


) . En ce cas, la dence des sections 
-cunies appartient au vice-président du conseil supérieur. 


Art. 4. — Les avis, propositions et résolutions du conseil supérieur 
ou de ses sections sont pris à la majorité des voix, celle du président 
etant prépondérante en cas de partage. 

Pour l'étude de certaines questions particulières, le conseil supé- 
rieur peut s’adjoindre, avec voix consultative, des personnalités choi- 
sies en raison de leurs fonctions ou de leurs études et, avec l’auto- 
risation des ministres dont ils dépendent, des fonctionnaires des 
administrations publiques. 


Art. 5. — Les affaires soumises au conseil ou aux sections font 
l'objet d’un rapport présenté par un rapporteur désigné par le pré- 
sident, le vice-président ou le président de section. 

Les rapports ainsi établis, de même que les avis, propositions et 
résolutions du conseil supérieur ou des sections, ne peuvent être 
divulgués ou publiés qu'avec l’accord du ministre de la construction. 

Art. 6. — Le secrétaire général du conseil supérieur du ministère 
de la construction est nommé par arrêté du ministre de la construc- 
lion. . 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. 
PIERRE SUDREAU. 





Modalités de représentation du conseil supérieur de la construc- 
tion : de la commission des plans d'urbanisme au sein de certains 
organismes. 


Le ministre de la construction, 


Vu le décret n° 58-1459 du 31 décembre 1958 relatif à l’établisse- 
ment de plans régionaux de développement économique et social 
et d'aménagement du territoire : 

Vu le décret n° 60-34 du 9 janvier 1960 instituant un conseil 

supérieur de la construction et une commission nationale des plans 
d'urbanisme, et notamment son article 8; 
Vu l'arrêté du 14 janvier 1959 fixant ia composition de la commis- 
sion visée à l’article 1°" du décret n° 58-1460 du 31 décembre 1958 
facilitant la décentralisation des installations et établissements 
industriels, scientifiques et techniques ne relevant pas de l'Etat, 


Arrête : 
_ Art. 1°, — Deux membres du conseil supérieur de la construction, 
institué par le décret n° 60-34 du 9 janvier 1960, seront désignés 
pour remplacer les deux membres du haut conseil de l'aménagement 
du territoire siégeant au comité des plans régionaux de développe- 
ment économique et social et d'aménagement du territoire créé par 
le décret n° 58-1459 du 31 décembre 1958. 

Art. 2. — Un membre du conseil supérieur de la construction et 
deux membres de la commission nationale des plans d'urbanisme 
seront désignés pour remplacer les trois membres du haut conseil 
de l'aménagement du territoire siégeant à la commission visée à 
l'article 1°* du décret n° 58-1460 du 31 décembre 1958, dont la compo- 
sition a été fixée par arrêté du 14 janvier 1959, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1960. S 

Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 8 avril 1960, M. Pascaud (Marcel), ingénieur 

Principal de 2° classe des corps temporaires de techniciens du minis- 

tère de la construction, est admis, à titre personnel, à compter du 

21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions de l’ordonnance 

A du 4 février 1959 relative au statut général des fonc- 
ires. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 5 avril 1960, la démission de M. Dehondt 
gr M ph titulaire, 3° échelon, est acceptée à compter 
Li 4 avril 960. 


. Par arrêté en date du 5 avril 1960, M. Daveaux (Gilles), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, placé en congé de longue durée depuis le 
13 avril 1955, est admis. sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 13 avril 1960. 











Liste d'aptitude à l'emploi de directeur d'office public 
d'habitations à loyer modéré pour l'année 1960, 


a 


Par arrêté du 9 avril 1960, la liste nationale d’aptitude à l’emplol 
de directeur d'office public d'habitations à loyer modéré pour 
l’année 1960 (par ordre alphabétique) est arrêtée ainsi qu'il suit : 


Offices de plus de 5.000 logements. 


a) Offices départementaux. 


MM. Bertrand (Jean), sous-directeur, office public de la Seince- 
Maritime. 
Villeneuve (Maurice), sous-directeur, office public du Khône. 


b) Offices intercommunaux et municipaux 
ne comportant pas d'emploi de sous-directeur. 
M. Bertrand (Jean), sous-directeur, office public de la Seine- 
Maritime. 
M'e Bocquet (Yvonne), chef de bureau, office public de Grenoble, 
MM. Colombier (Jean), chef de bureau, office publie de la ville 
d'Alger. 
Dulieu (André), ingénieur subdivisionnaire, office public de 
la Seine-Maritime. 
Heitz (Alfred), chef de bureau, office public de Strasbourg. 
Pabois (Jean), chef de bureau, office public de la ville d'Alger, 
M'e Robine (Françoise), chef de bureau, office public du Nord. 
MM. Ruelle (André), chef de bureau, office public de Toulouse. 
Villeneuve (Maurice), sous-directeur, office public du Rhône, 
Watteau (Pierre), chef de bureau, office public du Nord. 


Offices de 2.251 à 5.000 logements. 


M. Bertrand (Jean), sous-directeur, office public de la Seine- 
Maritime. 
M'e Bocquet (Yvonne), chef de bureau, office public de Grenoble, 
MM. Colombier (Jean), chef de bureau, office public de la ville 
d’Alger. 
Dulieu (André), ingénieur subdivisionnaire, office public de 
la Seine-Maritime. 
Heitz (Alfred), chef de bureau, officé public de Strasbourg. 
Mercier (Pierre), chef de bureau, office public du territoire de 
Belfort. 
Pabois (Jean), chef de bureau, office public de la ville d'Alger. 
M'e Robine (Françoise), chef de bureau, office public du Nord. 
MM. Ruelle (André), chef de bureau, office public de Toulouse, 
Vanraet (Robert), sous-directeur, office public du Nord. 
Villeneuve (Maurice), sous-directeur, office public du Rhône, 
Watteau (Pierre), chef de bureau, office public du Nord, 


Offices de 301 à 2.250 logements. 


M. Bertrand (Jean), sous-directeur, office public de la Seine- 
Maritime. 
M'e Bocquet (Yvonne), chef de bureau, office public de Grenoble, 
M* Cacan (Anne-Marie), chef de bureau, office public du Nord. 
MM. Colombier (Jean), chef de bureau, office publie de la ville 
d'Alger. 
Dulieu (André), ingénieur subdivisionnaire, office public de 
la Seine-Maritime. 


Gros-Bonnivard (Joseph), chef de bureau, office public de 
Grenoble. 


Heitz (Alfred), chef de bureau, office public de Strasbourg. 


Marchal (Bernard), rédacteur, office public du territoire de 
Belfort. \ 


Mercier (Pierre), chef de bureau, office public du territoire de 
Belfort. 
Pabois (Jean), chef de bureau, office public de la ville d’Alger, 
Philippe (Pierre), rédacteur, office public du Nord. 
Mie Robine (Françoise), chef de bureau, office public du Nord. 
MM. Ruelle (André), chef de bureau, office public de Toulouse. 
Vanraet (Robert), sous-directeur, office public du Nord. 
Villeneuve (Maurice), sous-directeur, office public du Rhône, 
Watteau (Pierre), chef de bureau, office public du Nord. 
—.hÂp 9. 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 3 février 1960, Mme Jouany, née Borzeix (Alice), 
est nommée commis stagiaire dans les services extérieurs du maté- 
riel à Guéret (Creuse), en application du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (ire et 2° partie, livre IL 
titre IL, chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites 
médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 
du 14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 


a 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 26 avril 1960. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 


(196 membres au lieu de 197.) 
Supprimer le nom de M. Chelha. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(47 membres au lieu de 46.) 


Ajouter le nom de M. Chelha. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mardi 26 avril 1960, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 





Convocations de commissions. 

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le jeudi 21 avril 1960 (local du 7° bureau) : 

a) À neuf heures trente : 

Audition de M. le ministre de l’agriculture (enseignement agri- 
cole) ; 

Rapport de Mlle Dienesch sur le projet de loi (n° 561) (enseigne- 
ment agricole) ; 

b) A quatorze heures trente : 

Suite du rapport de Mlle Dienesch ; 

c) À quinze heures trente : 


Audition de M. le ministre de l'éducation nationale ; 
Suite du rapport de Mile Dienesch. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le jeudi 21 avril 1960, à quinze heures (local de la com- 
mission) : 

Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 563). — M. le 
rapporteur général. . , 

Projet de loi de programme relative aux investissements agri- 
coles (n° 564). — M. Gabelle, rapporteur. 

Audition de M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques, et de M. Rochereau, ministre de lagri- 
culture, 








ce 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 4 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 
26 avril 1960, à onze heures (local du 7° bureau): 

L — Désignation d’un représentant de la commission auprès du 
groupe de travail chargé d'étudier la réforme de la législation su 
les sociétés commerciales. 


IL — Examen, en vue d’une éventuelle saisine po avis, du projet 
de loi (n° 562) relatif au remembrement rural, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des 
eaux d'irrigation, à certains boisements ; du projet de loi (n° 565) 
d'orientation agricole ; du projet de loi (n° 568) relatif à la création de 
parcs nationaux. . 


La commission de la production et des échanges se réunira à js 
salle Colbert : 


1° Le jeudi 21 avril 1960, à quinze heures : 


L — Suite de la discussion du rapport de M. Le Bault de La Mort 
nière sur le projet de loi d’orientation agricole (n° 565). 


IL — Discussion du rapport de M. Gilbert Buron sur le projet 
de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l’écou. 
lement des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562) 


IL — Communication de M. Gauthier sur le projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agri. 
coles et des membres non salariés de leur famille (n° 560). 


IV. — Communication de M. Grasset-Morel sur le projet de loi 
eg À : l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles 
n° à 


V. — Communications de M. Charpentier sur le projet de loi de 
programme relative aux investissements agricoles (n° 564) et Je 
projet de loi de finances rectificative pour 1959 (n° 563) (fonds de 
régularisation et d’orientation des marchés agricoles). 


2° Le vendredi 22 avril 1960, à neuf heures trente, et, éventuelle. 
ment, à quinze heures : 


Suite de la discussion de l’ordre du jour de la séance précédente, 





Réunions de commissions du jeudi 21 avril 1960, 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à neuf 
heures trente et à quatorze heures trente. — Local du 7° bureau, 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
quinze heures. — Local de la commission. 


Commission de la production et des échanges, à quinze heures. — 
Salle Colbert. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 26 avril 1960. 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


1. — M. Edouard Le Bellegou appelle l'attention de M. le Premier 
ministre sur les dispositions de l’article 34 de la Constitution; lui 
signale que la démarcation assez vague qui est faite entre le domaine 
législatif et le domaine réglementaire soulève de fréquentes contes: 
tations ; que, contrairement aux principes énoncés dans la Constitu- 
tion en ce qui concerne la séparation des pouvoirs, il en résulte 
pes une confusion desdits pouvoirs ; que le dernier alinéa de 
’artic ne mm que « les dispositions du présent article pourront 
être p s et complétées par une loi organique», et tenant 
compte de ces faits lui demande si le Gouvernement n’envisage pas 
“Rd prochainement au Parlement cette loi organique. 
(N° .) 


IL — M. René Dubois attire l’attention de M. le Premier ministre 
sur la profonde émotion qu'ont causée les informations parues dans 
la presse française faisant état des propres déclarations d’un chef 
d'Etat étranger qui se glorifie de livrer régulièrement des quantités 
importantes d'armes aux rebelles algériens. Il lui demande quelle 
est la valeur qu’il faut accorder à ces déclarations et ce qu'il faut 

nser du scepticisme qu’elles ont suscité dans certains pays du 

he-Orient. Si cependant ces déclarations s’avéraient exactes, 
il lui demande de bien vouloir indiquer dans quelle mesure de telles 
livraisons influent : 1° sur le ravitaillement des armes de la reber 
lion ; 2° sur les mesures prises par le Gouvernement français pour 
lutter contre ce ravitaillement. (N° 111.) 


IL. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre. des affaires 
étrangères qu’ date du 28 juillet 1959, huit leaders du part 
Néo-Lao-Haksat ont été arrêtés et seront traduits le 2 novembre 
devant un tribunal spécial. Il lui rappelle : 1° que l’un des inculpés, 
député du Vientiane, fut ministre dans le précédent gouvernement 
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Laos ; lui-même et ses compagnons sont des anciens diri- 
oral a Pathet-Lao ; 2° Vque l’article 15 de l’accord relatif à la 
cessation des hostilités au Laos ule que chaque e s'engage 
à ne se livrer à aucune représaille ni discrimination contre les 
ersonnes et organisation en raison de leur activité pendant les 
Dostilités et à garantir’ leur liberté; 3° que la déclaration finale 
à la conférence de Genève prend acte des déclarations faites par le 
souvernement du Laos pour affirmer sa volonté d'adopter des 
mesures permettant à tous les citoyens de prendre pe dans la 
communauté nationale, notamment en participant aux élections géné- 
rales et de n’admettre aucune représaille individuelle ou collective. 
1! lui demande : quelles mesures le Gouvernement français signataire 
des accords de Genève compte prendre pour faire respecter les 
engagements pris par le gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


[v. — Question de M. Abel Sempé à M. le ministre de l’agriculture. 
\° 101.) (La Présidence a été informée du retrait de cette question 
par son auteur.) 


y. — M. Roger Menu expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le décret du 16 mai 1959 fait obligation à tout viticulteur de 
{ournir une prestation d’alcool vinique variable selon les régions, 
ce qui correspond, en Champagne viticole, à 85 centilitres d’alcool 
pur par hectolitre de vin produit, cette mesure ayant pour but 
d'améliorer la qualité des vins en empêchant le D à tree» et, 
sur le plan économique, d’assainir le marché par l'élimination des 
vins de qualité inférieure. Or, les conditions techniques et écono- 
miques en Champagne sont telles que cette obligation n'’atteint, 
en aucune façon, le but recherché. De plus, l'obligation de distiller 
est très onéreuse pour le viticulteur contraint de s’équiper pour 
la conservation des marcs et pour lequel le coût d'élaboration est 
supérieur au prix d’achat de lalcool. Elle est d'autant plus vexa- 
toire qu’elle n’aboutit à aucun résultat efficace. Il lui demande si 
les prestations établies par le décret du 16 mai 1959, dont l’inanité 
est démontrée au moins dans certaines régions comme la Cham- 
pagne, ne peuvent être remplacées par des mesures adaptées aux 
conditions réelles, efficaces, donc moins vexatoires et aussi moins 
coûteuses pour les finances publiques. (N° 108.) 


VI — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques si, au terme du voyage que 
son prédécesseur a accompli au Sud-Viet-Nam, sur l'invitation du 
chef de cet Etat, voyage dont la presse des deux pays a déjà annoncé 
qu'il avait amené un apaisement du contentieux franco-vietnamien, 
il ne lui paraît pas opportun d’apporter au Parlement des précisions 
sur les perspectives favorables d’un rapprochement franco-vietnamien 
plus étroit et sur les conclusions qui peuvent en résulter du point de 
vue de nos rapports réciproques, notamment de caractère écono- 
mique et culturel. (N° 103.) 


VII — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de Ja 
justice pour quelles raisons l’article 39 ter de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, proscrivant la publicité sous quelque forme que ce 
soit des suicides d'enfants, est inappliqué, bien qu’il constitue 
un élément essentiel de la protection des mineurs dont le psychisme 
est sans cesse menacé dans la vie moderne. (N° 105.) 


VIIL. — M. Jacques Delalande demande à M. le ministre de la 
justice si le décret d’application de l’ordonnance du 23 octobre 1958 
relative à l’expropriätion pour cause d'utilité publique sera pro- 
chainement publié. Il lui rappelle à cet égard que le juge spécialisé 
institué par l’ordonnance susvisée, et qui remplace tout à la fois 
le président du tribunal civil qui ordonnait l’expropriation et la 
commission arbitrale qui fixait les indemnités, pourra, après les 
débats et au cours du , récevoir en son cabinet le repré- 
sentant de l'administration des domaines et le notaire. Il lui 
demande de prévoir expressément dans le décret d’application que 
ces consultations ne pourront se dérouler qu’en présence des inté- 
ressés, et que le secrétaire de la commission fera connaître aux 
parties le jour et l’heure auxquels le cas échant le juge convoquera 
le représentant de ladministration des domaines et le notaire, au 
cours de son délibéré. II importe en effet, d’une part, que le 
caractère contradictoire de la procédure soit constamment main- 
tenu et que dès lors le juge ne puisse utiliser des renseignements 
qui seraient parvenus à sa connaissance en dehors du contrôle 
des parties et que, d’autre part, les droits de la défense soient 
entièrement respectés. (N° 109.) 


IX. — M. Jacques Marette attire l’attention de M. le ministre 
de l’industrie sur la situation préoccupante du service des instru- 
ments de mesure et lui demande quelles dispositions il compte 
ro À pour lui permettre d'accomplir pleinement sa mission. 


X. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que depuis plusieurs années, conformément aux principes 
d'une politique décentralisatrice souhaitable dans tous les domaines, 
des efforts ont été entrepris pour aider à l'épanouissement de la 
vie culturelle et universitaire dans toutes les régions de France. 
L'excessive concentration de la haute activité intellectuelle à Paris 
qui se poursuit depuis deux siècles est en effet dangereuse à bien 
des égards. En ce qui regarde l’enseignement su , elle nuit 
autant à la capitale congestionnée qu'aux provinces anémiées. Lés 
Causes de ce phénomène sont nombreuses et connues. Peut-être 
Na-t-on pas assez tenu compte de l’une d’entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivement parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécialement de l’Institut de France. L’élite des lettres, 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
là Capitale pour des raisons psychologiques qui, sans être uniques, 
nen sont pas moins puissantes, Paris étant la source et le siège 
des distinetions prestigieuses et des honneurs légitimes. C’et pour- 
quoi il a l'honneur de lui demander s’il ne lui paraîtrait pas 
‘pportun: 1° d'envisager, en accord avec les cinq académies, la 





suppression des conditions de résidence des membres de l’Institut 
de France, conditions anciennes dont les causes d’origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France n'y 
soient représentées que par une proportion qui n’atteint pas 10 p. 100 ; 
2° éventuellement, d'étudier certaines modifications qui permet- 
traient de concilier les traditions éprouvées de l’Institut de France 
avec l’évolution moderne de la haute culture, en particulier dans 
l’ordre scientifique ; 3° de mettre en œuvre sur le plan universitaire 
des mesures administratives favorables à la décentralisation telles 
que, par exemple, la suppression des différences de traitements, à 
classe égale, entre les professeurs de l’université de Paris et ceux 
des facultés de province. (N° 110.) 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le 
here: 3 pour le jeudi 28 avril 1960, à dix heures trente, au 
ocal 213. 





Commission des affaires sociales, 





Séance du mercredi 20 avril 1960. 


Présents. — MM. Boukikaz Ahmed, Joseph Brayard, Martial 
Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, M. Francis Dassaud, Mme Renée 
Dervaux, MM. Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean-Louis Fournier, 
Lucien Grand, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène Jamain, 
Roger Lagrange, Lakhadari Mohammed, Marcel Lambert, Bernard 
Lemarié, François Levacher, Paul Levêque, Louis Martin, Roger 
Menu, André Plaît, Jacques Richard, Louis Roy, Charles Sinsout, 
Robert Soudant, Joseph Voyant, R. de Wazières. 


Excusés. — MM. Abel-Durand, Emile Aubert, Belhabich Sliman, 
André Dulin, Francis Le Basser, Georges Marie-Anne, André Méric, 
Jacques Richard, Joseph Voyant. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mercredi 
27 avril 1960, à quinze heures trente (salle n° 263): 


L — Examen préliminaire du projet de loi (A. N. n° 561) relatif 
à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 


IL — Questions diverses. 


. 


La commission des finances du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 27 avril 1960, à 
dix heures trente (salle de la commission) ; 


Désignation de rapporteurs pour : 

1° Le projet de loi de finances rectificative pour 1960 (A. N. n° 563) ; 

2° Le projet de loi de programme relative aux investissements 
agricoles (A. N. n° 564). 


La commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale, se réunira le 
mercredi 27 avril 1960 à dix heures (salle n° 207) : 


L — Rapports de M. Molle sur : 


a) La proposition de loi (n° 31, session 1959-1960), adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier le premier alinéa de l’arti- 
cle 866 du code civil relatif aux dons ou legs d'immeubles ou d’exploi- 
ee agricoles faits à un successible sans obligation de rapport en 
nature ; 

b) La proposition de loi (n° 149, session 1959-1960), de M. E. Rabouin, 
tendant à modifier les articles 1094 et 1098 du code civil relatifs aux 
donations entre époux. 


IL — Désignation d’un membre de la commission chargé de par- 
ticiper aux travaux du groupe de travail institué par le Gouvernement 
en vue d'étudier les modifications à apporter à la législation sur les 
sociétés commerciales. : 


La commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi insti- 
tuant une redevance d’équipement se réunira le jeudi 28 avril 1960, 
à dix heures (salle n° 261) : 

Examen du projet de loi (n° 34, session 1959-1960) instituant une 
redevance d’équipement. (M. Chauvin, rapporteur.) 


+ ® &- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères d'Etat. 


Avis de délibération de l'assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie. 


L'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie a adopté, dans 
sa séance du 9 février 1960, la délibération n° 198 dont la teneur 
suit : 


L'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie, 

Délibérant conformément aux dispositions du décret n° 57-811 du 
22 juillet 1957 portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle- 
Calédonie ; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines en sa séance du 22 décem- 
bre 1959 ; 

Vu l'avis de la chambre de commerce ; 

Le conseil de gouvernement en ayant délibéré, 


A adopté dans sa séance du 9 février 1960 les dispositions dont la 
teneur suit : 


Art. 1°", — Pendant une durée de deux ans à compter de la date 
de mise en application de la présente délibération, les matériels des- 
tinés à la recherche minière et aux études de préparation des mine- 
rais figurant sur la liste annexée à la présente délibération ainsi que 
les pièces de rechange importées ou non en même temps que lesdits 
appareils peuvent être admis en franchise et exonérés des droits 
de douane lors de leur importation dans le territoire. 


Art. 2. — Le bénéfice de l'exonération prévue à l’article 1* est 
subordonné à la remise par l’importateur au service des douanes 
d'une autorisation spéciale, valable pour une seule opération de 
dédouanement, délivrée par arrêté en conseil de gouvernement après 
avis d’une commission présidée par le ministre chargé des mines 
et composée du chef du service des douanes, du chef du service des 
mines, d’un représentant des organismes ou sociétés intéressés aux 
opérations de recherche minière ou aux études de préparation de 
minerais, désigné par arrêté en conseil de gouvernement pour une 
durée de deux ans et d’un membre de l'assemblée territoriale dési- 
gné par cette assemblée. 

Le bénéficiaire du matériel doit faire parvenir au chef du service 
des mines, quinze jours au moins avant l'opération d'importation, 
une demande faisant connaître le poids et la valeur de la marchan- 
dise pour laquelle il sollicite l'admission en franchise, le nom de 
l'importateur et les travaux auxquels ils se propose de l'employer 
ainsi que le programme des travaux de recherche dans lequel elle 
s'inscrit. Les demandes sont enregistrées au service des mines à 
la date de leur réception sur un registre spécial et affectées d’un 
numéro d'ordre ; elles sont transmises par le chef du service des 
mines, accompagnées d'un rapport et de propositions motivées, au 
ministre chargé des mines qui soumet le dossier à l'examen 
de la commission prévue au premier alinéa du présent article. 

Le bénéficiaire ou son représentant peut, le cas échéant, être 
convoqué par la commission afin de lui donner des renseignements 
complémentaires jugés nécessaires. 


Art. 3. — Les matériels bénéficiant de l'exonération des droits de 
douane portent un signe distinctif dans la mesure où leurs dimen- 
sions et conditions d'emploi le permettent ; ce signe aura la forme 
d'un carré de vingt centimètres de côté de couleur rouge et portera 
au centre la lettre « M » en majuscule de dix centimètres de hauteur 
et de couleur blanche. 


Art. 4. — Les objets admis en franchise ne peuvent être cédés ou 
prêtés à titre gracieux sans avoir acquitté les taxes en vigueur au 
moment de la cession ou du prêt ; cette interdiction est limitée à 
cinq ans à partir de la date de l’enregistrement ; toutefois au cours 
de la période considérée un arrêté en conseil de gouvernement pris 
sur proposition du ministre chargé des mines, après avis de la com- 
mission prévue à l’article 2 ci-dessus, pourra accorder la franchise 
des droits, dans le cas de cession ou de prêt à des personnes se 

roposant d'employer le matériel correspondant à des travaux visés 

l’article 1°" de la présente délibération. 


Art. 5. — Sous réserve des dispositions prévues au deuxième alinéa 
du présent article, il est interdit d’utiliser les objets admis en fran- 
chise à d’autres usages que ceux pour lesquels elle a été accordée et 
notamment à des travaux industriels d'exploitation ou de traitement 
de minérais. 

Sans préjudice des peines encourues par ailleurs, toute infraction 
à la prescription susénoncée sera sanctionnée par le paiement immé- 
diat des droits de douane dont le matériel avait été exonéré. ’ 

Le propriétaire d’un matériel admis en franchise et désirant l’uti- 
liser à d'autre usages que ceux pour lesquels cette franchise lui a 
été accordée doit assurer, à cet effet, une demande au chef du ser- 
vice de mines ; l’autorisation d’utilisation est accordée au demandeur 
sur justification du paiement des droits et taxes en vigueur, le 


montant de ces taxes étant toutefois réduit de 1 p. 1 si 
d'utilisation, à compter de la date d’entrée du matériel FE es 
toire, toute fraction de mois comptant pour un mois entier. d 

Art. 6. — Les agents des services des douanes et-des 
commandants de brigades de gendarmerie sont + + y gode 
les infractions aux dispositions de la présente délibération. 


Un secrétaire, Le président 
REIWE, À. OLHEN, | 


LISTE DES MATÉRIELS SUSCEPTIBLES DE BÉNÉFICIER DE L'EXONÉRATION 
DES DROITS DE DOUANE 


— 


NUMÉROS 
du tarif 
d'importatica. 


DÉSIGNATION DES MATÉRIELS 





Ex 73-04 B. 
Ex 82-04. 
Ex 81-11. 
Ex 81-18. 


Cuffats. 

Martcaux de géologues (3). 

Compresseurs, molo-compresseurs, 

Centrifugeuses des types ulilisés dans les laboratoires. 
— Apjareils pour la filtration ou l'épuralion des 
liquides (2). 

Matériel de forag> du sol (tarières [31 Sondeuxes 
mécaniques de touie nature et de foute dimension 
avec ses accessnires (1). 

Appareils de préparation de lames de roches. 

Outils pneumatiques: ‘marteaux piqueurs, marteaux 
perforateurs, perforatriees, fleurels. 

Machines d'essais et appareils à trier, eribler et laver, 
concasser et broyer les minerais (concasseurs, 
broyeurs, cribl?s et lamis, échantiNonneurs divi-eurs, 
jigs et bacs à piston, tables à secousses, appareils 
de flottalion, cyclones, concentrateurs À Spirales, 
épaississeurs, séparaleurs magnéliques et électri- 
ques [2j). D 

Lampes et tubes à rayons ultra-violets. 

Microscopes optiques. 

Loupes. — Stéréascopes. 

instruments el appareils de praspectinn géophysique 
(sismomètres, instruments magnétiques et graviré- 
triques). — Stéréomètres. <& 

Instruments et appareils de prospection géophy<ique 
(électriques, électromagnétiques). — Compleurs Gej- 
ger, scintillomètres. 


Ex 84-23 A. 


Ex 84-46. 
Ex 81-49. 


Ex 81-56. 











(4) Le véhicule spécialement conçu et équipé pour le déplacement 
ou la mise en œuvre de matériel de forage, repris au numéro de 
tarif 872, pourra être également exonéré. 

Lu réserve que le gabarit de tous ces matériels démontre 
qu sont destinés exclusivement à des travaux d'études et essais 
en laboratoire, à l'exclusion de tous travaux. d'exploitation indus- 
trielle, ou lié directement à une telle exploitation. 

‘31 Sous réserve que ce matériel soit destiné exclusivement à être 
utilisé sur le terrain par les géologues ou prospecteurs. 


Conformément aux prescriptions du décret n° 54-1020 du 14 octobre 
1954 et du décret n° 56-650 du 28 juin 1956, cette délibération sera 
rendue exécutoire par arrêté du chef du territoire si, dans un délai 
de trois mois à partir de la date de la réception par le ministre 
chargé des territoires d'outre-mer, l'approbation n’en a pas été refu- 
sée par décret pris en conseil des ministres et con é par le 
ministre des finances et des affaires économiques, le respon- 
sable de la ressource et le ministre chargé des territoires d’outre- 
mer, 

Ce délai court à partir du 5 avril 1960 et expire le 4 juillet 1960. 


++ 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacance d'emplois de professeur 
au Conservatoire national supérieur de musique, 


a ——— 


Sont déclarés vacants au Conservatoire national supérieur de 
musique, à compter du 1°" octobre 1960 : 

Un emploi de professeur de trombone ; 

Un emploi de professeur de rôles ; 

Un emploi de professeur de solfège. 

Les candidatures seront reçues à la direction générale des art: 
et des lettres, 53, rue Saint-Dominique, Paris (7), dans un délai 
d'un mois à partir de la date de la publication du présent avis au 
Journal officiel. 

Les candidatures qui seraient présentées après lexpiration de 
ce délai ne seraient enregistrées que si elles parvenaient en temps 
pou pour que le conseil chargé de l'examen titres pût en être 
saisi. 
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Les candidats devront fournir un dossier comprenant : 

j° Une demande sur papier libre ; 

2° Un extrait d’acte de F 

3° Un extrait de casier judiciaire, bulletin n° 3, datant de moins de 
ois mois; 
nr Un certificat délivré par le juge de paix de leur domicile 
constatant qu’ils sont de nationalité française ou qu'ils sont natu- 
ralisés depuis au moins cinq ans (ce certificat n’est pas exigé 
des candidats déjà fonctionnaires titulaires de l'Etat) ; 

5° Une notice de renseignements indiquant leurs noms, pré- 
noms, adresse, titres, diplômes, carrière artistique ; : 

6’ Une déclaration indiquant s'ils exercent un emploi public 
et, dans ce cas, quels en sont les émoluments ; s’ils exercent un 
emploi privé, s'ils sont titulaires d’une pension de retraite civile 
ou militaire et, dans ce cas, le montant de la pension ; 

7° Un certificat médical délivré par le médecin traitant attes- 
tant qu'ils sont physiquement aptes à occuper un poste dans la 
fonction publique et à remplir les fonctions qui leur sont demandées. 


— -- ———2e+- 





Ministère des armées. 


Avis de concours portant recrutement d'apprentis mécaniciens 
de l'armée de l'air (deuxième session 1960). 





Deux concours portant recrutement d’apprentis mécaniciens en 
première et en deuxième année de l’école des apprentis mécaniciens 
de l'armée de l'air auront lieu simultanément les 6, 7 et 8 juillet 
1960 sur les territoires relevant de la compétence des commande- 
ments de région aérienne à Dijon, Paris, Bordeaux, Aix-en-Provence 
et Alger, du commandement supérieur des troupes du groupe 
Antilles-Guyane, Fort-de-France (Martinique), des commandements 
de l’air des zones d'outre-mer n° 1 à Dakar, n° 2 à Brazzaville, n° 3 
à Tananarive, du commandement de l’air en Côte fran des Soma- 
lis à Djibouti, du commandement du 1°" C. A. T. À. C. et des forces 
aériennes françaises d'Allemagne, S. P. 69.550, du commandement des 
forces aériennes françaises de Bizerte (Tunisie) et du commandement 
supérieur des forces françaises au Maroc, Rabat. 


L — Conditions générales exigées pour être admis à concourir. 


Etre citoyen de la République française et de la Communauté ou 
naturalisé Français ; 

Etre célibataire et sans enfant ; 

Présenter les meilleures garanties de conduite et de moralité ; 

Satisfaire aux conditions d’aptitude physique constatées par une 
autorité médicale habilitée, 


IL — Conditions particulières. 


a) Pour l’admission en première année. 


Etre né entre le 1°" septembre 1943 et le 1°" janvier 1945 (aucune 
dispense d’âge ne pourra être accordée). 


Avoir suivi au moins : 


Soit une classe de quatrième de l’enseignement du second 
degré (lycée, collège, cours complémentaire) ; 
sa une classe de quatrième de l’enseignement technique indus- 
riei ; : 

Soit les cours de deux années d’un centre d’apprentissage assurant 
la préparation à un C. A. P. (branches Electricité, Radio-électricité, 
Métallurgie, Sidérurgie). 

Passer avec succès les épreuves d’un concours du niveau des 
classes précisées ci-dessus. 


b) Pour l’admission en deuxième année. 


Etre né entre le 1°" novembre 1942 et le 1°" novembre 1943 (aucune 
dispense d'âge ne pourra être accordée). 

Avoir suivi au moins la classe de troisième industrielle de l’ensei- 
£nement technique. 


Les admissions en deuxième année seront limitées à un maximum 
de quarante places et seront prononcées : 


1° Soit après concours pour les candidats qui réunissent intégrale- 
ment les conditions pour demander à en subir les épreuves ; 


.2° Soit sur titres parmi les candidats qui, remplissant les condi- 
tions d’âge, proviennent des écoles militaires préparatoires de l’armée 
de terre ou de l’école des pupilles de l’air de Grenoble et sont titu- 
laires d’un des diplomes suivants : 

Baccalauréat technique première partie : 

Brevet d’enseignement industriel probatoire d’une spécialité élec- 
trique, radio-électrique ou mécanique ; 

D'un diplôme supérieur à ceux précédemment cités. 


. Toutefois, en raison du nombre très limité de places pouvant 
ttre attribuées sur titres, les postulants sont informés qu’ils auront 
intérêt à demander à subir les épreuves du concours afin d'obtenir 
un double classement. 








Les limites d'âge maximums définies ci-dessus (première et 
deuxième année) sont reculées de deux ans en faveur des citoyens 
français musulmans d'Algérie et des citoyens originaires des ts 
membres de la Communauté ou des territoires d’outre-mer. 


c) Majorations de points valables pour l’admission en première 
et en deuxième année. 


Se reporter à l’avis de concours inséré au Journal officiel de la 
République française, n° 106, du 7 mai 1959, page 4866. 


EL. — Constitution des dossiers. 


Les dossiers devront comprendre obligatoirement les pièces sui- 
vantes : 

Une demande d'inscription au concours ; 

Une demande d’expertise médicale d’aptitude à l’école des appren- 
tis mécaniciens ; 

Un extrait d’acte de naissance ou une fiche individuelle d'état civil ; 

Un certificat de nationalité française ou une copie légalisée du 
décret de naturalisation ou un certificat de citoyenneté de 
Communauté française ; 

Le consentément du représentant légal du candidat ; 

Un certificat de scolarité (ou la copie certifiée conforme du diplôme 
ouvrant droit à l’inscription) ; 

Pour les candidats domiciliés en dehors de la France métropoli- 
taine, une déclaration par laquelle le représentant légal s'engage à 
payer les frais de transport tant à l’aller qu’au retour en cas de 
non-admission définitive où de radiation pour un motif autre que la 
radiation pour inaptitude physique ; 

Eventuellement, les copies certifiées conformes des documents 
officiels permettant l’attribution des points supplémentaires, valables 
pour l’admission à l’école, 


Joindre au dossier ainsi constitué une enveloppe format 14x22 
portant l’adresse du représentant légal du candidat. 


IV. — Inscription aux concours. 


Les dossiers de candidature pourront être adressés dès à présent 
et jusqu’au 4 juin 1960, dernier délai, aux autorités mentionnées 
dans le préambule du présent avis. 

Des renseignements complémentaires pourront être demandés 
soit aux autorités visées ci-dessus, soit aux commandants de base 
aérienne ou aux commandants de section cadre (air), ainsi qu’au 
mp ur uen ven et d’études (air), 26, boulevard Victor, à 

(15°). 





— @ + 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 709 du ministre des finances et des affaires économiques 
relatif aux relations avec la zone de Tanger. 





A compter du 19 avril 1960 la zone de Tanger cesse d’être consi- 
dérée comme territoire étranger au regard de la réglementation 
du commerce extérieur et des changes ; elle est rayée de la liste 
des pays du groupe bilatéral, qui fait l’objet de l’annexe A des 
avis n°* 682,et 683 de l'office des changes publiés au Journal 
officiel le 26 gen 1959. Les relations avec la zone de Tanger 
sont soumises à compter de la même date, au régime applicable dans 
les relations avec le Royaume du Maroc. 


Il résulte notamment des dispositions qui précèdent que : 


1° Les comptes de toute nature ouverts en France au nom 
de personnes physiques résidant habituellement dans la zone de 
Tanger et des personnes morales pour leurs établissements dans 
cette zone sont transformés en comptes intérieurs ; 

2° Les dossiers de valeurs mobilières ouverts en France, au nom 
de personnes visées ci-dessus, sont transformés en dossiers intérieurs, 





Avis aux importateurs de pâtes alimentaires. 





Il'est rappelé aux importateurs de pâtes alimentaires de toutes 
provenances que la vente en France de ces produits a été placée 
par l'arrêté n° 24 218 du 10 avril 1959, sous le régime de la iberté 
contrôlée des prix. 

En conséquence, les importateurs de pâtes alimentaires sont tenus, 
selon les prescriptions de l’article 13 de l'arrêté n° 23 300 du 29 octo- 
bre 1956, d’adresser avant toute mise en vente, par lettre recom- 
mandée adressée au secrétariat d’Etat au commerce intérieur, en 
double exemplaire (un exemplaire au commissariat général aux 

rix et un exemplaire au service des enquêtes économiques), un 
Éarèm e des prix limites de vente conforme à l'annexe III (Bulletin 
officiel des services des prix du 31 octobre 1956, p. 196). 

En outre, l’article 9 de l'arrêté n° 23 300 susvisé stipule que, « sauf 
dérogations particulières accordées par le ministre chargé des affaires 
économiques, aucun des produits figurant à l’annexe I (et notam- 
ment les pâtes alimentaires) ne pourra être vendu en France à un 
prix supérieur au prix intérieur du produit similaire ». 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la douzième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Royan (Charente-Maritime), le 


mercredi 20 avril 1960, à vingt heures trente. 




















Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


2 gagnent 20 NF. 

9 — 20 NF. 

18 40 NF. 
28 40 NF. 
15 40 NF. 
99 40 NF. 
D2 40 NF. 
66 40 NF. 
435 NF. 
424 200 NF. 
301 200 NF. 
750 200 NF. 
2.91/ 500 NF. 
5.529 500 NF. 
3.152 500 NF. 
4.142 500 NF. 
4.591 500 NF. 
0.618 500 NF. 
4.527 500 NF. 
8.902 500 NF. 
2.479 — 1.000 NF. 
8.928 — 1.000 NF. 





Le billet portant le numéro : 


62.606 
87.812 
61.052 
38.218 


gagne 20.000 NF dans 
gagne 100.000 NF dans 
gagne 200.000 NF dans 
gagne 500.000 NF dans 


Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


10.123 
10.879 
68.47: 
19.30. 
16.119 
281 
199 
3.084 
.166 


groupe 5 et 2.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
5.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7,8. 


gagnent 


ae 


le groupe 6 et 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 


2.000 
2.000 


2.000 


2.000 
2.000 
2.000 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


2,550 


7 


2.68 
66.038 
31.029 
25.393 


23.206 
22.337 
64.050 
01.616 
18.572 
85.014 
39.613 
81.368 


32.494 


2.000 
2.000 
2.000 


3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 


5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 


10.000 
10.000 
10.000 
10.000 


NF, 
NF, 
NF, 


NF, 
NF, 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 


NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


le groupe 2 et 10.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5,6, 7,8. 
le groupe 3 et 25.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 


——— 


7 





Le prochain tirage (treizième tranche 1960) aura lieu le mercredi 27 avril 1960, à Paris (salle Pleyel). 





+ © +- 




















21 Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3717 








Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'organisation en 1960 
du brevet supérieur d'études commerciales. 





Les dates du brevet supérieur d’études commerciales (deuxième 
partie, ancien régime et nouveau régime) sont fixées de la façon 
suivante pour 1960 : 

\ Première session. 

Brevet supérieur d’études commerciales, deuxième partie, ancien 
régime : 21, 22 et 23 juin. 

Brevet supérieur d’études commerciales, nouveau régime : 
22 juin. 


21 et 


Deuxième session. 

Brevet supérieur d’études commerciales, deuxième partie, ancien 
régime : 15, 16 et 17 septembre. 

Brevet supérieur d’études commerciales, nouveau régime : 
16 septembre. 

Les inscriptions sont reçues par les recteurs (inspections princi- 
pales, service des examens) jusqu’au : 

9 mai 1960 inclus’ pour la première session. 

15 juillet 1960 inclus pour la deuxième session. 


+0. 


15 et 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'agrément d'un avenant à l'accord collectif national 
instituant le régime de retraite complémentaire des ouvriers du 
bâtiment et des travaux publics. - 





Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1960 : page 3153, 2° colonne, 
14° ligne, au lieu de: « la fédération nationale des travailleurs du 
bâtiment et du bois », lire : « la fédération nationale des travailleurs 
du bâtiment et du bois (C. G. T.-F. O.) ». 





Recommandation d’un médiateur en matière de conflit de travail, 





RECOMMANDATION FORMULÉE A PROPOS D'UN CONFLIT COLLECTIF OPPOSANT 
LA MUTUALITÉ AGRICOLE DU BAS-RHIN A SON PERSONNEL EN MATIÈRE DE 
MISE À LA RETRAITE POUR LIMITE D’AGE 





Vu le procès-verbal de la section interdépartementale de concilia- 
tion du 29 décembre 1959, désignant le soussigné comme médiateur. 


Mission du médiateur. 


Proposition à faire en vue de compléter, par des dispositions rela- 
tives à la limite d’âge pour la mise à la retraite des employés de la 
Mutualité agricole, la convention collective du 1° octobre 1947 qui 
est muette sur la question. 


Thèses respectives des parties. 


La Mutualité agricole fait valoir qu’elle a adhéré collectivement à la 
Caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole, dont elle doit 
observer les statuts. Or, le règlement de prévoyance du 12 août 1953 
dispose, dans son article 10, que « l’âge de la retraite normale ou 
proportionnelle est fixé à soixante ans pour tous les salariés, quels 
que soient leur rang et leur sexe ». Elle soutient qu’il ne lui est 
pas possible de déroger à ces stipulations. 

La fédération des syndicats chrétiens soutient que le règlement 
prête à discussion et n’a pas la portée que lui attribue son adversaire. 


Avis et recommandation du médiateur. 


Le texte invoqué par la Mutualité agricole ne prête pas à équivo- 
que ; il s’agit bien de « l’âge de la retraite » et non d’un simple 
«< droit à la retraite », comme le soutient la C. F, T. C. 

Cependant, le médiateur estime que la fixation de l’âge à partir 
duquel le salarié doit cesser son activité est du domaine exclusif de 
la convention collective ou du contrat individuel du travail liant les 
parties et non d’un règlement d’une caisse, fût-elle « centrale », 
de sécurité sociale, Il partage donc entièrement l'avis donné le 
12 décembre 1959 à l'inspecteur divisionnaire à Strasbourg, par la 
direction des affaires professionnelles et sociales du ministère de 
l’agriculture. 11 n’est donc pas douteux qu’il appartiendrait aux parties 
intéressées de compléter la convention collective du 1°" octobre 1947. 
Celle-ci, dans son article 22, d’ailleurs, se soucie d’éviter les licencie- 
ments arbitraires, puisqu'elle stipule que le congédiement pour une 
question autre qu’une question disciplinaire ne peut être effectué 
qu'après avis du délégué du personnel. Il y a là incontestablement 
une amorce à un règlement bilatéral de la question litigieuse. 

D'autre part, il convient de ne pas perdre de vue que la validité 
des clauses d’une convention — et le contrat de travail, qu’il soit indi- 
viduel ou collectif, n’échappe pas à la règle — suppose que les parties 
ÿ aient consenti en toute liberté et en toute connaissance de cause. 

En l'espèce, l’adhésion collective de la Mutualité agricole du Bas- 
Rhin à la caisse centrale de prévoyance a été faite en bloc, sans que 





le personnel ait eu la possibilité de discuter des modalités de la 
retraite et encore moins de s'opposer à la mise en application de 
l’article 10 du Les employés ont été mis devant le fait 
accompli et l’argument suivant lequel le représentant du personnel 
a signé l’adhésion en question a d'autant moins de valeur qu’il n’a 
pas été établi que ce représentant avait un mandat spécial desdits 
employés de s'engager en leur nom. 

Si l’on considère que-pour les fonctionnaires de l'Etat l’âge de la 
retraite varie entre soixante-cinq et soixante-dix ans, il apparaît ‘que 
la dernière proposition faite par la C. F. T. C. manifeste un évident 
esprit de conciliation. Elle est ainsi conçue et le médiateur ne peut 
que la recommander : 


« L'âge normal de la retraite pour les employés ayant trente années 
de service est de soixante ans. Le personnel n’ayant pas atteint les 
trente ans de service restera en fonctions au maximum jusqu’à 
soixante-cinq ans ». 


Illkirch, le 10 février 1960. 
L. KRArT, 
juge d'instance d’'Illkirch. 


-$ © &- 





Ministère de la santé ‘publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
de l’aide sociale (Aube). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un contrôleur 
er er sms de l’aide sociale est ouvert à la préfecture de l’Aube, 
yes. 


Seront admis à concourir les candidats remplissant les conditions 
suivantes : 

1° Etre âgés de vingt-trois ans au moins et de trente ans au plus, 
cette limite étant portée à trente-cinq ans lorsqu'il s’agit de fonc- 
tionnaires et agents des services publics. Elle est en outre reculée 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils et mili- 
taires ouvrant droit à une pension de retraite et d’une année par 
ne mn € charge, sans pouvoir excéder quarante-cinq ans au 1° jan- 
vier F 

2° Etre Français ‘ou naturalisés Français depuis cinq ans au moins 
et, pour les candidats du sexe masculin, avoir satisfait aux obliga- 
tions militaires ; 

3° Etre titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou 
du brevet supérieur, ou du certificat de capacité en droit ou d’un 
diplôme équivalent. Sont dispensés de cette condition les fonction- 
naires et agents de l’Etat et des collectivités locales ayant accompli 
cinq ans de services effectifs ; 

4° Etre titulaires du permis de conduire. 


Les dossiers de candidatures doivent être déposés à la préfecture 
de l’Aube avant le 15 mai 1960. Pour tous renseignements complé- 
mentaires, s'adresser à la préfecture, service du personnel. 





Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
à l'hôpital psychiatrique de Saint-Lizier (Ariège). 





Est actuellement vacant le poste de secrétaire de direction de 
l'hôpital psychiatrique de Saint-Lizier (Ariège). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les secrétaires de 
direction titulaires des hôpitaux psychiatriques publics. 

Les dossiers de candidature devront être adressés, dans le délai 
d’un mois à compter de la publication du présent avis, à la préfec- 
ture de l’Ariège (2° division, 2° bureau). 





Avis de vacance du poste d’économe 
de l'hôpital psychiatrique départemental de la Valette (Creuse). 


Est actuellement vacant le poste d’économe de l’hôpital . psychia- 
trique départemental de la Valette (Creuse). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titu- 
mr des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. - 

Les demandes devront être adressées, dans le délai d’un mois à 
compter de la publication du présent avis, à la préfecture de la 
Creuse (2° division, 3° bureau), à Guéret. 





Avis de vacance du poste d'économe 
de l'hôpital-hospice de Bernay (Eure). 





Est actuellement vacant le poste d’économe de l’hôpital-hospice 
de Bernay (Eure), établissement de 4° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titu- 
laires des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics de plus de cinq cents lits. 

Les demandes devront être adressées, dans un délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale de l'Eure, 1, rue 
Saint-Thomas, à Evreux. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la treizième semaïine (du 26 mars au 1° avril 1960). (En nouveaux francs.) 











nn 


DIFFERENCES EN FAVEUR DE: 





us 


NATURE DU TRAFIC 2960 


Recettes évaluées Recettes comptables | Eu valeur absolue Pourcentage 
: 3 ‘ 5 





Pourcentage 





Voyageurs CÉTRTELILIILIATIITILIILILLIIIIILII IT) 


Bagages .s.oscocsoseossccse ce se e 


Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 
Marchandises (détail et wagons) 


Total des recettes de la Société nationala 
des chemins de fer français.......…. 


33.326.320 
476.880 
5.434.210 
70.622.680 


33.414.950 

529.920 
4.202. 120 
59.777.650 


» 
» 
1.232.090 


10.845.030 


E 

,» 
29,3 
18,1 








109.860 .090 








97.954.610 





——— 





11.908.450 


12,2 











— Evaluation des recettes au 1 avril 1960, (En nouveaux francs.) 








NATURE DU TRAFIC 


RECETTES 
comptables 
du ter janvier 
au 
29 février 
1960. 

? 


RECETTES 
évaluées 
du fer mars 
au 
ter avril 
1960. 
3 


TOTAL 
des recettes 
du fer janvier 
su 
fer avril 
1960. 

4 


RECETTES 
comptables 


mm] 


DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 





du fer janvier 
au 
fer avril 
1959 
5 


1960 1959 





absolue absolue 
6 CL] 





CRRRERERLERERERLERERLLELLLLLILELLLILLILE] 


Voyageurs 


220.152.520 
2.916.885 


130.113.5B0 


350.266.100 
4.757.335 


Bagages 


Colis. dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 
Marchandises (détail et wagons)... 


Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......…. 


36.956.223 
632.004.253 


1.810.450 
23.918.220 
345.634.590 


60.874.443 
977.638.843 


358. 190.800 

5.181.640 
60.737.350 
938.544.410 


» 
» Ü 

137.093 0,2 

39.094.433 4,2 








892.029 .881 


501.506.840 | 1.393.596.721 











1.362.654.200 


30.882.521 | 2,3 











Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). 


ee em 











— Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 














————— —— — 


DERNIERS 
cours 
cotés en Bourse 





PARITE 


D € 
© —_— 





co 


par 


COURS EXTREMES 
colés à la Bourse 
du 20 avril 1960 


URS LIMITES 
pratiqués 
la Banque de France. 





4,90525 
5,0775 
2,3115 
39,25 
117,620 
18,835 
9,8435 
71,245 





Etats-Unis 
Canada 


Côte française des Somalis 


Mexique 


Allemagne occidentale 


Autriche 


DDR éco tousse cstosose 


Danemark 
Grande-Bret 
Italie 
Norvège 


Pays-Bas ... 
Portugal ss... écoocosededés 


Suède 
Suisse 
Tchécoslova 
Yougoslavie 


Agne ,,,.. 


quie 


CLLLLLRILLLLILL 


1 dollar U. S. A. 
1 dollar canadien. 

100 francs Djibouti. 
100 dollars mexicains. 
100 Deutschmark. 

100 schilling. 

100 francs belges. 

100 couronnes danoises. 

1 livre sterling. 

1.000 lires. 

100 couronnes norvégiennes. 
100 florins. 

100 escudos. 

100 couronnes suédoises. 
100 francs suisses. 

100 couron. tchécoslovaques. 
00 dinars. 











94,0048  96,8646 
110,110 115,810 
68,05 69,08 


4,9045 
5,0780 


18,841 
9:8410 
71,225 
13/7835 
7:9020 
68,850 
130,095 


113,030 


...... 











Tunisie 


1 dirham 
1 dinar 


0,9756 
117549 | 








a  — 


Zone C. F. A....,....... 
Zone C. F. P....... esses 
a 


100 
100 


F. As cooésdoocessoe 


F. P 


nes C. 2 
cs C. 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, 


PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRACES FINANCIERS 


it 


SOCIETE ANONYME DE CREDIT IMMOBILIER 
DE L’'ARRONDISSEMENT DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 9, RUE DE TENREMONDE, A LILLE (Nor») 
Registre du commerce : Lille n° 6253. 





Obligations 5 1/4 0/0 mal 1956 de 100 NF nominal, 





Echéance du 15 mai 1960. 


Quatrième tirage effectué le 25 mars 1960 pour amortissement 
de 583 obligations. 














NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





15.790 à 16.372 1960 








Coupon n° 5 attaché (échéance : 15 mai 1961). 
ee] 
Les obligations désignées par le tirage seront remboursées à raison 


de 100 NF à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
à Paris (2*). 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








CHAFFOTEAUX et MAURY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.7:0.000 NF 
Sièce SOCIAL: 25, AVENUE MARCEAU, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 57-B 4121. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 50 NF, 





Quatrième tirage (13° amortissement) effectué le 12 avril 1900. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série les 79 obligations sorties à ce tirage 


la comprenant 
(19 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
remboursées. 


non encore 







NUMEROS 


sement. 





31 à 393 58 |13.036 à 3.165 GO ||3.183 à 3.373 59 











Les obligations amorties au tirage du 1 avril 1960 seront rem- 
boursables à partir du 145 mai 1960. 


_N nm 








ETABLISSEMENTS RENE BEZIERS 
(Ex-Etablissements Lorientais de Conserves Alimentaires.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
Sièce SOCIAL: 214, COURS DE CHAZELLES, LORIENT (MORBIHAN) 
R. C.: Lorient 54-B 24 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 50 NF. 





Onzième tirage effectué le 7 avril 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 157 obligations sorties à ce tirage; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 











ANNÉÊES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMÉROS de remhoursement 
718 à 927 59 3.190 à 3.326 58 
2.154 à 2.310 60 3.479 à 3.599 57 
2.812 à 2.932 56 














Les obligations amorties au tirage du 7 avril 1960 seront rem- 
boursables à partir du 15 mai 1960 


BLANZY OUEST 


_ Société ANONYME AU CAPITAL DE 3.715.000 NF 
SiÈècs SOCIAL: 73, BOULEVARD JIAUSSMANN, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 55-B 12377. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 50 NF. 





Premier tirage (11° amortissement) effectué le 11 avril 1900. 


LISTE NUMERIQUE 


de la série comprenant les 121 obligations sorties à ce tirage 
(219 titres ayant été rachelés d’autre part par la société en vue de 
cet amortissement). 
11.571 à 11.739 


Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 15 mai 1960. 








Forges et Ateliers de Constructions Electriques 
| de Jeumont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.702.875 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5, PLACE DE RIO-DE-JANEIRO, PARIS (8e) 
R C.: Seine n° 54-B 10244. 


Obligations de 50 NF 4 0/0 1942, 





Dix-huitième amortissement, 


L'amortissement prévu pour 1e 1% juin 1%60 ayant été effectué 
en totalité par rachats en Bourse conformément aux conditions 
de l'émission il n’y a pas iieu de procéder à un tirage, 


Tous les titres amortis au tirage du 16 avril 1945 (seul tirage 
effectué) ont été remboursés 
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PIERREFITTE 
(Société générale d'engrais et produits chimiques.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.572.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, AVENUE VELASQUEZ, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 12796. 





Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF nominal. 


Echéance du 15 mai 1960. 





Onzième tirage effectué le 18 mars 1960 pour amortissement 
de 435 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, la série sortie au onzième tirage ; 

b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 
remboursées ; 

c) Le numéro frappé d’opposition à la date du onzième tirage. 




















———_—_——_— 


SOCIETE CHIMIQUE DE LA ROUTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.206.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, AVENUE VÉLASQUEZ, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 54-B 9479. 


Obligâtions 6 0/0 1955 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 377 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 12 avril 1969 formant, avec les 376. obligations 
rachetées en Bourse par la société émettrice la totalité des 
titres à amortir au 17 mai 1960; 


2° Des séries Sorties aux tirages précédents parmi lles figu. 
rent des obligations non enCore —— ml 




















présentées au ent, 
ANNÉES ANNEES 
numeros |, ANNBES || numeros |, à. 
1.635 à 2.021 58 2.986 à 3.042 59 
9.02 à 2.350 59 1.530 à 7.986 60 
amitié) 





Les obligations amorties aux tirages des années 1958 et 1959 sont 
remboursables respectivement à 107,02 NF et 107,83 NF. Celles amor- 
ties au tirage de l’année 1960 seront remboursables à partir du 
1er mai 1960 à 108,35 NF, primes comprises. 











NUMÉROS | ANNBES NUMÉROS ANNÉES 
des séries | de remboursement des séries. de remboursement. 
1.853 à 2.007 | 1953 13.686 à 13.868 1956 
2.270 à 2.364 | » 14.132 à 14.286 » 
6.087 à 6.494 1959 14.518 à 14.900 1958 
7.007 opp. 17.517 à 17.876 1957 
12.730 à 13.164 19%0 19.290 à 19.606 1955 




















Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1953 ( 4 tirage), coupon n° 15 mai 1954, 
Remboursement 1955 ( 6° tirage), coupon n° 15 mai 1956. 
Remboursement 1956 ( 7° tirage), coupon n° 15 mai 1957. 
Remboursement 1957 ( 8° tirage), coupon n° 9, 15 mai 1958. 
Remboursement 1958 ( 9° tirage), coupon n° 10, 15 mai 1959. 
Remboursement 1959 (10° tirage), coupon n° 11, 15 mai 1960. 
Remboursement 1960 (11° tirage), coupon n° 12, 15 mai 1961. 


‘ 


om-1en 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9); 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
y, merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 


Paris (9°) ; 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
Paris (9°); 

Du Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1*), 








:NTREPRISES ALBERT COCHERY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE ROME, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 2353. 

















Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 











Neuvième tirage ellectué le 13 avril 1960. 














LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 621 obligations sorties à ce tirage 
(63 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cel amortissement) ; 
20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées, 































































































ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
: CA de | F Sd de + de 
NUMÉROS rembour- || NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement | sement sement 
| 
1.984 à 2.233 60 ||2.740 à 3.128 58 6.785 à 6.919 55 
2.234 à 2.669 09 || 3.129 à 3.662 60 6.940 à 7.159 53 
2.670 à 2.739 60 2.902 à 5.826 26 9.360 à 9.704 27 
Il 
Les obligations amorties au tirage du 13 avril 1960 seront rembour- 





sables à partir du 1° juin 1960, 











A 




















PECHINEY 


Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 403.147.250 NF 
SIÈGE SOCIAL: À LYON, 9, COURS DE VERDUN 
R. C.: Lyon 54-B 713; Paris 54-B 8138. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 10 NF nominal. 





Usant de la taculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société, ayant amorti par rachats anticipés les annuités 1970 à 1%1, 
informe ses obligataires que la totalité des 5.042 obligations restant 
en circulation seront remboursables, à partir du 15 juin 196, à 
10,01 NF, coupon ne 61 au 15 décembre 1960 attaché. 


Les numéros des 5.042 obligations restant à rembourser sont ceux 
ui ne figurent pas dans les précédentes listes de tirage dont la 
ernière, récapitulative, a été publiée au Journal officiel du 24 mai 
1959 et dans les Petites Affiches lyonnaises du 19 mai 1959. 








CHOCOLAT POULAIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.475.000 NF 
SIèGE SOCIAL: BLOIS 
Registre du commerce: Blois 9% A. 


Obligations 6 1/2 0/0 (ex 3,75 0/0) 1945 de 50 NF nominal. 





Tirage du 25 mars 1960. 


Numéros des 200 obligations remboursables au pair le 1°7 avril 1960. 
4.601 à 4.800 


Liste des obligations sorties à des tirages précédents 
boursées. 


et non encore rem 








ANNÉES ANNÉES 

U de de 
en same rembour- NUMERCE rembour- 

sement. sement. 

129 à 191 1956 ||41.104 à 1.135 1958 ||1.M40 à 4.42 1959 
Oo il 1956 |airet 1148 41958 |1.429 à 1.434 1% 

É 56 |[41.174 et 1.175 4958 ||1.437 à 1.465 19% 

6 on don 1.187 et 1.188 1958 ||1.467 à 1.472 1959 
DU STE 107 [asso à 1195 1958 |1.4$ à 4.488 1950 
3.817 à 3.824 4957 |1.205 à 1.224 4958 ||1.491 et 1.492 1959 
3.897 à 3.842 1957 ||1233 à 1.257 1958 ||1.494 à 4.500 1959 
3.881 à 3.889 41957 || 1.268 et 1.269 1958 ||4.801 à 4.914 1959 

































it 
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BAZAR DE L’HOTEL-DE- VILLE 
SOCJÈTÉ ANÔNYME AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 
GiÈèGE SOCIAL: 55, RUE DE LA VERRERIR, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 5256. 








Obligations de 20 NF 4 1/4 0/0 1944. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT: 
1° Les 178 obligations échangées amorties au septième tirage au 
sort du 6 avril 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, - 
la totalité de lannuité à amortir au 1‘ 
vations seront remboursables à 20,01 NF; 
Les obligations échangées et non échangées amorties aux tira- 
ges precédents 


mai 1960, Ces obii- 


et non encore présentées au remboursement. 





















ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
12.529 60 * 411.68 58 16.813 60 
12.547 59 44.720 60 16.840 60 
12,551 59 11.760 co 16.855 59 
12,568 60 14.863 59 16.879 60 
12.676 60 14.906 60 16.889 59 
12,714 59 14.911 60 16.989 58 
12.730 59 14,920 60 46.991 57 
12,745 60 14.954 60 16.997 59 
12.762 60 15.001 60 16.998 8 
12.856 59 15.004 . Fr 17.021 59 
1.866 60 15.009 60 17.045 59 
12.881 60 15.038 59 17.053 60 
12.995 60 45.080 59 17.059 60 
13.01? 59 15.088 59 17.068 59 
13.015 59 15.090 59 17.082 60 
13.122 60 15.102 59 17.087 60 
13.157 69 15.186 59 17.111 59 
12.162 60 15.187 58 17.117 60 
13.238 59 15. 14 [LE 47.159 60 
12.950) 60 15205 60 47.195 58 
13.951 60 15.991 59 42d0)8 60 
13.29% 60 45.351 59 17.211 60 
+ ee 254285 ® 17.212 60 
13.397 60 15.366 60 17.22 60 
13.416 59 15.447 60 7.947 58 
1.420 60 45.449 60 17.321 59 
12.462 60 15.466 60 47.337 59 
173.467 39 45.47 60 47.242 59 
17.499 59 45.493 [po 47.367 60 
4 — 0 15.547 60 17.370 60 
13.611 6n 45.54 60 17 285 60 
13.641 60 45.629 58 17 40% 59 
12.646 F0 15.642 59 17 414 59 
13.652 59 15.646 59 17.416 60 
13.704 60 15.661 60 17. E 60 
12.706 58 15.724 60 17.67 rs 
13.708 58 45.741 60 17 474 60 
13.774 50 15.762 60 7.500 57 
1? gt? 59 45.772 60 17.529 59 
17.824 5Q 15.781 60 17 541 60 
13.811 GA) 15.907 60 EE à 2 
13.077 60 45.941 56 17.626 60 
. “44 »,* ): 5 e 
12.09 60 15.919 sy 17.629 60 
7) ».74: . n 
13.097 50 16.062 60 11.08 2. 
17.958 58 16.066 on 17.688 99 
où : n= s .692 60 
44.099 59 16.072 60 17.6 
AAOTR 59 16.40% (PA 17.609 60 
5 + 4 59 
11.09) 59 16.260 59 17.702 9 
14.109 59 16.968 (EL 17.865 60 
14.106 59 16.978 60 17.867 60 
11.904 60 16.25 fn 17.931 59 
p- .… a é Fr 
11.995 F9 16.31 59 ee _ 
11.954 58 16.282 50 17.972 98 
14.289 60 16.281 60 No 4 
14.300 59 16.416 60 18.014 59 
11.3 0 46.423 60 18.016 60 
14.341 59 16.453 60 18.065 60 
11.998 ne 18.104 59 
60 46.455 60 
11.415 60 16.458 60 18.106 59 
14.416 60 16.506 60 18.122 60 
11.46% 6a 16.529 59 18.151 60 
11.490 60 16.515 60 18.157 60 
11.509 59 16.559 cn 18.176 60 
11.545 59 46 58 59 15.223 59 
14.571 58 16.578 6n 18.230 L 
11.581 59 16.58? 59 18.241 58 
14.596 6n 16.596 59 18.243 6) 
14.69 6n 16.697 60 18.244 60 
11.607 59 16.614 60 18.248 59 
11.611 59 16.651 59 18.273 58 
11.647 6n 16,724 59 18.338 29 
Te 60 16.747 (Pr) 18.379 58 
1. y 7 F 














































ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 

18.395 59 19.040 60 19.621 60 
18.400 59 19.041 59 19.623 09 
18.447 PRES 19.043 58 49.695 60 
18.453 60 Ï| 19.408 60 19.713 60 
18.461 Go 19.121 6) 19.733 60 
18. 50 59 19.137 60 19.770 60 
18.5 60 19.156 59 19.700 60 
de ET s 19.157 60 19.806 60 

528 = 19.175 59 19.819 57 
+ 4 + 19.190 60 19.825 57 
+ o 19. 250 60 19.827 58 

. n: Du Hu] D 
18.628 60 FL + 19.829 60 
18. 68? 60) re 9 19.831 + 

3 F .267 91 19.843 
re + 19.268 60 19.879 60 
18. T: 19,282 [CL] 19.911 [FE 
18 pe. = 19.362 09 19.959 60 
18.839 60 Da e 19.980 60 
18.851 5 193 ) 19.904 60 
18.856 59 19.434 60 2 029 60 
18.86? 59 2 7 20.048 60 
18.801 60 443 97 20.050 60 
18.896 60 19.441 58 2,119 60 
18.911 9 19.447 60 20 .123 60 
18.946 60 19.451 60 20.142 60 
18.965 59 19,533 6 10.147 60 
19.001 60 19.542 6) 90.931 5 
19.019 57 19.553 59 20.271 57 
19.02 57 19.587 60 20.292 57 
19.028 09 19.592 co 20.185 27 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
3.768 53 | 4.226 53. 
SOCIETE IMMOBILIERE ET COMMERCIALE DE GUYENNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
57, RUE BOURBARRAUD, PLACE LU Palais, BERGERAC (DORDOGNE) 
R. C.: Bergerac n° 56-B 8. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 


—— — 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant 1es 35 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 11 avril 1960 formant, avec les 71 titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 
fer mai 1960, [es obligations seront remboursab:es à 50 NF; 

2 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 








ANNÉE 


de remboursement. 


ANNÉE 


NUMEROS 
de remboursement. 


NUMEROS 





515 à 541 59 1.755 60 























ASSOCIATION DIOCESAINE D’'AGEN 


(Associatioh déclarée à la préfecture d'Agen le 26 avril 1924.) 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU 4-SEPTEMPRE, AGEN (LOT-E1-GARONKE) 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1957. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 168 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 11 avril 1960, formant la totalité des titres à 
amortir au 15 mar 1960; 

20 De la série sortie en tirage précédent et dans laquelle - sa 
des obligations non encore tées au rembou 

















EE EU 
ANNÉE . ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
253 à 420 60 1.183 à 1.32% 59 











Les obligations amorties aux Le id au sort des années 1959 et 
190 sont remboursables à 105,13 NF 








mme ce annee 








un... 
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3.472 (59) | 3.952 (60) | 4.445 (60) | 5.145 (60 5.465 (4%) 
LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE | 6 (9) 392% (0)! 4.49 160)! 542% (A 5467 (Go 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3:060.000 NF 3 675 (60) RTE 60) 4469 (60 5 171 60) 3.471 (60) 
DIVISÉ EN 28.250 ACTIONS DE 80 NF ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 3.702 (60) 4.136 60) & 470 60) 5 177 (0) 4e (60) 
Sièo SOCIAL: 39, BOULEVARD DE LA Moseizg, À LILLE (Non) 3.735 (60) | 4.144 (60) | 4.474 (59) 5.944 (60) 5.552 a 
R, C.: Lille ne 55-B 219. 3.738 (60)! 8.206 (00! 4.49 (00 | 5.213 (60) | 5.556 (60) 
pssmhet” : 3.791 (60) | 4.212 (60) } 4.535 (60 5.252 (59) | 5.580 (59 
2.753 (58) | 4.249 F2 1.568 (60) | 5.291 (59) | 5.580 Go: 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 3787 (00 | A0 (O0 | done (60, | 5-30 (60) | 5.687 (60) 
en quinze ans des 2.500 obligations de 200 NF nominal 3.780 (60) | 4.284. (00) | 3.684 (60) Sn oi 080 (60) 
représentant l'emprunt 5 1/2 0/0 de 500.000 NF émis en 1960. 3.791 (60 1.297 (60) | 4.688 (60 5. & 5.693 (60) 
3.794 (60) | 4.298 (00) | 4.708 (59) | 5-28 (O0 | 5-62 (60) 
3.818 (60) | 4.202 (60) | 4.75 (60 52 (60 | 226 (60) 
NUMÉROS NOMBRE D'OBLIGATIONS 3.823 (60) | 4.337 (69) | 4.771 (60) « 3721 (60) 
LS DATES 3.834 (60) | 1.342 (60) | 4.799 (60) | 5-16 (60) | 5.855 (60) 
np des remboursements. : d à amortir 3.835 (60) 1.313 (58) 4.89 (60) 5.436 (60) 5.856 (60) 
des tirages ' en circulation. |; chsque tirage. 3.843 (60) | 4.377 (60) | 4.958 (60) | 2-40 (60) | 5.861 (60) 
a. 3.815 (60) | 4.378 (60) | 5.040 (59) | 9.344 (60) | 5.866 (60) 
3.870 (60) | 4.383 (59) | 5.047 (60) | 5.448 (60) | 5.867 (58) 
1 Dtnans 008.......37%0. 2,500 116 3.902 (60) 4.410 (60) 5.054 (60) 5.450 (60) | 5.885 (59 
2 _— TT NE 2,384 122 3.993 (60) | 4.413 (601 | 5.089 (58) | 5.459 (60) | 5.961 (59) 
3 — … Mi...000368 2,262 128 3.943 (60) | 4.441 (60) | 5.113 (59) | 5.464 (60) | 5.985 (60) 
: es ne DELL LEL EEE Fe 1e Les obligations sorties au tirage du 5 avril 4960 seront rembour- 
& # 1.859 118 sables, sans frais, à partir du 1er juin 1960, coupon au 1° décembre 
: _ RC 2 1711 155 1960 attaché, à raison de 50,04 NF pour les obligations nominatives 
F E + SLT 1556 162 el au porteur, aux guichets des sièges, succursales et agences des 
0 "é D "SE 1393 171 établissements suivants: 
10 ue T'ES ct 1.222 180 Crédit commercial de France; 
{l ë MO - | 127 1.04? 189 Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 
12 Pa D 853 198 Union financière pour l’industrie et l'équipement. 
13 — 1973. ssssss 655 208 Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
11 — [DIE PPEPEEEEEEETE 44 218 d'émission, 48,25 NF; prime de remboursement, 1,75 NF; cenlimes 
15 _— SEE. 229 229 reportés (art. 7 du décret du 4 mai 1949), 0,01 NF. 
- n application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
2.500 contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement devra 
Ctre classé dans la catégorie « B ». 








SOCIETE DE FORCE ET LUMIERE ELECTRIQUES « FORCLUM » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 4.536.000 NF 
SOCIAL: 67, RUE DE DUNKERQUE, A PARIS - 
R. C.: Seine no 55-B 6231, 


SICGE 


Obligations 3 3/41 0/0 1945 de 50 NF, 


Amortissement au 1° juin 1960. 


F so’iété 
A 1 ; 


La totalité de 
sort, qui a porté sur 





Liste numérique des 216 obligations 3 3/4 0/0 1945 sorties au tirage 


et des obligations restant à rembourser sur tirages anterieurs. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des numéros 


indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


130 (60) 622 (60) 1.597 (60) 2.155 (60) 2.761 60) 
437 (58) 624 (60) 1.599 (60) 2.215 (58) 2.811 cb; 
110 (59) 636 (59) 1.617 (59) 2.218 (59) 2.822 ‘vi 
412 (59) 629 (58) 1.622 (60) 2.220 (59) 2.846 159) 
448 (60) 642 (60) 1.666 (60) 2.227 (60) 2.954 (60) 
453 (59) 669 (39) 1.690 (59) 2,233 (60) 5.006  6U) 
167 (60) 687 (59) | 1:709 (59) | 2.247 (58) | 3.027 (60) 
169 (60) 762 (60) 1.710 (60) | 2.259 (60) | 2.060 ‘60) 
170 (60) 7172 (60) 1.720 (59) 2.285 (60) 3.068 (60) 
287 (59) 872 (53) 1.722 (60) 2,292 (60) | 3.075 6" 
300 (60) 911 (60) 1.736 (60) 2:307 (60) | 3.090 ir! 
313 (60) | 1.182 (59) | 1.754 (59) | 2.311 (60) | 3.095 (59) 
333 (60) 1.183 (58) 1.710 (59) 2,380 (58) | 23.098 (69: 
345 (60) 1.187 (58) 1.::2 (59) 2.390 (60) 3.223 ‘'G 
257 (60) 1.188 (60) 1.773 (60) 2.994 (60) 3.22% (5%) 
366 (60) 1.192 (60) 1.795 (59) 2.406 (60) 3 230 (60) 
368 (60) 1.222 (60) 1.806 (60) 2.412 (60) 3.237 (60; 
378 (60) 1.283 (60) 1.811 (60) 2.113 (60) 3.252 (ub) 
379 (60) 1.291 (60) 1.885 (59) 2.486 (59) | 3.28 (60) 
490 (58) 1.310 (60) 1.893 (59) | 2.495 (60) 3.264 (60) 
403 (59) | 1.341 (59) | 1.809 (60) | 2.503 (60) | 3.265 (60) 
496 (6) 1.395 (60) 1.908 (60) 2.505 (60) 3.266 (59) 
Ei1 (60) 1.424 (60) 1.914 (60) 2.514 (60: 3.267 (60) 
520 (60) 1.433 (60) 1.935 (59) 2.56% (6n) 3.278 (60) 
530 (59) 1.134 (58) 2.041 (60) 2,566 (79) 2,313 (60) 
575 (60) 1.454 (60) | 2.046 (60) 2.600 (60 3 321 (99: 
576 (60) 1.471 (60) 2.050 (59) 2,648 (59) | 3.400 (60) 
580 (60) 1.483 (60) 2.052 (60) 2.619 (60) 3.401 (60) 
583 (60) 1.491 (60) | 2.075 159) | 2.693 (60) | 3.439 (Gi; 
584 (60) | 1.502 (58) | 2.080 (60) | 2.698 (59; | 5.452 (60) 
593 (59) 1.504 60) 2,095 (60) 2.719 (6) 3.454 (98) 
596 (59) 1.508 (60) | 2.096 (60) 2.725 (60! 2.475 (58) 
597 (60) 1.560 (58) 2,108 (59) 2.726 166) 3.469 (6! 
616 (60) | 1.570 (58) | 2.151 (59) | 2.756 (60) | 3.470 (60: 














ayant usé de la facullé qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 82 obligations une 
partie de la somme prévue pour l'amortissement au 1 juin 41960. 
la somme n'ayant pas élé employée, un tirage au 
216 obligations, a été eflectué le 5 avril 1960. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les ibénéticiaires des conventions: 0,21 NF lorsque 
l'exonération est totale. 








SOCIETE DE FORCE ET LUMIERE ELECTRIQUES « FORCLUM» 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.526.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 67, RUE DE DUNKERQUE, A PARIS 
R. C.: Seine ne 55-B 6231, 





Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 50 NF. 





Amortissement au 17 juin 1960. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachafs en Bourse de 174 obligations une 
partie de la somme prévue pour l'amortissement au 1 juin 1960. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
sort, qui a porté sur 124 obligations, a été effectué le 5 avril 1900. 


LISTE NUMERIQUE 


Des séries comprenant les 124 obligations 4 1/4 0/0 1946 sorties au 
tirage du 5 avril 1960 et 212 obligations parmi celles qui ont été 
rachetées en Bourse par la société depuis le début de l'amortisse- 
ment de cet emprunt; 

De la série d'obligations sorties au tirage de 1959 et parmi lesquelles 
des titres n’ont pas encore été tés au remboursement. Celle 
série comprend également des titres rachetés en Bourse. 

Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


1.368 à 1.491 (60) 1.855 à 1.962 (60) 
1.675 à 1.778 (60) 2.471 à 2.637 (59) 


Les obligations sorties au tirage du 5 avril 1960 seront rembour- 
sables, sans frais, à partir du 4e te 1960, coupon au 1er juin 1%1 
attaché, à raison de 50 NF pour les obligations nominatives et au 
porteur, aux guichets des siège, succursales et agences des élablis- 
sements suivants: 

Crédit commercial de France; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Union financière pour l’industrie et l'équipement. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 48,50 NF; prime de remboursement, 1,50 NF. 

En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement de\rà 
étre classé dans là catégorie B 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,18 NF lorsque 
l'exonération est tolule. 
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Wagons-Réservoirs Unifiés CES Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NF 
Sièce soctac: 19 bis, QUAI DE BEnCY, CHARENTON (Sie) 
R. C.: Seine 56-B 6760. 





Obligations de 500 F nominal 5,75 0/0 (émission 1936). 





La société ayant procédé, conformément aux conditions de l’émis- 
con. au rachat de gré à gré, en 1959 et 1960, d’un nombre d’obliga- 
ions supcrieur à celui des obligations qui devaient être remboursces 
160 d’après le tableau d'amortissement (100), il ne sera procédé 


à aucun tirage au sort en 4960. 


à au 





Liste des obligations sorties à ce jour, 
non encore remboursées, payables au pair au siège social. 


9.512 (59) | 3,884 (59) | 3.982 (54) | 3.993 (57) | 4.209 (59) 
2.621 (09) | 3.885 (59) | 3.983 (56) | 3.994 (55) | 4.214 . (57) 
9.805 (99) | 3.386 (39) | 3.984 (59) | 3.996 (59) | 4.225 (57 
2.806 (09) | 3.890 (59) | 3.985 (51) | 4.004 (55) | 4.230 (57 
2.011 (59) | 3.396 (59) | 3.987 (59) | 4.189 (59) | 4.358 (59) 
3.490 (59) | 3.408 (59) | 3.988 (55) | 4.199 (57) | 4:397 (59) 
3.957 (09) | 3.981 (59) | 3.990 (57) | 4.203 (57) | 4.400 (59) 








Usine des Ressorts du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 46, RUE ANTONIN-RAYNAUD, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
R. C.: Seine no 55-B 8129. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 50 NF, 





Onzième amortissement au 15 mai 1960. 


Série comprenant les 11 obligations sorties au tirage du 1° avril 
1960 rep-ésentant, avec le montant des obligations rachetées en 
Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau d’amortisse- 
ment. 


197 à 807 
Les amortissements précédents ayant eu lieu par rachats en 


B e, il n'existe pas de titres restant à rembourser, 








AVIS DIVERS 


——— 





Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150.000 NF 
SIè6£ SOCIAL: A MEKNES (Maroc) 
AUMINISTRATION CENTRALE: À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d'obligations françaises 6 0/0 1950 (15 série) 
de 1X0 nouveaux francs de la Compagnie franco-espagnole du che- 
min de fer de Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé 1e 
vendredi 13 mat 1960, à 15 heures, à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort de 85 obligations 
9 0,0 1950 (15* série) de 1000 nouveaux francs qui doivent étre 


ämorlies je 10 juillet 1960, 
Le conseil d'administration. 


ne 











Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer 
de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 450.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À MEKNÈËS (Maroc) 
\DMINISTRATION CENTRALE: À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires, 





, MM. les porteurs d'obligations françaises 5 1/2 0/0 1919 (4re série) 
JE y Nouveaux francs de la Compagnie francv-espagnole du chemin 
ñ ‘er de Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé le mercredi 
, [na] 1960, à 15 heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
JAntn, à Paris, au tirage au sort de 463 obligations 5 1/2 0/0 19149 


et F de 5 nouveaux francs qui doivent être amorties le {er juil- 







Le conseil d'administration. 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Ben Brahim Habib Djaher, agent technique, né à Sousse 
(Tunisie) le 11 novembré 1922, demeurant à Grenoble (Isère), 3, rue 
Pierre-Ruibet, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de 
ses deux enfants mineurs: Jacques-Michel Ben Brahim, né à 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) le 5 février 1948, et Marc-Phi.ippe 
Ben Brahim, né à Issoire (Puy-de-Dôme) le 1er décembre 1%», 
dépose une requêélé auprès du garde des sceaux à l'effet de subsli- 
tuer à son nom palronymique celui de Garbey. 


M. Szerszen-Prokopowiez (Henri-René-Jean), né à Saint-Etienne 
(Loire) le 24 juin 1933, demeurant à Saint-Etienne (Loire), 8, rue 
Neyron, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’etfet 
de supprimer le patronyme de Prokopowiez el garder seulement 
celui de Szerszen. * 


Mme RBlume (Joëlle), épouse Alcan, née à Paris (16°) le 11 avril 
1938, demeurant à Paris (8°), 52, rue de Moscou, dépose une 
requête auprés du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Belmont, ou Belmond, ou Bellemont. 


M. B'ume (Jacques), né à Paris (9) le 26 novembre 1906, demeu- 
rant à Paris (4°), 46, quai Henri-IV, agissant tant en son nom 

rsonnei qu’au nom de son enfant mineur, Jacques-Marcel, né 
e 29 décembre 1944 à Grenoble (Isère), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patrony- 
mique celui de Belmont, ou Belmond, ou Bel:emont. , 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
iDécret du 16 août 1901.) 


a ———— 


21 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Groupe aptésien 
d'études souterraines et sub-aquatiques. Bul: favoriser, encourager 
les recherches sub-aquatiques de tout ordre et plus particulièrement 
les recherches spéléologiques sur tout le territoire de la région du 
Sud-Est. Siège social: villa « Chantelevent », route de la Cucuronne, 
Apt (Vaucluse). 


21 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Amicale 
lagardaise de pétanque. But: réunir les joueurs et créer des iiens 
d'amitié. Siège social : café de la Paix, à Lagarde (Charente-Marilirme). 


24 mars 1960. Déc'aration à la préfecture de Mostaganem. Union 
française des œuvres de vacances laïques (U. F. O. V. A, L.), Mosta- 
ganem. But: grouper les colonies de vacances laïques et défendre 
leurs intérêts pour donner au plus grand nombre d'enfants les 
vacances dont ils ont besoin Siège social: 19, rue d’Aumale, 
Mostaganem. 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Amica ; laïque de la daudonnière. But: diffuser Ja pensée 
laïque e’ défendre les institutions laïques.existantes: élablir un 
lien entre les familles et l’école: prolonger l'œuvre scolaire en 
pans l'éducation populaire. Siège social: écoie publique de 
a Jaudonnière {Vendée). : “ 


26 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Centre 
d'études des problèmes économiques et sociaux du Pas-de-Calais. 
But: étude des problèmes économiques et sociaux. Siège social: 
63 bis, rue Decrombecque, à Lens (Pas-de-Calais). 


26 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-<ur- 

Saône. Ping-Pong-Club Gros. But: pratique du tennis de table. Siège 

pr ch 3, place de l’Hôtel-de-Ville, Chalon-sur-Saône (Saône-et- 
e). , 








26 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Challenge 
cinématographique de Toulon. But: développer la pratique de l’art 
cinématographique à des fins cuturelles, artistiques et documen- 
taires ou scientifiques par des productions réalisées en son sein 
et par l’organisation de concours et manifestations diverses. Siège 
social: 1, rue Peiresc, Toulon (Var). 
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29 mars 1960.- Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Goltonie 
de vacances laïque du canton de Chinon. But: aménagement, fonc- 
üonnerment et gestion d’une colonie de vacances destinée aux 
enlants de six à qualorze ans des écoles laïques du canton de 
Chinon. Siège social: mairie de Chinon (Indre-et-Loire). 


29 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité 
des fêtes de Saint-Helen. But: organisation de fêtes sur le territoire 
de la commune. Siège social: mairie de Saint-Helen (Côtes-du-Nord). 


30 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. La Saint- 
Hubert meylanäise. But: reproduction et protection du gibier. Siège 
social: mairie de Meylan (Lot-et-Garonne). 


30 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des vieux gymnastes de Beuvry. Bul: encourager les jeunes, Siège 
social: mairie de Beuvry (Pas-de-Ca:ais). 


30 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale 
dès sapeurs-pompiers de la commune de Tennié. But: perfection- 
nement et instruction du corps. Siège social: mairie de Tennié. 


er avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Association 
lzar-Ederrak. But: pratique du sport, organisation de loisirs et 
vacances, Siège social: maison Aguerria, Mauléon-Soulé (Basses- 
Pyrénées). 


ler avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation populaire de l’école mixte de Saint-Adrien en Plougastel- 
Daoulas, But: assurer le foactionnement et le déve:oppement de 
l’école mixte de Saint-Adrien, Siège social: école Sainte-Jeanne- 
d'Arc, à Saint-Adrien en Plougastel-Daouias (Finistère). 


2 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Groupe dean- 
Jaurès des Vaillants et Vaillantes du 19° arrondissement. But: orga- 
niser pour les enfants des loisirs sains et éducatifs: sports, cam- 
ping et camps de vacances, chant choral, arts plastiques et drama- 


tiques, danse folklorique, Siège social: 109, rue de Crimée, Paris. 


3 avril 1960 Déclaration à la préfecture d'Hle-et-Vilaine. Associa- 
tion du club des jeunes de l'Aurore de Vitré. But: organisation 
des loisirs des jeunes et d'un foyer culturel. Siège social: 9 bis, 
boulevard de Laval, Vitré, 


& avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Comité des fêtes de Longuefuyé. Bul: organisalion des fêtes publi- 
ques communales, Siège social: mairie de Longuefuyé (Mayenne). 


4 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Comité 
des têtes de la commune libre du quartier de la Gare de Bruay. 
But: animer par des festivités le quartier de la Gare. Siège social: 
82, rue Jules-Guesde, Bruay-en-Artlois (Pas-de-Calais). 


& avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Association 
d'éducation populaire de Taulé. But: organiser le fonctionnement 
de l'éco:e catholique de Taulé. Siège social: école Saint-Joseph, 
Taulé (Finistère). 


& avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association culturelle pour l'étude en commun et l'expansion de la 
connaissance de la Bible. But: étude en commun et expansion de 
la connaissance de la Bible, but purement philanthropique et reli- 
gieux. Siège social: chez M. Parmentier, 28, rue des Sangliers, 
Onnaing (Nord). 


5 avril 1960. Déclaration à la pr“'ecture de la Gironde. Caisse 
interprofessionnelle d'investissement à la construction de la région 
de Bordeaux et du Sud-Ouest. But: grouper les personnes civiles 
ou morales s'intéressant au problème du logement, établir entre 
elles l'unité de vues et d’action nécessaire pour mener à bien 
leurs projets, mettre en œuvre tous moyens appropriés pour remé- 
dier à la crise actuelle du logement. Siège social: 12, cours 
Georges-Clemenceau, Bordeaux. 


5 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Karting-Club de Thonon-Evian. But: introduire et promouvoir en 
France les compétitions entre véhicules dits « go-kart »; encourager 
et organiser la création d'associations de « go-kart » locaies; régie- 
menter les compétitions de « go-kart »; acquérir tous biens mobi- 
liers et immobiliers servant a la réalisation de son objet, Siège 
social: Taverne Alsacienne, à, boulevard G.-Andrier, Thonon-les- 
Bains (Haute-Savoie) 


5 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Pau. Kart-Club salisien. 
But: pratique du sport karting Siège social: route de Sauveterre, 


Salies-de-Bearn. 





ns 
6 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Amicale 
de défense des « deux-roues » de la Mayenne. Bul: réunir |. 
propriétaires et utilisateurs des deux-roues afin de défendre e: 
soutenir leurs intérêts communs. Siège social: 20, quai Jehan. 
Fouquet, Laval. | 


6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras, Comité 
des fêtes de Monteux. But: organisalion et surveillance sur le plan 
local de toutes fêles, manifestations et réjouissances publiques 
Siège social: hôtel de ville de Monteux (Vaucluse). * 


6 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Société 
de chasse de la forêt communale du bourg Saint-Léonard. Bit: 
exercice du <port de la chasse, répression du braconnage, protec- 
tion et conservation du gibier. Siège social: chez M. Bourdelois 
à Resenlieu (Orne), \ 


8 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Comité 
bouliste départemental Hautes-A et région. But: coordonner les 
actions des sociétés boulistes des Hautes-Alpes et région. Siège 
social: mairie de Gap. 


11 avril 1960. Déclaration à la qréestere de la Loire. Boule indé. 
pendante des ruines du Monteil, Bul: pratique du jeu de boules, 
Siège social: rue Burdeau, Saint-Etienne. 


11 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 
locale des aides familiales rurales d'Ecueil et Sermiers, But: aile 
à la mère de famille rurale. Siège social: chez le vice-président, 
M. Pointillart, à Ecueil (Marne). 


11 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Loisirs. 
Club de Saint-Aubin-du-Plain. But: aider foyers et jeunes de Saint 
Aubin-du-Plain dans toutes les activités de loisir et de culture, 
théâtre, chorale, voyages d'étude, ciné-club et télé-club, camps 
qu'ils organisent. Siège sociai: chez M. Pierre Barrauïit, Saint-Aubin- 
du-Plain (Deux-Sèvres). 


14 avril 1960. Déc'aralion à. la préfecture du Rhône. Direction de 
l’enseignement libre du diocèse de Lyon. Bul: secrétariat et coordi- 
nation pédagogique et administrative. Siège social: 6, avenue 
A.-Max, Lyon. 


15 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
dite « Section de l’'Amicale des stalags IX ». But: maintenir 
l'esprit né dans les camps, défendre les intérêts des anciens pri 
sonniers et de leurs famille et enfants. Siège social: au siège du 
Groupement des amicalés de camps de la région lyonnaise, 10, rue 
J.-Serlin, Lyon. 





MODIFICATIONS 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. L’A550- 
ciation amicale des originaires du Centre de la France en Picardie 
change son titre, qui devient: Association amicale des originaires 
du Centre et du Midi de la France en Picardie. Siège soc: 
70, boulevard Pasteur, à Amuens. 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. L'Ezlise 
réformée évangélique change son titre, qui devient: réformée 
de France. Siège social’ 4, avenue Guillaume-Farel, Gap. 


a 


31 mars 1960. Déclaration à la préfecture de “police. L'Amicale 
auvergnate change son titre, ui devient: Les Auvergnats de 
Saint-Maur-des-Fossés. Siège social: 4, avenue du Maréchal-Lecler, 
Saint-Maur-des-Fussés, 


31 mars 1960, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association Modern'Jazz-Club transfère son siège social du 7, ruê 
Armény, Marseille, au 78, rue de Rome, Marseille. 


5 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Amicale 
de la classe 1932 transfère son siège social du bar-labac Maison, 
3, rue de Bellevue, Clermont-Ferrand, au bar Central, 31, avenué 
Joseph-Claussat, Chamalières, 


11 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
La Fédération des associations catholiques de chefs de farm" 
du diocèse de Nantes change son titre, qui devient: Fédération des 
associations familiales catholiques du de la boire 
Atlantique, et transfère son siège soçial du 1, rue Lorelle-de” 
La Refoulais, au 41, rue d'’Argentré, à Nantes. 

Re 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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annulant un précédent décret portant concession de la médaille 
militaire (p  J734). 


Arrêtés portant attribution de Ja médaille de la gendarmerie natio- 
nale (p. 8734) 

Tableaux de concours pour la Légion d'honneur (armées de mer et 
de l'air, active et réserve) (années 1959 et 1960) (p. 3734). 
Tableau de concours de l'annee 1%60 pour la médaille militaire 

(armée de mer, active) (p. 3754). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-273 du 15 avril 1960 relatif awx indemmités allouées anx 
agents des contributions indirectes pour le contrôle des éla- 
blissements de spectacles (p. 3735). 


Décret du 15 avril 1%0 portant nomination d'un inspecteur général 
des rmnanufactures de l'Etat (p 


Arrêté du 9 avril 190 portant approbation du transfert du porte- 


feuille de contrats d’une société d'assurances (p. 3736). 


Arrélé du 11 avril 1960 relatif au fonctionnement de la Compagnie 
générale de financement immobilier (p. 3736). 


obligations 
l'énergie 


Arrêté du 16 avril 1960 relatif à l'amortissement des 
indemnitaires émises par la caisse nationale de 
(p. 3797) 

Arrêlé relatit au cautionnement d'un agent comptable (p. 3327). 


Tableaur d'avancement et arrétés portant promotions (administra- 


liun centrale des finances) (p. 3797). 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 9 avril 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre des Paimes académiques (p 3738). 


Décrets et arrêtés portant promotions et nominations dans l’urdre 
du Mérite sportif (p. 3738). 


Arrêté du 29 mars 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
de la jeunesse et des sports (p. 3738). 


Arrété du 21 avril 1960 portant convocation du conseil supérieur de 
l'éducation nationale (p. 3758). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
arrété du 15 avril 1960 relatif anx travaux d'aménagement, de dévia- 
tion, d'élargissement ou de rectification de routes nationales 
tdéclarations d'utilité publique) (p. 3738). 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret ne 60-379 du 15 avril 1960 portant attribution d’une indemnité 
de sujétivns et de risques aux agents des haras (p. 3738). 





pc. 


MINISTERE DU TRAVAIL . 


Arrèlé du 19 avril 1%@ portant modification du larif applicable aux 
voitures automgabiles de plàce parisiennes de 2° &las-e au. 
risées à circulet et à stationner à Paris et danse déparieinent 
de la Seine (p. 3738). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 23 mars 1960 portant retrait de la médaille de la Famille 
française (p. 3739). 


ArrÛlés du 18 mars 1960 portant attribution de la médaille d'hon- 
neur des épidémies (p. 3739). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêlé portant normalisation des caractéristiques des logements. 
foyers (rectificatif) (p. 37%). 

Circulatrè relative à la normalisation des caractéristiques des loge- 
ments-foyers pour vieillards et jeunes travailleurs (rectilicatif) 
(p. 37%). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Décret du 31 mars 1960 portant mise à la retraite pour limite d'âge 


d'un ingénieur en chef des lélécommunications de ladminis 
ration centrale (p. 3749). 


Emplois réservés: Nominations (p. 3739). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Convocation de la conté- 
rence des présidents. — Convocations de commissions. — 
Démission de membre de. commission. — Réünion de com- 
mission (p. 3739). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de la conférence des prési- 
dents — Convocations de commissions (p. 4740). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


———— 


Ministère des finances et des affaires éConomiques. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs élèves de manu- 
facture par le service dates IROREENS os. tabacs el 
des allumettes (p. 3744), 


… RARE TS LT LE 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Auis de concours pour le recrutement d'assistants d’ophtalmolozie 
au centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts (p. 2711). 
Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 

Liste générale de classement des candidats aux emplois réservés 
de deuxième catégorie et aux emplois comportant une apil 
tude technique spéciale et additive à la liste de classeneni 
de première catégorie (année 1959} (p. 3742). 

Situation de la Banque de France (p. 3771). 


Annonces (p 3778). 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Décrets du 18 avril 1960 portant promotion et nominations 


dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 18 avril 1960, 
vu la délibération du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur 
portant que les promotion et nominations faisant l’objet du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promu ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Lechartier (Bernard), directeur général du Crédit foncier franco- 
canadien, président de la chambre de commerce française. Chevalier 
de la Légion d’honneur du 10 février 1949, à 


Au grade de chevalier. 

M. Bardou (Alexandre), propriétaire gérant d’un établissement hor- 
ticole, fondateur et président de 1 tion des anciens combattants 
français de Québec ; Croix de guerre 1914-1918, médaille militaire ; 
blessé ; 44 ans de services civils et militaires, 

M. le révérend père Gay (Paul), supérieur du collège Saint- 
Alexandre de Limbour, Ottawa ; 30 ans de services civils et militaires. 

M. Weymuller (François), conseiller culturel près l’ambassade de 


France à Ottawa ; Croix de guerre 1939-1945; 32 ans de services 
civils et militaires, 


Par décret du Président de la République en date du 18 avril 1960, 
vu la délibération du conseil. de l’ordre de la Légion d’honneur 
portant que la nomination faisant l’objet du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Vivien (Raymond), agent de change, président de la Société des 
anciens combattants français de San Francisco; Croix de guerre 
1914-1918, Croix de guerre 1939-1945, médaille militaire ; 40 ans de 
services civils et militaires. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret n° modifiant et complétant le décret n° 59-309 du 
14 février 1959 portant 


règlement 
relatif au régime particulier de certaines positions des fonction- 
naires et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 avril 1960, e 3375, 
Z colonne, article 2, 7°: | “a 


Au lieu de : 
« … du décret n° 49-1329 du 13 décembre 1949... », 


Lire : 
« … du décret n° 49-1329 du 13 septembre 1949. ». 


RERO 
7 


MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Conseil scientifique institué au commissariat à l'énergie atomique. 





Par arrêté du 1° avril 1960, sont nommés, à compter du 19 avril 
1960 et pour une durée -de trois ans, membres du conseil scienti- 
fique institué au commissariat à l'énergie atomique : 


MM. 
René Anxionnaz, ancien élève de l’école polytechnique, industriel. 
Gaston Berger, directeur général de l’enseignement supérieur. 
Louis de Broglie, secrétaire perpétuel de l’académie des sciences. 
Maurice de Broglie, membre de l’Institut. 








Louis Bugnard, directeur de Ps national de Soit 

Georges Chaudron, professeur à la faculté des s aris. 

Robert Courrier, secrétaire perpétuel de À a 1 5-2 A ha sciences. 

Guérin, général de corps d'armée, président du comité d'action 
scientifique de la, défense nationale, . 

Jean Goguel, ingénieur général des mines. 

Maurice Letort, directeur général scientifique du centre d'études 
et de recherches des Charbonnages de France. 

Pierre Masse, commissaire général du plan d'équipement et de la 
productivité. ; 

Maurice Ponte, ancien élève de l’école normale supérieure. 

Maurice Roy, membre de l’Institut, directeur de l'office national 
d’études et de recherches aéronautiques. 

Jean Thibaud, professeur à la faculté des sciences de Lyon. 

Jean Wyart, professeur à la faculté des sciences de Paris. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Arrêtés du 4 avril 1960 portant attribution 
de la médaille pénitentiaire. 


Ces textes sont publiés au n° 10 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 28 mars 1960 
accordant des récompenses pour actes de courage et de dévouement, 





Arrêtés du 2 février 1960 
portant promotions et nominations dans l’ordre du Mérite civil. 





Ces textes sont publiés au n° 10 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 18 avril 1960 acceptant la démission d'un sous-préfet, 





Par décret en date du 18 avril 1960, la démission de M. Luchaire 
(Jacques), sous-préfet de 2° classe, a été acceptée. 





Listes d'admission au concours pour le recrutement 
de commissaires de police, 


Concours DEs 17 ET 18 FÉVRIER 1960 





Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis. 





1 MM. Charnet (Pierre). 10 MM. Chatelain (Pierre). 
2 Vergnaud (Jean-Marie), 11 Musso (Auguste). 
3 Hardy (Roger). 12 Henault (Michel). 
4 Mesini (Robert). 13 Armand (Georges). 
5 Chaffringeon (Louis). 14 Harstrich (Jacques). 
6 Tichit (Joseph). 15 Calmon (Robert). 
7 Lacoume (Jean). 16 Bonsergent (Roger), 
8 Lepezel (Claude). 17 Véerrier (Jean). 
9 Parent (Pierre). 18 Souterene (Yves), 

, Liste complémentaire. 
1 MM. Cazeneuve (Georges). 4 MM. Senegas (André). 
2 Palier (Roger). 5 Buard (Eugène), 
3 Le Roux (Jean). 


Les candidats inscrits sur cette liste complémentaire pourront 
être appelés à remplacer, dans l’ordre de leur inscription, les can- 
didats retenus, démissionnaires ou défaillants avant la date d’entrée 
à l’école nationale de police, ou occupèr les postes actuellement 
réservés en application de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958, dans le cas où ces postes pourraient être débloqués, 


+ 











3728 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-377 du 15 avril 1960 portant gr pe de l'accord 
international sur l'huile d'olive de 1956 et du protocole du 
3 avril 1958 modifiant cet accord. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 


Art. 1°”. — L'accord international sur l’huile d'olive de 1956 
et le protocole du 3 avril 1958 modifiant cet accord, dont les 
instruments de ratification par la France ont été déposés le 
3 juin 1959, seront publiés au Journal officiel de la République 
française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 


Par le Président de la ne mo 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE. MURVILLE. 


ACCORD INTERNATIONAL SUR L'’'HUILE D'OLIVE, 1956 


Les Gouvernements parties au présent Accord sont convenus de 
te qui suit : 
CHAPITRE 1° 


OBJECTIFS GÉNÉRAUX 


Article 1°, 


Le présent Accord a pour but : 

1. D'assurer entre les pays producteurs et exportateurs d’huile 
d'olive une concurrence loyale, et aux consommateurs la livraison 
d'une marchandise conforme aux termes des contrats passés ; 

2. De réduire les inconvénients qui tiennent aux fluctuations des 
disponibilités sur le marché, sans gêner l’évolution à long terme de 
la demande ni de la productivité. 


CHAPITRE II 
MEMBRES 


Artiele 2. 


L'Accord est ouvert aux Gouvernements de tous les pays qui 
s'estiment intéressés à la production ou à la consommation de 
l'huile d'olive. 

CHAPITRE III 


DÉFINITIONS 


Article 3. 


1. Le « Conseil » désigne le Conseil oléicole institué en vertu de 
l’article 21 du présent Accord. 

2. Le « Comité exécutif » désigne le Comité institué dans les 
conditions définies à l’article 31 du présent Accord. 

8. La « campagne oléicole » désigne la période allant du 1° octo- 
bre de chaque année au 30 septembre de l’année suivante. 

4, Par « Gouvernement d’un pays principalement producteur » 
on entend un Gouvernement participant dont le territoire ou les 
territoires, métropolitains, sous dépendance ou autonomes, pris dans 
leur ensemble, ont produit en moyenne, au cours des campagnes 
oléicoles 1949/1950 à 1954/1955, une quantité d’huile d'olive plus 
grande que leurs importations annuelles moyennes d’huile d'olive 
au cours de la période 1951 à 1954. 

5. Par « Gouvernement d’un pays principalement importateur » 
on entend un Gouvernement participant dont le territoire ou les 
territoires, métropolitains, sous dépendance ou autonomes, pris dans 
leur ensemble, ont produit en moyenne, au cours des cam 
oléicoles 1949/1950 à 1954/1955, une quantité d’huile d'olive inf 
à leurs importations annuelles moyennes d’huile d'olive au cours de 
la période 1951 à 1954, 





CHAPITRE IV 
ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX DES GOUVERNEMERTS PARTICIPANTS 


CRE (à 


« RS “2. ,° 1% 24 or 


Chaque Gouvernement participant s'engage à ne prendre aucune 
mesure allant à l'encontre des obligations contractées aux termes 
du présent Accord et des objectifs généraux définis à l’article 1, 


Article 5. 


Mesures destinées à favoriser le développement des échanges 
et de la consommation en huile d’olive. 


pour faciliter échanges et la 
consommation de Fhuile d'obve. I vençage également à ne pus 
pros admire ri ou ends À one 


Article 6. 
Maintien de conditions de travail équitables. 


Les Gouvernements participants déclarent qu’en vue d'élever le 
niveau de vie des populations et d'éviter l'introduction de pratiques 
de concurrence déloyale dans le commerce mondial de l'huile d’olive, 
ils s’efforceront de maintenir des normes de travail équitables dans 
toutes les activités oléicoles ou dérivées de Foléiculture, 


Article 7. 
Informations et documentation. 


Les Gouvernements participants s'engagent à rendre disponibles 
et à fournir toutes les statistiques et informations nécessaires au 
Conseil pour permettre à celui-ci de remplir les fonctions qui lui 
sont dévolues par le présent Accord et, notamment, toutes les indi- 
cations utiles à l'établissement du bilan oléicole et à la connais- 
pou a de la politique nationale oléicole des Gouvernements parti 
cipants. 


CHAPITRE V 


APPELLATIONS D'ORIGINE ET DÉNOMINATIONS INTERNATIONALES 
DES HUILES D'OLIVE 


Article 8. 


1. La dénomination « huile d'olive » est réservée à l'huile obtenue 
exclusivement de l’olive, sans mélahge avec une huile provenant 
d'un autre fruit ou graine oléagineuse. 

2. Les Gouvernements des pays participants s'engagent à suppri- 
mer, sur leur territoire, dans un délai maximum de deux ans à partir 
de la ratification du présent Accord, au besoin par la législation 
propre à chaque pays, tout emploi de la dénomination « huile 
d'olive », seule où combinée avec d’autres mots, qui n’est pas en 
conformité du présent article. 

Article 9. 

1. Pour le commerce international, les dénominations des huiles 
d'olive de différentes qualités sont données dans l'annexe A au 
présent Accord, qui précise pour chaque dénomination la définition 
caractéristique correspondante. 15} . 


2. Ces dénominations doivent obligatoirement être employées pour 
chaque qualité d’huile d'olive et figurer en caractères très lisibles 
sur tous les emballages. 


Article 10. 


1. Les Gouvernements des pays participants s'engagent à prendre 
toutes les mésures qui, dans la forme requise par leur législation 
intérieure, assurent l’application des principes et dispositions fixés 
par les articles 8, 9, 11 et 12 du présent Accord. 


- 2. Ils s'engagent notamment à prohiber et à réprimer l'emploi 
sur leurs territoires, aux fins des échanges internationaux, d’appek 
lations d’origine et dénominations des huiles d’olive eontraires à ces 
principes. Cet engagement vise toutes mentions apposées sur les 
emballages, factures, lettres de voiture et rm 
que dans la publicité, marques, noms enre et illustrations se 

rapportant à la e des huiles d'olive, 


en tant que ces mentions pourraient constituer de fausses indications 
Re prêter à confusion sur l’origine ou la qualité des 
’olive. 
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Artiele 11 


1. Les appellations d’origine, lorsqu'elles sont données, ne pour- 
ront s'appliquer qu’à des huiles d'olive vierges, provenant exclusive- 
ment du pays, de la région ou de la localité mentionnés par ces 
appellations. l 


2. Les mélanges d’huiles d'olive, et quelle que soit leur origine, ne 
pourront bénéficier que de Flindication de provenance du pays 
exportateur. Cependant, lorsque les huiles auront été conditionnées 
et exportées du pays fournissant les huiles vierges entrant dans le 
mélange, elles pourront être identifiées par l’appellation géographique 
d'origine de l’huile d'olive vierge entrant dans la composition dudit 
mélange. Lorsqu'il sera fait état de l'appellation générique 
« Riviera », notoirement connue dans le commerce international de 
l'huile d’olive pour des mélanges d’huile d'olive vierge et de raffinée 
de vierge, cette appellation devra obligatoirement être précédée du 
mot « type ». Le mot « type » devra figurer sur tous les contenants 
en caractères typographiques de même dimension et de même pré- 
sentation que le mot « Riviera ». 


Article 12. 


1. En ce qui concerne les appellations d’origine, les contestations 
suscitées par l'interprétation des clauses du présent chapitre de 
l'Accord ou par les difficultés d'application qui n'auraient pas été 
résolues par voie de négociations directes seront examinées par le 
Conseil. 


2. Le Conseil procédera à un essai de conciliation, après consul- 
tation de la fédération internationale d’oléiculture, d’une organisa- 
tion professionnelle qualifiée de pays principalement importateur et, 
s’il l'estime opportun, après consultation de la chambre de commerce 
internationale et du Bureau international permanent de chimie ana- 
lytique ; en cas d’insuccès et après que tous les moyens auront été 
mis en œuvre pour arriver à un accord, les Gouvernements des pays 
participants intéressés auront le droit de recourir en dernière 
instance à la Cour internationale de justice. 


CHAPITRE VI 
PROPAGANDE MONDIALE EN FAVEUR DE L’HUILE D'OLIVE 
Article 13. 
Programmes de propagande. 


1. Les Gouvernements participants s’engagement à entreprendre 
en commun une action de propagande générale en faveur de lhuile 
d'olive, en vue d’augmenter la consommation de cette denrée dans 
le monde, en se fondant sur lutilisation de la dénomination « huile 
d'olive », telle qu’elle est définie au paragraphe 1 de l'article 8 du 
présent Accord. . 


2. Ladite action sera entreprise sous la forme d’une campagne 
éducative et publicitaire portant sur la saveur, l’odeur et la couleur 
ainsi que sur'les propriétés nutritives, thérapeutiques et autres de 
l'huile d'olive, à l’exclusion de toute indication de qualité, d’origine 
et de provenance. 

Article 14. 


Les programmes généraux et partiels de la propagande à entre- 
prendre en vertu de l’article 13 ci-dessus sont arrêtés par le Conseil, 
après consultation des organismes et institutions appropriés, en fonc- 
tion des ressources qui sont mises à sa disposition à cet effet. 


Article 15. 


Le Conseil est chargé d’administrer les ressources affectées à la 
Propagande commune. 11 établit chaque année en annexe à son propre 
budget un état prévisionnel des recettes et des dépenses destinées à 
cette propagande. 


Article 16. 
Fonds de propagande. 


1. Les Gouvernements participants des pays principalement pro- 
ducteurs s'engagent à mettre à la disposition du Conseil, pour 
chaque campagne oléicole, en vue de la propagande commune, une 
somme à fixer annuellement par le Conseil. Cette somme ne devra 
pas être inférieure à l'équivalent de 300.000 dollars des Etats-Unis 
d'Amérique et sera payable en cette devise. Toutefois, le Conseil 
Pourra décider dans quelle proportion chaque Gouvernement pourra 
verser sa contribution dans d’autres devises. Les contributions seront 
couvertes : 


3) A raison de 90 p. 100 en fonction de la moyenne des exportations 
d'huile d'olive de chaque pays principalement producteur vers les 
Pays principalement importateurs durant les quatre dernières années 
oléicoles ayant précédé l'entrée en de l’Accord. Ne sont 
Pas considérés comme exportations, pour l'application du présent 





article, les échanges dans un sens ou dans l’autre entre la métro- 
pole et les territoires dépendants ou autonomes dont elle assure lu 
représentation internationale ; « 

b) A raison de 10 p. 100 en fonction de la moyenne des pro- 
ductions d'huile d'olive de chaque pays principalement producteur 
durant la même période. 

Aux fins du cälcul de la contribution de chaque pays, le terme 
«huile d'olive» s’entendra au sens qu'il a au paragraphe 1 de 
l’article 8 du présent Accord, exception faite des huiles indus- 
trielles. 


2. A l'expiration de l'Accord, et sauf renouvellement de celui-ci, 
les fonds éventuellement inutilisés pour la propagande seront rever- 
sés aux Gouvernements participants au prorata du total de leurs 
contributions à cette propagande pendant la durée de l'Accord. 


Article 17. 


L'exécution technique des programmes de propagande peut être 
confiée par le Conseil à l'organisme spécialisé de son choix, repré- 
sentatif des activités oléicoles, notamment la Fédération interniatio- 
nale d’oléiculture. je 

oeU SD Article 18. À 
- Le Conseil est habilité à recevoir des dons de Gouvernements ou 
d’origine publique ou privée pour la propagande commune. 


CHAPITRE VII 
MESURES ÉCONOMIQUES 


Article 19. 


1 Le Conseil doit, au début de chaque campagne, procéder à un 
examen détaillé des bilans oléicoles et à une estimation globale des 
ressources et des besoins en huile d’olive, à partir des informations 
fournies par chaque Gouvernement participant, en conformité de 
l’article 7 du présent Accord, de la documentation statistique détenue 
par le Conseil et de tous autres renseignements recueillis directement 
par lui. 

2. Le Conseil procédera à un nouvel examen du bilan des res- 
sources et des besoins ; 


a) Chaque année, après la récolte, et, au plus tard, le 30 avril ; 
b) Chaque fois qu'une modification notable de la situation en fera 
apparaître le besoin. 


3. Sur la base des conclusions auxquelles il sera parvenu après 
examen des bilans oléicoles de chaque pays et estimation du bilan 
global des ressources et besoins, le Conseil soumettra aux Gouver- 
nements participants à l’Accord, en vue de la normalisation du mar- 
ché oléicole, les recommandations qu’il jugera appropriées. 


Article 20. 


Dans le cadre des objectifs généraux définis à l’article 1° du 
présent Accord et de la normalisation du marché de l’huile d'olive, 
et en vue de pallier les déséquilibres entre l'offre et la demande 
internationales provenant de l’irrégularité des récoltes, le Conseil 
étudiera dès son installation et proposera dès que possible aux 
Gouvernements participants toutes mesures d'ordre économique, 
financier et technique, y compris l'institution d’un fonds oléicole 
international. Ces propositions tendront directement ou indirec- 
tement à l’accroissement de la consommation dans les pays produc- 
teurs et sur les marchés d'importation et ne comporteront pas 
de restrictions à la production ni aux échanges internationaux consi- 
dérés dans leur ensemble. 


CHAPITRE VIII 
ADMINISTRATION 
Article 21 
Conseil. 


pl est institué un Conseil oléicole chargé d'administrer le présent 
Accord. 


Article 22. 
Fonctions du Conseil. 


1. Dans le cadre des fonctions d'administration qui lui incombent 
aux termes de l'Accord et indépendamment de ses attributions parti- 
culières tant en ce qu concerne le fonds commun de propagande 
qu’éventuellement le fonds oléicole international, le Conseil est 
chargé de promouvoir l’action de régularisation et d'expansion de 
l’économie oléicole mondiale par tous encouragements en son pou- 
voir dans l’ordre de la production, des échanges et de la consom- 
mation. 
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2. Le Conseil examine les moyens d'assurer une augmentation 
convenable de la consommation d’huile d'olive. Il est notamment 
chargé de faire aux Gouvernements participants toutes recomman- 
dations utiles concernant l'adoption d’un contrat type international, 
le fonctionnement de bureaux d'arbitrage internationaux, l’unification 
des normes physiques et chimiques de FYhuile d'olive ainsi que 
l'unification des méthodes d’analyse de l'huile d'olive. 


3. Le Conseil est chargé d’entreprendre la rédaction d’un code 
des usages loyaux et constants du commerce international de Yhuile 
d'olive, notamment en matière de tolérance. Il peut également entre- 
prendre des études sur les questions concernant l’huile d'olive, la 
régularisation du marché oléicole et son expansion. 


4. En outre, le Conseil est autorisé à entreprendre ou à faire 
entreprendre d’autres travaux, notamment la recherche de rensei- 
gnements détaillés se rapportant à une aide spéciale sous différentes 
formes aux activités oléicoles, afin de pouvoir formuler toutes 
suggestions qu'il estime appropriées quant aux objectifs d'ensemble 
énumérés à l’article 1°" et aux problèmes concernant l’huile d'olive. 
Toutes ces études doivent se rapporter au plus grand nombre possible 
de pays et tenir compte des conditions générales, sociales et écono- 
miques des pays intéressés. 


5, Les études entreprises en vertu des paragraphes 3 et 4 du pré- 
sent article sont effectuées conformément aux directives éventuelles 
du Conseil, qui pourra, à cette fin, utiliser au besoin les services de 
la Fédération internationale d’oléiculture, considérée comme orga- 
nisation internationale technique spécialisée non gouvernementale, 


6. Les Gouvernements participants conviennent de faire part au 
Conseil des conclusions auxquelles les aura conduits l'examen des 
recommandations et des suggestions mentionnées au présent article. 


Article 23. 


1. Le Conseil établit un règlement intérieur conforme aux dis- 
positions du présent Accord. Il tient la documentation qui lui 
est nécessaire pour remplir les fonctions qui lui sont dévolues 
par le présent Accord, ainsi que toute autre documentation qu’il 
juge souhaitable. En cas de conflit entre le règlement intérieur 
ainsi adopté et les dispositions du présent Accord, l'Accord prévaut. 


2. Le Conseil établit, prépare et publie tous rapports, études, 
graphiques, analyses et autres documents qu’il peut juger désirables 
et utiles. 


3. Le Conseil publie, au moins une fois par an, un rapport sur 
ses activités et sur le fonctionnement du présent Accord. 


4. Le Conseil peut déléguer au comité exécutif constitué dans 
les conditions spécifiées à l’article 31 l'exercice de cLacun de ses 
pouvoirs et de chacune de ses fonctions autres que celles d’admi- 
nistration du fonds commun de propagande, et éventuellement du 
fonds oléicole international. Le Conseil peut, à tout moment, révoquer 
cette délégation de pouvoirs. 


5. Le Conseil peut nommer les comités spéciaux qu'il juge dési- 
rables en vue de l’assister dans l’exercice des fonctions qui lui sont 
dévolues par le présent Accord. 


6. Le Conseil exerce toutes autres fonctions nécessaires à l'exécution 
des dispositions du présent Accord. 


Article 24, 
Composition du Conseil. 


1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent 
article, chaque Gouvernement participant est membre du Conseil 
avec droit de vote. Il a le droit de se faire représenter au Conseil 
par un délégué et il peut désigner des suppléants. Le délégué 
et les suppléants peuvent être accompagnés aux réunions du Conseil 
par des conseillers dans la mesure où chaque Gouvernement partici- 
pant l'estime nécessaire. 


2. Si un Gouvernement participant d'un pays principalement inté- 
ressé à l'importation ou à la consommation d’huile d'olive assure 
la représentation internationale d’un ou de plusieurs territoires 
dépendants ou autonomes principalement intéressés à la produc- 
tion ou à l'exportation d'huile d'olive, ou vice versa, ce Gouver- 
nement a droit au sein du Conseil soit à une représentation com- 
mune avec les territoires dépendants ou autonomes dont il assure 
la représentation internationale, soit, s’il le désire, à une représenta- 
tion distincte du ou des territoires définis ‘ci-dessus. 


3. Le Conseil élit un président qui n’a pas le droit de vote et 
qui demeure en fonctions pendant une campagne oléicole, Le pré- 
sident n'est pas rétribué; il est choisi parmi les membres des 
délégations des pays participants. Dans le cas où le président 
est un délégué votant, un autre membre de la délégation de son pays 
exercera à sa place le droit de vote. 

4. Le Conseil élit également un vice-président parmi les membres 
de délégations des pays participants. Le vice-président demeure 
en fonctions pendant une campagne oléicole et n'est pas rétribué, 








5. Le Conseil a, sur le territoire de chaque pays participant, et 
pour autant que le permet la législation de celui-ci, la capacité 
juridique nécessaire à l'exercice des fonctions que lui confère je 
présent Accord. 


. Article 25. . 
| Réurions du Conseil. 


1. Le Conseil détermine le lieu de son siège. Il y tient ses réy. 
nions, à moins qu’il ne décide de tenir exceptionnellement une réunion 
particulière en un autre lieu. 


2. Le Conseil se réunit au moins deux fois par an. En outre, 
il peut également être convoqué à tout moment à la S étoctétion de son 
président. 


3. Le président convoque aussi le Conseil si la demande en est faite 
par : 

Cinq Gouvernements participants, 

Ou un ou plusieurs Gouvernements participants détenant au moins 
10 p. 100 du total des voix, ou 

Le comité exécutif, 


4. Le président doit annoncer chaque réunion, convoquée comme 
il est prévu aux paragraphes 2 et 3 du présent article, sept jours 
au moins avant la date à laquelle elle doit se tenir. 


Article 26. 


Les représentants détenant deux tiers des voix des pays prin. 
cipalement producteurs et deux tiers des voix des pays princi- 
palement importateurs constitueront ensemble le quorum à toute 
réunion du Conseil. Cependant, si ce quorum n’est pas atteint 
le jour fixé pour une réunion du Conseil convoquée conformé. 
ment à l'article 25 ci-dessus, ladite réunion se tiendra trois jours 
plus tard et la présence de représentants détenant 50 p. 100 au 
moins du total des voix des Gouvernements participants constituera 
alors le quorum. 


Article 27. 


Le Conseil peut prendre des décisions sans tenir de réunion, par 
un échange de correspondance entre le président et les Gouver. 
nements participants, sous réserve qu'aucun Gouvernement par- 
ticipant ne fasse objection à cette procédure. Toute décision ainsi 
prise est communiquée le plus rapidement possible à tous les 
Gouvernements participants et elle est consignée au procès-verbal de 
la réunion suivante du Conseil. 


Article 28. 


1. Les Gouvernements parties au présent Accord sont répartis 
en deux groupes : celui des pays principalement producteurs et celui 
des pays principalement importateurs, 


2. Les Gouvernements des pays principalement producteurs dis- 
posent au Conseil d'une voix par millier de tonnes métriques 
d'huile d'olive produite en moyenne par campagne pendant la 
période 1949-1950 à 1954-1955, sans qu'aucun Gouvernement puisse 
disposer de moins d’une voix au Conseil. 


3. Les Gouvernements des pays principalement importateurs dis- 
posent au Conseil d’un nombre de voix égal à 25 p. 100 du nombre 
de voix attribuées aux Gouvernements des pays principalement 
producteurs. Ces voix sont réparties entre eux en proportion de la 
moyenne de leurs importations pendant les années 1951 à 1954, 
sans qu'aucun Gouvernement puisse disposer de moins d’une voix 
au Conseil. 


4. Il n'y aura pas de fraction de voix. 


5. Si un Gouvernement participant déclare se prévaloir des dis 
positions du paragraphe 2 de l’article 24 pour demander la repré 
sentation séparée d’un ou de plusieurs territoires non métropolitains 
dont il assure la représentation internationale, ce ou ces territoires 
sont classés dans le groupe correspondant à leur principale activité 
oléicole, sans que le nombre des voix dont disposent au total les 
Gouvernements participants et leurs territoires représentés sépa 
rément puisse être modifié de ce fait. 


Article 29. 


1. Le Conseil déterminera lors de sa première session le nombre 
de voix revenant à chaque Gouvernement participant conformément 
aux dispositions de l’article 28 ci-dessus. 


2. Par la suite, le Conseil rajustera ou redistribuera les voix 
attribuées aux Gouvernements participants : 

a) Lorsqu'un Gouvernement accède au présent Accord ; 

b) Lorsqu'un Gouvernement se retire de l'Accord ; 

c) Dans les circonstances prévues au paragraphe 2 de l’article 4 
et à l’article 41. 
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Article se. 
1. Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des suffrages 


exprimés. 

2 Le Gouvernement p d'un pays principalement pro- 
ducteur peut autoriser le délégué votant d'un autre pays prinei- 
palement producteur, et le Gouvernement d'un pays principalement 
importateur autoriser le délégué votant d'un autre pays principale- 
ment importateur à représenter ses intérêts et à exercer son droit 
de vote à une ou plusieurs réunions du Conseil. Une attestation de 
cette autorisation doit être soumise au Conseil sous une forme 
considérée par celui-ei satisfaisante. Toutefois, le délégué 
votant d'un pays principalement producteur me peut, outre les 
pouvoirs et le droit de vote détenus par son pays, représenter les 
intérêts et exercer le droit de vote que d'un seul pays principale- 
ment producteur. Par contre, le délégué votant d'un pays princi- 
palement importateur peut, outre les pouvoirs et le droit de vote 
détenus par son pays, représenter les intérêts et exercer le droit 
de vote de plusieurs pays principalement importateurs. 


Article 31. 
Comité exécutif. 


1. Si le Conseil compte au moins dix-huit membres, il désigne 
un comité exécutif composé de représentants des Gouvernements 
de sept pays principalement producteurs participant à l’Accord, dont 
cinq ayant les productions d’huile d'olive les plus élevées, et de 
représentants des Gouvernements de cinq pays principalement 
importateurs participant à l'Accord, dont deux réalisant les impor- 
tations d’huile d'olive les plus élevées. | 


2. Si le Conseil compte moins de dix-huit membres, il peut dési- 
gner un comité exécutif, composé, dans la proportion de trois 
cinquièmes et de deux cinquièmes, de représentants des Gouver- 
nements de pays participants principalement producteurs et de 
pays participants principalement importateurs. 


3. Les membres du comité exécutif sont désignés pour une cam- 
pagne oléicole au sein de chacun des groupes. Ils sont rééligibles. 


4. Le comité exécutif exerce tels pouvoirs et telles fonctions du 
Conseil que celui-ci aura délégués aux termes du paragraphe 4 de 
l’article 23. 

5. Le président. du Conseil est ipso facto président du comité 
exécutif. Il n’a pas le droit de vote. 


6. Le comité établit son règlement intérieur, sous réserve de 
l'approbation du Conseil. 


7. Chaque membre du comité exétutif dispose d’une voix. Au 
comité, les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés. 


8. Tout Gouvernement participant a le droit de faire appel au 
Conseil, dans les conditions que celui-ci peut déterminer, de toute 
décision du comité exécutif, et la décision du comité exécutif est 
suspendue jusqu’au moment où-est connue l'issue de lFappel. Dans 
la mesure où la décision du Conseil ne concorde pas avec la déci- 
sion du comité exécutif, cette dernière est modifiée à compter de 
la date à laquelle intervient la décision du Conseil. 


Article 32. 
Secrétariat. 


1. Le Conseil sera doté d’un secrétariat composé d'un directeur 
et du personnel nécessaire à l'exécution des travaux du Conseil 
et de ses comités. Le Conseil désignera le directeur et en fixera 
les attributions. Les membres du personnel seront nommés confor- 
mément à des règles qu’établira le Conseil; il leur sera. interdit 
d'exercer des. fonctions autres que celles de l’organisation ou 
d'accepter d’autres emplois. Le directeur soumettra au Conseil, 
en vue d'obtenir son approbation, les conditions d'emploi de tou 
autre personnel qu’il recruterait à titre auxiliaire. y 


2. Il sera’ fixé comme condition à l’emploi du directeur et du 
personnel du secrétariat qu'ils ne possèdent aucun intérêt com- 
mercial ou financier dans l’une quelconque des diverses branches 
de l'industrie oléicole ou dans d’autres activités associées à cette 
industrie, ou qu’ils renoncent à ces intérêts. 


3. Les fonctions du directeur et des membres du secrétariat 
auront un caractère exclusivement international. Dans l’accomplis- 
sement de leurs devoirs, ils ne solliciteront ni n’accepteront d’ins- 
iructions d'aucun Gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à 
l'organisation. Ils s’abstiendront de tout acte incompatible avec leur 
Statut de fonctionnaires internationaux, . 


4. Les Gouvernements participants respecteront le caractère inter- 
National des fonctions des membres du secrétariat et ne chercheront 
Pas à les influencer dans l’accomplissement de leurs devoirs. 











CHAPITRE IX 
Di8POSITIONS FINANCIÈRES 


Article 38. 


1. Les dépenses des délégations au Conseil et des membres du 
comité exécutif sont à la charge de leurs Gouvernements respectifs. 
Les autres dépenses nécessaires à l’administration du présent Accord, 
y compris les rémunérations versées par le Conseil, sont couvertes 
par voie de cotisations annuelles des Gouvernements participants. La 
cotisation de chaque Gouvernement de pays principalement produc- 
teur participant pour chaque campagne oléicole est proportionnelle 
au nombre de voix dont il dispose lorsque le budget pour cette cam- 
pagne est adopté ; la cotisation des pâys principalement importateurs 
sera fixée par accord spécial entre chacun d'eux et le Conseil, 
compte tenu de leur importance dans l’économie oléicole. 


2. Au cours de sa première réunion, le Conseil approuve un budget 
provisoire et détermine le montant de la cotisation à verser pour la 
première campagne oléicole par chaque Gouvernement participant. 


3. Au cours de chaque année, le Conseil vote son budget pour la 
campagne oléicole suivante et détermine le montant de la cotisation 
à verser par chaque Gouvernement participant pour ladite campagne. 


4. La cotisation initiale de tout Gouvernement participant accédant 
au présent Accord en vertu de l’article 36 est fixée par le Conseil 
sur Ja base du nombre de voix attribuées audit pays et de la fractien 
de l’année restant à courir jusqu’à la fin de la campagne oléicole en 
cours. Cependant, les cotisations fixées pour les autres Gouverne- 
ments participants pour la campagne oléicole en cours ne sont pas 
modifiées 

5. Les cotisations prévues au présent article sont exigibles au début 
de chaque campagne oléicole pour laquelle ces cotisations ont été 
fixées et elles sont payables dans la monnaie du pays où se trouve 
le siège du Conseil. Tout Gouvernement participant qui n’a pas versé 
sa cotisation lors de la session du Conseil qui suit la fin de la 
campagne oléicole pour laquelle cette cotisation a été fixée est 
suspendu de son droit de vote jusqu'à ce que sa cotisation ait été 
acquittée ; toutefois, sauf par un vote du Conseil, il n’est ‘privé 
d'aucun de ses autres droits ni relevé d’aucune de ses obligations 
résultant du présent Accord. 


.6. Le Gouvernement du pays où se trouve le siège du Conseil doit 
exempter d'impôts, pour autant que le permet sa législation, les fonds 
du Conseil et les rémunérations versées par le Conseil à son per- 
sonnel. 


7. Au débyt de chaque campagne oléicole, le Conseil publie un 
état certifié de ses recettes et de ses dépenses au cours de la cam- 
pagne oléicole précédente. 


8. En cas de dissolution, le Conseil prendra les mesures néces- 
saires au règlement de son passif, au dépôt de ses archives et à 
l'affectation de Flactif existant à la date d'expiration du present 
Accord. 


CHAPITRE X 


L 


COOPÉRATION AVEC D'AUTRES ORGANISMES 


Article 34. 


Le Conseil peut prendre tous arrangements en vue de consulter 
l'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
ainsi que les institu#ons et organismes appropriés, gouvernementaux 
ou non gouvernementaux, et de coopérer avec eux. Il peut aussi 
prendre toutes dispositions qu’il estime convenables pour permettre 
aux représentants de ces organisations d’assister à ses réunions. 


CHAPITRE XI 
CONTESTATIONS ET RÉCLAMATIONS 


 d . Article 35. 


1. Toute contestation, autre que celles visées à l’article 12, relative 
à l'interprétation ou à l’application du présent Accord, qui n’est pas 
réglée par voie de négociations, est, à la demande d’un Gouverne- 
ment participant à l’Accord et partie au différend, déférée au Conseil 
pour décision, après avis, le cas échéant, d’une commission consulta- 
tive dont la composition sera fixée par le règlement intérieur du 
Conseil. 


2. L'opinion motivée de la Commission consultative est soumise au 
Conseil, qui tranche le différend après avoir pris en considération 
tous les éléments d'informations utiles. 


3. Une plainte selon laquelle un Gouvernement participant n’aurait 
pas rempli les obligations imposées par le présent Accord est, sur 
la demande du Gouvernement participant auteur de la plainte, défé- 
rée au Conseil, qui prend une décision en la matière. 
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4. Un Gouvernement participant peut être reconnu coupable de 
manquements au présent Accord par un vote du Conseil. 


5. Si le Conseil constate qu'un Gouvernement participant s'est 
rendu coupable d'un manquement au présent Accord, il peut appli- 
quer à ce Gouvernement des sanctions qui peuvent aller d’un simple 
avertissement à la suspension du droit de vote du Gouvernement en 
question, jusqu'à ce que celui-ci se soit acquitté de $es obligations, 
ou bien exclure ce Gouvernement de l'Accord. 


CHAPITRE XII 
SIGNATURE, ACCEPTATION, ENTRÉE EN VIGUEUR ET ADHÉSION 
Article 36. 


1. Le présent Accord sera ouvert du 15 novembre 1955 au 15 février 
1956 à la signature des Gouvernements invités à la Conférence. 

2. Le présent Accord sera soumis à ratification ou acceptation par 
les Gouvernements signataires conformément à leur procédure consti- 
tutionnelle respective, et les instruments de ratification ou d’accep- 
tation seront déposés auprès du secrétaire général des Nations Unies, 


3. Le Conseil pourra accepter l'adhésion au présent Accord de tout 
Gouvernement sous réserve que les conditions de ladite adhésion 
soient préalablement déterminées d’un commun accord entre le 
Conseil et le Gouvernement intéressé. Les instruments d'adhésion 
seront déposés auprès du secrétaire général des Nations Unies. 

4, Un Gouvernement devient partie au présent Accord à compter 
de la date à laquelle il a déposé l'instrument de ratification, d’accep- 
tation ou d'adhésion auprès du secrétaire général des Nations Unies. 


5. Le présent Accord entrera en vigseur le 1°" octobre 1956, si 
les Gouvernements des cinq principaux pays producteurs et au 
moins deux Gouvernements de pays principalement importateurs 
l'ont ratifié à cette date ; toutefois, dans le cas de ratification par 
les Gouvernements de quatre pays parmi les cinq principaux pro- 
ducteurs et par les Gouvernements de deux pays principalement 
importateurs, tous les Gouvernements qui auraient ratifié l'Accord 
à cette date pourraient décider d’un commun accord de sa mise 
en vigueur entre eux. 


6. Le Conseil peut déterminer les conditions auxquelles les Gouver- 
nements qui n'auront pas ratifié ou accepté le présent Accord Ga 
qui n'y auront pas adhéré avant son entrée en vigueur mais qui 
auront fait connaître leur intention d'obtenir aussi rapidement que 
possible une décision de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, 
pourront, s'ils le souhaitent, prendre part aux travaux du Conseil 
en qualité d'observateurs n'ayant pas droit au vote. . 


7. Le secrétaire général des Nations Unies notifiera aux Gouvet- 
nements participants toute signature, ratification ou acceptation du 
présent Accord ou adhésion à ce dernier et informera les Gouver- 
nements participants de toutes réserves ou conditions y afférentes. 


CHAPITRE XIII 
DURÉE, AMENDEMENT, SUSPENSION, RETRAIT, EXPIRATION, RENOUVELLEMENT 
Article 37. 


1. Le présent Accord restera en vigueur jusqu’au 30 septembre 
1960. 

2. Le Conseil adressera aux Gouvernements participants, au 
moment qu'il jugera opportun, ses recommandations concernant 
le renouvellement ou le remplacement du présent Accord. 


Article 38. 


1. En cas de circonstances qui, de l'avis du Conseil, entravent 
ou menacent d’entraver le fonctionnement du présent Accord, le 
Conseil peut recommander aux Gouvernements participants un 
amendement au présent accord. 


2. Le Conseil fixe le délai dans lequel chaque Gouvernement 
participant doit notifier au secrétaire générai des Nations Unies 
s’il accepte ou non un amendement recommandé en vertu du para- 
«graphe 1 du présent article. 

3. Si, avant la fin du délai fixé conformément au paragraphe 2 
du présent article, tous les Gouvernements participants acceptent 
un amendement, celui-ci entre en vigueur immédiatement après 
réception par le secrétaire général des Nations Unies de la dernière 
acceptation, Le secrétaire général en avise immédiatement le 
Conseil. 

4. Si, à la fin du délai fixé conformément au paragraphe 2 du 
présent article, un amendement n’est pas accepté par les Gouver- 
nements participants détenant deux tiers des voix, cet amendement 
n'entre pas en vigueur. 


5. Si, à la fin du délai fixé conformément au paragraphe 2 du 
présent article, un amendement est accepté par les Gouvernements 





des pays participants détenant deux tiers des voix, mais non par 
les Gouvernements de tous les pays participants : 


a) L'amendement entre en vigueur pour les Gouvernements par:;. 
cipants ayant notifié leur acceptation aux termes du paragraphe 2 
du présent article au commencement de la campagne oléicole qui 
suit la fin du délai fixé, conformément aux pouions de ce 
paragraphe ; 

b) Le Conseil décide sans délai si RE est d’une nature 
telle que les Gouvernements participants Sr pe l'acceptent pas 
doivent être suspendus du présent Accord à dater du jour où cet 
amendement entre en vigueur aux termes de l'alinéa à@ ci-dessus 
et en informe tous les Gouvernements participants. Si le Conseil 
décide que l'amendement est de telle nature, les Gouvernements 
participants qui ne l’ont pas accepté informent le Çonseil avant 
la date à Jaquelle l'amendement doit entrer en vigueur aux termes 
de l’alinéa a ci-dessus, s'ils continuent à considérer cet amendement 
comme inacceptable ; les Gouvernements participants qui en ont 
jugé ainsi et ceux qui n’ont pas fait connaître leur décision sont 
automatiquement suspendus du présent Accord à partir de la da'e 
de l'entrée en vigueur de l'amendement. Toutefois, si l'un de ces 
Gouvernements participants prouve au Conseil qu’il a été empêché 
d'accepter l’amendement avant l'entrée en vigueur de celui-ci, aux 
termes de l'alinéa a ci-dessus, en raison de difficultés d'ordre cons- 
titutionnel indépendantes de sa volonté, le Conseil peut ajourner 
la mesure de suspension jusqu’à ce que ces difficultés aient été 
surmontées et que le Gouvernement participant ait notifié sa décision 
au Conseil. 


6. Le Conseil détermine les règles selon lesquelles est réintégré 
un Gouvernement participant suspendu aux termes de Flalinéa b 
du paragraphe 5 du présent article ainsi que les règles nécessaires 
à la mise en application des dispositions de cet article. 


« Article 39. ‘ 


1. Si un Gouvernement participant s’estime gravement lésé dans 
ses intérêts du fait qu’un Gouvernement signataire ne ratifie pas 
ou n'accepte pas le présent Accord, ou en raison de conditions ou 
réserves mises à une signature, à une ratification ou à une accep- 
tation, il le notifie au secrétaire général des Nations Unies. Dès 
la réception de cette notification,-le secrétaire général en informe 
le Conseil, qui examine la question soit à sa première réunion, 
soit à une de ses réunions ultérieures tenue dans le délai d’un mo:s 
au plus après la réception de la notification. Si, après l'examen de 
la question par le Conseil, le Gouvernement participant continue 
à considérer que ses intérêts sont gravement lésés, il peut se retirer 
de l’Accord en notifiant son retrait au secrétaire général des Nations 
Unies dans un délai de trente jours après la notification de la déci- 
sion du Conseil. 


2. La procédure prévue au Paragraphe 1 du présent article s’appli 
que dans les cas survants : 

a) Lorsqu'un Gouvernement participant déclare que des raisons 
indépendantes de sa volonté l’empêchent de remplir les obligations 
contractées aux termes du présent Accord ; 

b) Lorsqu'un Gouvernement participant considère que ses intérêts 
dans l'accord sont dangereusement affectés par le retrait d’un 
autre Gouvernement participant, ou par le retrait, notifié aux termes 
du paragraphe 2 de l’article 41, de tout ou partie des. territoires 
non métropolitains que représente un autre Gouvernement parti- 
cipant, ou par le retrait de certains desdits territoires ; 

c) Lorsqu'un Gouvernement participant considère que ses intérêts 
dans l'Accord sont gravement lésés par une mesure ‘prise par un 
autre Gouvernement participant, si ladite mesure n’ést pas rap- 
portée ou modifiée conformément aux recommandations que le 
Conseil, saisi d’une réclamation, aura formulées à ce sujet ; 

d) Lorsqu'un Gouvernement participant considère, contrairement à 
une décision du Conseil prise aux.termes de l’alinéa b du para- 
graphe 5 de l’article 38, qu’un amendement est de nature à justifier 
son retrait. 


3. Un Gouvernement participant peut, sur notification au secrétaire 
général des Nations Umes, se retirer de l'Accord s’il est engagé dans 
des hostilités. 


4. Tout retrait effectué en conformité des dispositions contenues 
dans les alinéas b, c et d du paragraphe 2 du présent article doit être 
notifié au secrétaire général des Nations Unies. Il prend effet deux 
mois avant le commencement de la campagne suivante. 


5. Tout retrait notifié en conformité avec l’alinéa a du paragraphe 2 
ou avec le paragraphe 3 du présent article entrera en vigueur à 
partir de la date de réception d’une telle notification par le secré- 
taire général des Nations Unies. 


Article 40. 


Le secrétaire général des Nations Unies informe sans tarder tous 
les Gouvernements participants de toute notification de retraits qui 
ont été portés à sa connaissance aux termes de l’article 39 du pre- 
sent Accord. 
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APPLICATION TERRITORIALE | 


Article 41. 


1. Tout Gouvernement peut, au moment de la signature, de la rati- 
fication, de l'acceptation. du présent Accord, ou de l’adhésion à 
celui-ci, ou à tout moment ultérieur, déclarer par notification au 
secrétaire général des Nations Unies que l'Accord s'étend à tout ou 
partie des territoires mon métropolitains dont il assure la représen- 
tation internationale, et l'Accord s'applique dès réception de cette 
notification aux territoires qui y sont mentionnés. 


2 Conformément aux dispositions de l’article 39 relatives au retrait, 
tout Gouvernement participant peut notifier au secrétaire général 
des Nations Unies le retrait séparé du présent Accord de tous les 
territoires non métropolitains ou de l’un quelconque des territoires 
non métropolitains dont il assure la représentation internationale. 


3. Le secrétaire général informera les Gouvernements participants 
de telles adhésions ou de tels retraits. 

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet par 
leurs Gouvernements respectifs, ont signé le présent Accord aux 
dates en regard de leur signature. 

Les textes du présent Accord en langues anglaise, espagnole et 
française font tous également foi, les originaux étant déposés auprès 
du secrétaire général des Nations Unies, qui ên transmet des copies 
certifiées conformes à tous les Gouvernements signataires ou adhé- 
rents. 





ANNEXE A 


DÉNOMINATIONS ET DÉFINITIONS DES HUILES D’OLIVE 
POUR LE COMMERCE INTERNATIONAL 


1. Huiles d’olive vierges : huiles d’olive obtenues par des procédés 
mécaniques, à l’exclusion de tout mélange avec d’autres huiles 
d'autre nature ou obtenues de façon différente. Elles sont 
classées comme suit : 

a) Extra : huile d’olive de goût parfaitement irréprochable et 
dont j’acidité exprimée en acide oléique devra être au 
maximum de 1 gramme pour 100 grammes. 

b) Fine: huile d'’élive remplissant les conditions des extra 
— sauf en ce qui concerne l'acidité exprimée eñ acide 
oléique, qui devra être au maximum de 1,5 gramme pour 
100 grammes. 

c) Courante: huile d'olive légèrement défectueuse de gofï* 
et dont l'acidité exprimée en acide oléique devra être au 
maximum de 3 grammes pour 100 grammes, avec tolérance 
de 10 pour 100 sur celle exprimée. 

d) Lampante : huile d'olive de goût défectueux. 

Huiles d’olive raffinées : 

a) Huile d'olive pure raffinée: obtenue par le raffinage des 

huiles d’olive vierges. 

b) Huile d’olive de deuxième qualité raffinée : obtenue par le 
raffinage des huiles extraites au solvant. 

3. Mélanges d’huiles d'olive : 

a) Huile d'olive pure, constituée par un mélange d’huile d'olive 
vierge et d’huile d’olive pure raffinée. 

b) Huile d’olive de coupage, constituée par un mélange d’huile 
d'olive vierge et d'huile d'olive de deuxième qualité raf- 
finée, 

4. Huiles industrielles : 

Obtenues par le traitement des grignons d'olive au solvant. 

Types : 

Les mélanges peuvent également constituer des types dont les 
qualités peuvent être déterminées” de gré à gré, entre les 
acheteurs et les vendeurs. Le qualificatif « vierge » ne pourra 


pas s’appliquer aux mélanges d’huiles vierges et d’huiles 
raffinées. 


t 





: PROTOCOLE DU 3 AVRIL 1958 MODIFIANT 
L'ACCORD INTERNATIONAL DE 1956 SUR L'HUILE D’OLIVE 





Les parties au présent Protocole, 


Considérant les dispositions de l'Accord international de 1956 sur 
l'huile d'olive (ci-après dénommé l'Accord) conclu à la première 
session de la conférence des Nations Unies sur l’huile d'olive, qui 
s'est tenue à-Genéve du 3 au 17 octobre 1955 ; 

Prenant acte des déclarations fäïites à la seconde session de là 
Conférence des Nations Unies sur l’huile d'olive, tenue à Genève 
du 31 mars au 3 avril 1958, par les représentants de tous les Gouver- 





nements participants, y compris tous les Gouvernements qui ont signé 
l'Accord ou ont adhéré à celui-ci — déclarations aux termes des- 
quelles l’Accord, qui n’est pas entré en vigueur, doit être modifié 
conformément au présent Protocole, pour permettre son entrée en 
vigueur, 


Sont convenues de ce qui suit : 


Article 1°*, 


La dernière phrase de Yarticle 20 de l'Accord est supprimée ; 
l’article 20 sera libellé comme suit : 


« Dans le cadre des objectifs généraux définis à l’article 1° du 
présent Accord pour. la normalisation du marché de l’huile d'olive 
et en vue de pallier les déséquilibres entre l’offre et la demande 
internationales provenant de lirrégularité des récoltes, le Conseil 
étudiera dès son installation et proposera dès que possible aux 
Gouvernements participants toutes mesures d'ordre économique, 
financier et technique, y compris l'institution d’un fonds oléicole 
international ». 

Article 2. 


1. Le paragraphe ci-après remplace le premier paragraphe de 
l’article 36 de l'Accord : 

«- Le présent Accord sera ouvert jusqu’au 1°" août 1958 au siège 
de lOrganisation des Nations Unies à la signature des Gouverne- 
ments invités à la conférence des Nations Unies sur l’huile d’olive », 


2. Le paragraphe ci-après remplace le troisième paragraphe de 
l’article 36 de lAccord : 

« Le présent Accord est ouvert à l’adhésion de tout Etat invité 
à la conférence des Nations Unies sur l’huiie d'olive. L’adhésion se 
fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion auprès du secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies. Après l'entrée en 
vigueur dudit Accord, le Conseil pourra accepter l’adhésion de tout 
autre Etat membre de l’Organisation des Nations Unies ou de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture, 
sous réserve que les conditions de cette adhésion aient été préala- 
blement déterminées d’un commun accord par le Conseil et l'Etat 
intéressé », 


% 

3. Le paragraphe ci-après remplace le cinquième paragraphe de 
l’article 36 de l’Accord : 

« Le présent Accord entrera en vigueur le jour où les Gouver. 
nements des cinq principaux pays producteurs et les Gouvernements 
d’au moins deux pays principalement importateurs l’auront ratifié 
ou y auront adhéré, maïs pas avant le 1°" octobre 1958 ni après le 
1°" octobre 1959 ; toutefois, dans le cas où seuls les Gouvernements 
de quatre des cinq principaux pays producteurs et les Gouverne- 
ments de deux pays principalement importateurs l’auraient ratifié 
ou y auraient adhéré, tous les Gouvernements qui l’auraient ratifié ou 
y auraient adhéré pourront décider d’un commun accord qu’il entrera 
en vigueur entre eux. Aux fins du présent paragraphe, l’engage- 
ment pris par un Gouvernement de s’efforcer d'obtenir aussi rapi- 
dement que possible, selon sa procédure constitutionnelle, la ratif- 
cation ou l’adhésion sera considéré comme équivalant à la ratifi- 
cation ou à l’adhésion ». 


4. Le paragraphe ci-après remplace le premier paragraphe de 
l’article 37 de l’Accord : 

« Le présent Accord demeurera en vigueur jusqu'à la fin de la 
quatrième campagne oléicole qui suivra sa mise en application », 


Article 3. 


Le présent Protocole sera ouvert du 3 au 10 avril 1958 à l'Office 
européen des Nations Unies à Genève, à la signature de chacun 
des Gouvernements visés au paragraphe 1 de l’article 2 ci-déssus, 
et du 16 avril au 1°" août 1958 au siège des Nations Unies à New 
York, à la signature de tout Gouvernement qui aura signé l'Accord 
ou y aura adhéré. 

‘ Article 4. 


1. Le présent Protocole prendra effet à la date à laquelle il aura 
été signé par deux Gouvernements, sans que cette date soit anté- 
rieure au 11 avril 1958. 

2. L'Accord amendé conformément au présent Protocole sera 
ouvert à la signature à partir du 16 avril 1958 au siège des Nations 
Unies à New York. Toutefois, l'Accord de 1956 non amendé restera 
ouvert jusqu’au 1°" août 1958 à la signature de tout Gouvernement 
qui, bien qu’il n’ait pas signé ledit Accord, aura signé le présent 
Protocole avant le 11 avril 1958. 


Article 5. 


Tout Gouvernement devenant partie à l'Accord deviendra partie 
à l'Accord amendé par le présent Protocole et l'Accord amendé seul 
aura plein effet. 

. Article 6. 


1. Le secrétaire général informera les Gouvernements visés au 
paragraphe 1 de article 2 ci-dessus des signatures du présent 
Protocole et de la date à laquelle celui-ci aura pris effet. 
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2. Aussitôt que possible, le secrétaire général des Nations Unies 
adressera des copies du texte de l'Accord amendé conformément 
au présent Protocole aux Gouvernements visés au paragraphe 1 de 
l'article 2 ci-dessus. 


22 Avril 1960 


——_—— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DES ARMEES 


Article 7. 


Le présent Protocole, dont les textes anglais, espagnol et français 
font également foi, sera déposé auprès du secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies, qui en transmettra des copies 
certifiées conformes à tous les Gouvernements visés au paragraphe 1 
de l’article 2 du présent Protocole. 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Citations à l'ordre de l’armée de mer. 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Pour l'Afghanistan. 

Pour l'Albanie. 

Pour l'Argentine. 

Pour l'Australie. 

Pour l'Autriche. 

Pour le Royaume de Belgique. 
Pour la Bolivie. 

Pour le Brésil. 

Pour la Bulgarie. 

Pour l’Union birmane. 


Pour la République socialiste 
soviétique de Biélorussie. 


Pour le Cambodge. 
Pour le Canada. 
Pour Ceylan. 
Pour le Chili. 
Pour la Chine. 
Pour la Colombie. 
Pour le Costa-Rica. 
Pour Cuba. 
Pour la Tchécoslovaquie. - 
Pour le Danemark. 
Pour la République Dominicaine. 
Pour l’Equateur. 
Pour le Salvador. 
Pour l'Ethiopie. 
Pour la Finlande. 
Pour la France : 
G.-H, JANTON. 
3 avril 1958. 
Pour la République d'Allemagne 
fédérale. 
Pour le Ghana. 
Pour la Grèce. 
Pour le Guatemala. 
Pour Haïti. 
Pour le Honduras. 
Pour la Hongrie. 
Pour l'Islande. 
Pour l'Inde. 
Pour l'Indonésie. 
Pour l'Iran. * 
Pour l'Irak. 
Pour l'Irlande. 
Pour Israël. 
Pour l'Italie. 
Pour le Japon. 


Pour le Royaume hachémite de 
Jordanie. 


Pour le Laos. 


Pour le Liban. 
Pour le Libéria. 
Pour la Libye. 


Pour le Grand-Duché de Luxem- 
bourg. 


Pour 
Pour 
Pour 


Fédération de Malaisie. 
Mexique. 

Maroc. 

Népal. 

Royaume des Pays-Bas. 
Nouvelle-Zélande. 
Nicaragua. 

Royaume de Norvège. 
Pakistan. 

Panama. 

Pour Paraguay. 

Pour Pérou. 


Pour la République ces Pnilip- 
pines. 


Pour la Pologne. 
Pour le Portugal : 


F. DE ALCAMBAR PEREIRA. 
8 avril 1958. 


Pour la Fédération de la Rho- 
désie et du Nyassaland. 


Pour la Roumanie. 
Pour l’Arabie Saoudite. 
Pour l'Espagne : 


L. G. LLERA. 
9 avril 1958. 


Pour le Soudan. 
Pour la Suède. 
Pour la Suisse, 
Pour la Thaïlande. 
Pour la Tunisie : 


H. MAJOUL. 
3 avril 1958. 


Pour la Turquie. 


Pour la République socaiste so- 
viétique d'Ukraine. 


Pour l’Union sud-africaine. 


Pour l’Union des républiques s0- 
cialistes soviétiques. 


Pour la République arabe unie. 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord. 


Pour les Etats-Unis d'Amérique. 
Pour l’Uruguay. 

Pour le Venezuela. 

Pour la République du Viet-Nam. 
Pour le Yemen. 

Pour la Yougoslavie. 


Pour 
Pour 
Pour 
Pour 
Pour 
Pour 
Pour 





Décret du 15 avril 1960 
portant nomination d'un consul de France à Dirré Daoua 


Par décret en date du 15 avril 1960, M. Merrien (Jean), secrétaire 


adjoint des affaires étrangères de ‘2 classe, 4 


échelon, consul 


adjoint au consulat général de France à Jérusalem, est nommé consul 


de France à Dirré Daoua, en remplacement de M. 
—+e &-— 





Peretti. 








Arrêtés portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 


Tableaux de concours pour la L 


égion d’honneur 
(armées de mer et de l'air, active et réserve) (années 1959 et 1960). 


Tableau de concours de l’année 1960 pour la médaille militaire 
(armée de mer, active). 


Ces textes sont publiés au n° 10 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 13 avril 1960 annulant un décret de concession de la 
médaille militaire et portant nomination dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 13 avril 1960 : 
Est annulé en ce qui concerne les sous-officiers désignés ci-après : 
Jeangerard (Michel-Charles-Paul), aspirant de réserve ; 
Pietralunga (Claude-Louis-Marcel), sergent, 
le décret du 13 janvier 1960 portant concession de la médaille mili- 
taire avec attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme, 


les intéressés ayant été nommés au grade de sous-lieutenant de 
réserve. 


_Sont nommés au grade de chevalier de la Légion d'honneur (au 
titre des opérations de sécurité ou de maintien de l’ordre en Afrique 
du Nord), pour prendre rang du 13 janvier 1960, les officiers de 
réserve dont les noms suivent : 


Avec traitement. 


Jeangerard (Michel-Charles-Paul), sous-lieutenant de réserve. 
Pietralunga (Claude-Louis-Marcel), sous-lieutenant de réserve. 


Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
comportent l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme, 
mais elles annulent les citations accordées pour les mêmes faits. 





Décrets du 15 avril 1960 portant élévations et promotions 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 15 avril 1960, ss? sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, application de la loi 
du 2 janvier 1932 (art. 1“) relative à Pélévation et à la promotion 
dans la Légion d’honneur des mutilés à 100 p. 100, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant 
que les élévations et promotions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de 
la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont élevés ou promus dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 1°. 


GYERRE 1914-1918 


A la dignité de grand officier. 
(Pour prendre rang du 4 décembre 1958.) 

Landriau (René-Louis-Raymond), ancien lieutenant du 23° régiment 
de dragons à pied, actuellement lieutenant-colonel de cavalerie en 
retraite, classe 1906, E. V. 1904, mle 11 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 

(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Millard (Gaston-Amédée), ancien chef de bataillon du 328° régiment 
d'infanterie, actuellement colonel d'infanterie en retraite, classe 1901 
au recrutement de Troyes. 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 3 juin 1959.) 


Andrieux (Maurice-Mathurin), ancien sous-lieutenant du 156 régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1161 au recrutement du Mans. 
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(Pour prendre rang du 6 avril 1959.) 

Boulanger (Marcel-C'amille), ancien souslieutenant du 405° régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 1146 au recrutement de Ja Seine 
(6° bureau). simts R s 5 3 

(Pour db rang du 2 juillet 1955.) 
ttes (Joannès-Georges-Jean), ancien greg | du 13° corps d'armée, 
nr 1917, mle 1174 au recrutement de -Montpellier. 
(Pour prendre rang du 17 mars 1959.) 


Dupuis (André-Louis-Auguste), ancien lieutenant du 301‘ régiment 
d'infanterie, classe 1900, mle 4033 au recrutement de la 
(2° bureau). 


nd 


(Pour prendre rang du 11 mai 1959.) 
Guiard (Lucien-Henri-Rémy), ancien capitaine du 366° régiment d'in- 
fanterie, classe 1906, mile "97 au recrutement d’Epinal. 
(Pour prehdre rang du 26 janvier 1959.) 
Lassalette (Jacques-Fernand), ancien sous-lieutenant du 170° régiment 
d'infanterie, classe 1913, mle 5305 au recrutement de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 26 février 1959.) 
PeyriCapera (Jean-Alfred), ancien lieutenant du 59° régiment d’artil- 
lerie, classe 1912, mile 995 au recrutement de Pau. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Pougin de La Maisonneuve (Jacques-Marie-Jean-Baptiste), ancien lieu- 
tenant du 47° régiment d’infanterie, classe 1914, mle 1659 au recru- 
tement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 2 avril 1957.) 


Seurre (Paul-Marius), ancien sergent du 133° Léthment d'infanterie, 


classe 1913, mle 131 au recrutement du Rhôn 


Par décret-en date 2 15 avril gr rendu sur la proposition du 
Premier ministre et ministre des armées, en application de 
l’article 1° de in ji du 3 janvier 10 Su à D puces ot 2 
la nomination dans la Légion d'honneur des mutilés de la 
à 100 p. 100, RS CE. ee 
d’honneur portant qu les promotions et nominations du présent 
décret sont faites en s conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mutilés, de la guerre 1939-1945 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif 
sont promu ou nommés dans l’ordre nâtional de la Légion d'honneur 
(décorations avec traitement) : 


mm 
il 
HE 
fee 
Re 
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Loi du 2 janvier 1932, article 1°", 
GUERRE 1939-1945 


Au grade d’officier. 
(Pour prendre rang du 27 mars 1959.) 


Maury (Paul-Henri), ancien capitaine de la Résistance intérieure fran- 
çaise, classe 1916, mle 3719 au recrutement de la Seine (3° bureau). 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 18 décembre 1958.) 


Hostein de “dl caporal-chef de la Résistance intérieure 
française, classe 1 


(Pour prendre rang du 21 mai 1957.) 


Joncour (Joseph-Marie), ancien soldat des forces françaises de l’inté- 
rieur, classe 1948. 


Par ssaiié: en date du 15 ès 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et ‘du ministre: en app n de 
l’article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif aux promotions dans 
la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice 
des articles 10 ou 12 de la loi du: 31 mars 1919, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de ta Légion d’honneur portant que les promotions 
du présent décret Leg faites en conformité des lois, décrets et 
règiements en , les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les 
noms suivent, d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à 
titre définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 
31 mars 1919, sont dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (décorations sans traitement) : " 


Loi du 2 janvier 1932, article 2. 
GUERRE 1914-1918 
Au grade de commandeur. 
Favier (Aimé-Marie-Prosper), ancien lieutenant du 142 régiment d’in- 


fanterie, classe 1911, mle 73 au recrutement de Mende. 
Macouin (Cldvis-Henri. ue), ancien sous-lieutenant du 125° régi- 


-Dominiq 
ment d'infanterie, classe 1908, mle 2058 au recrutement de 








Par déeret en date du 15 avril 1960, rendu sur la propo du 


l’article de la loi du 2 août 1957 relatif aux promotions dar 
la Légion des mutilés de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice 


P. 
du double article 10 de la loi du 31 mars 1919, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la 
du présent décret sont en conformité des lois, décrets et 
règlements en RE EE CS TC EE 
noms 


définitif et du double 
sont promus dans l’ordre de la Légion 
traitement} : 


» Loi du 2 août 1957, article unique. 


du A 
d'honneur (décorations sans 


GUERRE 1914-1918 
Au grade de commandeur. 





ET du 15 avril 1960 gr admission au traitement 
du grade d'officier de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 15 avril 1960, pris sur le rapport du Premier 
ministre et du ministre des , est admis au traitement du grade 
d’officier de la Légion d’honneur : 


GUERRE 1939-1945 
(Pour prendre rang du 19 mars 1958.) 


Rochette (Etienne-Emile), sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise, déporté résistant, classe 1926, recrutement d'Orléans. 
Officier de la Légion d’honneur sans traitement, à titre civil, par 

décret du 19 mars 1958 pris sur proposition du anciens 

de guerre. 
au traitement comporte l’attribution de la Croix 
de 1939-1945 avec Elle annule et remplace la citation 

à'rordre de la division accordée le 19 Juin 148 par décision n° 785 

du secrétaire aux forces 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-378 du 15 avril 1960 relatif aux indemnités allouées 
aux agents des contributions indirectes pour le contrôle des 
établissements de spectacles. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des Donne : 

Vu le décret n° 59-1519 du 30 décembre 1959 portant répar- 
tition des crédits votés pour 1960 (services financiers) ; 

Vu le décret n° 56-1017 du 5 octobre 1956 relatif aux indem- 
nités allouées aux agents des contributions indirectes pour le 
contrôle des établissements de spectacles ; 

Vu l'arrêté du directeur général de l'administration de l’assis- 
tance publique, n° 794, en date du 10 juillet 1945, fixant le 
régime de rémunération applicable aux contrôleurs de la taxe 
sur les spectacles à Paris ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ? 


Art. 1°". — Les agents des contributions indirectes effectuant, 
pour le contrôle des établissements de spectacles dans les loca- 
lités autres qu e Paris, des vacations de nuit ou des vacations 
en matinées les dimanches et un fériés reçoivent des indem- 
nités fixées comme suit : 


Ep a) Vacations normales d’une durée de deux heures : | 


20 localités ne comptant pas plus de 10.000 habitants : 
Dans les localités-de 10.001 à 775.000 habitants : 2,70 NF. 
Dans les localités de 75.001 à 125.000 habitants : 3,15 NF. 
Dans les localités comptant plus de 125.000 habitants : 3,65 NF, 
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b) Vacations dont la durée se prolonge exceptionnellement 
au-delà de deux heures, par demi-heure ou fraction de demi- 
heure supplémentaire : 0,65 NF. 


2° Etablissements exercés « en relevé », par établissement et 
pour chaque relevé de comptes : 0,65 NF. 


3° Allocation aux employés supérieurs et aux chefs de service 
qui effectuent des tournées de nuit ou les dimanches et jours 
fériés en vue de s'assurer du bon fonctionnement du service de 
contrôle, par demi-heure ou fraction de demi-heure : 1,60 NF. 


Dans certaines villes où le contrôle des spectacles nécessite 
des frais exceptionnels de tenue, les taux de vacations ci-dessus 
peuvent être fixés par le directeur général des impôts à des 
tarifs plus élevés, sans que la majoration puisse être supérieure 
à 50 p. 100 des taux normaux. 


Art. 2. — Les agents des contributions indirectes effectuant, 
pour le contrôle des établissements de spectacles à Paris, des 
vacations de nuit ou des vacations en matinée les dimanches et 
jours fériés reçoivent des indemnités fixées comme suit : 


1° Abonneurs, indemnité mensuelle : 336 NF. 
2° Contrôleurs d'établissements : 
Pour chaque vacation d’une durée normale de deux heures : 


a) Vacations de 1" catégorie : 8,65 NF ; 
b) Vacations de 2° catégorie : 7,60 NF ; 
c) Vacations de 3° catégorie : 6,60 NF. 


Pour les vacations dont la durée se prolonge exceptionnelle- 
ment au-delà de deux heures, par demi-heure ou fraction de 
demi-heure supplémentaire : 1,15 NF. 


Pour les relevés de comptes dans les établissements non soumis 
au contrôle permanent, par établissement et pour chaque relevé 
de comptes : 1,65 NF. 


3° Allocations aux employés supérieurs et aux chefs de service 
qui effectuent des tournées de nuit ou les dimanches et jours 
fériés en vue de s'assurer du bon fonctionnement du service 
de contrôle, par demi-heure ou fraction de demi-heure : 3,30 NF. 


Art. 3. — Les agents recrutés antérieurement au 16 jan- 
vier 1947 par l'administration de l'assistance publique, en vue 
de l'exercice du contrôle des spectacles à Paris, continuent de 
bénéficier, à titre strictement personnel, du régime de rémuné- 
ration défini par l'arrêté du directeur général de l'assistance 
publique, n° 794, du 10 juillet 1945. 


Art. 4. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées. 


Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura 
effet du 1° janvier 1960 et sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 15 avril 1960 portant nomination d'un inspecteur général 
manufactures de l'Etat. 


Par décret en date du 15 avril 1960, Charbonneaux (Bernard- 
Jean), ingénieur en chef de 1° ciasse ects après quatre ans) 


à la direction générale du service d'exploitation industrielle des 


tabacs et des âllumettes, a été nommé, à compter du 1° mai 1960, 

inspecteur général (échelon avant deux ans) des manufactures de 

LE en purent de M. Vergos, admis à faire valoir ses droits 
retraite. 








Approbotion «Ge nantes, du. pertiite. de, contrats 
une société d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant l’organisation de lindustrie des assurances, notamment 
son article 11, aux termes duquel le.ministre des finances approuve 
le transfert par arrêté s’il juge que ce transfert est conforme aux 
intérêts des assurés et français ; 

Vu la demande où —— par la _e étrangère rence 
La Territorial S. À. Compania General de Seguros y Reaseguros 
tendant à l’approbation du transfert de son state de contrats 
d’assurances ne situé en France avec ses droits et obligations 
à société française d’assurances Compagnie d’assurances géné. 
rales contre l'incendie et les ; 

Vu Flavis publié au Journal gfficiel du : 25 décembre 1959 invitant 
les créanciers de la société étrangère d’assurances La Territorial 
S. À. Com General de Seguros y Reaseguros, dont le siège social 
est à M Re RE snécial pour is France à Paris (), 
87, rue de Richelieu, et ceux la société française d'assurances 
Compagnie d’assurances Cénéreles ne l'incendie et les explo- 
sions, dont le siège rh est à Paris (2°), 87, rue de Richelieu, à 
présenter leurs observations sur le projet de transfert ; s 

Considérant qu'aucune observation n’a été présentée au ministre 
des finances sur le transfert demandé, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est approuvé, dans les mm + ee révues à l’article 11 
du décret-loi du 14 1938, le transfert à la gnie d’assuran- 
ces générales contre l'incendie et les explosions, société anonyme 
d’assurances, dont le siège social est à Paris (2‘), 87, rue de Riche- 
lieu, du portefeuille de contrats d’assurances incendie situé en 
France, avec ses droits et obligations de la société étrangère d’assu- 
rances La Territorial S. A. Compania General de Seguros y Rease- 

guros, société mexicaine d’assurances, dont le. e social est à 
mr (Mexique) et le siège spécial pour la lue à Paris (2°), 
87, rue de Richelieu. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé an roses du 
tn ds arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ran 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Compagnie générale de financement immobilier. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 52-322 du 24 mars 1952 concernant les entreprises de 
crédit différé ; 

Vu les décrets n°*° 52-1326, + # 52-1328 en date du 15 décembre 
1952, n° 53-1023 du 16 octobre 1953, n° 55-351 du 2 avril Le À portant 
règlement d’administration suhtioue l'application de la loi 
susmentionnée du 24 mars 1952 et relatifs aux contrats de crédit 
différé, au montant minimum du capital social des entreprises de 
crédit ‘différé, aux dépenses d'établissement des sociétés de crédit 
différé, à la constitution, au fonctionnement et au contrôle des 
entreprises de crédit différé, aux fonds extérieurs auxquels les 
sociétés de crédit différé peuvent faire appel ; 

Vu la demande présentée par la appui générale de finance- 
ment immobilier et le dossier mis à } 

Vu l’avis exprimé le 22 mars 1960 par la commission instituée par 
nm an alinéa de l'article 11 de L la loi du 24 mars 1952 visée 
ci-dessus, 


Arrête : 


Art. 1°". — La Compagnie générale de financement immobilier, 
entreprise de crédit différé, 28, rue de Surène, à Paris (8‘), est auto- 
risée en application de l’article 11 de la loi du 24 mars 1952. 

La présente autorisation est valable pour le territoire métropoli- 
tain, l’Algérie et les départements d’outre-mer. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1960. 
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59 Avril 1960 
Amortissement des obl indemnitaires 
émises par la caisse pa gr de l'énergie. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 48-1795 du 26 novembre 1948 portant création de 
ja caisse nationale de l'énergie ; 

Vu le décret n° 52-601 du 26 mai 1952 relatif à l'amortissement des 
obligations indemnitaires émises par la caisse nationale de l’énergie ; 

Vu l'arrêté du 26 août 1948 portant fixation des caractéristiques des 
obligations à émettre par la caisse nationale d'équipement de lélec- 
tricite et du gaz en règlement des indemnités dues aux actionnaires 
et ayants droit des sociétés d’électricité et de gaz nationalisées ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1952 fixant les détails d’application du décret 
n° 52-601 du 26 mai 1952 relatif à F nt des obligations 
indemnitaires émises par la caisse nationale de l'énergie ; 

Vu les arrêtés des 28 avril 1953, 21 avril 1956, 2 mai 1957 et 
20 mars 1958 relatifs à l’amortissement des obligations indemnitaires 
émises par la caisse nationale de l'énergie ; : 

Vu l'avis du ministre de l'industrie relatif à la fixation du chiffre 
total d'indemnisation pour l'échéance 1960, 


Arrête : 


Art 1°. — Pour l'application de l’article 10 du décret du 26 mai 
1952, le chiffre total d'indemnisation est provisoirement arrêté à 
963.670.000 NF à partir de l'échéance 1960 incluse. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PÉROUSE. 





Agent comptable. 





Par arrêté en date du 6 avril 1960, le cautionnement du préposé 
de l'agent comptabie de linstitut pédagogique national auprès du 
centre national d’enseignement par correspondance, radio et télé- 
vision a été fixé à la somme de 10.000 NF. 





_ 


Administration centrale des finances. 





TABLEAUX COMPLÉMENTAIRES D’AVANCEMENT DE CLASSE 
DE SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 





Année 1956. 


Secrétaire d'administration de classe normale, 5* échelon, 
proposé pour la classe principale. 


M”° Allegret (Roberte), personnel et matériel. 


Année 1957. 


Secrétaires d'administration de classe normale, 5° échelon, 
proposés pour la classe principale. 


MM. Tamisier (Jean), budget. 
Bedos (Aimé), dette publique. 
Année 1958. 


L — Secrétaires d'administration de classe principale 
_ proposés pour la hors-classe. 


MM. Lorenzi (Simon), service détaché. 
Santarelli (Jean), service détaché. 
Sahuc (Roger), service détaché. 


IL — Secrétaires d'administration de classe normale 
proposés pour la classe principale. 


: M. Laporte (Maurice), contrôle des dépenses engagées. 
M"° Quilichini (Marcelle), dette publique. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT DE CLASSE DE SECRÉTAIRES D’ADMINISTRATION 





Arnée 1959. 


L — Secrétaires d'administration de classe principale 
proposés pour la hors-classe. 


M. Vallat (Georges), dette publique. 
M": Barberot (Julie), Trésor. 
MM. Berthaud (Charles), service détaché. 
Caraman (Louis), dette publique. 
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M"°* Brunelles (Marie), personnel et matériel. 
Maître (Henriette), comptabilité publique. 
M. Alix (René), service détaché. 
Mr: Cullie (Isabelle), affaires générales et action sociale. 
de Lassence Marie), finances extérieures. 


IL. — Secrétaires d'administration de classe normale 
proposés pour la classe principale. 


MM. Fayo (Marcel), service détaché. 
Almodovar (Abel), service détaché. 

Me Darrouy (Marie), service détaché. 

MM. Colombani (Ange), budget. 
Thuau (André), service détaché. 

M"* Rezette (Anne-Marie), personnel et matériel. 


Secrétaires d'administration de classe principale 
proposés pour la hors-classe. 
(Ancien office des changes.) 


Me Roguin (Andrée). MM. Besson (Kléber). 
M. Costedeat tRené). Gueran (Emile). 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 16 avril 1960, Mme Allegret (Roberte), secrétaire 
d'administration de classe normale, 5° échelon, à l'administration 
centrale des finances (direction du personnel et du matériel), est 
promue au grade de secrétaire d’administration de classe principale, 


1°" échelon, pour compter du 1‘ octobre 1956. 


Par arrêté du 16 avril 1960, sont promus au grade de secrétaire 
d'administration de classe principale, 1°" échelon, à l’administration 
centrale des finances, les secrétaires d’administration de classe 
normale, 5° échelon, dont les noms suivent : 

MM. Tamisier (Jean), budget, à compter du 1°" juillet 1957. 
Bedos (Aimé), dette publique, à compter du 23 août 1957, 


Par arrêté du 16 avril 1960 : 

Sont promus au grade de secrétaire d’administration hors classe 
à l’administration centrale des finances les secrétaires d’adminis- 
tration de classe principale, 5° échelon, dont les noms suivent : 
MM. Lorenzi (Simon), service détaché, à compter du 12 juillet 1958, 

Santarelli (Jean), service détaché, à compter du 6 juillet 1958. 
Sahuc (Roger), service détaché, à compter du 1° août 1958. 


Sont promus au grade de secrétaire d’administration de classe 
principale, 1°’ échelon, à l’administration centrale des finances les 
secrétaires d'administration de classe normale, 5° échelon, dont les 
noms suivent : ° 

M. Laporte (Maurice), contrôle des dépenses engagées, à compter 

du 1°" mai 1958. 
M* Quilichini (Marcelle), dette publique, à compter du 1° août 
1958. 


Par arrêté du 16 avril 1960 : 

Sont promus au grade de secrétaire d’administration hors classe à 
l’administration centrale des finances les secrétaires d'administration 
de classe principale, 5° échelon, dont les noms suivent : 

M. Vallat (Georges), dette publique, à compter du 1° janvier 1959. 
M"° Barberot (Julie), Trésor, à compter du 1° janvier 1959. 

MM. Berthaud (Charles), service détaché, à compter du 1‘ janvier 
1959. 
Caraman (Louis), dette publique, à compter du 1°" janvier 1959. 
M"°* Brunelles (Marie), personnel et matériel, à compter du 1° jan- 
vier 1959. 
Maitre (Henriette), comptabilité publique, à compter du 1°’ jan- 
vier 1959. 
M. Alix (René), service détaché, à compter du 1° janvier 1959. 
Me Cullie (Isabelle), affaires générales et action sociale, à compter 
du 1**° janvier 1959. 
de Lassence (Marie), finances extérieures, à compter du 1°" jan- 
vier 1959. 


Sont promus au grade de secrétaire d'administration de classe 
principale, 1° échelon, à l’admimstration centrale des finances les 
secrétaires: d'administration de classe normale, 5° échelon, dont les 
noms suivent . 

MM. Fayo (Marcel), service détaché, à compter du 1° janvier 1959. 
Almodovar (Abel), service détaché, à compter du 1° janvier 
1959. 
M: Darrouy (Marie), service détaché, à compter du 1° janvier 1959. 
MM. Colombani (Ange), budget, à compter du 27 mars 1959. 
Thuau (André), service détaché, à compter du 25 avril 1959. 
Me Rezette (Anne-Marie), personnel et matériel, à compter du 
1°" juillet 1959. 
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Par arrêté du 16 avril 1960, sont promus au gradé de secrétaire 
d'administration hors classe les secrétaires d'administration de classe 
principale, 5 échelon, des cadres de l’ancien office des changes dont 
les noms suivent : 

Me Roguin (Andrée), à compter du 1°" janvier 1959. 

MM. Costedoat (René), à compter du 1° janvier 1959. 
Besson (Kléber), à compter du 1‘ janvier 1959. 
Gueran (Emile), à compter du 1°" janvier 1969. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets et arrêtés portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite sportif, 


Décrets du 9 avril 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 


Arrêté du 29 mars 1960 portant attribution de la médaille d'honneur 
de la jeunesse et des sports. 


Ces textes sont publiés au n° 10 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 


supérieur de 
1960, à neuf 


le conseil 
10 mai 


Par arrêté en date du 21 avril 1960, 
l'éducation nationale est convoqué le mardi 
heures trente, salle du conseil supérieur. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationéles (déclara.ions d'utilité publique). 


ROUTE NATIONALE N° 567 


Par arrêté du 15 avril 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique la déviation de la route nationale 567 dite déviation des 
Moulières, comprise entre le boulevard Carnot, au Cannet, et l’usine 
électrique de Mougins, sur le territoire des communes du Cannet 
et de Mougins (Alpes-Maritimes), conformément aux dispositions du 
plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 60-379 du 15 avril 1960 portant attribution 
d'une indemnité de sujétions et de risques aux agents des haras. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'agricul- 
ture, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu Fordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 52-1289 du 1°’ décembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux statuts particuliers des 
corps des officiers, des vétérinaires et des agents des haras 
nationaux ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les agents des haras qui, en raison de leurs fonc- 
tions, sont astreints à des sujétions spéciales et à des risques 
particuliers peuvent bénéficier à ce titre d’une indemnité parti- 
culière fixée dans les conditions précisées à l’article 2 ci-après. 





Art. 2. — Dans la limite des crédits prévus à cet effet au 
budget du ministère de l’agriculture et calculée sur la base d'un 
taux moyen de 260 NF pour les gardes et de 350 NF pour les 
brigadiers, les gardes maréchaux, les brigadiers-chefs et les * 
adjudants, l'indemnité forfaitaire de sujétions et de risques peut 
être allouée dans la limite des taux maximums ci-après : 

Gardes : 320 NF par an. 

Pr vies gardes maréchaux, brigadiers-chefs, adjudants : 


. Art. 3. — Cette indemnité est attribuée trimestriellement et 
à terme échu. 


Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
délégué auprès du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
me 3 française et prendra effet à compter du 1‘ jan- 
vier 1 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Modification du tarif applicable aux voitures automobiles de place 
parisiennes de 2° classe autorisées à circuler et à stationner à Paris 
et dans le département de la Seine. 


Le ministre du travail, 


Vu les lois des 18 juillet 1837 et 24 juillet 1867 ; 

Vu les décrets des 10 octobre 1859 et 26 mai 1866 ; 

Vu la loi du 13 mars 1937 ayant pour objet l’organisation de 
l’industrie du taxi ; 

Vu l'arrêté du ministre du travail du 31 décembre 1938 relatif 
à l’organisation de l’industrie du taxi à Paris, modifié par l'arrêté 
du 28 août 1954 ; 

Vu l'arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale du 
20 février 1946 réglementant l’industrie du taxi dans le département 
de la Seine ; 

Vu l'arrêté du 16 août 1957 portant modification du tarif appli- 
cable aux voitures automobiles de place parisiennes de 2‘ classe 
autorisées à circuler et à stationner à Paris et dans le département 
de la Seine ; 

Vu l'arrêté du 18 février 1959 relevant le tarif de la prise en 
charge des voitures de place parisiennes de 2° classe autorisées à 
circuler et à stationner à Paris et dans le département de la Seine ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 19 mars 1958 de la com- 
mission paritaire de lindustrie du taxi constatant que l'accord 
des organisations professionnelles patronales et ouvrières n’est pas 
réalisé ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Paris en date du 
5 juillet 1958; 

Vu la délibération du conseil général de la Seine en date du 
9 juillet 1958 ; x ' neo 

Vu la lettre du 7 mars 1960 du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur ; 

Vu la lettre du 31 mars 1960 du préfet de la Seine, 


Arrête : 


Art. 1°". — A compter d'une date qui sera fixée par arrêté du 
préfet de la Seine, le tarif horokilométrique applicable aux voitures 
automobiles de place parisiennes de 2° classe autorisées à cireuler 
et à stationner à Paris et dans le département de la Seine est fixe 
ainsi qu'il suit : 

Service de jour. 
Tarif 1 (de 6 h 30 à 23 heures). 
Prise en charge : 1,50 NF pour 224 mètres ou 1 minute 20 secondes 
d'attente. 


Chute de 0,20 NF tous les 400 mètres ou 1 minute 36 secondes 
d'attente. 
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Service de nuit. 


Tarif 2 (de 23 heures à 6 h 30). 


Prise en charge : 1,50 NF pour 147 mètres ou 1 minute 20 secondes 
d'attente. 

Chute de 0,20 NF tous les 266 mètres ou 1 minute 36 secondes 
d'attente. 


Bagages. 


Quel que soit le nombre de bagages transportés, qu’ils soient ou 
non à l’intérieur de la voiture, il sera perçu pour chacun d'eux : 


Valises (à partir de 5 kg environ) : 0,10 NF l'une ; 
Malles, bicyclettes, landaus : 0,20 NF l’un. 


Indemnités de retour. 


Les indemnités de retour seront perçues dans les conditions fixées 
par les arrêtés ministériel du 20 février 1946 et préfectoral du 
3 juillet 1946 et modifiées par l’arrêté ministériel du 24 mars 1947, 
prorogé par l’arrêté du 21 juin 1950, sauf pour le retour des endroits 
ci-dessous désignés, lequel donnera lieu au paiement d’une indemnité 
fixée ainsi qu'il suit, à compter de la date prévue à l’article 1° 
ci-dessus : 


Auteuil ......, Er PET 1  NF.] Aérodrome du Bourget : 

saint-Cloud ..... muet 0 

in tit 810  |2:10 NF de 6 h 30 à 20 heures. 

Vincennes ...... 660 1115008 3,00 NF de 20 heures à 23 heures. 

Le Tremblay........... 2,10 4,40 NF de 23 heures à 6 h 30. 

Maisons-Laffitte .....,. . 4,20 

Longchamp ........... 1,90 Aérodrome d'Orly : 

Stade de Colombes... 2,10 2,80 NF de 6 h 30 à 20 heures. 

Parc des Princes...... 0,70 

Bois de Boulogne et de 3,70 NF de 20 heures à 23 heures. 
Vincennes :......s0.. 0,60 5,90 NF de 23 heures à 6 h 30. 





Chaque conducteur devra être porteur d’une carte, poinçonnée 
par les services de la préfecture de la Seine, lui permettant de 
calculer le montant de l’indemnité de retour. Elle devra être com- 
muniquée au voyageur sur sa demande. 

L'indemnité de retour est calculée, pour chaque zone de 1 kilo- 
mètre, le jour d'après le tarif 1 (0,50 NF le kilomètre), la nuit 
d’après le tarif 2 (0,75 NF le kilomètre). 


Art. 2. — Jusqu’à la modification des compteurs horokilométriques, 
dont la date limite de transformation sera fixée ultérieuremen* par 
un arrêté du préfet de la Seine, la somme à payer sera indiquée par 
un barème poinçonné par la préfecture de la Seine et établi par 
comparaison avec les prix figurant au compteur. Il sera obligatoire- 
ment affiché à l’intérieur de la voiture. 


Lorsque le compteur aura été transformé, un signe spécial sera 
apposé sur le cadran par le constructeur et, à la place du barème, 
un avis sera affiché pour informer le voyageur de cette transfor- 
mation. 


Art. 3. — Les arrêtés susvisés du 16 août 1957 et du 18 février 
1959 sont abrogés à compter de la date prévue à l’article 1° 
ci-dessus. 


Art, 4. — Copie certifiée conforme du présent arrêté sera adressée 
pour exécution : 1° au préfet de la Seine ; 2° au préfet de police. 


Fait à Paris, le 19 avril 1960. 
PAUL BACON. 


EE 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 28 mars 1960 
portant retrait de la médaille de la Famille française. 


—————— 


Arrêtés du 18 mars 1960 
portant attribution de la médaille d'honneur des épidémies. 


Ces textes sont publiés au n° 10 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


+0 +— 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Normalisation des caractéristiques des logements-foyers. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1960: 

Page 3181, 1° colonne, article 1°", b, 2* ligne, au lieu de: « des 
services collectifs ou des locaux communs », lire: « des services 
collectifs et des locaux communs ». 


Page 3182, l'° colonne, 2° Dévenses annexes, l'’ aainéa, 11° ligne, 
au lieu de: « 22 p. 100 des plafonds », lire: « 23 p. 100 des 
plafonds ». 





Circulaire relative à la normalisätion des caractéristiques 
des logements-foyers pour vieillards et jeunes travailleurs. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1960: 


Page 3183, 2° colonne, IL: Caractéristiques techniques, 2‘ alinéa, 
2° ligne, au lieu de: « carrelage ou granit », lire: « carrelage ou 
granito »; II: Définition de la consistance du prix plafond, 
2 mg ajouter, in fine: « et à la circulaire du 29 novembre 

». 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 31 mars 1960 portant mise à la retraite pour limite d'âge 
d'un ingénieur en chef des télécommunications de l'administration 
centrale. 





Par décret en date du 31 mars 1960, M. Veaux (Henri), ingénieur 
en chef des télécommunications à la direction générale des télé- 
communications, atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à partir du 1‘ avril 1960, au titre de 
l’article L. 4 ($ I) du code des pensions civiles. 








EMPLOIS RESERVES. 








NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes en date du 12 avril 1960, ont été 
nommés à des emplois d’agents techniques de culture : 


M. Bolinger (Ernest), au titre des emplois réservés. 
M. Launaire (Jean), au titre des emplois réservés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 26 avril 1960, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





Convocation de la conférence des présidents, 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mardi 26 avril 1960, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l'Assemblée. 











3740 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISÉ 


22 Avril 19609 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 


Séance du mercredi 20 avril 1960. 


Présents. — MM. Barboucha (Mohamed), Barniaudy, Becker, Ben- 
djelida (Ali), Bernasconi, Boinvilliers, Bouillol, Brice, Caillaud, Cas- 
sagne, Cerneau, Chapuis, Chavanne, Chazelle, Collomb, Daiainzy, Dar- 
chicourt, Darras, Debray, Degraeve, Delemontex, Devèze, Mlle Die- 
nesch, Diligent, Dixmier, Doublet, Duchâteau, Duflot, Durbet, Falala, 
Fourmond, Godonneche, Grèverie, Guillon, Hanin, Jouault, Jouhan- 
neau, Joyon, Juskiewenski, Karcher, Kir, Lacaze, La Combe, Laurent, 
Lebas, Lecccq, Lefèvre d'Ormesson, Legroux, Le Tac, Mainguy, Mar- 
cenet, Maricet, Mariotte, Mlle Martinache, Miriot, Missoffe, Moulesse- 
houl (Abbès), Nou, Orrion, Perrin, Pérus, Petit (Eugène-Claudius), 
Peytel, Poignant, Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), Robi- 
chon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Sallenave, Santoni, Schaff- 
ner, Toutain, Trellu, Vayron (Philippe, Vitel (Jean). 


Assistaient, en outre, à la séance. — M. Gauthier, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges ; M. Grasset- 
Morel, rapporteur pour avis de la commission de la production et 
des échanges : 

Excusés. — MM. Bekri, Boutard, Camino, Chibi, Dalbos, Mme Dela- 
bie, Delbecque, Mme Devaud, Ducos, Ehm, Fréville, Kaouah, Kuntz, 
Hassani, Lacroix, Laradji, Laudrin, Le Duc, Le Guen, Motte, Rous- 
seau, Roustan, Tomasini, Touret, Ulrich, Vanier, Vitter, Weber. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séante du 21 avril 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Beauguitte (André), Bisson, de Broglie, 
Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), 
Delesalle Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, 
Ferri (Pierre), Gabelle (Pierre), Garnier, Grenier (Jean-Marie), Jac- 
quet (Marc). Larue (Tony), Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), 
Le Roy Ladurie, Liogier, Marcellin, Mayer (Félix), Nungesser, Paquet, 
Rivain, Reynaud (Paul), Sanson, Taïttinger (Jean), Voisin, Yrissou. 

Excusés. — Arnulf, Pascal Arrighi, Raymond Boisdé, Christian 
Bonnet, Georges Bonnet, Guy Ebrard, Fraissinet, Mazo, Jean-Paul 
Palewski, Pflimlilin, Regaudie, Roux, Weinman. 





Convocations de commissions. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 
26 avril 1960, à onze heures (local du 7° bureau) : 

L — Désignation d’un représentant de la commission auprès du 
groupe de travail chargé d'étudier la réforme de la législation sur 
les sociétés commerciales. 

II. — Examen. en vue d’une éventuelle saisine pour avis, du projet 
de loi (n° 562) relatif au remembrement rural, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements ; du projet de loi (n° 565) 
d'orientation agricole ; du projet de loi (n° 568) relatif à la création 
de parcs nationaux. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
vendredi 22 avril 1960, à neuf heures trente et, éventuellement à 
quinze heures . 

Suite ae la discussion du rapport de. M. Le Bault de la Morinière 
sur le projet de loi d'orientation agricole (n° 665). 





Démission de membre de commission. 


En application de l’article 38, alinéa 3, du règlement, M. Chelha, 
démissionnaire du groupe de l’Union pour la Nouvelle République, 
cesse d'appartenir à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République. 





Réunion de commission du vendredi 21 avril 1960, 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente 
et, éventuellement, à quinze heures. — Salle Colbert. 


 ® << 





————_—_+ 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Ordre du jour du mardi 26 avril 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


1. — M. Edouard Le Bellegou appelle l'attention de M. le Premier 
ministre sur les dispositions de l’article 34 de la Constitution ; lui 
signale que la démarcation assez vague qui est faite entre le domaine 
législatif et le domaine réglemen soulève de fréquentes contes. 
tations ; que, contrairement aux principes énoncés dans la Constitu- 
tion en ce qui concerne la ation des pouvoirs, il en résulte 

arfois une confusion desdits pouvoirs ; que le dernier alinéa de 
’article 34 prévoit que « lies dispositions du présent article pourront 
être p et complétées par une loi organique», et tenant 
compte de ces faits lui demande si le Gouvernement n’envisage pas 
a "ue prochainement au Parlement cette loi organique. 
N° ) 


IL — M René Dubois attire l’attention de M. le Premier. ministre 
sur la profonde émotion qu'ont causée les informations parues dans 
la presse française fasant état des propres déclarations d’un chef 
d'Etat étranger qui se glorifie de livrer régulièrement des quantités 
importantes . d'armes aux rebelles algériens. Il lui demande quelle 
est la valeur qu'il faut accorder à ces déciarations. et ce qu’il faut 
penser du scepticisme qu’elles ont suscité dans certains pays du 
Proche-Orient S1 cependant ces déclarations s’avéraient exactes, 
il lui demande de bien vouloir indiquer dans quellé mesure de telles 
livraisons influent : 1° sur le ravitaillement des armes de la rebel. 
lion ; 2° sur les mesures prises par_ le Gouvernement français pour 
lutter contre ce ravitail:ement (N° 111.) 


IL — M. 8 @ Duclos expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti 
Néo-Lao-Haksat ont été arrêtés et seront traduits le 2 novembre 
devant un tribunal spéciai. Il lui eg € 1° que l’un des inculpés, 
député du Vientiane, fut ministre dans le précédent gouvernement 
royal du Laos ; lui-même et ses compagnons sont des anciens diri- 
geants du Pathet-Lao ; 2° que Particle 15 de l'accord relatif à la 
cessation des hostilités au Laos nv que chaque de s'engage 
à ne se livrer à aucune représaille ni discrimination contre les 
eue et organisation en raison de leur activité pendant les 
ostilités et à garantir leur liberté; 3° que la déclaration finale 
à la conférence de Genève prend acte des déclarations faites par le 
gouvernement du Laos pour affirmer sa volonté d'adopter des 
mesures permettant à tous les citoyens de prendre place dans la 
communauté nationale, notamment en participant aux élections géné- 
rales et de n’admettre aucune représaille individuelle ou collective. 
Il lui demande : quelles mesures le Gouvernement français signataire 
des accords de Genève compte prendre pour faire respecter les 
engagements pris par le gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


IV. — Question de M. Abel Sempé à M. le ministre de l’agriculture. 
(N° 101.) (La Présidence a été informée du retrait de cette question 
par son auteur.) 


V. — M. Roger Menu expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le décret du 16 mai 1959 fait obligation à tout viticulteur de 
fournir une prestation d'alcool vinique variable selon les régions, 
ce qui correspond, en Champagne le, à 85 centilitres d’alcoo! 
pur par hectolitre de vin produit, cette mesure ayant pour but 
d'améliorer la qualité des vins en empêchant le ressurage et, 
sur le plan économique, d’assainir le marché par tion des 
vins de qualité inférieure. Or, les conditions tec et écono- 
miques en eg mo sont telles que cette obligation n'atteint, 
en aucune façon, le but recherché. De plus, |” tion de distiller 
est très onéreuse pour le viticulteur contraint s’équiper pour 
la conservation des marcs et pour lequel le coût d'élaboration est 
supérieur au prix d’achat de l'alcool. Elle est d’autant plus vexa- 


toire qu’elle n’aboutit à aucun résultat efficace. Il lui demande si 
les prestations établies par le décret du 16 mai 1959, dont l’inanité 
est démontrée au moins dans certaines Pogs comme et 
pagne, ne peuvent être remplacées es m adap aux 
conditions réelles, efticaces, donc Moins vexatoires êt aussi moins 
coûteuses pour les finances publiques. (N° 108.) 


VL — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, au terme du voyage que 
son prédécesseur a accompli au Sud-Viet-Nam, sur linvitation du 
chef de cet Etat, voyage dont la presse des deux a déjà annoncé 

u'il avait amené un apaisement du contentieux franco-vietnamien, 

ne lui paraît pas opportun d'apporter au Parlement des précisions 
sur les perspectives favorables d’un rapprochement franco-vietnamien 
plus étroit et sur les conclusions qui peuvent en résulter du point de 
vue de nos rapports A TEE notamment de caractère écono- 
mique et culturel. (N°. 108.) 

VIL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le: ministre de la 
justice pour quelles raisons l’article 39 ter de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, proscrivant la publicité sous quelque forme que c€ 
soit des suicides d’enfants, est inappliqué, bien qu'il constitue 
un élément essentiel de la protection des mineurs dont le psychisme 
est sans cesse menacé dans la vie moderne. (N° 105.) 
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VIIL — M. Jacques Delalande demande à /M. le ministre de la 
justice si le déeret d'application de l'ordonnance du 23 octobre 1958 
relative à loger pour cause d'utilité publique sera pro- 
chainement publié. Il r à cet ali 
institué l’ordo , et q t à la fois 
le président du ‘tribunal civil qui ordonnait l'expropriation et la 
commission A) qui fixait les indemni nee te les 
ébats et au-cours délibéré, recevoir en son cabine repré- 
pe de ladministration des domaines et le notaire. Il lui 
demande de prévoir expressément dans le décret. d'application que 
ces consultations he pourront se dérouler deg présence des inté- 
ressés, et que le secrétaire de la on fera connaître aux 
parties le jour et l’heure auxquels le cas échant le juge convoquera 
le représentant de l’admimstration des domaines et le notaire, au 
cours de son délibéré. Il importe en effet, d’une part, que le 
caractère contradictoire de la procédure soit constamment main- 
tenu et que dès lors le juge ne puisse utiliser des renseignements 
qui seraient parvenus à sa connaissance en dehors du contrôle 
des parties et que, d’autre port les droits de la défense soient 
entièrement respectés. (N° 109.) 


IX. — M. Jacques Marette ‘attire l'attention de M. lé ministre 
de l’industrie sur la situation préoccupante du service des instru- 
ments de mesure et lui demande quelles dispositions il compte 
prendre pour lui permettre d'accomplir pleinement sa mission. 
(N° 106.) 


X. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l’éducation 
nationale que due plusieurs net conformément aux principes 
d'une politique entralisatrice so table dans tous les ines, 
des efforts ont été entrepris pour aider à l'épanouissement de la 
vie culturelle et universitaire dans toutes les régions de France. 
L'excessive concentration de la haute activité intelléctuelle à Paris 
qui se poursuit depuis deux siècles est en effet dangereuse à bien 
des égards. En ce qui regarde l'enseignement supérieur, elle nuit 
autant à la capitale congestionnée qu'aux provinces anémiées. Les 
causes de ce phé né sont nombreuses et connués. Peut-être 
n’at-on pas assez tenu compte de l’une d’entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivement parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécialement de l’Institut de France. L’élite des lettres, 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
la capitale pour des raisons psychologiques qui, sans être uniques, 
n’en sont pas moins puissantes, Paris étant la source et le siège 
des distinctions prestigieuses et des honneurs légitimes. C’est pour- 
quoi il a l’honneur de lui demander , s’il ne lui paraîtrait pas 
opportun: 1° d’en er, en accord avec les cinq académies, la 
suppression des conditions de résidence des membres de lInstitut 
de France, conditions anciennes dont les causes d’origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France n’y 
soient représentées que une proportion qui n’atteint pas 10 p. 100 ; 
2° éventuellement, d'étudier certaines modifications qui permet- 
traient de concilier les traditions éprouvées de l’Institut de France 
avec l’évolution moderne de la haute culture, en particulier dans 
l'ordre scientifique ; 3° de mettre en œuvre sur le plan universitaire 
des mesures administratives favorables à la décentralisation telles 
que, par exemple, la suppression des différences de traitements, à 
classe égale, entre les professeurs de l’université de Paris et ceux 
des facultés de province. (N° 110.) 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le 
mere à pour le jeudi 28 avril 1960, à dix heures trente, au 
oca À 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques et du plan se réunira le 
mercredi 27 avril 1960, à quinze heures (salle n° 216) : 


L — Désignation officieuse de rapporteurs et premier examen des 
textes suivants : “ 

here de loi (n° 565, A. N., 1° législ.) relatif à l'orientation agri- 
cole ; 

Projet de loi (n° 562, A. N., 1° législ. relatif au remembrement 
des propriétés rurales ; 

. Projet de loi de programme (n° 564, À. N., 1'° législ.) relatif aux 
investissements agricoles ; 
: + e. loi de finances rectificative pour 1960 (n° 563, A. N. 

"e législi.) ; 

Projet de loi (n° 560, A. N., 1" législ) relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille ; 

Projet de loi (n° 561, A. N., 1'° législ.) relatif à l’enseignement et 
à la formation professionnelle agricoles. 


IL — Examen du rapport de M. Lalloy sur le projet de loi (n° 91, 
session 1959-1960) portant introduction dans les départements de la 
Martinique et de la Guyane de la loi des 21 juin 1865, 22 décembre 
1888 sur les associations syndicales. - 


UIL. — Questions diverses. 











La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 27 avril 
1960, à onze heures (local n° 213) : 


L — Nomination d’un rapporteur. pour le projet de loi (n° 112, 
session 1959-1960) relatif à l'assurance vieillesse agricole et à la 
réparation des acçgidents du travail agricole. 


IL. — Examen des rapports de : F 

M. André Plait, sur la proposition de loi (n° 75, session 1959-1960), 
Mer pee na relative à l'exercice des profes- 
sions de m de chirurgien dertiste et dé sage-femme par les 
personnes de nationalité française qui exerçaient ces professions en 
Indochine antérieurement aux accords de Genève du 20 juillet 1954 
et ont dû regagner la France avant le 1°’ janvier 1959. 

. Hubert Durand, sur le projet de loi (n° 86, session 1959-1960), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux dispositions transi- 
toires destinées à pallier, en matière de pensions, les conséquences 
de l’abaissement de la limite d’âge des conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des, ponts et chaussées. 


III. — Echange de vues sur le projet de loi (n° 560, A. N., 1'° légisi.) 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille. 


IV. — Questions diverses. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires culturelles le mercredi 27 avril 1960, à quinze heures 
trente (salle n° 263) : 


I bis, — Nomination d’un rapporteur provisoire. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs élèves de 
manufacture par le service d‘'exploitation industrielle des tabacs et 
des allumettes. ° 





Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du 
31 mars 1960, un concours pour le recrutement de quinze rédacteurs 
élèves de manufacture sera organisé en 1960, 


Les places mises au concours sont réparties comme suit : 


A. — Huit emplois masculins et quatre emplois féminins sont 
offerts aux candidats âgés de moins de vingt-six ans au 1‘ juillet 
1960, titulaires soit de l’un des diplômes exigés pour se présenter 
au concours d'entrée à l’école nationale d’administration, soit du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme équiva- 
lent permettant l'inscription dans une faculté en vue de l'obtention 
d’une licence. Sur ces douze postes, un est réservé à un Français 
musulman d'Algérie dans les conditions prévues par le décret 
n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 


B. — Trois emplois masculins sont offerts aux candidats apparte- 
nant déjà au service d’exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes en qualité de secrétaire d’administration, de chef d’ate- 
lier de manufacture ou de magasin ou de chef de secteur de la 
culture du tabac, qui remplissent les conditions définies à l'arti- 
cle 2B du décret n° 52-89 du 15 janvier 1952. 


Les limites d’âge sont reculées : 


D’un an par enfant à charge du candidat ; 

D'un temps égal, dans la limite d’un maximum de cinq années, 
à celui qui a été passé effectivement sous les drapeaux en vertu 
des lois sur le service militaire obligatoire, du décret de mobilisa- 
tion générale ou d'engagement pour la durée de la guerre. 


Le concours comporte des épreuves écrites, des épreuves orales 
et une épreuve d’exercices physiques. . 

Les épreuves écrites auront lieu les 5, 6 et 7 juillet 1960. Les 
épreuves orales et d'exercices physiques auront lieu dans le courant 
de la première quinzaine du mois de septembre 1960, 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 15 juin 1960, 

Une notice sera adressée à tout candidat qui en fera la demande 
au service du personnel du S. E. L T. À., 53, quai d'Orsay, Paris (7°), 





-@& @ + 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'’assistants d'ophtalmologie 
au centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. 





Un concours pour le recrutement de trois assistants d’ophtalmo- 
logie aura lieu les 17 et 18 mai 1960 au centre national d’ophtal- 
mologie des Quinze-Vingts. 

Pour tous renseignements complémentaires s'adresser au directeur 
du centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts, 28, rue de 
Charenton, Paris (12‘), où les demandes d'inscription et les dossiers 
des candidats seront reçus jusqu’au 10 mai 1960, dernier délai, 
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ANNEE 1959 ET RELIQUAT DES LISTES DES ANNEES ANTERIEURES 
METROPOLE, ALGERIE, COMMUNAUTE 
(Journal officiel du 21 février 1960.) 





À. — METROPOLE 
EMPLOIS GROUPES 
ADMINISTRATIONS CENTRALES 
Empriois MIXTES 
Adjoint administratif. 


Catégorie « C ». 


1 Beslay (Bernard) ; 2 Micault (Paul) ; 3 Wantiez (Léon) ; 4 Burdin 
(Paul) ; 5 Chazal (Henri) ; 6 Renucci (Pierre) ; 7 Lamolere (Daniel) ; 
8 Delburg (Julien); 9 Roger (Maurice); 10 Rouillon (Claude); 
11 Ursat (Guy); 12 Nicolaï (Jean-Baptiste) ; 13 Silvestri (Narcisse) ; 
14 Schaerff (Léopold); 15 Lechat (Guy); 16 Hervé (Raymond) ; 
17 Berthier (Antoine) ; .18 Le Guillou (Jean-Yves); 19 Vincentz 
(Roger) ; 20 Ciry (Robert) : ; 21 Lechauve (Robert) ; 22 Aurial (Guy) ; 
23 Le ‘Neve (André) ; 24 Noyer (Robert); 25 Pochsle (Léon) ; 
26 Drean (Ange) ; 27 Dupin (Jacques) ; 28 Avadis (Jean) ; 29 Lachaud 
(Jean) ; 30 Ruellen (Jules); 31 Leonard (Stéphane) ; 32 Tremisi 
(Louis) ; 33 Brunet (Michel) ; 34 Bunel (André) ; 35 Preis (Emile) ; 
36 Artero (Joseph); 37 Coudour (Antoine); 38 Guerry (André) ; 
59 Bouillon (Eugène) ; 40 Faisant (Jacques) ; ,41 Se mm > 
42 Descoult (Marc); 43 Marais (Gérard) ; 44 (Hervé) ; 
45 Lafrontière (Jean-Baptiste) : 46 Le Caro (Marcel) ; #7 Cambon 
(Michel) ; 48 Bord (Roger) ; 49 Peironet (Jean) ; 50 Blouin (Albert) ; 
51 Le Cornec (François) ; 52 Brendel (Lucien) ; : 53 Nardin (Robert ); 
54 Routel (Robert); 55 Liege (Bernard); 56 Hutton (Albert) ; 
57 Tombelaine (Albert) ; 58 Mercier (Pierre) : 59 Stern (Stéphane) ; 
60 Ardon (Maurice). 

Catégorie « D », 


1 Bettaver (Marie) ; 2 Laroye (Roger) ; 3 Blardat (Guy) ; 4 Buret 
(Roger) ; 5 Malledant (Jean-Pierre) ; 6 Remoiville (Abel) ; 7 Dubrana 
(Pierre) ; 8 Latour (René) ; 9 Migon (André) ; 10 Hoarau (Georges) ; 
11 Puchala (Charles) ; 12 Rouze (Jean); 13 Haroutel (Georges) ; 
14 Ordioni (Dominique); 15 Mateille (Jean-Pierre) ; 16 Sarraud 
(Henri) ; 17 Segault (René); 18 Meil (Jean); 19 Daviau (Paul); 
20 Mevel (Jean) ; 21 Pedron (Christian) ; 22 Courte (Pierre) ; 23 Loas 
(Yves) ; 24 Chavouet (Roger); 25 Marceau (André); 26 Dieuaide 
(Raymond) ; 27 Didelot (Paul) ; 28 Vole (Jean) ; 29 Dimet (Raymond). 


Catégorie « E ». 


1 Moraux (Aline) ; 2 Bonnal (Marguerite) ; 3 Bonnot (Christiane) ; 
4 Bernard (Suzanne) ; 5 Petit (Jacqueline) ; 6 Grignon (Jeannine) ; 
7 Hervé (Marie); 8 Dupuit (Madeleine); 9 Daury (Lucienne); 
10 Truaud (Jeanne); 11 Klebanoff (Jeannine); 12 Courson 
(Marcelle) ; 13 Hetzenauer (Gilberte); 14 Benedetti (Marthe); 
15 Brulle (Louise) ; 16 Hendelles (Riwka) ; 17 Le Gall (Marie); 
18 Coll (Raymonde) ; 19 Brangea (Yvonne) ; 20 Cambray (Charlotte) ; 
21 Agostini (Simone) ; 22 Emery (Suzanne); 23 Grinier (Eliane) ; 
24 Verhague (Geneviève); 25 Thorelle (Andrée); 26 Cheveau 
(Rolande) ; 27 Prevost (Jeanne) ; 28 Abarnou (Clotilde) ; 29 Fonde- 
cave (Odette); 30 Grandadam (Gilberte) ; 31 Sempé (Victoria) ; 
32 Tronco (Jeannine). 

Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Porcheron (Constant) ; Fauquet (Paul) ; Fichou (Christian) ; Michaud 
(André) ; Béranger (Jenny) ; Le Bris (Jean-Marie). 


Opérateur mécanographe. 
Catégorie « D ». 
1 Viviani (Jean-François) ; 2 Courbier (André), 


SERVICES EXTERIEURS 
EMPLOIS MIXTES 
Rédacteur et assimilé. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
3 bis Brunon (Louis). 
Var. 


1 Chaumont (René) (rayé pour l'Isère et les Pyrénées-Orientales). 





Catégorie « D ». 


Gers. 


1 Broca (Robert) (rayé pour la Ha et les 
L yé po ute-Garonne et les Basses. 
Seine. 


EH 
rayé pour secrétaire administratif des admi- 


Var. 
2 Pellat (Lucien) ; 3 Alix (Jean) (rayé pour les Bouches-du-Rhône). 


Guadeloupe. 
1 Orsini (Ange) (rayé pour les Bouches-du-Rhône), 


Commis. 
Catégorie LU C». 
Alpes (Basses-). 
1 Commissaire (Yvon). : 


Alpes (Hautes-). 
1 Andrieux (Charles). 7 
Alpes (Maritimes-). 
| En Azriel (Jacques) ; 2 CRE és) ; 
dep Lucca ( re À 
missaire (Y ;: 8 Chens Gi ;: 9 


ve à : tra Miton MD 1 Vinsents” 
(Jean) ; 14 Brouste (René) : 15 FER (Jacques) ; 
17 Barranco (Claude) ; 18 Buisson (René (René). 


Ardèche. 


Lüccbint Lucien); ? Cons 


“ex vi 4 pe ets 
Desanti (Pierre) ; 


1 Boyer (André). 


Ariège. 
1 Stobéo (Jacques). 


Aube. 
1 Lamotte (Bernard) ; 2 Belorgeot (Jacques). 


Aude. 


1 Gentes (Simon) ; 2 Ruffat (René) ; 3 n +4 y (Hervé) ; 4 Delignat 
Pierre) ; 5 Bernatas Pierre) ; 6 Gaudy (Œti … 


Aveyron. 


1 Bedel (Gabriel) ; 2 Cances (André) ; 3 Cros (Denis) ; 4 Rey (Geor- 
ges) ; 5 Gigleux (Roger). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Barles (Gabriel) ; 2 De Haene- (Louis) ; 3 Bastianesi (Paul) ; 4 Pape- 
; &grimaldi (Michel) ; 6 ‘Moracchini (3 ) ; 
11 Corsi (J r$ s 
ean) ; 
14 Tastevin (P 


1 Miton (Michel). 


Charente. 
1 Suidureau (Augustin) ; 2 Krief (Charles) ; 3 Mandin (Raymond) ; 
4 Merle (Guy). 
Charente-Maritime. 


1 Thomas (Arthur) ; 2 Frederic (Marcel) ; 
4 Krief (Charles) ; 5 Mandin (Raymond) 


3 Goncalves (Andréso) ; ; 
; 6 Merle (Guy). 


Corrèze. 
1 Bonnet (Marcel) ; 2 Laborie (Jean). 
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Corse. 


1 Peyretti (Antomne); 2 Pos mms (Georges) : 3 Vincensini 
(Antoine) ; 4 Natali { ture 7 | il re (Jean) ; à? 6 Antoni (Jean-. 


; 7 Favier. (Maurice) @ë Jean) ; 12 Bernsrdi (Gino); (Jean) ; 
+ éndsl (Angeln) ; 11 ie (Jean) ; 12 (Gino) ; 13 Luc- 
chini (Lucien) ; 14 Nicodemi (François) ; 15 Antonelli (Raoul) ; 


Renucci (Pierre); 17 Laurenti (Jean) ; ‘18 Marcaggi (Sylvestre) : 
ts ACQUS VIE (Frahesis) : ; 20 Tristani (Octave) ; 21 Luciani (Pierre) ; 


Poggi (Georges). 
men. Côte-d'Or. 

1 Guillochin (Alfred) ; 2 Deville (Pietre) ; 3 Dumont (Amand) ; 
4 Coutenet (Pierre) ; 5 Coqusré (Roger) ; 6 Duchemin (Pierre) ; 
7 Menet (Pierre), 

Côtes-du-Nord. 

1 Le Corfec (François) ; 2 Paul (René) ; 3 Peron (Hervé) ; 4 Bigot 

(Pierre) ; 5 Le Gall (Brévalaire). 
Dordogne. 

1 Laforet (Louis) ; 2 Favereau-Forestier (Jean) ; 3 Lachaud (Jean) ; 

4 Chales (Georges) ; 5 Combe (Lucien). 
Doubs. 


1 Hoffmann (Paul) ; 2 Foras (Roland) ; 3 Py (Jean) ; 4 Hugueny 
(Etienne). 


Drôme. 
1 Cheval (Marcel) ; 2 Poncet (Emile) ; 3 Vincent (Marie-Ulysse). 
Eure-et-Loir. 
1 Marouillat (Georges). 
Finistère. 


1 Oulhen (Jean) ; 2 Quiniou (François) ; 3 Coadour (Jean) ; 4 Rapin 
(Robert) ; 5 Frédéric (Marcel) ; 6 Tanguy (Henri) ; 7 Le Cocq 
(André) ; 8 Peron (Hervé) ; 9 Le Mestre (Joseph) ; 10 Le Gall (Bré- 
valaire) ; 11 Jan (Robert). éd 

ard. 


1 Valais (Emile) ; 2 Benezet (Adolphe) ; 3 Ploteau (Joseph). 


Garonne (Haute-) 


1 Cujus (Lucien) ; 2 Barbier (Joseph) ; 3 Ferrer (Vincent) ; 4 Escaig 
(Etienne) ; 5 Rigail (René) ; 6 Gos (Georges) ; 7 Lasperches (Ârmand) : £ 
8 Bourgade (Claude) ; 9 Clemencin (Marius) ; 10 Bergougnan 
(Camille) ; 11 Laboile (Paul) ; 12 Stobeo (Jacques) ; 13 Duplan (Gil- 
les) ; 14 Rosso (René) ; 15 Kharchiche (Arsen) ; 16 Sentenac (Jean) ; 
17 Loubier (Pierre) ; 18 Amphoux (Gaston). 


Gers. 


1 Bertin (Georges) ; 2 Bergougnan (Camille) ; 3-Duplan (Gilles) ; 
4 Thobie (Louis). 


Gironde. 


1 Darmayan (Louis) ; 2 Reynal (Jean) ; 3 Lucaroni (Adrien) ; 4 Oli- 
vier (Jean) ; 5 Lagny (André) ; 6 Beraud (Jean) ; ; 7 Favereau- Forestier 
(Jean) ; 8 Bourgade (Claude) ; 9 Aurial (Guy) ; 10 Barlet (Jean- 
Michel) ; 11 Meister (Bernard) ; 12 Dupin (Jacques) ; 13 Capdevielle 
(Christian) ; 14 Jurquet (Emile) ; 15 Faurie (Jean) ; 16 Pauliat (Jac- 
ques) ; 17 Goncalves (Andréso) ; 18 Remy (Louis) ; 19 Lambrot 
(Louis) ; 20 Castets (Jean) ; 21 Debruyne (Georgès) ; 22 Lorgue 
(René) ; 23 Luc (Henri). 


Hérault. 
1 Bruchet (Maurice) ; 2 Aïlies (Alfred) ; 3 Suignard (Raymond) ; 
4 Benezet (Adolphe) ; 5 Berraud (Robert) ; 6 Garcia ( is) ; 


7 Villevieille (François) ; 8 Sabatier (Fernand) ; 9 Bernard (Alain) ; 
10 Queffelec (Yves) ; 11 Dedies (Ulysse) ; 12 Serres (René) ; 13 Ladet 
(Henri) ; 14 Dumas (Jean-Marie) ; 15 Medori (Louis) ; 16° Demange 
(Pierre) ; ; 17 Gigleux (Roger) ; ; 18 Gaudy (Etienne). 


Ille-et-Vilaine. 


1 Tardivel (Lucien) ; 2 Paul (René) ; 3 Ogez (Emile) ; 4 Caret 
(Emile) ; 5. Richert (Raymond) ; 6 Bigot (Pierre) ; 7 Le Mestre 


(Joseph) ; 8 Amouriaux (Jean-Marie). 
Indre. 
1 Jouhanneau (Roger) ; 2 Soubieux (Corolus) ; 3 Gillet (Gérard). 
Indre-et-Loire. 
1 Delhommais (Roger) ; 2 Sainton ut ; 3 Ennon (Paul) ; 
4 Hurbain nu 5 Bâaudeau (Maurice) ; 6 Baudet (Guy) ; 7 Debray 


(Jean-Pierre) , Roussat (Maurice) ; 9 A ru var À (Lucien) ; 
10 Courtois (Daniel); ; 11 Berland (Armand) ; ; 12 Letellier (Maurice). 
Isère. 


1 Nallet (Joseph) ; 2 Chervin (Jean-Pierre) ; 3 Poncet (Emile) ; 
4 Andrieux (Charles). F 
ura. 


1 Deville (Pierre) ; 2 Duchemin (Pierre). 


Landes. 


1 Darzacq (Joseph) ; 2 Rémy (Louis) ; 3 Castets (Jean) ; 4 Chabal 
(Henri) 2 5 . Juncqua (Germain). 


L 


Loire. 


1 Jacob (Pierre) ; 2 Chovet (Marcel). 











Loire-Atlantique. 


1 Viot (Maixent) ; 2 Ricordel (Amédée) ; 3 Hemon (Robert) ; 
4 Rivière (André) ; 5 Ploteau (Joseph); 6 Le Berrigo (Robert) ; 
Pavageau (Michel). 
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Loire (Haute-) 
1 Robert (Clément) ; 2 Chovet (Marcel). 
Loiret. 
1 Soubieux (Carolus). 
Lot. 
1 Cambon (Michel) ; 2 Bernatas (Pierre) ; 3 Vincent (Marie-Ulysse). 
Lot-et-Garonne. 


1 Bales (Etienne) ; 2 Dupin (Jacques) ; 3 Capdevielle (Christian) ; 
4 Jurquet (Emile) ; 5 Chales (Georges) ; 6 Debruyne (Georges). 
Maine-et-Loire. 


1 André (Célestin) ; 2 Rabiller (Gaston) ; 3 Hurbain (Roger); 
4 Rivière (André) ; 5 Pavageau (Michel. 


Manche. 
1 Besnier (Louis). L] 
Marne, 
1 Boussert (René). 
Marne (Haute-) 
. 1 Belorgeot (Jacques) ; 2 Ravier (René) ; 3 Garnier (Henri). 
Mayenne. 
1 Chesne (Jean) ; 2 Février (Raymond). 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Rémy (Jacques) ; 2 Lavedan (René) ; 3 Poirson (Serge). 
Morbihan. 


1 Zuanetti (Claude) ; 2 Sugier (Maurice) ; 3 Lechat (Guy) ; 4 Merlin 
(Daniel) ; 5 Le Cocq (André) ; 6 Le Berrigo (Robert) ; 7 Jan (Robert). 
Moselle. 


1 Boussert (René) ; 2 Le Guïillou (Charles) ; 3 Poirson (Serge; 
4 Muzy (Antoine). 


Nord. 

1 Lefebvre (Michel) ; 2 Picque (Jean) ; 3 Beauval (Jean-Michel) ; 
4 Andries (Roger) ; 5 Delplanque (Louis) ; 6 De Graeve (Claude) ; 
7 Baert (Paul) ; 8 Swiatek (Wladyslaw) ; 9 Verstaevel (Jean-Joseph), 

Pas-de-Calais. 

1 Pruvost (Claude) ; 2 Grimbert (Jérôme) ; 3 Szymankiewicz 
(Henri) ; 4 Baert (Paul). 

Puy-de-Dôme. 

1 Villedieu (Marcel) ; 2 Saudinos (Jean) ; 3 Lufbery (Robert) ; 
4 Spriet (Pierre) ; 5 Bouisset (Louis) ; 6 Jacob (Pierre). 

Pyrénées (Basses-). 

1 Reynal (Jean) ; 2 Delignat (Pierre) ; 3 Knoll (Jean) ; 4 Dedieu 
(Joseph) ; 5 Capdevielle (André) ; 6 Chabal (Henri) ; 7 Juncqua 
(Germain). 

Pyrénées (Hautes-). 

1 Latour (René) ; 2 Vidal (André) ; 3 Bertin (Georges) ; 4 Capde- 

vielle (André) ; 5 Thobie (Louis). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Colombier (Jules) ; 2 Ruffat (René) ; 3 Pagane (Hervé) ; 4 Vidal 
(André) ; 5 Queffelec (Yves); 6 Leprovost (Robert); 7 Dedies 
(Ulysse) ; 8 Dedieu (Joseph) ; 9 Pauliat (Jacques) ; 10 Peironet 


(Jean). 
Rhin (Bas-). 


1 Kastel (Georges) ; 2 Gabel (Yves); 8 Wurtz (Jules); 4 Libis 
(Edouard) ; 5 Kæssler (Emile); 6 Testu (Charles) ; 7 Muzy 
(Antoine) ; 8 Meyer (Yvan). 


Rhin (Haut-). 
1 Kastel (Georges) ; 2 Gabel (Yves) ; 3 Hirspieler (Thiébaut) ; 
4 Klingner (Othon) ; 5 Libis (Edmond) ; 6 Meyer (Yvan). 
Rhône. 


1 Penne (Elie) ; 2 Covain (Ernest) ; 3 Forestier (Roland) ; 4 Tre- 
misi (Louis) ; 5 Hugueny (Etienne) ; 6 Kharchiche (Arsen). 


Saône (Haute). 
1 Py (Jean). 
Saône-et-Loire. 
1 Comte (Jean). 
Sarthe. 
1 Chesne (Jean) ; 2 Loubier (Pierre). 
Savoie. 






1 Burdin (Paul) ; 2 Brachet (Bernard) ; 3 Chervin (Jean-Pierre), 1 
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Seine. 


1 Baud (Robert) ; 2 Renuceci (Pierre) ; er (Maurice) ; 4 Sil- 
“vestri (Narcisse} ; 5 Schaerff (Léopold) ; (Guy) ; 7 Aelmon 
(Moïse) ; 8 Aurial (Guy) ; 9 Noyer (Robert) ; 10 Lachaud (Jean) ; 
11 Ruellen (Jules) ; 12 Léonard (Stéphane) ; 13 Marouillat EE | ; 
14 Gillet (Gérard) ; 15 Faisant (Jacques) ; 16 Février (Raymond 
17 Laloum (Judas) ; 18 Lambrot (Louis) : 19 Marais (Gérard) : 
20 Lafrontière (Jean-Baptiste) ; 21 Legrand (Pierre) ; 22 Amouriaux 
(Jean-Marie) ; 23 Bourgeois (Guy) ; 24 Sentenac (Jean) ; 25 Delmas 
D : 26 Tombelaine (Albert) ; 27 Marsault (Serge) ; 28 Luc 
(Henri). 

Seine-Maritime. 


2 Leprovost (Robert) ; 
Seine-et-Marne. 


1 Coisy (Marcel) : 3 Soyer (René). 


1 Meury (Emile). 
Seine-et-Oise. 


1 Roger (Maurice) ; 2 Meury (Emile) ; 3 Marais (Gérard) ; 4 Legrand 
(Pierre). 


Sèvres (Deux-). 


2 Manjou (Jacques) ; 3 Delhumeau (André) ; 


1 Sainton (Jacques) ; 
4 Marsault (Serge). 


Tarn. 


1 Rigail (René) ; 2 Serre (René) ; 3 Cros (Denis) ; 
5 Raynaud (Georges). 


4 Rey (Georges) ; 


Tarn-et-Garonne. 


1 Antoni (Jean-Paul); 2 Ferrer (Vincent); 3 Bedel (Gabriel) ; 
é Labolle (Paul) 


Var. 


1 Valais (Emile) ; 2 Hollard (Henri) ; 3 luppa (Jean-Louis) ; 4 Megis 
(Marcel) ; 5 Jeancolas (Robert) ; 6 Corsi (Jean) ; 7 Berthier (Antoine) ; 
8 Vincentz (Roger); 9 Chabrand (Albert); 10 Faubel (Paul); 
11 Brouste (René) ; 12 Desanti (Pierre) ; 13 Buisson (René) ; 14 Guyard 
(André). 

Vaucluse. 


1 Mariani (Georges) ; 2 Tastevin (Paul). 


Vienne. 


2 Manjou (Jacques) ; 3 Masse (Jean-Marius) ; 


1 Renaud (Jean) ; 
6 Berland (Armand) ; 7 Delhu- 


4 Baudet (Guy) ; 5 Branger (Marcel) ; 
meau (André). 
Vienne (Haute:-). 
1 Beauval (Jean-Michel) ; 2 Person (Sébastien) ; 3 Lorgue (René) ; 
4 Bonnet (Marcel) ; 5 Laborie (Jean) ; 6 Combe (Lucien). 


Vosges. 


2 Remy (Jacques) ; 3 Garnier (Henri). 


à 


Amiot (Constant) ; 


Yonne. 


ni 


Coquard (Roger). 
Territoire de Belfort, 


1 Hoffmann (Paul) ; 2 Lavedan (René). 
Alger. 
1 Coadour (Jean) ; 2 Metge (Norbert) ; 3 Beltra (Michel). 
Bône. 
1 Halkovich (François). 
Constantine. 
1 Khalifa (Gilbert) ; 2 Laloum (Judas) ; 3 Zerbib (Jean). 
Médéa. 
1 Germain (Jean). 
Les Oasis. 
1 Morales (Jean) ; 2 Aigouy (Pierre). 
Oran. 
1 Metge (Norbert) ; 2 Lopez (Joseph) ; 3 Barranco (Claude). 
Saoura. 
1 Aigouy (Pierre). 
Guyane. 
1 Morandi (André). 
Catégorie « D ». 
Ain. 
1 Meunier (Gabriel). 
Allier. 


Parizot (Louis). 


_— 


Alpes (Hautes). 
Abraïni (Jean). 


es 


Alpes-Maritimes. 
2 Proust (Raymond) ; 3 Veyrat d’Urbet (André) ; 
4 Thieriot (Roger) ; 5 Giacomoni (Jean) ; 6 Boerio (Michel) ; 7 Courty 
(Claude) ; 8 Brochery (Georges); 9 Damestoy (Jean); 10 Mori 
(Adolphe) ; 11 Martini (Albert); 12 Colomar (André); 13 Orsoni 
pr Let er 14 Merel (Yves); 15 Mattei (Augustin); 16 Audibert 
(Charles). 


1 Peretti (Paul) ; 





‘Ariège. 

1 Franc (Lucien). 

Aude. 
1 Bitas (Roger) ; 2 Palau Woen-Baptiste) rec An 
4 Bresson (Léonce). au Jai ok - < me: 

hi 

1 Amat (Roland). 

Bouches-du-Rhône. 


1 Payet (Antoine) ; 2 Masbou (Jean) ; 3 Vabre (Fernand) ; 4 Rossi 
Crouzet de 


ue) ; 5 Chevalier (Pierre) ; 6 :7 Perriat 
(Georges) ; 8 Sereni (Noël) ; 9 Duirat (Roger) ; { en) ; 
11 Merel (Yves) ; 12 Cerno (Robert) ; 13 Genot ge 14 Dubran: 
(Pierre) ; 15 Larroque (Henri) ; 16 Pietrini (Auguste) ; 17 Juge (Jean. 
Baptiste) ; ; 18 Faucherand (René) : 19 Boualam (Belkacem) ; 20 Caster 
lani (Joseph) : 21 Guillon (Bernard) ; 22 Roux (René); 23 Bizien 
(Michel) ; 24 Porte (Jacques) ; 25 Ferrucci (Augustin). 
Calvados. S 
1 Daigremont (Yves) ; 2 Jacobs (Lucien). 
Charente. 
1 Brethenoux (François). 
Charente-Maritime. 
1 Sarraud (Henri) ; 2 Brethenoux (François) ; 3 Pedron (Christian), 
Cher. 
1 Busca (Pierre). 
Corrèze. 


1 Latour (René) ; Gausseres (Jean). 


Corse. 


1 Gianetti (Jacques) ; 2 Sintenac (Jean) ; 3 Long (Pierre) : 4 Pinguet 
(Francis! ; 5 Stefani (Marcel) ; 6 Felici (Félix) ; 7 Mattei (François) ; 
8 Franconi (Arthur). 


Côte-d'Or. 

1 Beal (Roger) ; 2 Loussel eg 8 Tuaillon (Isidore) ; 4 Gillot 
(Francis) ; 5 Bonvalot (Bernard) ; 6 Audiffret (Bernard) ; 7 Vercez 
(Jean) ; 8 ‘Raimbault (Emile) ; 9 Bussière (Gilbert) ; 10 Marin (Pierre). 

Côtes-du-Nord. 

1 Herry (Roger) ; 2 Le Crom (Alexis) ; 3 Rogard (Yves) ; 4 Pinsard 

(Claude) ; 5 Chevroilier (Henri). 
Dordogne. 
2 Latour (René) ; 3 Roueil (Michel), 

Doubs. 

2 Mossand (Bernard). 


Drôme. 
1 Krier (Yves) ; 2 Eynayud (Jean). - 
Eure-et-Loir. 
2 Diridollou (François). 
Finistère, 
2 Herry (Roger) ; 3 Diulein (Julien) ; 4 Jaouen 


1 Magal (Gilbert) ; 


1 Faivre-Pierret (Robert) ; 


1 Bouquet (Raymond) ; 


1 Fougeray (Paul) ; 


(Albert) ; 5 Guedes (Jean); 6 Bellec (Pierre); 7 Pedel’ (Joseph) ; 
8 Lecuyer gran : 9 Rolland (Pierre) ; 10 Rogard (Yves) ; 11 Eozi- 
nou (Pierre). 


Gard. 


1 Genoud (Georges) ; 2 Lacassin (André) ; 3 Nee (Marcel) ; 4 Egea 
(Gaston) ; 5 Chardon (Pierre) ; 6 Planche (André) ; ; 7 Teissier (Char- 
les) ; 8 Laffont (Guillaume) ; 9 Franconi (Arthur). 


Garonne (Haute). 


1 Rouge (Emile) ; 2 Blanque rosegt À 3 Landes (Alexis) FE Page 


Henri) ; 5 Franc (Lucien) ; 6 Muret (S ); 7 Menjot (Claude). 
Gers. 
1 Cauchies (Augustin) ; 2 Lalanne (Jean) ; 3 Dufau (Didier). 
Gironde. 


1 Magal (Gilbert) ; 2 Malartic (Yves); 3 Rolland (Noël) ; 4 Tap 
(Camille) ; 5 Tarride (Claude) ; 6 Mazeau (Jean) ; Faure (Julien 
8 Chevreux (Jean) ; * pue Rens 2 Donist be: ! 

(Lucien) ; 12 Pedron (Christian) : 13 Bouillon (Jean-Marie) ; Er Morac- 
chini (Noël) ; ; 15 Soubiale Donne ). 


Hérault. 


2 Rolland 22: 3 Peyrou (Pierre) ; 4 Olivieri 
6 Chardon (Pierre); 7 Charbonnier 
10 Planche (Andre); 


1 Ritas (Roger) ; 
(Raoul), 5 Sabatier (Henri) ; 
(Guy) ; 8 Bresson (Léonce) ; $ Cerno (Robert) ; 
11 Amat (Roland) ; 12 Laffont (Guillaume). 


- Ille-et-Vilaine. - er 
1 Baldellon (Gérard) ; 2 Guillaume (Charles) ; 3 Delannee (Mar- 
cel); 4 Feral (Elie) ; 5 Huet (Pierre) ; 6 Le Mestre (Jean); 7 Pin- 
sard (Claude) ; 8 Chevrollier (Henri). 
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Indre. 
1 Arnoux (Guy). 
Indre-et-Loire. : 
1 Rousseau (André) ;: ? Chevreux (Jean) ; 3 Eshault (Jean) ; 4 Polis- 
set (Maurice) ; 5 Caumont (Marcel). pe 
Isère. 
1 Pasquier (Emile) ; 2 Eynaud (Jean) ; 3 Soubiale (Jean-Claude). 
Jura. 
1 Gillot (Francis) ; 2 Pauget (Paul) ; 3 Mouget (Bernard). 
’ Landes. 
1 Mazeau (Jean) ; 2 Guilhemsang (Jacques) ; 3 Marsan (André). 
Loire. 
1 Noiry (Jean) ; 2 Teissier (Charles). 
Loire-Atlantique. 
1 Couchouron (Louis) ; 2 Foucault (René) ; 3 Bonnet (Jean-Claude) ; 
4 Guillaume (Charles) ; 5 Violain (Jos ) ; 6 Huet (Pierre) ; 7 Bacon- 


nais (Alfred) ; 
Jean-Marie). 


1 Roze (René). 


1 Busca (Pierre); 


1 Peyronnet (Maurice) ; 


1 Malartie (Yves) ; 


8 Le Viavant (Armel) ; 


9 Chavouët (Roger) ; 10 Bouillon 
Loire (Haute). 
Loiret. 


2 Lecourtier (Maurice) ; 3 Richer (Gérard). 


Lot. 
2 Laporte (Guy). 


Lot-et-Garonne. 


2 Laporte (Guy) ; 3 Galindo (François) ; 4 Muret 


(Simon) ; 5 Dufau (Didier). 


1 Rôbineau (Joachim) ; 


Maine-et-Loire. 


2 Guy (Pierre) ; 3 Lemenager (Raymond) ; 


4 Corbin (Paul) ; 5 Bonnet (Jean-Claude) ; 6 Bellec (Pierre) ; 7 Raim- 
bault (Emile) ; 8 Diridollou (François). 
Manche. 
1 Daigremont (Yves). 
Meurthe-et-Moselle. 

1 Streit (Raymond) ; 2 Bonvalot (Bernard); 3 Peiffer (René); 
4 Gardel (René); 5 Mercier (Bernard); 6 Vauthier (Arsène) ; 
7 Gérard (René), 

Morbihan. 
1 Peres (Claude) ; 2 Diulein (Julien) ; 3 Jaouen (Albert) ; 4 Guedes 


(Jean) ; 
8 Lecuyer (Marcel) ; 9 


1 Peiffer (René). 


1 Lecourtier (Maurice) ; 


1 Blois (Marcel) ; 
7 Popieul (José). 
1 Dousset (Robert). 
1 Collet (Francis). 


l Lecat (Jacques) ; 
4 Dolata (Joseph). 


1 Airaudi (Joëeph) ; 


5 Le Crom (Alexis) ; 


2 Tourneur 
4 Courde-Barbe (Joseph) ; 


6 Le Mestre (Jean) ; 
Le Viavant (Armel). 


Moselle. 


Nièvre. 
2 Parizot (Louis). 


Nord. 


7 Pedel (Joseph) ; 


(Pierre) ; 3 Leduc (Armand) ; 
5 Dolata (Joseph) ; 6 Gosselin (Raymond) ; 


Oise. 
Orne. 


Pas-de-Calais. 
2 Blois (Marcel) ; 3 Courde-Barbe (Joseph) ; 


Puy-de-Dôme. 
2 Féral (Elie) ; 3 Seni (Antoine). 


Pyrénées (Basses). 


l Fourgo (René) ; 2 Michel (Georges) ; 3 Boërio (Michel) ; : 4 Courty 


(Claude) ; 
(Henri) ; 


5 Becquante 
8 Caumont 


(Marcel) ; 6 Caplanne (Jean-Paul) ; 7 Lagarde 
(Marcel) ; 9 Vergez (Gilbert); 10 Lac-Ariet 


(Joseph) : ; 11 Marsan (André). 


l Fourgo (René); 
Vergez (Gilbert) ; 


FN 


1 Olive (Pons) ; 
4 Richard (André) : 


1 Andres (Bertrand) ; 
Angst ( 


+ 






2 cel (François) ; 


1 Angst (Alphonse) ; 


Pyrénées (Hautes). 


2 Becquante (Marcel); 3 Lalanne (Jean); 


5 Lac-Ariet (Joseph) 


Pyrénées-Orientales. 


3 Palauqui (Jean-Baptiste) ; 


Mercier (Bernard) ; 6 Menjot (Claude). 


Rhin (Bas). 


2 Legrand (Henri) ; 3 Jacquot (Richard) ; 
6 (Aibert) ; 


4 Alphonse) ; 5 Blachair Knobloch ; 
7 Seni (Antoine) ; 8 schaeffer ere : ; 9 Pflaum (René). 


Rhin (Haut-). 
2 Knobloch (Albert). 








Rhône. 
LENS ON: ) ; 3 Laigrol (Louis ; 4 Sca- 
£lia (Charles) ; 5 ); 6 et à 
(Beréard). Clambiagst Paug (Paul) ; 7 Guillon 
Saône-et-Loire. 


Beal (Roger) ; 2 Galliegue (Jean) ; 3 Vaillant (Charles) ; 4 Vergez 
ee, me à ; 5 Magistri (Joseph). , 


Sarthe. 

1 Fougeray (Paul) ; 2 Brebion (Georges). 

Savoie. 
1 Pasquier (Emile) ; 2 Gaussères (Jean) ; 3 Ollinet (René) ; 4 Antoine 

(Roland). 
Savoie (Haute-). 

1 Ollinet (René) ; 2 Antoine (Roland). 

Seine. 
1 Buret (Roger) ; 2 Rossignol. (Roland) ; 3 Faure (Julien) ; 4 Uchan 


(André); 5 Lecat (Jacques); 6 Remoiville (Abel); 7 Haroutel (Georges) ; 
8 Sarraud (Henri) ; 9 Brisset (Jean) ; 10 Courte (Pierre) ; 11 Loas 
(Yves) ; 12 Chavouet (Roger) ; 13 Marceau (André). 


Seine-Maritime. 


1 Bourreau (Paul) ; 2 Kersaudy (Jacques) ; 3 Jacobs (Lucien). 
. Seine-et-Marne. 
1 Hoarau (Georges). 


Seine-et-Oise. 


1 Buret (Roger) ; 2 Remoiville (Abel) ; 3 Hoarau (Georges) ; 
set (Jean) ; 5 Ferrucci (Augustin) ; 6 Kersaudy (Jacques). 


4 Bris- 


Sèvres (Deux-). 
1 Boutin (Gabriel). 
Somme. 
1 Tourneur (Pierre). 
Tarn. 


1 Bousquet (Fernand) ; 2 Junquet (René). 


Tarn-et-Garonne. 
2 Caubet (Armand) ; 


Var. 


1 Thieriot: (Roger) ; 2 Tacher (Claude) ; 3 Salaün (André) ; 4 Bro- 
chery (Georges) ; 5 Guegou (Robert) ; 6 Peyrou (Pierre) ; 7 Martini 
(Albert) ; 8 Colomar (André) ; 9 Duirat (Roger) ; 10 Mattei (Augus- 
tin) ; 11 Genot (Paul) ; 12 Dubrana (Pierre) ; 13 Maréchal (Ray- 


1 Bousquet (Fernand) ; 3 Galindo (François). 


mond) ; 14 Larroque (Henri) ; 15 Audibert (Charles) ; 16 Juge (Jean- 
Baptiste) ; 17 Faucherand (René) ; 18. Bizien (Michel) ; 19 Mattei 
(François) ; 20 Porte (Jacques) ; 21 Marceau (André) ; 22 Eyme 
(Roland) ; 23 Roueïil (Michel). 
Vaucluse. 
1 Laffont (Paul) ; 2 Pierre (Henri) ; 3 Brunel (Marius) ; 4 Morac- 
chini (Noël). 
Vendée. 
1 Kelsen (Jacques). 
Vienne (Haute:-). 
1 Esnault (Jean). 
. Vosges. 
1 Forquin (Louis); 2 Gardel (René); 3 Monfourny (Adrien); 
4 Vauthier (Arsène). 
| Yonne. 
1 Galliegue (Jean). 
Constantinre. 
1 Monfourny (Adrien). 
Réunion. 


1 Roze (René). 
Catégorie «E». * 
Alpes (Basses-). 


1 Daumas (Alice). 
Alpes-Maritimes. 


1 Parouff (Olivia) ; 2 Orbellot (Germaine) ; 3 Maillard (Dorothée) ; 
4 Lanquetin (Andrée); 5 Fondecave (Odette). 


Aube. 
1 Poupon (Danielle). 
: Aude. 
1 Cazaux (Paulette). | 
Bouches-du-Rhône. 
1 Gautier (Marie-Louise) ; 2 Girard (Paule); 3 Marty (Marie- 
Louise) ; 4 Lisa (Raymonde) ; 5 Moretto (Bruna) ; 6 Faure (Marcelle) ; 


9 Jacquez (Jacqueline) ; 
12 Potier (Marguerite). 


7 Pivot (Jeanne) ; 8 Forestier (Jeanne) ; 
10 Guilhomes (Yvette) ; 11 Daumas (Alice) ; 


Calvados. 
1 Minette (Louise) ; 2 Ropers (Henriette). 


Charente. L:| 
1 Puyon (Renée) ; 2 Faure (Janine). 
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x Charente-Maritime. 
1 Puyon (Renée). 


Corrèze. 
1 Feral (Marie). 
Corse. 
1 Lechat (Marie) ; 2 Peraldi (Claire) ; 3 Turba (Annonciade). 
Côte-d'Or. 


ee 


Chapuit (Marie) ; 2 Jean (Paulette). 


Côtes-du-Nord. 


1 Quemener (Marie-Louise). 
Dordogne. 

1 Jacquin (Denise) ; 2 Robert (Denise). 

Drôme. 

1 Fourniol (Suzanne) ; 2 Dahan (Madeleine). 
Finistère. 

1 Peron (Joséphine) ; 2 Bernard (Armelle). 

Gard. 
1 Mathieu (Marie-Louise). 


Garonne (Haute:-). 

1 Sandberg (Lucie); 2 Labadie (Aimée); 3 Hess (Georgette); 
4 Vesin (Annie) ; 5 Lecussan (Gisèle) ; 6 Verp uzanne) ; 7 Mendez 
(Simone) ; 8 Perez (Marguerite) ; 9 Seveno (Andrée). 

Gironde. 

1 Chabot (Ginette) ; 2 Labadie (Aimée) ; 3 Maissant (Christiane) ; 

4 Cassagne (Jeanne) ; 5 Jacquin (Denise). 
Hérault. 
1 Demarne (Reine): 2 Le Mescam (Georgette) ; 3 Estevenon 
(Paulette). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Daeveloose (Jeanne). 
Loire-Atlantique. 
1 Laplaine (Yvonne) ; 2 Loreal (Marie-Rose). 


Manche. 
1 Bourdon (Yvette) ; 2 Ropers (Henriette). 
Morbihan. 
1 Quemener (Marie-Louise) ; 2 Loreal (Marie-Rose). 
Nièvre. 
1 Wissenmeyer (Louise). 
Oise. 


1 Maillard (Suzanne). 
Puy-de-Dôme. 


1 Gonon (Lina) ; 2 Schrepfer (Zaïna) ; 3 Goyon (Annette) ; 4 Simon 
(Michèle). 
Pyrénées (Hautes-). 


1 Burlot (Jeanne). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Cecchetto (Hélène) ; 2 Balent (Joséphine) ; 3 Verp (Suzanne). 


Rhin (Bas-). 
1 Dupeux (Marcelle). 
Rhin (Haut-). 
1 Schmitt (Marie-Madeleine). 
Rhône. 
1 Dahan (Madeleine). 
(Seine). . 


1 Bernard (Armelle) ; 2 Herve (Marie-Thérèse) ; 3 Klebanoff 
(Jeannine) ; 4 Coll (Raymonde) ; 5 Emery (Suzanne); 6 Verhague 
(Geneviève) ; 7 Maillard (Suzanne) ; 8 Fondecave (Odette) ; 9 Sempe 
(Victoria) ; 10 Tronco (Jeannine). 


Seine-Maritime. 
1 Radanne (Simone). 
Seine-et-Oise. 


.1 Schrepter (Zaïna) ; 2 Labatut (Marguérite) ; 3 Tropco (Jeannine). 
Sèvres (Deux-). 
Noyon (Arlette). 
Somme. 
Personne (Gisèle). 
Tarn. 


Tarn-et-Garonne. 


Var. 
1 Nicolaï (Mireille); 2 Lapied (Berthe); 3 Faure (Marcelle). 


1 
1 
1 Poupon (Danielle). 
1 


Lecussan (Gisèle). 


} Vienne. 
1 Grouiller (Colette) ; 2 Noyon (Arlette). 








Vienne (Haute-). 


1 Touitou (Marie) ; 2 Breuil (Anne) ; 3 Chapoulaud (Mawricette) : 
4 Robert (Denise). : 


Vosges. "2 
1 Bouge (Carmen). , 
Yonne. 
1 Labatut (Marguerite). 
Alger. 
1 Perez (Marguerite) ; 2 Morali (Suzanne). 
Constantine. 
1 Taïeb (Ginette). . 
Martinique. - 


1 Lanquetin (Andrée). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 

Van Ngo The (Bouches-du-Rhône) ; Pradier (Robert) (Haute- 
Garonne) , Laviec (Edmond) (Finistère) ; Ciampi (Modeste) (Bouches- 
du-Rhône) ; Le Mouel (Yves) (Morbihan, Finistère) ; Mouton (Albert) 
(Constantine) ; Landre (Xavier) (Rhône) ; Bonnet (Raymond) 
(Moselle) ; Autem (Jules) (Alpes-Maritimes) ; Arnaud (Max) (Giron- 
de) ; Faivre (Henri) (Côte-d'Or, Meurthe-et-Moselle} ; Ladaïque (Ray- 
mond) (Vaucluse) ; Morisson (Pierre) (Seine, Deux-Sèvres) ; Badouard 
(Marcelle) (Seine), Lerouge (Louis) (IHe-et-Vilaine) ; Lavoisier 
(René) (Seine, Seine-et-Oise) ; Blanchard (Jacques) (Ulle-et-Vilaine) ; 
Ermine (Marie) (Ille-et-Vilaine) ; Testa (François) (Tarn-et-Garonne) ; 
Peiffer (Alfred) (Moselle) ; Le Quilleuc (Joseph) (Côtes-du-Nord) ; 
Blin (Adolphe) (Calvados, Manche) ; Boutäric (André) (Lot) ; Cor- 
niquel (Louis) (Ille-et-Vilaine, LoireAtlantique) ; Lampin (Pierre) 
(Indre-et-Loire) ; Geneuvre (Roger) (Isère) ; Vanleynseele (André) 
(Haut-Rhin) ; Bonne (André) (Savoie) ; Vilatte (Albert) (Gironde) ; 
Lefebvre (Jules) (Nord) ; Engrand (Bettina) (Nord, Pas-de-Calais) ; 
Merel (Louis) (Loire-Atlantique, Ille-et-Vilaine) ; Beyer (Edmond) 
(Moselle) ; Ribière (Paul) (Pyrénées-Orientales) ; Muller (Lucien) 
(Vosges, Meurthe-et-Moselle) ; Fournier (Jacques) (Bouches-du-Rhône, 
Gard) ; Villard (Paule) (Savoie) ; Guyot (André) (Côte-d'Or, Lot-et- 
Garonne) ; Dervaux (Alphonse) (Moselle). 


Opérateur mécanographe. 
Catégorie « C ». 
Seine, 

1 Chollet (Camille). » 
Catégorie « D ». 
Ille-et-Vilaine. 

1 Thebault (Jean). 


Loire-Atlantique. 
1 Lefièvre (René). 


EMPLOI FÉMININ 
Assistante sociale. 


Alpes-Maritimes. 
1 Roux (Janine). 


Guadeloupe. 
1 Roux (Janine). 


EMPLOIS NON GROUPES 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
EMPLOI MIXTE 
Adjoint administratif. 


- Catégorie « C », 
1 Goma (Pierre). 
Catégorie « D s. 


1 Pierré (Raymond) ; 2 Dueroix (Guy); 3 Rossignol (Roland; 
4 Daviau (Paul) ; 3 Mevel (Jean). 


Catégorie « E 5, 
1 Sussfeld (Simone), 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOI MASCULIN 
Services vétérinaires. 
Secrétaire de direction des écoles nationales vétérinaires. 
Catégorie « C ». 


Garonne (Haute-). 


1 Desbarax (Jean) ; 2 Queffelec (Yves); 3 Flouret (Pierre); 
4 Serres (René). ; 


gi qgordona Paul) ; 2 Flouret (Pierre) ; 3 Serres (René) ; 4 Tremisi 
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Seine. 
1 Cordona (Paul) , 2 Queffelec (Yves) ; 3 Tremisi (Louis). 


Catégorie « D ». 


Garonne (Haute-). 
1 Coussanes (Fernand) ; 2 Muret (Simon). 


Rhône. 
1 Meyer (François). 
Seine. 


1 Coussanes (Fernand) ; 2 Latour (René) ; 3 Le Gall (Joseph). 
CAISSE NATIONALE DE CREDIT AGRICOLE 
EMPLOI MIXTE 
Commis. 
Catégorie « C ». 
Seine. 
1 Février (Raymond). 
MINISTERE DES ARMEES (TERRE) 
EMPLOIS MASCULINS 
Dessinateur. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Derderian (Jean) (bâtiment). 


Loire-Atlantique. 

1 Mallegol (Marcel) (bâtiment). 

Maine-et-Loire. 
1 Laubertrand (Maurice) (mécanique). 

Morbihan. 
1 Mallegol (Marcel) (bâtiment). 
Moselle. 

1 Pistorius (Raymond) (mécanique) ; 2 Léonard (Robert) (bâtiment). 

Rhin (Haut-). 
1 Mazich (Albert) (bâtiment). 

Seine. 

1 Le Guichet (Jean-François) (mécanique) ; 2 Mazich (Albert) 


(bâtiment) ; 3 Gargam (Grlbert) (mécanique) ; 4 Derderian (Jean) 
(bâtiment) ; 5 Laubertrand (Maurice) (mécanique). 


Catégorie « D ». 


Charente. 
1 Lopez (Emman) (bâtiment). 
Côte-d'Or. 
1 Guillard (Georges) (bâtiment). 
Doubs. 
1 Guillard (Georges) (bâtiment). 
Eure. 
Le Roux (Alain) (mécanique). , 
Maine-et-Loire. 
1 Bessieres (Raymond) (mécanique) ; 2 Le Roux (Alain) (mécanique). 


Sarthe. 
1 Carpentier (Michel) (mécanique) ; 2 Bessieres (Raymond) (méca- 
nique). 
Seine. 


1 Carpentier (Michel) (mécanique). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Billant (Pierre) (Morbihan) (bâtiment); Portrat (Paul)  (Ille-et- 
Viiaine) (bâtiment). 


Corps des personnels techniques civils des transmissions. 


Agent groupe II. 

Catégorie « D ». 

Garonne (Haute). 
1 Colliere (François). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Colliere (François). 





MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Service- des affaires générales. 
EMPLOI MASCULIN 
Receveur buraliste de 1"° classe. 
Catégorie « C ». 


Aisne. 
1 Rothier (Georges). 
Allier. 
1 Pannetier (Georges). 
Alpes (Basses-). 


1 Ginefri (Jean). 

Alpes (Hautes.) 

1 Augeraud (Charles). 

Alpes-Maritimes. 

1 Ginefri (Jean) ; 2 Antoni (Jean-Paul) ; 3 Emmanuelli (Jacques) ; 
4 Metayer (Pierre) ; 5 Parot (Jean); 6 Chenu (Henri); 7 Graille 
(René) ; 8 Savenier (Denis) ; 9 Pruvost (Claude) ; 10 Miton (Michel) ; 
11 Augeraud (Charles) ; 12 Brouste (René) ; 13 Acquaviva (François) ; 
14 Roch (Eugène; ; 15 Buisson (René) ; 16 Chierici (Serge) ; 17 Chaillot 


(Louis). 
Ardèche. 
1 Boyer (André) ; 2 Lautier (Roger) ; 3 Malartre (Augustin). 
Ariège. 
1 Bourrier (René). 
Aude, 


1 Leguevaques (Henri); 2 Combrie (Henri); 3 Ruffat (René); 
4 Barthe (Paul) ; 5 Delignat (Pierre) ; 6 Bernatas (Pierre) ; 7 Sanchis 
(Robert). 

Aveyron. 


1 Bedel (Gabriel) ; 2 Cros (Denis) ; 3 Rey (Georges). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Megis (Marcel) ; 2 Hurbain (Roger) ; 3 Bouisset (Louis) ; 4 Tastevin 
(Paul) ; 5 Tremisi (Louis) ; 6 Faubel (Paul) ; 7 Acquaviva (François) ; 
8 Medori (Louis); 9 Peironet (Jean-Yves); 10 Demange (Pierre) ; 
11 Guyard (André). 


Calvados. 
1 Miton (Michel), 
Charente. 
1 Dupre (Jean) ; 2 Jacob (Georges) ; 3 Merle (Guy). 
Charente-Maritime. 
1 Dupre (Jean) ; 2 Goncalves (Andrésa) ; 3 Merle (Guy). 
Corrèze. 
1 Taupe (Serge). 
Côte d'Or. 
1 Coutenet (Pierre) ; 2 Coquard (Roger) ; 3 Duchemin (Pierre). 
Côtes-du-Nord. 


1 Coatalem (Michel); 2 Gallerne (Jean); 3 Le Guenec (Jean); 
4 Morice (Roger). 
Dordogne. 
1 Magnan (Marcel) ; 2 Favereau-Forestier (Jean) ; 3 Richard (Jac- 
ques) ; 4 Lebouc (Maurice). 


s Doubs. 
1 Foras (Roland) ; 2 Faure (Marcel) ; 3 Hugueny (Etienne) ; 4 Chaillot 
(Louis). 
Drôme. 


1 Ambert (Diégo) ; 2 Faure (Marcel) ; 3 Poncet (Emile). 


Finistère. 


1 Salaün (Alfred) ; 2 Surel (François); 3 Lemestre. (Joseph) ; 
4 Agelou (André) ; 5 Prat (Pierre). 


5 Gard. 
1 Rouviere (Marc) ; 2 Ploteau (Joseph). 


Garonne (Haute). 


1 Prevot (Guy); 2 Troy (René) ; 3 Combrie (Henri) ; 4 Caujolle 
(Maurice) ; 5 Rigail (René); 6 Savenier (Denis) ; 7 Bergougnan 
(Camille) ; 8 Duplan (Gille) ; 9 Cros (Denis) ; 10 Kharchiche (Arsen); 
11 Loubier (Pierre). 

Gers. 


1 Marquis (Jacques) ; 2 Bergougnan (Camille) ; 3 Duplan (Gille) ; 


. 4 Thobie (Louis). 


Gironde. 


1 Magnan (Marcel) ; 2 Albinet (Raymond) ; 3 Favereau-Forestier 
(Jean) ; 4 Dupin (Jacques) ; 5 Jurquet (Emile) ; 6 Faurie (Jean) ; 
7 Richard (Jacques) ; 8 Pauliat (Jacques) ; 9 Goncalves (Andrésa) ; 
10 Lagny (André); 11 Lebouc (Maurice) ; 12 Debruyne (Georges) ; 
13 Pedegert (Marcel). 
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Hérault. 


1 Rouvière (Marc); 2 Corneil (Georges) ; 3 Berraud (Robert) ; 
4 Doillon (Adrien) ; 5 Sabatier (Fernand); 6 Carbonnell (Jean) ; 
7 Faceries (Gaston) ; 8 Queffelec (Yves) ; 9 Barthe (Paul) ; 10 Villa- 
creces (Manuel) ; 11 Bedel (Gabriel); 12 Vidal (Adrien) ; 13 Medori 
(Louis) ; 14 Jeanjean (Paul); 15 Demange (Pierre); 16 Guiraud 
(Pierre) ; 17 Sanchis (Robert) ; 18 Brando (François). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Blanchais (Constant); 2 Rollais (Ernest); 3 Morice (Roger) ; 
4 Lemestre (Jos ph). 
Indre. 
1 Soubieux (Carolus). 
Indre-et-Loire. l 
1 Cuisinier (Marcel) ; 2 Saiuton (Jacques) ; 3 Baudet (Guy) ; 4 Cour- 
tois (Daniel). 
Jura. 
1 Prost (Pierre) ; 2 Duchemin (Pierre). 


Landes. 
1 Darzacq (Joseph) ; 2 Chabal (Henri). 


Loire. 
1 Jacob (Pierre) ; 2 Chovet (Marcel) ; 3 Chebance (Jean). 


Loire-Atlantique. 


1 Raimond (Claude) ; 2 Ueberschlag (Edouard) ; 3 Rivière (André) ; 
4 Pasquier (Ulysse) ; 5 Ploteau (Joseph) ; 6 Breteche (Gilbert). 


Loire (Haute:-). 
1 Chovet (Marcel). 
Loiret. 
1 Soubieux (Carolus). 
Lot. 
1 Bernatas (Pierre). 
Lot-et-Garonne. 
1 Sorin (Roland) ; 2 Bonnet (Roger) ; 3 Dupin (Jacques) ; 4 Jurquet 
(Emile) ; 5 Debruyne (Georges) ; 6 Pedegert (Marcel). 


Maine-et-Loire. 


1 Sainton (Jacques) ; 2 Babiller (Gaston) ; 3 Rivière (André) ; 4 Bre:- 
teche (Gilbert. : 
Marne. 
1 Rothier (Georges). 
Marne (Haute-). 
1 Garnier (Henri). 
Mayenne. 


1 Blanchais (Constant) ; 2 Fevrier (Raymond). 


Morbihan 
1 Gallerne (Jean) ; 2 Le Guenec (Jean) ; 3 Surel (François) ; 4 Rollais 
(Ernest) ; 5 Agelou (André) ; 6 Prat (Pierre). 
Nord. 
1 Baert (Paul). 
Pas-de-Calais. 
1 Baert (Paul) ; 2 Pruvost (Claude) ; 3 Szymankiewicz (Henri). 


Puy-de-Dôme. 
1 Bouisset (Louis) ; 2 Debas (Jean) ; 3 Jacob (Pierre) ; 4 Glaudel 
(Paul) ; 5 Chebance (Jean). 
Pyrénées (Basses-). 


1 Daumy (Jean) ; 2 Delignat (Pierre), ; 3 Cerramon (Jean) ; 4 Cap- 
devielle (André) ; 5 Chabal (Henri). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Vidal (André); 2 Bourrier (René); 3 Capdevielle (André) ; 
4 Thobie (Louis). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Ruffat (René) ; 2 Doillon (Adrien) ; 3 Carbonnell (Jean) ; 4 Quef- 
felec (Yves); 5 Marquis (Jacques), 6 Vidal (André); 7 Pauliat 
(Jacques) ; 8 Peironet (Jean-Yves) ; 9 Chierici (Serge). 


Rhin (Bas-). 
1 Wurtz (Jules) ; 2 Meyer (Yvan). 


" Rhin (Haut-). 

1 Meyer (Yvan). 

Rhône. 

1 Guyot (Roger) ; 2 Chervet (Pierre) ; 3 Prost (Pierre) ; 4 Forestier 
(Roland) ; 5 Tremisi (Louis) ; 6 Hugueny (Etienne) ; 7 Kharchiche 
(Arsen). 

Sarthe. 

1 Loubier (Pierre). 

Seine. 

1 Rossini (André): 2 Deschanel (Gilbert) ; 3 Esquirou (Jean) ; 
4 Creston (Guy), ; 5 Fevrier (Raymond) ; 6 Marsault (Serge). 





————…t 


Seine-Maritime. 


Seine-et-Oise. 
1 Sorio (Maurice) ; 2 Roch (Eugène). 


Sèvres (Deux-). 


1 Edet (Gérard). 


1 Marsault (Serge). 
Tarn. 
1 Rigail (René) ; 2 Bonnet (Roger) ; 3 Rey (Georges); 4 Raynaud 
(Georges). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Antoni (Jean-Paul). 


Var. 


1 Emmanuelli (Jacques) ; 2 Villacreces (Manuel) ; 3 Megis (Marcel) : ’ 
4 Parot (Jean) ; 5 Graille (René) ; 6 Hurbain (Roger) ; 7 Creston (Guy) ; 
À p (Paul) ;-9 Brouste (René) ; 10 Buisson (René) ; 11 Guyard 
ndré). 


Vaucluse. 

1 Ambert (Diégo) ; 2 Tastevin (Paul) ; 3 Poncet (Emile). 
Vendée. 

1 Pasquier (Ulysse). 


Vienne. 
1 Baudet (Guy). 


Vienne (Haute). 
1 Taupe (Serge) ; 2 Roussarie (Henri) ; 3 Jacob (Georges). 


Vosges. 
1 Castel (Jean) ; 2 Garnier (Henri). 


Yonne. 
1 Coquard (Roger). 


Catégorie « D». 


Alpes-Maritimes. 


1 Ferrie (Henri) ; 2 Philipe (Marcel) ; 3 Damestoy (Jean) ; 4 Cous- 
siere (Pierre) ; 5 Pennanguer (René) ; 6 Gasparini (Paulin) ; 7 Salotti 
(Dominique) ; 8 Lelez (Jean); 9 Gornard (Pierre); 10 Colomar 
(André) ; 11 Merel (Yves); 12 Mattei (Augustin). 


Ardèche. 
1 Mouton (Roger) ; 2 Leonard (Raymond). 


.Ariège. 


1 Marty (Alphonse) ; 2 Bombail (Jean) ; 3 Claverie (Rolland) ; 4 Papy 
(Jean-Claude) ; 5 Sabatier (Jean). 


Aude. 
1 Calmels (Louis) ; 2 Palauqui (Jean-Baptiste) ; 3 Remy (Marcel); 
4 Maurel (Pierre). 
Aveyron. 


1 Mouton (Roger) ; 2 Amat (Roland). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Trinquier (Marc); 2 Debaux (Louis); 3 Rossi (Dominique); 
4 Merel (Yves) ; 5 Dubrana (Pierre) ; 6 Pietrini (Auguste) ; 7 Mon- 
nier (Georges) ; 8 Juge (Jean-Baptiste) ; 9 Acquaviva (Jean) ; 10 Boua- 
lam Belkacem ; 11 Bres (Raymond) ; 12 Guillon (Bernard) ; 13 Bizien 
(Michel). 

Calvados. 


1 Brugniaux (Roger) ; 2 Jacobs (Lucien). 


. Cantal. 
1 Rapp (Auguste). 


Charente. 


1 Brethenoux (François). 


Charente-Maritime. 


1 Labadie (Jean) ; 2 Talou (Marie-Georges) ; 3 Brethenoux (Fran- 
çois). 


Corrèze. 
1 Bourdu (Marcel). 


Côte-d'Or. 


1 Beal (Roger) ; 2 Thibault (Robert); 3 Vercez (Jean-Claude) ; 
4 Junot (André). 


Côtes-du-Nord. 
1 Herry (Roger) ; 2 Le Floch (Lucien) ; 3 Joncour (Jean). 


Dordogne. 
1 Monnereau (Georges) ; 2 Moretti (Roger) ; 3 Roueïl (Michel). 


Doubs. 
1 Bassinet (Gaston) ; 2 Monnier (Georges). 


Eure-et-Loir. 
1 Diridollou (François). 








Re : or 2-2 Hs ce 
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Finistère. Saône-et-Loire. 

1 Le Pen (Robert) ; 2 Herry (Roger) ; 3 Ang (Julien) : 4 Le 1 Beal (Roger); 2 Vaillant (Charles); 3 Vercez (Jean-Claude)3 
Floch (Lucien) ; 5 Joneour ); 6 (Ernest) ; 7 Pedel | 4 Magistri (Juseph). . 
(Joseph) ; 8 Rolland fr 9 the” (René) ; 10 Eozinou | Seine. 
(Pierre) ; 11 Mansuy (Pa 1 Girier-Dufournier (Adelaïde) ; 2 Richard (Yves) ; 3 Richard (Jac 

Gard. ques) ; 4 Le Gall (Joseph) ; 5 Laclare (Aubert) ; 6 Rhein (Edouard). 

1 Genoud (Georges) ; 2 Girbes (Lucien) ; 3 Audemar (Roger) ; Seine-Maritime. 
4 Wannenmacher (Robert) ; ; 5 Léonard (Raymond) ; ; 6 Carau (Mau- 1 Le Bec (Louis) ; 2 Kersaudy (Jacques) ; 3 Jacobs (Lucien). 
rice). 

(Haute- Seine-et-Marne. 
Coussanes (Fernand) " à per a : 3 Lacombe (Pierre) : Lo 
2 i ; - PA Seine-et-Oise. 


4 Sabatier (Jean) ; 5 Delfau (Maurice) ; 6 Muret (Simon) ; 7 Jean 
(Yves). 


Gers. 
1 Lalanne (Jean). . 
Gironde. 
1 Monnereau png "2 ; 2 Hibert (Jean) ; À (Jean) ; 
4 Tap (Camille) ; 5 Larrecq (Marcel) ; 6 Boutet 
Hérault. 
1 Gouzin (Jean) ; 2 Trinquier (Marc) ; 3 Calmels (Louis) ; 4 Galindo 


(Antoine) ; 5 Girbes (Lucien) ; 6 Castello (André) ; 1 gr 2e jé 


(Roger) ; 8 Olivieri (Raoul) ; 9 Sabatier (Henri) ; 10 Portal (Roger 
11 Remy (Marcel) ; 12 Carau (Maurice) ; 13 Maurel (Pierre) ; 14 Ribard 
(Franck) ; 15 Amat (Roland). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Delanne (Marcel) ; 2 Bars (Ernest) ; 3 Tranvouez (René). 
Jura. 
1 Bassinet (Gaston) ; 2 Maugein (Marcel). 
Loire-Atlantique. 
1 Bonnet (Jean-Claude) ; 2 Baconnais (Alfred). 
Loiret. 
1 Lecourtier (Maurice). 
Lot. 
1 Lacombe (Pierre). 
. Lot-et-Garonne. 
1 Hibert (Jean) ; 2 Rizon (André) ; 3 Muret (Simon). 
Maine-et-Loire. 
1 Bonnet (Jean-Claude) ; 2 Diridollou. (François). 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Hampiaux (Albert) ; 2 Perry (Jean). 
Morbihan. 
1 Le Pen (Robert) ; 2 Diulein (Julien) ; 3 Pedel (Joseph). 
Moselle. 
1 Rieger (Erich) ; 2 Rosalie (Jean). 
Nièvre. 
1 Lecourtier (Maurice). i 
Nord. 
1 Lelong (Jacques) ; 2 Gosselin (Raymond). 
Oise. 
1 Rhein (Edouard) ; 2 Dousset (Robert). 
Pas-de-Calais. 
1 Lelong (Jacques) ; 2 Tant (Louis). 


1 Rapp (Auguste), 


Pyrénées (Basses-). 


1 Becquante (Marcel) ; 2 (Marcel) ; 
4 Lac-Ariet (Joseph) ; 5 Vergez (Gilbert). 


Pyrénées (Hautes). 


1 Becquante (Marcel) ; 2 Lalanne (Jean) ; 
Ariet (Joseph) ; 5 Vergez (Gilbert). 


Pyrénées-Orientales. 


1 Gouzin (Jean) ; 2 Olive (Pons) ; 8 Coussanes (Fernand) ; 4 Palau- 
qui (Jean-Baptiste) ; 5 Papy (Jean-Claude) ; 6 Laclare (Aubert). 


3 Pressac (Guy) ; 


3 Pressac (Guy) ; 4 Lac- 


Rhin (Bas-). 
1 Jacquot (Richard ne be er à 3 Malaterre (Maurice) ; 
4 Schaefter Te mg ; 
Rhône. 
1 Guillon (Bernard). ñ 








1 Girier-Dufournier (Adelaïde) ; 
(Roger) ; 4 Kersaudy (Jacques). 


Sèvres (Deux:). 


2 Richard (Jacques) ; 3 Brugniauxæ 


1 Moretti (Roger). 
Tarn. 
2 Malaterre (Maurice) ; 


Tarn-et-Garonne. 
1 Rizon (André) ; 2 Meyre (André), 
Vat. 
1 Clion (Louis) ; 2 Philip (Marcel) ; 3 Gasparini (Paulin) ; 4 Pennan- 
guer (René); 5 Salotti (Dominique) ; 6 Richard (Yves) ; 7 Gornard 
(Pierre) ; 8 Colomar (André); 9 Mattei (Augustin); 10 Dubrana 


(Pierre) ; 11 Juge (Jean-Baptiste) ; 12 uaviva (Jean) ; 13 Bizien 
(Michel) ; 14 Roueil (Michel) ; 15 Mansuy (Paul). 


Vaucluse. 


1 Bombail (Jean) ; 2 Wannenmacher (Robert) ; 3 trs (Henri) 3 
4 Albertint (Paul) ; 5 Lelez (Jean) ; 6 Bres (Raymond) 


Vosges. 


1 Carayon (Georges) ; 3 Jean (Yves). 


1 Perry (Jean). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Vircondelet (Marc) (Marne) ; Saniez (Fernand) (Gironde) ; Chenel 
(Maurice) (Ille-et-Vilaine) ; Rivet (André) (Ille-et-Vilaine) ; 
(Cyr) (Hautes-Pyrénées) ; Henriot (Albert) (Saône-et-Loire) ; 
(André) (Gard, Hérault) ; Lagadec (Maurice) (Finistère, Morbihan) ; 
Jacqueson (Jules) (Côte-d'Or) ; Lavergne (Jean) (Loiret) ; Kervella 
(Armand) (Loire-Atlantique) ; Liard (Jean) (Maine-et-Loire, Vendée). 


Direction générale des impôts. 
EMPLOI MIXTE 


Agent de constatation ou d'assiette des services extérieurs 
de la direction générale des impôts. 


Catégorie « C ». 


Gironde. 
1 Lorgue (René). 
Rhin (Haut). 
1 Hissung (Frédéric). 
Rhône, 


1 Channac (Joseph). 


Vienne (Haute). 
1 Lorgue (René). 
, Catégorie « D ». 


Aude. 
1 Reynes (Georges). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Monnier (Georges). 


Corrèze. 
1 Guillaumi (Georges). 
Doubs. 
1 Faye (Marcel) ; 2 Monnier (Georges). 
, Finistère. 
1 Jaouen (Albert). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Mangara (Omar), 
Isère. 
1 Mosconi (François). 
Jura. 
1 Maugein (Marcel) ; 2 Faye (Marcel). 
Morbihan. 
1 Jaouen (Albert), 
Nord. 
1 Leduc (Armand). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Reynes (Georges). 


Seine. 
1 Laroye (Roger), 


— — 
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Seine-et-Oise. 
1 Laroye (Roger). 


Guadeloupe. 
1 Dauphin (Léon). 


Martinique. 
1 Dauphin (Léon). 


Services extérieurs du Trésor. 
EMPLOIS MIXTES 
Contrôleur. 


Catégorie « C ». 
Var. 
1 Boher (Christian) (rayé pour les Alpes-Maritimes et le Gard). 


Agent de recouvrement des services du Trésor. 


Catégorie « C ». 


Aisne. 
1 Rothier (Georges). 


Alpes-Maritimes. 
1 Brouste (René) ; 2 Chierici (Serge). 
Aveyron. 
1 Rey (Georges). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Biondo (Joseph) ; 2 Acquaviva (François) ; 3 Orsoni (Sampiéro) ; 
4 Demange (Pierre). 
Charente-Maritime. 


1 Goncalves (Andrésa). 
Corse. 


1 Mariotti (Jean); 2 Antonelli (Raoul) ; 3 Acquaviva (François) ; 
4 Orsoni (Sampiéro). 
Dordogne. 


1 Lachaud (Jean) ; 2 Favereau-Forestier (Jean) ; 3 Combe (Lucien). 


Finistère. 
1 Deniel (Hervé) ; 2 Hameury (Auguste). 
Gard. 
1 Ploteau (Joseph). 
Garonne (Haute:-). 
1 Duplan (Gilles) ; 2 Blanc (René) ; 3 Jeanney (Yves) ; 4 Sentenac 
(Jean-Joseph) ; 5 Amphoux (Gaston) 
Gers. 
1 Duplan (Gilles). 
Gironde. 


1 Jurquet (Emile) ; 2 Goncalves (Andrésa) ; 3 Lagny (André) ; 
4 Tognazzoni (Edmond) ; 5 Lorgue (René); 6 Favereau-Forestier 
(Jean). 


Hérault. 
1 Demange (Pierre). 


Ille-et-Vilaine. 
Amouriaux (Jean-Marie). 


Indre-et-Loire. 
Gachard (Pierre) ; 2 Courtois (Daniel) ; 3 Letellier (Maurice). 


Jura. 
Clerc (Roland) 


Landes. 
Juncqua (Germain). 
Loire. 


Jacob (Pierre). 
Loire-Atlantique. 


Ploteau (Joseph) ; 2 Lavedan (René). 


Lot. 


Jeanney (Yves). 
Lot-et-Garonne. 


Jurquet (Emile) ; 2 Tognazzoni (Edmond). 


Maine-et-Loire. 
Gachard (Pierre). 
Marne. 
Rothier (Georges). 
Meurthe-et-Moselle. 
1 Dourches (François). 
Morbihan. 


1 Le Bayon (Gildas), 
Puy-de-Dôme. 


1 Jacob (Pierre) ; 2 Glaudel (Paul), 





Pyrénées (Basses). 
1 Cazeaux-Manaud (Pierre) ; 2 Juncqua (Germain). 


Pyrénées (Hautes). 
1 Cazeaux-Manaud (Pierre). 


Pyrénées-Orientales. 


1 Chierici (Serge). 
Rhin (Bas-). 


1 Kastel (Georges) ; 2 Wurtz (Jules) ; 3 Oberle (Léopold) ; 4 Meyer 


(Yvan). 
Rhin (Haut-). 
1 Kastel (Georges) ; 2 Hirspieler (Thiébaut); 3 Spetz (Fernand) ; 
Meyer (Yvan). 
Saône-et-Loire. 
1 Clerc (Roland). 9 
Seine. 
1 Lachaud (Jean) ; 2 Blouin (Albert); 3 Amouriaux (Jean-Marie) ; 
Sentenac (Jean-Joseph). 
Tarn. 


1 Rey (Georges). 


Var. 
1 Brouste (René). 
Vendée. 
1 Lavedan (René). 
Vienne (Haute). 
1 Lorgue (René) ; 2 Combe (Lucien). 


Vosges. 
1 Castel (Jean). 
Catégorie « D ». 
Ain. 
1 Meunier (Gabriel) 
Alpes-Maritimes. 


1 Beluard (André); 2 Damestoy (Jean); 3 Colomar (André); 
4 Merel (Yves) ; 5 Mattei (Augustin) ; 6 Audibert (Charles) ; 7 Caille 
(Rémy) ; 8 Mondoloni (Jean). 


Ardèche. 
1 Ducros (Henri). 


1 Franc (Lucien). 


Ariège. 


Aude. 
1 Remy (Marcel) ; 2 Reynes (Georges). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Franceschini (Paul); 2 Crouzet (Auguste); 3 Merel (Yves) ; 
4 Cerno (Robert) ; 5 Dubrana (Pierre) ; 6 Pietrini (Auguste) ; 7 Mon- 
nier (Georges) ; 8 Margail (André) ; 9 Mondoloni (Jean). 


Calvados. 
1 Brugniaux (Roger). 
Cantal. 
1 Rapp (Auguste). 
Charente. 


1 Guillaud-Bataille (Henri). 


Charente-Maritime. 
1 Guillaud-Bataille (Henri). 
Corse. 
1 Giannetti (Jacques) ; 2 Sintenac (Jean) ; 3 Stefani (Marcel). 


Côte-d'Or. 


1 Beal (Roger) ; 2 Gillot (Francis) ; 3 Bonvalot (Bernard) ; 4 Du- 
mont (René) ; 5 Thibault (Robert) ; 6 Bournazel (Maurice) ; 7 Junot 
(André). 

Côtes-du-Nord. 


1 Herry (Roger) ; 2 Le Crom (Alexis). 


Dordogne. 
1 Nory (Pierre) ; 2 Moretti (Roger). 
Doubs. 


1 Monnier (Georges). 
Drôme. 


1 Ducros (Henri) ; 2 Eynaud (Jean). 


Finistère. 


1 Herry (Roger) ; 2 Diulein (Julien) ; 3 Jaouen (Albert) ; 4 Eozinou 
(Pierre). 


L Gard. 
1 Chardon (Pierge) ; 2 Planche (André) ; 3 Teissier (Charles). 
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Garonne (Haute). 
1 Magnas (Louis) ; 2 Franc (Lucien) ; 3 Jean (Yves); 4 Menjot 
(Claude). 
Gers. 
1 Lalanne (Jean) ; 2 Dufau (Didier). 


Gironde. 
1 Tap (Camille) ; 2 Chevreux (Jean) ; 3 Selves (André) ; 4 Bouillon 


(Jean-Marie). 
; Hérault. 
1 Chardon (Pierre) ; 2 Cerno (Robert) ; 3 Remy (Marcel) ; 4 Mar- 
André) ; 5 Planche (André). 


1 
gau 


Ille-et-Vilaine. 
1 Delannée (Marcel). 
Indre-et-Loire. 


1 Chevreux (Jean); 2 Rousseau (André) ; 3 Caumont (Marcel). 
. Isère. 
1 Clavier (Thomas) ; 2 Pasquier (Emile) ; 3 Eynaud (Jean). 
Jura. 
1 Gillot (Francis) ; 2 Pauget (Paul) ; 3 Bournazel (Maurice). 


Loire. 
1 Noiry (Jean-Baptiste) ; 2 Teissier (Charles). 
Loire-Atlantique. 
1 Violain‘ (Joseph) ; 2 Bouiilon (Jean-Marie). 
Loiret. 


1 Richer (Gérard), 
Lot-et-Garonne. 


1 Duprat (Jacques) ; 2 Dufau (Didier). 


Manche. 
1 Lesaulnier (Marcel). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Streit (Raymond) ; 2 Bonvalot (Bernard) ; 3 Perry (Jean-Merie). 
Morbihan. 
1 Diulein (Julien) ; 2 Jaouen (Albert) ; 3 Le Crom (Alexis). 


Nord. 


1 Demory (Romain) ; 2 Fourmault (Jules) ; 3 Blois (Marcel) ; 4 Le- 
duc (Armand). 


Oise. 
1 Rhein (Edouard) ; 2 Dousset (Robert). 
Pas-de-Calais. 
1 Blois (Marcel). 
Puy-de-Dôme. 


1 Rapp (Auguste), 
: Pyrénées (Basses). 
1 Delahaye (Maurice) ; 2 Caumont (Marcel). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Dubor (Robert) ; 2 Lalanne (Jean) ; 3 Lesaulnier (Marcel). 


Pyrénées-Orientales. 
l Olive (Pons); 2 Magnas (Louis) ; 3 Montay (Paul); 4 Reynes 
(Georges) ; 5 Laclare (Aubert). 
Rhin (Bas). 
1 Jacquot (Richard) ; 2 Schaeffer (Jean-Pierre) ; 3 Pflaum (René). 
Rhin (Haut-). 
1 Clavier (Thomas). 
Rhône, 
l Noiry (Jean-Baptiste) ; 2 Crouzet (Auguste) ;: 3 Pauget (Paul). 


Saône-et-Loire. 
1 Beal (Roger) ; 2 Vaillant (Charles) ; 3 Magistri (Joseph). 
Savoie. 
l Pasquier (Emile). 7 
Seine. 


l Laroye (Roger); 2 Girier-Dufournier (Adélaïde); 3 Le Gall 
Joseph) ; 4 Mateille (Jean-Pierre); 5 Laclare (Aubert); 6 Rhein 
(Edouard) ; 7 Menjot (Claude). 


Seine-Maritime. 
1 Lapierre (Michel). 
Seine-et-Oise. 
ROSE Roger); 2 Girier-Dufournier (Adélaïde) ; 3 Brugniaux 
\ er), : 
Sèvres (Deux-). 


1 Boutin (Gabriel) ; 2 Moretti (Roger). 























































Tarn 


n. Barrau (Georges) ; 2 Grégoire (Claude) ; 3 Junquet (René) ; 4 Jean 
(Yves). 
Tarn-et-Garonne. 


1 Govbet (Louis) ; 2 Meyre (André). 


Var. 
1 Tacher (Claude); 2 Colomar (André); 3 Mattei (Augustin); 
4 Dubrana (Pierre); 5 Audibert (Charles); 6 Caille (Rémy). 
Vaucluse. 
1 Brunel (Marius). 
Vienne (Haute-). 
Menut (Georges) ; 2 Brissaud (Charles). 


ni 


Vosges. 


ns 


Perry (Jean-Marie). 


Catégorie « E », 


Allier. 
1 Metenier (Alice). : 
Aube. 
1 Poupon Danielle). 
Charente, 


Fi 


?uyon (Renée). 
Charente-Maritime. 


= 


Puyon (Renée), 
+ Côte-d'Or. 


si 


Jean (Paulette). 
Dordogne, 
Jacquin (Denise) ; 2 Robert (Denise). 


us 


Drôme. 


nu 


Dahan (Madeleine). 
Gard. 


— 


Mathieu (Marie-Louise). 


Garonne (Haute:-). 
1 Vesin (Annie) ; 2 Verp (Suzanne) ; 3 Mendez (Simone) ; 4 Labadie 


(Aimée). 
Gironde. 
1 Jacquin (Denise). 


Puy-de-Dôme, 
1 Sigaud (Paulette). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Balent (Joséphine) ; 2 Verp (Suzanne). 
Rhin (Bas-). 
1 Dupeux (Marcelle). 


Rhin (Haut-). 
1 Schmitt (Marie). 


Rhône. 
1 Dahan (Madeleine). 
Sèvres (Deux-). 
1 Noyon (Arlette). 


Tarn. 
1 Poupon (Danielle). 


Vienne. 
1 Noyon (Arlette). 


Vienne (Haute). 
1 Robert (Denise). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 
Mao (Roger) (Seine); Frostin (Louis) (Côtes-du-Nord, lIlle-et- 


Vilaine) ; Monier (Jean-Joseph) (Basses-Pyrénées) ; Maze (Guy) 
(Finistère, Ille-et-Vilaine) ; Baldellon (Gérard) (Ille-æt-Vilaine). 
Direction générale des douanes et droits indirects. 
EMPLOI MIXTE 
Agent de constatation des douanes et droits indirects. 
Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes, 
1 Orengo (Philippe). , 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Doray (René). 
Gironde. 
1 Doray (René). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité, 
Chauvin (Joseph) (Bouches-du-Rhône). 
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EMPLOI MASCULIN Pyrénées (Basses-), 


Agent breveté des douanes. 1 Lalanne (Jean) ; 2 Mammari (Georges). 


Eu: é Savoie. 
Catégorie « D ». 1 Guillot 


Aude. 


(René). 


e ( s) Tarn-et-Garorne. 
1 Richard (André). "2 ; 1 Rizon (André). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Richard (André). AGENT DE MANUFACTURE OU DE MAGASIN DE TRANSIT 


Service du cadastre. Catégorie «C ». 


EMPLOI MIXTE Alpes-Maritimes. 
Gasquy (Roger). 
Agent de constatation du cadastre. Bouches-du-Rhône. 


Catégorie « D », Gasquy (Roger) ; 2 Rousseau (Paul) ; 3 Benaddi (Joseph). 


Alpes-Maritimes. Côte-d'Or. 
1 Colomar (André). Lautrey (Yves). 


s sul Var. Catégorie «D ». 
oiomar Anare). 
Bouches-du-Rhône. 
Service des alcools. Grimaldi (Auguste); 2 Semain (Augustin). 


EMPLOI MIXTE Côte-d'Or. 
Agent de constatation. Clairgironnet (Jean); 2 Semain (Augustin). 


Catégorie « C ». | Dons Gironde. 

; Mazere (René). 

1 Marchand (Robert) ; 2 Banyuls (Maurice) ; 3 Liege (Bernard). ; 

: Loiret. 

Catégorie « D ». Couvreur (Anatole). 

1 Meyer (François); 2 Beudard (Georges) ; 3 Sarraud (Henri) ; Meurthe-et-Mosel!e 

Lesaulnier (Marcel). 

Delmon (Georges). 

Administration des monnaies et médailles. Moselle. 

* Jeanjean (Henri). 

Ouvrier de l’équipe d'entretien du service intérieur. Rhin (Bas-) 


Catégorie « C ». Launaire (Jean). 
1 Lecerf (Pierre). Saône-et-Loire. 


Catégorie « D ». Darmet (Henri) ; 2 Vaillant (Charles). 
1 Meo (Daniel). 


Imprimerie nationale. OUVRIER DES MANUFACTURES 


Ouvriers temporaires qualifiés. (Cadre de fabrication.) 
Catégorie «C ». 
Alpes-Maritimes. 


Compositeur typographe. 1 Pogliano (Noël) ; 2 Arii (Jean) ; 3 Blanchet (Louis) ; 4 Riccioli 
(Auguste) ; 5 Astraudo (Baptistin) ; 6 Mule (Léonard) ; 7 Chambon- 
neau (Marcel) ; 8 Spinosi (Jacques) ; 9 Auroy (Clément); 10 Del- 
serre (Honoré) ; 11 Turmel (Aimé) ; 12 Emanuel (René) ; 13 Taccola 
(Jean) ; 14 Ramoin (Alexandre) ; 15 Rosso (Joseph) ; 16 Mariotti 
(Benoît) ; 17 Galloudec (Paul) ; 18 Montillet (Léon) ; 19 Saint-Laurent 
Ponvienne (Jean). (André) ; 20 Barrazza (Jérôme) ; 21 Spaccesi (François) ; 22 Conte 
(François) ; 23 Borrel (Henri) ; 24 Lallouette (Georges) ; 25 Tafanelli 
E. — Atelier de lithographie. (Joseph) ; 26 Gimello (Octave); 27 Calendini (Jean); 28 Corsini 
(Théobald) ; 29 Blanc (Raymond) ; 30 Patacchini (Jacques) ; 31 Spi- 
Margeur sur machine Offset, nard (Guy); 32 Massoni (Pierre) ; 33 Cugurno (Raymond). 


» 
Atelier de composition manuelle. 


Catégorie « C ». 
1 Barrier (Floréal). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Catégorie « D ». Bouches-du-Rhône. 

1 Nicoli (Marc) ; 2 Narducci (Victor) ; 3 Sikler (Georges) ; 4 Camous 
(Jean) ; 5 Emanuel (René) ; 6 Taccola (Jean) ; 7 Rosso (Joseph); 
8 Brun (René) ; 9 Mariotti (Benoît) ; 10 Galloudec (Paul) ; 11 Montiliet 
E di LT at (Léon) ; 12 Spaccesi (François) ; 13 Bourgeois (Marius); 14 Conte 

Le ARULEe (François) ; 15 Michel (Etienne) ; 16 Lallouette (Georges) ; 17 Troncy 
AGENT TECHNIQUE DE CULTUR (Bucien) ; 18 Dicchi (Guillaume) ; 19 Castellani (Ours); 20 Calvo 
AGENT TECHNIQUE DE CULTURE (Joseph) ; 21 Tafanelli (Joseph) ; 22 Calendini (Jean) ; 23 Corsini 
(Théobald) ; 24 Blanc (Raymond) ; 25 Patacchini (Jacques) ; 26 Blan 
(Marius) ; 27 Astre (Maurice). 


1 Vidard (Lucien). 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Catégorie « C ». 


Gironde. 
Beignon (Louis). e Côte-d'Or. 

. Vendée, 1 Barsu (Louis) ; 2 Tissot (Emile) ; 3 Boudier (Gabriel) ; 4 Noirot 
Beignon (Louis). (André) ; 5 Mathieu (Marcel) ; 6 Godard (Louis) ; 7 Bigeard (André); 
Catégorie + D» 8 Millot (Pierre) ; 9 Dorizio (André) ; 10 Prunier (Aimé) ; 11 Guillaine 
née s (Gaston) ; 12 Nicole (Pierre); 13 Belleville (Roger) ; 14 “Fhomas 
(Michel) ; 15 Sikler (Georges) ; 16 Turmel (Aimé) ; 17 Guillemin 
(Albéric) ; 18 Guillot (Roger); 19 Lachal (Maurice) ; 20 Brocard 
Valette (Elie) ; 2 Jouhet (Camille) ; 3 Beal (Roger). (Albert) ; 21 Nicolas (Jean) ; 22 Millier (Paul) ; 23 Maillard (Louis); 
S , 24 Couval (Raymond) ; 25 Maire (Marcel) ; 26 Laval (Pierre) ; 27 Bes- 

Gers. son (Claudius) ; 28 Foulet (Pierre) ; 29 Bfantus (Maurice). 


Dordogne. 


Lalanne (Jean). 
Gironde. Finistère. 


Vrillaud (Jacques) ; 2 Beal (Roger). 1 Le Baut (Georges) ; 2 Rousvoal (Louis) ; 3 Brignou (Jean); 

4 Peron (Maurice) ; 5 Kerouanton (Louis) ; 6 Rouaud (Donatien) ; 

Isère. 7 Vourch (François) ; 8 Carrer (Louis) ; 9 Le Saus (Claude) ; 10 Le 

Guillot ((René). Houerpu (André) ; 11 Cardinal (Marcel) ; 12 Le Jeune (Pierre) ; 13 Le 

Lot. Floch (Yves); 14 Corre (Jean-Marie) ; 15 Diascorn (Jean-Louis) : 

: , 16 Guivarch (Antoine) ; 17 Le Baut (Jean) ; 18 Le Moigne (Alain): 

Valette (Elie); 2 Talou (Raymond). 19 Rioual (Jacques) , 20 Gachet (Marcel) ; 21 Charreteur (Jean-Louis) ; 

Lotiédinnes 22 Lavis (Jean-François) ; 23 Abomes (André) ; 24 Cariou (Louis) ; 

scene  mgmpe à 25 Dolou (Alain) , 26 Cotty (Yves) ; 27 Berthou (Jean) ; 28 Berthelot 

1 Jouhet (Camille) ; 2 Vrillaud (Jacques) ; 3 Mammari (Georges) ; (Roger) ; 29 Coail (Arthur) ; 30 Prigent (François) ; 31 Le Gad 
4 Rizon (André) ; 5 Talou (Raymond). (François). 
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Garonne (Haute-). 


1 Larrieu (Michel) ; 2 Gaches (Thomas) ; 3 Lauletta (Auguste) ; 
4 Puig (Roger) ; 5 Bacquie (Jean) ; 6 Artigue (Marceau) ; 7 Pribilsky 
(Wladislas) ; 8 Cazalis (Dominique) ; 9 Chaynes (Henri) ; 10 Ducou- 
reau (Henri); 11 Tendero (Maurice) ; 12 Boisbineuf (Albert) ; 
13 Segala (Pierre) ; 14 Couzinet (Etienne) ; 15 Cabanel (Philippe) ; 
16 Lagarrigue (Jean) ; 17 Deschamps (Paul) ; 18 Merly (Nelson) ; 
19 Saint-Laurent (André); 20 Wroblewski (Joseph) ; 21 Cantal 
(André) ; 22 Calvayrac (Gustave) ; 23 Cardouat (Gaston) ; 24 Borrel 
(Henri) ; 25 Ochoa (Henri) : 26 Sardelucq (Roger) ; 27 Garrigues 
(Antonin) ; 28 Degat (Roland) ; 29 Aupetit (Camille) ; 30 Larroque 
(Julien) ;: 31 Lande (André) ; 32 Blaye (Robert}";, 33 Sarracani (Fer- 
nand) ; 34 Foures (Aimé) ; 35 Nauche (Henri). 


Gironde. 


1 Lajasses (Lucien) ; 2 Sageaux (Roger) ; 3 Duthil (Hervé) ; 4 Char- 
les (André) ; 5 Sladkovsky (Arcady) ; 6 Froustey (Jean) ; 7 Laulan 
(André) ; 8 Collignon (Robert) ; 9 Barrere (Marcel) ; 10 Chasteau 
(Pierre) ; 11 Lannegrand (Eugène) ; 12 Dussaut (René) ; 13 Eyraud 
(Marcel) ; 14 Bordenave (René) ; 15 Delmas (Marcel) ; 16 Janneau 
(André) ; 17 Puyol (Jean) ; 18 Grosgnet (Georges) ; 19 Gommes-Silva 
(Roger) ; 20 Merly (Nelson) ; 21 Latapie (Jéan) ; 22 Douet (Jean) ; 
23 Larroque (Etienne) ; 24 Fresquet (René) ; 25 Noyer (Alcide) ; 
26 Capdegelle (Henri) ; 27 Chappelet (André) ; 28 Guerive (James) ; 
29 Vergnol (Pierre) ; 30 Chapouillie (Jean) ; 31 Benetoux (Abel) ; 
32 Dugay (Camille) ; 33 Vigier (Claude) ; 34 Guerif (Jean) ; 35 Lalanne 
(Henry) ; 36 Barraux (Fernand) ; 37 Lagleyre (Pierre) ; 38 Roumat 
(Jean) ; 39 Chrétien (Michel) ; 40 Izard (Claude). 


Indre. 


1 Couthon (Yvon) ; 2 Lariÿauderie (Emile) ; 3 Dalais (André) : 
4 Gourgon (Alphonse) ; 5 Bernardet (Marcel) ; 6 Challal (Akli) ; 
7 Ouvrat (Bernard) ; 8 Abrioux (Jean-Pierre) ; 9 Rolquin (Omer) ; 
10 Colin (Cyrille) ; 11 Hussein (Abbas); 12 Guilbaud (Jean) : 
13 Durand (Henry) ; 14 Biabaud (Camille) ; 15 Naturel (André) : 
16 Rouer (Louis) ; 17 Daudonnet (René) ; 18 Guilbaut (Maurice) ; 
19 Morlon (Pierre) ; 20 Verger (Maurice) ; 21 Grimault (Henri) ; 
22 Bardin (Albert, ; 23 Chenier (Emmanuel) ; 24 Chrétien (Michel) ; 
25 Huet (Michel) ; 26 Prin (Jean) ; 27 Jamneau (Jean) ; 28 Collet 
(Maurice) ; 29 Nivet (Raymond) ; 30 Chevallier (Joseph). 


Loire-Atlantique. 


1 Kerouanton (Louis) ; 2 Bideau (Léon) ; 3 Eriau (André) : 4 Rouaud 
(Donatien) ; 5 Lamy (François) ; 6 Subileau (Yves) ; 7 Jounis (René) : 
8 Jan (François) ; 9 Delaleu (Camille) ; 10 Boïizard (Henri) ; 11 Pen- 
narun (François) ; 12 Barbier (Jean) ; 13 Monnier (Henri) ; 14 Le Saus 
(Claude, ; 15 Derudder (Marcel); 16 Chauvat (Henri); 17 Trevien 
Francis) ; 18 Nicolas (Jacques) ; 19 Imbert (Raymond) ; 20 Le Jeune 
(Pierre) ; 21 Musseau (Fernand) ; 22 Le Floch (Yves) ; 23 Corre (Jean- 
Marie) ; 24 Lohier (Honoré) ; 25 Diascorn (Jean-Louis) ; 26 Plassais 
(Eugène) ; 27 Bataille (Eugène); 28 Briand (Julien) ; 29 Le - Baut 
(Jean) ; 30 Guillemot (Robert) ; 31 Boireau (Georges) ; 32 Mac Carthy 
(Michel) ; 33 Gachet (Marcel) ; 34 Benesteau (Joseph) ; 35 Bacquet 
(Georges) ; 36 Rioual (Jacques) ; 37 Bescond (Jean) ; 38 Frappier 
(Georges) ; 39 Coail (Arthur) ; 40 Lagord (Jacques). 


Loiret. 


1 Boizard (Henri) ; 2 Guilbaud (Jean) ; 3 Durand (Henry) ; 4 Rouer 
(Louis) ; 5 Daudonnet (René); 6 Bouacida Messaoud ; 7 Boitard 
(Georges) ; 8 Ache (Roger) ; 9 Huet (Michel) ; 10 Prin (Jean) ; 11 Trefou 
MS 12 Chambollè (Bernard) ; 13 Trevien (Francis) ; 14 Delluc 
(MIicnel). 

Lot-et-Garonne. 


1 Lajasses (Lucien) ; 2 Sageaux (Roger) ; 3 Duthil (Hervé) ; 4 Charles 
(André) ; 5 Pribulsky (Wladislas) ; 6 Froustey (Jean) ; 7 Laulan (André) ; 
8 Molinie (Marcel) ; 9 Tendero (Maurice) ; 10 Segala (Pierre) ; 11 Bar- 
rere (Marcel) ; 12 Chasteau (Pierre) ; 13 Robert (Francis) ; 14 Lagar- 
rigue (Jean) ; 15 Laffitte (Roc) ; 16 Eyraud (Marcel); 17 Camous 
(Jean) ; 18 Laverny (Jean) ; 19 Bordenave (René) ; 20 Delmas (Mar- 
cel); 21 Deschamps (Paul); 22 Agnic (Raoul); 23 Merger (Roger) ; 
24 Grosgnet (Georges) ; 25 Latapie (Jean) ; 26 Wroblewski (Joseph) ; 
27 Calvayrac (Gustave) ; 28 Drejski (François) ; 29 Larroque (Etienne) ; 
30 Cardouat (Gaston) ; 31 Freiche (André) ; 32 Lafargue (Pierre) ; 


33 Ochoa (Henri) ; 34 Noyer (Alcide) ; 35 Delpuch (André) ; 36 Sar-- 


delucq (Roger) ; 37 Capdegelle (Henri) ; 38 Vergnol (Pierre) ; 39 Cha- 
poullie (Jean) ; 40 Aupetit (Camille) ; 41 Estay (Georges) ; 42 Bonnet 
(Alexandre) ; 43 Cantal (Albert); 44 Vigue (Robert); 45 Lalanne 
(Henry) ; 46 Lagleyre (Pierre) ; 47 Badie (Marcel) ; 48 Lande (André) ; 
49 Garrigues (Antonin) ; 50 Roumat (Jean); 51 Foures (Aimé) ; 
92 Dellue (Michel) ; 53 Izard (Claude). 


Maine-et-Loire. 


l Lambert (Eugène) ; 2 Lamy (François) ; 3 Vermesse (Victor) ; 
4 Subileau (Yves) ; 5 Jan (François) ; 6 Girodon (Bernard) ; 7 Bevilis 
(Robert) ; 8 Delaleu (Camille) ; 9 Bellard (Jules) ; 10 Bisson (Ber- 
nard) ; 11 Monnier (Henri); 12 Chauvat (Henri); 13 Joufflineau 
(Jean) ; 14 Lohier (Honoré) ; 15 Plassais (Eugène) ; 16 Lacoste (André) ; 
17 Benesteau (Joseph) ; 18 Mac Carthy (Michel). 


Meurthe-et-Moselle. 


1 Raclot (André) ; 2 Schmitt (Jean) ; 3 Barabinot (Charles) ; 4 Creu- 
sot (Martial) ; 5 Herodet (Roger) ; 6 Huguenin (Robert) ; 7 Heberle 
‘Rodolphe) ; 8 Prunier (Aimé); 9 Balthazard (Henri) ; 10 Ravoux 
(Charles) ; 11 Dussaut (René); 12 Deschamps (André) ; 13 Couronne 
(Jean) ; 14 Scherer (André) ; 15 Morel (Marie) ; 16 Gilbert (Albert) ; 








17 Erb (Joseph) ; 18 Oehler (Jean) ; 19 Gravier (Marc) ; 20 Noël (Ray- 
mond) ; 21 Christen (Paul) ; 22 Spehner (François) ; 23 Fixard (Yvon) ; 
24 Walter (Robert); 25 Dufour (Gilbert); 26 Champion (Joseph) ; 
27 Gueury (Marcel) ; 28 Fournier (Henri) ; 29 Antoine (Jean). 


Moselle. 


1 Charlet (Félix) ; 2 Léon (Jean) ; 3 Parage (Jean) ; 4 Schiltz (Jean) ; 
5 Oehler (Jean) ; 6 Baït Smaïl ; 7 Prévost (Albert) ; 8 Celerie (Henri) ; 
9 Lanfrit (Bernard) ; 10 Ruhier (Henri); 11 Sarracani (Fernand) ; 
12 Souty (Laurent); 13 Haettel (Eugène); 14 Fournier (Henri) ; 
15 Antoine (Jean) ; 16 Godfrin (Emile) ; 17 Durand (Henri) ; 18 Abert 
(Michel). 
Nord. 


1 Normand (Gilbert) ; 2 Musita (Adam) ; 3 Freiche (André) ; 4 Char- 
let (Félix) ; 5 Parage (Jean) ; 6 Léon (Jean) ; 7 Pozzer (Gino) ; 8 Fac- 
queur (Paul) ; 9 Cormont (Francis) ; 10 Prévost (Albert) ; 11 Celerie 
(Henri) ; 12 Deja (Jean-Marie) ; 13 Renaud (Aimé). à 


Oise. 


1 Thuez (Gilbert) ; 2 Lafargue (Pierre) ; 3 Corbel (Francis) ; 4 Fagnet 
(Robert) ; 5 Goessens (Georges) ; 6 Laverny (Jean) ; 7 Renaud (Aimé) ; 
8 Bourdon (Guy). 

Puy-de-Dôme. 


1 Perrin (Jean) ; 2 Roy (Jules) : 3 Boulant (André) ; 4 Germain 
(Pierre) ; 5 Germain (Alphonse); 6 Jamier (Joseph); 7 Bernard 
(Adrien) ; 8 Domas (Jean-Louis) ; 9 Spinard (Guy) ; 10 Ache (Roger) ; 
11 Frery (Benoît) ; 12 Imbert (François) ; 13 Rellier (Etienne) ; 14 Jam- 
neau (Jean) ; 15 Hepply (André) ; 16 Viollet (Lionel). 


Rhin (Bas-) 


1 Meyer (Camille) ; 2 Huhne (Henri) ; 3 Buklert (Kurt) ; 4 Koechler 
(Charles) ; 5 Koechler (Marcel) ; 6 Deschamps (André) : 7 Ramoin 
(Alexandre) ; 8 Wirth (Alfred) ; 9 Morlon (Pierre) ; 10 Fehr (Pierre), 


Rhône. 


1 Rozier (Raymond) ; 2 Lachenal (Antoine) ; 3 Dumazer (Benjamin) ; 
4 Mourier (Maurice) ; 5 Tissot (Emile) ; 6 Auroy (Clément) ; 7 Ollier 
(Joseph) ; 8 Chassagnette (Louis); 9 Lesne (Henri); 10 Augard 
(Albert) ; 11 Mathieu (Marcel); 12 Guillaine (Gaston) ; 13 Almiral- 
Gimenez (Joseph, ; 14 Thomas (Michel) ; 15 Renaud (Camille) ; 16 Flant 
(Gustave) ; 17 Mavelle (Marcel) ; 18 Ballestra (Jean-Marie) ; 19 Bian- 
chetta (Etienne) ; 20 Bourgeois (Marius) ; 21 Favre (Louis) ; 22 Geoffray 
(Raymond) ; 23 Lacaze (Claudius) ; 24 Laval (Pierre); 25 Courtine 
(Georges; ; 26 Marand (René) ; 27 Astre (Maurice) ; 28 Basset (Lucien) ; 
29 Jouvenet (Louis). 

Saône-et-Loire. 

1 Rozier (Raymond) ; 2 Froppier (Marcel) ; 3 Dumazer (Benjamin) ; 
4 Limonet (Raymond) ; 5 Lesne (Henri) ; 6 Lesne (Marius) ; 7 Augard 
(Albert) ; 8 Gauthier (Lucien) ; 9 Noirot (André) ; 10 Nicole (Pierre) ; 
11 Dubois (Albert); 12 Flant (Gustave); 13 Guillemin (Albéric) ; 
14 Guillot (Roger) ; 15 Roy (Jules); 16 Favre (Louis); 17 Hemery 
(Jean) : 18 Rollet (Jean); 19 Jerphagnon (Jean-Marie) ; 20 Basset 
(Lucien). 

Sarthe. 


1 Boinnet (André) : 2 Jore (Charles) ; 3 Le Moigne (Alain) ; 4 Corbel 
(Francis) ; 5 Lavis (Jean-François) ; 6 Hurel (Hubert); 7 Abomes 
(André) ; 8 Bescond (Jean) ; 9 Cotty (Yves) ; 10 Thion (Paul) ; 11 Abert 
(Michel) ; 12 Jaouen (André). 


Seine. 


1 Plaisance (Raymond) : 2 Boireau (Georges) ; 3 Kaminski (Léon) ; 
4 Paugnat (Martial) ; 5 Fassi (Abdelkader) ; 6 Thuez (Gilbert) ; 7 Bon- 
net (Alexandre) ; 8 Musseau (Fernand) ; 9 Lannois (Marcel) ; 10 Gomez 
(Georges) ; 11 Vuagneux (César) ; 12 Le Milbeau (Théophile) ; 13 Derud- 
der (Marcel) ; 14 Pozzer (Gino) ; 15 Foulet (Pierre) ; 16 Thomas (Jean- 
Pierre) ; 17 Badie (Marcel) ; 18 Granger (Pierre) ; 19 Guisiano (Jean) ; 
20 Durand (Henri) ; 21 Thion (Paul) ; 22 Jaouen (André). 


Catégorie « D». 
Alpes-Maritimes. 


1 Ponzi (Michel) ; 2 Clerico (Paul) ; 3 Pannuti (Vincent) ; 4 Martin 
(Noël, ; 5 Massa (François) : 6 Raibaut (Charles) ; 7 Raffard (Octave) 
8 Duburcq (René); 9 Laporte (Eugène); 10 Bartoli (Antoine) 
11 Castelli (Celro); 12 Sarron (Edmond); 13 Laugie (Honoré) 
14 Badoux (René); 15 Michel (Georges); 16 Palmesani (Roger) 
17 Mior (Marius); 18 Pacini (Paul); 19 Gaymard * (Auguste) 
20 Riolfi (Pierre); 21 Hugon (Georges); 22 De “Coux (Mary) 
23 Barbe (Emile); 24 Montedonico (Pierre); 25 Dalmas (Louis) 
26 Etienne (Pierre); 27 Pogliaro (Sylvain); 28 Porcher (Roger) 
29 Tranchand (Paul) ; 30 Taddei (François) ; 31 Deidier (Jean-Louis) 
32 Sorba (François) ; 33 Mancusso (Nicolas) ; 34 Grisoni (Thomas 
35 Bernardi (Jean) ; 36 Peirano (Auguste) ; 37 Rousselot (Marcel 
38 Arnault (Daniel) ; 39 Hartmann (Robert) ; 40 Caramello (Charles) 
41 Chauvirey (Michel); 42 Jayet (Jacques); 43 Lanteri (Joseph) 
44 Mallet (Claude); 45 Lottier (Félix) ; 46 Weber (Armand) 
47 Boglietti (Louis) ; 48 Vincent (Marcel) ; 49 Rastegue (Louis) 
50 Thiry (Léon); 51 Palmesani (Clément) ; 52 Depetris (René) 
53 Cottereau (Daniel) : 54 Peyron (Roger) ; 55 Laugier (Antoine) 
56 Chipot (Edmond) ; 57 Dupuy (Jean) ; 58 Rollet (René) ; 59 Sar- 
dier (Daniel) ; 60 Anizan (Fernand) ; 61 Lorin (Etienne) ; 62 Feuvry 
(Roger) , 63 Thomas (Charles) : 64 Gobin (Jean-Jacques) ; 65 Mou- 
lin (Marius) ; 66 Romeo (Charles) ; 67 Patetta (Joseph) ; 68 Deunf 
(Albert) ; 69 Filippi (Mathieu). 

70 Barraud (Georges) ; 71 Mille (André) ; 72 Drogoul (Emile) ; 
73 Yahia Mébareck; 74 Piquart (Pierre); 75 Marchaud (Robert); 
76 Gaïtte (Marius) ; 77 Delaguette (Maurice) ; 78 Bartoli (Vital) ; 
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79 Lae (Jean-Louis) ; 
82 Bono (Jean) ; 


80 Vescovali (Joseph) ; 81 Comby (Emilien) ; 
83 Gasquet (Roger) ; 84 Musso (Alfred) ; 85 Bartoli 
(Robert) ; 86 Borel (Léonce) ; 87 Barachia (Louis) ; 88 Hamon 
(Pierre) ; 89 Didier (Guy) ; 90 Laizet (Raymond) ; 91 Rota (Pierre) ; 
92 Fessard (Bernard) ; 93 Bart (Daniel); 94 Reïsser (Pierre) ; 
95 Blot (André) ; 96 Giuliani (Simon) ; 97 Giudicelli (Antonin) ; 
98 Barthelemy (Edouard) ; 99 Moiroux (Raymond) ; 100 Gasparini 
(Paulin) ; 101 Pretre (René) ; 102 Simondi (Gérard) ; 103 Vezzoni 
(Robert) ; 104 Beaudry (Gaston) ; 105 Chery (Lucien) ; 106 Guglie- 
rame (Arthur); 107 Mogenot (André); 108 Dandurand (Jean) : 
109 Bicrel (Jacques) ; 110 Beda (Armand) ; 111 Betton (Robert) ; 
112 Dron (Didier! ; 113 Molard (Camille; 114 Mamberti (Antoine) ; 
115 Tambini (Jules) ; 116 Maurizi (François) : 117 Dumas (Léon) : 
118 Ferrero (Ange) ;- 119 Dansault (Yves) ; 120 Caparros (Joseph) ; 
121 Aron (Joseph} ; 122 Roux (Gaston); 123 Cristofini (Simon) ; 
124 Rochas (Jean) ; 125 Marcucei (Paul) ; 126 Bouget (Henri) ; 
127 Corse (Eugène) : 128 Berti (Cuto) ; 129 Partouche Roland) : 
130 Billiald (Robert); 131 Ciano (Louis); 132 Demai (Louis) ; 
133 Robert (Henri). 


Bouches-du-Rhône. 


Benoît (Pierre-Marie) ; 3 Colombier 
(Emile) ; 4 Badoux (René) ; 5 Michel (Georges) ; 6 Bonnet (Mau- 
rice) ; 7 Bartoli (François, ; 8 De Peretti (Dominique) ; 9 Palme- 
sani (Roger) ; 10 Pacini (Paul) ; 11 Gaymard (Auguste) ; 12 Delmas 
(René) ; 13 Hugon (Georges) ; 14 Brunet (François) ; 15: Raynal 
(Noël) : 16 Dispagne (René) ; 17 Payan (Elie) ;: . 18 Peruchon 
(Charles) ; 19 Dalmas (Louis) ;: 20 Ducarton (André) ; 21 Artaud 
(Victor) ; 22 Vidal (Charles) , 23 Perret (Raymond) ; 24 Porcher 
(Roger) ; 25 Aussandon (Simon) ; 26 Taddeï (François) ; 27 Deidier 
(Jean-Louis! : 28 Sorba (François! ; 29 Mornet (Pierre) ; 20 Disdier 
(Henri) ; 31 Tabet (Marcel) ; 32 Mancusso (Nicolas) ; 33 Magagnotti 
(Louis) ; 34 Grisoni (Thomas) ; 35 Peirano (Auguste) ; 36 Ettori 
(Toussaint) ; 37 Hartmann (Robert) ; 38 Breton (Paul) ; 39 Battes- 
tini (Lucien) ; 40 Lanteri (Joseph) ; 41 Pergola (Mathieu) ; 42 Hubert 
(Roger) ; 43 Weber (Armand) 44 Terzean (Sarhis) ; 45 Barret 
(Raymond) ;: 46 Roux (Félix) ; 47 Delon (André); 48 Jongue (Aris- 
tide) ; 49 Cantoni (Ange) ; 50 Osmont (René) ; 51 Rastegue (Louis) ; 
52 Ferri (Pierre) ; 53 Alphonsy (Yves) ; 54 Thiry (Léon) ; 55 Palme- 
sani (Clément) ; 56 Depetris (René) ; 57 Mottet (Paul) ; 58 Cha- 
banis (Régis) ; 59 Biancarelli (Baptiste) ; 60 Slovensky (Gaston) ; 
61 Franceschi (François) ; 62 Gazzera (Louis) ; 63 Tournier (Lucien) ; 


1 Pannuti (Vincent); 2 


64 Pelissier (Gilbert) : 65 Laugier (Antoine} ; 66 Brun (Jean) : 
67 Chipot (Edmond) ; 68 Moulin (Hubert) ; 69 Rollet (René) : 
70 Mauro (Vincent) : 71 Muris (Victor) ; 72 Capsie (Henri) ; 
73 Cheurlin (Guy) ; 74 Roux (Marcel), ; 75 Thomas (Charles) ; 76 Gar- 
cin (Henri) ; 77 Allibert (Antoine) : 78 Salvador (Camille) ; 79 Blan- 
chon (Jean) ;: 80 Cagliero (Henri) : 81 Deunf (Albert) ; 82 Filippi 
(Mathieu) ; 83 Conti (Guy) ; 84 Polidori (Jules) ; 85 Louat (Jean) ; 

ÿ Jousselme (Fernand) ; 87 Mille (André) ; 88 Yahia Mébareck ; 
89 Biaggini (Parsius) ; 90 Fratacci (Charles) ; 91 Ponzio (Alcide) ; 
92 Husson (Jules) ; 93 Bonneaud (Albert) ; 94 Gaïtte (Marius) ; 
95 Agostini (Pierre) ; 96 Vanhaeke (Henri) ; 97 Damiani (Victor) ; 
98 Allezy (Ulysse) ; 99 Visconti (Mario). 

100 Hernard (Gaston); 101 Roman (Jean); 102 Blanc (Roger) ; 
103 Comby (Emilien); 104 Bechar Idir; 105 Hainet (Marcel) ; 
106 Jubilo (Maurice) ; 107 Rebeur (Paul); 108 Gasquet (Roger); 
109 Debre (Rémy); 110 Bartoli (Robert); 111 Plas (Camille); 
112 Borel (Léonce); 113 Ferrero (Emile); 114 Rota (Pierre); 
115 Jehan (Louis) ; 116 Dole (René) ; 117 Monnet (Roger) ; 118 Vives 
(Edmond) ; 119 Giudicelli (Antonin); 120 Barthelemy (Edouard) ; 
121 Delattre (André) ; 122 Masseni Ammar ; 123 Drigou (Raymond) ; 
124 Guerin (Franck); 125 Antonelli (Michel) ; 126 Poiron (Louis) ; 
127 Scopetani (Henri); 128 Hekimian (Krikor) ; 129 Moiroux (Ray- 
mond) ; 130 Blanc (Georges) ; 131 Paccini (Marc); 132 Gasparini 
(Paulin) ; 133 Bergamasco (Jules) ; 134 Simondi (Gérard) ; 135 Vez- 
zoni (Robert) : 136 Cerutti (François) ; 137 Lejeune (Pierre) ; 138 Chery 
(Lucien) ; 139 Guglierame (Arthur) ; 140 Junqua (Lucien) ; 141 Lesei- 
gneur (Louis) ; 142 Tambini (Jules) ; 143 Teboul (Marc) ; 144 Payan 
(Adrien) ; 145 Jule (Georges); 146 Bellantonio (Paul); 147 Fal- 
chero (Richard) : 148 D’Auria (Henri) ; 149 Raffali (Adonis) ; 150 Fabre 
(Pierre) ; 151 Pereira da Cunha (Jacques) ; 152 Giacomini (Robert) ; 
153 Zabe (Jacky); 154 Castelliti (Maurice) ; 155 Palmese (André) ; 
156 Moutel (Lucien); 157 Burini (Marius); 158 Naudin (Marcel) ; 
159 Ensminger (Charles) ; 160 Camboni (Jules) ; 161 Aron (Joseph) ; 
162 Beaume (Georges) ; 163 Oddone (Edmond) ; 164 Cristofini (Simon) ; 
165 Rochas (Jean); 166 Chausse (Octave); 167 Vincensini (Fran- 
çois) ; 168 Despierres (André) ; 169 Sabatier (Lucien) ; 
(Claude) ; 171 Corse (Eugène); 172 Murati (Jules); 173 Girard 
(Emmanuel) ; 174 Berti (Cuto); 175 Agostini (Louis); 176 Gou- 
nin (Etienne) ; 177 Hippias (Camille) ; 178 Curtillet (Fortuné) ; 179 Gros 
(Christian) ; 180 Partouche (Roland) ; 181 Vincent (Jean) ; 182 Ciano 
(Louis) ; 183 Demai (Louis) ; 184 Rocher (Marcel). 


170 Navarro 


Côte-d'Or. 


1 Jacquot (Charles): 2 Sola (François); 3 Bondeau (André); 
4 Chamson (Guy) ; 5 Michon (Louis) ; 6 Girard (Raymond) ; 7 Four- 
croy (Hoche) ; 8 Parisot (Joseph) ; 9 Pont (Maurice); 10 Pasquier 
(Georges) ; 11 Le Lay (Edouard); 12 Pouliquen (Jean) ; 13 Micard 
(Gaston) ; 14 Guttierez (Louis); 15 Perrin (Michel); 16 Gregoire 
(Jean) ; 17 Sonrier (René) ; 18 Rousselot (Marcel) ; 19 Pain (Lucien) ; 
20 Pernot (Jean) ; 21 Fuchey (Jcan) ; 22 Berthet (Jean) ; 23 Robert 
(Marius) ; 24 Losseroy (Abel) ; 25 Berbey (Victor) ; 26 Menelot (Mar- 
cel); 27 Poulet (Robert); 28 Soyer (Henri); 29 Malos (Pierre) ; 
30 Delalay (Jean); 31 Mariotte (Félix); 32 Le Reuil (Virgile); 
53 Dubost (Fernand) ; 34 Foulet (Paul); 35 Pierotti (Edmond) ; 
36 Boullemet (Henri) ; 37 Januel (Roland) ; 38 Peyron (Roger); 
39 Simon (Marcel); 40 Nevers (Serge); 41 Laravoire (Francis) ; 
42 Clauzel (Georges) ; 43 Schwartz (Robert) ; 44 Gibassier (Robert) ; 





45 Sapolin (Roland); 46 Yessle (Daniel); 47 un (Charles) ; 
48 Reverdiau (Alfred); 49 Bastie (René); 50 Hamon (Pierre) : 
51 Didier (Guy) ; 52 Reisser (Pierre) ; 53 Reynier (Bernard) ; 54 Pru. 
gniaux (Roger) ; 55 Mignotte (Michel) ; ; 56 Curot ); 57 Blot 
(André) ; 58 Andre (Maurice); 59 Borde (Maurice) ; 60 Laurent 
(Alexandre) ; 61 Jean (René) ; 62 Belin (André): 63 Briet (Michel) : 
64 Belaire (Henri) ; 65 Trevinio (René) ; 66 Clair ( amille) ; 67 Bert 
(Marcel) ; 68 Merlin (Jean); 69 Vandecasteele (Daniel ; 70 Sage 
(Jean) ; 71 Picard (Michel) ; 72 Ducatez (Henri) ; 73 t (Mau- 
rice) ; 74 Le Doux (Laurent); 75 Michaud (Bernard); 76 Gailier 
(Jean) ; 77 Lardin (Maurice) ; 78 Nicolle (Auguste) ; 79 Bardoux 
(Pierre) ; 80 Roquel (Albert) ; 31 Augry (Pierre ;, 82 Mergey (Emile) ; 
83 Hezard (Roger) ; ‘864 Barbarin (Marcel); 85 Winter (Louis) : 
86 Dumas (Léon); 87 Guillemin (Robert); 88 Deshayes (Henri) : 
89 Menault (Roger) ; 90 Boileau (Georges) ; 91 Lehmann (Serge) : 
92 Simeon (René) ; 93 Humbey (Noël) ; 94 Crahaux (Louis) ; 95 Cha: 
mard (Bernard) ; 96 Antoine (Marie-Joseph) ; 97 Tranchant (René ; 
98 Gravelin (Pierre) ; 
101 Robert (Henri). 


99 Piolot (Jean) ; 100 ‘Campeotto (Raymond) ; 


Finistère. 

1 Morin (Yves-Marie) ; 2 Teffo (Jean) ; 3 Nicolas (Albert) ; 4 Le 
Saout (Armand) ; 5 Lautrou (Albert); 6’ Ronarc’h (Victor) ; 7 Jacq 
(François) ; 8 Cloarec (Jean); 9 Merret (Jean) ; 10 Pape (Jean): 
11 Kergoat (Jéan); 12 Gaillard (François) ; 13 Creignou (Pierre) : 
14 Rozec (François) ; 15 Saliou (Hervé) ; 16 Clech (François) : 17 L'Her 
(Jean) ; 18 Liziard (Alain, ; 19 Tanguy (Emile) ; 20 Cros (Henri); 
21 Lorant (André) ; 22 Basset (Jean-Baptiste) ; 23 Bourigan (François) : 
24 Scour (François) ; 25 herebel (Robert) ; 26 Guillo (Ferdinand) ; 
27 Bernardi (Jean)-; 28 Fily (François) ; 29 Paugam (Jean- Marie) : 
30 Lenes (Antoine) ; 31 Jourdren (Alain) ; 32 Primel (François) ; 
33 Broudic (Yves) ; 34 Dagorn (René) ; 35 Meur (Jean) ; 36 Mevel 
(Hamon) ; 37 Pene (Victor), 38 Martin (Thomas) ; 39 Mace (Jean- 
Marie) ; 40 Argus (Emile) ; 41 Leaustic (Pierre) ; 42 Hamon (Jean); 
43 Auguet (Claude) ; 44 Le Strat (Fernand) ; 45 Guyomarc’h (Fran- 
çois) ; 46 Bernier (Paul) ; 47 Spagnol (Maurice) ; 48 Pouliquen (Jean) ; 

Herry (Joseph) ; 50 Larhantec (François) ; 51 Hamon (René); 
Le Dantec (Alfred) ; 53 Castel (François) ; 54 Connan (Louis) ; 
5 Le Bars (Corentin) ; 56 Lavanant (Edouard) ; 57 Gestin (Yves) ; 
Andre (Alexandre) ; 59 Abgrall (François) ; 60 Becam (Jean); 
Boucher (Roger); 62 Messager (Pierre) ; 63 Quiniou (Robert) ; 
Quememer (Joseph) ; 65 Denos (Claude) ; 66 Caroff (François) ; 
Toquer (Louis) ; 68 Bucaille (André); 69 Latinier (Octave) ; 
Leroux (Yves) ; 71 Blin (Maurice) ; 72 Le Scanff (Jean); 73 Le 
Velly (Yves) ; 74 Rouzière (Octave) ; 75 L’Hostis (Armand) ; 76 Reil- 
hac (Claude) ; 77 Brisson (Gilbert) ; 78 Prigent (Jean) ; 79 Le Clair 
(Joseph) ; 80 Corre (Jean) ; 81 Bellec (Jean); 82 Bernard (Jean); 
83 Rivoal (Louis) ; 84 Kerebel (Auguste) ; 85 Pene (Fernand); 
86 Abjean (Jean) ; 87 Mazeas (Yves) ; 88 Plantec (Roger) ; 89 Lesquin 
(Jean) ; 90 Kerherve (Pierre); 91 Picart (Louis) ; 92 Leduc (Louis) ; 
LE 4 Marchand (Marcel) ; 94 Nedelec (Joseph) ; 95 Kerrien- (Raymond) ; 
96 Herveguen (François) ; 97 Le Jaouan (Yves) ; 98 Le Goff (Michel) ; 
99 Maindron (Guy) ; 100 Cavarec (Antoine) ; 101 Prigent (Pierre); 
102 Rognant (Louis-Marie) ; 103 Tanguy (Roger) ; 104 Colas (François) ; 
105 Floch (Pierre); 106 Nicolas (Yves), 107 Piriou (Jérôme); 
108 Jouan (Louis) ; 109 Guillerm (Goulven) ; 110 Grall (Michel); 
111 Bertin (Gilbert) ; 112 Le Sann (Jean) ; 113 Cillard (Jean) ; 114 Sa- 
liou (Hervé) ; 115 Puil (Olivier) ; 116 Mignot (Paul); 117 Guyader 
(André) ; 118 Cousquer (Henri) ; 119 Breton (François). 


Garonne (Haute). 


1 Athiel (Robert) ; 2 Naudy (Denis) ; 3 Combres (Ellen) ; 4 Georges 
(Louis) ; 5 Dumon (Henri); 6 Mech (Henri); 7 Raynal (Noël); 
8 Laurent (Louis) ; 9 Verges (Barthélémy) ; 10 Stephan (François) ; 
11 Labatut (Pierre); 12 Luc (Clément); 13 Vincent (Marcel); 
14 Desbœuf (Armand) ; 15 Escoute (Georges) ; 16 Harnay (Albert); 
17 Frendo (Georges) ; 18 Manolesco (Stoïan) ; 19 Anizan (Fernand); 
20 Lorin (Etienne) ; 21 Labat (Robert); 22 Rustaing (François); 
23 Proust (Félix); 24 Gallard (Roland); 25 Estrems (Michel); 
26 Blanc (Roger); 27 Lavanant (Edouard); 28 Marc (Fernand); 
29 Plas (Camille) ; 30 Vivies (Maurice) ; 31 Vignes (Joseph) ; 82 Vives 
(Edmond) ; 33 Saunard (Jean) ; 34 Dupouy (Bernard) ; 35 Grimard 
(Edouard) ; 36 Leleu (Léon); 37 Roussel (Pierre) ; 38 Dandurand 
(Jean) ; 39 Soula (Georges) ; 40 Monfrays (Raymond) ; 41 Junqua 
(Lucien) ; 42 Cami (Félix) ; 43 Rakotondrabe (Jean-Louis) ; 44 Oules 
(René) ; 45 Bernis (Germain) ; 46 Sauret (Henri) ; 47 Bruzzichessi 
(Aldo) ; 48 Dardenne (René) ; 49 Subra (Dominique) ; 50 Le Bourlay 
(Louis) ; 51 Bianne (Jacques) ; 52 Mandret-Moricau (Pierre) ; 53 Na- 
varro (Claude). 

Gironde, 


1 Lacabe Jean); 2 Wiss (André); 3 Rache (Robert); 4 Naudy 
(Denis) ; 5 Fourcroy (Hoche) ; 6 Poulot (Antonin) ; 7 Basset (Jean- 
Baptiste) ; 8 Dulin (André); 9 Scour (François); 10 Lannegrand 
(Robert) ;: 11 Cot (Raoul) ; 12 Hivert (André) ; 13 Rivault (André) ; 
14 Delteil (Louis) ; 15 Stephan (François) ; 16 Delon (André) ; 17 Que- 
mener (Jean-Marie) ; 18 Desboeuf (Armand) ; 19 Ferri (Pierre); 
20 Dupouy (Pierre); 21 Roussey (André) ; 22 Palvadeau (Alfred) ; 
23 Chauvet (Jacques) ; 24 Simon (Jean) ; 25 Boulay (Michel) ; 26 Ma- 
nolesco (Stoïan) ; 27 Cluzaud (Marcel) ; 28 Rachou (Germain) ; 
29 Portie (Georges) ; 30 Dupuy (Jean); 31 Charpentier (Edouard) ; 
32 Dubois (Louis) ; 33 Douillard (Paul) ; 34 Janis (Yves) ; 35 D 
(Albert) ; 36 Ravignon (Léon) ; 37 Hecquet (Edeuard) ; Boudé 
(Fernand) : ; 39 Vescovali (Joseph) ; 40 dr. (Fernand) ; i mp ": Gau- 
tier (Ernest); 42 Jouveau (René); 43 Serres (Louis) ; 44 André 
(Alexandre) ; 45 Defix (René) ; 46 Farge (Jean) ; 47 Boucher (Roger) ; 
48 Dubos (Yves) ; 49 Boucher (Roger) ; 50 Correia (Jean) ; 51 Lafon 
(André) ; 52 Mehdi Abdelmajid ben Mohamed ; 53 Gourgues ( (Louis) ; 
54 Teillet (Paul); 55 Dupouy (Bernard); 56 Le Roux (René) ; 
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ivière (Henri) ; 58 Dupeyron (Gabriel); 59 Roussel (Pierre) ; 
4 Fonte (Pierre) ; 61 Martin (Jean); 62 Leroi (Jean) ;-63 Bayse 
(yves) ; 64 Grignon (Gabriel) ; 65 Ducasse (René) ; 66 Leble (Pierre) ; 
67 Cavaille (Pierre) ; 68 Morillon (Jean) ; 69 Thomas (Félicien) ; 
70 Souquet (Lucien) ; 71 Celery (Christian) ; 72 Soubervie (Chris- 
tian) ; 73 Sauret (Henri) ; 74 Chaudieres (Georges) ; 75 Arbey 
(Robert) ; 76 Le Bourlay (Louis) ; 77 Linard (Gilbert) ; 78 Drouet 
(André) ; 79 Loyan (André); 80 Ca t ; 8 
(Jean) ; 82 Guerineau (Pierre) ; 83 Heurtebise (André). 


Indre. 


1 Arson (Marcel) ; 2 Raïinjonneau (Marcel) ; 3 Jaentgen (Gilbert) ; 
4 Gueguen (Louis) ; 5 Leizour (Pierre) ; 6 Dorangeon (René) ; 7 Com- 
pagnet (Jean) ; 8 Daul (Joseph) ; 9 Ragot (Pierre) ; 10 Vidal (Henri) ; 
11 Watremez (Jean-Jacques) ; 12 Coutant (Henri) ; 13 Marot (Geor- 
ges) ; 14 Labbe (Jean) ; 15 Carcaud (André) ; 16 Barboux (Claude) ; 
17 Larrieu (Jean) ; 18 Fichet (Roger) ; 19 Lacote (Yvon) ; 20 Com- 
baud (Jacques) ; 21 Girault (André) ; 22 Laquaz (Lucien) ; 23 Ageor- 
ges (Pierre) ; 24 Bruneau (Marc) ; 25 Lemaire (Maurice) ; 26 Martin 
(Pierre) ; 27 Becam (Jean-Pierre) ; 28 Galamont (Ernest) ; 29 Meni- 
gaud (Jean-Claude) ; 30 Leblanc (Jules) ; 31 Thomas (Maurice) ; 
32 Auguet (Robert) ; 33 Moreau (François) ; 34 Roberjot (Marcel) ; 
35 Chausse (Octave) ; 36 Cron (Marcel) ; 37 Arnoux : 
voyon (Maurice) ; Lascoux (André); 40 Ferrarese (Louis) ; 
41 Truchot (Robert) ; 42 Brouard (Jacques) ; 43 Rouan (Jean) ; 
44 Debenest (Pierre) ; 45 Chantraine (Lucien) ;: 46 Dron (Didier) ; 
47 Stehlin (Werner) ; 48 Galmiche (Henri) ; 49. Vassor (Jean-Marie) ; 
50 Chartier (René) ; 51 Dolidier (René) ; 52 Godard (Roger) ; 53 Nivet 
(Bernard) ; 54 Goeslier (Claude) ; 55 Leclere (Yves) ; 56 Bertin 
(Gilbert). 


Loire-Atlantique. 


1 Nicolas (Albert) ; 2 Ronarc’h (Victor) ; 3 Jacq (François) ; 
4 Pape (Jean) ; 5 Sintive (Robert) ; 6 Rannou (Jean) ; 7 Goury 
(Pierre) ; 8 Ploteau (Edmond) ; 9 Lebas (François) ; 10 L’Her 
(Jean) ; 11 Nicolas (Henri) ; 12 Le Tyrant (François) ; 13 Guillet 
(Yves) ; 14 Laugie (Honoré); 15 Liziard (Alain) ; 16 Saintot 
(Roger) ; 17 Bourdaud (Marcel) ; 18 Martineau (Georges) ; 19 Leme 
(Yves) ; 20 Maingot (René) ; 21 Tan (Emile) ; 22 Ferrand (René) ; 
23 Lhutin (Emile) ; 24 Lorant (André) ; 25 Voisin (Alfred) ; 26 Danree 
(Marcel) ; 27 Rivron (Georges) ; 28 Barraud (Jean) ; 29 Claveau 
(Victorien) ; 30 Guillo (Ferdinand) ; 31 Bombail (Joseph) ; 32 Martin 
(Pierre-Paul) ; 33 Pouliquen (Jean) ; 34 Mornet (Pierre) ; 35 Lamande 
(Emile) ; 36 Mouteau (Alphonse) ; 37 Lordonne (Robert) ; 38 Alix 
(Henri) ; 39 Lefeuvre (Jean) ; 40 Arnault (Daniel) ; 41 Gillard (Fer- 
nand) ; 42 Guïbert (Joseph) ; 43 Rouge (Guy) ; 44 Boceno (Ange) ; 
45 Palaric (Désiré) ; 46 Lenes (Antoine) ; 47 Fonteneau (Hilaire) ; 
48 Augereau (Armand) ; 49 Gendron (Constant) ; 50 Broudic (Yves) ; 
51 Le Dorze (Benoni) ; 52 Le Hyaric (Louis) ; 53 Chauveau (Sébas- 
tien) ; 54 Cloutour (Jean) ; 55 Le Strat (Marcel) ; 56 David (Paul) ; 
57 Mace (Jean-Marie) ; 58 Durand (Jean-Marius) ; 59 Lorant (Eu- 
gène) ; 60 Mas (Prosper) ; 61 Charles (Louis) ; 62 Palvadeau 
(Alfred) ; 63 Le Guillou (Pierre) ; 64 de La Tribouille (Gaston) ; 
65 Perreau (Maurice) ; 66 André (Marcel) ; 67 Weber (Denis) ; 
68 Nuriec (Yves) ; 69 Dernoncourt (Marceau) ; 70 Boulay (Michel) ; 
71 Guyomard (Albert) ; 72 Lecomte (Maurice) ; 73 Peltier (Marcel) ; 
74 Courtilat (Raymond) ;,75 Freschet (Marcel) ; 75 Morin (Roger) ; 
77 Guilbaud (Paul) ; 78 Auguet (Claude) ; 79 Couedro (Gabriel) ; 
80 Martin (Georges) ; 81 Guïheneuf (Gilbert) ; 82 Perrocheau 
(Paul) ; 83 Minier (Emile) ; 84 Le Strat (Fernand) ; 85 Celo (Henri) ; 
86 Guichard (Alain) ; 87 Renaud (Eugène) ; 88 Bernier (Roland) ; 
89 Morel (Edouard) ; 90 Lemerle (Louis) ; 91 Delepine (Gaston) ; 
92 Tainon (Jean); 93 Maguet (Louis); 94 Louis (Jean-Victor) ; 
%5 Rousseau (Henri) ; 96 Le Dantec (Alfred) ; 97 Trellu (Jean- 
Louis) ; 98 Boudeau (Georges) ; 99 Brantonne (Robert) ; 100 Boudi- 
neau (Etienne), 

101 Kersulec (Pierre) ; 102 Le Bars (Corentin) ; 103 Coquenlorge 
(Roger) ; 104 Cassouret (Fernand) ; 105 Gautier (Ernest) ; 106 Menan- 
teau (Camille) ; 107 Le Roux (Francis); 108 Chessée (Marcel) ; 
109 Perruchet (Louis) ; 110 Saint-Denis (Henry); 111 Walter 
(Edouard) ; 112 Lebreton (Maurice) ; 113 Busson (Henri) ; 114 Mou- 
ton (Roger) ; 115 Auriau (Jacques) ; 116 Peneau (Samuel) : 117 Fes- 
Sard (Bernard) ; 118 Chamaiïllard (Jean) ; 119 Gadesaud (André) : 
120 Rousseau (Bernard) ; 121 Raimbaud (René); 122 Quiniou 
(Robert) ; 123 Rousse (Raymond) ; 124 Denos (Claude) ; 125 Teillet 
(Paul) ; 126 Boursier (Joseph) ; 127 Douillon (Maurice) : 128 Canevet 
(Jean) ; 129 Bioret (Jean) ; 130 Caroff (François) ; 131 Quere (Jean) ; 
132 Poiron (Louis) ; 133 Latinier (Octave) ; 134 Courtois (Numa) ; 
135 Berneau (Robert) ; 136 Blin (Maurice) ; 137 Le Scanff (Jean) ; 
138 Blaise (Auguste) ; 139 Blanchard (Edouard) ; 140 Frappier 
(Maurice) ; 141 Belaire (Henri) ; 142 Danioux (Gabriel) ; 143 Tellier 
(Ernest) ; 144 Ollivier (Roger); 145 Alix (Gilbert); 146 Vivies 
(Sylvain) ; 147 Piton (Robert) : 148 Thibault (Guy): 149 Drouet 
(Joseph) ; 150 Bourbeau (Maurice) ; 151 Teurnier (Jean-Joseph) ; 
152 Helaudais (Roger) ; 153 Badier (Joseph) ; 154 Sureau (Henri) ; 
155 Pontoizeau (Emile); 156 Le Guen (Camille); 157 Brisson 
(Gilbert) ; 158 Tual (Roger); 159 Carré (René); 160 Souquet 
(Lucien) ; 161 Perrudin (Jean-Baptiste) ; 162 Leclerc (André) ; 
163 Julien (Jacques) ; 164 Gaudin (Yves); 165 Gaudin (Jean) : 
166 Hoguet (Claude); 167 Picard (René); 168 Lucet (Gérard) ; 
169 Martin (Ange); 170 Brunet (André); 171 Bernard (Jean) ; 
172 Devay (Guy); 173 Greau (Célestin) ; 174 Henry (Marcel) ; 
175 Le Gal (Jacques) ; 176 Salaun (Emile) ; 177 Mikhailoff (Martial) ; 
178 Barth (Pierre) ; 179 Herveguen (François) ; 180 Le Bon (Théo- 
dore) ; 181 Prigent (Pierre) ; 182 Maindron (Guy); 183 Rouan 
(Jean) ; 184 T 185 Cochart (Jean) ; 186 Bretesche 


anguy (Roger) ; 
(René) ; 187 Piriou (Jérôme) ; 188 Jouan (Louis) ; 189 Costa (Jean) ; 
190 Guérineau (Pierre). 








Loiret. 


1 Sintive (Robert) ; 2 Leveau (Raymond) ; 3 Jatteau (Charles) : 
4 Humeau (Jacques) ; 5 Pelle (Jean) ; 6 Baralle (Claude) ; 7 Ague- 
nier (André); 8 Machicoisne (Christian) ; 9 Pelletier (Gérard) ; 
10 Rousseau (Henri) ; 11 Duchemin (Roger) ; 12 Allezy (Ulysse) ; 
13 Vendet (Raymond) ; 14 Corvez (Jean); 15 ee (Abel) ; 
16 Michelland (Christian) ; 17 Boucher (Roger) ; 18 Siffelet (Henri) ; 
19 Sénéchal (Jean) ; 20 Marty (Jacques) ; 21 Marteau (Jacques) ; 
Le Baupin (Gérard) ; 23 Joseph (Lionel) ; 24 Delord (Jean) ; 
Pelat (Pierre); 26 Lamour (Marcel) ; 27 Blin (Bernard) ; 
Gobet (Albert) ; 29 Maurizi (François) ; 30 Combaud (Jacques) ; 
Rouillon (Etienne) ; 32 Merlin (Roger) ; 33 Ageorges (Pierre) ; 
Chatelain (Robert) ; 35 Peron (Jack) ; 36 Lapierre (Gabriel) ; 
Moreau (François) ; 38 de Voyon (Maurice) ; 39 Gauge (Didier) ; 
Brouard (Jacques) ; 41 Layrac (Georges) ; 42 Stehlin (Werner) ; 
43 Miard (Michel) ; 44 Nivet (Bernard) ; 45 Gallier (Serge) ; 46 Gaume 
(Serge) ; 47 Leplatre (Georges). 


ÉSÉESER 


Lot-et-Garonne. 


1 André (Louis) ; 2 Combres (Ellen) ; 3 Cros (Henri) ; 4 Dulin 
(André) ; 5 Cot (Raoul) ; 6 Rombaïil (Joseph) ;: 7 Laurent (Louis) ; 
8 Plot (Roger) ; 9 Hivert (André) ; 10 Luc (Clément) ; 11 Durand 
(Jean-Marius) ; 12 Godineau (Sébastien) ; 13 Grégoire (Joseph) ; 
14 Dupouy (Pierre) ; 15 Roussey (André) ; 16 Chauvet (Jacques) ; 
17 Le Guillou (Pierre) ; 18 Simon (Jean); 19 Martet (Emile) ; 
20 Gillardie (Henri); 21 Frendo (Georges); 22 Gazzera (Louis) ; 
23 Lang (Paul) ; 24 Charpentier (Edouard) ; 25 Mauro (Vincent) ; 
26 Dubois (Louis) ; 27 Janis (Yves) ; 28 Bègue (Lucien) ; 29 Ravwi- 
gnon (Léon) ; 30 Labat (Robert) ; 31 Mugnier (Raymond) ; 32 Proust 
(Félix) ; 33 Gallard (Roland) ; 34 Poujardieu (Gilbert) ; 35 Junqua 
(Fernand) ; 36 Brantonne (Robert) ; Jouveau (René) ; 38 Marty 
(André) ; 39 Serres (Louis) ; 40 Gendre (Michel); 41 Pedroni 
(René) ; 42 Marteau (André) ; 43 Vivies (Maurice) ; 44 Laizet (Ray- 
mond) ; 45 Dubos (Yves) ; 46 Correia (Jean) ; 47 Vignes (Joseph) ; 
48 Gastaldi (Jean) ; 49 Gourgues (Louis) ; 50 Drigou (Raymond) ; 


51 Guérin (Franck) ; 52 Battie (Roger) ; 53 Rivière (Henri) ; 54 Gri- 


mard (Edouard) ; 55 Dupeyron (Gabriel) ; 56 Fourre (Pierre) ; 
57 Fauche (Denis) ; 58 Soula (Georges) ; 59 Delepine (Marcel) ; 
60 Leble (Pierre) ; 61 CavaïHe (Pierre); 62 Morillon (Jean); 
63 Bernis (Germain) ; 64 Dardenne (René); 65 Arnar-Tabuenca 
(Louis) ; 66 Bianne (Jacques) ; 67 Bouget (Henri); 68 Cabanat 
(Michel). 

Maine-et-Loire. 


1 Guillet (Yves) ; 2 Frotte (René) ; 3 Saintot (Roger) ; 4 Martineau 
(Georges) ; 5 Maingot (René) ; 6 Ferrand (René) ; 7 Nagel (Emile) ; 
8 Dagnet (Henri) ; 9 Lhutin (Emile) ; 10 Georges (Louis) ; 11 Sauleau 
(André) ; 12 Rince (Jean) ; 13 Danrée (Marcel) ; 14 Barraud (Jean) ; 
15 Claveau (Victorien) ; 16 Martin (Pierre); 17 Lepage (Heriri) ; 
18 Demois (André) ; 19 Harrault (André) ; 20 Brehin (Pierre) ; 21 Alix 
(Henri) ; 22 Lefeuvre (Jean) ; 23 Perraudeau (Raymond) ; 24 Gillard 
(Fernand) ; 25 Rivault (André); 26 Grain (Pierre); 27 Godineau 
(Sébastien) ; 28 Noury (Georges) ; 29 Daunon (André) ; 30 Charles 
(Louis) ; 31 Mallet (André) ; 32 Allard (Martial) ; 33 Dion (André) ; 
34 Chiron (Gaëtan) ; 35 de La Tribouille (Gaston) ; 36 Robert (Jac- 
ques) ; 37 Nuriec (Yves); 38 Dernoncourt (Marceau) ; 39 Vorose 
(Robert) ; 40 Argus (Emile) ; 41 Lecomte (Maurice) ; 42 Deschamp 
(Narcis) ; 43 Courtilat (Raymond) ; 44 Marie (Henri) ; 45 Martin 
(Georges) ; 46 Minier (Emile) ; 47 Feuvry (Roger) ; 48 Celo (Henri) ; 
49 Touchais (Alphonse) ; 50 Bernier (Paul) ; 51 Delepine (Gaston) ; 
52 Louis (Jean-Victor) ; 53 Bachelot (Jules) ; 54 Chesse (Marcel) ; 
55 Perruchet (Louis) ; 56 Walter (Edouard) ; 57 Bourblanc (Jean) ; 
58 Chamaillard (Jean) ; 59 Mehdi Abdelmajid ben Mohamed ; 
60 Boursier (Joseph) ; 61 Berneau (Robert) ; 62 Blaise (Auguste) ; 
63 Blanchard (Edouard) ; 64 Rouzière (Octave) ; 65 Pericaud (Albert) ; 
66 Lamour (Marcel) ; 67 Chicault (Bernard) ; 68 Alix (Gilbert) ; 69 Ray- 
mond (Jean) ; 70 Vivies (Sylvain) ; 71 Piton (Robert); 72 Bicrel 
(Jacques) ; 73 Suzanne (Guy); 74 Sureau (Henri); 75 Le Guen 
(Camille) ; 76 Barth (Pierre); 77 Gaufriau (André); 78 Gaudin 
(Yves) ; 79 Le Clair (Joseph); 80 Dansault (Yves); 81 Boukols 
(Pierre) ; 82 Lucet (Gérard) ; 83 Devay (Guy) ; 84 Greau (Célestin) ; 
85 Henry (Marcel) ; 86 Frisch (Marcel) ; 87 Priou (Eugène) ; 88 Rober- 
jot (Marcel) ; 89 Salaun (Emile) ; 90 Delarue (Dominique) ; 91 Picard 
(René) ; 92 Chardon (Edmond) ; 93 Miard (Michel) ; 94 Costa (Jean) ; 
95 Junay (Bernard) ; 


Meurthe-et-Moselle. 


1 Bidot (Henri); 2 Martin (René); 3 Douel (Abel): 4 Aletti 
(Raymond) ; 5 Laurent (Raymond) ; 6 Favardin (Rolland) ; 7 Boffi 
(Constantin) ; 8 Romain (Jacques) ; 9 Dahler (Paul) ; 10 Jehel 
(Jean) ; 11 Etienne (Pierre) ; 12 Guttierez (Louis) ; 13 Grandemange 
(Roger) ; 14 Sonrier (René); 15 Fitterer (Antoine); 16 Groell 
(Eugène) ; 17 Messenet (Henri) ; 18 Losseroy (Abel) ; 19 Martin 
(Henri) ; 20 Petitfils (André) ; 21 Slovensky (Gaston) ; 22 Meunier 
(Lucien) ; 23 Boullemet (Henri) ; 24 Eby (Marc); 25 Kippeurt 
(Paul) ; 26 Fortin (Fernand) ; 27 Divoux (Gaston) ; 28 Giraud 
(Jean) ; 29 Parisel (Jean) ; 30 Heniqui (Pierre) ; 31 Ben Iddir 
(Ahmed) ; 32 Lacour (Auguste) ; 33 Robert (Pierre) ; 34 Gelhaye 
(Albert) ; 35 Rose (André) ; 36 Eckert (Lucien) ; 37 Watrin (Marcel) ; 
38 Ferry (Léon) ; 39 Barthel (Marcel) ; 40 Meyer (Edouard} ; 41 Baz- 
zara (Ugo) ; 42 Jacquot (René) ; 43 Lagrive (Jean-François) ; 44 Garoni 
(Jacques) ; 45 Mariani (Martin) ; 46 Fribol (Raymond) ; 47 Hilaire 
(Jacques) ; 48 Zabe (Jacky) ; 49 Pedrazzani (René): 50 Daude 
(Gilbert) ; 51 Humbey (Noël); 52 Despoine (Roger); 53 Monot 
(Claude) ; 54 Martin (Gérari) ; 55 Le Maguer (Maudez) ; 56 Eserich 
(Albert) ; 57 Grandemange (Pierre). 
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Moselle. 


1 Guessas (Djedid ben Abdelkader) ; 2 Lamiable (François) : 
3 Lemal (Marie-René) ; 4 Robert (Pierre) ; 5 Gelhaye (Albert) ; 
6 Marx (Georges) ; 7 Watrin (Marcel) ; 8 Mansuy Tr 9 Ferry 
(Léon) ; 10 Bazzara (Ugo) ; 11 Lagrive (Jean-François) ; 12 Suzanne 
(Charles) ; 13 Hilaire (Jacques) : 14 Estreme (Albert) ; 15 Pedrazzani 
(René) ; 16 Daude (Gilbert) ; 17 Zanella (Joseph) ; 18 Faurie (Pierre) ; 
19 Becart (André) ; 20 Drouet (Georges) : 21 Lozach (Jean) ; 22 Stein- 
bach (Henri) ; 23 Lambert (Jean) ; 24 Bertrand (Serge) ; 25 Goas- 
doue (Jacques) ; 26 Le Bouler (René); 27 Alcantara (Gabriel) ; 
28 Gocel (Georges) ; 29 Burkhard (Albert) ; 30 Pinson (Roger) ; 
31 Boisse (Roger) : 32 Paradis (Maurice) ; 33 Fuller (Charles) ; 34 Del 


Valle (Mario) ; 35 Piana (Joseph) ; 36 Tahon (Elie) ; 37 ‘Reiland 
(Gabriel) ; 38 Loussot (Raymond). 
Nord. 
1 Bègue (Lucien) ;: 2 Desmet (Henri) ; 3 Hecquet (Edouard) : 
4 Vanhaeke (Henri); 5 Devoet (André); 6 Santre (Jean) ; 


8 Descamps (Marcel) ; 
11 Corteville (Jules) ; 


9 Bart (Daniel) ; 


7 Duquesne (Edmond) ; 
12 Watteau (Guy) ; 


10 Pennequeine (Pierre) ; 
13 Everaert (Raymond) ; 14 Bocarne (Raphaël) ; 
16 Saout (Jean) ; 17 Dessau (Paul) ; 18 Thiery (Jean-Louis) ; 

(Félix) ; 20 Lamine (Arthur); 21 Lagneau (Gilbert) ; 22 A 
(Pierre) ; 23 Rossey-Cuisset (André) ; 24 Roche (Raymond) ; 25 Le 
Jeune (Robert) ; 26 Faurie (Pierre) ; 27 Hutin (Gabriel) ; 28 Blan- 
chard (Maurice) ; 29 Cornil (Charles) ; 30 Wallois (Rôbert) ; 31 Bai- 
gneaux (Jean) ; 32 Menut (Emile) ; 33 Leys (Charles) ;. 84 Billiald 
(Robert) ; 35 Zilli (Jean-Marie). 


Oise. 


1 Corteville (Jules) ; 2 Faucke (Denis) ; 3 Boulay il 4 Petro- 
wick (Louis) ; 5 Ginesy (Albert) ; 6 Junqua (Fernand) ; 7 Masseni 
(Ammar) ; 8 Moal (Jean-Marie) ; 9 Grain (Pierre) ; 10 Hutin 
(Gabriel) ; 11 Traon (François) ; 12 Blanchard (Maurice) ; 13 Souplet 
(Roger) ; 14 Rio (Jacques) ; 15 Basioreck (Stanislas) ; 16 Lozach 
(François) ; 17 Pottier (Marcel) ; 18 Layrac (Georges) ; 19 Gendre 
(Michel) ; 20 Le Guennic (André) ; 21 Zilli (Jean-Marie). 


Puy-de-Dôme. 


1 Perrin (Marcel) ; 2 -Gava (Yves) ; 3 Sardier (Daniel) ; 4 Lemouzy 
(Paul) ; 5 Page (Louis) ; 6 Moreau (Roger) ; 7 Gomez (Antoine) ; 
8 Bestoso (Robert) ; 9 Equille (Antoine) ; 10 Delord (Jean) ; 11 Mayer 
(Léon) ; 12 Damond (Jean) ; 13 Martin (Jean) ; 14 Coutière (Alexis) ; ; 
15 Labbe (Jean) ; 16 Bournat (Albert) ; 
18 Chastel (Roger) ; 19 Pouzol (André) ; 20 Molard (Camille) ; 
21 Bonnet (Jean) ; 22 Taillandier (Antoine) ; 23 Neuville (André) ; 
24 Meunier (Jean) ; 25 Trevie (Roger) ; 26 Karalambou (Jean) ; 
27 Bedhomme (René) ; 28 Guilhot (Guy) ; 29 Bonjean (Louis) ; 
30 Debord (Pierre) ; 31 Taillon (Henri) ; 32 Rauney (Jacques) ; 
33 Sure (Emile). 

Rhin (Bas). 


2 Kremer (Ernest) ; 3 Franz (Maurice) ; 4 Fricker 
(René) ; 5 Lusseau (Antonin) ; 6 Heimburger (Lucien) ; 7 Lochon 
(André) ; 8 Barraza (Marius) ; 9 Jehel (Jean) ; 10 Lichti (Ernest) ; 
11 Morgenthaler (Joseph) ; 12 Grégoire (Joseph) ; 13 Martin (Henri) ; 
14 Acher (Alphonse) ; 15 Lang (Paul) ; 16 Ponce (Roger) ; 17 

(Louis) ; 18 Schwach (Charles) ; 19 Hansmann (Charles) ; 20 Waffen- 
schmidt (Joseph) ; 21 Blanc (Germain) ; 22 Deloge (Gabriel) ; 
23 Eckert (Lucien) ; 24 Jacob (Séraphin) ; 25 Herzog-Hess (Roger) ; 
26 Lenoble (Henri) ; 27 Jacquot (René) ; 28 Limbach (Charles) ; 
29 Bornert (Eugène) ; 30 Piana (Joseph). 


Rhône. 


1. Marfaing (Joseph) ; 2 Hacquart (Pierre) ; 3 Maussang (Marcel) ; 
4 Schmitt (Victor) ; 5 Donguy (Antoine) ; 6 Jonnery (Paul) ; 7 Leitao 
(Caldeira) ; 8 Rouviere (Edmond) ; 9 Courade (Paul) ; 10 Clertant 
(Marcel) ; 11 Chamoux (Raymond) ; 12 Tissot (Raymond) ; 13 Yung- 
cker (René) ; 14 Valdenaire (Paul) ; 15 Potarzycki (Maximilien) ; 
16 Bergeret-Jeannet (Michel) ; 17 Bouvier (Léon) ; 18 Burdet (Alexis) ; 
19 Bonnet (Maurice) ; : Garon (Marcel) ; 21° Nicaise (Maurice) ; 
22 Subeyras (Marcel) ; 23 Peruchonm (Charles) ; 24 Roze (Pierre) ; 
25 Mazieux (Roger) ; 26 Ginesy (Albert) ; 27 Guyon (Louis) ; 28 Mei: 
nard (Léon) ; 29 Brouillet (Georges) ; 30 Broussas (Joseph) ; 31 More- 
teau (Roger) ; 32 Barat (Louis) ; 33 Baroumi (Mohamed) ; 34 Jayet 
(Jacques) ; 35 Boceno (Ange) ; 36 Elardin (Robert) ; ‘87 Mallet 
(Claude) ; 38 Jacquet (Camille) ; 39 Labatut (Pierre) ; 
(René) ; 41 Tripet (Robert) ; 42 Pichot (Marius) ; 43 Denis (Pierre) ; 
44 Perret (Henri) ; 45 Mas (Prosper) ; 46 Brochier (André) ; 47 Causse 
(Fernand) ; 48 Chaumet (Gaston) ; 49 Letourneau (Pierre) ; 50 Gay 
(Jean) ; 51 ‘Labussiere (Emile) ; 52 Soyer (Henri) ; 53 Kokot ‘André) : F* 
54 Gross (Henri) ; 55 Chapon (Jean) ; 56 Bretesche mg À ; 57 Barret 
(André) ; 58 Piret (Etienne) ; 59 Boissiere 60 Cheminat 
(Georges) ; 61 Monchal (Auguste) ; 62 Rival Marius) : 63 Manzoni 
(Pierre) ; 64 Luquet (Roger) ; 65 Marque (René) ; 66 AA Serge) ; £ 
67 Laravoire (Francis) ; 68 Gobin (Jean-Jacques) ; ; 69 


; 70 Hebert (Michel). 

; rnier (Roland) ; 73 Patetta (Joseph) ; 
74 Enderlin (Lucien) ; .s Megadja (René) ; 76 Resse me 
Le Girard (Roger) ; Le Bartoli (J 


1 Diss (Eugène) ; 


CRLETELLTE 


hé 
Li 


Bonnard (Charles) ; * 96 Prugniaux (Roger) ; 97 Lambert 


15 Leleu Gran i 
9 Cami 








lyte) ; 98 Giuliani Le en — (Marcel) ; 100 Delattre 


(André) ; 101 Ligour Battie ); 103 Ouv 
(Paub ; 104 Humbert (André) ; 105 Re Ro 06 Banc 
(Georges) ; 107 Jouvet (Emile) ; 

(Edmond) ; 110 Guyot (Jean); 111 Cottin (René) 

1183 Boudet (Louis) ; 114 113 Clair (Carl (Albert) 


12 Vardanega (Dominique) ; ‘123 Augry (Pierre) ; 324 Durand 
alche 
ge (Johanny) ; ; 130 Virlo. 

132 Petit (Jean) ; 133 Trevie 
(Roger) ; : 134 Boivin (Georges) ; 135 Alcantara (Gabriel) ; 136 Cour 
Maurice) ; 137 Le Maguer (Maudez) ; 138 Taillon (Henri) ; 139 Sure 


nil 
Saône-et-Loire. 


1 Raffard (Octave) ; 2 Barraud (Pierre) ; 3 Jonnery (Paul) : 
4 Charbouillot (Louis) : 5 Pont (Maurice); 6 Mazieux (Roger) : 
7 Ravassard (Paul) ; 8 Morel (Paul) ; 9 Brouiet (Geo s) ; 19 More: 
teau (Roger); 11 Pain (Lucien) ; 12 l'aile); 18 2 13 Berthet 
es }F 14 Robert (Marius) ; 15 ep e) ; 16 16 Barret Pare: 

7 Foulet Portie 
(Georges) ; 21 Mie (Roger); 22 Fe gr cr à à Schwartz 

- Resse (Jean); 26 Gibassier 
es): 28 EU “ (Marcel) : + Foie 
Simeone Mazuy (Paul) ; , oreau 
(Roger); 33 "Deau (Georges) ; 34 Dumoulin (Marcel) ; 35 Per. 
er (Francis) ; t. Laurent nr ar 37 Jean (René) ; 38 Pret 
lard (Edmond) ; Mazuy (Henri) ; Panay (Michel) ; ttin 
(René) ; 42 Bert (Marcel) : 43 Merlin (Jean); 24 Vandecastegle Q (Daniel) ; 
45 Sage (Jean) ; 46 Picard (Michel) ; 47 ‘Ducatez (Henri) : 48 Mon: 
dange (Robert) ; 49 Perney (André); 50 Guillemin (Robert) ; 
51 Menauilt (Roger) ; 52 Joulia (Daniel); 53 Gonnet (Maurice) : 
54 Pereira (da Cunha Jacques) ; 55 Ciclet (Maurice) ; 56 Bono (Jean) ; 
En use (Claude) ; 58 Petit (Jean) : 59 Large (René) ; 60 Darmet 


Sarthe. 

1 Dre r, 2 Plot (Roger); 3 Lamande (Emile) : 
4 Bree nes (Gustave-Emile) ; 6 Pottier (Marcel) : 
7 Follenfant Norbert). 5 Pt 8 Perraudeau (Raymond) ; 9 Perrier (An 
y E 10 Marie (Raymond) ; 11 Vovard y of 12 Breton (Paul) ; 

3 Jourdren (Alain) ; 14 Mevel (Hamon) }.; 16 Des- 
se (Jules) ; 17 Lozach (Jean) ; 18 ballet (André (André) ; 19 Dion (An. 
dré) ; 20 André (Marcel) : 21 Vorose (Robert) ; (Pierre) ; 


rice) ; 29 Le 75 Connan ; 31 Boudeau 
(Georges) ; Loricourt LE Blot ; 34 Bachelot 
(Jules) ; 35 Pauloin ); 36 Gestin (Yves) ; 37 (Henri) : 

(Jean) ; 39 (Bernard) ; PR et : 
41 Bruneau (Marcel) ; (Gilbert) : ; 43 


) : 46 Le Velly (Yves) : 47 Gui 
lou (Maurice) ; 48 Echerbault (Roger): 49 Beaudry (Gaston); 


50 Chicault ch 3 po 
53 Bigot (Jean) : 54 L'Hostis (Armand) ; 55 Pasveen : 56 Tual 
(Roger) ; 57 Julien (Jacques) ; 58 Paumier (Claude) ; 5 Le Bouler 
(René) ; 60 Boulay (Claude); 61 Girard (Victor); 62 Bouteloup 
(Gérard) ; 63 ; (Robert) ; 
65 Moal (Jean-Marie) : 66 67 Roche (Raymond) ; 


. Plantec ); 
68 Le Guennic (André) : 69 Galbrun (Gilbert) : 70 Ledue (Louis) ; 
Kerrien (Raymond) ; 73 Lozach (François) : 
(Marcel) ; 75 Floch (Pierre) ; 76 Nicolas (Yves) ; 71 Pi 
couleau (Yves); 78 Guillem (Goulven): 79 Heurtebise (André) ; 
80 Briand (Jean) ; ; 81 Le sn (Jean) ; 82 Guyader (André) ; 83 Cous 
quer (Henri). 
Seine. 


1 Lascar (Mathias) ; 2 Muris (Victor) ; 3 Cheurlin (Guy) ; 4 Lesueur 
(Pierre) ; 5 Guyomarc’h (François) ; 6 Desmet (Henri) ; 7 Spagnol 
(Maurice) ; 8 Taimon (Jean); 9 Boude (Fernand); 10 hemin 
(Roger) ; il Delaguette (Maurice) ; 12 Lae (Jean-Louis) ; 18 sseur 
(Armand) ; 14 Corvez (Jean); 15 Le Roux (Francis) ; 16 Marty 
(André) ; 17 Michelland (Christian) ; 18 he (Marcel) ; 19 Bon- 
nard (Charles) ; 20 Dole Er 21 Curot (Bernard) ; 22 Goguelat 
(Guy) ; 23 Gourdeau (Jean) ; (Louis) ; 25 Coloigner (Fran- 
ge: 26 Toquer (Louis) ; 27 KL (Paul) ; 28 Equille (Antoine) ; 

29 Dessau (Paul) ; 30 pe À 31 Traon (François) ; 32 Ollivier 
og: 5 33 Mogenot (André) ; 34 Raymond (Jean) ; 35 Carcaud 
Pere ) ; 36 Cagniant (Maurice) ; 37 Auger (Jacques); 38 Helaudais 

er) ; 39 Buaud (Auguste) ; 40 Pelletier (Guy) ; 41 Choron (Jean) ; 

2 uzanne (Guy) ; 43 Dehondt (Jean) ; Rakotondrabe (Jean-Louis) ; 
45 Puygrenier (Jean) ; 46 Prigent (Jean) ; 47 Gauffriau (André) ; 
48 Carre (René) ; 49 Perrudin (Jean-Baptiste) ; 50 Hoguet (Claude) ; 
5i Bianchi (Henri) : 52 Bellec (Jean) ; 53 Giacomini (Robert 
(Louis) ; 55 Moutel (Lucien) ; 56 Burini (Marius) ; 57 Peron (Jack) ; 
58 Louvel (Jean) ; 59 Martin (Pierre) ; 60 Andreani (Paul); 61 Jan 
(Paul}; 62 Arnar-Tabuenca (Louis): 63 Lesquin (Jean); 64 Palin 
EE 

e); $ 
Legac Delarue er 


(Marcel) ; 71 : (Lucien) ; 72 : 73 

(Nareis) ; 74 : (Emile) ; 76 Sabatier 

(Lucien) ; Moricau (Pierre) ; 78 Bouiller (Jean) ; 79 Gau 
; 80 Wallois ; #1 l ean); 82 Rio 

(Jacques) ; 83 Boivin (Georges) ; 84 Goasdoue 3 85 Campeotto 
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Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Deschamps (Eugène, (Seine); Guihard (Auguste) (Loire-Atlanti- 
que) ; Rigaut (Charles) (Seine, Nord) ; ; Simon (Alexandre) (Maine-et- 


Loire, Loire-Atlantique) ; (Seine) ; Soret (Gaston) 


(Loiret, re à Loire Alan ) . 
Allory (André) (Loire-Atlantique, Maine-et-Loire) ; Huard 
}; 
ee (Loiret, Seine) ; Krebs (Raymond) (Seine); Furon ’(Ærnest) 
(Loiret). 
OUVRIER DES MANUFACTURES - 
(Cadre technique.) 
Ajusteur. 
Catégorie « C ». 
Rhin (Bas-), 
1 Varloud (Joseph). 
Catégorie « D ». 


Rhin (Bas-). 

1 Larcher (Henri), 6 
Chaudronnier. 

Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Ferrero (Emile), , 


Electricien. 


Catégorie « D ». 


Loire-Atlantique. 
1 Picard (Henri), 
Rhône. 
1 Moulin (Raymond). 
Menuisier. 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Patin (Michel). 
Côte d'Or. 
1 Patin (Michel) ; 2 Berard (Jean). 
Gironde. 
1 Gougnon (Guy) ; 2 Lalanne (Henry). 


Indre. 
1 Masson (René). : 


Lot-et-Garonne. 
1 Freiche (André) ; 2 Lalanne (Henri). 


. Maine-et-Loire. 
1 Bevilis (Robert). 
Rhône. 
1 Courtine (Georges). 
Seine. 


1 Parichout (Emmanuel) ; 2 Berard (Jean) ; 3 Gougnon (Guy). 
Vienne (Haute:-). 

1 Masson (René) ; 2 Parichout (Emmanuel). 
Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Jehan (Louis). 
Finistère. 
1 Broudic (Yves) ; 2 Gueguen (Louis) ; 3 Corre (Jean). 


Gironde. 
1 Lafon (André). 
Indre, 
1 Perrier (André) ; 2 Moreau (François). 
Loire-Atlantique. 
1 Broudic (Yves) ; 2 Bretesche (René) ; 3 Bouton (Armand), 
Loiret. 
1 Moreau (François) ; 2 Miard (Michel). 
1 Maine-et-Loire. 
1 Miard (Michel). 
Rhône. 
1 Bretesche (René). 
Saône-et-Loire. 
1 Chaban (Claude). 
Sarthe. 
1 Gueguen (Louis). 
Vienne (Haute-) 


1 Gandois (Gilbert) ; 2 Perrier (André). 








Conducteur mécanicien d'automobiles. * 
Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 


Finistère. 
1 Le Berre (Yves) ; 2 Lavanant (Edouard). 


Garonne (Haute:-). 


1 Polidori (Jules). 


1 Lavanant (Edouard). 
Loire-Atlantique. 
1 Le Berre (Yves) ; 2 Delähaïes (Alphonse). 


Maine-et-Loire. 
1 Mallet (André) ; 2 Delahaies (Alphonse). 


Sarthe. 
1 Mallet (André). 


Maçon peintre, 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
Puy-de-Dôme. 


1 Julien (Henri). 
1 Bernard (Adrien). 
Chauffeur de chaudières industrielles. 
Catégorie « D ». 
Loire-Atlantique. 
Seine. 


1 Lozach (François). 
1 Lozach (François). 


Chauffeur de chaudières (chauffage central). 


Catégorie « D ». 


Côte-d’Or. 
1 Piolot (Jean). 
Loire-Atlantique. 
1 Julien (Jacques). 
Puy-de-Dôme. 

1 Piolot (Jean). 

Sarthe. 
1 Julien (Jacques). 

Seine, 


1 Gautier (Jean). 
Chauffeur machiniste. 


Catégorie « C ». 


Gironde, 
1 Arrastio (Paul). 


Lot-et-Garonne. 
1 Arrastio (Paul). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Nicolai (Marc). 


Conducteur d'automobiles. 
Catégorie « C ». 


Garonne (Haute). 
1 Falgayrac (Jacques). 


Catégorie « D », 


Alpes-Maritimes. 
1 Patetta (Joseph). 
Côte-d'Or. 
1 Saout (Jean). 
Moselle, 
1 Blanchard (Maurice). 
Nord. 
1 Saout (Jean) ; 2 Bocarne (Raphaël). 
Oise. 
1 Blanchard (Maurice). 
Rhône. 
1 Patetta (Joseph) ; 2 Girard (Roger). 
Sarthe. 
1 Blin (Bernard) ; 2 Mohamed ben M’ Hamed, 
Seine. 


1 Guillou (Marcel) ; 2 Allezy (Jean) ; 3 Herbaut (Jacques) ; 4 Palin 
). 
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Aidemétier pour le travail des métaux. 


Catégorie « C ». 


Gironde. 
1 Arrastio (Paul). 
Loiret. 
1 Loiselle (Jacques). 
Lot-et-Garonne. 
1 Tauzin (Yves) ; 2 Arrastio (Paul). 
Catégorie « D ». 
Finistère. 
1 Menut (Emile). 
Seine. 


ee 


Menut (Emile), 
Aide-électricien. 


Catégorie « C ». 


Finistère. 
1 Lavis (Jean-François). 
Sarthe. 
1 Lavis (Jean-François) ; 2 Jaouen (André). 
Seine. 


Jaouen (André). 


—. 


Catégorie « D ». 
Finistère. 
Lebris (Lucien), 


— 


EMPLOI FÉMININ 
Ouvrière des manufactures. 


Alpes-Maritimes. 

1 Tastevin (Marguerite) ;: 2 Acquarone (Catherine) ; 3 Roger 
(Renée) ; 4 Raban (Pia); 5 Gorini (Louise) ; 6 Ventura (Leida) ; 
7 Musso (Suzanne) ; 8 Nadry (Odette) ; 9 Hurier (Caroline) ; 10 Ray- 
baut (Rosa) ; 11 Jeausseran (Hélène) ; 12 Legagneux (Etiennette) ; 
13 Curzi (Yvette) ; 14 Lefebvre (Raymonde) ; 15 Lavaud (Arlette), 


Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 
” Ferlazo (Madeleine). 


Bouches-du-Rhône. 

1 Emanuelli (Marguerite) : 2 Parlanti (Clémence) ; 3 Dumont 
(Marie) ; 4 Chailan (Henriette) : 5 Defontaine (Gabrielle) ; 6 Pascal 
(Medelis) ; 7 Roume (Claire) ; 38 Biaggini (Louise) ; 9 Beccari (Jac- 
queline) ; 10 Rabe (Andrée) ; 11 Bianchi (Edwige); 12 Majocchi 
(Gabrielle) ; 13 Stefanini (Yvette) ; 14 Amarouche (Maria) ; 15 Blacas 
(Marthe) ; 16 Foray (Juliette) ; 17 Astruc (Marguerite) ; 18 Faramia 
(Raymonde) ; 19 Nourry (Marguerite) ; 20 Gaussens (Jeanne) ; 21 Olivi 
(Clotilde) ; 22 Freze (Emilienne) ; 23 Blouvat (Anna); 24 Agard 
(Yvette) ; 25 André (Isabelle) ; 26 Bonnet (Augusta) ; 27 Charpentier 


(Anne-Marie) ; 28 Ricros (Luce) ; 29 Nivaggioni (Noëéline). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Macedonia (Laurence). 


Côte-d'Or. 


2 Colin (Louise) ; 3 Creusard (Andrée) ; 


1 Lantenois (Adrienne) ; 
4 Boyaux (Andrée). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Bagur (Simone). 
Finistère. 


1 Dirou (Marceline) : 2 Colas (Jeanne) ; 3 Abautret (Augustine) ; 
4 Le Duc (Solange) ; 5 Pecaeur (Clarisse) ; 6 Baccon (Angèle) ; 7 Chau- 
vin (Marie) ; 8 Peron (Joséphine). 

Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 

Merret (Yvonne) ; Guenneguez (Rosalie) ; Le Cann (Madeleine). 


Garonne (Haute). 


1 Marcoul (Henriette) ; 2 Jach (Georgette) ; 3 Vigouroux (Marcelle) ; 
4 Boy (Marie) ; 5 Rouquet (Marié) ; 6 Pellier (Andrée) ; 7 Bernhard 
(Suzanne) ; 8 Schouler (Yvonne) ; 9 Pavan (Jeanne) ; 10 Vignaux 
(Maria) ; 11 Denjean (Annoncia) ; 12 Sagne (Marie-Jeanne) : 13 Lagar- 
rigue (Anna); 14 Vandensteen (Renée) ; 15 Gayral (Fernande) ; 
16 Reber (Maria) ; 17 Minjoye (Henriette) ; 18 Subra (Marie) ; 
19 Rodde (Suzanne) ; 20 Delpech (Noëlle) ; 21 Traverso (Jeanne) : 
22 Lagarde (Marie-Louise) ; 23 Delpy (Inès); 24 Herrero (France); 
25 Burat (Laurence) ; 26 Mendez (Simone) ; 27 Picard (Clémentine). 


Gironde. 


1 Gaulin (Carmen) ; 2 Tauzin (Œugénie) ; 3 Dussier (Marie) ; 4 Mus- 
set (Yvonne); 5 Ducuing (Armande); 6 Calvez (Gisèle) ; 7 Ollier 
(Marie) ; 8 Brossard (Gisèle) ; 9 Duclos (Christine) ; 10 Rocafort 
(Antoinette) ; 11 Marty (Catherine) ; 12 Lasserre (Marie) ; 13 Ledocq 
(Pauline) ; 14 Geneste (Irène); 15 Couzinou (Jeanne) ; 16 Maissant 
(Christiane) ; 17 Dufour (Colette) ; 18 Texier (Paulette) ; 19 Massalvo 
(Jeanne) ; 20 Lahaye (Ernestine); 21 Glangetas (Jacqueline) ; 


22 Angelby (Paulette) ; 23 Toulouse (Henriette) ; 24 Tartas (Simone). 





_ 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Laurier (Marie). 
Mére. 


1 Augoyard (Giselle). 
Loire-Atlantique. 


1 Laurier (Lucienne) ; 2 Leaute (Paulette) ; 3 Peault (Marie) ; 
4 De 2 PR (Suzanne) ; 5 Cousin (Marie) ; 6 Miquée (Marie) ; 7 Jaunet 
(Marie) ; Maillard (Modeste) ; 10 Moreau 
Juliette) : ) ; 13 Mau. 
point (Jacqueline) ; ; 14 Rocheteau (Gilberte) ; 15 Dursapt (Yvette) : 
16 Barrais naine) à de ; 17 Cherre (Nathalie) : x” Prigent (Yvette) ; 
19 Lefort (Hél 20 Chauvet (Madeleine) ; (Marie: 
Louise) ; 22 Boissière (Henriette) ; 23 Queffelec Pe 4 08 24 Bon- 
net (Denise). 

Loiret. 


2 Bergerard (Solange) ; 3 Michaud (Lucette) ; 
5 Thirot (Josiane) ; 6 Nuellou (Louise) ; 7 Quie: 


Lot-et-Garonne. 


1 Authier (Marie-Louise) ; 2 Faux (Marguerite); 3 ; u- “harred 
(Jeanne) ; 4 Bouysses (Marie); 5 Vellutini (Jeanne) ; 6 Hayotte 
(Marie) ; 7 Pailhas (Fernande) ; 8 Vaque (Raymonde) ; 9 Cazal (Made- 
leine) ; 10 Kieffer (Inès) : ; 11 Geraud (Reïne) ; 12 Laurent (Marcelle) ; 
13 Parisot (Marcelle) ; ; 14 Dubernat (Colette) ; ; 15 Pinault (Pierrinat). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Baudet (Fernande). 


1 Sudre Marcelle) : 
4 Rolland (Lucie ; 
vreux (Paulette). 


Maine-et-Loire. 


1 Loison (Yvette) ; 2 Vincentelli (Odette) ; 3 Rolain (Francine); 
4 Paye (Marie) ; 5 Pilorge (Marcelle) ; 6 Gautier (Lucienne) ; 7 Le 
Louer (Renée) ; 8 Plumejeau (Berthe) ; ë. Le Goff (Lucie) ; 10 Blais 
(Marie-Josèphe) ; 11 Marinier (Jeanne) ; 12 Pasquiou (Jeanne) ; 13 Gue- 
don (Marie) ; 14 Lusson (Andrée) ; 15 Michel (Marie). 

Meurthe-et-Moselle. 


1 Szlomowicz- (Marie) ; 2 Davillers (Lucie); 3 Henry (Odette) ; 
4 Ch e (Marguerite) ; 5 Couroux (Andrée) ; ; 1 Iwasinta (Renée) ; 
7 Bedel (Suzanne). 

Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Wernette (Juliette). 
Moselle. 
1 Simony (Thérèse) ; 2 Knipper (Françoise). 
Nord. 
1 Guiguet (Raymonde) ; 2 Lapaille (Gildas) ; 3 Lepage (Monique). 


Puy-de-Dôme. 

1 Rochefort (Odette); 2 Chaneboux (Madeleine) ; 3 Bourdarot 
(Thérèse) ; 4 Robin (Josette) ; 5 Chantal (Ida) ; ‘6 Eymard (Blanche). 
Rhin (Bas-). 

1 Lang (Marguerite) ; 2 Hampe (Elise) ; 3 Huber (Georgette) ; 
4 Martin” (Irma) ; 5 Christ (Georgette) ; 6 Mathis (Mathilde). 

Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 

Suplon (Marguerite). 


1 Wabont (Marguerite). 


Rhône. 


1 Bertrand (Marie) ; 2 Genthon (Lucienne) ; 3 Julliard (Yvonne) ; 
4 Louis (Louise) ; 5 Ravaute (Elise) ; ; 6 Mateo (Claudia) ; 7 Andreozzi 
(Liberta) ; 8 Cesari (Marie). 


Saône-et-Loire. 


1 Veille (Maria). 
Sarthe. 


1 Ory (Suzanne) ; 2 Arrouy (Denise) ; 3 Forgea (Berthe) ; 4 Ageor- 
ges (Brigide) ; 5 Niepceron (Marie) ; 6 Blossier (Germaine) ; 7 Mer- 
land (Marie-Louise) ; 8 Lapierre (Gabrielle) ; 9 Goulu (Odette), 
10_ Cesse (Henriette) ; 11 Geslin (Yvonne) ; 12 Caron (Eliane) ; 
13 Guene (Jeanne) ; 14 Lassalle (Odette). 


Seine. 


1 Mauplot (Georgette) ;: 2 Calon (Jeanne) ; 3 Ussel (Yvonne) ; 
4 Fualdes (Augustine) ; 5 Ârzeno (Madeleine) ; 5 Chaumont (Marthe) ; ; 
7 Rousseau (Marie) ; 8 Fricotte (Andrée) ; Peythieu 
10 Delen (Joséphine) ; 
13 Guerrero (Georgette) : ; 14 Maneuf ( 
(Andrée) ; 16 Brehault (Yvonne) ; ; 17 Lefebvre ee Son ; 18 Tou- 
ron (Andrée) ; 19 Mouchard (Jeannine) ; 20 e vonne) ; 21 Jua- 
neda (Sophie) : 22 Houet (Berthe) ; "23 (Lucienne) ; 
24 Margault (Adrienne) ; 25 Dupuis CEA 2 726 Y mt (Yvonne) ; 
27 Dombret (Louise) ; 28 Chevalier (Marie-Anne) ; 29 Prigent 
(Suzanne) ; 30 Penain (Suzanne) ; 31 ee (Paulette) ; 32 Nereau 

Marie-Thérèse) : Mathieu ; 


) 50 Delapiace (Lécatine) : 29 à arme send, 5, Der 
via aplace : 
(Yvonne) ; 41 Allesse (Violette) : ; 42 Druon (Thérèse) ; 43 ? À sem 
(Mathilde) ; 44 Tombette (Marie) ; 45 Dumont (Jeanne) ; 1 
(Colette) ; 47 Gosset (Marguerite) ; 48 Lecler (Georgette) ; 49 Thi- 
bault (Odette) ; 50 Guyomard (Marie) ; ; 51 léariette) : 
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52 Blondeau (Hélène) ; 53 eg À (Jacqueline) ; 54 Thoret (Marie- 


gr À en. Drouillard (Yvonne) : 57 Ligen 
LT = sh (Albert); 60 Guiliossou 
(Angèle) ; à Ne Nor ce ta ï ucia 
esnne) ; 64 Giroux (Yv AS Lesenne (Henriette); 66 Gripaud 
Yvonne) ; r Teurtrie (Emiliqnee):: ; 68 Renou (Simone) ; 69 Billiot 
Anastasie) ; 70 Jeanne (Yvonne) ; 71 Bouillie (Berthe) ; p 72 Gallot 
Thérèse) ; 73 Amoros (Paulette) ; "74 Haride mn 2 A 5 Chauvin 
(Andrée) ; 76 Soumi (Renée) ; 77 Taïly (Antoinette) ; Bois (Ger- 
maine) ; 79 Gosset (Monique) ; 80 Johnston (Hélène) ; 81 Lewis 
(Eliane) ; 82 Mirallez (isabelle) ; SP Pinto (Rachel) ; 84 Boutier (Made- 
leine) : . 85 Baixas (Raymonde) ; 86 (Marcelle) ; 87 Deville 


(Maria) ; 88 Carrier (Amélie) ; Le (Raymonde) ; ; 90 Totolo 
arigs 91 Accard (Suzanne) ; Pestat (Germaine) ; 93 Bolastre 

Hélène) : 94 Detrée (Marcelle) ; % , : az (Raymonde) ; ; 96 Guit- 
tet (Odette) ; 97 Morijot (Suzanne) ; arin (Ginette) ; 
(Pauline) ; 100 Landouar Euilioune) : 101 Ri idel (Odette) ; 
102 Bugeac (Eugénie) ; 103 Blasset (Léonie) ; 104 Aubri (Suzanne) ; 
105 Tournant (Andrée) ; 106 Orfanidis rie-Louise) ; 107 Mora 


(Andrée) 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
EMPLOI MASCULIN 
Adjoint technique des mines. 
Catégorie « D ». 


Aisne. 
1 Bonareck (Jean). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Pietrini (Auguste). 
Gironde. 


1 Bonareck (Jean). 


; MINISTERE DE L'INTERIEUR 
EMPLOI MIXTE 
Secrétaire administratif de préfecture. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. " 
2 Dureux 


1 Lire: Brunon (Louis), au lieu de : Dureux (Jacques) ; 
Jacques). 
Sûreté nationale. 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Jacobelli (Joseph) ; 2 Poggi (Georges). 
Charente-Maritime. 
1 Lavedan (René). 
Corse. 
1 Poggi (Georges). 
Hérault. 
1 Samuel (Jean). 
Indre-et-Loire. 
1 Berthonneau (Maurice). 
Jura. 
1 Clerc (Roland). 
Loire-Atlantique. 
1 Cirre (Joseph). 
Maine-et-Loire. 
1 Leroux (André). 
Mayenne. 
1 Leroux (André), 
Nord. 
1 Berthonneau (Maurice) ; 2 Swiatek (Wladyslaw). 
Saône-et-Loire. | 
1 Clerc (Roland). 4 ” 
Seine. 
1 Blouin (Albert), 
Seine-Maritime. 


1 Lavedan (René). 
1 Olivier (Gérard). 


Tarn-et-Garonne. 


Oran... 
1 Alarcon (Georges). 


Catégorie « D». 


Alpes-Maritimes. 
1 Audibert (Charles). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Balac (Maurice). 
Finistère. 


1 Gonidec (Pierre). 


99 Sovany: 





4 Baudette (Marcel). 





Gard. 
1 Planche (André). 


Garonne, (Haute-). 
1 Tourez (Michel) ; 2 Delfau (Maurice). 


Hérault, 
1 Planche (André). 
Indre-et-Loire. 
1 Rousseau (André). 
Lot-et-Garonne. 
1 Barrère (Joseph). 
sé Morbihan. 
1 Gonidec (Pierre). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Barrère (Joseph). 
Tarn. 
1 Bousquet (Fernand) ; 2 Tourez (Michel). 
Tarn-et-Garonne. 
1 Bousquet (Fernand). 
* Var. 
1 Balac (Maurice) ; 2 Guegou (Robert) ; 3 Audibert (Charles). 
Vaucluse. 
1 Pierre (Henri). 
Inspecteur de police, 
Catégorie « C ». 
Corse. 
1 Achilli (Marcel). 
Seine. 


1 Ternand (René) ; 2 Laurent (Jean-François). 


Seine-Maritime, 


1 Laurent (Jean-François), 
Catégorie « D ». 
Allier. 
1 Buisson (René). . 
Alpes-Maritimes. 
1 Zicavo (Barthélémy); 2 Durand (Jean); 3 Pietri (Joseph) ; 
4 Rouvet (Charles) ; 5 Karotsch (Georges) ; 6 Llorens (Jean-Marie). 
e Ardèche. 
1 Brugal (Roger), 
Bouches-du-Rhône. 


1 Zicavo (Barthélémy) ; 2 Pietri (Joseph); 3 Cathala (Louis); 


Gard. 
1 Brugal (Roger). 


Garonne (Haute-). 
1 Durand (Jean). 


Hérault. 


nd 


Rouvet (Charles). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Rachebœuf (Yves). 
Isère. 
1 Gilbert (Jacques). : 
Loire. 
1 Picault (Charles). 
Puy-de-Dôme, 
1 Buisson (René). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Karotsch (Georges) ; 2 Cathala (Louis) ; 3 Llorens (Jean-Marie), 
Rhin (Bas-). 
1 Pelissier (Jean) ; 2 Dessonet (Raymond). 
Rhin (Haüt-). 
1 Dessonnet (Raymond). 
Rhône. 
1 Jeangerard (Georges). 
Seine. 
1 Guillou (Albert); 2 Ilattoni (Dinamo) ; 3 Papeloux (Henri). 
Seine-et-Marne. 
1 Saint-Pierre (Noël). . 
Seine-et-Oise. 
1 Guillou (Albert); 2 lattoni (Dinamo) ; 3 Papeloux (Henri) ; 
4 Saint-Pierre (Noël. 
- Var. 
1 Baudette (Marcel). 
Guyane. 


1 Gilbert (Jacques). 
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Inspecteur de police radiotélégraphiste. 
Catégorie «D ». 
Loire-Atlantique. | 
Hascoet (Rolland). 


Morbihan. 
Hascoet (Rolland), 


Inspecteur d'identité judiciaire de la sûreté nationale. 


a) Documentation et diffusion. 
Catégorie « C ». 


Seine. 
Masson (Roland). 


Catégorie « D ». 
Côte-d'Or. 
Charpy (Gabriel). 
b) Identité judiciaire. 
Catégorie «D ». 


Marne. 
Deniset (Paul). 


Rhin (Bas-). 
Deniset (Paul). 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
EMPLOIS MASCULINS 
Dessinateur projeteur. 


Catégorie « D ». 
Pas-de-Calais. 


Morind Baquetto (Elso). 
Seine. 
Morino Baquetto (Elso). 
Mécanicien dépanneur des services automobiles. 


Catégorie « D ». 


Gard. 
Salager (Paul). 


Hérault. 
Salager (Paul). 


Maine-et-Loire. 
Jolly (Marcel). 


Agent des installa‘ions. 


Catégorie « D ». 


Garonne (Haute-). 
Fumanal (Maurice). 


Hérault. 
Fumanal (Maurice). 


Agent d'exploitation du service postal. 


Catégorie « C ». 


Alpes (Hautes-). 
Andrieux (Charles). 


Ardèche. 
Compere (Raymond). 
Bouches-du-Rhône. 
Acquaviva (François). 
« Corse. 
Acquaviva (François). 
Côtes-du-Nord. 


Harscouet (Alexandre). 
Eure. 
Lavedan (René), 
Finistère. 
Harscouet (Alexandre). 
Gard. 


Compere (Raymond). 


Garonne (Haute-). 
"avedan (René). 
Isère. 
Andrieux (Charles). a 
Morbihan. 
Pommeray (Yves). 
| Pyrénées (Hautes). 
Domec (Henri). 
Var. 
Stoll (Emile), . 





Catégorie « D». 

1 Talon (Lucien). Re! « 

Alpes-Maritimes. 

1 Chenel (Marcel); 2 Corbalan (Alfred); 3 Pilantier (Louis) : 
4 Figadere (Raoul). , à 

1 Cau (Omer). 47 

Bouches-du-Rhône. 

1 Le Dall (Jean) ; 2 Clamens (Roger) ; 3 Guyenet (Raymond) : 
4 Lebègue (Roger) ; 5 Pietrini (Auguste) ; 6 Faucherand (René) : 
7 Marteau (Claude) ; 8 Figadere (Raoul). 

Côte-d'Or. 
1 Bonvalot (Bernard) ; 2 Fontaine (Yvon) ; 3 Junot (André). 
Finistère. 


1 Vergos (Joseph). 
Gard. 


1 Lafont (André) ; 2 Cibien (Roger) ; 3 Bican (André) ; 4 Gaucher 
(Robert). 


: Garonne (Haute-). 
1 Cau (Omer) ; 2 Corbalan (Alfred) ; 3 Velotti (Giro). 
Hérault. 
1 Portal (Roger) ; 2 Gaucher (Robert). 


Lot-et-Garonne. 
Velotti (Giro) ; 2 Kleinprinz (Marcel) ; 3 Galindo (François) 


ni 


Meurthe-et-Moselle. 
Bonvalot (Bernard) ; 2 Hebert (Maurice). | 


Nord. 
Courde-Barbe (Joseph) ; 2 Cornille (Jean). 


Pas-de-Calais. 
1 Courde-Barbe (Joseph). 


Pyrénées (Basses-). 


nu 


— 


1 Le Halper (Paul). 


Pyrénées-Orientales. 
Pauchet (Georges). 


= 


Rhône, 


— 


Lievre (Jean-Marie). 


Saône-et-Loire. 
Talon (Lucien) ; 2 Fontaine (Yvon). 


4 


Seine. 


1 Desaintpaul (Emile) ; 2 Laroye (Roger) ; 3 Mateille (Jean-Pierre); 
4 Peretti (Yves). 


Seine-et-Oise. 
1 Desaintpaul (Emile) ; 2 Laroye (Roger) ; 3 Peretti (Yves). 
Tarn. 
1 Junquet (René). 
Tarn-et-Garonne. 


1 Clamens (Roger) ; 2 Galindo (François). 


Var. 


1 Chenel (Marcel) ; 2 Rotger (Barthélémy) ; 3 Guyenet (Raymond) ; 
4 Faucherand (René) ; 5 Hebert (Maurice) ; 6 Marteau (Claude). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 
Mourier (Louis), Hautes-Alpes, Isère. 





Ouvrier d'Etat. 


Allier. 
Catégorie « C ». 
1 Cognet (Henri) (peintre). 
Côte-d'Or. 
1 Boulay (Gaston) (menuisier ébéniste). 
£ Dordogne. 
1 Mazeaud (Francis) (menuisier ébénisté). 
Gironde. 
1 Mazeaud (Francis) (menuisier ébéniste) ; 2 Terrier (Louis). 


Sarthe. 
1 Cognet (Henri) (peintre). 


Seine. 
1 Robin (Henri) (sellier) ; 2 Haddad (Maurice (sellier). 
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Catégorie « D ». 
Côte-d'Or. 
1 Dupont (Jean-Claude) (horloger). . 
Garonne (Haute-). 
1 Heurtier (Henri) (tourneur sur métaux). 
Maine-et-Loire. 
1 Dupont (Jean-Claude) (horloger). 
Rhin (Bas). 
1 Rousseau (Pierre) (sellier). 


Seine. 
1 Rousseau (Pierre) (sellier) ; 2 Pilard (Marcel). 


EMPLOI FÉMININ 


Agent d'exploitation du service postal et des services des chèques 
postaur, des articles d'argent et de la caisse nationale d'épargne. 


Alpes-Maritimes. 
1 Andréani (Marie). 
Ardèche. 
1 Ollier (Rose). 
Corse. 


1 Doux (Odette) ; 2 Mattei (Annonciade) ; 3 Baldocchi (Germaine) ; 
4 Andréani (Marie). 


Côte-d'Or. 


Cessey (Louise). 
Dordogne. 


Moulart (Claire). 


bé fé 


Garonne (Haute:-). 


ni 


Verp (Suzanne). 
Gironde. 


ns 


Moulart (Claire). 
Pyrénées-Orientales. 


4 


Verp (Suzanne). 
Sèvres (Deux-). 


ni 


Noyon (Arlette). 


Var. 
1 Mattei (Annonciade). 
Vaucluse. 
1 Ollier (Rose). 
Vienne. 
1 Noyon (Arlette). 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Direction générale de la radiodiffusion-télévision française. 


EMPLOI MASCULIN 
Agent technique. 


Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Fajardo (René). 
Catégorie « D ». 


Garonne (Haute). 
1 Choteau (Guy). 


Gironde. 
1 Choteau (Guy). 


Nord. 
1 Maciejewski (Tadeuz). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
EMPLOI MASCULIN 
Lieutenant de police sanitaire. 
Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Durizi (Philippe). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Cordona (Paul). 
Hérault. 
1 Seyman (Fredj). 
Seine. 





1 Seyman (Fredj). 


| 








Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Chenet (André) ; 2 pure ve (Charles) ; 3 Germain (René); 
4 Brochery (Georges) ; 5 S (Henry) ; 6 Mondoloni (Jean). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Marcellin (Victorin) ; 2 Campech (Alfred) ; 3 Chenet (André) ; 
4 Guelfi (Marcel); 5 Merdrignac (Charles) ; 6 Germain (René); 
7 Balleton (Jacques) ; 8 Daniel (René) ; 9 Mondoloni (Jean). 


Finistère. 
1 Hascoet (Rolland). 
Gironde. 
1 Campech (Alfred) ; 2 Balleton (Jacques). 
Hérault. 
1 Marcellin (Victorin) ; 2 Strahlheim (Henry). 
Loire-Atlantique. 
1 Hascoet (Rolland). 
Nord. 
1 Raust (André), 
Seine. 
1 Pinguet (Francis). 
Seine-Maritime. 
1 Raust (André). 
Var. 
1 Brochery (Georges). 
Martinique. 


1 Vatran (Franck). 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
EMPLOI MIXTE 
Commis des ponts et chaussées. 
Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Chenu (Henri) ; 2 Savenier (Denis) ; 3 Huon (Pierre). 
Aude, 
1 Ruffat (René) ; 2 Pagane (Hervé). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Brulat (Etienne) ; 2 Cesari (Jean-Pierre) ; 3 Derderian (Jean). 
Corse. 
1 Cesari (Jean-Pierre) ; 2 Ferrand (Virgile), 
Côte-d'Or. 
1 Coutenet (Pierre) ; 2 Menet (Pierre). 
Finistère. 
1 Durand (Sébastien). 
Gard. 


Dugas (Claude). 
Garonne (Haute). 


1 Ferrie (Paul) ; 2 Caujolle (Maurice) ; 3 Savenier (Denis) ; 4 Sen- 
tenac (Jean-Joseph). 


Gironde. 
1 Meister (Bernard). 
Hérault. 
1 Vidal (Adrien). 
Isère. 
1 Mazet (Jean) ; 2 Morel ((Henri) ; 3 Dussieaux (Etienne). 
Jura. 
1 Deville (Pierre). 
Loire-Atlantique. 
1 Richard (Marcel). 
Lot-et-Garonne. 
1 Charpentier (Pierre). 
Mayenne. 
1 Prioux (Pierre). 
Morbihan. 


+ 


Richard (Marcel). 


Pyrénées-Orientales. 
Ruffat (René) ; 2 Pagane (Hervé). 


Ce 


Rhin (Haut). 


— 


Mazich (Albert). 


Saône-et-Loire. 
Verdier (Georges). 








x 





ps 
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Savoie. rénées-Orientales. 
1 Achard (Louis). 1 Pagane (Hervé). % y ii 
Seine. Somme. 
1 Mazich (Albert) ; 2 Derderian (Jean) ; 3 Charpentier (Pierre) ; 1 0 . 
Sentenac (Jean-Joseph) ; 5 Marsault (Serge). 7 
Sèvres (Deux-). ms 4 inde 
1 Marsault (Serge). 1 Mercier (André). Le: 


Tarn. 
1 Ferrie (Paul). 
Var. 
1 Brulat (Etienne). 
Vienne (Haute). 
1 Huon (Pierre). 
Catégorie «D». 
Ain. 
1 Guillard (Georges). 


Alpes-Maritimes. 
1 Mori (Adolphe) ; 2 Colomar (André). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Latour (René). 


Calvados. 
1 François (Victor). 
Cher. 
1 Pautrat (Jean-Joseph). 
Hérault, 
1 Charbonnier ((Guy). 
Isère. 
1 Pelletier (Jean). 
Landes. 
1 Girard (Louis). 
Manche. 
1 François (Victor). 
Morbihan. 
1 Chevre (Joseph) ; 2 Thome (Albert). 
Nièvre. 
1 Pautrat (Jean-Joseph). 
Nord. 


1 Greu (Pierre). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Cambel (François). 
Rhône. 
1 Guillard (Georges). | 
Saône-et-Loire. 
1 Gruwe (Christian). 
Savoie. 
1 Lamblin (René). 
Tarn. 
1 Gregoire (Claude). 
Var. 
1 Colomar (André). 
Catégorie « E». 
Alpes-Maritimes. 
1 Rossi (Marcelle). 
Côte-d'Or. 
1 Denis (Huguette). 
Manche. 
1 Bourdon (Yvette). 
Var. 


1 Rossi (Marcelle). 
Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Hombert (Léon (Nord). 


EMPLOIS MASCULINS 
Conducteur de chantiers. 
Catégorie «C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Valentini (Jean). 
Aude. 
1 Pagane (Hervé). 
Corse. 
1 Valentini (Jean). 





ee 


nd _ 


— 


—n 


_— _ — — — _ 


— 


Adjoint technique des ponts et chaussées. 


Catégorie « C ». 


Corse. 
Silvani (Paul). 


Gardien de phare dans la métropole. 


Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
Penet (Damas). 
Corse. 
Penet (Damas). 
Pyrénées (Basses-). 


Magnes (Jean-Baptiste). 
Var. 
Toneili (Raoul). 
Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
Lalande (Gilbert). 
Bouches-du-Rhône. 
Sallei (François). 
Corse. 
Sallei (François). 
Finistère. 
Kermagoret (Yves). 
Nord. 
Fabre (Yves). 
Pyrénées-Orientales. 
Lalande (Gilbert). 
Var. 


Bondil (Raymond). 


Marine marchande. 
EMPLOI MASCULIN 
Syndic des gens de mer. 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Tissières (Pierre) ; 2 Beaudry (Gaston). 

Bouches-du-Rhône. 
1 Rossi (Dominique). 

Côtes-du-Nord. 
1 Dubois (Joseph) ; 2 Garrel (Emile) ; 3 Charlot (Joseph) ; 4 Gouin 
(Elie). 
Finistère, 

1 Leroy (Georges); 2 Combot (Jean); 3 Bocquet (Albert); 


4 Le Nezet (Louis) ; 5 Gouin (Elie) ; 6 Broudic (Yves-Marie) ; 7 Legall 
(François), 8 Camus (William); 9 Autret (Pierre); 10 Le Bras 
(Jean) ; 11 Ranghino (Pierre) ; 12 Duigou (Léon). 


1 


1 


1 


Hérault. 
Tissières (Pierre). 
Ille-et-Vilaine. 
Le Gall (François). 
Morbihan. 


Boquet (Albert); 2 Le Nezet (Louis); 3 Perron (Alfred); 


4 Roullet (Jacques) ; 5 Broudic (Yves-Marie) ; 6 Le Bras (Jean); 
7 Ranghino (Pierre); 8 Duigou (Léon). 


1 


Catégorie « D >. 


Pyrénées-Orientales. 
Briu (Jean) ; 2 Camus (William). 


Var. 


1 Gentric (Marcel). 


Oran. 


1 Chauderlot (Alain). 


Martinique. 


1 Bellance (Victor). 


Article R 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Voegele (Emile) (Nord). 
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Aviation civile et commerciale. 
EMPLOIS MASCULINS 


Adjoint technique de la navigation aérienne. 
(Branche Exploitation et circulation aérienne.) 


Catégorie « C». 


Garonne (Haute:-). 
1 Gauvin (Pierre). M 
Catégorie «D». 


Garonne (Haute). 
1 Pistre (Rémy). 
Gironde. 
1 Pistre (Rémy). 
Seine. 
1 Leygonie (Lucien). 


Agent de la navigation aérienne. 


Catégorie « C >. 
Alpes-Maritimes. 
1 Chavillon (René) ; 2 Borrel (Henri). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Chavillon (René). 
Cher. 
1 Schaffer (Maurice). 
Corse. 


1 Bertrand (René). 


Garonne (Haute). 
1 Borrel (Henri). 


Hérault. 
1 Matais (Luiz). 
Oise. 
1 Isaac (André) ; 2 Schaffer (Maurice). 
Pyrénées-Orientales. 
1 Panabieres (Roger) ; 2 Matais (Luiz). 
Seine. 


1 Panabieres (Roger). 
Catégorie «D». 


Alpes-Maritimes. 


1 Raffaelli (Jérôme); 2 Pogliano (Sylvain); 3 Bardin (André); 
Sgandurra (Corrado) ; 5 Baudoïin (Jean-François). 


Bouches-du-Rhône. 
1 Sgandurra (Corrado). 
Charente-Maritime. 
1 Pauvert (Marcel). 
Cher, 


1 Remondière (Bernard). 


Corse. 
1 Raffaelli (Jérôme). 
Garonne (Haute). 
1 Clanet (Jean). 


Gironde. 
1 Perrin (Jean) ; 2 Brossard (Maurice), 
Hérault. 
1 Bardin (André). 
Ille-et-Vilaine. 


1 Rimauro (Edouard) ; 2 Maugoussin (Georges) ; 3 Herrÿ (Jean) ; 
Mace (Jean) ; 5 Pauvert (Marcel); 6 Brossard (Maurice). 


Nord. 
1 Tourtoy (Robert). - 


Pyrénées (Basses). 
1 Perrin (Jean); 2 Cazabielle (Urbain) ; 3 Lalanne (Jean). 


Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Lalanne (Jean). 


1 Herry (Jean). 
Seine. 
1 Joly (Roger) ; 2 Rimauro (Edouard) ; 3 Cheron (Jean-Claude). 


er 
1 Cheron (Jean-Claude). o 


Martinique. 
1 Baudoin (Jean-François). 





Service de la météorologie. 
EMPLOI MASCULIN 
Agent de la météorologie. 


Catégorie «C>». 
1 Pierre (Olivier). 
Catégorie « D». 
AI Maritimes. 
1 Pasco (Louis). sis 
Finistère. 
1 Dourmap (André). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Dagorne (Pierre); 2 Dourmap (André); 8 Mourier (Yves), 
Loire-Atlantique. 
1 Troger (Jacques). 
Manche. 
1 Dagorne (Pierre). 
Pyrénées-Orientales, 
1 Pasco (Louis). 
Seine. 
1 Biens (Guy); 2 Bagnaschino (Sylvain); 3 Troger (Jacques), 
Seine-et-Oise. 
1 Bagnaschino (Sylvain). 
Guyane. 


1 Mourier (Yves). 


PREFECTURE DE LA SEINE 
EMPLOIS MASCULINS 


Inspecteur du service de la navigation commerciale 
et des ports du département de la Seine. 


Catégorie « D ». 
1 Pasqualini (Pierre). 
Surveillant des collèges techniques de la ville de Paris. 
M Catégorie « D ». 
1 Richard (Jacques) ; 2. Remoïville (Abel) ; 3 Jouany (Pierre). 


Adjoint technique de la ville de Paris 
et du département de la Seine. 


Catégorie « C ». 
1 Taviaux (Maurice). 


Adjoint administratif du crédit municipal. 


Catégorie « C ». 
1 Grimaldi (Joseph). 


Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure, 


EMPLOI MIXTE 


Commis. 
Catégorie « C ». 
Alpes-Maritimes. 
PR. ou (Henri) ; 2 Banyuls (Maurice) ; 3 Gibert (Albert) ; 4 Buisson 
ené). 
Ariège. 
1 Stobeo (Jacques). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Capelle (Charles) ; 2 Demange (Pierre). 
Côte-d'Or. 
1 Coutenet (Pierre); 2 Coquard (Roger). 
Côtes-du-Nord. 
1 Paul (René), 
Dordogne. 
1 Coste (Robert). 
Doubs. 
1 Hugueny (Etienne). 
Gard. 


1 Capelle (Charles). 
Garonne (Haute:-). 
1 Rigail (René) ; 2 Stobeo (Jacques). 
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Hérault. Indre-et-Loire. 
1 Demange (Pierre). 1 Polisset (Maurice). 
Gironde. Isère. 
1 Castets (Jean). 1 Pasquier (Emile). 
Ille-et-Vilaine. Lot-et-Garonne. 
1 Paul (René). 1 Muret (Simon). 
Indre-et-Loire. Nord. 
1 Baudeau (Maurice) ; 2 Berthonneau (Maurice) ; 3 Roussat (Mau- 1 Dolata (Joseph). 
rice) ; 4 Courtois (Daniel) ; 5 Berland (Armand) ; 6 Letellier (Mau- Pas-de-Calais. 
rice). s 1 Lecat (Jacques) ; 2 Dolata (Joseph). 
ura. 
1 Prost: (Pierre). c Rhône. 
Landes. 1 Crouzet (Auguste). 
1 Castets (Jean). 1V hanté Saône-et-Loire. 
Loire-Atlantique. ercez (Jean-Claude). Bovel 
1 Rivière (André) ; 2 Le Berrigo (Robert). 1 Pasquier (Emile). pe. 
Seine. 


_ 


— 


— 


— 


_ 


— 


— 


[ 


_ 


—. 


— 


_. 


ns 


= 


ee 


+ 


— 


— 


— 


D 


— 


+ 


es 


— 


Maine-et-Loire. 
Rivière (André). 
Morbihan. 
Le Berrigo (Robert). 


Nord. 
Berthonneau (Maurice). 


Pyrénées-Orientales. 
Buffard (Gaston) ; 2 Banyuls (Maurice). 


Ë Rhin (Bas). 
Gabel (Yves) ; 2 Wurtz (Jules). 


Rhin (Haut-). 
Gabel (Yves) ; 2 Klingner (Othon). 


Rhône. 
Prost (Pierre) ; 2 Forestier (Roland) ; 3 Hugueny (Etienne). 


Saône-et-Loire. 
Tupinier (Georges). 


Seine-et-Marne. 


Meury (Emile). 
Seine-et-Oise. 
Meury (Emile). 
Tarn. 
Rigail (René) ; 2 Raynaud (Georges). 


Var. 
Buffard (Gaston) ; 2 Truchi (Pierre) ; 3 Buisson (René). 
Vienne. 
Berland (Armand). 
Vosges. 
Castel (Jean). 
Yonne, 


Coquard (Roger). 
Catégorie « D ». 


Ardèche. 
Léonard (Raymond). 
Bouches-du-Rhône. 
Crouzet (Auguste). 
Charente-Maritime. 
Bertaud (Paul). 
Côte-d'Or. 
Vercez (Jean-Claude) ; 2 Bussière (Gilbert). 
Côtes-du-Nord. 
Chevrollier (Henri) ; 2 Pinsard (Claude). 
Doubs. 
Marey (André). 
Gard 


Léonard (Raymond) ; 2 Chardon (Pierre). 
Garonne (Haute). 
Muret (Simon). 


Gironde, 
Boutet (Robert). 


Hérault. 
Rouquette (Simone) ; 2 Chardon (Pierre) ; 3 Ribard (Franck), 


Ille-et-Vilaine. 
Chevrollier (Henri) ; 2 Pinsard (Claude). 





1 Lecat (Jacques). 
Sèvres (Deux-). 


1 Bertaud (Paul). 

Vaucluse. 
1 Laffont (Paul). 

Catégorie «E». 

Côte-d'Or. 
1 Jean (Paulette). 

Hérault. 
1 Estevenon (Paulette). 

Puy-de-Dôme. 
1 Schrepfer (Zaïna). 
Seine-et-Oise. 


ee 


Schrepfer (Zaïna) ; 2 Labatut (Marguerite). 
Vienne (Haute:-). 


cn 


Lathière (Marthe). 
Yonne. 


Ce 


Labatut (Marguerite). 


BANQUE DE FRANCE 
EMPLOIS MASCULINS 
Secrétaire comptable (à Paris ou dans les succursales). 
Catégorie « C ». 
Maine-et-Loire. 


ns 


Leger (Raymond). 
Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Berard (André) ; 2 Issorel (Albert) ; 3 Foixet (Louis), 
Indre-et-Loire. 
1 Bedex (Marcel). 
Puy-de-Dôme. 


me 


Chauvet (Franck) ; 2 Barrier (Maurice). 
Pyrénées (Basses-). 


1 Barrier (Maurice). 
Pyrénées-Orientales. 

1 Roy (Georges). 

Rhône. 
1 Accarier (Louis). 

Sarthe, 
1 Paitel (René). 

Savoie. 


1 Chambat (René). 
Savoie (Haute:-). 
1 Chambat (René). 


Concierge (en succursale). 


Catégorie « D ». 


Corrèze. 
1 Tixier (Robert). 


Garonne (Haute-). 
1 Tixier (Robert) ; 2 Escande (Lucien). 


Hérault. 
Loire. 


1 Escande (Lucien). 


1 Ducreux (Abel). 
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Pyrénées-Orientales. 


1 Bouille (Georges). 
Rhône. 
1 Ducreux (Abel). 


Garçon de bureau dans les succursales. 


Catégorie « C ». 


Allier. 
1 Rimoux (Jean). 
Calvados. 
1 Philippe (Henri). 
Dordogne. 
1 Boyer (Rene). 
Eure. 
1 Philippe (Henri). 
Isère. 
1 Boyer (René). 
Puy-de-Dôme. 


1 Roche (François) ; 2 Rimoux (Jean) ; 3 Evaux (Edmond). 
Catégorie « D ». 


Drôme. 
1 Rigamonti (Esprit). 
Puy-de-Dôme. 


1 Gauvin (René) ; 2 Carrayou (Georges) ; 3 Girard (Jean-Baptiste) ; 
4 Leduc (François) ; 5 Jouffraix (Joseph) ; 6 Lair (Roger). 


Saône-et-Loire. 
1 Ancallin (Marius). 


Gardien de succursale (emploi d’auxiliaire). 
Catégorie « D ». 


Allier. 
1 Delluc (Henri) ; 2 Laporte (Jean). 


Puy-de-Dôme. 
1 Delluc (Henri) ; 2 Laporte (Jean). 


Homme d'équipe (à Paris, banque centrale). 


Catégorie « D ». 
1 Hervet (André). 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
EMPLOIS MIXTES 
Secrétaire comptable stagiaire. 
Catégorie « C ». 


1 Le Nechet (Gérard) ; 2 Gardillou (Lucien). 


Catégorie « D ». 
1 Besson (Jean). 


Commis d’erdre stagiaire. 
Catégorie « C ». 
1 Touryan (Barüer) ; 2 Charlier (Fernand) ; 3 Pelati (Gino). 


Catégorie « D ». 
1 Paquet (Jean-Claude), 


Article R, 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Jalby (Pierre) ; Chennevière (René), 


EMPLOI MASCULIN 


Gardien de bureau stagiaire (ex-agent du service intérieur). 
Catégorie « C ». 


1 Focseneanu (Maurice) ; 2 Savelli (Jacques) ; 3 Charlier (Fer- 
nand) ; 4 Cwern (Thadée). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Girard (Raoul) ; Cassel (Maurice) ; Le Gal (Ernest). 











ELECTRICITÉ ET GAZ DE FRANCE 


EMPLOIS ADMINISTRATIFS 
EMPLOIS MIXTES 
Employé qualifié. 


Catégorie « C ». 
* Alpes-Maritimes. 
1 Rousseau (Georges) ; 2 Chenu (Henri) ; 3 Brouste (René). 
Ardèche. 
1 Beolet (Jean). 
Ariège. 
1 Rouanne (Auguste). 
Aude. 
1 Palacin (Aimé). 
Aveyron. 
1 Bedel (Gabriel) ; 2 Cances (André) ; 3 Cros (Denis). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Megis (Marcel) ; 2 Chabrand (Albert) ; 3 Dumas (Jean-Marie). 
Corrèze. 
1 Demaille (Raymond). 
Côte-d'Or. 
1 Ozanon (Yves). 
Dordogne, 
1 Pizzol (Dominico) ; 2 Ottogali (Lin). 
Drôme. 
1 Beolet (Jean), 
Finistère. 


1 Lecoq (André) ; 2 Prat (Pierre). 


Garonne (Haute). 


1 Camps (Justin); 2 Rouanne (Auguste); 3 Pouget (Marcel); 
4 Delpech (Maurice) ; 5 Desbarax (Jean). 


Gironde. 
1 Ottogali (Lin); 2 Faurie (Jean); 3 Lagny (André); 4 Cassot 
(Georges). 
Hérault. 


1 Desbarax (Jean) ; 2 Suignard (Raymond) ; 3 Pouget (Marcel) ; 
4 Baux (François) ; 5 Queffelec (Yves); 6 Cros (Denis); 7 Ladet 
(Henri) ; 8 Dumas (Jean-Marie). 

Jura. 

1 Prost (Pierre). 

Loire-Atlantique. 

1 Jurcdieu (Claude). 

Lot-et-Garonne. 

1 Cassot (Georges). 


Maine-et-Loire. 
1 Juredieu (Claude). 
Mayenne. 
1 Chesne (Jean). 
Morbihan. 


1 Lecocq (André) ; 2 Prat (Pierre). 


Orne. 
1 Jouanne (Lucien). 
Pyrénées (Hautes-), 
1 Vidal (André). 


Pvrénées-Orientales. 

1 Vidal (André) ; 2 Queffelec (Yves). 

Rhin (Bas-). 
1 Wurtz (Jules) ; 2 Libis (Edmond) ; 3 Oberle (Léopold). 

Rhin (Haut-). 
1 Hirspieler (Tiébaut) ; 2 Klingner (Othon) ; 3 Libis (Edmond), 

Rhône. 

1 Channac (Joseph) ; 2 Prost (Pierre). 


Saône-et-Loire. 
1 Tupinier (Georges). 


Sarthe. 
1 Chesne (Jean). 


Seine, 
1 Le Neve (André) ; 2 Placet (Paul). 
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Seine-et-Oise, 
1 Le Nevet (André) ; 2 Placet (Paul). 

Sèvres (Deux-). 
1 Delhumeau (André). 


Somme. 
1 Le Comte (André). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Bedel (Gabriel). 


Var. 
1 Megis (Marcel) : 2-Chabrand (Albert) : 3 Brouste (Pen). 
Vienne. 
1 Delhumeau (André). 


Vienne (Haute-). 
1 Person (Sébastien). 


Catégorie « D ». 
Allier, 

1 Talon (Lucien). 

Alpes-Maritimes. 
1 Sabiani (Antoine) ; 2 Ughetto (Urbain) ; 3 Rozier (Pierre) ; 
4 Damestoy (Jean) ; 5 Martini (Albert); 6 Salotti (Dominique) ; 
7 Merel (Yves) ; 8 Audibert (Charles) ; 9 Ornetti (Marius). 
Ariège. 

2 Bombail (Jean). 
Aude. 

1 Galindo (Antoine) ; 2 Richard (André). 


1 Lapierre (Claude) : 


Aveyron. 
1 Cournut (Adrien). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Monnet (Jean-Claude) ; 2 Zammit (Gilbert) ; 3 Hovaguimian 
(Jean-Baptiste), 4 Chancel (Pascal) ; 5 Lestournelle (Max; ; 6 Rolin 
(Raymond) ; 7 Debaux (Louis) ; 8 Thoreau (Marc) ; 9 Sausseau (Jean) ; 
10 Duirat (Roger) ; 11 Merel (Yves) ; 12 Cerno (Robert) ; 13 Boualam 
Belkacem ; 14 Crouzet (Auguste) ; 15 Castellani (Joseph! ; 16 Bres 
(Raymond) ; 17 Roux (René. 


| Cher. 
1 Busca (Pierre). 
Corrèze. 
1 Guillaumie (Georges). 
Corse. 
1 Sintenac (Jean) ; 2 Long (Pierre) ; 3 Derre (Victor). 
Côte-d'Or 


1 Clairgironnet (Jean) ; 2 Loussel (Pierre) ; 3 Vercez (Jean-Claude). 
Côtes-du-Nord. 
1 Allain (Robert). 
Finistère. 
1 Guedes (Jean) ; 2 Hascoat (Georges). 


Gard. 


1 Genoud (Georges) ; 2 Girbes (Lucien) ; 3 Bican (André) ; 4 Planche 
(André). 
Garonne (Haute:-). 


1 Lapierre (Claude) ; 2 Landes (Alexis) ; 3 Muret (Simon). 


Gironde. 
1 Pelanne (Jean) ; 2 Tarride (Claude). 


Hérault. 


1 Carbonnel (Jean): 2 Galindo (Antoine); 3 Olivieri (Raoul); 
4 Girbes (Lucien) ; 5 Cerno (Robert) ; 6 Mouton (Roger) ; 7 Planche 
(André). 

Ille-et-Vilaine. 


1 Allain (Robert) ; 2 Duval (Henri), 


Indre-et-Loire. 
1 Rousseau (André) ; 2 Esnault (Jean). 


Jura. 
1 Pauget (Paul). 

Landes. 
1 Lesaulnier (Marcel). 

Loire. 
1 Gary (Yves). 

Loiret. 


1 Busca (Pierre). 
Lot-et-Garonne. 
1 Muret (Simon). 


Meurthe-et-Moselle. 
1 Peiffer (René) ; 2 Hebert (Maurice). 





—, 


Morbihan. 
1 Le Goulven (Roger) ; 2 Guedes (Jean) ; 3 Hascoat (Georges). 
Moselle. 
1 Peiffer (René). 
Nord. 
1 Blois (Marcel). 
Pas-de-Calais. 
1 Blois (Marcel). 
Puy-de-Dôme. 


1 Aurousseau (Pierre) ; 2 Petitet (Marcel). 


Pyrénées (Basses-). 


1 Fourgo (René); 2 Martin (René); 3 Naffrechoux (Marcel) ; 
4 Lesaulnier (Marcel). 


Pyrénées (Hautes). 
1 Fourgo (René). 


Pyrénées-Orientales. 
1 Richard (André). 


Rhin (Bas-). 
1 Schaeffer (Jean-Pierre). 
Rhône. 
1 Pauget (Paui) ; 2 Crouzet (Auguste). 


Saône-et-Loire. 
1 Talon (Lucien) ; 2 Vercez (Jean-Claude). 


Seine. 
1 Coma (Rosal) ; 2 Labardacq (Paul) ; 3 Morand (Pierre) ; 4 Marceau 
(André) ; 5 Didelot (Paul). 


Seine-et-Oise. 
1 Coma (Rosal). 


Tarn. 
1 Bousquet (Fernand) ; 2 Gregoire (Claude) ; 3 Mouton (Roger). 
Tarn-et-Garonne. 
1 Bousget (Fernand). 
Var 


1 Zammit (Gilbert) ; 2 Gemon (Jean) ; 3 Durin (Henri) ; 4 Guegou 
(Robert) ; 5 Martini (Albert); 6 Salotti (Dominique); 7 Duirat 
(Roger) ; 8 Audibert (Charles); 9 Hebert (Maurice) ; 10 Marceau 
(André:. 


Vaucluse. 
1 Bombail (Jean) ; 2 Rozier (Pierre) ; 3 Bres (Raymond). 


Vendée. 


— 


Kelsen (Jacques). 


Vienne (Haute-). 
1 Esnault (Jean). 


Catégorie « E ». 


Alpes-Maritimes. 
Rossi (Marcelle) ; 2 Fanciulli (Marguerite). 


_— 


Bouches-du-Rhône. 
Gautier (Marie-Louise) ; 2 Faure (Marcelle). 


si 


Charente-Maritime. 
Lafaurie (Geneviève). 


= 


Drôme. 


— 


Dahan (Madeleine), 
Garonne (Haute:-). 


1 Seveno (Andrée). 
Gironde. 
1 Lafaurie (Geneviève). 
Orne. 
1 Le Cornu (Denise). 
Puy-de-Dôme. 
1 Schrepfer (Zaïna). 
Rhône. 
1 Dahan (Madeleine). 
Seine. 
1 Truaud (Jeanne) ; 2 Agostini (Simone) ; 3 Roger (Jeannine). 
Seine-et-Oise. 
1 Schrepfer (Zaïna); 2 Agostini (Simone). 
Var. 


1 Rossi (Marcelle) ; 2 Fanciulli (Marguerite) ; 3 Faure (Marcelle) ; 
4 Roger (Jeannine). 











— 
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SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EMPLOIS COMMUNS A TOUS LES SERVICES 
EMPLOIS MASCULINS 
Calqueur stagiaire (ex-calqueur de 2° classe). 
Catégorie « C ». 


Indre-et-Loire. 
1 Vaillaud (Jean). 
Rhin (Bas-). 
1 Gerber (Richard) ; 2 Jehl (Albert) ; 3 Beller (Lucien). 


Catégorie « D ». 


Loire-Atlantique. 
1 Vaslin (Hubert). 


Aide-distributeur. 
Catégorie « C ». 


Côte-d'Or. 
1 Jobert (Georges) ; 2 Rothmann (Roger). 
Doubs. 
1 Robert (Roger). 
Loiret. 
1 Biget (Lucien), 
Moselle. 
1 Laplace (Martin) ; 2 Leroy (Joseph). 
Rhin (Bas-). 


1 Ruck (Aloyse) ; 2 Bersinger (Jean-Paul) ; 3 Meyer (Joseph) ; 


Fahrer (Joseph). 
Rhin (Haut-). 
1 Bersinger (Jean-Paul) ; 2 Meyer (Joseph) ; 3 Fahrer (Joseph). 


Seine. 
1 Boutoulaud (Jean). 


Seine-et-Oise. 
1 Jobert (Georges). 


Catégorie « D ». 


Rhin (Bas-). 
1 Antony (Jean-Jacques). 


Rhin (Haut-). 
1 Antony (Jean-Jacques). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
François (Fernand). 


Employé stagiaire. 


Catégorie « C ». 


Aisne. 
1 Valenzisi (Michel). 
Aube. 
1 Valenzisi (Michel). 
Aveyron. 
1 Naucelle (Marcel). 
Dordogne. 
1 Richard (Jacques). 
Gironde. 


— 


Richard (Jacques). 
Ille-et-Vilaine. 
Huet (Albert) ; 2 Cormy (Michel) ; 3 Le Bidon (Jean). 


Lot. 


+ 


Li 


Naucelle (Marcel). 


Meurthe-et-Moselle. 


1 Thomas (Emile). 
Morbihan. 
1 Le Bidon (Jean). 
Nord. 
1 Lefebvre (Auger). 
Pas-de-Calais. . 
1 Lefebvre (Auger). 
Seine. 
1 Ginestet (René). 
Vosges. 


ss 


Thomas (Emile). 








Catégorie « D». 
Gard. 


us 


Michel (André). 


» Garonne (Haute-). 
Galan (Roger). 


— 


Gironde. 


+ 


Thiers (René). 
Pyrénées-Orientales. 


es 


Thiers (René). 
Saône (Haute-). 


4 


Boisselier (Pierre). 
Seine. 
Berthonnaud (Jean) ; 2 Boutet (René), 


[en 


Seine-et-Marne. 


= 


Boutet (René). 
Aide-classeur. 


Catégorie « C >». 


Seine. 
Parvery {Paul) ; 2 Nourry (Jacques). 


[ 


Garçon de bureau. 
Catégorie « C». 


Ardennes. 


[1 


Hamm (Charles). 
Aube. 


1 Griveau (Roger) ; 2 Marguerie (Hyacinthe). 


Bouches-du-Rhône. 


1 Gomez (Marius) : 2 Chambon (Jean) ; 3 Félix (Jean) ; 4 Benoist 
(Camille) ; 5 Martin (Elie) ; 6 Mabil (Georges). 


Gard. 
1 Pierre (Maurice) ; 2 Ludger (Marcel) ; 3 Chambôn (Jean-Pierre) ; 
4 Griveau (Roger). 
Garonne (Haute-). 


1 Peytavie (Pierre) ; 2 Panassie (Maurice) ; 3 Saint-Martin (Ber- 
nard) ; 4 Leroux (André) ; 5 Froment (René) ; 6 Parvery (Paul). 


Gironde. 


1 Pierre (Maurice) ; 2 Belingard (Henri) ; 3 Toulzat 
4 Gardelle (Jean) ; 5 Sauvaitre (Pierre) : 6 Parvery (Paul). 


(Joseph) ; 


Ille-et-Vilaine. 
1 Hoinard (Alphonse) ; 2 Gendrot (André) ; 3 Jagoury (François). 


Marne. 
1 Cochet (André) ; 2 Chaumont (René) ; 3 Audinot (Fernand). 


Moselle. 
1 Neu (Joseph) ; 2 Hertzog (Marcel) ; 3 Kraemer (Robert) ; 4 Malaise 
(Henri). 
Pas-de-Calais. 
1 Briquet (Robert) ; 2 Vanhulle (Jean) ; 3 Guche (Marcel). 


Pyrénées (Hautes-). _ 


1 Peytavie (Pierre) ; 2 Cochet (André) ; 3 Saint-Martin (Bernard) ; 
4 Benoist (Camille) ; 5 Simon (Georges). 


Rhin (Bas-). 


1 Schuster (Emile) , 2 Deckert (Eugène) ; 3 Riester (Paul) ; 4 Schie- 
bler (Louis) ; 5 Hertzog (Marcel) ; 6 Stein (Ernest) ; 7 Martz (Joseph) : 
Malaise (Henri) ; 9 Stoltz (Michel) ; 10 Fiederer (Alphonse) ; 11 Hamm 
(Charles) ; 12 Bleger (Albert). 


Rhin (Haut-),. 
1 Bleger (Albert). 


Rhône. 
1 Marguerie (Hyacinthe) ; 2 Gomez (Marius). 


Seine. 


1 Lasselin (André) ; 2 Durel (Amédée) : 3 Jagoury (Francois) : 
4 Toulzat (Joseph) ; 5 Bruchon (Marcel) ; 6 Duflos (Robert) ; 7 Simon 
(Georges). 


Catégorie « D». 


Seine. 
1 Vives (Henri). 
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Concierge. 
Catégorie « C ». 


Seine. 


1 Reineix (André) ; 2 Martinez (Jean) ; 3 Joulie (Justin) ; 4 Le 
Boulch (Joseph) ; 5 Suire (Théophile) ; 6 Elie (Clément) ; 7 Viot 
(Henri) ; 8 Huertas (Mathias) 


Préposé aux travaux manuels. 


Catégorie « C », 


Ille-et-Vilaine. 
1 Beauperin (Jean). 


Planton. 
Catégorie « C ». 
Alpes-Meritimes. 
1 Peytavie (Pierre) ; 2 Marguerie (Hyacinthe) ; 3 Martinez (Jean) : 
4 Cochet (André) ; 5 Gendrot (André) ; 6 Blais (Paul) ; 7 Bozon- 
Viaille (Robert) ; 8 Liger (Samuel) ; 9 Froment (René). 
Ardèche. 


1 Chailret (Adrien) ; 2 Griveau (Roger) ; 3 Mayet (Jean-Joseph). 


3ouches-du-Rhône. 
1 Peytavie (Pierre) ; 
4 Chalret (Adrien) ; 


Bozon-Viaille (Robert) ; 3 Malaise (Henri) :; 
5 Liger (Sämuel) ; 6 Martin (Elie) ; 7 Froment 


(René) ; 8 Mayet (Jean-Joseph). 
Seine. 
1 Seznec (Jean-Marie) : 2 Laval (Lucien) : 3 Cochet (André) : 
4 Kraemer (Robert) ; 5 Malaise (Henri) ; 6 Griveau (Roger) ; 7 Ble- 
ger (Albert) : 8 Gapenne (Robert) ; 9 Gandon (Emile) ; 10 Dadillon 


(André) ; 11 Gendrot (André) ; 12 Marguerie (Hyacinthe). 
Seine-Maritime. 


1 Bleger (Albert) ; 2 Gapenne (Robert) ; 3 Dadillon (André) ; 4 Gan:- 
don (Emile). 


Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Regetti (Joseph) ; 2 Mervelet (Henri), 
Bouches-du-Rhône. 
1 Regetti (Joseph) ; 2 Mervelet (Henri), 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE L'EXPLOITATION 
EMPLOIS MASCULINS 
Facteur aux écritures. 
Catégorie « C ». 
Alpes-Maritimes. 
; 2 Goeltzenlichter ((Roland). 


Aube. 


1 Schmitt (Roger) 


1 Flogny (Daniel). 
Aude, 
1 Combrie (Henri). 


Bouches-du-Rhône. 

1 Cucchi (François) ; 2 Barbier (Paul) ; 3 Mathieu (André). 
Côtes-du-Nord. 

2 Mordelet (Paul) ; 3 Dornadic (Emile). 


Gard 


1 Prunaretty (Jean); 2 Barbier (Paul); 3 Jeanjean (Robert) 
4 Mathieu (André). 


1 Guegan (Jean) ; 


Hérault. 
1 Cereal (Pierre) ; 2 Jeanjean (Robert). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Launay (Pierre). 
Morbihan. 

1 Dornadic (Emile). ‘ 
Catégorie « A ». 
Moselle. 

1 Lambert (Lucien). 
Catégorie « C»., 
Moselle. 
1 Windenberger (André). 


Pyrénées (Hautes-). 
1 Latour (René). 





Pyrénées-Orientales. 
1 Salvado (Richard). 


Rhin (Bas-). 


1 Frech (Eugène) ; 2 Londot (Geoffroy) ; 3 Windenberger (André) : 
4 Jacobi (Jean-Jacques). 


Seine. 
1 Fontaine (Roger). 
Var. 
1 Schmitt (Roger) ; 2 Goeltzenlichter (Roland). 
Vaucluse. 
1 Prunaretty (Jean). 
Vendée. 


1 Gerbe (Julien). 


Catégorie « D ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Raval (Ivan). d 
Aude. 
1 Remy (Marcel). 
Bouehes-du-Rhône. 


1 Mendès-Osson (Edmond) ; 2 Lasserre (Raymond) ; 3 Bres (Pay- 
mond). ’ 


Calvados. 
1 Daigremont (Yves). 


Charente-Maritime. 
1 Roger (Gaston). 


Doubs. 
1 Donnet (Bernard). 


Gard. 
1 Brouillet (Léon). 


Garonne (Haute-). 
1 Durosier (André). 


Gironde. 
1 Larquier (Bernard). 


Hérault. 
1 Remy (Marcel). 


Loire-Atlantique. 
1 Alary (René) ; 2 Priou (Gabriel). 


Maine-et-Loire. 
1 Alary (René) ; 2 Priou (Gabriel). 
Manche, 
1 Daigremont (Yves). 


Puy-de-Dôme. 
1 Roger (Gaston). 


Pyrénées (Basses). 
1 Larquier (Bernard) ; 2 Durosier (André). 


Seine. 
1 Bennegent (Jean) ; 2 Raval (Ivan). 
Somme. 
1 Monard (Jacques). 
Vaucluse, 


1 Bres (Raymond). 


Territoire de Belfort, 
_1 Donnet (Bernard). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Kerguelen (Albert) (Finistère); Pujol (André) (Ariège, Haute- 
Garonne) ; Ohimann (Joseph) (Bas-Rhin). 


Facteur. 


Catégorie « C ». 


Doubs. 
1 Courtet (Michel). 
Jura. 
1 Courtet (Michel). 
Nord. 
1 Callart (Henri). 
Pas-de-Calais. 


1 Callart (Henri). 


Catégorie « D ». 
Ille-et-Vilaine. 
1 Tronel (Maurice). 


: Seine. 
1 Tronel (Maurice). 
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——— 


Homme d'équipe (service actif). 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Soriano (Joseph). 

Loire-Atlantique. 
1 Ricordel (Camille). 

Pyrénées (Basses-). 
1 Cros (Guy). 

Pyrénées (Hautes-). 
1 Cros (Guy). 


Catégorie « D ». 


< Alpes-Maritimes. 
1 Petropavlovsky (Henri). 


Eure-et-Loir. 
1 Brana (Claude). 


Garonne (Haute-). 
1 Camara (Alioune). 


Isère. 
1 Petropavlovsky (Henri). 
Sarthe. 
1 Brana (Claude). 
Seine. 
1 Riffis (Pierre). 
Seine-et-Oise. 


1 Riffis (Pierre). 


Homme d'équipe (manutention). 
Catégorie « C ». 


Ardennes. 
1 Aubry (François). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Soriano (Joseph). 


Garonne (Haute-). 
1 Aubry (François). 


Moselle, 
1 Schmitt (Alphonse). 


Catégorie « D ». 


Eure-et-Loir. 

1 Brana (Claude). 

Loire. 
1 Tamet (Georges). 

Sarthe, 
1 Brana (Claude). 

Seine. 
1 Tamet (Georges). 

Var. 


1 Monin (Louis). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 
Cochet (Albert) (Bouches-du-Rhône, Vienne [Haute-]). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE LA VOIE 
ET DES BATIMENTS 


EMPLOIS MASCULINS 
Surveillant du service électrique. 
Catégorie « C ». 


Saône-et-Loire. 
1 Rollin (Louis), 


Catégorie « D ». 


Côte-d'Or, 
1 Contassot (James). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Teillet (Julien) (Indre-et-Loire) ; Sebbane Mohamed (Seine). 
Ouvrier professionnel de 1"° classe. 
Catégorie « C ». 


Aude. 
1 Esteve (François). 
Bouches-du-Rhône. 
1 Barone (Antoine). 
Pyrénées-Orientales. 


1 Esteve (François). 








Catégorie « D ». 


Aube, 
1 Gauvin (Robert). 
Côte-d'Or. 
1 Meslaine (Guy). 
Yonne. 


1 Gauvin (Robert) ; 2 Meslaine (Guy). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 
Moisan (Bernard) (Ille-et-Vilaine). 


Cantonnier. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Soriano (Joseph). 
Côte-d'Or. 
1 Philippot (René). 
Catégorie « D ». 
Saône-et-Loire. 
1 Vincent (Jean). 
Seine. 
1 Vincent (Jean). 


Ouvrier professionnel de 2° classe. 
Catégorie « C ». 


Aude. 
1 Esteve (François). 
Côte-d'Or. 
1 Adrian (Emile). 
Finistère. 
1 Le Floch (Yves). 
Hérault. 
1 Esteve (François). 
Catégorie « D ». 
Drôme, 
1 Tarisse (Gérard). 
Vaucluse. 


+ 


Tarisse (Gérard). 


Garde-barrière à service continu. 
Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 


1 Hof (Marcel). 
Aude. 
1 Cazzaniga (Emile). 
Aveyron. 
1 Lavergne (Jérémie). 
Corrèze. 
1 Royer (Raymond). a 
Côtes-du-Nord. 
1 Strill (Joseph). 
Finistère, 
1 Strill (Joseph). 
Gard. 


es 


Cravere (Georges) ; 2 Guanter-Costa (Baudilio). 


Garonne (Haute). 


1 Blanc (René) ; 2 Cazzaniga (Emile). 
Hérault. 
1 Cravere (Georges). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Monnier (Yves). 
Indre-et-Loire. 
1 Nio (Gabriel). 
Loir-et-Cher. 
1 Garnon (Bernard). 
Loire-Atlantique. 
1 Nio (Gabriel). 
Lot, 
1 Lavergne (Jérémie). 
Nord. 
1 Caron (Gabriel). 
Oise. 
1 Guyot (André). 
Rhin (Bas-). 
1 Richert (Charles). 
Seine. 


1 Caron (Gabriel). 
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Tarn. Catégorie « D ». 
1 Blanc (René), | Charente. 
Var. 1 Chalvesche (Gilbert). 
1 Hof (Marcel). Côtes-du-Nord. 
Vienne (Haute-). 1 Deniel (Jean-Louis). 
1 Royer (Raymond). Finistère. 
Catégorie « D ». 1 Deniel (Jean-Louis) ; 2 Thepot (Emmanuel). 
Calvados. Gironde. 
1 Fouchard (Raymond). 1 Chalvesche (Gilbert) ; 2 Thepot (Emmanuel). 
Côte-d'Or. 
1 Bernard (Marcel). 1 Mougeot (Jean). Le. 8 
Gard. anœu 
1 Enjalric (Pierre). ne. re 
Manche. Catégorie « C ». 
1 Fouchard (Raymond). Drôme 
Pyrénées (Basses-). 1 Monnier (Claude). 
1 Louey (Abel). « Seine. 
Pyrénées (Hautes-). 1 Salaun (Louis). 
1 Louey (Abel). Var. 
Pyrénées-Orientales. 1 Salaun (Louis). 
Vaucluse. 


1 Boussac (Fernand). 
Saône-et-Loire. 
1 Bernard (Marcel). 
Vaucluse, 
4 Enjalric (Pierre). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 


Verdun (Pierre) (Rhin [Bas-], Rhin [Haut-]); Brunet (Fernand) 
(Charente-Maritime). 


Sémaphoriste à service continu. 
Catégorie « C ». 
Ardennes. 
1 Aubry (François). 
Charente-Maritime. 
1 Palluaud (Auguste). 
Côtes-du-Nord. 


1 Dubée (Pierre). 
Finistère. 


1 Kébir Mohamed ; 2 Kerjean (Rémy). 


Gironde. 
1 Campo-Sayo (André); 2 Irigaray (Jean-Baptiste) ; 3 Antonini 
(Pierre) ; 4 Gardelle (Jean). 
Ille-et-Vilaine. 
Bricier (Francis) ; 2 Guerrier (Bernard) ; 3 Pabœuf (Joseph). 


—_ 


Indre. 
Merot (Pierre). 


— 


Loire-Atlantique. 
Sochard (Louis) ; 2 Guerrier (Bernard). 


— 


Loiret. 
1 Borie (Raymond). 
Marne. 
1 Ringuet (Gaston). 
Mayenne. 
1 Bricier (Francis). 
Morbihan. 
1 Paboeuf (Joseph) ; 2 Kerjean (Rémy). 
Nord. 
1 Maréchal (Gérard). 
Pas-de-Calais. 
1 Maréchal (Gérard). 
Seine. 
1 Ringuet (Gaston). 
Somme. 


+ 


Langlet (Léon) ; 2 Gapenne (Robert). 
Vienne. 


en 


Palluaud (Auguste). 
Vienne (Haute-). 


+ 


Merot (Pierre). 
Vosges. 
Peck (Pierre) ; 2 Aubry (François). 


4 





+ 


Monnier (Claude). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DU MATERIEL 
ET DE LA TRACTION 


EMPLOIS MASCULINS. 
Ouvrier professionnel de 2° classe des dépôts. 
Catégorie « C ». 


Côte-d'Or. 
Adrian (Emile) ; 2 Bert (Bernard). 


Garonne (Haute-). 


Ce 


1 Nauche (Henri) ; 2 Teille (Roger). 
Morbihan. 
1 Le Brize (Robert). 
Saône-et-Loire. 
1 Bert (Bernard). 
Seine. 
1 Le Brize (Robert). 
Catégorie « D ». 
Aube. 
1 Chenilyer (Jacques). 
Finistère. 
1 Queffelec (Robert) ; 2 Le Cordroch (Robert). 
Morbihan. 
1 Queffelec (Robert) ; 2 Le Cordroch (Robert), 


Ouvrier professionnel de 1l'° classe des dépôts. 
- Catégorie « D ». 


Le Cordroch (Robert). 


- 


Morbihan. 
1 Le Cordroch (Robert). 


Ouvrier professionnel de 2 classe des entretiens 
et grands ateliers du matériel. 


Catégorie « C ». 
Côte-d'Or. 

1 Adrian (Emile). . 

Garonne (Haute). 
1 Teille (Roger). 

Nord. 
1 Biet (Lucien). 
Pas-de-Calais. 


1 Biet (Lucien), 
Catégorie « D», 
? Finistère. 
1 Queffelec (Robert). : 
Manche. 
1 Couturier-Petrasson (Etienne). 
Morbihan. 


1 Queffelec (Robert), 
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———— 


i ofessionnel de 1" classe des entretiens 
pen: =: Ben" - ateliers du matériel. 


Catégorie « C ». 
Côte-d'Or. 
1 Michon (Gabriel). die 
1 Michon (Gabriel). MC RSS 


(Eugène). ’ 
LU à Sèvres (Deux-). 
1 Mullon (Robert). 


Catégorie « D». 


Alpes-Maritimes. 
dy (François). 
. Calvados. 
Crapard (Roger). 
+ Finistère. 
'rapard (Roger). 
ms Meurthe-et-Moselle. 
1 Maldeme (Henri). 
Moselle. 
1 Blondel (Guy). 
Rhône. 
1 Blondel (Guy). 
Var. 


1 Coudy (François). 


Manœuvre des dépôts. 
Catégorie « C ». 


Saône-et-Loire. 
1 Vincent (Jean). 


Seine. 
1 Vincent (Jean) ; 2 Forestier (Michel). 


Catégorie « D ». 


Var. 
1 Monin (Louis). 


Manœuvre des entretiens et grands ateliers du matériel. 
Catégorie « C ». 


Charente. 
1 Raffier (Pierre). 
Loire (Haute-). 
1 Chanet (Pierre). 


Moselle. 
1 Schmitt (Alphonse). 
Puy-de-Dôme. 
1 Chanet (Pierre) ; 2 Combe (Paul). 
Rhône. 


1 Chanet (Pierre). 
Saône-et-Loire. 


Seire. 


1 Vincent (Jean). 
1 Vincent (Jean). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Charles (Armand) (Gard) (Alpes-Maritimes) ; Bridoux (Jacques) 
(Rhin-Bas). 
EMPLOIS FÉMININS 
Aide-distributrice. 
Aube. 

1 Trochet (Marie). : 

Bouches-du-Rhône. 
1 Le Normand (Madeleine). 


Garonne (Haute). 
1 Peyras (Marie-Thérèse). 
Moselle. 


Rhin (Bas). 


1 Kopp (Marie); 2 Pitz (Marie); 3 Berger (Anne); 4 Hausser 
(Marguerite). , 


1 Pitz (Marie). 


; Seine. 
1 Martin (Marie-Louise). 


Yonne. 
1 Trochet (Marie). 


Factrice aux écritures. 
Alpes-Maritimes. 


1 Boullenger (Yvonne). 








Bouches-du-Rhône. 


1 Le Normand (Madeleine) ; 2 Evangelou (Cléopâtre) ; 3 Palanque 
(Madeleine) ; 4 Brun (Justine) ; 5 Bandini (Georgette ; 6 Reveilion 


(Zélie). 
Charente. 
1 Linard (Renée) ; 2 Fays (Blanche) 
L Charente-Maritime. 

1 Hardy (Anna) ; 2 Michel (Renée) ; 3 Linard (Renée). 

Cher. 
1 Bonnet (Madeleine). 

Côtes-du-Nord. 

1 Lecomte (Julia). 


Finistère. 
1 Maufras (Simone). . 
Garonne (Haute-). 
1 Grégoire (Odette) : 2 Rousset (Emma) ; 3 Peyras (Marie- 
Thérèse) ; 4 François (Joséphine). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Lecomte (Julia). 
Indre-et-Loire, 
1 Le Gué (Ida). 
Lot. 


1 Di Scala (Suzanne). 
1 Hervé (Berthe). 


1 Maufras (Simone). 


Maine-et-Loire. 
Manche. 


Rhin (Bas-). 


1 Kopp (Marie); 2 Roth (Marthe); 3 Berger (Anne-Marie) ; 
4 Hausser (Marguerite). 


Rhône. 
1 Berger (Yvette). 
Saône-et-Loire. 
1 Berger (Yvette). 
Sarthe. 
1 Hervé (Berthe). 
Seine-Maritime. = 
1 Radanne (Simone) ; 2 Disarbois (Rolande). 
Tarn. 
1 Bouisset (Jeanne). 
Tarn-et-Garonne. 
1 Rousset (Emma). 
Var. 
1 Le Normand (Madeleine) ; 2 Grégoire (Odette). 
Vienne. 
1 Fays (Blanche). 
Factrice. 


Garonne (Haute-). 


1 François (Joséphine). 
Employée stagiaire. 
Charente. 
1 Fays (Blanche). 
Hérault. 
1 Estevenon (Paulette). 
Moselle. 


— 


Mangin (Odette). 
Saône (Haute-). 
Schibert (Marie-Louise). 


_ 


Vienne. 


a 


Fays (Blanche). 
Vienne (Haute-). 


1 Descoutieras (Marie-Antoinette). 


Préposée au service des bureaux. 
Ardèche. 
1 Chautard (Irma). 
Bouches-du-Rhône. 


1 Chautard (Irma) ; 2 Brunelle (Anne-Marie); 3 Pitz (Marie); 
4 Bandini (Georgette). 


Hérault. 
1 Luchaire (Suzanne). 
Oise. 
1 Durocher (Yvonne) 
Rhin (Bas-). 


1 Wolff (Erna) ; 2 Pitz (Marie) ; 3 Herter (Marie) ; 4 Burgstahler 
(Jeanne) ; 5 Berger (Anne-Marie), 
Seine. 


1 Burgstahler (Jeanne) ; 2 Durocher (Yvonne) ; 3 Vernière (Anaïs) ; 
4 Durand (Renée). 


Seine-et-Oise. 
1 Vernière (Anaïs). 
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Manutentionnaire. Seine-et-Oise. 
Ain. 1 Jegou (Anne) ; 2 Mouton (Germaine). 
1 Equey (Aline). 
Bouches-du-Rhône. A Tarn. 
1 Greffier (Marie-Thérèse) : 2 Equey (Aline) ; 3 Cani (Mireille). 1 Mantelli (Marie-Madeleine). 
Calnnfes. Tarn-et-Garonne. 


— 


Pierre (Germaine) ; 2 Mouton (Germaine). 


Gironde, 
Corbière (Augustine) ; 2 Bazin (Maria). 


Indre-et-Loire. 


—_ 


_ 


Lamontagne (Noëlla). 
Loire. 


Rogeon (Célestine) ; 2 Chautard (Irma). 


— 


Pyrénees-Orientales. 


Rhône. 
Greffier (Marie-Thérèse) ; 2 Chautard (Irma). 


1 Bazin (Maria). 


— 


Seine. 
1 Le Jossec (Marguerite) ; 2 Pierre (Germaine) ;: 3 Deciron (Ger- 


maine) ; 4 Lamontagne (Noëlla); 5 Jacqueson (Marie-Louise) ; 
6 Trichard (Emilienne) ; 7 Amoros (Paulette) ; 8 Mouton (Germaine), 


Gérante de Halte. 
Finistère. 
1 Lecomte (Julia). 


Ille-et-Vilaine. 
1 Lecomte (Julia). 


Pyrénées (Basses-). 
1 Bandini (Georgette). 


Rhin (Bas). 
1 Bandini (Georgette). 


Seine-Maritime. 
1 Mamet (Lucie). 
Somme. 
1 Mamet (Lucie). 
Tarn. 
1 Rousset (Emma). 


Sémaphoriste à service continu. 
Loire-Atlantique. 
1 Bazin (Maria). 
Seine-et-Oise. 
1 Jacqueson (Marie-Louise). 


Préposée aux travaux manuels. 
Aude, 
1 Pechou (Emilie). 
Charente-Maritime. 

1 Wendling (Simonne) ; 2 .Chaigne (Jeanne). 

Côtes-du-Nord. 
1 Levrel (Aurélie). 

Ille-et-Vilaine. 
1 Levrel (Aurélie) ; 2 Besnard (Rosalie). 


Garde-barrière à service continu (ex-garde à faction permanente). 


Drôme. 

1 Mantelli (Marie-Madeleine). 
Eure-et-Loir. 

1 Mouton (Germaine). 

Gironde. 
1 Larosch (Marie-Louise) ; 2 Dupuy (Marie). 

Isère. 
1 Desmargers (Madeleine). 

Meuse. 
1 Lambert (Elisabeth). 

Pyrénées (Basses-). 

1 Larosch (Marie-Louise). 


Sarthe. 
1 Haquin (Janine) , 2 Jegou- (Anne). 

Savoie. 
1 Desmargers (Madeleine). 

Seine. 


1 Haquin (Janine), 





1 Bressolles (Marie). 
COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 


EMPLOI MASCULIN 
Agent de bureau. 


Catégorie « C ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Pagane (Hervé) ; 2 Commissaire (Yvon) ; 3 Chenu (Henri); 
Banyuls (Maurice) ; 5 Chabrand (Albert). 
Seine. 
1 Pagane (Hervé) ; 2 Banyuls (Maurice). 


Catégorie « D ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Bichon (Maurice). 
Eure. 
1 Bichon (Maurice). 
Seine. 


1 Rétif (Daniel) ; 2 Remoiville (Abel). 


COMPAGNIE DES MESSAGERIES MARITIMES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis de 2° classe. 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Duirat (Roger). 


Nord. 
1 Neuville (Raoul). 


Aide magasinier. 
Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 

1 Chini (Gabriel) ; 2 Demaria (Stéphane) ; 3 Huin (Jean). 


Nord. 
1 Deswarte (Adolphe). 


Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 


1 Lagarde (Robert) ; 2 Kharalian (Aristide) ; 3 Djeradjian (Sirount) ; 
Corse (Eugène). 


Surveillant. 


Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Huin (Jean). 


Catégorie + D ». 
Bouches-du-Rhône. 

1 Guilbert (Georges). 
Facteur armement. 


Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
Pointeur. 


Catégorie « C ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Gris (Raymond) ; 2 Marinari (Francis) ; 3 Stromboni (Etienne) ; 


1 Huin (Jean). 


Nunez (Francisco) ; 5 Huin (Jean). 


Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Guilbert (Georges) ; 2 Fino (Joseph). 


Veilleur de nuit. 


Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Le Dantec (Adolphe). 
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EMPLOI FÉMININ il Bône. 
1 Giacomoni (Jean). 
Lingère et ouvrière du magasin. Constantine. , 
1 Laloum (Judas). 
Catégorie « E 3e ÿ Mostaganem 
. Bouches-du-Rhône. 1 Barranco (Claude) ; 2 Baeza (Henri). 
1 Specht (Mélanie) ; 2 Cani (Mireille) ; 3 Terzian (Malkrouhie) ; Oran. 
4 Garnerone (Catherine) ; 5 Freze (Emilienne). 


REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 
EMPLOI MIXTE 
Employé de bureau (ex-commis). 


Catégorie « C ». 
1 Queffelec (Yves) ; 2 Léonard (Stéphane). 


Catégorie « D ». à 
1 Remoiville (Abel) ; 2 Didelot (Paul) ; 3 Dimet (Raymond). 


EMPLOIS MASCULINS 
Receveur. 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 


Kerherve (Paul). 
Surveillant. 


Catégorie « D ». 
1 Wolinski (Jean). 
COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis aux écritures. 
Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Duirat (Roger). 
Gironde. 
1 Gumila (René). 
Seine-Maritime. 


1 Gumila (René). 
Commis expéditionnaire. 
Catégorie « C ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Gondouin (David). 


Gironde. 
1 Meister (Bernard). 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Apostolatos (Esprit) ; 2 Folacci (Toussaint). 


B. — DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE 
Administration centrale. 
EMPLOIS MIXTES 
Adjoint administratif. 


Catégorie «C ». 


à pue (Sauveur) ; 2 Coste (Robert) ; 3 Ladet (Henri) ; 4 Bregeon 
rierre). 


Catégorie « D ». 
1 Migon (André) ; 2 Souchet (Guy) ; 3 Tordelli (Dominique). 


Services extérieurs. 
EMPLOIS COMMUNS AUX SERVICES EXTERIEURS DE L'ADMINIS- 


TRATION ALGERIENNE ET AUX ETABLISSEMENTS PUBLICS 
DE L’ALGERIE. * 


EMPLOIS MIXTES 
Commis et assimilés. 
Catégorie « C». 


Alger. 
1 Cousteils (Roger) ; 2 Coste (Robert) ; 3 Touraine (Jean-Claude). 








1 Lopez (Joseph) ; 2 Barranco (Claude) ; 3 Baeza (Henri). 
Orléansville. 
1 Tamsson (Lucien). 
Catégorie « D ». 
Alger. 


1 Joseph (Augustin) ; 2 Monteggiani (Pierre) ; 3 Verde (Joseph) ; 
Juge (Jean-Baptiste) ;: 5 Tordelli (Dominique). 


Constantine. 
1 Monfourny (Adrien). 
Mostaganem. 
1 Nieto (Yvan). 
Oran. 


1 Victorri (Pierre) ; 2 Joseph (Augustin) ; 3 Juge (Jean-Baptiste), 


* Tlemcen. 
1 Victorri (Pierre). 


Catégorie « E ». 


Alger. 
1 Deplanche (Marie-Jeanne) ; 2 Morali (Suzanne). 


Constantine. 
1 Taieb (Ginette). 


Services financiers. 
CONTRIBUTIONS DIRECTES. 
EMPLOI MASCULIN 
Agent de constatation et d’assiette. 
Article KR. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 


Constantine. 
Fourment (Roger). 


CONTRIBUTIONS DIVERSES 
EMPLOI MIXTE 
Agent de comptabilité, dé constatation et d’assiette. 
Catégorie « C ». 


Batna. 
1 Miniconi (Simon).” 


Catégorie « D ». 


Alger. 
1 Chautard (Georges). 


Constantine. 
1 Ramos (Roger), 


Catégorie «E ». 


Alger. 
1 Rogier (Evelyne). + 


ENREGISTREMENT, DOMAINES 
» EMPLOIS MIXTES 
Agent de constatation ou d’assiette de l'enregistrement. 
Catégorie « C ». 


Mostaganem. 
1 Barranco (Claude). 


Oran. 
1 Barranco (Claude). 


TRESORERIE D’ALGERIE 
Agent de comptabilité. 
Catégorie «C ». 


Alger. 
1 Rolland (Lucien) ; 2 Soliva (Michel). 


Catégorie « D », 


Alger. 
1 Verde (Joseph) ; 2 Souchet (Guy) ; 3 Tordelli (Dominique). 


Oran. 


1 Illan (René), 
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Service des douanes. 
Agent de constatation ou d'assiette. 
Catégorie « C ». 


Bône. 
1 Giacomoni (Jean). 
Mostaganem. 
1 Baeza (Henri). 
Oran. 


1 Baeza (Henri) ; 2 Mejias (Pierre). 
Catégorie « D ». 


Alger. 


ss 


Souchet (Guy). 
Oran. 


— 


Chauderlot (Alain). 
Service du contrôle sanitaire aux frontières de l'Algérie. 
(Anciennement « service de santé maritime ».) 
Lieutenant de police sanitaire. 
Catégorie « C ». 


Bône. 


— 


Cordona (Paul). 
Catégorie «D ». 
Alger. 
1 Roux (Henri-Louis) ; 2 Florio (Alexandre). 


Oran. 
1 Mirailles (Jean). 
Orléansville. 
1 Florio (Alexandre). 


Service judciaire. 


EMPLOIS RELEVANT DE L'AUTORITE DU GARDE DES SCEAUX, 
MINISTRE DE LA JUSTICE 


Aoun de justice de paix. 
Catégorie « D ». 


Mostaganem. 


1 Khelladi Tayeb, 5 octobre 1912, maréchal des logis chef, 10° légion 
de gendarmerie, brigade de gendarmerie de Pont-du-Cheliff 
(Mostaganem). , 


Tiaret. 


1 Khelladi Tayeb, 5 octobre 1912, maréchal des logis chef, 10° légion 
de gendarmerie, brigade de gendarmerie de Pont-du-Cheliff 
(Mostaganem). 


Service algérien des postes, télégraphes et téléphones. 
EMPLOI MASCULIN 
Agent d'exploitation du service postal. 
Catégorie « D». 
Alger. 


— 


Souchet (Guy). 
EMPLOI FÉMININ 


Agent d'exploitation du service postal. 
Catégorie « E ». 


Constantine. 
Sciberras (Odette). 


Le 


Travaux publics. 
EMPLOI MIXTE 
Commis des ponts et chaussées et des mines. 
Catégorie « C ». 
Oran. 
Cotin (Emile) ; 2 Mejias (Pierre). 


— 


Catégorie « D ». 
Alger. 


+ 


Pelletier (Jean-Jacques). 
Banque d'Algérie. 
Secrétaire comptable (en Algérie et en Tunisie). 
Catégorie « C ». 
Constantine. 


Catégorie « D». 
Oran. 


1 Khalifa (Gilbert). 


1 Illan (René). 





—……_…—_s 


Agent non qualifié de service. 


Catégorie « C ». 
Alger. 
1 Ait-Abdallah Ahcène, 28 juin 1920, rue Marengo, n° 25, bain 
maure (chambre 2), Alger. s 


Catégorie « D». 
1 Ange (Etienne). 


Electricité et gaz d'Algérie. 


EMPLOIS ADMINISTRATIFS 
EMPLOIS MIXTES 
Employé qualifié. 


Catégorie « D», 
Alger. 
1 Verde (Joseph) ; 2 Souchet (Guy). 
Bône. 
1 Andrieu (Jean). 
Oran. 


1 Chauderlot (Alain). 


Chemins de fer algériens. 
EMPLOIS MASCULINS 
EMPLOIS COMMUNS A TOUS LES SERVICES 


Aide-distributeur. 


Catégorie « D ». 
Alger. 


Ce 


Perez (Jean-Pierre). 


Batna. 


1 Ketiri Lakdar, 27 novembre 1929, caporal-chef, 3/21° KR. T. A, 
14, rue des Vosges, à Nilvange (Moselle). 


Orléansville. 


— 


Perez (Jean-Pierre). 


Garçon de bureau. 


Catégorie « C ». 


Alger. 
1 Sultana (Robert). 


Oran. 
Torregrosa (Raymond) ; 2 Azorin (Joseph). 


Aide-classeur. 


Catégorie « C». 


Alger. 
1 Cherifi Lakhdar, 18 juin 1934, 2° classe, 2/66 R. À., 8, rue Saint 


Vincent-de-Paul, à Alger. 
Planton. 
Catégorie « C ». 


Oran. 
Torregrosa (Raymond) ; 2 Azorin (Joseph). 


ee 


Catégorie « D ». 
Bône. 


1 S. N. P. Abdessélem ben Mohamed, 25 mars 1926, caporal-chef, 
district portuaire autonome, Sidi-Messaoud (mosquée), Souk- 
Ahras (Bône). 4 

2 Kaïla Hacène, 28 mai 1927, 1'"° classe, 17° B. T. À., rue Krémissa, 
maison Testand, Saint-Cloud, à Bône. 


Constantine. 


1 Kaïla Hacène, 28 mai 1927, 1"° classe, 17: B. T. A., rue Krémissa, 
maison T Saint-Cloud, à Bône. 


Oasis. 


1 ne LR présumé 1925, caporal, 1* R. T. A., Ghardaia 
{ ). 


Saoura. 
1 Debri Slimane, présumé 1925, caporal 1° R. T. A, Ghardaia 
(Oasis). d 
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EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE L'EXPLOITATION 
Facteur aux écritures. 
Catégorie « D». 


1 Veinand (Jean-Marie). 
Homme d'équipe (service actif). 
Catégorie « D ». 


Bône. 
1 Picquel (Robert). 


Homme d'équipe (manutention). 
Catégorie « D ». 


Mostaganem. 


isri Mohammed, 27 mai 1928, 2° classe, 436° compagnie de répa- 
à + a Adresse : 436° compagnie de réparation 
divisionnaire, avenue de Sidi-Chami, à Oran. 


Oran 


1 Tigri Mohammed, 27 mai 1928, 2° classe, 436 compagnie de répa- 


ration divisionnaire. Adresse: 436° compagnie de réparation 
divisionnaire, avenue de Sidi-C à Oran. 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE LA VOIE 
ET DES BATIMENTS 


Cantonnier. 
Catégorie « C ». 


Bône. 


1 Hafed Resgui, 6 février 1927, 7° R. T. A., 1, rue du Général- 
Leclerc, à Souk-Ahras (Bône). 


Constantine. 
1 Buono (Georges). 


EMPLOIS PARTICULIÈRS AU SERVICE DU MATERIEL 
ET DE LA TRACTION 


Ouvrier professionnel de 1° classe 
des entretiens et grands ateliers du matériel. 


Catégorie « C ». 


Bône. 
1 Ascione (Louis). 


C. — COMMUNAUTE 
AFRIQUE OCCIDENTALE 
Service des douanes. 
CADRE SUPERIEUR DES DOUANES 
Agent de constatation. 


Catégorie « D ». 
Côte-d'Ivoire. 
1 Anaky (Paul). 
Dahomey. 
1 Hanto (Salomon). 
Sénégal. 


1 Koukoui (Valère); 2 Oyac (Jean); 3 Joachim (Sainte-Anne) ; 
4 Vinakpon (Antoine); 5 Azandossessi (Pierre); 6 Kpehdunton 
(Aguiar-Benjamin). 

Agent breveté des brigades. 
Catégorie « C». 


Dahomey. 
1 Gounadon (Todjinou-Dominique). 


Niger. 
1 Gounadon (Todjinou-Dominique). 


. Catégorie « D», 


Dähomey. 
1 Hanto (Salomon). 





3 Sénégal. 
1 Azandossessi (Pierre) ; 2 Kpehounton (Aguiar-Benjamin). 








Services judiciaires. 
CADRE SUPERIEUR DE LA JUSTICE 
Secrétairé dés ÿreffes et parquets. 


Catégorie « D ». 
Côte-d'Ivoire. 
1 Tabelle dit Ouarou (Alexandre). 
: Dahomey. 
1 Koty (Fortuné). 
Sénégal. 


1 Oyac (Jean) ; 2 Diop Mourtada ; 3 Vinakpon (Antoine) : 4 Mont- 
cho (Antoine) ; 5 sagne Boukar ; 6 Tabelle dit Ouaroû (Alexandre). 


Soudan. 
1 Diop Mourtada. 


Service de la sûreté. 
HIERARCHIE TRANSITOIRE DU SERVICE DE LA SURETE 


Inspecteur adjoint de police. 
Catégorie « D ». 
Sénégal. 
1 Montcho (Antoine) ; 2 Sagne Boukar ; 3 Azandossessi (Pierre), 


Service des postes et télécommunications. 


CADRE SUPERIEUR DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Agent d'exploitation. 
Catégorie « D ». 
Mauritanie 
1 Leye Abd el Kader. 
Service des travaux publics. 
CADRE SUPERIEUR DES TRAVAUX PUBLICS 
Contremaître. 
Catégorie « D ». 
Sénégal. 
1 N’'Diaye Mamadou. 
CADRES LOCAUX DES TRAVAUX PUBLICS 
Chef d'équipe (ex-chef de chantier). 
Catégorie « D ». 


Sénégal. 
1 Ba Mamadou. 
Ouvrier. 
Catégorie « D », 
Dahomey. 
1 Gueye Momar. 
Sénégal. 


1 Zevounou (Albert) ; 2 Coly Lamine ; 3 Dieng Mamadou ; 4 Gueye 
Madiouf ; 5 Godard (John-Mark) ; 6 Mane Bakary ; 7 Diatta Ousmane ; 
8 Gueye Malick ; 9 N'Decky (Pierre): 10 Diallo Sory ; 11 Dieye 
Yankoba ; 12 Gaye Amadou ; 13 Lesbo (Jérôme) ; 14 Amath Kamara - 
15 M'Bengue Guibril ; 16 Correa (Jean) ; 17 Sow Alioune ; 18 Sarr 
Ousseynou , 19 Diouf M’Baye. 


Soudan. 
1 Diakite Sériba. 
Services administratifs, financiers et comptables. 
CADRE SUPERIEUR 
Commis. 
Catégorie « D ». 
Sénégal. 
1 Diop Mourtada ; 2 Montcho (Antoine). 


Soudan. 
1 Diop Mourtada., 
Direction de l'aéronautique civile, 
CADRE SUPERIEUR DE LA NAVIGATION AERIENNE 
Assistant. 
Catégorie « D ». 


Mauritanie. 
1 Leye Abd el Kader. 


Sénégal. 
1 Kpehounton (Aguiar-Benjamin). 
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MADAGASCAR 
Services administratifs. 
CADRES SUPERIEURS 


Commis des services administratifs et financiers. 


Catégorie « D ». 


1 Rakotojaona (Raymond) ; 2 Rasabotsy (Michel) ; 
4 Razanatsifa (Félix) ; 5 Randrianasolo (François de Sales) ; 
driantseva (Jean- Baptiste) ; 7 Ratsimandisa (Alphonse). 


3 Mandy (Henri) ; 
6 Ran- 


Aéronautique civile. 
CADRES SUPERIEURS 


Agent de la navigation aérienne. 


Catégorie « C ». 
1 Carlin (René), 
Catégorie « D ». 


2 Rakoto-Raharimalala (Jean) ; 
4 Ramiaramanana (Rémi). 


1 Gence (Marcel) : 3 Rasamoelsolo 


(François) ; 


CADRES LOCAUX 
Sous-agent de la navigation aérienne. 


Catégorie « D ». 


1 Laou-Hap (Charles) ; 2 Anmed Cassim. 


Contributions indirectes. 
CADRES SUPERIEURS 


Agent de constatation. 


Catégorie « D ». 


1 Rakotojaona (Raymond) ; 2 Winter (André) ; 3 Ramanitriniaina 
(Antoine) ; 4 Rajonson (Edmond) ; 5 Razanatsifa (Félix) ; 6 Randria- 
nasolo (François de Sales) ; 7 Randriantseva (Jean-Baptiste) ; 8 Ratsi- 
mandisa (Alphonse). 


Domaines. 
CADRES SUPERIEURS 


Agent de constatation. 


Catégorie « D ». 
1 Rakotojaona (Raymond) ; 2 Winter (André) ; 
(Antoine) ; 4 Randrianasolo (François de Sales) ; 
(Jean-Baptiste) ; 6 Ratsimandisa (Alphonse). 


3 Ramanitriniaina 
5 Randriantseva 





Douanes. 
CADRES SUPERIEURS 
Agent de constatation. 
Catégorie « D ». 
1 Rakotojaona (Raymond) ; 2 Winter (André) ; 3 Ramanitriniaina 
(Antoine) ; 4 Razanatsifa (Félix) ; 5 Randrianasolo Cois de 
Sales) ; 6 ‘Randriantseva (Jean-Baptiste) ; : 7 Ratsimandisa (Alphonse). 


Services judiciaires. 
CADRES SUPERIEURS 
Commis. 
Catégorie « D». 
1 Winter (André); 2 Ramanitriniaina (Antoine) ; 
(Alphonse). : 
Services météorologiques. 
CADRES SUPERIEURS 
Agent technique. 
Catégorie « D». 
1 Razakaboana (Julien). 
Services de police. 
CADRES SUPERIEURS 
Inspecteur de la sécurité. 
Catégorie « D ». 


3 Ratsimandisa 


1 Razafy (Adrien). 


Postes et télécommunications. 
CADRES SUPERIEURS 
Agent d'exploitation. 
Catégorie « D ». 


1 Winter (André); 2 Orieux (Jean); 
4 Ratsimandisa (Alphonse). 


3 Rajonson (Edmond); 
Trésor. 
CADRES SUPERIEURS 
Comptable. 


Catégorie «D». 


1 Winter (André) ; 2 Randrianasolo (François de Sales) ; 3 Ratsi- 


mandisa (Alphonse). 





Paris — lmprimerie des Journaux officiels. 26 rue Desaix. 
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DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 21 avril 1960 

4,9045 Etats-Unis ........, SES 240% sécu 1 dollar U. S, A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90525 4,9045 
BODEE |'Chnede :: indé bi Se 60 « 1 dollar canadien. Re cod Abies ette 5,0850 58 
23115 |Côte française des mens. soi 100 francs Djibouti. 2,30281 | She. à 
39,25 Malone .... HI too soso 100 dollars mexicains. 39,4965 d'ades 2 FF 39,25 nn 
117,625 Abemegns occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,630 17.615 
18,841 ee pe MES 100 schilling. 18.98869 18,7025  19,2790 18,835 18,825 
9,8410 Belgique ......... déoseeseses.e 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8410 9,8400 
71,245 Danemark ........ sosotnedé ete couronnes danoises. 7147763 704275 72,5335 71,235 71,215 
13,7835 |Grande-Bretagne ...... AC SE 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7860  13,7850 
79020 |Italie ........ cssssseneennnnee | 1.000 lires. den 7,78395 gesne 7,9045 7,9025 
68,850 Norvège ..... APPRENTI TETE TITI TT couronnes norvégiennes. , 
130,095 > Bas Anésest 100 florins. ,9226 127,9375 131,9360 130,115 130,095 
17, 180 Portugal CRARLRLLLELLLLLELELILELL,] 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,180 ...... 
95,090 Suède ..... ….s 100 couronnes suédoises. 9543513 | 940048  96,8646 95,105 95,075 
113,050 Suisse ......... 13 100 us suisses. 112,9033 110.110 1 113,055 113,040 
69,08 Tchécos'ovaquie css ses couron. écoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 Dior 
1,658 Yougoslavie ....... À SENTE DR 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1658  ...... 
RH LLE) .... 1 dirham re Zone | À F, Midas éosat 100 francs C. F. A ee es CPS TLES 2 
Tunisie coiadilnaassice CC RFO FE cui 117540 | Zone C. F. P............. 100 francs C. F. P.....s.s.sess.. 5,90 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 











ACTIF 


Encalsse CIMPPETELETE LE LL LLPETILETLIT TI LIT ITIIIIIIIIILLIESTSIIITILLLLITILLLITILITIIIILILIILIIILLIILLLL) 


Disponibilités à vue à l'ÉLTANLEr.. ssssmsnnsnscennnnmo nn nas sons sessss encens sesesssess ses 
Avances au fonds de stabilisation des changes SGA AR. D min 0 ch 


Monnaies diviSioONNAIrEs. sis oocoocvodatecesescodeocboocosbtoshhecccocéertocccocessescesecee 
Comptes courants POSTAUX. s.ssscssmononsssossssssoncmess ss contes ones ssenebeosssensseseesecene 


Prêts à l'Etat Œooscososécosscosdéècbsebsseses LLLRLELELELLLLRLELLRLLLRRL LLELLELEI EEE LEILELLLLLLE] 


Avances à l'Etat (hoocccssoscoccssosscsssseses LELELELLLRPRELELE EEE ELLI LIEN LLELLLLELIRLIELIERILLLELLTE:] 


Portefeuille d'escompte: 


Effets escomptés sur la FORCE. so bacoosocoodte coves cs co ouevo 00e 
Effets escomptés sur l'étranger... ss ctossse0ssse00000s 0 00 
Effets garantis par l'office des céréales (3).........s.ssossssosouse 344.265.196,19 
Efets de mobilisation de crédits à moyen terme. ........s..ss.s.ss  10.736.354.805,07 


Effets négociables achetés en France (Ah. soso dono one do cocssésococéotescecescsesecseseseese 
Avances à 30 jours sur effets publics. ........ssrsssssscnsssssespesenensenenessssess tousse 


4.158.037.677,14 
999.679,67 


Avances sur titres-.... CPRTELIIITIILLLELEIELELELLLLLILEELELLELELELELEELELELELLLELLLELLEELLLLLLELELELLEELE] 


Avances sur or. CCRLELELELELELLELELEE)] Médoc oo cmd osnélé os sosc este oopodooocedons cod este esse 


Cfets en cours de TT LL nn tetes esteiét ed nttnsiss 
Divers CEXELELELELLLILETLILILLLEIEZLELEILLLLZITIELIEZELLEEEL LELELELELELELELELELELEEELELELELEEELLELELLLELE) 


Total CRRERILINRITILILIELRLELELELIILLELIEIE ELLE LLELILEL ELLE LELELLERLLLELRI LIRE ELLE LLELELELEX) 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Billets au porteur en Crea Don dbe bde ss coooven eos oossccosoo co éses oc sooéese 


Comptes courants créditeurs: , 


Compte courant du Trésor RO conne oo dotvssettios sec 
Comptes courants des accords de coopération économique. ........ 
Comptes courants des banqües et institutions financières fran- 
| Caises et étrangères 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VU. sncoocecosoe csv dovoosee dos se socotcee 


284.768,43 
127.968,20 


1.640.972.635,78 
909.235.022,43 


tomates num nn enton- count memememasessse 


Capital de Ja BANQUE. s., sésssecsesssssrenssnen ann tonnes ns sense dent be css és ns se eesseree ns esse 


Divers sssenssnesensenboe Boyd 5 ANA. "| ARR CPPSR SP SNS ONNIINNNUT (POSE PROS DS 


Total LALELLELELELELENTLEELETIELELELELILELEEEEELTZ TE LELELIEERLLI LIT ELLLITIT IT TITLE I 7 
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4.222.995.579 77 
4.840:100:000 » -” 


ét Léo lsea Di lai A ssd 


69.761.810,25 
463.596.187,60 


6.500.000.000 » 
2.996.000.000 » 


15.299.657.447,95 


2.598.699.513,53 
162.933.000 » 
69.440.143,61 


» 
314.893.843,91 
591 .316.590,99 


4.322.225 .572,77 
#.746.900400 >» 


\22KBIC) 202 : 
Ê 
73.63%6.163,98 
463.968 .886, 79 


G.520.000.000 » 
3.230.000.000 » 


15.565.091.733,60 


2.562.397.366,15 
161.053.000 » 
71.780.4190,75 

» 


222.803.763,69 
601.257.840,93 





38.174.624.110,52 NF 


38.521.054.518,57 NF 











31.409.616.632,25 


2.550 .620.394,84 


150.000.008 » 
1.064.387:083,43 


34.963.023.763,55 


2.452,010.928,76 


- 450 ;000 .000 - » 
955.989 .826,26 





38.174.624.110,52 NF 





38.521:054.518,57 NF 





(4) (Convention du 27 juin 1949). : 
@) (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) 


3» (Loi du 45 août 1996 décret du 29 juillet 1949 et oi du 19 mai 1041.) 


(&) (Décret, du 17 juin 1938.) 








Certifié conforme aux écritures! 
Le Gouverneur, 
J. Brunet. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte LRRLRELRERIRIRITITILIIIITII17: 
Avances SUr CITES, ..ssssesmane de 
, , vw? 2U 11 
Avances à æ JOURS: cv 6060 06 6 0 
Achat des eftete *: 


l'échéance n’exc 


ä 0/9 


5,442 0/0 
8 0/0 


ublics dont 
pas trois 
ns onu ss ses ossse 


8 0/0 


Escompte d'effets mobilisant des 


créances nées sur l'étranger... 


3 0/0 














3778 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Avril 1960 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


. Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
"ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES FINANCIERS 


MAISON BREGUET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.656.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 15, AVENUE D’'EYLAU, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 3057. 





Obligations 4 0/0 1943-1945 de 20 NF. 





Quatorzième amortissement au 1° juillet 1960, 


Ces obligations funt l’objet, depuis le 11 mai-1953, d'un échange 
titre pour titre sans conformité de numéros. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 220 obligations sorties au tirage du 1° avril 1960 représen- 
tant, avec le montant des obligations rachetées en Bourse, la 
totalité de l’annuité prévue au tableau d'amortissement; 

20 Des obligations sorties aux tirages précédents et non présentées 
au remboursement. 














mm 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- 
sement. sement. 

980 et 981 60 16.325 à 16.332 60 

987 60 16.389 et 16.390 58 
2.745 58 16.153 à 16.464 59 
4.516 8 16.606 à 16.515 59 
4.709 53 16.615 à 16.654 58 
4.732 et 4.7 58 16.709 à 16.718 59 
8.879 60 16.749 à 16.754 60 
9.953 à 9.956 60 16.859 à 16.868 58 
12.12 59 16.869 à 16.871 59 
12.361 à 12.365 60 16.872 59 
12.486 à 12.488 60 16.889 et 16.890 60 
12.518 60 16.891 et 16.892 60 
13.036 à 13.040 60 17.052 à 17.061 59 
13.084 60 17.303 58 
13.090 à 13.093 60 17.318 à 17.322 59 
13.313 à 13.320 60 17.323 59 
13.671 à 13.677 60 17.432 60 
13.865 et 13.866 60 17.433 à 17.441 60 
13.880 60 17.491 à 17.19 58 
14.026 60 17.501 à 17.504 29 
14.102 59 17.505 à 17.507 59 
14.10% à 14.111 29 17,598 à 17.561 59 
14.146 à 14.155 60 7.603 à 17.61D 58 
14.761 à 14.776 29 17.644 à 17.649 60 
15.063 à 15.072 59 17.730 à 17.737 ©°9 
15.204 à 15.212 60 7.820 59 
15.213 à 15.22 28 17.822 à 17.829 59 
15.273 à 15.276 60 17.980 à 17.989 59 
15.293 à 15.302 H 18.047 à 18.056 59 
15.328 à 15.335 60 18.157 à 18.160 59 
15.376 à 15.382 60 18.166 à 18.175 60 
15.445 53 18.176 à 18.185 60 
15.458 à 15.462 29 18.266 59 
15.607 à 15.609 58 18.272 à 18.27 29 
15.610 à 15.619 59 18.318 à 18.327 58 
15.702 et 15.703 59 18.356 et 18.357 60 
15.704 à 15.709 59 18.358 à 18.366 60 
16.065 à 16.067 60 18.390 à 18.394 59 
16.142 59 18.410 à 18.417 59 
16.114 à 16.147 29 18.467 à 18.469 60 
16.272 à 16.274 59 18.516 à 18.523 59 
46.275 à 16.277 09 18.662 à 18.668 60 

















Es ee 
ANNÉES 

NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de tembour 

sement. sement. 
18.712 à 18.718 60 19.966 à 19.974 59 
18.977 à 18.979 60 20.09% à 20.105 59 
18.982 à 18.986 60 20.166 à 20.170 58 
18.997 à 19.006 58 20.171 à 20.179 59 
CT eme. de oh 
19.545 et 19.516 58 25 etes + 
19.570 à 19.579 60 : D SE : 
20.313. à 20.32 59 

19.590 à 19.593 60 tr À 

20.402 et 20.403 59 
19.631 à 19.637 59. pe Jus - 
19.651 à 19.660 59 -e :« dr 4 
19.747 et 19.748 60 20. : 9 
19,790 à 19.793 58 20.549 à 20.552 60 
19.830, À 19.836 58 20.569 à 20.672 60 
19.851 à 19.856 60 20.577 et 20.578 60 
19.892 à 19.896 58 20.630 à 20.639 58 
19.934 à 19.936 60 20.619 à 20.653 58 








Aux titres anciens nos 60, 981, 987, 8.879 et 9,953 à 9.95% 
amortis au tirage du 1e avril 1960 correspondent les titres nou- 
veaux suivants amortis avant mise en cireulation: 


20.695 à 20.70 








MALTERIES FRANCO - BELCES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.900.000 NF 
SiÈècE SOCIAL: 47, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
R. C.: Seine 55-B 12181, 


Obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 1948, 
Douzième amortissement. 


Liste numérique des 42 obligations sorties au tirage du 12 avril 1960 
formant, avec les obligations rachetées en Bourse, la totalité de 
l’annuité à amortir au 15 mai 1960. 

1.401 à 1.413 — 1.428 à 1.445 — 1.449 à 1.461 


Ces 6 TN sont remboursables à partir du 15 mai 1960, à 
raison de NF, sur présentation des titres ou certificats nominatifs 
{coupon ne 13 attaché), au siège social de la société et dans les 
succursales des établissements ci-après: Société générale, Crédit 
du Nord, Crédit lyonnais. 


Liste numerique des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 








1.017 1959 |1.149 à 1.152 1958 ° |]1.259 et 1.260 1958 
1.041 à 1.045 1959 [1.157 et 1.158 1958 ||1.967 à 4.272 4953 
1.066 à 1.081 1959 |!1.165 à 1.169 1958 | 270 à 1981 1958 
1.092 et 1.093 1959 ||1.180 à 1.183 1958 |’ à 4 249 1058 
1.100 et 1.101 1959 |11.196 à 1.199 1958 ||!- « : 
41.104 à 1.127 1958 ||1:235 à 1.238 1958 ||11.365 et 1.366 1959 
1.143 1958 111.250 à 1.257 1958 ||1.392 à 1.400 1959 


























iii 


»9 Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3779 





Société Nouvelle de Sondages « Bonne Espérance » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.900.000 NF 
Sikce SOCIAL: 23, RUE pu Roënen, PARIS (Se) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 1165. 


Bons G 3/4 0/0 1952 de 100 NF. . 





LISTE NUMERIQUE 


jo De la série Comprenant les 250 bons amortis au huitième tirage 
au sort du 8 avril 1960 formant la totalité des titres à amortir 
au 1° mai 1960. Ces bons seront remboursables à 100 NF; 


Des séries Sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des bons non encore présentés au remboursement. 


TE 





NUNEROS | rntaureme | MUMEROS | Éeent 
sa 32 59 1.782 à 1.807 59 
à D 60 
G7à 856” sk 1.808 à 2,017 57 

1.256 à 1.547 58 2.318 à 2.443 59 














Il a été procédé, en ontre, au titre d’amortissement anticipé 
supplémentaire, au rachat en Bourse de 12 bons. 





SPP PPPPPPPIS 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 12 avril 1960, le président du tri- 
bunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
jroils et intérêts appartenant à M. Schwalb (François), ressurtis- 
sant allemand, demeurant en dernier lieu à Stettin (Allemagne), 
el «a nommé Vadministraton de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remp:ir leg fonctions d'administrateur séquestre. 


Par Aardonnance en date du 12 avril 1960, le président du tri- 

bunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenance à MM Piwowar (Ewald), à Sc hwerte- 
Rhein; Piwowar (Adolphe), a bormund; Piwowar (Manfred), à 
Oppel, et Mile Piwowar (Hildegarde), à Parnlau (Allemagne), ressor- 
Ussants alemands, et a nommé j’administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne du direc- 
eur du département de la Moselle, pour rempiir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Tribunal d'instance de Sarrebourg {greffe de es het 





D 


Par décision en'dûte du 14 avril 1960, le tribunal d'instance de 
Sarrebourg (greffe de Phalsbourg) a annulé le certificat d’héritiers 
VL.14/50, “délivré le 15 février 1950 par le tribunal cantonal de 
Phals sbourg £ ds suite du ee de Blaise Ruffenach, bûcheron, 
domicilié z décédé le 3 novembre 

Tout aétenteee une copie ou expédition dudit certificat est 
tenu de la remettre d'urgence au tribunal susvisé. 


Phalsbourg, le’ 14 avril 4960. 
Le grellier. 


PP PP PPT PPS PL PS PP PP PP PPS PPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Jacques-Pascal Coutom, graphotechnicien, né à Paris (17°) le 
J) août 1921, demeurant 9, rue des Vignes, à Suresnes (Seine), 
gissane tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfanis 
eurs: Sophie-Isabelle-Nathalie, née Je 26 juin 1954 à Suresnes 
Seine), et Richard-Olivier- Aurélien, né je 11 juillet 1959 à Suresnes 
ne), dépose une rèquète auprès du garde des sceaux à l'effet 
“e substituer a son nom patronÿmique celui de Coulume, 


AVIS DIVERS 








CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8*) 
R. C.: Seine 55-B 6680. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 % 1942, 





MM. les porteurs d'obligations 4 % 1942 sont informés qu’il 
sera procédé, en séance publique, au siège social, le 16 mai 1960, 
à 9 heures, au tirage au sort de 303 obligations 4 % repré- 
sentant le solde des 350 obligations à amortir le ler juillet 1960, 
conformément - tableau d'amortissement. Les 47 obligations de 

complément ont ‘été rachetées en Boûfse, la soehété at usé de 
la faculté qu’elle s'était pe mb à cet effet lors de P on 


Le remboursemérit des obligations appelées -$ te sort aurx lieu 
à partir du 1°" juillet 1960, coupon n° 29 attaché (1° janvier 1961), 
à 100 NF aux guichets des établissements bancaires ci-dessous : 

Crédit lyonnais, Société générale, Banque nationale pour le com- 
merce et l’industrie, Banque de Paris et des Pays-Bas, Banque 
transatlantique. 








CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 





Deux avis parus au Journal ofliciel, le premier le 11 février et 
le 6 mars 1953, Le second le 26 juillet et le 8 août 1958, ont infurmé 
le public que pluseurs demandes de permis excusifs de recher- 
ches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, d'une. supérlicie totale , de 14.697 héclares, portant sur 
partie du département de la Dordogne, avaient été déposées au 
nom et pour le coinpte de Mme Janine Iglesias, domictiée à Luchon 
(Haute-Garonne). 

Ces demandes ayant été retirées, les surfaces aînsi rendues libres 
pourront faire l’objet de nouvekes demandes de permis exclusifs de 
recheréhes, dans des conditions prévues par le décret n° 55-1684 
du 27 décembre 1955. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





23 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Stereden 
Vor. But: formation ménagère et professionneile ruraie des jeunes 
iles de la Eu Siège, social: centre d'apprentissage ménager 
agricole privé, Plouguerneau (Finistère) 


23 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupement 

d'élevage par l'hygiène de la commune de Breles, But: amé:iuration 

2 __— par ”l'hyailes, Siège social: mairie de Breies (Finis- 
re 


24 mars 1960 Déclaration à la préfecture des Oasis. Club des 
Jeunes do Laghouat. But: permettre aux membres du club de 
pratiquer les arts; favoriser leur développement culturel et organi- 
ser leurs loisirs par le film, ia lecture, la musique, le théâtre et 
les excursions. Siège social: rue des Palmiers, à Laghouat. 


25 mars 1960. Déciaration à la préfecture de: Vaucluse, Boule du 
Lez. But: donner le goût du pa de boues aux amateurs. Siège 
social: bar-casino Rex à ns. 


25 mars 1960. Déclaration a 1a préfecture de Tizi-Ouzou. Aéro-Club 
de Grande-Kabyhe, But: pralique des activités gere au sport 
aërien; pralique du sport aérien. Siège social: aérodrome d'Oued- 
Alssi. 
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29 mars 1950, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
départementale de la Drôme des déportés, internés et familles de 
disparus (A. D. 9. F.). But: entrelemir le souvenir des déportés 
el internés morts et resserrer les liens de fraternité existant entre 
ses membres. Siège socia.: Reiais de l'Empereur, Montélimar. 


0) mars 1960, Déc'aration à la sous-préfectnre de Bricy, Association 
des anciens élèves et des a du collège secondaire libre de Briey. 
Jul: conserver, aflermir les ns existant entre ses membres, aider 
è collège à ponrsuivre « â‘he et à développer <es aclivilés, 
chal-Foch, Bries Meurthe-et-Mosefe 


#) mars 1960, -Déclaralion à la sous-préfecture de Compiègne. 
Centre de loisirs éducatifs hong But: promouvoir, soutenir 
es puvres 1e ) n ilture au hbénélire de la Jeunesse, S1C£$e 


social: abhave Notre Dame l'ours amp, à Chiry-Ourscaimp (Oise). 


t 


31 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur-Lat. 
Association des donneurs de sang bénévoles de [Castillonnes et 
Villeréal. Bul: respect par ses membres du code d'honneur du 
donneur de sang bénévuæe: aide morale et défense des intérêts. 
Siège soclal: mairie de Caslillonnes l-et-Garonime). 


ler avril 1960, Déclaration à la prélecture de police, Ciné-Photo-Club 
de Montreuil. Bul:: ‘Jopper.la pholo el le cinéma amaleurs, déve- 
lopper la en re rénérale our + | projection d'œuvres francaises 
el étrangères iège ia:: 198, rue de Paris, Montreuil-sous-Bois. 


ler avril 1960 M ralion à .a préfecture de police. Association des 
centres éducatifs LATE PP Bul' associalion d'éducation popu- 
aire: réunions d'« , groupes sportifs, colonies de vacances, 
jardins d'enfants, Sièg ocial: 54, avenue de la République, Paris. 


6 avril 196, Déclar \ \ la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Comité des fêtes Arts et Sports de Puyricard. But: organisation 
les fête la I te de la Penlecôle et des autres 
Le [1 à de réjouissan S publiques, 

ace du Village, Puy- 


G avril 1960 ra a préfecti Draguignan-Karting- 
Club. Bul: introduir t prot Voir el ‘rance les compétil ions 
tre | Ü [ * et organiser la créa- 
iglementer les compé- 

reuit fermé en 

! specta- 


G avri! 1060 Déc! ! à a sous-préfecture de Nyons, Syndicat 
d'initiative de Mirabel: -aux-Baronnies et de Piégon. But: concourir 
la prosperi in pays en organisant au point de vue tour istique 
grand nombre d'estivants. Siège social: 
Drôme). 


d'y aitirer le plus 
le Mirabel-aux-Baro 


‘avri 1960  Déclaratior a préfecture des Bouches-du-Rhône. 
La Boule du litto-al. it: prati ju jeu de 


14, Chemin du Litlor Mar-ei.le 


boules. Siège social: 


La Jeunesse 
salignacaise, Bul: | nation, : s, entraide. Siège social: presby- 


ère de Saligna 


8 avril 1960. NéclaraMor | réfecture de la Gironde 


11 avril 1960 Déclaration à la préfecture de l'Indre. Amicale 
du centre d'apprentissage 2 garçons < Châteauroux. Bu!: étah:is- 
sement d'un centre de relations amicales et d'entraide entre ses 
membres, Siège ia : Pre de Salles, Châteauroux. 


11 avril 1960. Déclaralion à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Omnium des entrepreneurs de travaux agricoles. But: éludier l’assu- 
rance en général des entrepreneurs de travaux agricoles, Siège 
social: Bourse de commerce 14%, rue du Palais, la Rochelle, 


11 avril 1960. Déclaration à ta préfecture de Seine-et-Oise, Mai de 
Versailles. But: favoriser l'organisation de manifestations sous Île 
vocable « Mai de Versailes ». Siège social: hôtel de ville de 
Versailles 


12 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Tennis-Club fourasin. But: pralique du tennis, Siège socia:: monu- 
ment municipal, Abri du Marin, a Fouras (Charente-Maritime). 


“laration à la préfecture d'Angers. Comité d'entraide 
mairie 


12 avril 1960, Dé 
aux anciens de Trélaré. Bul: aide aux vieux. Siège social: 
de Tréjazé N 


13 avril 1960. Déc'aration à la préfecture d'’Ille-elt-Vilaine. Groupe- 
ment de vulgarisation agricole du canton de Bécherel. But: éever 
le niveau de vie des agriculleurs et améliorer la production, Siège 
social: mairie d'Irodouer, 





13 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Amicale 
sportive de Beaulieu. Bul: préparer au pays des homme: robustes 
et créer entre lous ss membres des liens d'amitié et de bonne 
camaraderie, Siège soviai: bar Guiton, rue des Marins, Château- 
roux. : 


13 avril 196%, Décaration à a sous-préfecture de nprrande. 
Centre d'information agricole des planteurs de tabac (C. A. P.) 
de Marmande. But: améliorer le niveau économique et Lx des 
exploilations de ses adhérents et contribuer à Tl'amélioralion de 
la siltualion économique des. exploitations. agricoles de son ravon 
d'action, Siège social: calé de l'Aurore, re Puygueraud, Mar- 
mande ‘Lot-æet-Garonne). 


13 avril 1%. Déc'aration à la préfecture de Nancy. Amicale 
laïque de Chavigny. Bui: développer les activités Cuturelles, Siège 
socia:: café Bérnard, à Chavigny. 


1 avril 1960, Déclaralion a la préfecture de la, Drôme, deunesse 
rurale drômoise, But. organiser et gérer lous services de formalion 
et d'équeation populaire sociale, professionne:le et euilurelle des 
jeunes ruraux par tous les moyens qui peuvent S'y rallaëher direc- 
tement ou indirectement Siège social: La, Visitation, rue Belle- 
Image, Valence: 





MODIFICATIONS 


22 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Le Comité 
de la foire-exposition de Flers iran-<{ère son siège social du 6, square 
bDeaunay, Flers, au Pavillon du €hamp-de- Foire, Flers (Orne). 


23 mars 1960. Déclaration à la sous-préfeoture de Säint-Flour. 
Le Club nautique flore et de la Truyère change son litre, qui 
devient: Club nautique de la Truyère, Siège social: mairie de Saint- 
Flour (Cantal). 


21 mars 1960, Déc'aration à la préfecture du Pas-de-Calais. L'Asso- 
ciation populaire familiale d'Avion transfère son siège social du 
16, rue Pasteur, Avion, au H, rue David-d’Angers, Avion. 


25 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. La Société 
d'éducation populaire de Champigny, Lemère, Assay à apporté des 
modifications à ses statuts et à la composition de son bureau. Siège 
social: école publique de Champigny-sur-Yeude (Indre-et-Loire). 


31 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. La 
Caisse de secours du textile de la région de Caudry transfère <on 
siège social du 65, rue de Saint-Quentin, à Caudry, au 88, rue de 
la Paix, à Caudry (Nord). 


2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, La Croix 
d'Or dijonnaise change son titre, qui devient: La Croix d'Or de 
la Côte-d'Or. Siège social: 2, rue Crébillon, Dijon. 


7 avril 1960 Déclaralion à la sous-prélectnre de Saint-Malo. La 
Société de tir « La Rance » transfère son siège social du 8, rue de 
Toulouse, Saint-Malo, au quai de Terre-Neuve, Saint-Malo (:lle-el- 
Vilaine). 


8 avril 1960, Déclaration à 4a préfecture de Seine-et-Oise. Le Club 
sportif olympique tran<fère son siège social du 8, boulevard de 
urenelle, Paris, au 2, rue Dailly, Saint-Cloud. 


13 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police, L'Union 
sociale des sociétés coopératives ouvrières de production tran:iire 
son siège social du 15, rue Béranger, Paris, au 88, rue de Courcelle:, 
à Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


(Auterisation 


71 mars 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. 
Association 
(ASSILEC). 


enregistrée à la préfecture de police le 5 avril 1960.) 
‘industrie de la Communauté 


de 

But: définition, élaboration, mise en œuvre et défense d'une action 
à mener par l’industrie laitière dans le cadre de la Communaule 
économique européenne ainsi que la défense et la représentation 
à caractère international des intérêts communs de l'industrie 11! 
tière des” six pays membres de la Communauté. Siège social : 
110, boulevard Haussmann, Paris. 





Paris — lmprimerrse des Journaux officreis, 26, rue Desaiz. 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrètés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres, 


Les Éditions des DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et etalistiques des administrations. 


Les. tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 


26, Rue Desaix, 


Paris (15°). — Tél.: FON 51-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in8* carré. 





En vente : 


IMPORTATIONS 


Libération des échanges 
(0. E. C. E., Etats-Unis, Canada). 


(Avis publiés au Journal officiel du 5 avril 1960.) 


N° 60-90 S. Prix : 0,25 NF. 





PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE 
Soins gratuits aux victimes de guerre. 


(Arrêté du 24 mars 1960, 
publié au Journal officiel du 10 avril 1960.) 


N° 60-93 S. Prix : 0,25 NF, 


DISPOSITIFS ANTIPARASITES 
pour l'allumage électrique des moteurs thermiques. 


Cahier des charges. 


: (Arrêté du 24 février 1960, 
publié au Journal officiel du 10 avril 1960.) 


N° 60-94 S. Prix : 0,30 NF. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal (C_C. P 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels 
<0, rue Desaix, Paris [15'].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-380 du 22 avril 1960 relatif au fonctionnement 
administratif et financier de l'institut des hautes études 
d'outre-mer. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-42 du 5 janvier 1959 portant création 
de l'institut des hautes études d’outre-mer, et notamment son 
article 5, selon lequel le fonctionnement administratif et finan- 
cier de l'institut est déterminé par décret en conseil d'Etat ; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation comptable applicable aux établissements publics natio- 
naux à caractère administratif ; 

. Vu le décret n° 60-196 du 2 mars 1960 relatif au conseil d’admi- 
nistration de l'institut des hautes études d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1° 


Fonctionnement administratif. 


Art. 1°". — L'institut des hautes études d’outre-mer est dirigé 
et administré dans les conditions prévues à l’article 3 de l’ordon- 
nance susvisée du 5 janvier 1959 par un directeur assisté d’un 
conseil d'administration. 

Art. 2. — Le conseil d'administration se réunit au moins une 
fois par an et chaque fois que son président le juge néces- 
saire, sur la demande d'au moins dix de ses membres, ou bien 
sur la demande du directeur. 

Le conseil désigne un secrétaire qui pourra être choisi parmi 
le personnel de l'institut. 

Les délibérations du conseil ne sont valables que si la moitié 
plus un de ses membres sont présents ou représentés. A 
défaut, il est procédé à une nouvelle délibération dans les huit 
Jours sans considération de quorum. La voix du président est 
prépondérante en cas de partage. 

Les procès-verbaux comportent en annexes la liste émargée des 


er présents. Ils sont signés par le président et le secré- 
aire, 








de ces organismes. 

Ces frais sont décomptés suivant les tarifs fixés par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre chargé de la fonction publique. 


Art. 4. — Sans préjudice des attributions qu'il tient notam- 
ment du règlement d'administration publique prévu à l'article 6 
de l'ordonnance susvisée du 5 janvier 1959, le conseil d'admi- 
nistration délibère sur : 


1° Le budget, le compte financier et l'affectation des résultats ; 

2° L’acceptation ou le refus des dons et legs ; 

3° Les emprunts ; 
54 Les acquisitions, les aliénations et les échanges d'immeu- 

es ; 

5° Les aliénations de biens mobiliers lorsque la valeur des 
biens en cause dépasse le montant fixé pour les achats sur 
simple facture effectués par l'Etat ; 

6° Les baux et locations consentis ainsi que les locations des 
biens pris à loyer, lorsque leur durée dépasse neuf ans ou 
lorsque leur importance annuelle dépasse le montant maximum 
fixé pour les achats sur simple facture effectués par l'Etat ; 

7° L'attribution de secours ; 

8° Toutes les questions qui lui sont soumises par le directeur 
ou dont il juge lui-même opportun de se saisir et qui ont trait 
au fonctionnement administratif ou financier de l'institut. 


Les délibérations sur les objets ci-dessus sont, s’il y a lieu, 
soumises à approbation dans les conditions fixées par le décret 
susvisé du 10 décembre 1953. 


Art. 5. — En cas d'absence momentanée ou d'empêchement, le 
directeur peut se faire suppléer par un ou plusieurs agents 
désignés par lui à cet effet, après approbation du conseil d’admi- 
nistration ou de la commission permanente. 


Art. 6. — Le directeur de l'institut assure le fonctionnement 
de celui-ci, en vertu des dispositions du décret susvisé du 
10 décembre 1953 relatif à la réglementation comptable des 
établissements publics nationaux de caractère administratif et 
de l'ordonnance susvisée du 5 janvier 1959 portant création 
de l'institut et en application des délibérations du conseil 
d'administration. 

Il représente l'institut en justice et dans tous les actes de la 
vie civile. 

Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'institut 
dans les conditions prévues par le décret du 10 décembre 1953 
précité. À 

Art. 7. — Un rapport sur le fonctionnement administratif et 
financier de l'institut est dressé à la fin de chaque année et 
transmis au ministre chargé de la fonction publique, après avoir 
été soumis au conseil d'administration. 


TITRE II 


Fonctionnement financier de l'institut. 


Art. 8. — Les recettes de l'institut comprennent notamment : 


1° Les subventions annuelles de l'Etat ou de toute autre 
personne publique ou privée ; 

2° Les produits de l’aliénation des biens, fonds et valeurs ; 

3° Les revenus des biens, fonds et valeurs ; 

4° Les dons et legs faits au profit de l'établissement ; 

5° Le produit des emprunts. 


Art. 9. — Les dépenses de l'institut comprennent notamment : 


1° Les frais de fonctionnement de l'institut ; 
2° Les acquisitions de biens meubles et immeublés ; 
3° L'intérêt et l'amortissement des emprunts. 


Art. 10. — L'agent comptable est nommé par arrêté conjoint 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre chargé de la fonction publique. Il est recruté parmi 
les fonctionnaires du Trésor appartenant aux catégories A ou B. 
Il exerce ses fonctions dans les conditions prévues au décret 
susvisé du 10 décembre 1953. 


Art. 11. — L'institut des hautes études d'outre-mer est sou- 
mis au contrôle financier institué par le décret du 30 octo- 
bre 1935. 

Un contrôleur financier, placé sous l’autorité du ministre des 
finances, exerce le contrôle du fonctionnement financier de 
l'établissement. 

Ses attributions sont définies conjointement par arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé de la fonction publique. 
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Art. 12. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le De 2 PME EEE PC DEA LENS SAR PER MOOD HER 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 18 avril 1960 portant nomination 
de maîtres des requêtes au conseil d'Etar. 


Par décret en date du 18 avril 1960, M. Ducamin (Bernard), auditeur 
de 1'° classe au conseil d'Etat, est promu maître des requêtes au 
conseil d'Etat (1°" tour intérieur), en remplacement de M. Coste- 
Floret, nommé conseiller d’Etat. 


Par décret en date du 18 avril 1960, M. Braïbant (Guy), auditeur 
de 1'° classe au conseil d’Etat, est promu maître des requêtes au 
conseil d'Etat (2° tour intérieur), en remplacement de M. Guldner, 
précédemment placé dans la position hors cadre. 


Par décret en date du 18 avril 1960, M. Schmeltz (Guy), auditeur de 
1'° classe au conseil d'Etat, est promu maître des requêtes au conseil 
d'Etat (3° tour intérieur), en remplacement de M. Touzery, précédem- 
ment placé dans la position hors cadre. 





Conseil d'Etat, 


Par arrêté du 1° avril 1960, M. Raymond Janot, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadre et mis à la 
disposition du ministre de l'information pour exercer les fonctions 
de directeur général de la radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 7 avril 1960, M. Plantey, maître des requêtes au 
conseil d'Etat, est placé dans la position hors cadre pour exercer les 
fonctions de conseiller technique au secrétariat général de la Com- 
munauté. 





Gretffiers. 


Par arrêté du 2 avril 1960, M. Baille (Pierre), greffier de chambre 
au tribunal de grande instance de Mascara, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité au tribunal de commerce d’Alger, en 
remplacement de M. Ansquer, qui a été nommé greffier de chambre 
au tribunal de grande instance d’Alger. 





Personnels des services judiciatres. 


Par arrêté du 2 avril 1960, les agents. de service de 2° catégorie 
des cours d'appel d'Algérie dont les noms suivent sont inscrits, par 
ordre de mérite, au tableau d'avancement pour la 1° catégorie de 
l'année 1960 : 

M. Boumedine Arezbi, agent de service à la cour d’appel d'Alger. 

M. Baroudi Amar, agent de service à la cour d’appel d’Alger. 

M. Allalou Allalou, agent de service à la cour d'appel d'Alger. 








Secrétaires de parquet. 


‘Par arrêté du 2 avril 1960, les secrétaires de parquet d'Algérie 
dont les noms suivent sont inscrits peur l’année sur ls liste 
d'aptitude aux fonctions de chef de secrétariat de parquet d'Algérie : 


Secrétaires de classe principale. 


MM. 
Denis (Gabriel), secrétaire au tribunal de commerce d'Alger. 
Ouelbani, secrétaire de parquet au tribunal de grande instance de 
Constantine. 


Secrétaires de 1"° classe. 
MM. 


Barbaud (Henri), secrétaire de parquet au tribunal de grande ins- 
tance de Tizi-Ouzou. 

de on Abdelkader, secrétaire de parquet à la cour d'appel 

Bernard, secrétaire de parquet au tribunal de commerce d'Oran. 

Drouche Mohamed, secrétaire de parquet au tribunal de grande ins- 
tance d’Alger. 

neo Aïssa, secrétaire de parquet au tribunal de grande instance 

e a. 

Faruch (Emile), secrétaire de parquet au tribunal de grande instance 
de Mascara. ve 

Hacene Hanafi, secrétaire de parquet à la cour d’appel d’Alger. 

Rostane Boumediene, secrétaire de parquet à la cour d’appel d'Oran. 

gs me À ___— secrétaire de parquet au tribunal de grande instance 

e 5 

Sebastiani (André), secrétaire de parquet au tribunal de grande ins- 
tance de Bougie. 

Mme Simon, épouse Secundino, secrétaire de parquet. au tribunal de 
grande instance de Blida. 

Tireau (Jean), secrétaire de parquet à la cour d’appel d’Alger. 

Vautrin (Léon), secrétaire de parquet au tribunal de commerce 
d’Alge= 

Vialaneix (René), secrétaire de parquet au tribunal de grande ins- 
tance d’Alger. 


Par arrêté du 2 avril 1960: 
Les secrétaires de parquet de 1° classe d’Algérie dont les noms 
suivent sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement 
pour la classe principale de lannée 1960 : 
M'e* Corbel (Raymonde), parquet général d'Oran. 
Vintejoux (Denise), parquet général d’Alger. 

MM. Murciano (Robert), tribunal de grande instance d’Alger. 
Bernard (Jean), tribunal de commerce d'Oran. 
Casanova (Antoine), tribunal de grande instance de Sétif. 
Tireau (Jean), parquet général d’Alger. 
Naye (Daniel), parquet général d'Oran. 
Illarion (Gilbert), tribunal de grande instance de Bône. 
Sebastiani (André), tribunal de grande instance de Bougie. 


Les secrétaires de parquet de 2° classe d’Algérie dont les noms 
suivent sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d’avancement , 
pour la 1° classe de l’année 1960 : 

MM. Ayala (Raymond), tribunal de grande instance de Mosta- 

ganem. 
Levy (Marc), tribunal de grande instance d'Alger. 
Kebri Mohammed, parquet général d'Alger. 
Me Koubi (Rose), veuve Bacrie-Cohen, tribunal de grande instance 


d’Alger. 


Par arrêté du 22 avril 1960 : 

Mlle Camoin (Ocette), secrétaire de parquet de 2° classe, 3° échelon, 
au tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence, est, sur sa 
demande, mutée au tribunal de grande instance de Marseille. 

M. Robert (Frank), secrétaire de parquet de classe principale, 
5° échelon, au tribunal de grande instance de Montpellier, est, sur sa 
demande, muté au tribunal de grande instance de Nîmes. 

Mme Dickaut (Mireille), née Pierre, secrétaire de parquet de 
2° classe, 2° échelon, au tribunal de grande instance de Perpignar, 
est, sur sa demande, mutée au tribunal de grande instance de Lyon. 

Mme Artigau (Marie), secrétaire ae de 2° classe, 5° échelon, 
au tribunal de grande instance de u est, sur sa demande, mutée 
au tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence. 

M. Zervudacki (Edouard), secrétaire de quet de 2° classe, 
4 échelon, au tribunal de grande instance de Vienne, est, sur Sa 
demande, muté au tribunal de grande instance d’Aix-en-Provence. 

Mme Delahaye, née Leroy (Thérèse), secrétaire de parquet de 
2 classe, 2° échelon, au tribunal de grande instance de Périgueux. 
est, sur sa demande, mutée au tribunal de grande instance d'Orléans. 

M. Proust (Gustave), secrétaire de parquet de classe principale. 
4 échelon, au tribunal de grande instance de Saintes, est, sur Sa 
demande, muté à la cour d'appel de Paris. 


4-6 + 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret en date du 22 avril 1960 déclarant d'utilité 
sitions immobilières nécessaires à la rénovation 
de la place du Centre, à Firminy (Loire). 


ique les acqui- 
ilot défectueux 





Par décret en date du 22 avril 1960, ont été déclarées d'utilité 
publique les acquisitions immobilières nécessaires à la rénovation de 
l'ilot défectueux de la place du Centre, à Firminy (Loire), délimité 
par les rues du Cham Mars, Louis-Blanc, Jean-Jaurès et l’avenue 
Rocer-Salengro, dans les conditions fixées par les articles 2 et sui- 
vants du décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958. 

La commune de Firminy_est autorisée à acquérir soit à l’amiable 
soit, à défaut, Le. voie d’expropriation, les immeubles bâtis et non 
bâtis compris dans le périmètre fixé ci-dessus et dont l’acquisition 
est nécessaire à la rénovation de lilot défectueux de la place du 
Centre dans les conditions fixées par les articles 2 et suivants du 
décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958. 

Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réali- 
sées dans un délai de trois ans à compter de la date du présent 


décret. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 29 mars 1960, les arrêtés des 15 mai 1957 et 15 juin 
1959 concernant M. Mangeot (Georges) ont été modifiés ainsi qu'il 
suit : 

M. Mangeot (Georges) est nommé ét titularisé en qualité d'assistant 
administrateur des services civils d'Algérie à compter du 1°" mai 1957, 
sans reliquat d’ancienneté, par application du décret n° 57-514 du 
30 mars 1957, modifié par le décret n° 59-1340 du 23 novembre 1959. 

M. Mangeot (Georges), assistant administrateur des services civils, 
est promu au grade d’administrateur des services civils d'Algérie 
de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 1° mai 1959, sans reliquat 
d'ancienneté. L 





Par arrêté du 8 avril 1960, M. Gat (Jean-Pierre), assistant adminis- 
trateur des services civils d'Algérie, a été promu au grade d’adminis- 
trateur de 2‘ classe, 1°" échelon, à compter du 11 juin 1958, sans 
reliquat d’ancienneté. 


Par arrêté du 8 avril 1960, M. Sice (Gérard), assistant administrateur 
des services civils d'Algérie, a été promu au grade d’administrateur 
de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 2 décembre 1957, avec un 
reliquat d‘ancienneté à titre militaire de 3 ans 8 mois 27 jours. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 15 avril 1960 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 15 avril 1960, est décoré de la médaille 
militaire (au titre des opération de sécurité ou de maintien de 
l’ordre en Afrique du Nord) avec traitement (pour prendre rang à la 
date du présent décret) : 

Gaume (Jean-Pierre-Albert), soldat de 1"° classe; 1 an 8 mois 

4 Jours de services, 1 an 8 mois 2 jours de campagnes, une 

lessure. j 

Cette concession de la médaille militaire comporte l'attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme, mais elle annule la 
Citation accordée pour les mêmes faits. 





Décret du 15 avril 1960 portant nominations et promotions dans 
= Lo de réserve des services de santé des armées (armée 
e terre), 





Par décret en date du 15 avril 1960 : 
Sont nommés, pour prendre rang du 1°" octobre 1959 : 
RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 
Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants : 
Abelanet (René-Marie), 1° région. | Belin (Louis-Emile-Marie), 


Arnaudet - M 
Ro œ + mer LouisCharies | 5 uchart (Charles-Victor-Henri), 


le région, 


Babilliot (Jacques-Pierre-Georges), | Bcurson (Yves-Marc-Théophile), 
le région. 


l'° région. 











Braesco (Michel-Jean-Paul), 
le région. j 


Brunel (André-Lucien), 1" région. 


Cassegrain (Charles), 1"° région 

Clemencet (André-Joseph-Emile), 
le région. 

Courchet (Adolphe-Louis), 
l'e région. 

Darbour (Roger-Georges), 
l'e région. 

Davèzac (Jean-François-Marie- 
Paul), 1"° région. 

Digeon (Fernand-Pierre-Albert), 
l'e région. 

Falaize (Jean-Gabriel-René), 
l'e région. 


Fenoll (Paul-Maurice), 1"° région. 


Fichez (Louis-Marie-François), 
l'e région. 

Fix (Michel-Robert-Charles), 
le région. 

Gayno (Marc-Pierre-Jean), 
l'e région. 

Griffoul (Jean-Henri), 1° 

Houllegatte (Serge-Marc), 
l'e région. 

Igert (Claude-Jean-Marie), 
l'e région. 


Kearney (Jean-Robert), 1° région. 


Luguet (André-Maurice), 
l'e région. 

Nallet (Jean), 1"° région. 

Nicolas (Marcel-Edmond-Joseph), 
l'e région. 


Nicoletis (Marc-Alain), 1"° région. 


Ouhioun (Albert), 1° région. 
Percevault (René-François-Jean), 
le région. 
Peret  (Roland-Abel-Roger), 
l'e région. 
Pons (Bernard), 1° région. 
PottiéeSperry (Francis-Louis), 
l'e région. 


.Prompsy (Pierre), 1° région. 


Sacaze (Pierre-François), 
l'° région. 

Schramm (Berthold-Ferdinand), 
l'e région. 

Wapler (Claude-Emile-André), 
l'e région. 

Anciaux (Jacques-Claude-Albert), 
2° région. 

Bouquet (Jean-Marie-Henri), 
2° région. 

Cerisier (Claude-Jean-Pierre), 
2° région. 

Dailly (Robert-Emile), 2° région. 

Danon (Israël), 2° région. ! 

Desaintfuscien (Jean-Claude- 
Félix), 2° région. 

Donet (Jean-Achille), 2° région. 

Dubois (Henri-Emile-Florent), 
2° région. 

Etienne (Guy-Maurice-Marceau), 
2° région. 

Fiévez (Eloi-Marie-Jean), 2° région 

Fiévez (Hubert-Etienne-Marie), 
2° région. 

Feneon (Maxime-Henri-Georges), 
2° région. 

Fossati (Pierre), 2° région. 

Lacheretz (Marius-Michel- 
François), 2° région. 

Ladent (Jean), 2° région. 

Laly (Roger), 2° région. 


Lanfray (Maurice-Laurent), 
2° région. 


Lardier (Jean-Jacques), 2* région. 


Ledieu (Henri-Emile-Charles), 
2° région. 

Madelain (Maurice-André-Jean), 
2° région. 

Maillet (Pierre-Charles-David), 
2" région. 

Malaize (Robert-Pierre-Lucien), 
2" région. 

Mary (Claude), 2° région. 


région. 





Mary (Claude-Roger-Louis), 
2" région. 


Mauvais (Jean-Bernard), 2° région. 
Monot (Gilbert), 2° région. 
Neuville (Daniel-Paul-François), 
2: région. 
Peintre (Jacques-Jean), 2* région. 
Pottelet (Jacques-François-Gaston), 
2" région. 
Sagot (Marc-Edmond), 2° région. 
Sergeant (Yves-Huhert-Louis), 
2° région. 
Siauve (Robert-André-Gabriel), 
2° région. 
Vilette (Henri-Joseph), 2° région. 
Weisemburger (Jean-Pierre), 
2° région. 
Besson (Robert-Henri-Jean-Marie), 
3° région. 
Bienvenu (Pierre-Jean-Marie), 
3° région. 
Blanc (Pierre), 3° région. 
Canonne (Francis-André-Maurice), 
3° région. 
Caroff (Louis), 3° région. 
Duhautois (André-Omer-Georges), 
3° région. 
Duval (Ernest-Joseph-Yves), 
3° région. 
Fouéré (Jean-Théophile-François), 
3° région. 
Gallerand (Maurice-Paul-Emile), 
3° région. 
Gaucher (Pierre), 3° région. 
Godard (Henri-Louis-Victor), 
3° région. 
Guibert (Michel-Gaston-Robert), 
3° région. 
Lefrançois (Robert-René), 
3° région. 
Leveque (Paul-Joseph-Julien), 
3° région. 
Nekrouf (Gabriel), 3° région. 
Olivieri (Jean-Marie-Paul), 
3° région. 
Passas (Henri-Louis), 3° région. 
Poëtte (Gérard-Roger-Henri), 
3° région. 
Robin (Jacques-Emile-Louis), 
3° région. 
Roux-Fouillet (Michel-Jean-Marie), 
3° région. 
Verain (Jacques-Jean-Claude), 
3° région. 
Verdy (Pierre-Eugène), 3° région. 
Vieillard-Baron (Joseph-Pierre- 
Marie), 3° région. 
Vivien (Jacques), 3° région. 
Bargues (Jacques), 4 région. 
Conte (Jean-René), 4 région. 
Costes Denys-François-Henri), 
4 région. 
Fougeret (Georges-Pierre), 
4" région. 
Gaussem (Louis-Arnaud-Jean), 
4° région. 
Grasser (Jacques-Georges- 
François), 4 région. 
Guirriec (Alain-Y van-Edmond), 
4: région. 
Duclos (Gérard-Edouard-Casirnir), 
4 région. 
Lacorre (Guy-Jean-Robert), 
4 région. 
Lagardère (Guy), 4 région. 
Lahitete (Henri-André), 4 région. 
Lahourcade (Michel), 4’ région. 


Monnié (Yves-Jean-Etienne), 

4 région. 
Montarras (André-Henri), 

4’ région. 
Morin (Jacques-Paul), 4 région. 
Ouairy (Robert-Jean-Denis), 

4° région. F 
Tournerie (Jean), 4° région. 
Triau (Jacques-Alexandre), 

4 région. 
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Valette (Louis-Georges), 4! région. 
Veber (Jacques-Georges-Marie), 
4 région. 
Ardichen (Jean), 5° région. 
Assoun (Georges-Messaoud), 
5° région. 
Bilbille (Jean-Marcel), 5° région. 
Cazals (Fernand-Etienne-Pierre), 
5° région. 
Celeri (Paul-Mathieu), 5° région. 
Darde (Georges-Germain), 
5° région. 
Grès (Jean-Louis-Charles), 
5" région. 
Laporte (Charles), 5° région. 
Martin (Jean), 5° région. 
Pene (Pierre), 5° région. 
Petrov (Jean), 5° région. 
Piat (Robert-Urbain-Marie), 
5° région. 
Pochulu (Henri-Jean), 5° région. 
Rey (Jean-Camille-Louis), 
5" région. 
Sauton (Pierre-Marius), 5° région. 
Amargier (Henri-Robert), 
6" région. 
Bill (Charles-Frédéric), 6° région. 
Bourlette (Jacques-Narcisse), 
6" région. 
D’Aïlhaud-Castelet (Louis-José- 
#lbert), 6° région. 
Debry (Gérard-Alexis-Albert), 
6° région. 
Engasser (Marie-Jean-André), 
6" région. 
Frou (Claude-Raymond), 6 région. 
Garnier (Jean-Adrien-Léon), 
6" région. 
Geny (René-Jean), 6° région. 
Jeanblanc (Jacques-Maurice), 
6° région. 
Kieber (Henri-Philippe), 6 région. 
Kirsch (Paul-Joseph-Jean), 
6" région. 
Maruéjol (Michel-Jacques), 
6° région. 
Noël (Bernard-Gustave), 6° région. 
Picard (Jean-Marie-Charles), 
6" région 
Raiser (Jacques-Julien-FrançÇois), 
6° région. 
Renaudin (Paul-Charles), 
6" région. 
Ruebsamen (Gaston-Auguste- 
Jacques), 6 région. 


Schmitt (Jean-Baptiste), 6° région. 


Sylvestre (Jean-Georges), 
6" région. 

Zehnacker (Henri-Joseph-Antoine) 
6" région. 

Boullier (Maurice-Léopold), 
7: région. 

Dassonville (Louis-Denis-André), 
7° région. 

Dechelotte (Raymond-Lucien- 
Paul), 7° région. 

Martin (André-Georges), 
7° région. 

Mory (Gabriel), 7° région. 

Reichmuth (Robert), 7° région. 

Schouler (Jean-Claude-Marcel), 
7° région. 

Trossat (Pierre-Marie-Alfred), 
7° région. 

Walter (Jean-Pierre-Charles), 
7° région. 

Bachelard (Henri-Félix-Francis), 
8" région. 

Badoux (Gilbert-Eugène-Armand), 
8" région. 

Batisse (François-Jean-Henri), 
8° région. 

Belmont (Jean-Albert-Marie), 
8° région. 

Belmont, (Henri), 8° région. 

Blez (Francis-André-Thomas), 
8° région. 


Boyer (Pierre-Marie-Emile), 
8" région. . 

Cassard (Jean-Albert), 8° région. 

Combes (Guy-Paul-Henri), 
8° région. 

Durand de Grossouvre (Marie- 
François), 8° région. 

Ferrieux (Jacques-Louis-Y ves), 
8° région. 

Fontvielle (Jacques-François-Ma- 
rie), 8° région. 

Gabert (Maurice), 8° région. 

| Gavini (Jean-Antoine-Marie), 
8° région. 

| Karo (Wolf), 8° région. 

| Laffin (Bernard-Ernest), 8° ré- 
gion. 

| Lagnier (Henri-Jean), 8° région. 

Laufer (Gérard-Jean), 8° région. 

Levet (Raymond-Antoine), 8° ré- 
gion. 

Michel (Bernard-Charles-Joseph), 
&" région. 

Nove-Josserand (Gabriel-Marie- 
Joseph), 8° région. 

Rebattu (André-Marcel-Joseph), 
8° région. 

Thiebaut (Robert--ean-Marie), 
8° région. 

Vonderweidt (Hubert), 8° région. 

| Aldebert (Claude-Auguste-Félix), 
9° région. 

Benezech (Georges-Albert), 9 ré- 
gion. 








gion. 

| Bouniol (Claude-Marie-Félix), 

| 9° région. 

3ousquet (Yves-Camille-Régis), 
9° région. 

Buresi (Dominique-Antoine), 
ÿ région. 

Ceccarini (Roger-Joseph), 9° ré- 
gion. 

Dejean (Yves-Christian-Joseph), 
9° région. 

Gosselin (Raymond-Paul-Théo- 
phile), 9° région. 

Graglia (Delphin-François), 9 ré- 
gion. 

Horte (Joseph-Michel-Jean), 
9° région. 

Morin (Emile-Jean-Pierre), 9° ré- 
gion. 

Neveu (Michel-René), 9 région. 

Pinhas (Maurice-Nissin), 9° ré- 
gion. 

Räffalli (Simon-Jean), 9° région. 

| Rolland (Maurice Hyacinthe), 
9° région. 

Sebban (Maurice-Moïse), 9 ré- 
gion. 

Vernet (Louis-Gaston-Henri), 
d' région. 

Angeletti (Gérard-Félix), 10° ré- 
gion. 

Bernabe (Paul-Fernand-Adry), 
10° région. k 

Bernard (Marcel-Pierre-Jean), 
10° région. 

Bompart (Germain-André), 
10" région. 

Carbonnel (Guilhem-Georges-Au- 
gustin), 10° région. 

Friess (Georges-Pierre-Adrien), 
10° région. 

Gugenheim (Francis), 10° région. 

Orzali (Jean-Auguste-Antoine), 
10° région. 

Perez (François-Victor), 10° ré- 
gion. 

Taylor (Philippe-Paul-Marcel), 

10° région. 

| Vian (Jean-Alain), 10° région. 
Vignais (Pierre-Vitol), 10° ré- 

gion. 

| 





Boyer (Maurice-Claude), 8 région. 


Boucomont (Philippe-Henri), 9° ré- 





——. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens aspirants : 


Auclair (Marcel), 1"° région. 

Bastien (Claude-Pierre), 1"° ré- 
gion. 

Bidault (Lucien-Raymond-Emile), 
l'° région. 

Boudene (Claude-Marie-Adrien), 
1" région. 

Calonne (Lucien-Victor), 1'° ré- 
gion. 

Debay (André-Georges), 1'° ré- 
gion. 

Dreux (Claude-Roger), 1° ré- 
gion. 

Edard (Henri-Paul), l'° région. 

Frigot (Pierre-Jules-Eugène), 
l'° région. 

Godeau (Jean-Louis-Eugène), 
l'° région. 

Goudou (R&ymond), l'° région. 

Khoury (Picre-Georges), 1° ré- 
gion. 

Le Douarec (Jean-Claude-René), 
1". région. 

Le Moan (René-Marie-Georges), 
l'° région. 

Magdelaine (Daniel-André-René) 
l'e région. 

Peron (Marcel), 1° région. 

Rollet (Paul-Jean-André), 1'° ré- 
gion. 

Rouillac (René), 1'° région. 

Savel (Jean-Clément-Marie), 
l'° région. s 

Senez (Charles-Jean), 1° région. 

Tarrit (Roger-Damien), 1'° ré- 
gion. 

Thépenier (Roger-Jean-Désiré), 
l'° région. 

Bartier (Jacques-Emile), 2° ré- 
gion. 

Beal (Bernard-Paul-Joseph), 
2° région. 

Bonneville (Michel-Henri), 2° ré- 
gion. 

Chavatte (Pierre-Claude), 2° ré- 
gion. 

Cousyn (Pierre-Alfred-Fernand), 
2° région. 

Devic (Albert-Joseph), 2° région. 

Dubois (Albert-Lucien-Charles), 
2° région. 

Duquesnoy (Gilbert-René), 
2° région. 

Everaere (Gilbert-Jean-Gérard), 
2" région. 

Godin (Raymond-Paul), 2° ré- 
gion. 

Hoden (Henri-Joseph), 2° région. 

Huserot (Daniel-Georges), 2 ré- 
gion. 

Hubere (André), 2° région. 

Petit (Pierre-Georges-Paul), 
2° région. 

Plaquet (Roger-Léon-André), 
2° région. 

Robert (Robert-Jacques-Alexan- 
dre), 2° région. 

Chaigneau (Georges), 3° région. 

Chouteau (René-André), 3° ré- 
gion. 

Delahaye (Yvon-Gustave-Aubin), 
3° région. 

Fremond (Roger-Georges), 
3° région. 

Fontaine (Jean), 3° région. 

Guillon (Yves-Marie), 3° région. 

Lacroix (Michel-Roger), 3° ré- 
gion. 

Vallet (Roger-Jean), 3° région. 

Xatard (Georges-André-Jean), 
3° région. 

Adant (Jules-Léon-Albert), 
4° région. 





Bonnin (Jean), 4° région. 
Fischer (Jacques-Fernand), 
4° région. 
Fontagné (Jean-Gervais-Pierre), 
4: région. 
Guillet (Pierre-Michel-Jacques), 
4° région. 
Haguet (André-Augustin-Pierre), 
4° région. 
Renaud (Jean-Claude), 4° région. 
Pasquet (Jean-Marie), 4 région. 
Pernet (Georges-René), 4° ré- 
gion. 
Veders (Marc-Paul), « région. 
Bourstein (Georges), 5° région. 
Camajou (Jean), 5° région. 
Dupret (Robert), 5° région. 
Gomel (Maurice), 5° région. 
Ludger (Roger-Henri), 5° ré- 
gion. 
Manie (Jean-André-Alexandre), 
5° région. 
Montandraud (Jean), 5° région. 
Morere (Jacques-Louis-Jean). 
5° région. 
Paris (Robert-Pierre), 5° région. 
Puget (Jean-Maurice), 5° région. 
Aubry (Roger-André), 6° région. 


| Bastian (Emile-Henri-Guillaume), 


6" région. 
Dano (Jean-Joseph-Marie), 

6° région... 
François (Pierre-Albert), 6° région. 
Frison (André-Marie-Martin), 

6° région. 
Hurth (Camille), 6° région. 
Krautle (Pierre-Xavier), 6° région. 


Malgras (Jacques-Marie-Léon), 
€" région. 
Mathis (Claude-Frédéric), 
6° région. 
Meunier (Marcel-Jean), 6° région. 
Normandin (Jean-Pierre-Xavier), 
° 6° région. 
Petot (Louis-Michel), 6° région. 
Bailly (Bernard-Jean-Joseph), 
7° région. 
Berthaut (Henri), 7° région. 
Blin (Charles-Emile-Louis), 
7° région. 
Coquelu ‘Robert-Léon-Paul), 
7° région. 
Faivre (Bernard-Georges-Robert), 
7° région. 
Picard (Jacques-Maurice), 
7° région. 
Pouenat (Jacques-Alexandre), 
7° région. 
Resillot (Jean-Claude), 7° région. 
Aiglin (Robert-Jean-Marie), 
8° région. 
Coynel (Georges-Louis-Marius), 
8° région. 
Decorps (Albert-Franck), 8° région. 
Duche (Jean-Pierre), 8° région. 


Fourton (Jacques-Alain), 8° région. 

Hospital (Pierre-Georges- 
Francisque), 8° région. 

Lacombe (Edmond-Jean-Pierre), 
8° région. 

Manquat iGabriel-François-Marie), 
8° région. 

Nardin (Robert-Roger-Armand), 
8° région. 

Peix (Georges-Henri), 8° région. 

Aïn (André-Emile-Alfred), 
9° région. 

Barry (Pierre-José-Maria), 
9° région. 3 

Carret (Jean-Marie-Paul-Marius), 
9° région. 

David (Jean-Clair-Rosin), 9° région. 
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Garrigues (Georges-Louis-Alexan- 
dre), 9° région. 

siraud (Christian- Arthur:Yves, 
9 région. 

Loock (Jacques-Emile-Antoine), 
9° région. 

Pfister (Albert-Henri), 9° région. 








Privat (Guy-Victorin), 9° région. 


Blatt (Gearges-Joseph), 10° région. 


Bianchi (Michel-Joseph-Désiré), 
10° région. 

Bonini (Antoine), 10° région. 

Manent (René), 10° région. 

Zamuth (Guy), 10° région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants : 


Bentata (Roland-Barukh), 
l'° région. 

Burdet (Roland-Emile-Benoît), 
l'° région. 


oulon (Raymond-Guy), 1"° région. 


Dalpayrat (André-Mulhouse), 
l'* région. 
Delbart (Georges-Laurent-Abel), 
Demoge (Paul-‘‘ugh-Léon), 
l'° region. 
Deser : (Jean-Georges), 1"° région. 
Didier (Guy-Paul-Henri), 
l'° région. 
Dormois (Paul-Henri), 1'° région. 
Fouche (Jean-Pierre-René), 
region. 
ibergy (Maurice-Roger), 
| re gion. 
Goldbaum (Jean-Claude), 
région. 
‘uitton (Jean-Louis-Henri), 
l'° région. ” 
Jarlier (Pierre-Louis-Jacques), 
l'° région. 
Larrouil (Gérard-Elie), 1"° région. 
Le | Marcel-Joseph), 1'"° région. 
Linetzky (Maurice-Armand), 
1 région. 
Maleyx (Jean-Henri-Paul), 
l'* région. 
Martinet (JeanPaul-Adolphe), 
l'° région. 
Misipo (Ekrve), 1"° région. 
Montliaud (Bernard-Pierre), 
l'° région. 
Rapaut (Roger-Jean), 1"*° région. 
Riot (Maurice-René}, 1"* région. 
Theodore (Hubert-Roger), 
l'° région. 
Tobelem (Albert), 1"° région. 
Yourchevsky (Nicolas), 1°* région. 
Blache (Francis-Lucien-Emile), 
2° région. 
Brisart (Jacques-Marcel-Louis), 
2° région. 
Erodelle (Robert-Gaston), 
2° région. 
Claeymann (Arthur-Daniel- 
Lucien), 2° région. 
Dalinval (Claude-Maurice-André), 
2° région. 
Debuse (René-Marcel), 2: région. 
Delecourt (Roger-Arthur-Charles), 
2° région. 
Desaunois (Gilbert-Charles), 
2° région. 
Doremus (Georges-Gaston-Dio- 
gène), 2° région. 
Fauverghe (Maurice-Jules- 
Arsène), 2° région. 
Joulin (Jean-François-Louis), 
2° région. 
Lorthios (Roger-Charles), 
2° région. 
Marchand (Eugène-Victor- 
Charles), 2° région. , 
Noël (Marc-Albert-Ernest), 
2° région. 
Rossini (René-Nicolas), 2° région. 
Valentin (Jean-Marie-Joseph), 
2" région. 
Arnoux (Gabriel), 3° région. 
Bonmarin (Pierre-Alexandre), 
3° région. 
Camus (André-Georges-Joseph), 
3" région. 








Carton (Jean-André-Emile), 
3° région. 
Le Bretton (Louis-Félix), 
3° région. 
Poidevin (Robert-Théobal), 
3° région. 
Monjour (Yves-Albert), ÿ région. 
Barsacq (Marc-Syivain), 4 région. 
Busquet (Guy-Paul-Marcel), 
4: région. 
De Robert-Labarthe (Henri), 
4° région. 
Gervereau (Pierre-Henri-Jean), 
4" région. 
Issoulie (Pierre), 4 région. 
Lambert (Pierre), 4’ région. 
Le Collen (Claude-Daniel), 
4" région. 
Martin (Ernest-Célestin-Joseph}, 
4" région. *# 
Martin (Guy-Henri), 4! région. 
Quéron (Jean-Abel), 4 région. 
Altenbach (Bernard-Louis- 
Robert), 5° région. 
Amblard (Max), 5° région. 
Cavarroc (Claude-Jean-Louis), 
5° région. 
Kriner (Jean-Paul), 5° région. 
Lançon (Maurice), 5° région. 
Panis (Robert-Jean-François), 
5° région. 
Pons (André), 5° région. 
Beaumet (Pierre-Jacques), 
6° région. 
Berntheisel (Henri-Albert), 
6" région. 
Charlois (Jean-Pierre-Julien), 
6" région. 
Garteiser (Jean-Pierre), 6° région. 
Goblet (Raymond-Gabriel), 
6° région. 
Harquin (Jean), 6° région. 
Heintz (Charles-Albert),-6° région. 
Hunkler (Robert-Jean), 6° région. 
Javaux (Jean-Marie-Clément), 
6° région. 
Lefèvre (Jacques-Marie-Pierre), 
6° région. 
Pizzinat (Roland-Joseph), 
6° région. 
Roth (}ichel-Yves-Charles), 
6° région. 
Streicher (Roland-Jean-Albert), 
6° région. 
Urbain (Jean-Michel), 6° région. 
Ziegler (Charles-Eugène-Pierre), 
6° région. 
Adelving (Jean-Henri-Joseph), 
7° région. 
Chion (Bernard-Georges-Marie), 
7° région. 
Gasser (Robert), 7° région. 
Kosky (Michel-Jules-Henri), 
7° région. 
Le Queu (Claude-Eugène), 
7° région. 
Picho - (Michel-Charles-Jean), 
7° région. 
Vittot (Pierre-Renéy, 7° région. 
Vuillemin (Pierre-Georges), 
7: région. 
Bachelerie (Pierre-Marcel), 
8° région. 
Bonhomme ,ean-Marcel), 
8° région. 


Chalifour (Roger-Louis), 8° région. 








Chaix (Bernard), 8° région. 
Chardon (Auguste- PVR), 
8° région. 


| Clavel (Georges), 9° région. 
Leandri (Antoine), 9 région, 
Roucaute (Christian-Edmond), 


Gidel (Jean-Gabriel), 8° sÉbion. 9" région. 
Rostaingt (Henri), 8° région. | Vogel (Maurice), 9° région. 
Aubert (Roger-Pierre-Julien), | Condery (Gérard-Pierre), 

9" région. | 10* région. 
Canel (Claude-Marius), 9° région. | Establet (Lucien-Eugène-Louis), 
Chancel (Robert-Alphonse-Gus- 10" région. 


tave), 9° région. 

Couder (Edouard-Germain-Jules), 
9° région. 

Claudel (Jacques), # région. 


| Riera (Jean-Pierre), 10° région. 
| Salama (Léon), 10° région. 
| Tabet (Léon-Joseph), 10° région. 


Au grade de souslieutenant d'administration de réserve, 


MM. les aspirants d'administration : 
Fontaine (Claude-Valentin-Henri), | Delot (Charles-Raymond-Bierre), 
l'° région. 2° région. 
Triller (Yves-Roland), 1° région. 


Les sous-officiers de réserve titulaires du certificat qe 
au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve 


Costisella (Antoine), 1" région. | Noury (Jean-François-Picrre), 
Escargueil (Pierre-Jean-Joseph), | 6° région. 
l'° région. | Mougeot (André), 7° région. 


| Boinet (René-Albert), 10° région. 
| Boronad (François-Jean), 


Franckel (Bernard), 1'° région. 
Lafs (Guy-Auguste-Georges), 


Ph | G . ne" t-Sal } 
Lary (Georges), 1°" région. TE RE ENT 
Degroisse (Roger-Anicet) OS 
: 2 ” atratés | Mallet (Joseph-François), 
region, s 10° région. 
Lombard (Jean-Georges-Victor), Maman (Claude-Elie}, 10° région. 
2° région. Perbost (Georges-Marcel), 
Tranvouez (Michel-Marie), 10 région. 
3° région. Portelli (Guy-Louis), 10° région. 
Bascunana (Guy-Joseph-Michel), Protot (Elie-Clément-Marcel), 
5° région. 10° région. 





TROUPES D'OUTRE-MER 
Service de santé. 
Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


M. le médecin aspirant Lebrun (Bernard-Maurice-Arthur-Léon), 


La date de prise de rang des médecins sous-lieutenants de réserve 
figurant au présent décret. est fixée au 1° octobre 1955 et les inté- 
ressés sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve à 
compter du 1°" octobre 1957 (sans rappel de solde). 

La date de prise de rang des pharmaciens sous-lieutenants fiu- 
rant au présent décret est fixée au l‘’ octobre 1956 et les intéressés 
sont promus au grade de pharmacien lieutenant de réserve à comp- 
ter du 1°" octobre 1958 (sans rappel de solde). 





Décret du 15 avril 1960 portant nominations 
dans les réserves de l'armée de terre. 





Par décret en date du 15 avril 1960, sont nommés au grade 
d’interprète sous-lieutenant de réserve les interprètes adjudants, 
désignés ci- sp qui ont satisfait à l'examen de contrôle au cours 
de l’année 1959 

RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 


MM. les interprètes adjudants : 
(Pour prendre rang à compter du 1er août 1959. 
1re RÉGION MILITAIRE 


Cabanes (Bernard-Pierre-Louis-Marie), classe 1944, Lyon 43-09257 


E. V. D. G. 
(Peur prendre rang à compter du ler mars 1960) 
1re RÉGION MILITAIRE 


De Kiss de Nemesker (Miklos), classe 1941, Versailles 39-78-05340, 
Kousnetzoff (Nicolas), classe 1952, Paris 52-75-9404. 
Legras (Emile-Jean-Joseph-François), classe 1938, Lyon 38-421-00997. 
Wagner (Edouard-Jacques-Henri), classe 1946, Paris 46-75-3078. 

4 RÉGION MILITAIRE 


Tauzia (Jean-Charles), classe 1951, Poitiers 51-330-33958. 


5 RÉGION MILITAIRE 


Bonnet (Fernand), classe 1942, Toulouse 42310-06586 E. V. D. G, 
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6" RÉGION MILITAIRE 


Pujol (Jean), classe 1939, Strasbourg L. M: 00731. 


Y RÉGION MILITAIRE 


Raphaël (André-Pierre-Louis), classe 1947, Marseille 10883. 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Ucciani (Roger-Jean-Dominique), classe 1935, Constantine 35-931-850. 


ZONE D'OUTRE-MER N° 2 


Caron (René-Jean-Gilbert), classe 1940, Nancy 40-541-02138 E. V. D. A. 





Décret du 15 avril 1960 portant promotion dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux du service des travaux 
maritimes. 


du 15 avril 1960, est promu, à compter du 
corps des ingénieurs des directions de tra- 
Transmissions : 


en date 
dans le 
branche 


décret 
1960. 
la 


Par 
1°" avril 
vaux de 

Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1"° classe. 

3* tour (choix). M. Hérody (Charles), ingénieur des directions de 
travaux de 2° classe du port de Brest, en remplacement de M. l’ingé- 
nieur des directions de travaux de 1l'° classe des travaux mari- 
times Tandille (Fernand), du port de Toulon, décédé. 





Décret du 15 avril 1960 portant nominations 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 15 avril 1960, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer : 


er de 2° classe des équipages de la flotte de réserve. 


(Pour compter du 1°" mars 1960.) 


Le maître principal fusilier de réserve Muller (Lucien), du port 
de Toulon tex-Cherbourg), mle 149-C-34. 

Le maître principal inspecteur de la sûreté navale de réserve 
Riondet (André-Louis), du port de Toulon, mle 3671-T-33. 

Le premier maître inspecteur de la sûreté navale de réserve Amelot 
(Maurice-Louis), du port de Toulon (ex-Lorient), mle 23-L-38. 
Le premier maître timonier de réserve Contet (Jean), du port de 

Toulon, mle 4808-T-37. N 





Décret du 15 avril 1960 modifiant le décret du 10 mars 1960 
portant promotions dans les réserves de l'armée de l'air. 
Par décret en date du 15 avril 1960, le décret du 10 mars 1960, 
publié au Journal officiel du 23 mars 1960, portant promotions dans 
les réserves de l’armée de l’air est modifié comme suit : 
IV Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l’air. 


(Pour prendre rang du 1°" juin 1959.) 
Au grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


Au lieu de : « Henneton (Moïse), C. M. A. 222; Vincensimi (Jean), 


C. M. À. 223 » 
Lire : « Rivière (Félicien), C. M. A. 223 ; Henneton (Moïse), C. M. A. 
222 : Vincensini (Jean), C. M. A. 223 ». 


(Le reste sans changement.) 





Décret du 15 avril 1960 portant promotion dans les cadres des réserves 
de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 15 avril 1960 est promu, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l’armée de l’air : 


(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 
CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant. 

Au grade de capitaine, 


. le lieutenant Guingant (Yves). 








mm 


Décret du 15 -avril 1969 portant report de prise de rang et promo. 
art dans le corps des officiers de réserve du service de santé 
e l'air. 


Par décret en date du 15 avril 1960 : 
La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 


noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 
Médecin sous-lieutenant de réserve. 
Au 1°" février 1954. 
M. Gabriel (Bernard-Marie-Joseph}), 4 région aérienne. 


Au 1° février 1955. 


Magnée (Jean-Jules-Louis), 1° région aérienne. 
Toussaint (Paul-Henry), 3° région aérienne. 


MM. 


Au 1°" septembre 1955. 


Choukroun (James-Raphaël), 5° région aérienne, 
Vanier (Guy-Gaston-Pierre), air Z. O. M. n° 1. 
Mérienne (Henri), Z. ©. M. n° 1. 


Au 1°" février 1956. 
M. Havret (Philippe-Lucien-Bernard), air Z. O. M. n° 1. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


e Au 1°" février 1956. 
M. Chambrin (Michel-Léon-François), C. E. R. M. A. 


Sont promus (sans rappel de solde, mi antérieurement à la date de 
nomination dans le grade de sous-lieutenant, ni antérieurement à la 
date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations légales 
d'activité) : 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 


Les médecins sous-lieutenants de réserve : 
(Pour prendre rang du 1°" février 1958.) 


M. Gabriel (Bernard-Marie-Joseph), 4° région aérienne. 


(Pour prendre rang du 9 janvier 1959.) 


MM. Magnée (Jean-Jules-Louis), 1'° région aérienne. 
Toussaint (Paul-Henry), 3° région aérienne. 
Choukroun (James-Raphaël), 5° région aérienne. 
Vanier (Guy-Gaston-Pierre), air Z. O. M. n° 1. 
Mérienne (Henri), air Z. O. M. n° 1. 

Havret (Philippe-Lucien-Bernard), air Z. O. M. n° 1. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 9 janvier 1959.) 


M. le pharmacien sous-lieutenant de réserve Chambrin (Michel-Léon- 
François), C. E KR. M. A. 





Décret du 15 avril 1960 portant nominations et promotions 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 


Par décret en date du 15 avril 1960 : 
Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de l'air : à 
Rang du 1°" avril 1960. 
CoNTINGENT 1957-2-C, E. O. RKR., 1re CATÉGORIE 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 


MM. Graber (Bernard-Marie-Eugène), X. 68.631, C. E. KR. M. A. 
Bosse (Jean-Louis) X. 68.632, 2° région aérienne. 
Besse (Pierre-Joseph), X. 63.633, 3° région aérienne. 
Lanoue (Raymond-Paul), X. 68.634, 3° région aérienne. 
Audas (Jean-Michel-Pierre-René), X. 68.635, F. A. F, Maroc. 
Piquemal (Lucien), X. 68.636, F. À. F. Maroc. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


M. le pharmacien aspirant Monnet (Joseph-Jean-Michel), X. 68.637, 
4 région aérienne. 
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Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Les dentistes aspirants : 


MM. Poty (Charles-Jean), X. 68.638, 1° région aérienne. 
Verdier (Daniel-Pierre-Germain), X. 68.639, 2° région aérienne. 
Pouget (Pierre-Henri-Paul), X. 68.640, 2° région aérienne. 
Chasteau (Max-Jean), X. 68.641, 3° région aérienne, 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 
noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecin souslieutenant de réserve. 


Au 1°" avril 1955. 
M. Besse (Pierre-Joseph), 3° région aérienne. 


Au 1°" avril 1956. 
MM. Bosse (Jean-Louis), 2° région aérienne. 
Lanoue (Raymond-Paul), 3° région aérienne. 
Audas (Jean-Michel-Pierre-René), F. À. F. Maroc. 
Piquemal (Lucien), F. À. F., Maroc. 
Au 1° avril 1957. 


M. Graber (Bernard-Marie-Eugène), C. E. KR. M. A. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Au 1°" avril 1957. 
M. Monnet (Joseph-Jean-Michel), 4 région aérienne. 


Sont promus (sans rappel de solde, antérieurement à la date de 
nomination dans le grade de sous-lieutenant, ou antérieurement à 
la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs obligations 
légales d’activité) : 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
Les médecins sous-lieutenants de réserve : 


(Pour prendre rang du 9 janvier 1959.) 
MM. Besse (Pierre-Joseph), 3° région aérienne. 
Bosse (Jean-Louis), 2° région aérienne. 
Lanoue (Raymond-Paul), 3° région aérienne. 
Audas (Jean-Michel-Pierre-René), F. À. F. Maroc. 
Piquemal (Lucien), F, A. F. Maroc. 


(Pour prendre rang du 1°" avril 1959.) 
M. Graber (Bernard-Marie-Eugène), C. E. R. M. A. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1959.) 


M. le pharmacien sous-lieutenant de réserve Monnet (Joseph-Jean- 
Michel), 4 région aérienne. 





Décret du 15 avril 1960 portant promotions dans l'armée de l'air. 


_ Par décret en date du 15 avril 1960, sont promus, à titre définitif, 
à la date d'admission en congé, les officiers dont les noms suivent, 
p'acés dans la position de congé définitif du personnel navigant : 


Au grade de colonel. 
(Pour prendre rang du 19 janvier 1960.) 


M. le lieutenant-colonel Heulin (Fernand-Eusèbe-Albert). 
Au grade de lieutenant-colonel, 
Les commandants : 
(Pour prendre rang du 1er janvier 1960.) 
M. Rey (Augustin-Jean-Georges). 
(Pour prendre rang du 12 février 1960.) 
M. Constant (Roger-Ernest). 
(Pour prendre rang du 16 février 1960.) 
M. Nabonne (Jean-Léon-Louis). 


Au grade de commandant. 
(Pour prendre rang du 25 janvier 1960.) 


Les capitaines : 


MM. Blanchot (Maurice-Georges-Denis). 
Saunois (Robert-Jean-Marcel). 











Décret du 15 avril 1960 portant admission dans les réserves 
de l'armée de l'air d'un officier de réserve de l'armée de 
terre. 


Par décret en date du 15 avril 1960, est, sur sa demande, rayé 
des contrôles des officiers de réserve de l’armée de terre (infan- 
terie) et admis avec son grade et son ancienneté de grade dans 
le corps des officiers de réserve des bases de l'air: M, le lieutenant 
Desbois (André-Jean-Marie), N. L A. X. 65.758. 





Délégations de signature, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

« Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale et 
des forces armées ; - 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960, 

Décrète : 
. Art. 1 M. Barc (Louis), directeur de la gendarmerie et de la 
justice militaire, a délégation permanente de la signature du minis- 
tre des armées pour les affaires ressortissant à sa direction et 
relatives : 

1° A l’administration et à la gestion des personnels de la gen- 
darmerie et de la justice militaire ; 

> fe l’organisation et au fonctionnement des services, et notam- 
ment en ce qui concerne : 

a) La résiliation des marchés et les décisions auxquelles peut 
donner lieu leur exécution (notamment les décisions afférentes 
aux sursis de livraison et à l'exonération des pénalités), confor- 
mément aux dispositions de l'instruction n° 3.300 CC/1/CBCT du 
18 juillet 1958 relative aux marchés du département de la guerre ; 

b) L’approbation des ventes de matériel réformé, des procès- 
verbaux de perte, de détérioration et de déclassement lorsque 
aucune responsabilité n’est engagée jusqu’à concurrence de 10.000 NF, 
sur la base de la valeur vénale des matériels ou produits déclassés, 
réformés, avariés ou perdus ; 

c) Les décisions relatives aux imputations lorsque ces décisions 
ont reçu l’accord du contrôle dans les conditions suivantes : 

Pour les imputations à la charge de l'Etat jusqu’à 10000 NF 
ou sans limitation s’il s’agit des pertes consécutives à des” circons- 
tances de guerre : 

. Pour des imputations à la charge des comptables et des tiers, sans 
limitation ; 

d) Les pièces justificatives de dépenses ; 

e) Les maïinlevées des cautionnements des fournisseurs et des 
entrepreneurs. 

Toutefois, le ministre se réserve : 

Les mesures individuelles devant faire l’objet de décrets ; 

L'administration des officiers géneraux ; 

La signaturé des ordres de mission pour les territoires situés en 
dehors de la France métropolitaine ; ° ; 

Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues par la 
direction du contrôle ou le contrôleur financier. 


rt. 2. — Dans les conditions fixées par l'article 1°" du présent 
décret, délégation permanente de la signature du ministre des 
armées est donnée, en cas d'absence ou d’empêchement de M. Barc : 

Pour les affaires de la gendarmerie nationale, à M. le général 
de brigade Piqueton, sous-directeur de la gendarmerie ; 

Pour les affaires du service de la justice militaire, à M. le magistrat 
militaire de 1l'* classe Gardon (Gratien-Casimir-Emile), chef du 
service commun des justices militaires des armées. 


Art. 3. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. è 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Régies d’avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 7 avril 1960, 
le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties au 
régisseur d’avances de l’entrepôt de l’armée de l’air n° 607, à Saint- 
Astier, est fixé à 70.000 NF, répartis comme suit : 

65.000 NF : Dépenses de personnel. 

5.000 NF : Dépenses de matériel. 
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Commissariat et santé de la marine. 


Par décision du 7 avril 1960 du ministre des armées, une bonijfi- 
calion d'ancienneté de 5 mois 15 jours est accordée au secrétaire 
administratif de 1'° classe « commissariat et santé » de la marine, 
1°" échelon, Arhan (Raymond), en vertu des dispositions de la loi 
du 22 août 1950 relative au statut du réfractaire. 


Constructions et armes navales. 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 24 mars 


1969, est inscrit au tableau d'avancement, pour 1960, des agents 
administratifs des directions de travaux (cadre latéral) : 


Pour l'avancement au grade d’agent administratif principal 
de 1re classe. 
M. l'agent administratif principal de 2° classe Arnéodo (Louis). 


Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 7 avril 1960 : 

Sont nommés maîtres de conférences de l'* catégorie à l’école 
polytechnique pour la période du 1‘" janvier 1960 au 1°" octobre 1964 : 
a) Analyse. 

MM. Legrand (Gilles), Malliavin (Paut), Frenkel (Jean). 


b) Algèbre et géométrie. 
MM. de Possel (René), Brodin (Jean). 


c) Chimie. 

MM. Guiochon (Georges), Levisalles (Jacques), Nicolas (Louis), 

Pannetier (Guy). 
d) Mathématiques appliquées. 

MM. Dautray (Robert), Jaffard (Paul), Roubine (Elie), Vavasseur 

(Jean), Arribat (Paul 
e) Mécanique. 

MM. Giraud (René), Giqueaux (Maurice). 

Sont nommés maîtres de langues à l’écoie polytechnique pour la 
période du 1°" janvier 1960 au 1°" octobre 1964 : 

MM. Antier Maurice), Bouvet (Guy). 

Est nommé maître de dessin à l'école polytechnique pour la 
période du 1°" janvier 1960 au 1°" octobre 1964 : 

M. Derrey (Jacques). 





justice militaire. 


Par arrêté du 16 avril 1960, M. Peraldi (Rémy), officier greffier 
principal, est placé dans la position hors cadre et mis à la disposi- 
tion du Premier mimstre (secrétariat général du comité interminis- 
tériel pour l’aide et la coopération) à compter du 14 mars 1960. 





Régisseurs d’avances, 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 6 avril 1960, 
M. le capitaine Ponsart (Georges-Régis) est nommé régisseur d’avan- 


ces auprès de l’entrepôt de l’armée de l’air n° 609, au Blanc, en rem” 


placement de M. le heutenant Guillon (Michel), appelé à d’autres 
fonctions. 4 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement, qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, wu étre rem- 
placé par la garantie fourme par l’affiliation à une association fran- 
Çaise de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l’arrêté lu 12 septem- 
bre 1952. 





Services communs. 


Par arrêté du 18 avril 1960, M. le chef d’escadron de gendarmerie 
Blaquier (René) est placé en situation hors cadre et mis, à compter 
du 1°" janvier 1960, à la disposition du Premier ministre (secrétariat 
général du comité interministériel pour l’aide et la coopération). 





Travaux maritimes. 


Par décision du ministre des armées en date du 23 mars 1960, 
est inscrit au tableau d'avancement pour 1960, dans le corps des 
ingénieurs des travaux maritimes : 


Pour le grade d'ingénieur principal. 
M. Tronchet (Pierre). 





8 © à 








——_— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 21 avril 1960 portant agrément 
de la Cornpagnie généralé de financement immobilier. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 52-322 du 24 mars 1252 concernant les entreprises de 
crédit différé ; 

Vu le décret n° 53-947 du 30 septembre 1953 modifiant l’article 1° 
et le décret n° 55-627 du 20 mai 1955 modifiant l’article 5 de la loi 
précitée du 24 mars 1952 ; 

Vu les décrets n°* 52-1326, 52-1327, 52-1328 en date du 15 décem- 
bre 1952, n° 53-1023 du 16 octobre 1953, n° 55-351 du 2 avril 1955 
portant règlement d'administration publiqué pour l’âpplication de 
la loi susmentionnée du 24 mars 1952 et relatifs aux contrats de crédit 
différé, au montant minimum du capital social des entreprises de 
crédit différé, aux dépenses d'établissement des sociétés de crédit 
différé, à la constitution, au fonctionnement et au contrôle des entre- 
prises de crédit différé, aux fonds extérieurs auxquels les saciétés de 
crédit differé peuvent faire appel ; 

Vu le décret n° 53-1140 du 23 novembre 1953 portant règlement 
d’admimstration publique en ce qui concerne les entreprises de 
crédit différé ayant fait l’objet de l’agrément spécial prévu par le 
décret n° 53-947 du 30 septembre 1953 ; 

Vu la demande présentée par la Compagnie générale de finan- 
cement immobilier et le dossier mis à l’appui ; “ 

Vu l’avis exprimé le 22 mars 1960 par la commission instituée par 
le 2° alinéa de l’article 2 de la loi du 24 mars 1952 visée ci-dessus, 


Décrète : 


Art. 1° — L’agrément spécial prévu à l’article 1°" de la loi n° 52-322 
du 24 mars 1952, modifiée par le décret n° 53-947 du 30 septem- 
bre 1953. est accordé à la Compagnie générale de financement immo- 
bilier, entrepfise de crédit différé au capital de 5 millions de nou- 
veaux francs, 28, rue de Surène, à Paris (8°). 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1960, 

: MICHEL DEBRÉ. 
.Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-381 du 22 avril 1960 fixant les modalités d'appli- 
cation du régime des déductions visées aux articles 267 
et 273-1, 1°, du code général des impôts. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 8 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 ; 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 267 ($ 1) ; 

Vu l'avis émis par le commissariat général du plan d’équi- 
pement et de la productivité, 


Décrète : 


Art. 1°". — I — En ce qui concerne le régime des paiements 
fractionnés tel qu’il résulte de l’article 273 du code général des 
impôts, la déduction des taxes prévue audit artièle n’est valable 
que si, après ou sans transformation, les matières, produits ou 
objets visés à l’article 267-1-A du même code donnent lieu à une 
opération imposable effectivement soumise à la taxe sur la valeur 
ajoutée. Elle est, en toute hypothèse, limitée au montant de la 
taxe définitivement acquise au Trésor au titre de ‘ladite opération. 
Le cas échéant, le supplément de taxe provisoirement déduit doit 
être reversé lors de la réalisation de Yopération taxable ou dès 
que les matières, produits ou objets donnent lieu à une opération 
ou à une utilisation non imposable à la taxe sur la valeur ajoutée. 
Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables lorsque 
les marchandises ta:ables sont exportées ou lorsqu'il est dûment 
constaté qu'elles ont été détruites. 

L'imputation ou la restitution admise, dans le cas des ventes 
restant impayées, est limitée à la différence entre la taxe acquittee 
à raison de ces ventes et celle ayant déjà été régulièrement 
déduite au titre des achats correspondants, 


IL. — Sauf en cas d'exportation, les assujettis à la taxe sur la 
valeur ajoutée ne peuvent obtenir la restitution directe des taxes 
dont la déduction est prévue par l’article 267 du code général 
des impôts. 
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Art. 2 — Par dérogation aux dispositions de l’article 1°’, les 
sociétés formées par plusieurs entreprises, qui concentrent leurs 
possibilités d'investissement en vue d'accroître leur productivité 
par la construction et l’utilisation en commun d’un ensemble indus- 
triel, pourront être autorisées, sans attendre le commencement 
de leurs opérations taxables, à transférer provisoirement aux 
entreprises qui participent à leur création les droits à déduction 
qu'elles tiennent de l’article 267-1-B du code général des impôts. 

Ces transferts seront autorisés, après avis du commissariat 
général du plan d'équipement et de la productivité, par une 
décision du ministre des finances et des affaires économiques, 
qui en fixera les modalités et les limites et précisera les régula- 
risations auxquelles ils seront soumis, le cas échéant, dans le 
cadre des prescriptions de l’article 267-1-B susvisé et des textes 
pris pour son application. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés de lapplication 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
- MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-382 du 22 avril 1960 relatif à des transferts 
d'emplois et de personnels au ministère des finances et des 
affaires économiques (ll: Affaires économiques). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’industrie et du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attributions 
des ministres du Gouvernement provisoire de la République et 
à l'organisation des ministères ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret du 20 janvier 1959 relatif à la composition du 
Gouvernement, modifié par le décret du 17 novembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1321 du 12 novembre 1959 modifiant la 
répartition des attributions entre le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de l’industrie et du com- 
merce ; 

Vu le décret n° 59-1414 du 15 décembre 1959 portant création 
d'une direction des”affaires commerciales ; 

. Vu le décret n° 59-1523 du 30 décembre 1959 portant répar- 
tition des crédits ouverts par la loi de finances pour 1960 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont transférés du budget de l’industrie au budget 
des finances et des affaires économiques (IL: Affaires écono- 
miques) les emplois suivants : 


1 sous-directeur. 
3 administrateurs civils de 1"° classe. 
4 administrateurs civils de 2° classe. 
1 attaché d’administration de 2° classe. 
1 attaché d'administration de 3° classe. 
2 secrétaires d'administration hors classe. : 
1 secrétaire d'administration de classe principale. 
1 secrétaire d'administration de classe normale. 
1 adjoint administratif chef de groupe. 
6 adjoints administratifs. 
6 ténodactylographes. er 
s 
8 agents de bureau. 
1 contractuel hors barème. 
9 contractuels hors et 1°" catégorie. 
2 contractuels 2° catégorie. 


———— 
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Art. 2. — Dans la limite des emplois mentionnés à l’article 1°" 
ci-dessus, les fonctionnaires ou agents chargés, à la date d’appli- 
cation du présent décret, des attributions définies à l’article 1°° 
du décret du 12 novembre 1959 susvisé sont respectivement inté- 
grés dans les cadres correspondants du ministère des finances 
et des affaires économiques (LI: Affaires économiques) ou 
nommés dans les emplois contractuels transférés. 


Art. 3. — Le montant et la répartition des crédits transférés 
en application de l'article 1°’ du présent décret seront déter- 
minés par un arrêté conformément aux dispositions de l'article 14 
de la loi du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et le ministre délégué auprès du Pre- 
mier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et qui prendra effet le 1°’ avril 1960. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : | 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
: PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. | 





Approbation du transfert du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 





Par arrêté du 14 avril 1960, est approuvé, dans les conditions pré- 
vues à l’article 11 du décret-loi du 14 juin 1938, le transfert la 
Compagnie continentale d’assurances, société anonyme d'assurances 
et de réassurances contre l’incendie, les accidents et risques de toute 
nature, dont le siège social est à Valence (Drôme), 3, boulevard Bancel, 
de la totalité du portefeuille de contrats d’assurances avec ses droits 
et obligations de la snciété d'assurances mutuelles contre l'incendie 
La Mutuelle incendie de Frontonas, dont le siège social est à Fron- 
tonas (Isère). 





Répartition et affectation de la redevance sur la circulation fidu- 
ciaire productive versée par l'institut d'émission des départements 
d'outre-mer. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu lordonnance n° 5974 du 7 janvier 1959 portant réforme du 
régime de lémission dans les departements de la Guadeloupe, de la 
pe + de la Martinique et de la Réunion, et notamment son 
article 4 ; 

Vu le décret n° 59-763 du 20 juin 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour fixer les statuts de l’institut d'émission des 
départements d’outre-mer ; 

Vu la convention du 4 décembre 1959 fixant les conditions du verse- 
ment de la redevance sur la circulation fiduciaire productive par 
l'institut d'émission des départements d'outre-mer au Trésor public ; 

Sur la proposition du conseil de surveillance de l'institut d'émission 
des départements d’outre-mer, 


Arrête : 


Art. 1°}. — A compter du 1° octobre 1959, l’affectation des 
sommes versées par l'institut d'émission des départements d’outre- 
mer, au titre de la redevance sur la circulation fiduciaire produc- 
tive, est fixée comme suit : 


1° Département de la Réunion. 


Les deux tiers à la caisse régionale de crédit agricole de la 
Réunion. 
Le tiers à la Société immobiliere de la Réunion. 


2° Départements de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane. 


Pour chacun de ces départements : 

La moitié à la caisse régionale de crédit agricole locale. 

La moitié à la Société d'assistance technique et de crédit social 
d'outre-mer. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 avril 1960. 


WILFRID BAUMGARTNER. 
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Nomination d'un commissaire du Gouvernement 
auprès d'une banque d'affaires. 


Par arrêté en dste du 12 avril 1960, M. Antoine Virole est nommé 
commissaire du Gouvernement auprès de la Société générale foncière 
et des banques et établissements financiers dont cette banque détien- 
rire À ou acquerrait le contrôle, en remplacement de M. Monteil, 

écédé. 





Commissariat général du plan d'équipement et de la productivité. 


Par arrêtés du 22 avril 1960 : 


M. Richard (Henri-Georges), assistant de 1° classe du commissa- 
riat général du plan d'équipement et de la productivité, a été titu- 
larisé dans le grade correspondant à compter du 1°" janvier 1958. 


M. Malbert (Raymond, secrétaire de classe exceptionnelle du 
commissariat général du plan d’équipement et de la productivité, 
a été titularisé dans le grade correspondant à compter du 1° jan- 
vier 1958, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 15 avril 1960 portant intégration de ‘onctionnaires 
dans le corps des administrateurs civils du ministère de l'édu- 
cation nationale, 


Par décret en date du 15 avril 1960, M. Galli (François), sous-chef 
de bureau de 3° classe à compter du 31 décembre 1945, est intégré 
dans le corps des administrateurs civils en qualité d'administrateur 
civil de 3° classe, 1°" échelon, à compter du 10 octobre 1946, avec 
une ancienneté dans l'échelon de 9 mois 9 jours. 


Par décret en date du 15 avril 1960, M. Lecomte (Henri), sous-chef 
de bureau de 3° classe à compter du 31 décembre 1945, est intégré 
dans le cadre provisoire des assistants administrateurs en qualité 
d'assistant administrateur de 3 échelon à compter du 10 octobre 
1946, avec une ancienneté dans l'échelon de 9 mois 9 jours. 


Par décret en date du 15 avril 1960, M. Jarry (André), sous-chef 
de bureau de 3° classe à compter du 31 décembre 1945, est intégré 
dans le cadre provisoire des assistants administrateurs du minis- 
tère de l'éducation nationale en qualité d'assistant administrateur 
de 3° échelon à compter du 10 octobre 1946, avec une ancienneté 
dans l'échelon de 9 mois 9 jours. 





Décrets du 15 avril 1960 
portant nomination de professeurs (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 15 avril 1960, M. Janin,-professeur titulaire 
à titre personnel à la faculté des sciences de l’université de Lyon, 
est nommé, à compter du 1° mars 1960, professeur titulaire de la 
chaire de physique expérimentale à ladite faculté (chaire trans- 
formée). 


Par décret en date du 15 avril 1960, M. Bartoli, professeur titu- 
laire à la faculté de droit et des sciences économiques de luni- 
versité de Grenoble, chargé d’enseignement à la faculté de droit et 
des sciences économiques de l’université de Paris, est nommé, à 
compter du 1° mars 1960, professeur titulaire dans la chaire de 
droit privé de ladite faculté (emploi créé). 


Par décret en date du 15 avril 1960, M. Faulders, ingénieur de 
recherches, est nommé professeur associé à la faculté des sciences 
de l’université d’Aix-Marseille. La date d'effet et la durée de cette 
nomination seront fixées ultérieurement par arrêté du ministre. 





Décret du 15 avril 1960 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 15 avril 1960, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des sciences de l'université de Grenoble est 
conféré à M. Andrieux, ancien professeur de cette faculté, 








——_——— 


Décret du 15 avril 1960 conférant l’hororariat à un ancien professey, 
COURS SEE ET PER PR Pen 


a 


Par décret en date du 15 avril 1960 le titre de professeur hono. 
raire de la faculté de droit et des sciences économiques de l’uni. 
er À Lg court est conféré à M. Colliard, ancien professeur de 
cette fac 





Décret du L avril 1960 Lemn-tore l’honorariat à un ancien professeur 
de la faculté des sciences de l’université de Lyon. 


Par décret en date du 15 avril 1960, le titre de professeur hono. 
raire de la faculté des sciences de l'université de Lyon est conféré 
à M. Moussa, ancien professeur de cette faculté. 





Décret du 15 avril 1960 conférant l'honorariat à un ancien professeur 
de la faculté des sciences de l'université de Nancy. 


Par décret en date du 15 avril 1960, le titre de professeur hono. 
raire de la faculté des sciences de versité de Nancy est conféré 
à M. Guérin (Henri), ancien professeur de cette faculté 





la France d'outre-mer et 


Par décret en date du 15 avril 1960 : 


Sont rapportées les dispositions du décret du 19 mars 1959 sus. 
visé en tant qu’elles portent promotion de M. Neveux (Robert) 
professeur technique adjoint de collège technique. 


M. Neveux (Robert), professeur technique de collège tech. 
nique, 4° échelon, est promu dans le corps des esseurs techniques 
adjoints de me 9 vx technique du cadre général de l’enseignement et 
de la jeunesse la France d'outre-mer, pour compter ‘des aates 
ci-après indiquées : 


Année 1954-1955 : 5° échelon du 6 septembre 1955 (grand choix). 
Année 1957-1958 : 6° échelon du 17 février 1958 (grand choix). 


Année 1958-1959 (après reclassement au 1° octobre 1958) : 7’ éche. 
lon du 30 janvier 1959 (grand choix). 


Le présent décret prendra effet, tant du point de vue de la solde 
que de l’ancienneté, à compter des dates ci-dessus indiquées. 





Modification de l'arrêté du 2 décembre 1950 portant création d'un 
certificat d'études spéciales d’ le délivré par les 
mr ee médecine et les facultés mixtes de médecine et de 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1950 portant création d’un certificat 
d’études spéciales d’oto-rhino-laryngologie délivré par ies tacultés 
de médecine et les facultés mixtes de médecine et de pharmacie, 
modifié notamment par l'arrêté du 31 octobre 1 

né: l'avis de la section permanente du conseil de ‘Sinement 
süpérieur, 


Arrête : ; 


Art. 1*7, — L'article 4 de l'arrêté susvisé du 2 décembre 1950, 
modifié par l'arrêté du 31 octobre 1952, ést complété comme suit : 


Article 4. 


« Peut être validée rétroactivement une année de stage effectuée 
en qualité d’externe dans un service d’oto- He pngoiocie. 
dans le courant de la sixième année d’études médicales ». 


Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 
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Nombre maximum de places mises aux concours d'entrée dans les 
écoles na supérieures d'ingénieurs pour l'année scolaire 


1960-1961. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 16 janvier 1947 relatif aux écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs ; 

Vu l'avis de la commission permanente des écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs, 


Arrête : F 

Art. 1°. — Le nombre maximum des places mises aux concours 
d'entrée dans les écoles nationales supérieures d'ingénieurs pour 
l'année 1960-1961 est fixé comme suit : 
Ecole nationale supérieure de chimie de Bordeaux....,........ 35 
Ecole nationale supérieure d’électrochimie et d’électrométallur- 

gie de Grenelle. 4eme. nas taiass à « o de s'hige + + hd e fat 0 30 
Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique 

et de radio-électricité de Grenoble.........:................ 170 
Ecole nationale supérieure de chimie de Lille................ 34 
Ecole nationale supérieure de chimie de Montpellier.......... 35 
Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de pe 

Nancy ...osedotteo tee creme sememnrstetussenenre donnee 
Ecole nationale supérieure de géologie appliquée et de pros- 

pection minière de Nancy....:.....,.............s..sese.... 25 


Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. 38 
Ecole nationale supérieure de la métallurigie et de l’industrie 


des mines’ CS PEN in er et del ess psenssons te ns des 50 
Ecole nationale supérieure agronomique de Nancy............. 30 
Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes.......... 60 
Ecole nationale supérieure de chimie de Paris................ 58 
Ecole nationale supérieure de mécanique et d’aérotechnique 

de Poitiers. déédasduiss ai sameed' una ds he été nvid'e» de dre » 66 40 
Ecole nationale supérieure de chimie de Rennes............... 25 
Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg.......... 45 
Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse.......... 30 
Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’électronique 

et d’hydraulique de Toulouse............................ ” D 
Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse............ 40 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 avril 1960, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
æ: PIERRE ESCOUBE. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 16 avril 1960, M. Rodes (Jean), attaché d’'adminis- 
tration centrale, 3' classe, 4 échelon, placé en position de détache- 
ment en qualité d'élève de l'école nationale d'administration du 
1°" janvier 1957 au 31 juillet 1959 inclus, nommé dans le grade de 
conseiller de tribunal administratif à compter du 1‘ août 1959, est, 
à la même date, rayé du corps des attachés d'administration cen- 
trale du ministère de l’éducation nationale. 





Liste d'admission au certificat d'aptitude à l'inspection primaire 
(session de septembre 1959). 





Par arrêté du 12 avril 1960, sont déclarés admis, par ordre de 
pm À cd d'aptitude à l'inspection primaire Æægession 
septembre 29) 


Option Métropole. 





1 MM. Ader (Jean-Victor). 15 MM. Pareja (Jean-Adrien- 

2 Tardy (Michel). Germain). 

3 Lecomte (Guy-Adolphe- 18 Chadourne (Jacques- 
(Louis). François). 

4 M'° Vial (Marie-Louise). 18 Coussot. (Roland-Gus- 

5 MM. Porcet (Abel-André). tave). 

6 Hingray (Jacques-Emile). |20 Airal (Jean-Claude). 

6 Picard (Jean-Emile- 21 M° Colonna, née Carli 
Gabriel). (Angèle-Déa). 

8 Tortonese (Jacques- 21 MM. Comte (Jacques). 
Edouard-Denis). 21 Lloberes (Charles). 

9 Avon (Henri-Pierre-Jean). | 21 Martin (Robert-Valère). 

10 Decuq (Jean-Marie- 25 Baïls (Louis). 
Antoine). 25 Balcet (Georges-Eugène). 

10 Godet (Marcel-Eugène- 25 M° Buono, née Abad 
Christian). (Yolande-Dolorès). 

12 Priouret (Jacques-Jean). |25 M. Metois (Raymond- 

13 Haudecœur (Robert). Clément) 

13 Lespinasse (Jean-Paul). 25 M'e Sabourin (Jacqueline). 

15 Boyer (Joseph-Louis). 30 MM. Bordas (Henri-Jean). 

15 Me Lefebvre, née Delomelle |30 Comparois (René-Emile- 
(Janine-Marie). François). 














30 M. Darde (Jean-Jacques). 48 MM. Siahmed Mohamed. 

30 M"° Riethmuller, née Hecker |49 Grossmann (Roland- 
(Lina). Charles). 

30 MM. Roullois (Lucien- 49 May (Moïse-Louis). 
Marcelin). 51 Ambhis Belkhir. 

30 Sigogneau (Louis- 52 M" Bernardini (Dorinde- 
Eugène-Emile). Présilia). 

30 Venouil (Ludovic-Martial- | 52 M"* Rivière, née Lanne 
Paul). (Paule). 

37 Lombard (Lucien-Joseph- | 52 MM. Touchard (Marcel). 

Léandre). 55 . Bajeux (Pierre-Louis- 

38 Berton (Paul-André- Marie). 
Jules). 55 Galizot (Roger-Adolphe), 

38 Briquet (Jean-Georges- 55 Grandière (Roger). 
Louis). 55 M'* Maes (Marie). 

38 Despois (Roger-Armand- |55 MM. Miralles (Ramon-Louis). 
Gabriel). 55 de Sola (Jules-Joseph). 

38 Lourgouilloux (Lucien- 61 Lemaire (Jean-Pierre- 
Victor). Casimir-Amédée). 

38 M'° Pocçaton (Simone-Ger- 62 Ait-Hamou Amar. 
maine). 62 bis Diplôme délivré à titre 

38 MM. Tarel (Pierre-Auguste). étranger : M. Harrus 

44 Blanchard (Jean-Louis- (Elias). 
Edmond). | 63 MM. Boivin (Michel-Jules- 

44 Chevallier (Henri- | Raphaël), 
Emile). | 63 Guyon (Maxime-Jean). 

44 Leonhart (Jean-Pierre). | 63 Pellerin (Henri). 

44 Picon (Jean-Maurice- 63 Pinelli (Marc-Jean). 
Emile). 


Option Outre-mer. 





1 MM. Braem (Raymond-Amand- | 7 MM. Sauvage (Henri-Charles), 
Léon). 8 Mazet (Maurice-Roland). 
2 Serbin (Barbe-Emma- a Pecou (Robert). 
nuel). 10 Greff (Marcel-Alphonse), 
3 Julieron (Roland). 11 Roussel (René-Anâré). 
4 Lafon (François). 12 Fournier (Firmin- 
5 Raymond (Alfred-Léon- Zéphirin). 
Emile). 13 Poumeroulie (Simon- 
6 Louis (Pierre-Henri- Pierre). 
Charles). 
Option Métropole (session spéciale). 
Néant. ; 





Liste des professeurs d'école normale ayant satisfait aux épreuves 
pratiques du certificat d'aptitude à l'inspection primaire (session 
de septembre 1959), 





Par arrêté du 12 avril 1960, ont satisfait aux épreuves pratiques 
du certificat d’aptitude à l'inspection primaire, en application du 
décret du 3 août 1959 : 

Mme Bourdelle, née Molinié (Simone-Jeanne) le 31 mai 1919 à 
Cavagnac (Lot), professeur à l'école normale de Tulle (Corrèze). 

Mlle Collange (Renée), née le 18 février 1910 à Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), professeur d’école normale à Poitiers. 

Mlle Issarte (Suzanne-Henriette-Gabrielle), née Je 4 juin 1919 à 
Genolhac (Gard), professeur faisant fonction de directrice d'école 
normale à Oran. 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 14 avril 1960 portant dissolution de l'institution 
interdépartementale pour l'irrigation des coteaux de Gasco- 
gne. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre de l'agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 13 du décret du 28 juillet 1931 pour l'application de 
la loi du 9 janvier 1930 précisant que « la dissolution de l'institution 
peut être prononcée soit par décret sur la demande motivée de la 
majorité des conseils généraux représentant les départements asso- 
mg prb d'office par décret en conseil d’Etat en cas de violation 
e la loi 

Vu le décret du 6 janvier 1959 portant approbation des statuts 
de la ‘Compagnre d'aménagement des coteaux de Gascogne ; 

Vu 1es délibérations en date des 22 mai 1959, 23 mai 1959, 
3 juin 1958, 21 mai 1959 et 30 janvier 1959 par lesquelles les conseils 
généraux de la Haute-Garonne, du Gers, de Lot-et-Garonne, des 
Hautes-Pyrénées et de Tarn-et-Garonne ont demandé la dissolution 
Fe l'institution interdépartementale pour l'irrigation des coteaux de 
ascogne, 
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Décrète : 
Art. 1°". — L'institution interdépartementale pour l'irrigation des 
coteaux de Gascogne, créée le 8 février 1947, est dissoute. 


Art. 2. — Sous réserve des droits des tiers, l’ensemble des biens, 
droits et obligations de Flinstitution interdépartementale tels que 
décrits dans l’état annexé au présent décret est dévolu à l'Etat 
auquel sera substituée la compagnie d'aménagement des coteaux 
de Gascogne dans les conditions fixées par le décret de ce jour 
concédant à ladite compagnie l'exécution de travaux d’hydraulique 
en vue de l'irrigation et de l'alimentation en eau ainsi que l’exploi- 
tation des ouvrages réalisés à cet effet. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre de l’agriculture 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1960, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-383 du 14 avril 1960 concédant à la Compagnie 
d'aménagement des coteaux de Gascogne l'exécution de tra- 
vaux d’hydraulique en vue de l'irrigation et de l'alimentation 
en eau ainsi que l'exploitation des ouvrages réalisés à cet 
effet et déclarant l'utilité publique des travaux. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’agriculture, du 
ministre de l’intérieur, du ministre des travaux publics et des 
transports, du ministre de la construction et du ministre de 
l'industrie, 

Vu l'article 9 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu le décret n° 55-253 du 3 février 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’octroi de concessions permet- 
tant la mise en valeur de certaines régions ; 

Vu le décret n° 55-433 du 16 avril 1955, modifié par le décret 
n° 55-1265 du 27 septembre 1955 portant codification sous le 
nom de code rural des textes législatifs concernant l’agricul- 
ture ; 

Vu le décret n° 56-1033 du 13 octobre 1956 portant codification, 
sous le nom de code des voies navigables et de la navigation 
intérieure, des textes législatifs concernant les voies navigables 
et la navigation intérieure ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
notamment ses articles 63 et 64, ensemble le décret n° 59-680 
du 19 mai 1959 portant règlement d'administration publique 
relatif à la déclaration d'utilité publique de certains travaux 
ou d'opérations et le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant 
règlement d'administration publique relatif à la procédure d’en- 
quête préalable à la déclaration d'utilité publique, à la déter- 
mination des parcelles à exproprier et à l'arrêté de cessi- 
bilité ; 

Vu le programme d'ensemble d'irrigation des coteaux de 
Gascogne ; 

Vu l'avis émis le 14 novembre 1956 par la commission 
instituée en application de l'article 1° du décret n° 55-253 du 
3 février 1955 ; 

Vu les pétitions en date des 12 juin 1957 et 12 janvier 1959 
par lesquelles la Compagnie d'aménagement des coteaux de 
Gascogne a demandé la concession générale des travaux d’irri- 
gation faisant l’objet de l’avant-projet joint et de l’exploitation 
des ouvrages réalisés ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges général accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention, en date de ce jour, intervenue entre le 
ministre de l’agriculture d’une part, la Compagnie d’aménage- 
ment des coteaux de Gascogne d'autre part ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle l’avant-projet a été sou- 
mis conformément aux prescriptions des décrets des 8 août et 
30 octobre 1985 et du décret du 2 mai 1936, et notamment les 
avis des commissions d'enquête des départements de la Haute- 
Garonne, du Gers, de Lot-et-Garonne, des Hautes-Pyrénées et 
de Tarn-et-Garonne en date respectivement des 21 février 1959, 
17 février 1959, 5 mars 1959, 12 février 1959 et 22 août 1959; 





Vu le an du 6 janvier 1959 approuvant les statuts de ]: 
Compagnie des coteaux de 

Vu le décret du 8 août 1909 portant répartition des eaux du 
canal de la Neste ; 

Après avis du conseil d'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'exécution des travaux et l'exploitation des 
ouvrages prévus au titre I‘ du cahier des charges général annexé 
au présent décret sont concédées à la Compagnie d'aménagement 
des coteaux de Gascogne. 


Art. 2. — Sont inclus dans les dépendances immobilières de 
la concession les biens de l'institution interdépartementale pour 
l'irrigation des coteaux de Gascogne dévolus à l'Etat par décret 
en date de ce jour et consistant uniquement dans le réseau 
d'irrigation tel qu’il est décrit à l’article 2 du cahier des charges 
général annexé au présent décret. 

L'exploitation et les travaux de mise en état des ouvrages 
ci-dessus sont concédés à la Compagnie d'aménagement des 
coteaux de Gascogne sous réserve des droits des tiers. 

Il n’est pas porté atteinte aux droits et obligations de l’insti- 
tution dans lesquels la Compagnie d'aménagement est substituée 
à l'Etat. Tout protocole d'accord susceptible de modifier les 
engagements antérieurs de l'institution sera soumis à l'accord 
préalable des ministres intéressés. 

Toutefois la Compagnie d'aménagement pourra demander la 
résiliation des contrats conclus par l'institution lorsque l'intérêt 
général s’opposera à leur exécution, à charge pour elle, si la 
> care est prononcée, d’indemniser les intéressés du préjudice 
subi. 


Art. 3. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux prévus à 
l’avant-projet et qui seront exécutés sur le territoire des 
res au énumérées à l’article 1° du cahier des charges 
généra 


Art. 4. — Les dérivations des eaux de cours d’eau non navi- 
gables et non flottables, de sources ou d'eaux souterraines néces- 
saires à l'alimentation des ouvrages concédés seront autori- 
ee en application des dispositions de l’article 113 du code 
rural. 

L'indemnisation des dommages que les usiniers, irrigants ou 
autres usagers des eaux pourront prouver leur avoir été causés 
par les dérivations susvisées sera supportée par le conces- 
sionnaire. 


Art. 5. — Est mise à la disposition de la Compagnie d’amé- 
nagement des coteaux de Gascogne toute l’eau dérivée par le 
canal de la Neste qui reste disponible après application des 
dispositions réglementaires actuelles concernant la répartition 
des eaux dudit canal et après affectation à la Société des produits 
azotés à la Barthe du débit concédé à cette société par la loi 
du 15 décembre 1921. 

Les conditions financières de cette cession feront l'objet 
d'une convention ultérieure entre l'Etat et la Compagnie d’amé- 
nagement des coteaux de Gascogne. 


Art. 6. — La dérivation des eaux domaniales au bénéfice du 
concessionnaire, dans la limite d’un débit maximum de 
8,250 m‘/seconde réparti conformément au tableau ci-dessous, 
sera autmisée dans les conditions prévues par le code des voies 
navigables et de la navigation intérieure. 

Débit maximum 
(m3 /secoude). 


0,500 
0,350 


0,900 
1,900 
1,600 
1,600 
1,000 
0,400 


8,250 


Les prélèvements effectués en application du présent article ne 
pourront dépasser un volume annuel de 40 millions de mètres 
cubes. 


Montrejeau (Haute-Garonne)...,...... nou) 

Grenade-sur-Garonne (Haute-Garonne) 

Grisolles et Verdun-sur-Garonne  (Tarn-et-Ga- 
ronne) 

Castelsarrasin, Saint-Aignan, Saint-Nicolas-de-la- 
Grave (Tarn-et-Garonne) 

Saint-Loup, Donzac (Tarn-et-Garonne), Saint-Sixte 
(Lot-et-Garonne) 

Brax-d’Agen, Sérignac, 
Garonne) 

Passage d'Agen (Lot-et-Garonne).... 

Faugarolles-Thouars (Lot-et-Garonne)... 


Art. 7. — Les expropriations éventuellement nécessaires aux 
travaux déclarés d'utilité publique devront être réalisées dans 
le délai de dix ans à partir de la date du présent décret. 
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Art. 8. — Est approuvée la convention en date de ce jour 
sassée entre le ministre de l’agriculture agissant au nom de 
|Etat. d’une part, et de la Compagnie d'aménagement des côteaux 
de Gascogne, d’autre part, pour l'exécution des ouvrages et ieur 
exploitation conformément aux dispositions du cahier des charges 
:snéral joint à ladite convention, lesquels convention et cahier 
des charges resteront annexés au présent décret. 


Art. 9. — Toute cession totale ou partielle de la concession, 
tout changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, 
sous peine de déchéance, qu'en vertu d’une autorisation donnée 
par décret en conseil des ministres. 


Art. 10. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être 
exercés les droits et servitudes mentionnés à l’article 2 du décret 
n° 55-253 du 3 février 1955, et notamment les servitudes prévues 
aux articles 123 à 128 inclus du code rural est délimité par une 
ligne en noir sur la carte au 1/200000 annexée au cahier des 
charges général. 

Art. 11. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l’agriculture, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre de la construction et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 

Par le Président de la République : 

Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de la construction, 


PIERRE SUDREAU. - 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


CONVENTION ANNEXEE AU DECRET DU 14 AVRIL 1960 


CONCÉDANT A LA COMPAGNIE D'AMÉNAGEMENT DES COTEAUX DE GASCOGNE 
L'EXÉCUTION DE TRAVAUX D’HYDRAULIQUE EN VUE DE L’IRRIGATION ET DE 
L'ALIMENTATION EN EAU AINSI QUE L'EXPLOITATION DES OUVRAGES RÉALISÉS 
A CET EFFET ET DÉCLARANT D’UTILITÉ PUBLIQUE LES TRAVAUX PROJETÉS 





Entre le ministre de l’agriculture, agissant au nom de l'Etat, 
D'une part ; 

Et la Compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne, repré- 
sentée par M. le docteur Baratgin, sénateur des Hautes-Pyrénées, 
président, 

D'autre part ; 
Vu l'avis du conseil d'Etat en date du 8 mars 1960, 


il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°, — La concession accordée par décret à la Compagnie 
d'aménagement des coteaux de Gascogne, qui accepte pour une 
période de soixante-quinze ans renouvelable dans les conditions 
indiquées à l’article 17 du cahier des charges général, a pour objet 
l'exécution des travaux d'aménagement hydraulique en vue de l'irri- 
£ation et de l'alimentation en eau, ainsi que l’exploitation des 
ouvrages qui auront été réalisés à cet effet, tels qu’ils sont définis 
au titre I*" du cahier des charges général. 

Cette concession est régie par les dispositions de l’article 9 de la 
loi n° 51-592-du 24 mai 1951 relative aux comptes spéciaux du Trésor 
et du décret n° 55-253 du 3 février 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l'octroi de concessions permettant la 
mise en valeur de certaines régions; elle est soumise aux clauses 
et conditions du cahier des charges général ainsi qu'aux statuts 
de la compagñnie approuvés par décret du 6 janvier 1959. 


Art. 2. — L'exécution des opérations et travaux prévus à l’article 
précédent sera financée au moyen des ressources suivantes : 

a) Le capital social et les réserves de la compagnie ; 

b) Des subventions en capital ou en annuités allouées par décision 
du ministre de l’agriculture en appliquant aux dépenses subvention- 
nables un taux de 60 p. 100, ce taux pouvant être porté à un maxi- 











mum de 75 p. 100 lorsque la compagnie ne fera pas appel aux 
ressources du fonds de développement économique et social ; 
c) Des emprunts de toute nature, notamment sur fonds publics : 
d) Toutes autres ressources éventuelles. 


Les frais afférents aux opérations et travaux prévus à l’article 1°" 
ci-dessus, qui seraient exposés par Ja compagnie pouri®nt être incor« 
porés au montant de la dépense d'exécution pour bénéfitier dans 
les conditions fixées par le ministre de l’agriculture des subventions 
prévues au présent article et de prêts sur fonds publics. 


Art. 3. — Les bilans et les comptes seront établis et présentés 
conformément aux dispositions du plan comptable. 


Art. 4. — Tant que la mise en service d’un ouvrage ou, d’une 
partie d'ouvrage ou d’un ensemble d'ouvrages exécutés directement 
par la compagnie ou repris par elle ne sera pas accomplie, les frais 
généraux et charges sociales de toute nature y afférente pourront 
être portés au compte de premier établissement. Ces dépenses pour- 
ront faire l’objet du financement prévu à l’article 2 ci-dessus. 

Pendant la même période les charges d'intérêt des emprunts, 
dont le produit aura été investi dans ces ouvrages ou participations, 
seront également inscrites au compte de premier établissement. Ces 
dépenses pourront faire l’objet de prêts sur fonds publics. 

Pendant la même période au cas où une partie du capital de Ja 
compagnie serait affectée au financement de ces ouvrages, un intérêt 
intercalaire de 5 p. 100 sur cette fraction du capttal social pourra 
faire l’objet de prêts sur fonds publics. 


Art. 5. — La compagnie produira tous les ans au ministre des 
finances et des affaires économiques, au ministre de l'intérieur et 
au ministre de l’agriculture dans le mois qui suivra l'approbation 
des comptes par l’assembleé générale des actionnaires, son bilan et 
son compte des profits et pertes. 

Elle communiquera également aux mêmes ministres, cinq mois 
avant le commencement de l’année sociale, son projet de budget. 

Cé projet de budget sera exécutoire après l'approbation du ministre 
de l’agriculture donnée sur accord du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

La compagnie adressera chaque année au ministre des finances 
et des affaires économiques, au ministre de l'intérieur et au ministre 
de l’agriculture un rapport sur ses activités et sur sa situation, 


Art. 6. — Les biens de l'institution interdépartementale pour 
l'irrigation des coteaux de Gascogne, dévolus à l'Etat, et consistant 
uniquement dans le réseau décrit à l’article 2 du cahier des charges 
général sont inclus dans les dépendances immobilières de la conces- 
sion. 

La compagnie est substituée à l'Etat dans les droits et obligations 
de ladite institution tels que décrits dans l’état ci-annexé. 


Art. 7. — Les bénéfices nets relatifs aux opérations concédées 
déduction faite des sommes consacrées, avec l'approbation du 
contrôleur d’Etat, à l'amortissement des pertes des années anté- 
rieures dues à ces opérations sont reversés à l'Etat déduction faite : 


1° Du prélèvement annuel de 5 p. 100 affecté à la formation 
du fonds de réserve légal ; ce prélèvement ne sera plus opéré 
lorsque le fonds de réserve légal aura atteint une somme égale 
à un dixième du capital social, mais reprendra son cours si le 
fonds n’'atteint plus cette somme ; 

2° De la somme nécessaire pour servir aux actionnaires un 
divicende de 5 p. 100 sur le montant libéré et non amorti des 
actions. À la différence du premier dividende prévu à l’article 47 
des statuts de la compagnie, ce dividende sera cumulatif en ce 
sens que, si les bénéfices nets d'une année sont insuffisants pour 
le servir entièrement, la somme nécessaire au complément pourra 
être prélevée sur les bénéfices nets des années suivantes dans une 
limite de cinq ans, 

3° De la somme nécessaire à la constitution d’un fonds d’amor: 
tissement de la fraction du capital investie dans les ouvrages ou 
travaux inscrits au programme d’action de la compagnie. 


Le fonds d'amortissement de la fraction du capital investie ne 
pourra être constitué qu'après le remboursement des emprunts 
visés à l’article 2 c. 

Pour la détermination des bénéfices nets, les amortissements de 
l’actif social et la constitution de provisions ne pourront excéder 
les limites admises par la réglementation fiscale de droit commun. 


Art. 8. — Les activités de la compagnie relatives à l’étude des 
projets et à la direction des travaux seront suivies et orientées par 
un ingénieur général du génie rural, désigné par arrêté du minis- 
tre de l’agriculture et agissant en qualité de conseiller technique. 

Ce conseiller technique assiste avec voix consultative aux réunions 
du conseil d'administration et des assemblées générales. 


Art. 9. — Les décisions du conseil d'administration de la compa- 
gnie relatives à la rémunération du président et, éventuellement, du 
directeur géneral, les décisions de l’assemblée générale relatives aux 
jetons de présence des administrateurs ne sont exécutoires qu'après 
avoir été approuvées par le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques. 


— 
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Art. 10. — Les frais de publication au Journal officiel et, s’il ÿ a 
lieu, les frais de timbre et d'enregistrement de la présente 
convention, des statuts et du cahier des charges général y annexé 
seront supportés par la Compagnie d'aménagement des coteaux 
de Gascogne. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


Le président de la Compagnie d'aménagement des coteaux 
de Gascogne, 
PAUL BARATGIN. 


COMPAGNIE NATIONALE D’AMENAGEMENT 
DES COTEAUX DE GASCOGNE 


PROJET DE CAHIER DES CHARGES GENERAL 


TITRE 1°" 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1°", 
Opérations concédées. 


La présente concession porte sur la première tranche du projet 
d'irrigation des coteaux de Gascogne. Elle a pour objet l’établisse- 
ment et l'exploitation des ouvrages hydrauliques nécessaires à la 
mise en valeur par l'irrigation et l'alimentation en eau brute des 
régions tributaires de la Neste, de la Garonne et de ses affluents 
rive gauche, à l’intérieur d’un périmètre qui est délimité par un 
trait noir sur la carte au 200.000 annexée au présent cahier 
des charges et conformément au programme approuvé par le 
ministre de l'agriculture et par la commission spéciale prévue à 
l'article 1°° du décret n° 55-253 du 3 février 1955. 

Les communes intéressées par l'aménagement sont les suivantes : 


Département des Hautes-Pyrénées. 

Canton de la Barthe-de-Neste, — La Barthe-de-Neste, Escala, Izaux. 

Canton de Castelnau-Magnoac. — Ariès-Espenan, Arne, Barthe, Bazor- 
dan, Betpouy, Campuzan, Castelnau-Magnoac, Caubous, Cizos, 
Devèze, Gaussan, Guizerix, Hachan, Lalanne, Magnoac, Laran, Lar- 
roque, Magnoac-Lassalles, Monléon-Magroac, Monlong, Organ, Pey- 
ret, Saint-André, Pouy, Puntous, Sabarros, Sariac-Magnoac, Vieuzos, 
Villemur. 

Canton de Galan. — Bonrepos, Castelbajac, Galan, Galez, Houeydets, 
Libaros, Montastruc, Recurt, Sentous, Tournous, Devant. 

Canton de Lannemezan. — Campistrous, Capvern, Clarens, Lagrange, 
Lannemezan, Lutilhous, Pinas, Rejaumont, Tajan, Uglas. 

Canton de Saint-Laurent-de-Neste., — Anères, Mazères-de-Neste, Saint- 
Laurent-de-Neste, Saint-Paul, Tuzaguet, Cantaous. 

Canton de Tournay. — Begole, Bernadets-Dessus, Burg, Caharet, 
Orieux. 

Canton de Trie. — Bernadets-Debat, Bonnefont, Bugard, Fontrailles, 
Lalanne-Trie, Lapeyre, Lustar, Puydarrieux, Sadournin, Sère-Rus- 
taing, Tournous-Darre, Trie, Vidou, Villembits. 


Département du Gers. 


Canton d’Auch. — Auch, Auterive, Bougagnères, Durban, Labarthe, 
Lasseran, Lasseube-Propre, Orbessan, Ornezan, Pavie, Saint-Jean- 
le-Comtal, Sansan, Seissan. 

Canton de Cologne-du-Gers. — Ardizas, Catonvieille, Cologne-du-Gers, 
Encausse, Roquelaure, Saint-Aubin, Sainte-Anne, Saint-Cricq, Saint- 
Georges, Saint-Germier, Sirac, Thoux, Touget. 

Canton de Gimont. — Escornebœuf, Gimont. 

Canton de l’Isle-Jourdain. — Giscaro, Maurens. 

Canton de Lombez. — Cadeillan, Espaon, Gaujac, Gaujan, Lombez, 
Mongausy, Montamat, Pellefigue, Sabaillan, Saint-Elix-d’Astarac, 
Saint-Martin-Gimois, Sant-Soulan, Sauveterre, Simorre, Tournan, 
Villefranche-d’Astarac. 

Canton de Masseube. — Aujan-Mournède, Chelan, -Cuelas, Esclassan- 
Labastide, Lourties-Montbru, Masseube, Monbardon, Monlaur-Ber- 
net, Panassac, Ponsan-Soubiran, Saint-Aroman, Samaran. 

Canton de Mauvezin. — Saint-Orens, Sarrant. 

Canton de Mielan. — Barcugnan, Duffort, Manas-Bastanous, Montaut- 
d’Astarac, Mont-de-Marrast, Sadeillan, Sainte-Aurence-Cazaux, 
Sainte-Dode, Sarraguzan. 

Canton de Miradoux. — Gimbrède, Saint-Antoine. 

Canton de Mirande. — Artiguedieu, Bazugues, Belloc-Saint-Clamens, 
Berdoues, Clermont-Pouyguilles, Idrac-Respailles, Labejan, Lagarde- 
Hachan, Lamazère, Loubersan, Miramont-d’Astarac, Mirande, Mon- 
cassin, Ponsampère, Saint-Elix-Theux, Saint-Martin, Saint-Maur, 
Saint-Médard, Saint-Michel, Saint-Ost, Sauviac, Viozan. 





Canton de Montesquiou. — Estipouy, l’Isle-de-Noé, Monclar, Mouches. 

Canton de Saint-Clar. — Casteron, Mauroux, Saint-Créac. 

Canton de Samatan. — Bézeril, Lahas, Montiron, Polastron, Saint. 
André, Samatan. 

Canton de Saramon. — Aurimont, Saramon, Tirent-Pontéjac. 


Département de la Haute-Garonne. 


Canton de Boulogne-sur-Gesse. — Blajan, Boulogne-sur-Gesse, Charlas, 
Ciadoux, Escanecrabe, Gensac-de-Boulogne, Larroque, Lespugne, 
Lunax, Mondilhan, Montgaillard-sur-Save, Montmaurin, Meniguan, 
Nizan-Gesse, Peguilhan, Saint-Ferréol, Saint-Loup-en-Comminges, 
Saint-Pé-Delbosc, Saman, Sarrecave. 

Canton de Cadours. Belleserre, Briguemont, Cabanac-Seguenville, 
Cadours, Caubiac, Cox, Drudas, Lagraulet-Saint-Nicolas, la Réole, 
le Grès, Pelleport, Puysségur. 

Canton de Fronton. — Ondes. 

Canton de Grenade. — Bretx, Grenade, Larra, Launac, le Burgaud, 
Saint-Cezert, Sain‘-Paul-sur-Save, Thil. 

Canton de l’Isle-en-Dodon. — Anan, Boissède, l’Isle-en-Dodon, Miram- 
beau, Molas, Montbernard, Montesquieu-Guittaut, Puymaurin, Saint. 
Laurent. 

Canton de Montréjeau. — Ausson, Balesta, Bordes-de-Rivière, Bou- 
drac, Cazaril-Tamboures, Clarac, Cuguron, Franqueville, Lécussan, 
Loudet, Montréjeau, Saint-Plancard, Ponlat-Taillebourg, Sédeilhac, 
les Tourreilles, Villeneuve-Lécussan. 

Canton de Saint-Gaudens. — Villeneuve-de-Rivière. 


. Département de Tarn-et-Garonne. - 


Canton d’Auvillar. — Auvillar, Bardigues, Donzac, Dunes, Merles, 
le Pin, Saint-Cirice, Saint-Loup, Saint-Michel, Sistels. 

Canton de Beaumont-de-Lomagne. — Auterive, Beaumont-de-Loma- 
gne, Belbèze, le Causé, Cumont, Escazeaux, Esparsac, Faudoas, 
Garies, Gimat Glatens, Goas, Lamothe-Cumont, Larrazet, Marignac, 
Maubec, Sérignac, Vigueron. 

Canton de Castelsarrasin. — Castelsarrasin. 

Canton de Grisolles. — Grisolles. 

Canton de Lavit. — Asques, Balignac, Castéra-Bouzet, Gensac, Gra- 
mont, Lachapelle, Lavit, Mansonwille, Marsac, Maumusson, Mont- 
gaillard, Poupas, Puygaillard-Lavit, Saint-Jean-de-Bouzet. 

Canton de Moissac. — Malause. 

Canton de Montech. — Escatalens, Finhan, Montech, Saint-Porquier. 

Canton de Saint-Nicolas-de-la-Grave. — Angeville, Castelferrus, Castel- 
mayran, Caumont, Cordes-Tolosannes, Coutures, Fajolles, Gargan- 
villar, Labourgade, Lafitte, Montain, Saint-Aignan, Saint-Arroumex, 
Saint-Nicolas-de-la-Grave. 

Canton de Valence. — Espalais. 

Canton de Verdun-sur-Garonne., — Aucamwville, Beaupuy, Bouillac, 
Bourret, Comberouger, Mas-Grenier, Saint-Sardos, Savenès, Verdun- 
sur-Garonne. 


Département de Lot-et-Garonne. 


Canton d'Agen. — Le Passage-d’Agen. 

Canton d’Astaffort. — Astaffort, Caudecoste, Cuq, Fals, Layrac, Saint- 
Nicolas-de-la-Balerme, Saint-Sixte, Sauveterre-Saint-Denis. 

Canton de Damazon. — Buzet-sur-Baise. 

Canton de Francescas. — Fieux, Francescas, Lamontjoie, Lasserre, 
Monchabeau, Nomdieu, Saint-Vincent-de-Lamontjoie. 

Canton de Laplume. — Aubiac, Brax-d’Agen, Estillac, Laplume, Mar- 
mont-Pachas, Moirax, Roquefort, Sainte-Colombe-en-Brulhois, Séri- 
gnac-sur-Garonne. 

Canton de Lavardac. — Bruch, Feugarolles, Lavardac, Montesquieu, 
Saint-Laurent, Thouars-sur-Garonne, Vianne. 

Canton de Nérac. — Calignac, Espien, le Fréchou, Moncaut, Motagnac- 
sur-Auvignon, Nérac, Saumont. 


Les opérations concédées comprennent l'établissement et l’exploi- 
tation : 


1° Des canaux ou canalisations de répartition et de distribution 
d’eau d'irrigation ; 

2° Des barrages d’accumulation des eaux devant alimenter ces 
canaux et canalisations ; 

3° De tous les ouvrages permettant l’alimentation et l’exploitation 
de ces canaux et canalisations ; 

4° Des canaux ou canalisations d’amenée d’eau brute pour usages 
domestiques ou industriels. 


Les opérations concédées comprennent également dans les condi- 
tions prévues à l’article 2 du décret de concession : 


5° L'exploitation et la mise en état des ouvrages hydrauliques 
déjà construits, situés dans le périmètre de la concession et remis 
au concessionnaire. 


La concession ne comprend pas le canal de la Neste et les rigoles 
dérivées dudit canal gérés par le service de distribution des eaux 
de la Neste ni les ouvrages qui en dépendent. 
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Article 2. 


Dépendances immobilières de la concession. 


Sont considérés comme dépendances immobilières de la conces- 


sjon devant faire retour gratuit à l’Etat en fin de concession tous les 
ouvrages construits par la compagnie, concédés par l'Etat ou cédés 
à celle-ci, utilisés pour l'irrigation ou Flalimentation en eau pour 
tous usages du périmètre, et notamment : 

a) Les ouvrages de prises d’eau, les canaux et canalisations, y 
compris leurs appareils de régulation et de décharge, les barrages 
de retenue, y compris leurs ouvrages de régulation et de décharge, 
les stations de pompage, y compris leur matériel, les usines de 
production d'énergie électrique construites sur les canaux de la 
société et dont la concession leur aurait été accordée, les maisons 
et abris du personnel d’exploitation, les voies d’accès et d’exploita- 
tion. les installations électriques ou de télécommunication situées 
sur les terrains de la société, les installations d’expérimentation, 
le réseau d'irrigation construit par l’institution interdépartementale 
pour l'irrigation des coteaux de Gascogne dont les principaux 
ouvrages sont énumérés ci-dessous : ; 


L — Canaux principaux (1). 


Les canaux principaux construits en terre et non revêtus figurent 
dans le tableau suivant : 






































DÉBIT 
TRONÇON DES CANAUX LONGUEUR 
Origine Extrémité 
pes kilomètres 
4e Zone Save-Gimone : 
A B scores ésessesages 1.740 1.620 5,8 
B C- .sssscctéteete tv is 900 600 9 8 
CDs, 210 120 12,3 
C E vestes amivees 390 60 21,9 
BF... se 720 660 1,8 
F6. pie ET 120 60 10 
F H 4 Stadt. 68e 510 4Ru 3,2 
HE 50e rss, 60) 60 3.6 
H J' Séisme PTT 420 60 16,7 
20 Zone Gers-Baïse: 
NL Fr 4.770 750 39,4 
K L ssh ms 430 270 12,6 
L 'Mosvsdess osé. tousse 120 60 3,9 
L N csssoédescongrecasés (*) 400 400 4,9 
N O scsi oh sc 800 800 3 
3° Zone Neste-Baquère : 
P Ci. es 250 60 8,5 
*) Ce canal doit être ultérieurement revêtu, ce qui portera sa 
capacité de transport à 1 mètre cube-seconde. 
IL — Réseaux de répartition. 


Les réseaux de répartition, constitués de rigoles en terre ou 
prefabriqués capables d’un débit de 30 litres-seconde, se sous- 
répartissent de la façon suivante : 


Kilomètres 
1° Zone Gers-Baïse, sauf le secteur de Masseube........ 73,6 
OU PRE NMENpEr secs 29 
3° Zone Save-Gimone : 
a) Région de Monléon, dépendant du canal prin- 
a ns sud Ces cu ss ta ue 12,4 
b) Zone de Sarrot, dépendant du canal principal HT. 5,8 
c) Zone de Boulogne, dépendant du canal princi- 
ci 4 Dam led an xs 57 
d) Zone de Blajan, dépendant du canal principal CE. 64,6 


e) Zone d’Avezac, dépendant du canal principal C D. 45,1 
III. — Canalisations enterrées. 
Secteur de Masseube : diamètre 60 à 250 mm.......... 19,9 


IV. — Canalisations mobiles. 


Equipement du secteur de Masseube: diamètre 70 à 
101 millimètres ........ da sud US be rianest co ++ eve dés 16 





(1) Les lettres délimitant les tronçons figurent sur un plan au 
1/200.000 annexé au présent cahier des charges. 











V. — Principaux ouvrages d'art équipant les canaux. 


450 chutes ; 

400 ponceaux pour chemins ; 

600 aquedues pour permettre l’entrée dans les parcelles ; 
5 kilomètres de siphons ; 

80 traversées de routes en siphons ; 

15 siphons neyrpic pour évacuation des crues ; 

20 partiteurs ; 

4.000 vannes. 


b) Les terrains supportant la totalité des ouvrages énumérés 
ci-dessus et les terrains submergés s'ils appartiennent au conces- 
sionnaire 


TITRE II 
EXÉCUTION ET ENTRETIEN DES TRAVAUX 
Article 3. 
Rédaction, présentation et approbation des études. 


Les plans et projets d’exécution des canaux et ouvrages prévus 
à l’article 1°" ci-dessus devront être établis dans le cadre des dispo- 
sitions générales du programme visé par le décret de concession. 

Les avant-projets ou projets d'exécution des ouvrages désignés dans 
les cahiers des charges particuliers devront être approuvés par le 
ou les ministres chargés du contrôle. 

L’approbation ou le refus d'approbation administrative n'aura pour 
effet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de dégager 
celle du concessionnaire des conséquences que pourraient avoir 
l'exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues ou 
le fonctionnement des ouvrages. 

Les caractéristiques des ouvrages sont définies par les cahiers des 
charges particuliers, conformément aux dispositions prévues par 
l’article 6 du décret n° 55-253 du 3 février 1955. 


Article 4. 


Délais d'exécution des études. 


A compter de la date d’octroi de la présente concession, le conces- 
sionnaire devra présenter : 

1° Dans un délai maximum de dix-huit mois à compter de l'octroi 
de la concession les avant-projets, autant que faire se peut par 
tranches séparément exploitables, des ouvrages visés à l’article 1°, 
pour les zones suivantes : 

a) Entre Baïse ; 

b) Entre Gers et Sousson ; 

c) Entre Garonne et Save jusqu’à une ligne Nord-Sud passant par 
Montréjeau ; 

d) Rive gauche de la Garonne susceptible d’être alimentée direc- 
tement soit par ce fleuve, soit par sa nappe phréatique. 


2° Dans un délai maximum de deux ans et dans les mêmes condi- 
tions pour les zones et ouvrages suivants : 


a) Entre Sousson et Baïse jusqu’au parallèle Auch ; 
b) Réservoir dit de Lutilhous et de Saint-Loup ; 
c) Entre Bouès, Osse et Baïse jusqu’au parallèle de Mirande. 


3° Dans un délai maximum de trois ans: 

a) Les réservoirs dits de Boudrac et de Gimont ; 

b) Entre Gesse et Gimone ; 

©) Rive droite de la Gimone jusqu’à .Beaumont-de-Lomagne. 


Les projets d'exécution correspondant aux paragraphes 1, 2, 3 
et 6 de l’article 1°" seront remis accompagnés d’un cahier des 
charges particulier relatif à l'exécution et à lexploitation des 
ouvrages. 


Article 5. 
Délais d'exécution et réception des travaurt. 


Chaque tranche de travaux pourra être commencée dès l'appro- 
bation du projet G’exécution par le service de contrôle. 

Les travaux devront être poursuivis sans interruption et les 
cahiers des charges particuliers détermineront le délai dans lequel 
chacune de ces tranches devra être achevée. 

Aussitôt après l’achèvement de chaque tranche de travaux, il 
sera procédé par les soins du service de contrôle à une réception 
des travaux dans les formes prévues par la réglementation en 
vigueur. 

Les cahiers des charges particuliers fixeront les conditions de 
la mise en exploitation des ouvrages. La date à partir de laquelle 
un ouvrage ou une partie d'ouvrage exploitable, ou un ensemble 
d'ouvrages interdépendants sera considéré comme mis en exploi- 
tation, sera fixée par le service du contrôle. 
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Article 6. 


Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages nécessaires 
à la réalisation des opérations concédées telles qu'elles figurent à 
l’article 1°" ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
effet. Il sera tenu également d'établir toutes les installations 
nécessaires à la sécurité de l'exploitation des divers ouvrages. 

Il sera tenu d'obtenir, au préalable, de l'administration des 
eaux et forêts, les autorisations de passage ou les permissions de 
construire dans les terrains soumis au régime forestier. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établis 
les ouvrages et installations prévus ci-dessus et, d’une manière 
générale, toutes les dépendances immobilières de la concession, 

Au cas où le concessionnaire se bornerait à acquérir des droits 
réels tels que des servitudes d’aqueduc, de passage ou d’appui, les 
projets de contrats relatifs à ces droits seront communiqués au 
service de contrôle, Les contrats devront comporter une clause 
réservant expressément à l'Etat la faculté de se substituer au 
concessionnaire, aux mêmes conditions, en cas de rachat ou de 
déchéance ou à l'expiration de la concession. 


Article 7. 
Occupation du domaine public. 


Pour établir sur les parcours qui seront définis par les cahiers 
des charges particuliers, soit au-dessus, soit au-dessous des voies 
publiques et de leurs dépendances, tous ouvrages destinés au 
transport ou à l'écoulement de l’eau et, éventuéllement, au transport 
de l'énergie électrique destinée à lalimentation des stations de 
pompage, il devra obtenir les autorisations ou permissions de voirie 
correspondantes. 

Le concessionnaire devra, toutes les fois qu’il en sera requis par 
l'autorité compétente, déplacer ou modifier les ouvrages établis 
par lui sur le domaine public. Si ces travaux sont motivés par la 
sécurité publique ou l'intérêt de ce domaine, il devra les exécuter 
à ses frais. 


Article 8, 


Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de 1la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de l'art, et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les travaux de réparation des ouvrages seront soumis au contrôle 
de l’administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 


Article 9. 
Passation et approbation des marchés. 


Les travaux seront exécutés en vertu de marchés de travaux 
passé après appel à la concurrence. Sauf dérogation accordée par 
le ministre de l’agriculture, les marchés sont passés dans les formes 
et conditions prévues à l'arrêté du 20 décembre 1957 fixant les 
clauses administratives générales applicables aux marchés de tra- 
vaux passés par le ministère de l’agriculture et les établissements 
publics nationaux qui en dépendent. 

Le matériel et l'outillage nécessaires à l’exécution des travaux 
ou à l’exploitation de la concession pourront être acquis de gré à gré 
par le concessionnaire s’ils proviennent de constructeurs français 
et s'ils ont été fabriqués en France, à moins que le service de 
contrôle n’exige un appel à la concurrence. Si le concessionnaire se 
trouve dans l’impossibilité de se procurer en France le matériel 
et l’outillage nécessaires dans des conditions satisfaisantes de temps, 
de prix et de qualité, il pourra l'acquérir à l'étranger avec l’auto- 
risation du ministère de l’agriculture et sous réserve des réglemen- 
tations applicables en la matière. 

Les marchés de travaux et de fourniture doivent être approuvés 
par le conseil d'administration de la société concessionnaire, sous 
réserve de délégations de pouvoir expressément accordées par ce 
dernier et seulement pour les marchés de faible importance, 


Article 10. 


Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en service de chaque ouvrage de 
la concession, il sera procédé aux frais du concessionnaire, et au 
besoin d'office, au bornage des terrains faisant partie des dépen- 
dances immobilières de la concession, contradictoirement avec les 





propriétaires voisins, en présence d’un ingénieur du service du 
contrôle, qui en dressera le procès-verbal. Il sera établi aux frais du 
concessionnaire, et sous la surveillance de l'ingénieur, un plan au 
1/10.000 des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo. 
bilieres de la concession, il sera procédé, dans les mêmes conditions. 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise eh service des ouvrages 
établis sur ces terrains. 


Article 11. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par “l'administration compétente et compte 
tenu d’une implantation rationnelle, les voies de communication ou 
les accès interceptés par ses travaux et de réparer les préjudices 
causés aux ouvrages publics et privés par l'exécution des travaux. 

Sous réserve des droits accordés au concessionnaire concernant 
le prélèvement des eaux destinées à l'irrigation, il sera également 
tenu de rétablir et d’assurer à ses frais le libre écoulement des eaux 
naturelles ou artificielles dont le cours sera détourné ou modifié 
par ses travaux. Il devra prendre les dispositions qui seraient recon- 
nues nécessaires par l’administration pour empêcher tout dommage 
causé par les infiltrations qui proviendraient des canaux et cana- 
lisations. 


TITRE III 
EXPLOITATION DES OUVRAGES 


Article 12. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la domania- 
lité publique, la police des eaux, la police de la pêche fluviale, l'irri- 
gation, la navigation, la production, le transport *et la distribution 
de l'énergie électrique, la protection contre les inogdations, la salu- 
brité publique, la protection des sites et paysages, la défense natio- 
nale, l’urbanisme et le permis de construire. 


Article 13. 
Conditions générales d'exploitation des ouvrages. 


Les ouvrages devront être exploités par le concessionnaire suivant 
les clauses techniques et financières inscrites au présent cahier des 
charges ou qui seront prévues par les cahiers des charges particuliers. 


Article 14. 
Conditions particulières de l’exploitation de ces divers ouvrages. 


Les cahiers des charges particuliers devront déterminer : 


a) Les débits susceptibles d’être transportés et distribués par les 
divers ouvrages prévus à l’article 1°" du présent cahier des charges ; 

b) La période de chômage de ces ouvrages ; 

c) Le mode de vente de l’eau brute ; 

d) Le mode de fixation et de variation des tarifs de vente de l’eau 
brute pour les différents usages auxquels elle est destinée. 

Les tarifs de vente de l’eau d'irrigation seront fixées compte tenu 
de la législation sur les prix par arrêtés du ministre de l’agriculture. 


Article 15. 


Contrats d'abonnement. 


Les conventions à passer entre la compagnie et les collectivites 
utilisatrices ou les utilisateurs individuels seront conformes à des 
contrats type approuvés par décret en conseil d'Etat. 


TITRE IV 
DURÉE ET EXPIRATION DE LA CONCESSION. — RACHAT ET DÉCHÉANCE 


Article 16. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra effet à partir de la date du décret 
auquel est annexé le présent cahier des charges. Elle expirera le 
31 décembre de la soixante-quinzième année, comptée à partir de la 
date d’effet de la concession. * 
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Article 17. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession le concessionnaire devra demander au ministre 
de l’agriculture, par lettre recommandée, si l'Etat entend reprendre 
la concession. Le ministre lui accusera réception. 


Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, le ministre de l’agriculture notifiera sa décision au 
concessionnaire. À moins de décision contraire du ministre, notifiée 
dans ce délai, la concession se trouvera de plein droit prorogée aux 
conditions antérieurement prévues et pour une durée de vingt-cinq 
ans. 

Si le ministre entend procéder à une nouvelle concession, le conces 
sionnaire actuel aura un droit de préférence s’il accepte les condi- 
tions du cahier des charges qui sera préparé pour la nouvelle 
concession. ’ 


Article 18. 
Non renouvellement de la concession. 


I. — Travaux exécutés pendant les dix dernières années 
de la concession. 


En cas de non renouvellement de la présente concession, le conces- 
sionnaire sera tenu d’exécuter les travaux nécessaires à la bonne 
marche et au développement de la future exploitation. 

A cet effet, le concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières 
années de la concession, un compte spécial auquel seront portées les 
dépenses non couvertes par des subventions, relatives à ceux de 
ces travaux dont l'amortissement sera supporté par l'Etat, dans des 
conditions qui seront fixées par les conventions particulières rela- 
tives à ces travaux. Ces conditions devront tenir compte des avan- 
tages respectifs que le concessionnaire et l’Etat pourront retirer de 
l'exécution et de l’exploitation des ouvrages ci-dessus. 


Avant le 1°" octobre de chaque année, le concessionnaire soumet- 
tra au service de contrôle le projet, y compris le devis estimatif, 
de tous les travaux ayant pour conséquence d'augmenter la valeur 
ou la’ consistance des dépendances immobilières de la concession 
définies à l’article 2 du présent cahier des charges, qu'il a l'intention 
d'exécuter au cours de l’année suivante et dont il propose d’imputer 
la dépense au compte spécial. 


Le service de contrôle décidera, dans un délai de deux mois à dater 
de la présentation du projet, quelles sont les dépenses qui seront 
portées au compte spécial. Si aucune décision du service de contrôle 
n'est notifiée au terme de ce délai, l’admission au compte spécial 
des dépenses proposées par le concessionnaire sera réputée agréée. 


Avant le 1°" mars de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté au service de contrôle qui aura tous pou- 
voirs pour vérifier l’exactitude des dépenses, s'assurer qu’elles se 
rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, s’il y a lieu, 
les rectifications nécessaires. 


Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte spé- 
cial à la date du 1°" avril de l’année qui suit l'exécution des travaux 
et l’amortissement en est fait annuellement sur ce compte en pre- 
nant pour base un taux global forfaitaire du 25° de leur montant 
initial. Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non 
encore amorties sera versé par l'Etat au concessionnaire dans un 
délai de six mois. 


IL. — Travaux exécutés pendant les cinq dernières années 
\ de la concession. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de. l'Etat, 
les travaux que le ministre de l’agriculture jugera nécessaire à la 
préparation et à l'aménagement de l’exploitation future. 


A cet effet, le ministre de l’agriculture devra remettre au conces- 
sionnaire, avant le 1° mars de chaque année, le programme des 
travaux que celui-ci sera tenu d’exécuter pour le compte de l'Etat 
dans le courant de l’année suivante ; les projets d'exécution devront 
ètre présentés au service de contrôle avant le 1°" octobre de l’année 
précédant celle des travaux. Le concessionnaire devra également 
communiquer au service de contrôle les projets de marchés de 
fournitures et d’entreprise à passer pour ces travaux. Les marchés 
ne pourront être conclus qu'avec l'accord du service de contrôle. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le concession- 
naire pour le compte de l'Etat sera présenté avant le 1° mars de 
l'année suivante. Dans le mois qui suivra la présentation de ce 
relevé, l'Etat versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant 
de la créance ; il paiera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté 
définitif du compte. 











Article 19. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Sous réserve de l'accord du service de contrôle qui pourra, le 
cas échéant, exiger l'application des dispositions prévues à l’article 9, 
les prix adoptés tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial que pour le règlement des travaux exécutés pour 
le compte de l'Etat seront, pour la main-d'œuvre, les prix appli- 
qués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre compte, pour les travaux à l’entreprise et pour les four- 
nitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur. . 


Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'’éta- 
blissement, d’entretien et d’exploitation qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux exécutés pour le compte 
de l'Etat. 


Le coût des travaux ainsi déterminé sera, dans tous les cas, majoré 
forfaitairement de 15 p. 100 pour frais généraux et dépenses acces- 
soires. 


Article 20. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat se 
trouvera subrogé dans tous les droits du concessionnaire. Il entrera 
en possession de toutes les dépendances immobilières de la conces- 
sion énumérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seront remises gra- 
tuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
autres droits réels, y compris les installations complémentaires pré- 
vues à l’article 18. 


Il aura en outre la facuité de reprendre, moyennant indemnité, 
le surplus de l'outillage ainsi que les approvisionnements. L'indem- 
nité sera fixée à l’amiable ou à dire d'experts. Ceux-ci seront 
désignés l’un par le concessionnaire, l’autre par l'administration. 
Au cas où un désaccord se manifesterait entre les deux experts, 
un troisième expert serait désigné par le président du tribunal 
administratif compétent. L’expertise aura lieu au cours de l’avant- 
dernière année de la concession. 


Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois qui 
suivent leur remise à l'Etat. 


Article 21, 
Rachat de la concession. 


A toute époque, à partir de l’expiration de la quarantième année 
qui suivra la date d'octroi de la présente concession, l'Etat aura 
le droit de tracheter la concession. Le rachat produira effet à 
partir du 1°" avril de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura 
été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expi- 
ration de la concession, une annuité déterminée de la manière 
suivante : le produit net de chaque année sera établi en retran- 
chant des recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation, 
l'entretien et le renouvellement des ouvrages et du matériel, à 
l'exclusion des charges de capital et d'amortissement des dépenses 
de premier établissement. Ce calcul sera fait pour les dix années 
précédant celle du rachat. Les produits nets des trois années les 
plus faibles seront éliminés et la moyenne sera établie sur les 
produits nets des sept autres années. Cette moyenne constituera 
le montant de l’annuité, Toutefois, ce montant ne pourra être 
inférieur au produit net de la dernière des dix années prises comme 
termes de comparaison ; 

2° Une somme égale aux dépenses utiles dûment justifiées sup- 
portées par le concessionnaire et non couvertes par les subven- 
tions de l’Etat pour l'établissement de ceux des ouvrages dépen- 
dant de la concession, subsistant au moment du rachat et qui 
auront été exécutées régulièrement pendant les vingt-cinq der- 
nières années précédant le rachat, sauf déduction, pour chaque 
ouvrage, du vingt-cinquième de la dépense pour chaque année écoulée 
depuis son achèvement. 


Cette somme sera payée par l'Etat au concessionnaire au plus 
tard dans les six mois qui suivront la remise des ouvrages. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par celui-ci en vue 
d'assurer l'achèvement des travaux et la marche normale de l’exploi- 
tation. 
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L'Etat est également tenu de reprendre, dans la mesure où 
ils sont justifiés par les activités prévues à la présente conces- 
sion, les approvisionnements ainsi que l'outillage et le matériel 
non compris dans l’énumération de l’article 2. La valeur des objets 
repris sera fixée à l'amiable ou à dire d’experts et sera payée 
au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur remise à l'Etat. 


Au cas où l'Etat ne pourrait reprendre le personnel employé 
par le concessionnaire, l'indemnité de rachat calculée comme il 
est indiqué ci-dessus devra être majorée des indemnités de licen- 
ciement que le concessionnaire pourrait être tenu de verser à ce 
personnel. 


Article 22. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat ou à l'expiration de la concession, les ins- 
tallations reprises par l'Etat devront lui être remises en bon état 
d'entretien. 


L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. Il pourra également se faire verser les produits 
nets de l'exploitation des deux dernières années qui précèderont 
le terme de la concession afin de les employer à rétablir en bon 
état les installations qui doivent lui faire retour ; toutefois, ce 
versement ne sera exigé par l'Etat que si le concessionnaire ne 
se met pas en mesure de satisfaire totalement à ses obligations 
et si le montant probable de lindemnité à prévoir en raison 
de la reprise de la concession et des approvisionnements et objets 
mobiliers n’est pas jugé suffisant pour couvrir le montant des travaux 
de remise en état reconnus nécessaires. 


Article 23. 
Déchéance. 


La déchéance est encourue dans les cas et suivant les modalités 
indiquées ci-après : 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution ou 
s’il n’a pas achevé ou mis en exploitation les ouvrages de la conces- 
sion dans les délais et conditions fixés par les cahiers des charges 
particuliers, il encourra la déchéance qui sera prononcée après mise 
en demeure, par décret pris sur proposition du ministre de l’agri- 
culture ; 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet intéressé 
prendra aux frais et aux risques du concessionnaire, après avis du 
service de contrôle, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. Il soumettra au ministre de l’agriculture et, le cas 
échéant, aux autres ministres intéressés les mesures qu'il aura 
prises à cet effet. Le ministre de l’agriculture et, le cas échéant, 
les autres ministres intéressés prescriront, s’il y a lieu, les modifica- 
tions à apporter à ces mesures et adresseront au concessionnaire une 
mise en demeure fixant le délai qui lui sera imparti pour assurer 
à l’avenir la sécurité de l’exploitation ; 

Si l’exploitation des ouvrages de la concession vient à être inter- 
rompue en partie ou en totalité, il pourra également y être pourvu 
aux frais et risques du concessionnaire ; le ministre de l’agriculture 
adressera au concessionnaire une mise en demeure lui fixant un 
délai pour la reprise du service. 

Indépendamment des pénalités prévues à l’article 36, si, à l’expira- 
tion des délais prévus par les deux alinéas ci-dessus, il n’a pas eté 
satisfait à la mise en demeure, la déchéance pourra également être 
prononcée par décret pris sur proposition du ministre de l’agriculture. 
La déchéance est encourue dans les mêmes formes si le concession- 
naire ne se conforme pas aux dispositions de _… 29 relatif aux 
participations financières. 

La déchéance ne sera pas encourue dans le cas où le concessionnaire 
n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de 
force majeure dûment constatées. 


Article 24. 
Procédure en cas de déchéance. 


En cas de déchéance, les dépendances immobilières de la conces- 
sion font retour gratuitement à l'Etat. 

L'Etat est alors tenu de se substituer au concessionnaire pour 
l'exécution de tous les contrats antérieurs à la date de déchéance. 
I1 doit notamment assurer l’amortissement des emprunts en cours 
à cette même date. 

L'Etat a la faculté de reprendre les approvisionnements et les 
objets mobiliers dans les conditions prévues à l’article 20, 





TITRE V 
CONTROLE 
Article 25. 


Autorité chargée du contrôle technique des travaux 
et de l'exploitation. 


Le contrôle technique des études et de l'exécution des ouvrages 
dépendant de la concession sera assuré sous l'autorité du ministre 
de l’agriculture. 

Toutefois, en ce qui concerne l’exécution des ouvrages situés sur le 
domaine public national, le contrôle sera conjointement effectué 
sous l’autorité du ministre de l’agriculture et du ministre chargé 
de la gestion de la dépendance du domaine public considéré. 

Sans préjudice des dispositions de l’article 12 ci-dessus non plus 
que du contrôle du ministère de l’intérieur prévu en matière de dis- 
tribution d’eau potable par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946, 
le contrôle technique de l'exploitation des ouvrages sera assuré par 
les ingénieurs du service du génie rural. 


Article 26. 
Modalités de l'exercice du contrôle technique. 


Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendre connaissance de tous les documents tenus par le concession- 
naire pour la vérification de toutes les caractéristiques techniques 
des ouvrages, machines et appareils ainsi que des prix et conditions 
des diverses prestations du concessionnaire. 


Article 27. 
Frais de contrôle. 


Les frais de contrôle seront fixés par les cahiers des charges 
particuliers. Ils seront versés au Trésor avant le 1°" avril de chaque 
année sur le vu d’un état arrêté par le ministre de l’agriculture et 
formant titre de perception. A défaut de versement par le conces- 
sionnaire, le recouvrement en sera poursuivi conformément aux 
règles générales de la comptabilité publique. 


TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 
Article 28. 
Cession de la concession. 


Sous réserve des règles applicables à l'exploitation des ouvrages 
secondaires, toute cession, partielle ou totale de la concession, tout 
changement de concessionnaire, ne pourront avoir lieu qu’en vertu 
d’une autorisation donnée par décret pris dans les mêmes formes que 
la présent concession. 


Article 29. 


Participations financières. 


Le concessionnaire peut prendre un intérêt direct ou indirect 
dans toutes les opérations commerciales, industrielles, agricoles, 
financières, mobilières et immobilières dont le but faciliterait J’en- 
treprise ou serait utile à son développement. 

Il doit y être autorisé préalablement par arrêté conjoint du 
ministre des finances, des affaires conemienss et du plan et 
du ministre de l’agriculture. 


Article 30. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes et portant sur la concession, y compris les impôts 
relatifs aux immeubles de la concession, seront à la charge du 
concessionnaire. 


Article 31. 
Hypothèques. 


Les biens faisant partie de la présente concession ne pourront être 
grevés d’hypothèques qu'après autorisation conjointe du ministre 
de l’agriculture et du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. 


+ 

















23 Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





3801 








Article 32. 
Emplois réservés. 


Le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues par 
les lois et règlements en la matière un certain nombre d'emplois, ainsi 
qu’il sera précisé dans les tableaux annexés aux cahiers des char- 
ges particuliers. Il se conformera à cet effet, aux dispositions 
édictées pour l’application des lois dont il s’agit. 


Article 33. 
Protection de la main-d'œuvre nationale. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux instructions 
des services départementaux du ministère du travail, en ce qui 
concerne les proportions de travailleurs étrangers qui pourront 
être employés dans les chantiers, services et ateliers d’exploitation 
de la concession. Les cahiers dés charges particuliers devront 
préciser cette proportion. 


Article 34. 
Personnel du concessionnaire. 


Le concessionnaire devra justifier à toute demande du service 
de contrôle qu’il est en règle avec la législation concernant la 
sécurité sociale, les allocations familiales et les congés payés. 

Dans un délai de six mois, à partir de la date d’effet de la conces- 
sion, le concessionnaire devra soumettre à l'approbation du service 
de contrôle, un projet de statut applicable à son personnel. 


Article 35. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances, seront porteurs d’un insigne et munis d’un 
titre constatant leurs fonctions délivrés dans les conditions fixées 
par les circulaires du ministre de l’agriculture en date des 12 juillet 
1954 et 10 janvier 1955. 


Article 36. 
Clauses pénales. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations résultant 
du présent cahier des charges ou des cahiers des charges parti- 
culiers, et sous réserve de la déchéance qui pourrait être encourue, 
des amendes pourront lui être infligées par le ministre de l’agri- 
culture sans préjudice s’il y a lieu des dommages et intérêts envers 
les tiers intéressés. Les cahiers des charges particuliers détermi 
neront la nature des infractions susceptibles de donner lieu à la 
perception de ces amendes, le montant de celles-ci et les conditions 
dans lesquelles elles seront infligées. 


Article 37. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et l’Etat 
au sujet de l'exécution et de l'interprétation du présent cahier 
des charges seront jugées par le tribunal administratif de la Seine, 


Article 38. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Tarbes. 

Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signifi. 
cation serait faite valablement au secrétariat général de la préfec- 
ture des Hautes-Pyrénées. 


. 





Désignation des fonctionnaires investis du pouvoir de notation à 
l'égard des ingénieurs des services agricoles et des ingénieurs des 
ogg exerçant leurs fonctions dans les départements 

4 g ù 


Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires, notamment les articles 24 et 25 ; 

Vu le décret n° 59-308 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions générales de notation et 
d'avancement des f ; 

Vu l'arrêté du 29 février 1960 portant désignation des fonction 
naires investis du pouvoir de notation à l'égard des personnels des 
services agricoles et de la protection des végétaux, 








Arrêtent : 


Art. 1°". — L'arrêté susvisé du 29 février 1960 est complété comme 
suit en ce qui concerne la notation des personnels des services agri- 
7 Pr de la protection des végétaux exerçant leurs fonctions en 

e : 


Sont investis du pouvoir de notation à l’égard des personnels appar- 
tenant aux corps des ingénieurs des services agricoles et des ingé- 
nieurs des travaux agricoles en service en Algérie : 


1° Le directeur de l’agriculture et des forêts, en ce qui concerne : 

a) Les ingénieurs en chef, directeurs des services agricoles et du 
paysannat ; 
* b) Les ingénieurs en chef inspecteurs de la protection des végé- 
aux ; 

c) Les ingénieurs en chef directeurs des établissements d’ensei- 
gnement du second degré ; 


d) Les ingénieurs des services agricoles chargés des fonctions de 
directeur des services agricoles ou de directeur des établissements 
d'enseignement ou d’inspecteur de la protection des végétaux, 


2° L'inspecteur général de l’agriculture des services agricoles 
d’Algérie en ce qui concerne les ingénieurs des services agricoles et 
les ingénieurs des travaux agricoles. 


Cette notation fera l’objet d’une péréquation avec la notation des 
fonctionnaires métropolitains de même grade. 


Art. 2, — Le secrétaire général aux affaires algériennes et le direc- 
teur de l’administration générale et du personnel au ministère de 
l’agriculture sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 avril 1960, 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 





Administration générale, 





Par arrêté du 7 avril 1960, est acceptée la démission de son emploi 
offerte par M. Debatene (Denis), vétérinaire inspecteur de 2' classe, 
2° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général 
des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des industries animales 
de la France d’outre-mer. 





Par arrêté du 7 avril 1960, est acceptée la démission de son emplo! 
offert par M. Delsalle (Jean-Pierre), inspecteur stagiaire de 2’ classe, 
1°" échelon, du corps autonome substitué au cadre général des offi- 
ciers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer. 

M. Delsaile (Jean-Pierre) est tenu de rembourser à l’administration 
de la France d’outre-mer les sommes perçues durant sa scolarisation 
à l’école nationale des eaux et forêts, conformément à l’engagement 
qu’il a souscrit le 17 novembre 1955. 


Par arrêté du 7 avril 1960, est attribuée avec effet rétraactif, à 
compter du 21 juillet 1952, à M. Blanc (Raymond), vétérinaire inspec- 
teur en chef, 1°" échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des vétérinaires inspecteurs de l’élevage et des indus- 
tries animales de la France d'outre-mer, une majoration d'ancienneté 
de 9 mois 20 jours. 

La ion administrative paritaire de son cadre aura à statuer 
sur l'incidence de cette majoration sur les dates de promotion de 
M. Blanc aux grades de vétérinaire inspecteur de 1'° classe, vétéri- 
naire inspecteur de classe principale et vétérinaire en chef. 





Par arrêté en date du 7 avril 1960, M. Soler (Emile), ingénieur de 
1'° classe, 2° échelon, du corps autonome substitué au cadre général 
des ingénieurs d’agricuiture de la France d’outremer, est affecté 
pour ordre à l’administration centrale du ministère de l’agriculture 
à compter du 1°" janvier 1960. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 7 avril 1960, M. Auboin, ingénieur des tra- 
ee des eaux et forêts, a été affecté à Châtillon-sur-Seine (Côte- 
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Répression des fraudes. 


Par arrêté du 2 avril 1960, M. Bouffard (Emile), directeur de 
laboratoire de la répression des fraudes de 1° classe, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 21 mars 1960, par 
application des dispositions de l’article 4, alinéa 1°", du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite. 


Par le même arrêté, M. Bouffard, directeur de laboratoire de 
l'° classe, est nommé directeur honoraire des laboratoires du service 
de la répression des fraudes. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 8 avril 1960, M. Bord (André), ingénieur en 
chef, directeur des services agricoles de la Loire-Atlantique, est 
muté, d'office et dans l'intérêt du service, à Paris pour occuper 
l'emploi de ehef de la section d'application de la recherche à la 
vulgarisation. 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, M. Rivoallan (Jean), ingénieur 
des services agricoles à la direction des services agricoles de la Loire- 
Atlantique, est muté, d'office et dans l'intérêt du service, à la direc- 
tion des services agricoles des Côtes-du-Nord. 


DA RDRE RE Ar 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Modification de l'arrêté du 10 juillet 1958 portant organisation et 
fonctionnement de l'école d'administration de l'inscription mari- 
time. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 409 du 4 octobre 1943 portant réorganisation du cors 
des administrateurs de l'inscription maritime, et notamment 
l’article 6 ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et des 
gens de mer et de l’inspecteur général des services de l'inscription 
maritime, 

Arrête : 


Article unique. — Les modifications ci-après sont apoortées à 
l'arrêté du 10 juillet 1958 portant organisation et fonctionnement de 
l’école d'administration de l'inscription maritime : 

A l’article 7, il est ajouté un paragraphe 4 ainsi conçu : 

« Le directeur de l’école est autorisé à aménager l’enseignement 
théorique et pratique déffni ci-dessus, en faveur des officiers d’admi- 
nistration de l'inscription maritime, par audition de certains cours 
donnés en première année, avec diminution corrélative des stages 
pratiques administratifs ». 


Fait à Paris, le 14 avril 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Modification de l'arrêté du 10 juillet 1958 relatif à la formation 
théorique et pratique des élèves administrateurs de l'inscription 
maritime. 


Le ministre des travaux-publics et des transports, 

Vu la loi n° 409 du 4 octobre 1943 portant réorganisation du corps 
des administrateurs de l'inscription maritime, et notamment 
l’article 6 ; À 

Sur la proposition du directeur de l'administration génerale et des 
gens de mer et de l'inspecteur général des services de inscription 
* maritime, 

Arrête : 

Article unique. — Les modifications suivantes sont apportées à 
l'arrêté du 10 juillet 1958 relatif à la formation théorique et pratique 
des élèves administrateurs de l'inscription maritime : 

A. — Ajouter à l’article 8, paragraphe 3: 

« 8° Une interrogation sur l’économie des transports maritimes 
(annexe F) : coefficient 1 ». 


B. — Paragraphe 3, même article : 


« Les totaux des coefficients 12, 23, 35 sont remplacés par 
les totaux suivants : 13, 24, 36 » 





C. — A la fin de l’annexe II, ajouter : 
« Au cours du séjour dans le port où se déroule le stage ci-dessus, 
il est procédé à des visites détaillées des installations portuaires ». 
Fait à Paris, le 14 avril 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
. GILBERT GRANDVAL. 





Ouverture en 1960 de concours pour le recrutement d'élèves ingé. 
nieurs des travaux géographiques de l'Etat, d'élèves cartographes 
et d’adijoints techniques à l'institut géographique national. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
travaux publics et des transports, 


Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 21 mai 1951; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret du 8 avril 1941 relatif au fonctionnement de l'institut 
géographique national et portant statut de son personnel, ensemble 
les textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation de 
recrutement des personnels de l'Etat, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Est autorisée, au cours de l’année 1960, l'ouverture à 
l'institut géographique national de deux concours pour le recrute: 
ment de : 

Deux élèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat. 

Deux élèves cartographes. 

Art. 2. — Est autorisée, au cours de l’année 1960, l’ouverture à 
l'institut géographique national d’un concours pour le recrutement 
de quatre adjoints techniques stagiaires ; un de ces quatre postes est 
réservé à un candidat français musulman d'Algérie. 

Art. 3. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale et le directeur de l'institut géographique 
national sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1960. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Modification des dispositions de l'arrêté du 30 avril 1954 portant 
création d'un comité de coordination de la recherche indus- 
trielle, 


a ——— 


Le ministre de l’industrie, 


Vu les recommandations du 30 avril 1953 du comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics ; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1954 portant création d’un comité de 
coordination de la recherche industrielle, 


Arrête : 

Art. 1%. — L’avant-dernier alinéa de l’article 2 de l'arrêté du 
30 avril 1954 portant création d’un comité de coordination de la 
recherche industrielle est remplacé par le texte suivant : 

« Ces ee pr à sont désignés pour trois ans. A l'issue 
de chaque e de trois années, le tiers au moins des meinbres 


sortants du comité sera par des membres nouveaux ». 


Art. 2. — L'inspecteur général chargé de la recherche technique 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, sont déclarés d’utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d’établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 
Givors—Estressin (Rhône et Isère). — 63 KV. $ 3 
Raccordement de la Châtaignière (commune de Tèche) (Isère). — 

5 KV. 
st du lotissement Lafarge (commune de Septèmes-ies- 

Vallons) (Bouches-du-Rhône). — 15 kV. 

Le Loup—Vence (communes de Gourdon et de Tourrettes-sur-Loup) 


(Alpes-Maritimes). — 15 KV. 
Barberaz—Myans—Cognin (Savoie). — 10 KV. 
Trévienin—Saint-François-de-Sales (Savoie). — 10 KV. 

La Motte-Servolex—le Bourget-du-Lac (Savoie). — 10 «7. 
Argentine—Epierre (Savoie). — 10 KV. 
Vignères—Doussard (Haute-Savoie), — 10 KV. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique, 
en vue de l'application des servitudes, les travaux d'établissement 
des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Saint-Gobain—l’Union et dérivations (Haute-Garonne). — 

15 kV. 

Liene du poste « Génie » au poste « Tabacs », à Montauban (Tarn- 
et-Garonne). — 15 KkV. | y km 
Lisne de Béziers-Saint-Vincent à Cazouls-lès-Béziers et dérivations 

Hérault). — 15 kW. 





Agrément d'expert pour la visite des générateurs de vapeur 
ou d'eau chaude. 





Le ministre de l'industrie, 

Vu le décret n° 49575 du 22 avril 1949 modifié pour l'application 
de la loi n° 48-400 du 10 mars 1948 sur l’utilisation de l'énergie ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est agréé pour les visites de générateurs de vapeur 
ou d’eau chaude prévues à l’article 1* du décret n° 45-575 du 
22 avril 1949 modifié Fexpert suivant : 

M. Louis Julienne, ingénieur à Paris, sous réserve que son activité 
en tant qu’expert soit limitée aux installations thermiques des 
usines de la Compagnie Péchiney et de ses filiales. 


Art. 2. — L'agrément ci-dessus est valable pour une durée limitée 
à trois ans, à partir de la date du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15, avril 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





= 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Affectation au ministère du travail d'un bâtiment situé à Nantes. 





Par arrêté du 8 avril 1960, est affecté, à titre provisoire, au 
ministère du travail (direction de l’administration générale et &u 
personnel), en vue de linstallation d’une partie des services de 
\a direction départementale du travail et de la main-d'œuvre de 
la Loire-Atlantique, le bâtiment provisoire n° 943, du type 217/26, 
d'une superficie de 63 mètres carrés, implanté dans la cour de 
l'immeuble situé 124, rue Paul-Bellamy, à Nantes. e 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE . 





Par arrêté du ministre du travail en date du 12 avril 1960 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d’entreprise 
dite Mutuelle Gop, n° 78-1070, à Sèvres, 21, route de Gallardon. 








Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 14 avril 1960, ont été approuvés les statuts modi- 
fiés de la caisse de retraites des entreprises à commerces mul- 
tiples (C. C. M.), 29, rue de Paris (8'), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 











Par arrêté du 14 avril 1960, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts de l’Union nationale des institutions de retraites 
des salariés (U. N. L R. S.), 45, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris (9°), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 14 avril 1960, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts de l’Institution technique de prévoyance sociale 
interentreprises (I. T. P. S L E.), 30, boulevard Malesherbes, Paris (8°), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 15 avril 1960, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts et au règlement intérieur de la caisse d'allo- 
cations complémentaires de retraite des agents de l'édition, 117, bou- 
levard Saint-Germain, Paris, autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration . 
publique du 8 juin 1946 modifié 





« 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 9 février 1960, a été inscrit au tableau 
d'avancement à la hors-classe du grade d'agent supérieur, pour 
l’année 1960 : M. Rey. 


Par arrêté en date du 2 février 1960, ont été inscrits au tableau 
d'avancement à la l'° classe du grade d'agent supérieur, pour 
l’année 1969 : , 

1 Me Bellegarde. 4 Me Ermacora. 

2 Me Cariguel. 5 M. Stevenot, 

3 M. Morel. 6 M'° Larche, 


— — 


Par arrêté en date du 16 avril 1960, M. Rey (René), agent supérieur 
de 1"° classe, a été promu à la hors-classe de son grade, 1°" échelon, 
à compter du 1°" janvier 1960. 





Par arrêté en date du 16 avril 1960, les agents supérieurs de 
2° classe dont les noms suivent ont été promus à la 1" classe de 
leur grade, 1** échelon, à compter des dates ci-après : 

Me Bellegarde (Gisèle), à compter du 1° janvier 1960. 

M. Stevenot (Georges), à compter du 1° janvier 1960. 

Mile Cariguel (Christiane). à compter du 1° mars 1965, 

M. Morel (Maurice), à compter du 1° juin 1960, 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 30 mars 1960, les dispositions de l’arrêté 
du 28 décembre 1959 sont annulées en ce qui concerne l'affectation 
de M. le docteur Abrassart (Jean), médecin inspecteur principal de 
la santé dans le département de la Manche. 

L'intéressé est affecté dans le département de la Vendée, où il 
exercera -les fonctions de directeur départemental de la santé. 


= a 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Societés d'habitations à loyer modéré. 





Par arrêté en date du 4 avril 1960, sont approuvés, au titre 
de la législation sur les habitations à loyer modéré, tels qu'ils 
sont annexés audit arrêté, les statuts de la Société anonyme ‘our: 
quennoise d’habitations à loyer modéré dont le siège social est 
fixé 80, rue de Lille, à Tourcoing (Nord). 


Par arrêté en date du 9 avril 1960, sont approuvés, au titre de 
la législation sur les habitations à loyer modéré, tels qu'ils sont 
annexés audit arrêté, les statuts de la Société anonyme d’habita- 
tions à loyer modéré pour le logement des jeunes, dont le siège 
social est fixe 61, rue de Fougères, à Rennes (Ille-et-Viaine). 
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Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté en date du 9 avril 1960, l’association syndicale de recons- 
truction d’Aubenton (Aisne) est dissoute, 

Il est mis fin aux fonctions de M. Renaud en qualité de commis- 
saire auprès de l'association syndicale de reconstruction d’Aubenton. 


Par arrêté en date du 11 avril 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de Chabanais (Charente) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Chabanais sera assurée sous le contrôle du directeur du service 
départemental à Bordeaux, directeur du centre de règlement de 
dommages de guerre compétent pour le département de la Charente, 
par M. Labattu (André), reviseur principal titulaire au centre de 
règlement de dommages de guerré à Bordeaux. M. Labattu sera 
investi à cet effet des pouvoirs les plus étendus, notamment de 
ceux prévus à l'article 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 
Par arrêté en date du 12 avril 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Port-de-Piles (Vienne) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de Port- 
de-Piles sera assurée sous le contrôle du directeur départementäl 
à Bordeaux, par M. Vilard, ingénieur principal à la construction. 
M. Vilard sera investi à cet effet des pouvoirs les plus étendus, 
notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret n° 59-452 du 
21 mars 1959. 





Zones à urbaniser par priorité. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1968, la partie du territoire de la com- 
mune d'Avignon (Vaucluse) délimitée par un trait bleu continu 
sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urba- 
miser par priorite, 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com- 
mune de Bihoret (Seine-Maritime) délimitée par un trait rouge 
continu sur le pian annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser en priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 
bre 1958. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com- 
mune de Rouen (Seine-Maritime) délimitée par un trait :ouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Compiègne (Oise) délimitée par un trait rouge continu 
sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme one à urha- 
niser par priorite. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre®1958, la partie du territoire de la commune 
de Nogent-sur-Oise (Oise) délimitée par un trait rouge sur ie plan 
annexé audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser par 
priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 
bre 1958. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la commune 
de Mons-en-Barœul (Nord) délimitée par un trait rouge continu 
sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser 
par priorite. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 





—, 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la commune 
de Ronchin (Nord) délimitée par un trait rouge continu sur le plan 
annexé audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser par 
priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la commune 
de Wattignies (Nord) délimitée par un trait rouge Sur le pian 
annexé audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser par 
priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la commune 
de Wattrelos (Nord) délimitée par un trait rouge continu sür le 
plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urbaniser par 
priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 12 avril 1960, Mme Bernot (Denise), commis 
temporaire, est nommée a l’emploi d’adjoint administratif des corps 
de personnels administratifs titulaires de administration cen- 
trale du ministère de la construction et titwlarisée dans le grade 
correspondant, à compter du 21 décembre 1959. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Attribution d'indemnités pour frais de déplacement aux membres 
non fonctionnaires de la commission interdépartementale pour 
l'attribution du titre de « Patriote résistant à l'occupation des dépar- 
tements du Rhin et de la Moselle incarcéré en camps spéciaux ». 


Le munistre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu le décret n° 53-5h1 du 21 mai 1953, modifié par le décret 
n° 58-300 du 21 mars 1958, relatif aux modalités de remboursement 
des frais engagés par des personnels civils de l'Etat à l’occasion de 
leurs déplacements : 

Vu le décret n° 54-1304 du 27 décembre 1954 portant statut du 
« Patriote proscrit et contraint à résidence forcée en pays ennemi », 
et notamment l’article 8 ; 

Vu le décret n° 59-1015 du 29 août 1959 modifiant le titre institué 
par le décret n° 54-1304 du 27 décembre 1954 susvisé pour recon- 
naître la situation particulière imposée par l’ennemi à certains Alsa- 
ciens et Lorrains au cours de la guerre 1939-1945 en raison de leur 
attachement notoire à la France ; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1955 relatif à lattribu‘ion 
du titre de « Patriote proscrit et contraint à résidence forcée en pays 
ennemi », et notamment l’article 6, 


2 Arrêtent : 

Art. 1°. — Les membres non fonctionnaires de la commission 
interdépartementale instituée pour l'attribution du titre de « Patriote 
résistant à l’occupation des départements du Rhin et de la Moselle 
incarcéré en camps spéciaux » sont indemnisés de leurs frais de 
déplacement dans les conditions prévues par le décret modifié du 
21 mai 1953 susvisé. Ils sont, à cet effet, classés dans le groupe Il. 

Art. 2. — Le directeur de l’administration générale au ministere 
des anciens combattants et victimes de guerre est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1960 

Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l’administration générale, 
JACQUES PERNET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


iii 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 26 avril 1960. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mardi 26 avril 1960, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l'ordre du jour de l’Assemblée. 





Commission de la-production et des échanges. 





Séance du mercredi 20- avril 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Becue, Bégouin 
(André). Bouchet, Boudet, Boulet, Bourriquet, Bréchard, Briot, 
Buron (Gilbert), Calmejane, Cassez, Catalifaud, Charie, Charpentier, 
Chopin, Collette. Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Ber- 
trand), Deraney, Desouches, Deviq, Dolez, Duchesne, Dufour, Dumas, 
Durroux, Duvillard, Féron (Jacques), Fouchier, Gauthier, Gavini, 
Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset-Morel, Grussen- 
meyer, Halgouet (du), Hauret, Ihuel, Japiot, Labbé, Lainé (Jean), 
Lalle, Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Bault de La Morinière, 
Le Douarec, Lemaire, Lepidi, Longuet, Lurie, Lux, Marchetti, Mazu- 
rier, Méhaignerie, Michaud (Louis), Mirguet, Mocquiaux, Morisse, 
Nader, Padovani, Peyret, Pezé, Poudevigne, Poulpiquet (de), Privet, 
Renouard, Rousselot, Sainte-Marie (de), Sanglier (Jacques), Sourbet, 
Thibault (Edouard), Trébosc, Turc (Jean), Turroques, Valentin (Jean), 
Van der Meersch, Wagner, Ziller. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Gabelle, rapporteur de la 
commission des finances. : 
Ercusés. — MM Bourdellès, Chareyre, Diénas, Gamel, Kaddari, 


Maillot, Mekki, Montel (Eugène), Moore, Roth, Salado. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
se réunira au 7° bureau : " 

1° Le mercredi 27 avril 1950 à dix heures : 

Audition de M Mabit, rapporteur du conseil économique et social, 
sur le projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation pro- 
fessionnelle agricoles. 

Suite du rapport de Mile Dienesch. 


2° Le vendredi 29 avril 1960: 

À dix heures trente : 

Audition de M Rochereau, ministre de l’agriculture, sur le projet 
de loi relatif aux assurances maladies, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 


À quinze heures : 

Suite du rapport de M. Godonneche. 

Audition du président et d’une délégation de la fédération fran- 
çaise des sociétés d'assurances. 

Suite du rapport de M. Godonneche sur le projet de loi relatif 
aux asie maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 
26 avril 1960, à onze heures (local du 7° bureau) : 


L — Désignation d’un représentant de la commission auprès du 
£roupe de travail chargé d'étudier la réforme de la législation sur 
les sociétés commerciales. 


II. — Examen, en vue d’une éventuelle saisine pour avis, du projet 
de loi (n° 562) relatif au remembrement rural, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l’écoulement des 
eaux d'irrigation, à certains boisements ; du projet de loi (n° 565) 
d'orientation agricole ; du projet de loi (n° 568) relatif à la création 
de parcs nationaux. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 26 avril 1960, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M, Edouard Le Bellegou appelle l’attention de M. le Premier 
ministre sur les dispositions de l’aiticle 34 de la Constitution; lui 
signale que la démarcation assez vague qui est faite entre le domaine 
législatif et le domaine réglementaire soulève de fréquentes contes- 
tations ; que, contrairement aux principes énoncés dans la Çonstitu- 
tion en ce qui concerne la séparation des pouvoirs, il en résulte 
parfois une confusion desdits pouvoirs ; que le dernier alinéa de 
l’article 34 prévoit que « les dispositions du présent article pourront 
être précisées et complétées par une loi organique», et tenant 
compte de ces faits lui demande si le Gouvernement n’envisage pas 
À sa prochainement au Parlement cette loi organique. 
(N° 107.) 

IL — M René Dubois attire l'attention de M. le Premier ministre 
sur la profonde émotion qu'ont causée les informations parues dans 
la presse française faisant état des propres déclarations d’un chef 
d'Etat étranger qui se glorifie de livrer régulièrement des quantités 
importantes d'armes aux rebelles algériens. Il lui demande quelle 
est la valeur qu'il faut accorder à ces déclarations et ce qu'il faut 
penser du scepticisme qu'elles ont suscité dans certains pays du 
Proche-Orient Si cependant ces déclarations s’avéraient exactes, 
il lui demande de bien vouloir indiquer dans quelle mesure de telles 
livraisons influent : 1° sur le ravitaillement des armes de la rebel- 
lion ; 2° sur les mesures prises par le Gouvernement français pour 
lutter contre ce ravitailiement (N° 111.) 


IL — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti 
Néo-Lao-Haksat ont été arrêtés et seront traduits le 2 novembre 
devant un tribunal spéciai. Il tui rappelle : 1° que l’un des inculpés, 
député du Vientiane, fut ministre dans le précédent gouvernement 
royal du Laos ; lui-même et ses compagnons sont des anciens diri- 
geants du Pathet-Lao ; 2° que l'article 15 de l'accord relatif à la 
cessation des hostilités au Laos stipule que chaque partie s'engage 
à ne se livrer à aucune représaille ni discrimination contre les 
personnes et organisation en raison de leur activité pendant les 
hostilités et à garantir leur liberté ; 3° que la déclaration finale 
à la conférence de Genève prend acte des déclarations faites par le 
gouvernement du Laos pour affirmer sa volonté d'adopter des 
mesures permettant à tous les citoyens de prendre place dans la 
communauté nationale, notamment en participant aux élections géné- 
rales et de n’admettre aucune représaille individuelle ou collective. 
Il lui demande : quelles mesures 1e Gouvernement français signataire 
des accords de Genève compte prendre pour faire respecter les 
engagements pris par le gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


IV. — Question de M. Abel Sempé à M. le ministre de l’agriculture. 
(N° 101 » (La Présidence a été informée du retrait de cetie question 
par son auteur.) 


V. — M Roger Menu expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le décret du 16 mai 1959 fait obligation à tout viticulteur de 
fournir une prestation d’alcool vinique variable selon les régions, 
ce qui correspond en Champagne viticole, à 85 centilitres d’alcoo! 
pur par hectolitre de vin produit, cette mesure ayant pour but 
d'améliorer la qualité des vins en empêchant le surpressurage et, 
sur le plan économique, d’assainir le marché par l'élimination des 
vins de qualité inférieure. Or, les conditions techniques et écono- 
miques en Champagne sont telles que cette obligation n'atteint, 
en aucune façon, le but recherché. De plus, l’obligation de distiller 
est très onéreuse pour le viticulteur contraint de s’équiper pour 
la conservation des marcs et pour lequel le coût d'élaboration est 
supérieur au prix d’achat de l'alcool. Elle est d’autant plus vexa- 
toire qu’elle n’aboutit à aucun résultat efficace. Il lui demande si 
les prestations établies par le decret du 16 mai 1959, dont l’inanité 
est démontrée au moins dans certaines régions comme la Cham- 
pagne, ne peuvent être remplacées par des mesures adaptées aux 
conditions réelles, efficaces, donc moins vexatoires et aussi moins 
coûteuses pour les finances publiques. (N° 108.) 


VL — M. Leon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, au terme du voyage que 
son prédécesseur a accompli au Sud-Viet-Nam, sur l'invitation du 
chef de cet Etat, voyage dont la presse des deux pays a déjà annoncé 
qu'il avait amené un apaisement du contentieux franco-vietnamien, 
il ne lui paraît pas opportun d'apporter au Parlement des précisions 
sur les perspectives favorables d'un rapprochement franco-vietnamien 
plus étroit et sur les conclusions qui peuvent en résulter du point de 
vue de nos rapports réciproques, notamment de caractère écono- 
mique et culturel. (N° 1083.) 

VIL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de la 
justice pour quelles raisons l’article 39 ter de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, proscrivant la publicité sous quelque forme que ce 
soit des suicides d'enfants, est inappliqué, bien qu'il constitue 
un élément essentiel de ia protection des mineurs dont le psychisme 
est sans cesse menace dans la vie moderne. (N° 105.) 


VIIL — M. Jacques Delalande demande à M. le ministre de la 
justice si le décret d'application de l’ordonnance du 23 octobre 1958 
relative à l’expropriation pour cause d'utilité publique sera pro- 
chainement publié. Il lui rappelle à cet égard que le juge spécialisé 
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institué par l'ordonnance susvisée, et qui remplace tout à la fois 
le président du tribunal eivil qui ordonnait l’expropriation et la 
commission arbitrale qui fixait les indemnités, pourra, après les 
débats et au cours du délibéré, recevoir en_son cabinet le repré- 
sentant de l'administration des domaines et le notaire. Il Jui 
demande de prévoir expressément dans le décret d'application que 
ces consultations ne pourront se dérouler qu’en présence des inté- 
ressés, et que le secrétare de la commission fera connaître aux 
parties le jour et l'heure auxquels le cas échéant le juge convoquera 
le représentant de l’administration des domaines et le notaire, au 
cours de son délibéré. Il importe en effet, d’une part, que le 
caractère contradictoire de la procédure soit constamment main- 
tenu et que dès lors le juge ne puisse utiliser des renseignements 
qui seraient parvenus à sa connaissance en dehors du contrôle 
des parties et que, d'autre part, les droits de la défense soïent 
entièrement respectés. (N° 109.) 


IX. — M. Jacques Marette attire l'attention de M. le ministre 
de l'industrie sur la situation préoccupante du service des instru- 
ments de mesure et lui demande quelles dispositions il compte 
prendre pour lui permettre d'accomplir pleinement sa mission. 
(N° 106.) 

X. —— M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que depuis plusieurs années,, conformément aux principes 
d'une politique décentralisatrice souhaitable dans tous les domaines, 
des efforts ont été entrepris pour aider à l'épanouissement de la 
vie culturelle et universitaire dans toutes les régions de France. 
L'excessive concentration de la haute activité intellectuelle à Paris 
qui se poursuit depuis deux siècles est en effet dangereuse à bien 
des égards. En ce qui regarde renseignement supérieur, elle nuit 
autant à la capitale congestionnée qu'aux provinces anémiées. Les 
causes de ce phénomène sont nombreuses et connues. Peut-être 
n’a-t-on pas assez tenu compte de l’une d’entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivement parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécialement de l'Institut de France. L'’élite des lettres, 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
la capitale pour des raisons psychologiques qui, sans être uniques, 
n’en sont pas moins puissantes, Paris étant la source et le siège 
des distinctions prestigieuses et des honneurs légitimes. C’est pour- 
quoi il à l'honneur de lui demander s’il ne lui paraitrait pas 
opportun : 1° d'envisager, en accord avec les cinq académies, la 
suppression des conditions de résidence des membres de Finstitut 
de France, conditions anciennes dont les causes d’origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France n'y 
soient représentées que par une proportion qui n'atteint pas 10 p. 100 ; 
2° éventuellement, d’étudier certaines modifications qui permet- 
traient de concilier les traditions éprouvées de l’Institut de France 
avec l’évolution moderne de la haute culture, en particulier dans 
l’ordre scientifique ; 3° de mettre en œuvre sur le plan universitaire 
des mesures administratives favorables à la décentralisation telles 
que, par exemple, la suppression des différences de traitements, à 
classe égale, entre les professeurs de l’université de Paris et ceux 
des facultés de province. (N° 110.) 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le 
président pour le jeudi 28 avril 1960, à dix heures trente, au 
local 213. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 








Ordre du jour du mardi 26 avril 1960. 


À quinze heures trente. 
Problèmes de l'élaboration et de l’exécution des plans régionaux. 


Rapport et projet d'avis présentés par M. Jules Milhau au nom 
de la section des économies régionales. 


Questions diverses. 





Convocations de sections. 


Mardi 26 avril 1960. 
À huit heures trente. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 
Ordre du jour. 


Etude sur les perspectives de développement économique dans le 
cadre du IV‘ plan. ‘ 

Suite de l'examen du rapport de M. Charvet et discussion des 
amendements et propositions déposés par divers membres de la 
section. 





Mercredi 27 avril 1960. 
A huit heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens: 


Fin de l’examen, en seconde lecture, du rapport et — | Projet 
d'avis présentés par M. Richard (doc. 470/9/57 et 507/9/3 


A neuf heures trente. 
SECTION DU LOGEMENT DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Examen de la saisine présentée par le Gouvernement sur le 
problème du retour à la liberté des contrats pour les locations nou. 
velles dans les immeubles anciens : 


Audition de M. Lasry, directeur du cabinet du ministre de la 
construction. 


Fin de la discussion et vote sur l’ensemble. 


A neuf heures trente: 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Exposé de M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, sur les projets du Gouvernement relatifs à la réforme des taxes 
sur le chiffre d’affaires. | 


A neuf heures quarante-cinq. 


SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce intérieur sur certains problèmes relatifs aux 
circui:- 4e distribution : 


Problème des rapports production-commerce en ce qui concerne 
les produits industriels. 

A dix heures, audition de M. Guldner, directeur des affaires com- 
merciales, représentant le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


A dix heures. 
SECTION DE3 TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Ensemble des problèmes posés par les autoroutes françaises : 
Examen de la suite des questions indiquées à la note du 30 mars 
1960. 
A dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Disparité des évolutions démographiques : 


Fin de l’examen (II partie) et adoption du projet de rapport 
présenté par le professeur de Vernejoul, rapporteur. 


Eventuellement, premier examen du problème de l'étalement 
des vacances. 
A quinze heures. 


SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 
Relations avec les pays en voie de développement : 
Examen du projet d’avis présenté par M. Abelin. 


Désignation d’un membre du Conseil économique et social à 
la commission d'examen des candidatures aux postes de conseiller 
du commerce extérieur. 


À seize heures trente. 


SECTION-DE L'ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET A L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 
Création de nouveaux centres techniques : 
Suite de l'examen d’une note de travail. 


Jeudi 28 avril 1960. 
A huit heures trente, 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etude des nouveaux problèmes posés par le placement et la distri 
bution des pétroles sahariens : 


Audition de M. le ministre de l’industrie, 
Discussion générale, 
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A dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Revenu national, étude du revenu de l’agriculture et des sut 
culteurs : 

Examen et adoption du projet de rapport et de l’avant-projet d’avis 
présentés par M. Milhau, rapporteur. 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA -COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS 
MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 
Relations avec les pays en voie de développement : 


Examen du projet de rapport présenté par M. Mersch (1° et 
3: partie). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs des bons d'équipement industriel et agricole 
5 p. 100 1956. 


Le 22 avril 1960, à dix heures trente, il a été procédé au minis- 
tere des finances et des affaires économiques, dans l’une des salles 
de la direction de la dette publique (service des émissions, pavillon 
de Flore, à Paris) au tirage au sort annuel concernant les bons 
d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. 

Ce tirage, effectué en présence du public, a donné lieu à l’extrac- 
tion des groupes de deux chiffres suivants : 

17 — 25 — 29 — 34 — 71 — 96 

Les bons dont le numéro se termine par l’un .de ces groupes de 
deux chiffres seront remboursables à 105 p. 100 de leur valeur 
nominale, à partir du 1°" juin 1960. 





Communication relative ayx cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 22 avril 1960 : 5,70 NF le kilogramme. 








_ 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement professeurs techniques 
du cadre des écoles nationales == code A arts et métiers. 
(Suite à l’avis de concours publié au Journal officiel 
du 21 janvier 1960.) 





La date d'ouverture des concours de recrutement de professeurs 
techniques du cadre des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers : 

Chef du bureau des travaux d’électronique ; 

Chef d’atelier d'électronique, 
rene prévue le 17 mai 1960, est reportée au 19 septembre 
1960. 


Les inscriptions sont prises par le 5° bureau de la direction de 
l’enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, Paris (9). 

Le registre des inscriptions sera ouvert jusqu’au 19 août 1960, à 
18 heures. 





Avis de concours pour le recrutement de conseillers 
de centres publics d'orientation professionnelle, 


Le concours pour le recrutement de conseillers de centres publics 
d'orientation professigpnnelle, institué par l'arrêté du 13 mai 1957, 
aura lieu à partir du 8 juillet 1960 pour la première série d'épreuves. 

Le nombre de places mises au concours sera fixé ultérieurement. 

Peuvent prendre part au concours les candidats titulaires du 
diplôme d’Etat de conseillers d'orientation professionnelle n'ayant gas 
plus de trente-cinq ans au 31 décembre 1960. 

Pour les candidats ayant déjà la qualité de fonctionnaire, cette 
limite d’âge est reculée d’un temps égal à la durée des services civils 
pouvant être validés pour la retraite et, pour tous les candidats, de 
la durée des services militaires obligatoires. 

Les demandes d’inscription doivent être adressées à la direction de 
l’enseignement technique, 5 bureau, 34, rue de Châteaudun, 
Paris (9°), avant le 1°' juin 1960. 

Les candidats qui n’ont pas encore subi les épreuves du diplôme 
d'Etat de conseiller d’orientation professionnelle, mais qui les subi- 
ront à la session de 1960, joindront à leur dossier une attestation de 
leur chef d’établissement certifiant qu'ils seront candidats à la 
session de 1960 de ce diplôme. 





Avis de vacance de chaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 avril 1960: page 3185, 
1re colonne, au lieu de : « … la chaire de mathématiques de la faculté 
des sciences de l’université d’Alger (dernier titulaire : M. de Possel) », 
lire: « la chaire de mathématiques de la faculté des sciences de 
l’université d’Alger (dernier titulaire : M. Bourion) » (le reste sans 
changement) 





Paris — Hmorimerie des Journaux officiers 26° rue De<aix 





Direrteur fes Journaux offficrels 


Le Préjes. 
‘ Heënm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS A. OLIER 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.625.000 NF 
A CLERMONT-FERRAND (Puy-ve-DÔME) 
Clermont-Ferrand n° 55-B °. 


SIÈGE SOCIAL: USINES SAINT-RÉMY, 


Registre du commerce : 


Obligations de 50 NF 5 3/4 0/0 1918. 


— — 


LISTE NUMERIQUE 


do De la série comprenant les 167 obligations Sorties au dixième 
tirage au sort du 13 avril 1960 formant la totalité des titres à 
amortir au 15 mai 1960. Ces obligations seront remboursables 
à 50 XF: 

°c Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 


ENTREPRISES ALBERT COCHERY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DE ROME, PARIS 
R. C. : Seine 54-B 2353. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF, 


Premier tirage (15° amortissement) effectué le 19 avril 1960. 


Liste numérique des séries comprenant les 117 obligations sorties 
à ce tirage (153 titres ayant été rachetés d’autre part par la 
société en vue de cet amortissement), 


131 à 140 — 321 à 330 — 353 —— 3.041 à 3.050 — 3.911 à 
401 à 410 — 521 à 530 — 5511)3.920 — 4.061 à 4.070 — 4.391 
à 560 — 571 à 580 — 851 à 860 | à 4.400 — 4.401 à 4.410 — 5.071 à 
— 1.161 à 1.170 — 1.291 à 1.300 5.080 — 5.181 à 5.190 — 5.451 
— 2.001 à 2.010 — 2.871 à 2.880 | à 5.460 — 5.651 à 5.660. 


Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 20 mai 1960. 

















ANNÉES || ANNÉES ANNÉES 


dé | 1 . de : À é de 
| NUMÉROS | ,emhour- |! NUMÉROS | ymbour- 


sement. 


MER 
NUM ROS rembour 


sement. | <ement. | 





59 
56 














Compagnie Marseillaise de Madagascar 
L. Besson et C', 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE-15 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
26, RUE DE LA TRÉMOILLE, PARIS (8°) 
Seine 57-B 7391. 


SIÈGE SOCIAL : 
Registre du commerce : 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF nominal. 
Echéance du 15 mai 1960. 


Premier tirage effectué le 31 mars 1960 pour amortissement 
de 159 obligations. 


nn 
ANNÉE DE REMBOURSEMENT 











SUMEROS 





386 à 614 1960 





Coupon n° 15 attaché (échéance : 15 mai 1961). 
(Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du tirage.) 
— - er 





Les obligations désignées par le sort seront remboursées à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

De la Société marseillaise de crédit, 75, rue Paradis, Marseille 
(Bouches-du-Rhône) , 

Du Crédit lyonnais 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9). 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du. 


25 octobre 1946.) 








Croupement des Industries de Forages 
et de « Services» Pétroliers (CIFOR) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.680.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 41, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS (2°) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 19079. 


Obligations 5 1/2 0/0 mai 1959 de 200 NF de nominal. 
Echéance du 15 mai 1960. 


Premier tirage effectué le 21 mars 1960 pour amortissement 
de 3.520 obligations. 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNEE DE REMBOURSEMENT 





66.021 à 69.717 1960 





Coupon n° 2 attaché (échéance 15 mai 1961). 
(Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du tirage.) 
mm 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 225 NF dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

”_ reg” rate de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 

a ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 

rl * de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (99 ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9°) : 

Ga * + rai national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

( 

De la Banque industrielle de l'Afrique du Nord, 26, avenue de 
l'Opéra, Paris (1°°) ; 

De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue 
de la République, Lyon (1°); 

DER © e industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

+ ( 

De MM. Worms et C:, 45, boulevard Haussmann, Paris (9°). - 

(Le tableau d'amortissement a été publié an Journal officiel du 

28 juillet 1959.) 
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SOCIETE DU CHOCOLAT KEMMEL 
Capital: 520.800 NF 
Sièce SOCIAL: BOURBOURG (Nonp) 
R. C.: Dunkerque n° 66-B 68. 





Emprunt 4 1/4 0/0 1944. 
Soisième amertion amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à racheté en Bourse les. soixante obligations de 50 NF 
de nominal dont l'amortissement est prévu pour le fer juin 1960. 

En conséquence, il n'a pas élé effectué de tirage au sort pour 
celte annuité. : 

Tous les titres amortis antérieurement ont été remboursés. 





— 


SOCIETE DE SAINT-SAUVEUR - ARRAS 
Capiras: 2.642.500 NF 


SIÈGE SOCIAL: RUE DES RoSATI, A ARRAS (PAs-DE-CALAIS) 
R. C.: Arras n° 56-B 41, 





Emprunt 4 1/4 0/0 1946. 
Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la taculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émisssion, à racheté en Bourse les quatre- pc Qu obligations de 
50 NF de nominal dont l'amortissement est prévu pour le 1er juin 
1960. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 


Les amortissements précédents ont été opérés de la même façon. 








ETABLISSEMENTS FOURNIER - FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.090.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 143, RUE FÉLIx-PYAT, MARSEILLE (3°) 
R. C.: Marseille n° 54-B 520. 


Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 20 NF 
émises par la Société normande de corps gras. 





Sixième tirage (16° amortissement) effectué le 14 avril 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 281 obligations sorties à ce tirage 
(59 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboÿrsées. 














ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de 1embour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement 
5.990 à 5.993 55 9.581 à 9.590 58 
6.732 à 6.737 57 9.951 à 9.960 60 
7.015 57 9.981 à 9.990 60 
7.169 57 10.081 à 10.090 59 
7.651 à 7.660 60 Ù 10.121 à 10.130 58 
7.751 à 7.760 60 10.161 à 10.170 59 
7.761 à 7.770 60 10,431 à 10.440 60 
7.801 à 7.810 59 10.501 à 10.510 60 
7.811 à 7.820 59 10,541 à 10.550 60 
8.221 à 68.230 60 10.611 à 10.620 59 
8.261 à 8.270 59 10.621 à 10.630 60 
8.291 à 86.300 59 10631 à 10640 58 
8.331 à 8.340 59 10.701 à 10.710 59 
8.451 à 8.460 57 10.721 à 10,730 59 
8.471 à 8.480 59 10.741 à 10.750 58 
8.491 à 8.500 59 10.841 à 10.850 60 
8.531 à 8.540 60 10911 à 10.920 58 
8.551 à 8.560 59 10.031 à 11.040 60 
8.601 à 8.610 59 11.051 à 11.060 60 
8.671 à 8.680 60 11,061 à 11.070 60 
8.691 à 6.700 - 60 11.131 à 11.140 60 
8.701 à 8.710 60 11151 à 11.160 59 
8.711 à 6.720 60 11.191 à 11.200 58 
8.721 à -60 11.241 à 711.250 60 
9401 à 9.410 60 11311 à 141.320 59 
9.451 à 9.460 60 11321 à 11.330 59 























NUMEROS NUMÉROS 

11421 à 11,430 58 12.311. à 12.320 56 
11431 à 11.440 58 12.321 à 12.330 59 
11461 à 11.470 59 12.341 à 12.350 59 
11471 à 11.480 59 12.351 à 12,360 60 
11481 à 11.490 58 12371 à 12.880 59 
11621 à 11630 58 12411 à 12420 60 
11661 à 11.665 58 12451 à 12.460 60 
11.681 à 11690 59 12491 à 12500 59 
11.701 à 11.710 60 12651 à 12.660 58 
11.711 à 11.720 59 12711 à 12.720 60 
11811 à 11.820 58 12.741 à 12.750 59 
11.831 à 11.840 60 12.751 à 12.760 59 
11.891 à 11.900 60 12.761 à 12.770 60 
11901 à 11910 59 12.771 à 12.780 60 
11.931 à 11.940 60 12.781 à 12.790 58 
11961 à 11970 58 12826 à 12.829 55 
12011 à 12.020 60 12.851 à 12.860 59 
12.031 à 12.040 58 12.921 à 12.930 60 
12.081 à 12.090 60 13001 à 13.010 60 
12.111 à 12.120 59 13.055 à 13.060 57 
12.121 à 12.130 60 13.105 57 
12.241 à 12.250 60 13.107 57 








qq 


Les 12 titres nouveaux amortis non encore délivrés n°* 12.826 à 
12.829, 13.055 à 13.060, 13.105 et 13.107 correspondent aux titres 
anciens n°* 5.990 à 5.993, 6.732 à 6.737, 7.015 et 7.169 non encore 
échangés. 


Les ge amorties au tirage du 14 avril 1960 seront rem- 
boursables à partir du 15 mai 1960. 








GAVEAU - ERARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.037.250 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 45 ET 47, RUE LA BOÉTIE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 6916. 


OBLIGATIONS 6 0/0 1943-:945 DE 50 NF NOMINAL 
DE LA 


Société Gaveau - Erard 
(nouvelle dénomination sociale de la Société Gaveau et C'). 





Echéance du 15 mai 1960. 


Septième tirage effectué le 8 avril 1960 pour amortissement 
de 232 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, les séries sorties au septième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totaleinent 
remboursées. 














EL 

NUMÉROS | ANNEES | NUMÉROS NES NUMÉROS | ANNEES 
extrêmes pes. extrêmes rembour: extrèmes 2108 
des séries, sement. des séries. sement. des séries. sement. 
2.001 à 2.048 1956 2.862 à 2.986 1960 3.777 à 4052 1959 
2.484 à 2.702 1960 3.094 à 3.137 » 4.340 à 4501 1958 

















Aucun titre n'était frappé d’opposition à la date du septième tirage, 
Re ne ne ee er nn 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Pemboursement 1956 (3° tirage), coupon n° 24, 15 novembre 1956. 
Remboursement 1458 (5° tirage), coupon n° 26, 15 novembre 1958. 
Remboursement 1959 (6 tirage), coupon n° 27, 15 novembre 1959. 
Remboursement 1960 (7° tirage), coupon n° 28, 15 novembre 1960, 





Ces numéros s'appliquent aux obligations échangées. 


Les porteurs d’anciennes obligations 4 1/4 0/0 1943 et 1945 sont 
invités à les présenter pour échange. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) : 
De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9°) ; 
Du Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris (1°°); 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
Er de lindustrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9”). 











L 
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ASSOCIATION DES AMIS 
de l'ECOLE des HAUTES ETUDES SAINT-AUBIN 


(Associalion sous le régime de la loi de 4901, 
déclarée à la prélecture de Maine-et-Loire le 17 février 1949.) 


SIÈGE SOCIAL: 22, RUE DOxADEU-DE-PuycmaniC, ANGERS (MuIXE-Et-LOIRE) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 1.500 bons de 200 nouveaux francs 5 1/2 0/0 1960. 








NOMBRE 
de titres 
à amortir 


NOMBRE 
de titres 
à amortir. 


DATE 


de rembour<ement. 


DATE 
de remboursement 





jer avril 196 03 avril 1968 133 
—- Mk; 98 — 1969. . ..... 110 
— ‘ 103 — 97 117 
—- 65! 108 _— 7 155 
— ; 111 —- 97: 163 
120 ———— 
126 1.500 




















Société Anonyme des Tramways Sud de Seine-et-Marne 
AU CAPITAL DE 666.000 ANCIENS FRANCS (6.660 NF) 
SIÈGE SOCIAL: 17, AVENUE HIOCHE, PARIS (8e) 


Obligations nouvelles 5 0/0 199. 


Liste de quarante-huit (48) numéros 
sortis au quarante-cinquième tirage du 30 juin 1959. 
ua 28 76 115 166 171 | 678 698 710 746 764 769 
pa Ha | 203 260 2% 907 319 183 #21 823 820 851 863 
UN 102 23 178 184 52? 880 901 902 995 942 954 
219 210 0 601 [I 697 y79 Nb 099 1.043 1.027 1.093 


Remboursement à dater du 17 mai 1960. 


Numéros sortis à des tirages antérieurs restant à rembourser 
à la date du 17 avril 1960. 

Tirage du 21 mai 1953. 

53 63 420 859 868 922 

1.015 

Tirage du 18 juin 1954. 

120 28 D56 719 860 803 919 928 
991 991 


Tirage du 23 octobre 19%5. 
Tirage du 8 octobre 1916. 


Tirage du 8 juillet 1918. 
Gt %8 Tirage du 27 juin 1955. 
08 869 882 916 958 953 
Tirage du 2 juillet 1949. g” 2 
’ / : Tirage du 28 juin 1956. 
29 
à 50 341 359 367 820 828 


Tirage du 27 juin 1950. 


Tirage du 20 juin 1957. 
879 894 900 913 10 71 328 355 9362 5066 
819 866 904 918 
Tirage du 27 juin 1961. s r 
“ ! ; Tirage du 26 juin 1958. 
11 932 42 114 147 39 
390 406 491 511 529 542 
069 871 892 909 925 932 
39 878 979 


47 S90 899 921 


Tirage du 19 juin 1952. 











DOCKS FRANC-COMTOIS ET BOURGUIGNONS 


Rectificatif au Journal ofliciet du 6 février 1960: page 1252, 
jre colonne, fre insertion, troisième tirage des obligations 19517, 
au lier de. « 10.594 à 19.977 inelus », lire: « 10.594 à 10.977 inclus ». 








CREDIT NATIONAL 


pour faciliter la réparation des dommages causés par la gLerre. 


Rectificatit au Journal offirrel du 14 avril 1960: Emprunt 4 0/0 
1941-1953, page SAS, {re colonne, obligations remboursées par 
1.000 NF, au lieu de: « 6.156.001 à 156.500 », lire: « 6.156.001 à 
6.156.500 »: 2e colonne, obligations remboursées par 100 NF, après: 
6.721.001 à 6.724.500, ajouter. « 6.722.001 à 6.792.900 », 





—_————_—_—_. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


————_——t 





M Edward-Louis Benhammou, demeurant à Paris, 32, rue de Lévis 
né à C:ichy-la-Garenne le 16 juin 1%%5, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux a l'effet de substiluer à son nom patronymique 
celui de Benardeau. ‘ 


A 


Mme Jeanne-Marie-Netta Bruneau, veuve Ben Hammo, demeurant 
à Paris, 32, rue de Lévis, née à Paris (8) le 3 "apres 1909, agissant 
lant en son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure, Nicule- 
Irène Ben Hammo, née à Gien (Loiret) le 6 septembre 1910, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Benardeau, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


23 mars 1960. Déclaration à ia sous-préfecture d’Argentan. Syndicat 
d'initiative de Briouze. But: éludier les mesures qui peuvent lendre 
à augmenter d’une manière générale la prospérité de la région. Siège 
socia;: hôtel de ville de briouze (Orne). 


23 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Association 
des anciens résistants des cantons de Trun et Exmes. But: maintenir 
entre les anciens résistants des liens de solidarité et d’assistance 
et venir en aide moralement et matériellement à ses membres 
actifs. Siège social: mairie de Ghambois (Orne). 


23 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Comité 
des fêtes et d'initiative de la commune de Saint-Germain-sur-Morin. 
But : organisation des fêles. Siège social: mairie de Saint-Germain-sur- 
Morin (Seine-et-Marne). 


23 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. An Ahel Karr, 
amicale des Bretons de la Régie nationale des usines Renault. l:1|: 
entraide, œuvres sociales et culturelles et maintien des traditions 
bretonnes, Siège social: 3, rue Edouard-Bran!ly, [ssy-les-Moulineaux. 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
familiale d'éducation populaire de Wattrelos (Sapin Vert). Bu!: 
formation morale, intel:ectuelle et pratique des enfants par l'orga- 
nisation et l’admimstration des écoles privées. Siège social: 7, rue 
Léo-Lagrange, Wattrelos. 


28 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Société 
taires 


de chasse communale, amicale des et chasseurs de 
la commune de Longuesse. But: réglementer et organiser le droit 
de chasse. Siège social: mairie de Longuesse (Seine-et-Oise). 


29 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Centre d'in- 
formation et de vulgarisation agricole et ménager agricole, liaison 
Finage-Bresse. But: diffusion des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales nécessaires aux agriculteurs, notamment pour 
élever leur niveau de vie, améliorer la productivité des exp:oila- 
tions, permettre ainsi l'émancipation civique, intellectuelle, sociale 
et technique des nabvitants des communes de la liaison Finage- 
Bresse ayant pour centre Chaussin, Siège social: centre postscolaire 
agricoe intercommunal de garçons, à Chaussin (Jura). 


29 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers, Boule 
lézatoise, section Pétanque. But: pratique du jeu de boules dit 
pélanque. Siège .social: café Sieurac, à Lézat-sur-Lèze (Ariège). 


30 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Collo. Foyer rural 
de Tamalous. But: éducation, information technique et éman‘!- 
patin intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie 
d'El Atba (Tama:ous) (département de Constantine). 


30 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. Associa- 
tion des parents d'élèves du pensionnat de la Sainte-Famille. Bu! 
ressrrer les liens entre elle et les familles, er toutes fètes 
scolaires et venir en aide aux élèves nécessiteux. Siège socli!: 
pensionnat de la Sainte-Famille, rue Clauzel (Coudiat), Constantine. 











pu 


23 Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3811 








0 mars 1960, Déelaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Société f L But: maintenir, faire revivre la 
invue, la musique, les chants, les danses, les coutumes, les tra- 

jons de -notre région dans un but purement désintéressé. Siège 
social: au foyer « Semailles au Vent », Château-Garnier (Vienne). 





1 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
laique des écoles de et de filles de Pézenas. Bui: défendre 
l'école laïque, établir un lien entre les familles et promouvoir 


l'éducation populaire. Siège social : 22, rue Massillon, Pézenas 
Hérau,t). 
o1 mars 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Bastia. Comité 


d' pe communal de la commune de Rogliano. But: défendre ses 
janilants dans leurs revendications, matérie:lement et moralement, 

venir en aide dans la mesure du possible aux plus ma;heureux. 
siege social: chez M. Cazazza, à Rogliano (Corse). 


o1 mars 190. Déclaration. à la sous-préfecture de Montbrison, Seu 

des ecoles publiques. But: apporler" une aide matérielle el morale 

aux enfants qui fréquentent l’école et, d'autre part, prolonger 

l'œuvre scolaire” par l'organisation de loisirs cullurels. Siège social: 
publique d'Epercieux-Saint-Paul (Loire). 





jer avri! 1969, Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Amicale 
e Len re Morvan, Bul: resserrer entre ses meinbres les liens de 
le existant déjà, développer entre eux une solidarité effec- 


live. siège social: chez M. Félix Morvan, maison Sicard, à Laragne. 





{er avril 1960. Décaration à la préfecture d'Oran. Association natio- 
nale des sous-officiers de réserve de l'armée de l'air, secteur de 
l'samis d'Oran. But: resserrer les liens de camaraderie entre les 
) ers de l'armée de l'air, contribuer à l'instruction, au 
lonne st et à l'entraînement en voi et au sol de ses 
‘renls, Siège social: 14, avenue Loubet, Oran. 


Ir avri: 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aïbertville, Syn- 
dicat d'élevage de la race d’Abondance. Bul: amélioralion ralion- 
ie la race d'Abondanee, Siège social: mairie de Crest-Voland 


savoie 


ter avril 1960, Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Association 
des parents d'élèves et amis de l’école dean-Moulin. But: étabiir 

en entre les familles et l’école, prolonger l’œuvre scolaire, 
nancipation sociale, intellectuele, technique et civique des merm- 
bres de la société Siège social: écoie Jean-Moulin, Sète. 





ivril 1969. Déclaration à la sous- préfecture de Provins. Les Bou- 
listes du Montois. But: pratique du jeu de boules, Siège social: 
Mairie de Donnemarie-en-Montois (Seine-et-Marne), 





9 


avril 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Corheil-Essonnes. 
Le Kart- Club de Montgeron. Bul: praiique du sport karting. Siège 
suclul: 2, roule de Corbeïl, à Muontgeron (Seine-et-Oise). 


2 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis du 

jumelage, ul faciliter les échanges scolaires, sportifs, cultu- 

=: S, ele. avec les villes jumelées. Siège social: mairie de Boulogne- 
Hi ancourt. 





2 avr, 1960, Déelaralion à la préfecture de police, Comité des fêtes 

de Boulogne-Billancourt. Bul: patronner et organiser toutes mani- 
ions ou fêtes pouvant servir le prestige de Boulogne-Billan- 
et contribuer au développement du commerce et du tourisme ; 
ir et fournir tous renseignements aux visiteurs de notre 
siège social: mairie de Boulogne-Billancourt, 





1 avril 1960. Déclaration à la sous-préfectuie de Château-Gontier. 

Comit: des fêtes de la Selle-Craonnaise But: organisation des fêtes 

ei Inanifeslations destinées à donner de l'activité à la commune 

«! 4 lavoriser le commerce local. Siège social: mairie de la Selle- 
nnaise (Mayenne). 





i avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Syndicat d'initiative agricoie du canton de Saint-Martin-en-Bresse. 
Bi1: déve:oppément économique, modernisation et mise en valeur 

ressources locales du canton. Siège social: chez Mme Guignon, 
nl-Marlin-en-Bresse (Saône-et-Loire) 


Kai 





5 avril 1960. Déclaration à la sous- prélecture de Valenciennes. 
pratique et entraînement au tir 
’amitié entre ses membres. 
Quiévrechain (Nord). 


La Cible de Slanc-Misseron. But: 


‘arabine; développement des liens 
‘re social: 29, rue de Condé, 


s, 








5 avril 1960. Déclaralion a 1a saus-préfeciure de Saintes. Mouve- 
ment de l'enfance Aunis-Saintonge. Bui: loisirs éducatifs, Siège 
social: à bis, cours Reverseaux, Saintes (Charente-Maritime). 





6 avril 1969. Déclaration à la sous-préfecture de Sens, Les Amis 
des vieux, Bul: venir en aide, sous des formes diverses, aux per- 
sonnes habitant la commune âgées de plus de soixante-Cinq ans. 
Siège social: salle communale de Malay-le-Grand (Yonne), 


6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Association 

d'aide à la construction. But: facililer par son action 
l'accession à la propriété des personnes remplissant toutes les 
conditions légales requises Siège social: mairie de Bourg-sur- 
Gironde (Gironde). 





6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Amicale 
des boutefeux du siège 3 du groupe d'’Auchel. Bul: resserrer les 
liens de camaraderie. Siège social: 30, rue du Moni-Blane, Auchel 
(Pas-de-Calais). 


6 avril 1960. Léclaralion à la préfecture du Cher, Union des jeu- 
nesses communistes de France, fédération du Cher, But: rassemb.er 
en son sein lous les jeunes Français désirant participer à ses 
activités pour la défense des droits des pr et l'organisation 
des joisirs. Siège social: 45, rue Théophile-Lamy, Bourges. 


6 avril 19460 Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher, Centre 
Etudes techniques agricoles de la vallée du Beuvron, But: éludier 
les problèmes techniques, economiques et sociaux qui se posent 
dans le cadre des exploilations de ses membres et améiiurer la 
rentabilité de leurs exploilalions, Siège social: la Gui:lardière, 
Monlhou-sur-Bièvre. 


G avril 1960, Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
d'éducation populaire de l'école privée mixte de Guengat. Bu: 
organiser par lous les moyens appropriés le fonctionnement des 
éco:es libres, notamment des écoles catholiques de Guengat. Siège 
sociai: école privée imixle de Guengat. 


6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Le Club 
chellois des amis de la musique de genre, Bul: aider à une meil- 
leurs connaissanee- de la musique récréalive et favoriser sa difnsion 
par tous les moyens licites, Siège social: 51, rue de Souilly, Che.les 
(Seine-el-Marne) 


71 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe, Union 
culturiste eudoise. Bul: pratique de l'éducation phy-<ique. siège 
social: patronage Saint-Laurent, à Eu (Seine-Maritime). 





8 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bnnneville, Associa- 
tion clusienne pour l'enseignement technique féminin. Buil: orga- 
niser par tous les moyens appropriés le fonctionnement et 1e 
développement du centre d'apprentissage féminin de Cluses, Siège 
social: Lt, rue Marcelin-Berthelot, Cluses (llaute-Savoie). 


& avril 1960. Déclaration a la suus-préfecture de Saint-Nazaire. 
Groupe d'action civique et démocratique. But: éludier les prob.è- 
mes municipaux et nationaux, mener une œuvre d'éducation civique 
et politique, ‘ne action démocratique tendant à substituer une 
« économie de besoins et de progrès » à l’économie « du profit » 
dans le respect de lg personne humaine et de ses liberlés fonda- 
mentales, Siège social: chez M. Briant (Raymond), chemin de 
la Pierre, Couéron (Loire-Atlantique). 





8 avril 1960, Déclaration a la préfecture du Rhône, lomité d'aide 
aux vieillards de Francheville, Bui: venir en aide aux personnes 
âgées de ia commune. Siège social: mairie de Francheville, 


9 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Amicale 
cuturelle de Sézanne. Bu: développement cullurel de ses membres 
et organisation de leurs laisirs. Siège social: école de liies de 
Sézanne (Marne). 


9 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Tulle. Centre d'études 
techniques agricoles de Sarran, Bul: fournir à <es membres les 
movens de f.ciliter la gestion de leur explotation et d'améliorer 
la reniabiiié de ‘leur travail par une application judiciense des 
progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social; 
mairie de Sarran. 


11 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Front liumaniste. 
But: l’humanisme politique tendant à une société fondée sur le 
respect de l’homme et ;a croyance en <a mission dans l'univers, 
Siège social: 33, quai de Jemmapes, Paris. 
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11 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
L'Edelweiss, Bu étudier et faire connaître et aimer la musique 
el exéculer des morceaux dans les fêtes civiles ou religieuses au 
gré du Cuinilé, Siège social: mairie de Morzine (Haute-Savoie). 


11 avril 1960. Déclaralion à la préfecture d'Orléans, Amicale des 
= p9 a rmprers de figurines historiques du Centre-Loire, Bul: vuiga- 

ostume mlilaire à travers les âges 
el pour Lous S pays. Siège social: 19, rue de la République, 
U! 111 


rise vs } il Satices sur [ni 


11 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Syndicat d'imtiative du Maut-Morvan. Bul: étudier el poursuivre la 
réaiisation de mesures pour augmenter le prospérilé des com- 
4Aaunes du Haut-Morvan qui 1 sont rattachées et y intensilier le 
Vé onpem lu tourisme, Siège social: mairie de Château-Chinon- 
\ Ni 
11 avril 1960. D à la préfecture de Mézières. Association 
Notre-Dame de Maubert- Fontaine. But. éducation scolaire et post- 
sCUuIairt œu | \ unes siège solid à Maubert-Fontaine., 
11 avril 1960, Déclaralion à la préfecture de police. Association 
des ingénieurs et techniciens de l'électrolyse. But: réunir, informer 
les techniques ivelles les ingénieurs et techniciens de l’électro- 
lyse. Siège lat 8, rue Jean-Goujon, Paris 
11 avril 1960, D: ratio À | réfecture de police. Association 
française ES et parents d'epileptiques (A. F. À, P, E.). But 
veni ’ \UIX ‘pile ques ( France. Siège social: J8, rue 
de Lourm D 
11 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police, Association de 
l'école supérieure des sciences gr pre cet ml et commerciales (E. S. 
S. E. C.): Bu lans le cadre de linstilut catho:ique, ouverture et 
vestion de toutes écoles on instituts destinés à l'enseignement des 
sciences économiques et commerciales, et pius spée ialement gestion 
l'un établissement d'enseignement supérieur, Siège social: 21, rue 
d'Assa Paris 
12 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 


Cercle des us. But: grouper les personnes désirant participer 
à diverses activités artistiques et sportives. Siège social: 
2, boulevar i Fr ‘déric-Arnaud, à Saint-Girons (Ariège). 


laiurenes, 


12 avril 1960, Déclaration à la préfecture d'Oran. Association des 
copropriétaires de l'immeuble Le Beauregard. Bu!: défense des inté- 
rêls des copropriétaires et exercice en commun et dans l'intérêt 
énéral de leurs droits de copropriété, de propriété et de jouis- 
sance dans l'immeuble, Siège sucial: 12, rue du Général-Laperrine, 
oran. 


13 avrii 1960 Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Société des chasseurs de Villemolaque Bul: grouper les chasseurs 
de la commune dans le but de repeupler le territoire en gibier 
de toute sorte et de faire respecter toutes les lois garantissant 
la sauvegarde du gibier. Siège social: sale de la mairie @e Ville- 
moiaque 


——_——_ — 


arahon à la préfecture du Cher. Groupe sportif 
dean-Bouin. But: promouvoir faciliter et organiser pour les mem- 
bres de l'Association des Scouts de France !S. D. F.) et amis des 
scouts la pratique de l'éducation physique et tous <ports dans le 
département du Cher. Siège social: 9, rue du Puits-de-Jouvence, 
Bourges, 


13 avril 1960 Déc 





13 avril 1960, Déclaration à la prétecture de Bar-le-Duc, Les Amis 
de l'école laïque. But: créer et encourager les œuvres complémen- 
taires de ‘'évole laïque de quelque nature qu'elles soient; compléter 
l'enseignement scolaire par la formation intellectuelle, morale et 
physique des enfants, adolesrents et adnites; défendre et propager 
l'idéal de to'érance et de fraternité de l’école laïque. Siège social: 
école de garçons, à Longueville-en-Barrois. 


13 avril 1960 Déclaration à ‘a préfecture de Lair-et-Cher. Centre 
Etudes techniques agricoles de Pouillé Bat: étude des problèmes 
techniques, économiques et sociaux qui se posent dans le Cadre 
des exploitations de ses membres; recherche des moyens à mettre 
en œuvre pour amé:orer 1à rentabilité de leurs exploitatiuns. 
Siège social: chez M. Boulon, à Pouillé, 


43 avril 1960 Déclaration a la préfecture de la Gironde, Comité 
de gestion des installations sportives universitaires de l’agglomé- 
ration bo-delaise. But: assurer la gestion et l’entretien des instal- 
lations sportives universitaires, a l'exception de ce.les dépendant 
directement d'un étab. isseme ni on d'une facu!té: définir les condi- 
tions de leur ul! ilisation, Siè social: 29, cours d’Albret, hôtel de 
Rectirat, à Bordeaux, 


13 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation posulaire de l’école Saint-Pierre, Ploug las, But: 
os alion populaire. Siège social: école Saint- Pierre, f4, rue Jean- 
Corre, Plougastel-Daou:as (Finistère). 





13 avril 1960 Déeélaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Club 
philanthropique de Saint-Pol-sur-Mer, Mannot'je. But: aide aux vieux, 
aux assistés du bureau d'aide sociale, cas névcessileux de Saint-Pol- 
sur-Mer, Siège social: café de -la Poste, 20, rue Elienne-Dolel, Saint- 
Pol-sur-Mer (Nord). 





D 


13 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 
des Ceïntures noires de France. Bul: uuir sur le plan amical loutes 
les Ceintures noires de France et créer. une entraide efficace entre 


les membres. Siège social: 10%, bou:evard Augusie-Blanqui, Paris. 


13 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association 
de défense et d'administration des souscripteurs de la résidence 
« Les Basses Blanches y». But: défense et administration de es 
souscripteurs, Siège sociai: rue des Basses-Blanches, résidence 
« Les Basses Planches », Vitry-sur-Seine 





11 avril 1960. Déclaration ‘à la préfecture de l'Isère, Comité d'orga- 
nisation du r blement national des anciens des garnisons 
permanentes de Modane et de Maurienne, Bui: rassembh.ement à 
Modane le 12 juin 1960, à l’occasion des fêtes du centenaire du 
raltachement de la Savoie à la France, des aneïens mililaires de 
tous grades et de tous corps, unités ou services avant tenu effec- 
livement garnison à Modane on en Maurienne. Siège social: café 
Le Glacier, 16, place Notre-Dame, Grenoble, 





11 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale 
des chasseurs pe Fuans. But: protection du gibier et destruction 
des nuisibles, Siège social: mairie de Fuan 








15 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Mézières, Association 
des parents d'élèves du collège national technique de garçons de 
Charleville, But. défense des intérêts matériels et moraux des 
élèves de l’établisssement. Siège social: collège national technique 
de garçons, 115, avenue Charles-de-Gaulle, Charlevile. 


16 avril 1960 Déclaration à ‘a préfecture de police, Association 
Yacht-Club des usines Chausson et filiales. But: pratique du 
yachting sous toutes ses formes. Siège social: 35, rue de Malakofi, 
\snières. 





16 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Tours. Comité de 
défense des intérêts des propriétaires des jardins de l’Ouche-Buro- 
chain. Bui: sauvegarde des biens des propriétaires, Siège social: 
chez M. Alain, 68. quai d'Orléans à Tours. 





MODIFICATIONS 


23 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Mouvement Vie libre lran-fere son à socia: du 80, boulevard 
du Générai-Leclere, à Clichy, au 32, rue Villeneuve, à Clichy. 


21 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. L'Union 
commerciale luronne change son titre, qui devient: Union com- 
merciale, industrielle et artisanale luronne. Siège social: bar du Rex, 
Lure (faute-Saône). 


2 avril! 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Associa- 
tion de’ défense des intérêts du quartier de Glatigny transfère son 
siège socral de l’hôtel de ville de Versailles au 70, avenue du 
Maréchal-Douglas-Ilaig, Versailles, 





1 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Marn:. Le Ring 
olympique champenois lransière son siège social du bar Modern”, 
1, place du Marérna:-Foch, à Châions-sur-Marne, au Vox-Bar, qual 
Barbat, à Châions-sur-Marne. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 


9, mars 1960 Déclaration à la sons-préfecture de Bélhune. L'Asso- 
ciation des anciens combattants polonais en France, section de 
Noyellles-sous-Lens, à Sallaumines, transfère son siège social 01 
café Lisiecki, 113, route Nationale, fos<e 3, Sallaumines, au 36, Tuv 
Roger-Salenÿro, à Fouquières-ès-Len: Pas -de-Calais). 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables meusuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres, 


Les Éditions des DOCUMENTS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. x 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
et rapports. 

L'Edition des DOCUMENTS 
et statistiques des administrations. 


ADMINISTRATIFS comprend les rapports 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fasccules spéciaux du format in8° carré, 





En vente : 


OBLIGATION D'ASSURANCE EN MATIERE DE CIRCULATION 
DES VEHICULES A MOTEUR 





La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 31 mars 1960, de la brochure n° 1133 
relative à l'assurance obligatoire en matière de circulation de 
véhicules terrestres à moteur. 


Cette brochure de 36 de format in8° carré, mise 
en venté au prix de RE où “expédiée franco rt pe 


demande accompagnéé du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘].) 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


. Ordre du jour (p. 3858). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 


Aris de concours pour le recrutement en 1960 d'officiers d'adminis- 
tration de 3° classe de l'armement (p. 3838). 

Avis de concours pour lé recrutement de techniciens d’études et 
de fabricalions stagiaires (p. 3899). 

Ministère des finances et des affaires économiques. 

Aris aux exportateurs de vieilles fontes à deslination de l'Italie 
(p. 859). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Finlande et de Norvège (p. 23939). 

Avis aux importateurs relatif à l'importation de produits agricoles 
sous le régime des prix minima (additif) (p. 3810). 

Ministère du travail. 

Avis d'examen professionnel pour le recrutement d'un conducteur 
d'automobile stagiaire à la caisse nalionüule de sécurité suciaie 
(p. 33410). 

Ministère de la santé publique et de la population. 

Avis de concours pour le recrulement d'un commis à l’hôpital-hos- 
pice de Briançon (llaules-Alpes) (p. 5810). 

Avis de concours pour le recfutéement d'un commis au sanatorium 
départemental de Pouancé (Maine-et-Loire) (p. 3841). 

Avis de concours pour le recrutement de commis dans les élablis- 
sements d'hospitalisation, de soins et de cure publics du 
département de la Seine (p. 381). 

Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital-hospice de Cholet 
(Maine-et-Loire) (p. 3841}. 

Avis de vacance du poste de sous-chef de section administrative à 
la direction départementale de la santé de la Marne (p. 28i!). 

Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au éanalorium 
d'Helfaut (Pas-de-Calais) (p 3841). 

Avis de vacance d'un poste de secrétaire de direction à l'hôpital 


psychiatrique départemental Charcot, à Plaisir (Seine-el-Uise) 
(p. 3841). 


Annonces (p. 2812). 














DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Ne 10 
Statistiques ct dépenses d'aide sociale pour l’année 1957 (p. 191). 
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_ DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT  CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centrale, 





arrêté du 19 avril 1960, Mme 
attachée d’admirustration centrale de 3° ciasse, 5° échelon, est 
placée, sur sa demande, en position de détachement dans les 
services du Gouvernement de la République du Tchad pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 3 octobre 1959, pour y 
exercer les mêmes fonctions. 


Par Guibet (Jacqueline), 


Par arrêté du 19 avril 1960/ M. Pouilles (René), attaché de 
> classe, 2° échelon, de la France d'outre-mer (indice net 350), est 
placé pour une période de cinq ans, à compter du 17 avril 1957, 
dans la position de service détaché auprès de la caisse territoriale 
de compensation des prestations familiales de l’archipel des Comores 
pour servir en qualité de directeur de ladite caisse. 





Géologues. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Rocci (Georges), géologue prin- 
cipal, ire classe, ler échelon, de la France d'outre-mer, ést placé 
en position de détachement auprès du ministère de l'éducation 
nationale, en qualité de maître de conférences de géologie à la 
faculté des sciences de l’université de Dakar, pour une période 
d'une durée maximum de cinq ans, à compter du 1er octobre 1958. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Dars (René), géologue principal 
de 2° classe, 2° échelon, de la France d’outre-mer, est placé en posi- 
tion de détachement auprès du ministère de l’éducation nationale, 
en qualité de chef de travaux de géologie à la faculté des sciences 
de l’université de Dakar, pour une période d’une durée maximum 
de cinq ans, à compter du 1er octobre 1958. 








MINISTERES D'ETAT 


Fusion de permis exclusifs de recherches d’hydrocarbures liquides 
: a détenus par la Société des pétroles de Valence 





Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 19 février 1958 accordant un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit «Permis 
d'Oued-N’sa », à la Société des pétroles de Valence (S. P. V); 

Vu le décret du 3 juin 1959 accordant un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, *dit « Permis d'Oued- 
N'sa Nord-Ouest, Oued-N’sa Nord-Est », à la Société des pétroles 
de Valence (S. P, V.); 

Vu l'arrêté du 16 juin 1959 fusionnant lesdits permis en un seul 
permis dit «Permis d’Oued-N’sa » ; 

Vu le décret du 28 décembre 1959 accordant un permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis d’Erg- 
Barga », à la Société des pétroles de Valence (S. P. V.); 

Vu la pétition en date du 22 janvier 1960 par laquelle M. Joseph 
Huré, président du conseil d'administration de la Société des pétroles 
de Valence (S. P. V.), agissant au nom et pour le compte de ladite 
société, dont le siège social est à Paris (8°), 21, rue de la Bienfaisance, 
sollicite la fusion des permis d’Oued-N’sa et d’Erg-Barga ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines et l'avis du 
délégué général de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 
Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; : ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche. a Fexploitation, au transport par canalisations des bydro- 
carbures liquides ou gazeux et au régime fiscal de ces activités dans 
les zones de l’Organisation commune des régions sahariennes, et 
notamment son article 15 ; 

Vu le décret n 591334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, 














Arrêtent : 


Art. 1*%, — Les permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dits « Permis d’Oued-N’sa » et « Permis d'Erg- 
Barga » sont fussonnés en un seul permis, dit « Permis d’Oued-N'sa, 
Erg-Barga », d’une superficie totale de 6.000 kilomètres carrés, portant 
sur une partie du département des Oasis, 


- &” 2. — La date d’expiration de ce permis ést fixée au 22 mars 


Art. 3. — Conformément au plan annexé au présent arrêté, ce 
permis est compris à l’intérieur de deux périmètres définis’ dans 
le système de carroyage Lambert sud-algérien, par les segments 
de droites reliant successivement les points dont les coordonnées 
sont les suivantes : 


1° Périmètre dit « d'Oued-N'sa ». 





X — 690.000 Y = 180.000 X — 750,000 Y =— 260.000 
740.000 180.000 750.000 300.000 
740.000 190.000 740.000 300.000 
750.000 190.000 740.000 290.000 
750.000 210.000 720.000 290.000 
760.000 210.000 720.000 300.000 
760.000 240.000 710.000 300.000 
720 .000 240.000 710.000 210.000 
720.000 260.000 690.000 210.000 

690.000 180.000 
2° Périmètre dit « d'Erg-Barga ». 

X — 840.000 Y — 290.000 X — 840.000 Y — 240.000 
860.000 290 .000 830.000 240.000 
860.000 280.000 830.000 250.000 
850.000 280.000 810.000 250.000 
850.000 250.000 810.000 270.000 
840.000 250.000 840.000 270.000 

840.000 290.000 

Art. 4. — L'effort financier minimum que le bénéficiaire devra 


avoir réalisé sur l’ensemble du permis pendant la période du 
22 mars 1958 au 22 mars 1963 sera de 14 millions de nouveaux francs. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimum en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


Se M 
t =.05 ( + ) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leur valeur au 19 février 1958. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le présent arrêté prend effet à compter de sa publication 
au Journal officiel. 

A la même date, les dispositions du présent arrêté se substituent 
à celles des décret et arrêté institutifs des deux permis fusionnés. 


Art, 6. — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes est chargé de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 








Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
PIERRE VOITELLIER. 





Désignation des centres principaux de collecte 
du gisement d’'Hassi-Messaoud. 





Par arrêté du 15 avril 1960: 


Pour l'application de l'arrêté du 30 mars 1960 fixant le régime 
transitoire de perception de la redevance en espèces sur la pro- 
duction des hydrocarbures dans les zones de l’O.C.R.S., les centres 
principaux de coilecte du gisement d’Hassi-Messaoud sont définis 
ci-après. 

Pour la partie du gisement d’Hassi-Messaoyd située sur le permis 
de recherche Oued-Mya attribué à la Société nationale de recherches 
et d'exploitation des pétroles en Algérie, le centre principal de 
collecte comprend, conformément au plan hachuré n° 1 annexé au 
présent arrêté, l’ensemble des installations du centre de produc- 
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tion dénommé MD 1, à l'exclusion des pomperies servant à refouler 
le pétrole brut dans les canalisations assurant le transport jusqu'aux 
points de départ des canalisations principales d’évacuation. 

Pour la partie du gisement d’Hassi-Messaoud située sur le permis 
de recherche Ouargla attribué à la Compagnie française des pétroles 
(Algérie), le centre principal de collecte comprend, conformément 
aux plans hachurés n°* 2 et 3 annexés au présent arrêté, et pour 
les tonnages de pétrole qui en sont respectivement sortis, l’ensemble 
des installations des centres de production dénommés C. P. C. À. et 
U. P. 1, à l'exclusion des pomperies servant à refouler le pétrole brut 
dans les canalisations assurant le transport jusqu'aux points de 
départ des canalisations principales d'évacuation. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Budget autonome du Conservatoire national d'art dramatique. 


Par arrêté en date du 1° mars 1960 du ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le budget additionnel du Conservatoire national d’art drama- 
tique pour 1959 a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la 
somme de 24.300.000 F, 


Par arrêté en date du 1°" mars 1960 du ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le budget autonome primitif du Conservatoire national d’art 
dramatique pour 1960 a été approuvé, en recettes et en dépenses, 
à la somme globale de 142.100 NF. 





Modification de l'article 1°" de l'arrêté du 16 février 1959 concernant 
l'organisation du certificat d'aptitude à une formation artistique 
supérieure. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles, 

Vu le décret du 11 juin 1954 instituant un certificat d’aptitude 
à une formation artistique supérieure (C. À. F. A. S.); 

Vu l'arrêté du 20 août 1954 portant organisation du certificat 
d'aptitude à une formatic 1 artistique supérieure et l’arrêté du 15 avril 
1955 le modifiant ; 

Vu l'arrêté du 18 février 1956 abrogeant et remplaçant les arrêtés 
susvisés du 20 août 1954 et du 15 avril 1955; 

Vu l'arrêté du 16 février 1959 abrogeant et remplaçant les articles 2 
et 5 de l'arrêté du 18 février 1956, 


Arrête : 

Art. 1°", — L'article 2 ($ 1°"), dernier alinéa, de l’arrêté du 16 février 
1959 est modifié ainsi qu’il suit : 

« Pour être admissibles, les candidats devront totaliser un mini- 
mum de 108 points (correspondant à la note 9/20 de moyenne) et 
devront obtenir la moyenne (soit 10/20) à l’une des quatre épreuves 
que comporte l’admissibilité. L'admissibilité est valable pour deux 
sessions consécutives si le candidat en fait la demande ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général des arts et des lettres est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1960, 

Pour le ministre èt par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
LOUBET. 





Liste des sites classés au cours de l'année 1958. 


Al Maritimes. — Antibes: domaine public maritime du cap 
Antibes (30 octobre 1958). 


Hautes-Alpes. — Tallard : parc du château (8 mars 1958). 


Ardèche. — Saint-Péray : parcelles cadastrales situées au pied du 
rocher supportant les ruines du château de Crussol (8 janvier 1958). 


Ariège. — Sentenac-de-Serou : la tour Laffont (28 mars 1958). 


Aude. — Castelnaudary et Saint-Martin-Lalande : arboretum des 
Cheminières (12 mai 1958). 
Bouches-du-Rhône. — Puy-Sainte-Réparade : château de Fonscolombe 


et son parc (18 août 1958). 

Finistère, — Cleden-Cap-Sizun : pointe du Van (11 octobre 1958). 

Gard. — Saint-Paulet-de-Caisson, Saint-Laurent-de-Carnols et Saint- 
Michel-d'Euzet : ancienne chartreuse de Valbonne et ses abords 
(27 mars 1958). 

Ille-et-Vilaine. — Saiñt-Coulomb : propriété dite Roz-Ven, en bordure 
de l’anse de Touesse (30 mai 1958). Cancale : trales 
s'étendant sur la pointe Chaterie, Port-Pican, les falaises du Tertre, 
la vallée de Port-Briac et la pointe des Rimains (18 octobre 1958). 





Indre-et-Loire. — Cerelles: château de Baudry (20 févrie 58) 
Saint-Avertin : parc de Paradis (21 mars 1958). Er. 

Marne. — Vertus: ensemble formé par la pièce d’eau dite Puit. 
Saint-Martin, le lavoir et la place du Donjon (30 décembre 1958). 

Meurthe-et-Moselle. — Laneuveville-devant-Nancy et Jarville: parc 
du château de Montaigu (25 mars 1958). 

Basses-Pyrénées. — Ile des Faisans (ou île de la Conférence), située 
à l'embouchure de la Bidassoa (2 septembre 1958). 

Seine. — Paris: square HenriIV (14 mars 1958), pare Monceau 
(27 mars 1958), cours Albert-le" (27 märs 1958), parc des Buttes- 
Chaumont (23 juin 1958). Sceaux : parc de Sceaux (24 janvier 1958). 

Seine-Maritime. — Villequier : château de Villequier et son parc 
(13 mai 1958). 


Seine-et-Oise. — Sèvres : domaine de Brimborion (20 juin 1958). 





Liste des sites classés au cours de l'année 1959. 





Bouches-du-Rhône. — Le Tholonet : chemin départemental n° 17, dit 
route Cézanne, dans la traversée de la commune sur une longueur 
de 4,690 km, entre les P. K. 75,567 et 80,257 (30 mai 1959). 

Calvados. — Fontaine-Henry : parc du château de Fontaine-Henry, 
sur les communes de Fontaine-Henry, Basly et Beny-sur-Mer 
(24 août 1959). 

Côtes-du-Nord. — Plougrescant : ensemble formé par la partie Nord 
et Est du littoral et les îles d’Er, d’Evinee et de Stron-Maria 
(31 juillet 1959). 

Finistère. — Pleuven et Clohars-Fouesnant: parties du rc d 
château de Cheffontaines (15 juillet 1959). 4 - 

Indre-et-Loire. — Saint-Symphorien : propriétés suivantes: 1° La 
Croix-Montoire ; 2° La Grande-Bretêche ; 3° Les Capucins Grand 
Séminaire ; 4° Le Grand-Beauregard ; 5° Beauséjour (30 juillet 1959). 
Saint-Cyr-sur-Loire, propriétés suivantes : 1° Beauvoir ; 2° La Gre- 
nadière ; 3° Vaugenai ; 4° La Tour ; 5° Le Morier ; 6° Belle-Vue ; 
7° Monteclat (17 août 1959). 

Loiret, — Sully-sur-Loire : parc du château et douves (7 février 1959). 

M “hnur: — Clermont-Dessous : partie du haut bourg (20 février 


He “ms — Saint-Genès, Champanelle : puy de Lassolas (19 mai 


Basses-Pyrénées. — Eaux-Bonnes : parcelles cadastrales situées dans 
la vallée du Valentin, de part et d’autre du cours d’eau de ce nom 
(14 août 1959). 

Seine. — Châtenay-Malabry : parcelles cadastrales. situées dans les 
perspectives du pare de Sceaux (25 février 1959). Paris (4°): 
ensemble formé par l'immeuble situé 3 bis, cour de Rohan (ou de 
Rouen) et les cours et passages qui en dépendent (1° août 1959). 

Seine-et-Oise, — Verrières-le-Buisson : château de Verrières et ses 
dépendances, son parc et ses jardins (21 août 1959). Orsay, Bures 
et Gif-sur-Yvette : domaine de Launay. (10 novembre 1959). 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ordonnance n° 60-384 du 18 avril 1960 relative à la répression 
des infractions commises en relation avec les événements 
+ a dans les départements algériens depuis le 30 octobre 


——— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des armées, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 34 et 38 ; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouver- 
nement à prendre, par application de l’article 38 de la Consti- 
tution, certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la 
7 ri de l'Etat, à la pacification et à l'administration de 

Vu l'ordonnance n° 58-921 du 8 octobre 1958 relative à la 
répression des infractions commises en vue d’apporter une aide 
aux rebelles des départements algériens ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Ordonne : 


Art. 1”, — Les juridictions militaires pourront, selon la 
procédure prévue à l'ordonnance n° 58-921 du 8 octobre 1958, 
être saisies de tous les faits commis en relation avee les événe 
ments survenus dans les départements algériens depuis le 
30 octobre 1954, lorsqu'il s'agira de crimes ou délits énuméres 
à l’article 1° de ladite ordonnance ou de la provocation, par 
quelque moyen que ce soit, à commettre ces crimes ou délits. 
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Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, 
qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Organisation et programme du concours pour le recrutement 
d'adjoints d'économat stagiaires des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée en Algérie. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, : 


Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l’Algérie, notamment ses articles 12 et 17; 

Vu le décret n° 48-573 du 24 mars 1948 relatif à l’organisation 
du service de la justice en Algérie, complété par le décret n° 48-1509 
du 8 octobre 1948 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l'Algérie en matière d'éducation 
surveillée ; 

Vu le décret n° 52-427 du 23 avril 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel admi- 
nistratif des services extérieurs de l’éducation surveillée en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1952 fixant l’organisation et le pro- 
gramme du concours prévu à l’article 4 du décret susvisé du 23 avril 
1952 pour le recrutement d’adjoints d’économat stagiaires des 
services extérieurs de l'éducation surveillée d’Algérie et la compo- 
sition du jury ; 

Vu l'arrêté du 25 avril 1956 ; 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Sur la proposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1*7, — L'article 4 de l'arrêté susvisé du 31 décembre 1952, 

modifié, est à nouveau modifié ainsi qu’il suit : 

« Le jury du concours est composé comme suit : 

« Le chef du service délégué de la justice ou son représentant, 
président. 

« Le magistrat, conseiller technique de l’éducation surveillée, ou 
un magistrat en fonctions en Algérie. : 

« Deux directeurs ou sous-directeurs d'établissements d'éducation 
surveillée, 

« Les professeurs de l’éducation nationale à faire désigner, s’il y 
a on pour les épreuves de leur spécialité, par l’autorité rec- 
torale. 

« Un fonctionnaire du service délégué de la justice, secrétaire. 


« La désignation des membres de ce jury fera l’objet d'un arrêté 
du délégué général du Gouvernement en Algérie ». 


Art. 2. — Le délégué général- du Gouvernement en Algérie est 
chargé de l'exécution du pr arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des actes 
PT vins de la délégation générale du Gouvernement en 

gérie. 


Fait à Paris, le 14 avril 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Conseil d'Etat, 





Par arrêté du 22 avril 1960, M. Pierre Huet, maître des requêtes au 
conseil d'Etat, est maintenu dans la position hors cadre pour une 
nouvelle période de cg Far à compter du 1° mai 1960, en vue 
d'exercer les fonctions directeur de l’Agence européenne pour 
l'énergie nucléaire. ; 





+0 





D this conne 








MINISTERE DES ARMEES 


Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 à certaines 
écoles et jurys de concours ou d'examen dépendant du ministère 
de la défense nationale et formant du personnel technique des 
corps d‘exécution. 





Le ministre des armées et le ministre des finances et des Affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de 
concours ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 1952 relatif à l’application du décret n° 48-1879 
du 10 décembre 1948 modifié à certaines écoles et jurys de concours 
ou d'examen dépendant du ministère de la défense nationale et 
formant du personnel technique des corps d'exécution ; 

Vu les arrêtés des 3 octobre 1956 et 11 août 1958 modifiant l’arrêté 
du 5 mars 1952 susvisé, 


Arrêtent : 

Art. 1%. — Les tableaux 1 et II annexés à l'arrêté du 5 mars 
1952 susvisé sont modifiés et complétés par les tableaux annexés au 
présent arrêté. 

Art. 2. — L'article 3 de l’arrêté du 5 mars 1952 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3, — Conformément aux dispositions de l’article 6, dernier 
alinéa, du décret n° 56-585 du 12 juin 1956, le montant maximum 
annuel des indemnités d'enseignement susceptibles d’être allouées à 
un même agent en application de l'article 3 dudit décret peut excep- 
tionnellement être dépassé et atteindre les plafonds suivants : 

« Pour un agent professant à l’école technique supérieure de la 
direction des études et fabrications d'armement : 

« 120 fois l’indemnité de base. 

« Pour un'‘agent professant à l’école nationale des travaux aéro- 
nautiques : 

« 80 fois l'indemnité de base. 

« Pour les personnels enseignants relevant du ministère de l’édu- 
cation nationale et professant à l'école technique supérieure des 
constructions et armes navales . 

« 120 fois l’indemnité de base pour deux agents. 
« 100 fois l'indemnité de base pour trois agents. 
« 80 fois l'indemnité de base pour quatre agents. » 

Art. 3. — Le présent arrêté, qui prendra effet au 1‘ septembre 
1959, sera publié au Journal officiel de la République trançaise, 

Fait à Paris, le 5 avril 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 

Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 














TABLEAU 1 
dt hésite TAIPX MOYEN 
S N tai 
CATÉGORIES DE PERSONNELS ENSEIGNANTS Re 
QE cs à l'article er, 
des écoles, cours ou cycles d'enseignement. les groupes. 2e alinéa, 
de l'arrêté, 
Personne's enseignants des écoles el 
cours ci-après : 
A. — GUERRE 
B. — Manine 
C. — Am 
Direction technique et industrielle 
de l'aéronautique. 
Ajouter : 
Ecole technique normale des a‘eliers.. | Groupe HI 75 p. 100. 
Remplacer : 
Centre d'apprentissage de l’air. 
Par: 
Centre de formation professionnelle des 
établissements de l’aéronaulique....! Groupe V. 
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TABLEAU II 
ae mm 
CLASSEMENT RÉPARTITION BES EPREUVES ÆECRITES 
JURYS DE CONCOURS ET D'EXAMENS dans 
les groupes Taux n° 1. Taux n° 2. Taux n° 3. 
A. — GUERRE 
PAST OT L'OREILLE US . .…. 
B. — ManiINE 
DOLRODECO L'ELLOS LUC MEET 
C. — Am 
Direction technique et industrielle 
de l'acronautique. 
Remplacer : 

Jury de concours aux centres d'apprentissage et 
Jury de l'examen pour l'obtention du brevet 

d apprentissage (aéronautique). 

Par 

Jury du concours d'entrée dans les centres de | Groupe V. -- Arilhmétique. Algèbre. Géo-!|Or'hographe et grammaire. 

formation professionnelle des étab'issements de métrie., Rédaction, Dessin. 

l'aéronautique. 
Jury des examens pour l'obtention du brevet} Groupe V. 

d'apprentissage de la direction technique el 

industrielle de l'aéronautique : 

€} DIEVOL PONS... ssmaoescosvesceedussèrs Malhéima'iques. | Français. Sciences. Mécani- | Ateliers ou travaux pratiques. 
ue. Technologie générale. Dessin industriel. Histoire 
e“hnologie professionnelle el géographie. Hygiène, sé- 
Avions el moteurs. curité el législation. An- 

| ; glans. 

b) Brevet d'ouvrier de labora'oire............ Sciences. Français Mathématiques. Mé- | Ateliers ou travaux pratiques. 
canique. Technologie géné- Dessin industriel. Histoire 
rale. Technologie  profes- et géagraphie. Hygiène, sé- 

stondsn: sinnnelle. Avions el mo-| curié et législation. An- 
AJOUREF : teurs. glais. 
Jury de l'examen d'entrée à l’école technique | Groupe IV. Algèbre, Mécanique. Sciences. Fran-| Arithmétique. Géométrie, 
normale des ateliers. çais, 
Jury de l'examen de franchissement de 1re en | Groupe IV.| Mathématiques. | Sciences. Technologie. Français. 
2e année à l'école technique normale des ate 
liers. 
Jury de l'examen de sortie de l'école technique | Groupe HE. Mécanique. Français. Mathématiques. !| Dictée. Croquis à main levée 
norinale des ateliers. Physique, Chimie, et dessin graphique. 
Homologation de grades détenus à titre fictif (A compter du 1°" août 1959.) 
des forces françai ttantes. ‘d : , »: 
par des agents des forces françaises combettentes MM. Aubrun (Guy-Henri-Jean-Pierre), lieutenant (O0. R. S. A.) d’in- 
SLR fanterie. 
Par arrêté du 8 avril 1960, l'arrêté ci-après portant homologation de Lostie de Kerhor (Alain-Albert-René), lieutenant (0. R. S. A.) 
grade fictif en faveur de l'agent des forces françaises combattantes d'infanterie. 
désigné ci-après est modifié comme suit : 
; (A compter du 1° septembre 1959.) 
Arrêté en date du 16 février 1960 y “ 1 
MM. Poure (Jean-Claude-Théodore), lieutenant (O0. R. S. A.) de 


(Journal officiel du 2 mars 1960). 


Au lieu de : 

« Catégorie : justiciable de la législation sur les pensions ; réseau : 
Goélette ; grade : sous-lieutenant : rang : 16 décembre 1943: Brun 
(Louis), né le 23 août 1906 », 

Lire : 

« Catégorie: posthume ; réseau: Goélette ; grade: sous-lieute- 

nant ; rang : 16 décembre 1943 : Brun (Louis), né le 23 août 1906 ». 





Armée de terre, 





ACTIVE 


Par arrêté du 11 avril 1960, les officiers dont les noms suivent, qui 
avaient été placés « hors cadres » auprès du Premier ministre, à la 
disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie, pour 
le service des affaires algériennes, sont réintégrés dans les cadres : 


(A compter du 1° mars 1959.) 





”_ M. Richaud (Pierre), capitaine du génie. 


l'arme blindée et cavalerie. 

Delapierre (Guy-Edmond), sous-lieutenant (O0. R. S. A.) de 
l’arme blindée et cavalerie. 

Borja (Charles-Joseph), capitaine du train. 


(A compter du 1°" octobre 1959.) 


Iinfanterie. 


MM. de Turenne (Jean-Raymond), colonel. 


- Audoin (André-Paul), lieutenant (O0. KR. S. A). 
Battesti (Antoine-François-Claude-Napoléon), lieutenant (0. R. 
S. A.). 
Chami Maoui Ali, lieutenant (0. KR. S. A). 
Fromont (Guy-René-Louis), lieutenant (O0. R. S. A.). 
Laine (André-Louis-Marie), lieutenant (O0. KR. S. A). 
Mazeres (Fernand), lieutenant (0. R. S. A.). 
Pieri (Charles-Mathieu-Jérôme), lieutenant. 
Zelmat Mohamed, lieutenant (0. R. S. A.). 
Bessière (Guy-Alexandre), sous-lieutenant (0. R. S. A). 
Youcef-Khodja (Marcel), sous-lieutenant (O0. R. S. A). 









 , 








7% Avril 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3819 











Arme blindée et cavalerie. 
MM. Fournier-Montgieux (Guy-Marie-Raymond), lieutenant (0. RK. 


S. A.). 
Gantois (Paul-Camille), lieutenant (0. R. S. A.). 


Artillerie, 


MM. Berges (Michel-Marie-Jean-Lucien), lieutenant (O0. R. S. A). 
Bougrenet de La Tocnaye (Alain-Gilles-Henri-Charles), lieute- 
nant (0. KR. S. A). 
Carron (Jean-Victor), lieutenant (0. KR. S. A.). 


(A compter du 1°" novembre 1959.) 
Infanterie. 


MM. Chipponi (Germain-Xavier), lieutenant-colonel. 
Millet (Emile-Anatole), capitaine. 
Moulis (Dieudonné-Adrien), capitaine. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Bachmann (Guy-André-Maurice), capitaine. 


a 


Train. 


M. 


Le 


Eon (Marcel-Louis-Armand), lieutenant (O0. KR. S. A). 


Infanterie de marine. 


MM. Goudour (Louis-Albert), capitaine. 
Poggi (Jean-Baptiste), capitaine. 
Reeb (Michel), capitaine, 


(A compter du 1°" décembre 1959.) 
Infanterie. 
MM. Fernandes (François-Joseph), capitaine (O0. R. $: A.) 
Mercier (Henri-Lucien), capitaine (0. KR. S. A). 
Arme blindée et cavalerie. 
M. Hollebeke (André-Emeri-Louis), lieutenant. 


Artillerie. 
M. Fort (André-Henri-Louis-Jean), capitaine. 


Affaires militaires musulmanes. 
M. Brosse (Raymond-Georges-Raoul), commandant. 


(A compter du 1°" janvier 1960.) 


MM. Charbonnel (Jean-Pierre), lieutenant (0. R. S. A.) d'infanterie. 
Cazalbou (Bernard-Paul), capitaine d'artillerie. 
Guintrand (Pierre-Jean-Albert), lieutenant d'artillerie. 
Patat (Georges), chef de bataillon du génie. 
(A compter du 1°" février 1960.) 
M. Descamps (Léon-Henri), lieutenant du train. 


Par arrêté du 11 avril 1960, les officiers dont les noms suivent, 
qui avaient été placés « hors cadres », à la disposition du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, pour le service des affaires 
sahariennes, sont réintégrés dans les cadres : x 


(A compter du 1°" août 1959.) 
M. Bazin (Paul-Lucien), chef de bataillon d'infanterie. 


(A compter du 1°" octobre 1959) 


M. Grezel (Armand-Paul), capitaine des affaires militaires musul- 
manes. 


(A compter du 1°" décembre 1959.) 


M. Cirot (Gilbert-Henri), lieutenant des affaires militaires musul- 
manes. 


(A compter du 20 décembre 1959.) 


M. Le Liepvre (André-Antoine-Paul), chef de bataillon d’infan- 
terie. 
(A compter du 1°" janvier 1960.) 


Infanterie. 


MM. d’Arcimoles (Emeric-Fernand-Henri), colonel. 
Lecard (Jean-Edmond-Louis-Marie), capitaine. 


Arme blindée et cavalerie. 
M. Colteau (François-Antoine-Marie-Joseph), chef d’escadrons. 








Par arrêté du 11 avril 1960, sont réintégrés dans les cadres, aux 
dates indiquées ci-après, les officiers dont les noms suivent, qui 
avaient été placés « hors cadres » au titre du ministère des affaires 
étrangères : ” 


1° À la disposition de l'Office des Nations Unies. 


M. Jobet (Gaston-Georges), intendant militaire de 3 classe des 
troupes d'outre-mer, à compter du 15 juillet 1955. 


2° À la disposition de l'ambassade de France en Tunisie, 


MM. Boudot-Lamotte (Antoine-Marie-Joseph-Jean-Baptiste), lieutenant 
des affaires militaires musulmanes, 1°’ janvier 1959. 
Jarrou (Robert-Jean-Albert), lieutenant des affaires militaires 
musulmanes, 18 avril 1959. 


3° A La disposition de l'ambassade de France au Maroc. 


MM. Bret (Jean-Georges-Fernand), chef de bataillon d'infanterie, 
1°" octobre 1959. 
Frenais de Coutard (Ludovic-Roger-Joseph-Marie), capitaine de 
l’arme blindée et cavalerie, 24 novembre 1959, 


. Par arrêté du 11 avril 1960, M. le commandant d’administration de 
l’intendance Hery (René-Georges-Marie), placé « hors cadres » à la 
disposition de l’économat de l’armée, est réintégré dans les cadres à 
compter du 16 janvier 1960. 


Par arrêté du 14 avril 1960, les officiers dont les noms suivent sont 
placés « hors cadre » auprès du Premier ministre, à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie, pour le service des 
affaires algériennes : 


(A compter du 1‘ juillet 1959.) 


M. Delbecq (Jean-Jules-Victor-Henri), capitaine de l’arme blindée et 
cavalerie. 
(A compter du 16 juillet 1959.) 


M. Hotte (Yvon-Aimé-Antoine), lieutenant (O0. KR. S. A.) de l’arme 
blindée et cavalerie. 


(A compter du 1°" août 1959.) 


M. Carels (Christian-Etienne-Louis), lieutenant (O. KR. S. A.) de 
l'arme blindée et cavalerie. 


(A compter du 16 août 1959.) 


M. Bertran de Balanda (Luc-Jacques), lieutenant (0. R. S. A.) de 
l'arme blindée et cavalerie. 


(A compter du 17 août 1959.) 


M. Verdenet (Gérard-Charles-Octave-Louïs), lieutenant (0. R. S. A.) 
des transmissions. 


(A compter du 1° septembre 1959.) 
MM. Moreau-Siossat (Pierre-Adolphe), chef d’escadrons de l'arme 
blindée et æavalerie. 
Caplat (Yves-Arthur-Etienne), capitaine (O0. K. S. A.) de l’arme 
blindée et cavalerie. 


(A compter du 21 septembre 1959.) 


M. Zimberlin (Philippe-Georges-Marie), capitaine (O0. KR. S, A.\ de 
l'arme blindée et cavalerie. 


(A compter du 1°’ octobre 1959.) ! 
Infanterie. 


MM. Riaucou (François-Marie-Adolphe), chef de bataillon. 
Citerne (Pierre-Jules), capitaine. 
Petit (Jean-Louis), capitaine. 
Boyer de La Tour du Moulin (Georges-Marie), lieutenant, 
Deve (Michel-Charles-Maurice), lieutenant. 
Pascaud (Pierre-Marie-Henri), lieutenant. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. Jourdain (Léon-Julien-Paul-Louis), capitaine. 
Galland (Bernard-Jean), capitaine (0. R. S. AL 
Labatut (Paul-Justin), capitaine. 

Lérnaitre (André-Félix-Désiré), capitaine. 
Vincent (André-Marie-Paul-Edouard), capitaine, 


Génie. 


M. Vaquez (Clément-Alphonse-Marie), lieutenant. 
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Infanterie de marine. 
M. Ventujol (Maurice-Louis), capitaine de réserve. 


(A compter du 15 octobre 1959.) 


M. Drouet (Roland-Raymond-Philippe-Emile), lieutenant (0. R. S. A.) 
des transmissions 


(A compter du 16 octobre 1959.) 


MM. Portebois (Jean-Georges), lieutenant (O0, R. S. A.) d'infanterie de 
marine. 
Pondaven (Tañguy-Albert), lieutenant (O0. KR. S. A.) d'artillerie 
de marine. 


(A compter du 1°" novembre 1959.) 
infanterie. 


MM. Barault (Gabriel-Abel), capitaine. 
Bergère (Pierre-Gabriel), capitaine. 
Daoudi Ahcène, capitaine. 
Monjarret (René), capitaine. 
Ruggiero (Marcel-Jean), capitaine. 
de Vigneral (François-Marie-Jacques-Bernard), lieutenant. 


Infanterie de marine. 


MM. Despres (Jean-Marie-Joseph), capitaine (T, T.). 
Lartigue (Pierre-Jacques-Henri), capitaine. 
Venault (Georges-Serge-Auguste), capitaine. 
Fatras (Pierre-Eugène-Maurice-Marie), lieutenant. 
Metras (Jean-Claude), lieutenant (0. R. S. A.). 
Del Signore (Jean-Louis), sous-lieutenant (0. KR. S. A.). 
Ribot (Jacques), sous-lieutenant (0. R. S. A.). 


Artillerie de marine. 


MM. Dentraygues (Henti-Jean-Baptiste), capitaine (O0. KR. S. A.). 
Frament (Jacques-Michel), lieutenant. 


(A compter du 1°" décembre 1959.) 
Infanterie, 


MM. Coudry (André-Léon-Joseph), colonel. 
Brassens (Pierre-Alphonse), capitaine. 
Dufour (Jacques-Fernand), capitaine. 
Levallois (André-Henri), capitaine. 


Iinfanterie de marine. 


MM. Bourdy (Robert-Gustave-Lucien), lieutenant (0. KR. S. A). 
de Noblet (Jocelyn-Daniel), lieutenant (0. R. S. A.). 
Tardieu (Roger-Willy), sous-lieutenant (0. KR. S. A.). 


Par arrêté du 14 avril 1960, les officiers du service de santé des 
troupes métropolitaines dont les noms suivent sont placés « hors 
cadres » auprès du Premier ministre, à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie, pour le service des affaires 
algériennes : 

(A compter du 16 juin 1959.) 


M. Rouquet (Henri-Louis), lieutenant d'administration (O0. R. S. A.). 


(A compter du 16 août 1959.) 
M. Chapelle (Jean-André), lieutenant d'administration (O0. R. S. A.). 


RÉSERVE 


Par arrêté du 11 avril 1960, M. le lieutenant d’administration de 
réserve du service de santé des troupes métropolitaines Levy-Balensi 
(Armand-Gilbert-Isaac)}, qui avait été placé « hors cadres » auprès du 
Premier ministre, à la disposition du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie, pour le service des affaires algériennes, est rein- 
tégré dans les cadres à compter du 15 juillet 1959. 





Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 4 avril 
1960 et par application des dispositions des articles 22, 24 c, 27 et 30 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959, M. le technicien d’études et 
de fabrications (5° échelon) des constructions et armes navales 
Ganzin (Maurice), port matriculaire : Toulon, de la direction des 
constructions et armes navales de Toulon, placé en position de dispo- 
nibilité pour convenances personnelles pour une période de un an, 





à compter du 1°" avril 1959, par arrêté ministériel du 17 mars 1959 
est maintenu dans cette position pour une deuxième et dernière 
période de un an pour compter du 1°" avril 1960. 

En application des textes Frs l'intéressé cesse de bénéficier 
de ses droits au traitement, à l’avancement et à la retraite pendant 
la durée de sa disponibilité. Mention en sera portée à son article 
matriculaire. 





Service des essences. 


Par décision du 11 avril 1960, sont nommés dans le corps des agents 
techniques des essences des armées (active) avec le grade d’agent 
technique ordinaire de 3° classe : 


(Pour prendre rang du 19 avril 1960.) 


MM. Abiven (Augustin-Tanguy-Yvon), 2° tour, concours. 

Le Menn (Jean-Baptiste-Marie), 3° tour, concours (à défaut de 
candidat de la catégorie « choix »). 

Moal (Guy), 1°’ tour, concours. 

Biz (Ado-Angelo), 2° tour, concours. 

Crouilebois (Charles-Yves), 3° tour, concours (à défaut de 
candidat de la catégorie « choix »). 

Blandin (Armand-François-Claude), 1‘ tour, concours. 





Instruction du 11 avril 1960 relative à l'application aux ayants cause 
des personnels militaires et assimilés du décret n° 59-1192 du 
13 octobre 1959 et de l'arrêté du 13 octobre 1959 relatifs au 
fonds de prévoyance militaire. 





Article 1er. 
Alimentation du fonds de prévoyance militaire. 


Le fonds de prévoyance militaire est alimenté dans les conditions 
fixées par l’article 4 du décret du 13 octobre 1959 précité. 

Le montant des cotisations à prélever sur l’indemnité pour charges 
militaires, calculé comme il est indiqué à l’article 8 de l’arrêté du 
13 octobre 1959, fait l’objet, au cours du premier mois de chaque 
trimestre, d’un versement à la caisse des dépôts et consignations 
chargée de la gestion du fonds. En principe, chaque armée ou 
service commun effectue un versement unique pour l’ensemble 
de ses personnels. 

La cotisation à la charge de l'Etat est versée directement à la 
caisse des dépôts et consignations par la direction des services 
financiers et des programmes pour l’ensemble des trois armées et 
des services communs. 


Article 2. 
Bénéficiaires des allocations. 


Le bénéfice des allocations est accordé aux ayants cause du 
personnel militaire appartenant à l’armée active ou à la disponi- 
bilité ainsi qu’au personnel des réserves, régulièrement affilié au 
fonds de prévoyance, décédé des suites : 

De blessures reçues en service commandé ; 

Ou de maladie imputable au service. 


Les ayants cause sont : 


Le conjoint survivant ; 
Les enfants mineurs ou infirmes ; 
Les ascendants, 


remplissant les conditions fixées à l’article 4. 


Article 3. 
Conditions générales exigées pour l'obtention des allocations. 


Pour pouvoir bénéficier des allocations du fonds de prévoyance 
militaire, deux conditions préalables doivent être satisfaites : 


1° La victime devait être régulièrement affiliée au fonds, c’est-à- 
dire faire partie du personnel militaire (militaires de carrière, 
appelés, rappelés ou maintenus sous les drapeaux à un titre quel- 
conque) en activité de service et avoir été comprise dans le calcul 
du versement trimestriel prévu à l’article ler ci-dessus ou, en cas 
de mise en situation hors cadre, avoir fait l’objet d’un versement 
particulier de la part de l'organisme employeur. 

En ce qui concerne les militaires en situation hors cadre, l’affi- 
liation au fonds de prévoyance militaire est subordonnée à la 
condition d'exercer des fonctions de même nature que celles exer- 
cées par les militaires placés dans les cadres. Les emplois dont les 
fonctions sont de même nature que celles exercées par les militaires 
dans les cadres seront déterminés par les textes d'application de 
l’article L. 111-1 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
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complété par l'ordonnance n° 58-1329 du 23 décembre 1958 relative 
à la situation «hors cadre» et à la position « spéciale hors cadre » 
des personnels militaires ; 

2° Le décès doit être imputable au service ou survenu par le 
fait ou à l’occasion du service. 

L'imputabilité au service est déterminée selon la procédure fixée 
par le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre. 

Il est en outre précisé que, conformément aux dispositions de 
l'article ler du décret du 13 octobre 1959, les allocations dont il 
s'agit ne peuvent être accordées aux ayants cause qu’à l’occasion 
du décès imputable au service militaire effectué hors le cas de 
mobilisation générale et en dehors des conditions d’attribution de 
l'allocation du fonds de prévoyance ‘ aéronautique. / 


Article 4. 
Conditions particulières à chaque catégorie de bénéficiaires. 


Les conditions énoncées à l’article précédent étant remplies, les 
ayants cause doivent justifier, selon le cas: 

1° Veuve : qu’elle n’est ni divorcée ni séparée de corps et que 
le mariage a été contracté avant l'accident ou, en cas de maladie, 
avant la date à laquelle l’invalidité du mari a été officiellement 
constatée par une commission de réforme. 

La veuve devra justifier, de plus, pour obtenir l'allocation au 
taux de chef de famille, qu’elle garde la charge d’un ou plusieurs 
enfants mineurs ou infirmes. 


2° Veuf : qu’il n’est ni divorcé ni séparé de corps, que le mariage 
a été contracté avant l’accident ou, en cas de décès résultant de 
maladie, avant la date à laquelle l’invalidité de la femme a été 
officiellement constatée par une commission de réforme, qu’il est 
atteint d’une infirmité ou maladie incurable le rendant définitive- 
ment incapable de travailler et qu’il remplit, en ce qui concerne 
ses ressources, la condition exigée des ascendants à l’article L. 67 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre. 


3° Enfants mineurs ou infirmes : qu’ils n’avaient pas atteint leur 
majorité au moment de l’accident ou, dans le cas où le décès résulte 
de maladie, à la date à laquelle l’invalidité de leur père (ou mère) 
a été officiellement constatée par une commission de réforme ou, 
s'ils avaient atteint leur majorité, qu'ils souffrent d’une infirmité 
incurable les mettant dans l’incapacité de gagner leur vie. 


Ils doivent justifier de plus : 


Les enfants légitimes : qu'ils étaient nés ou conçus avant le décès 
du militaire. 

Les enfants adoptés: que la victime avait passé l’acte prévu à 
l’article 358 du code civil ou que, en cas de légitimation adoptive, 
la requête introductive d'instance avait été déposée avant l’accident 
ou la première constatation officielle, par une commission de réforme, 
de l’invalidité cause du décès. 

Les enfants naturels : que la reconnaissance volontaire est inter- 
venue avant la date de l'accident ou de la première constatation 
officielle de l’invalidité par une commission de réforme eu, posté- 
rieurement à cette date, dans les deux mois de la naissance, à la 
condition, dans ce dernier cas, que la conception aît eu lieu avant 
l'accident ou la première constatation officielle par une commission 
de réforme de l’invalidité cause du décès. Si le délai de deux mois 
fixé ci-dessus n’a pas été respecté, ils doivent justifier du cas de 
force majeure qui a suspendu ce délai. 

Ou, en cas de reconnaissance judiciaire, que l’action a été intentée 
dans un délai de deux ans à compter de la naissance et que la 
conception a eu lieu avant l’accident ou la première constatation 
D rip par une commission de réforme de l’invalidité cause du 
décès. 

Les orphelins de père et de mère et ceux dont la mère ou le père 
survivant n’a pas droit à l'obtention d’une allocation doivent, en 
outre, justifier de cette situation pour prétendre à la majoration 
de leur allocation. 


4° Ascendants : qu’ils réunissent les conditions qui permettent de 
leur ouvrir droit à la pension prévue au titre IV du livre Ier du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Article 5. 


Constitution et envoi des dossiers 
à la caisse des dépôts et consignations. 


Les dossiers concernant les demandes d’allocations sont cons- 
titués suivant les instructions particulières à l’armée ou service 
commun auquel appartenait la victime au moment du décès. 

L'autorité qualifiée, après s'être assurée que les dossiers compren- 
nent toutes les justifications réglementaires énumérées ci-dessous, 
les adresse sans délai à l'administration centrale dont elle relève, en 
vue de leur transmission à la caisse des dépôts et consignations. 








Pour établir que les conditions énoncées aux articles 3 et 4 
ci-dessus sont remplies, la demande d'allocation, conforme à 
l'annexe 1 à la présente instruction, doit être accompagnée des 
pièces justificatives communes et éventuellement de la ou des 
pièces justificatives particulières indiquées ci-après : 


L — Pièces justificatives communes à tous les ayants cause. 


1° Une copie certifiée conforme du rapport relatant les circons- 
tances de l'accident et établissant que celui-ci est survenu en 
service commandé ; 

2° Une attestation précisant que la victime était en activité de 
service et, le cas échéant, qu'elle percevait en raison de son 
grade l'indemnité pour charges militaires dont une partie était 
destinée à être versée au fonds de prévoyance militaire ; 
_ 3° Les certificats médicaux ou attestations établissant, le cas 
échéant, que le décès de la victime est imputable à l’accident ou 
à la maladie due aux circonstances résultant du service militaire ; 

4° Une fiche familiale d'état civil ou, à défaut, les extraits d'actes 
de l’état civil indiqués au paragraphe IL ci-dessous (pièces justifi- 
catives particulières). 


Il est rappelé à ce sujet que la fiche familiale d'état civil ne 
peut valoir certificat de décès, de vie, de naissance, de mariage, 
de non-remariage, de non-divorce, que si les mentions correspon- 
dantes figurent expressément dans la marge de la fiche en face 
des prénoms de la personne intéressée. 


Lorsque le décès de la victime a donné lieu à une demande 
d'allocation pour veuve, les orphelins qui sollicitent une allocation 
peuvent se référer au dossier déjà produit en ce qui concerne les 
justifications mentionnées aux alinéas précédents. De même, les 
ascendants qui sollicitent une allocation peuvent se référer au 
dossier déjà produit par la veuve ou les orphelins. 


IL — Pièces justificatives particulières à chaque catégorie, 
d’ayant cause. 


Au dossier général constitué comme il est indiqué au paragraphe I 
ci-dessus, il y a lieu de joindre, suivant la qualité du bénéficiaire ; 


A. — Veuve ou veuf : 


Une déclaration sur l’honneur conforme à l'annexe 2 à la pré- 
sente instruction par laquelle l'intéressé affirme qu'il jouit de 
ses droits civils, qu'aucune séparation de corps n’a été prononcée 
judiciairement, et fait connaître s'il garde la charge d’un ou 
plusieurs enfants mineurs ou infirmes ; dans le cas où un enfant 
posthume est attendu, il y a lieu de le signaler. 


Pour le veuf, cette déclaration devra être accompagnée d’un 
certificat de constat, délivré par un expert médical qualifié du 
centre de réforme, établissant qu'il est atteint d’une infirmité ou 
maladie incurable le rendant définitivement incapable de travailler 
et d’un certificat de non-imposition à la surtaxe progressive délivré 
par le percepteur ou un extrait du rôle relatif audit impôt. 


Eventuellement (voir ci-dessus paragraphe IL, 4°): 


Un extrait de l’acte de mariage; 
Un extrait de l’acte de décès de la victime. 


B. — Enfants de la victime, mineurs ou infirmes : 
Eventuellement (voir ci-dessus paragraphe I, 4°): 
Un extrait de l’acte de naissance de chaque enfant. 


a) Enfants majeurs infirmes : un certificat médical délivré par 
le médecin chef du centre de réforme le plus rapproché de leur 
domicile attestant qu’ils sont atteints d’une infirmité incurable 
les mettant dans l’incapacité de gagner leur vie ; 


b) Enfants adoptés : une copie de l’acte d’adoption ou un extrait 
du jugement de légitimation adoptive ; si cette décision est inter- 
venue apres l’accident ou la première constatation officielle de la 
maladie par une commission de réforme, l’extrait du jugement doit 
préciser la date à laquelle la requête introductive d’instance a été 
déposée ; 

c) Enfants naturels : un extrait de l’acte de naissance précisant 
la date à laquelle la reconnaissance volontaire ou judiciaire est 
intervenue ; si la reconnaissance judiciaire est intervenue plus de 
deux ans après la naissance, un extrait du jugement établissant la 
filiation qui indique la date à laquelle la requête introductive d’ins- 
tance a été déposée, 

d) Enfants. posthumes : enfants nés postérieurement. à la produc. 
tion de la demande d’allocation, une fiche d'état civil, valant certi- 
ficat de vie, au nom de l'enfant ; 

e) Orphelins de père et de mère : un extrait de la délibération du 
conseil de famille nommant le tuteur ; 

f) Orphelins dont la mère ou le père survivant n’a pas droit à 
l’obtention d’une allocation : 

1° Pour cause de séparation de corps: une expédition ou un 
extrait de la décision qui a prononcé la séparation, accompagné des 
certificats attestant que cette décision est devenue définitive ; 
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2° Pour cause de divorce : un extrait de l'acte de mariage des 
parents contenant mention marÿinale de la décision qui a prononcé 
le divorce ; 

3° Pour cause de mariage contracté postérieurement soit à la 
date de l'accident, soit à celle à laquelle la maladie de la victime 
a été constatée officiellement par une commission de rélorme: un 
extrait de l'acte de mariage des parents : 


4° Parce que le veuf ne remplit pas les conditions d'invalidité ou 
de ressources exigées: une déclaration dans laquelle intéressé 
reconnaît ne pas remplir ces conditions et par laquelle il renonce défi- 
nitivement à demander une allocation personnelle. 


Dans le cas de déchéance de la puissance paternelle, le dossier 
est constitué par le tuteur, qui produit un extrait de la délibération 
du conseil de famille nommant le tuteur. 


C. — Ascendants : 
Une demande de renseignements conforme à l’annexe 3 à la pré- 
sente instruction qui devra être complétée par le fonctionnaire charge 
du service des pensions compétent. 


Article 6. 
Paiement des allocations. 


Les allocations sont accordées par le directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations. 


Le paiement en est etfectué au gré du bénéficiaire, soit à la caisse 
des dépôts et consignations à Paris, soit à la caisse d’un trésorier- 
payeur général, d'un receveur particulier des finances ou d’un per- 
cepteur, soit de prélérence par virement au compte de chèques pos- 
taux du bénéficiaire ou à son compte en banque (1). 


Article 7. 


- Date d'application de la présente instruction. 


La présente instruction est applicable à compter du 1° octo- 


bre 195. 


Fait à Paris, le 11 avril 1960. 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 
ni. ä bai 
(1) Compte ouvert à la Banque de France ou à une banque possé- 
dant elle-même un compte ouvert à la Banque de France. 








ANNEXE 1 


Foxps pE PRHÉVOYANCE MILITAIRE 





Demande d'allocation. 


A LES ES EEE CNE SIM ET 
NÉ: de. ilot vus uist favabat ein. ir SÉRIE 
domoutnnlt à (21: “lists. Gr lt ASS, 
à Monsieur le directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
liot $ 
Azissant « lité dx 1 do cosenestec del ccoceddéshosses del EEE, ss 
de (4) . soso del idee toc césennsesese de PONS Re RON. 
Grade ARR ERA de FONRAUNON: SR RS ARR... 
décédé le - NT ei es à Rp peer  Ctiel |bt ee bin PF 5 2 A St rie 
j'ai l'honneur de vous demander l attribution de l’atlocation du fonds 
de prévoyance mitilaire 
Je désire que le paiement de celle allocalion sait effectué, 
( du trésoner-payeur général de ss 
à la caisse } ou du petcepteur de v 
à mon comple courant postal n° (5) se 
ou par virement y ce FE GR 4. c-sssssnansesmenunens donnes séopdnacesipeenhesses 
a mon comple bancaire n° (9) ssssssssessssessseseseness 


Signature.) 





4e Nom pal ren vrupue et prénoms du pélitionnaire. 

(2: Adresse comytèle 

(3: Epouse, époux enfrnits, ascendants ou tuleur des enfants, 
(4) Nom et prénoms du militaire décédé 


(5) Inaiquer le compte personnel et non celui du de cujus, 





d'administration publique relatif — statut particulier des 


ANNEXE II 





FOXDS DE PRÉVOYANCS MILITAIRE 





Déclaration de non-séparation de Corps, de non-répudiation 


et de Situation de famille (ePpoux, épouse), 


de. COURSE DE... smilies dibten don à sua did brie... 
veuve. de: éésédilinodts rhin De SEE EE 
cor D Soi. Die ci Lei us, déclare sur T'honneur : 


1° Qu'aucune séparation de corps, de répudiation n'a été prononcée 
judiciairement entre M. 
el moi-même ; 


_nnnnnnn nn nn nn nn nn sn ee unnntmnnnnnnnnnssns 


2° Que je jouis de mes droits civils; 

Je Que je garde la charge de enfant mineur 
ou infirme [voir fiche familiale d'état civil ci-jointe valant certi- 
tlicat de vie (41)). 


DPRTETTERE TESTS III IIT IT LT) 


UE NP SI EN … le 
(Signalure.) 





(y Ou, à aélaut, extraits d'actes de naissance ci-juints. 





ANNEXE HI 





Foxps Dé PRÉVOYANCE MILITAIRE 





Renseignements concernant les ascendants. 


Renseignements au regard du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de la guerre concernant M, in. 
DB: CN CALE SR LL NS RS Si OR ess ES SO RE. 
demeurant à (adresse complète) 
père, mère, £ 
décédé le 


nn nn nn nn nn nn nn nm nn nn nn nm ne nn nn nn mn nn mn nu 


RÉPONSE 





DEMANDE 





fe L'ascendant désigné s'est-il mis en ins- 
tance de pension, au titre de son lils ci-dessus 
dénommé ? 

20 Remplt-11 les condilions exigées au 
titre IV du livre ler du code des pepsions mili- 
aires d'iuvalidité et des victimes de da guerre ? 

3e Le htre de pension dé‘initif est-il concédé 
montant, numéro, comptable assignataire) ? 

‘os Date d'entrée en jouissance de la pen- 
sion. 
———————— 





Destinataire : 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ‘ECONOMIQUES 





Institution de commissions administratives paritaires 
du service central du service des enquêtes économiques. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comites techniques paritaires ; 

Vu le decret n° 55-1490 du 17 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut des administrateurs civils ; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 décexwbre 1955 portant règlement 

d'administration publique relatif au statut particulier des attachés 
d'administration centrale 

Vu le décret n° 55.164 du 16 décembre 1955 portant règlement 
administratifs et des secrétaires d'administration des administrations 
centrales de l'État: 


Sur le rapport du chef de service de l’administration générale, 
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Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est institué à la direction générale des prix et des 
enquêtes économiques (service des enquêtes économiques) trois com- 
missions administratives paritaires, compétentes à l'égard des per- 
sonnels ci-après du service central des enquêtes économiques : 


1° Administrateurs civils ; 
2° Attachés d'administration ; 
3° Secrétaires d'administration. 


Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l’article 1°" est fixée comme suit : 





























er A 
REPRÉSENTANTS 
du de 
COMMISSIONS GRADES personnel. l'administration. 
Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires | pléante laires | pléante 
Administrateurs 
civils de classe 
# ME - exceptionnelle... 2 2 
Administrateurs / A gministrateurs k 
civils. civils de tre classe. | 2 2 + s 5 
Administrateurs \ 
civils de 2 classe. 1 Gé 
Attachés d'adminis- 
\ttachée } tration de 2° classe 1 Pre É È 
d'administration. Altachés d'adminis- >», 2 2 
i tration de 3° classe 1 des 1 
Secrétaires d'admi- | 
nistration hors 
Secrétaires 7 MALI ST 1 1 
d'administration. Secrétaires dadmi- 9 2 
/ nistration de classe 
\ principale......... 1 1 
| Re dre te 











Toutefois il ne sera désigné qu’un représentant du personnel et 
son suppléant lorsque l'effectif d’un grade déterminé sera inférieur 
à vingt Le nombre de représentants de l’administration sera réduit 
en conséquence, 


Art. 3. — Le vote par correspondance s’effectue dans les conditions 
suivantes : 


a) Les électeurs autres que ceux qui exercent leurs fonctions au 
service du siège de la section de vote à laquelle ils sont rattachés sont 
admis à voter par correspondance, les intéressés ayant toutefois la 
possibilité de voter directement à la section de vote susvisée. 

La liste électorale doit comporter, à la suite du nom de ces élec- 
teurs, une mention spéciale précisant la faculté qui leur est accordée. 

b) Dans le plus bref délai possible après la publication de la liste 
électorale, le chef de service auprès duquel est placée la section 
de vote avise les agents visés ci-dessus de leur inscription et des 
conditions dans lesquelles ils pourront voter. Il leur adresse un 
exemplaire de chacune des listes de candidats les concernant et une 
enveloppe du modèle unique utilisé pour le scrutin. 

c) Outre les agents visés au paragraphe a ci-dessus, pourront être 
autorisés à voter par correspondance les agents qui, en raison des 
nécessités du service, se trouveraient empêchés de prendre part au 
vote direct. 

d) Chaque électeur admis à voter par correspondance insère son 
bulletin de vote dans une première enveloppe qu’il cachette. Cette 
enveloppe, du modèle fixé par l’administration, ne doit porter aucune 
mention ni aucun signe distinctif. 


L’électeur place cette enveloppe sous un second pli, qu’il cachette 
également, et sur lequel.il.appose sa signature et porte son nom, son 
grade et son affectation et la mention : « Elections à la commission 
administrative paritaire des... » (indication 
du corps). > 

Il adresse ce pli, en envoi postal recommandé, au chef de service 
auprès duquel est placée la section de vote dont il dépend. 

Cet envoi devra être fait, à la diligence de chaque électeur, à une 
date telle que le pli parvienne à la section de vote au plus tard le 
jour fixé pour le scrutin, avant la clôture de celui-ci. 

e) Le jour du scrutin, le président de la section de vote ouvre les 
plis cachetés portant la signature et le nom des votants, fait émarger 
la liste électorale et dépose dans l’urne l’enveloppe contenant le 
bulletin de vote. 


f) Sont mis à part : 

Les plis extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et la signa- 
ture du votant ou sur lesquels ces mentions sont illisibles : 

e. plis extérieurs multiples parvenus sous la signature d’un même 
agent ; 

Les plis extérieurs contenant plus d’une enveloppe. 


Dans les deux premiers cas, les plis extérieurs et, dans le troisième 
cas, les enveloppes intérieures ne seront pas ouverts. 

Le nom des électeurs dont émanent ce; plis n’est pas émargé sur 
la liste électorale. 








9) Il est fait mention au procès-verbal des opérations prévues aux 
paragraphes e et f ci-dessus. 

h) Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et de 
l'heure de leur réception. 

Art. 4. — Sont abrogés les arrêtés interministériels des 1° mars 1948 
et 2 avril 1958 relatifs à la création et à l’organisation de commis- 
sions administratives paritaires à la girection générale du contrôle 
et des enquêtes économiques (service central). 

Toutefois les commissions administratives paritaires en exercice 
continueront à fonctionner jusqu’à l’expiration du mandat de leurs 
membres. 

Art. 5. — Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, x 


Fait à Paris, le 19 avril 1960. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour Je ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Institution de commissions administratives paritaires 
des services extérieurs du service des enquêtes économiques. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-1305 du 16 novembre 1959 relatif à l’organisation 
des corps et au statut particulier des fonctionnaires de la catégorie A 
des services extérieurs du service des enquêtes économiques ; 

Vu le décret n° 55-1470 du 12 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des dispositions statutaires 
applicables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des 
services extérieurs du service des enquêtes économiques ; 

Vu le décret n° 55-1471 du 12 novembre 1955 portant règlement 
d’administration publique pour la fixation des dispositions statutaires 
applicables au corps d’adjoints de contrôle des services extérieurs 
du service des enquêtes économiques ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 58-652 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de service des services extérieurs et 
aux corps d’agents de service et d’huissiers des administrations 
centrales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 56-1037 du 12 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l’organisation à la direction générale 
des prix et des enquêtes économiques (service des enquêtes écono- 
miques) d’un corps de conducteurs d’automobiles et la fixation du 
statut de ces fonctionnaires ; 

Sur le rapport du chef de service de l’administration générale, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Il est institué à la direction générale des prix et des 
enquêtes économiques (service des enquêtes économiques) six com- 
missions administratives paritaires compétentes à l'égard des person- 
nels des services extérieurs des enquêtes économiques désignés 
ci-après : 

, Commission administrative paritaire n° 1. 


Chef de service interdépartemental. 

Directeurs départementaux. 

Chef de service départemental, 
adjoints. 

Inspecteurs principaux. 


directeurs départementaux 


Commission administrative paritaire n° 2. 


Commissaires principaux. 
Commissaires. 


Commission administrative paritaire n° 3. 


Contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
Contrôleurs principaux et contrôleurs. 
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Commission administrative paritaire n° 4, 


Adjoints de contrôle. 


Commission administrative paritaire n° 5. 


Commis de classe exceptionneMe et commis, conducteurs d’auto- 


mobile. 


Commission administrative paritaire n° 6. 


Agents de bureau, agents de service. 


Le grade de chef de service départemental et celui de directeur 


départemental adjoint (commussion n° 1) ; 


Le grade de commis et celui de conducteur d'automobile (com- 


mission n° 5); 


Le grade d’agent de bureau et celui d'agent de service de 1'° caté- 
gorie (commission n° 6) 


sont dotés d’une représentation unique conformément aux dispo- 
sitions du dernier alinéa de l’article 2 du décret susvisé n° 59-307 du 
14 février 1959. 





















































Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l'article 1" est fixée comme suit : 
(2 REPRESENTANTS 
2 du de 
£ GRADES personnel | l'administration. 
æ 
Z 
© Titu sup lilu- Sup- 
” laires | pléante aires | pléants 
| Chef de service interdéparte- | 
\ PRIE mile 1 1 
Direc teurs départementaux. 2 2 
1 Chef de service départemental. ) LS : 
/ Directeurs départementaux >» 2 2 
RTC ) | 
Inspecteurs principaux....... 2 2 
Commissaires principaux..... 2 2 
2 : 
ns 6 re ne) 2 2 4 4 
Contrôleurs principaux de 
3 4? .(classe exceptionnelle... 1 1 ) 
} Contrôleurs principaux....... 2 Des D 5 
LORS te ee tire 2 Er 3 
4 | Adjoints de contrôle.......... 2 2 2 2 
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1 
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Art. 3. — Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 19 avril 


1960 fixant les modalités de vote par correspondance en vue de 
l'élection des représentants du personnel au sein des commissions 
administratives paritaires du service central des enquêtes écono- 
miques sont applicables aux fonctionnaires visés au présent arrêté. 


Art. 4. — Sont abrogés les arrêtés mmterministériels des 20 avril 
1948, 6 novembre 1956 et 2 avril 1958 relatifs à institution de 
commissions administratives paritaires à la direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques (services extérieurs). 

Toutefois, les commissions administratives paritaires en exer- 
cice continueront à fonctionner jusqu’à l'expiration du mandat de 
leurs membres. 


Art. 5. — Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 avril 1960, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE CECCALDI. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 








——_—— 


Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu Particle 14 de l'ordonnance n° 592 du 2 janviér 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 

Art. 1er. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 4.000 000 NF et un crédit de paiement de 40.000.000 NF appli. 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé 
au présent arrêté. 


Art, 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 40.000.000 NF appli. 
cable au compte spécial du Trésor « Prêt du fonds de développe 
ment économique et social ». 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 20 avril 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. . 





TABLEAU ANNEXE 














É ACTORISA- cor 
SERVICE Z de de paiement 
= D aol annulé. 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHANGES COMMUXES 
Aide extérieure.............84 ne tés: 68-00 | 10.000.000 | 40.000.000 








Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le premier trimestre 


1960 et nouveaux taux de la redevance prévue, à l'article 384 du 
code général des impôts. 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les articles 382 et 384 du code général des impôts : 

Vu l'arrêté du 26 août 1958 relatif aux prix de cession de J’alcoo!, 
modifié par l'arrêté du 2 janvier 1959, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, des 
esprits de cognac, des eaux-de-vie d’Armagnac, des rhums et tafias 
naturels, des kirschs, tels qu'ils ressortent des prix pratiqués pour 
ces diverses catégories d'alcool, respectivement sur les places de 
Cognac, Condom, Marseille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fouge- 
rolles, pendant le premier trimestre 1960, sont arrêtés ainsi qu'il 
suit, par hectolitre d'alcool pur : 


Baux-de-vie de Cognac............. sv dés 743,33 NF. 
Esprit de cognac.......... RUN UE PET E 825,00 
Eaux-de-vie d’'Armagnac .........ss.s.s.e 465,00 
Rhums et tafias naturels....s.s....ssu.. 305,73 
MMS DS honda se cvs sé resrrsuure 2:278,/00 


Art. 2. — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l’article précédent 
et servant aux usages énumérés à l’article 384 du code général 
des impôts, la redevance prévue à ce dernier article comporte les 
taux suivants, fixés par hectolitre d’alcoo! pur : 


1° Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Cognac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs : néant. 

2° Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Esprit de 
cognac », utilisées à la préparation de vins mousseux : néant. 

3° Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Armagnac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: néant, 

4° Rhums et tafias naturels entrant dans la composition de gross 
ou punchs : 20,27 NF. 

5° Kirschs entrant dans la composition de grogs ou punchs : néant. 

Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1960. 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Emission d'un emprunt par le Crédit national. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 10 Lg rues approuvant la convention en date 
du 7 juillet 1919 tre 1 et le Crédit national ; 

Vu le décret du 20 novembre 1919 approuvant les statuts du 
Crédit national ; 

Vu la cinquième résolution de l’Assemblée générale ordinaire des 
ct du t national en date du 28 avril 195 

Vu la délibération du conseil d'administration du nés à national 
en date du 5 avril 1960, 


Arrête : 


Art. 1%. — Le Crédit national pour faciliter la réparation des 
dommages causés par la guerre est autorisé à émettre un emprunt 
pour un montant de 250 millions de nouveaux francs, en obligations 
de 200 NF, amortissable en vingt ans, soit avec prime au-dessus 
du pair, soit par des lots, par voie de tirages au Sort, suivant un 
tableau d'amortissement établi sur la base d’une annuité constante 
pour le service de lintérêt et de l’amortissement au pair, qui figu- 
rera au verso des titres. 

Ne sont pas applicables à cet emprunt les dispositions contrac- 
tuelles et législatives relatives aux emprunts du Crédit national 
sagés par l'Etat, 


Art. 2. — Les obligations porteront jouissance du 1° mai 1960 
et rapporteront chacune un intérêt annuel de 10 NF payable en 
une seule fois le 1°° mai de chaque année, le premier coupont étant 
payable le 1° mai 1961. 


Art. 3. 
iura lieu le 1** mars de chaque année et, pour la première fois, 
le 1° mars 1961, 


A chaque tirage annuel, il sera désigné par le sort : 


1 lot de 300.000 NF........,......... 300.000 NF. 
1 lot de 50.000 NF.................. 50.000 
5 lots de 10.000 NF..... choses e dés 50.000 
200 lots de 2.000 NF...,.......ussse 400.000 
450 lots de 1.000 NF..... Be: à 9 eat 450.000 
Ensemble : 657 lots, pour un montant de......... 1.250.000 NF. 


Les modalités des tirages seront déterminées par une délibération 
du conseil d'administration du Crédit national. 


Les obligations non amorties par des lots seront remboursées avec 
une prime de 5 p. 100, soit au prix de 210 NF par-obligation. 


_ Art. 4. — Les obligations amorties par des lots seront remboursées 
à l’échéance du coupon er coufs au moment du tirage. Elles devront 
toutefois être déposées au Crédit national huit jours ouvrables 
avant que le paiement en puisse être demandé. Elles n’auront pas 
droit au coupon en cours au moment du tirage. 


Les obligations amorties avec prime au-dessus du pair seront rem- 
boursées à l’échéance du coupon en cours au moment du tirage et 
auront droit à ce coupon. 


L'intérêt des obligations sorties aux tirages cessera de courir à 
compter de l'échéance du coupon en cours au moment du tirage pour 
les obligations amorties avec prime au-dessus du pair et de l’échéance 
du dernier coupon antérieur au tirage pour les obligations amorties 
par des lots, et le capital sera tenu à la disposition de l'ayant droit, 
sous réserve de la déd du montant des coupons ultérieurs 
qui ne serajent pas représentés. 


Art. 5. — Le Crédit national s’interdit de rembourser par anti- 
cipation le présent runt avant le 1° mai 1965. A partir du 
1°" mai 1965, il pourra, à toute époque. procéder au remboursement 
anticipé au prix de 210 NF par obligation, de tout ou partie des 
obligations restant en circulation. 

Les obligations remboursées par anticipation n'auront, pas plus 
que les obligations sos 2 par chaque tirage annuel, le droit de 
participer aux tirages ultérieurs. 


Art. 6. — Le Crédit national prend à sa charge tous impôts 
présents et futurs frappant les valeurs sshilibes compris toutes 
retenues d'ordre fiscal qui sont ou seront opér à la source, 
rs re mme a Lg ve À des Re et le remboursement 
es gations soit avec e au-dessus du soit avec 1 
seront effectués nets d'impôts. _. 


Art. 7. — Le prix d'émission est fixé au pair, c'est-à-dire à 200 NF 
par obligation. Il sera acquitté en un seul versement au moment 
de la souscription. 


Art. 8. — L'émission sera ouverte le 25 avril 1960 ; elle sera close 
sans préavis. 


Art. 9. — Les obligations seront délivrées soit sous la forme au 
porteur, soit sous la forme nominative, au choix des souscripteurs. 


Art. 10, — Les tions seront servies au fur et À mesure 


souscrip 
des demandes dans la limite des titres d nibles à chaqu 
cles Gr UE en: beS Moi de COR po ges 
désignées ci-après : . 
Comptables directs du Trésor dans la métropole. 
Payeur général de France en AHemagne. 
Caisses d’épargne. 


t national et 


— Les obligations participeront à un tirage annuel qui j 














RE des es et 22 mp centres de chèques 

ux dans 

ne — de Frapee, siège bte. succursales et bureaux auxi 
liaires. 


Banques agréées par le Crédit national. 


Art. 11. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 avril 1960. . 
WILFRID BAUMGARTNER, 





Direction générale des impôts. 





Par arrêtés en date du 16 avril 1960, ont été autorisées les mises 
en service détaché pour la durée de leur stage: 

A compter du 16 novembre 1959, de M. Cuerq (René), inspecteur 
de 2° échelon des impôts, en qualité d’attaché stagiaire à l'institut 
national de la statistique et des études économiques. 

A dater du 1° jum 1959, de M. Gautre (Jacques-Lucien), contrô- 
leur de 5° échelon de l'enregistrement et des domaines, en qualité 
d’attaché d’administration centrale stagiaire au ministère de la santé 
publique et de la population. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant nomination et élévation de classe 
de sous-préfets. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1960: page 3640, 
2° colonne, 52°, 55° et 58° ligne, au lieu de : « M. Maniere (Henry) », 
lire: « M. Maniere (Henry-Jean) » (le reste sans changement). 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Visite technique d’un ‘véhicule impliqué dans un accident corporel, 





Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1960: page 3643, 
1" colonne, dans le titre, au lieu de: « Visite technique d'un 
véhicule impliqué dans un accident mortel », lire: « Visite tech. 
nique d’un véhicule impliqué dans un accident corporel ». 


D NS PSC 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 60-385 du 22 avril 1960 relatif aux demandes intro- 
_ duites par les établissements d‘'enseignement privés en appli- 
cation de la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’édu- 
cation nationale, 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les demandes présentées en application de la loi 
n° 53-1557 du 31 décembre 1959 et tendant à obtenir soit l’inté- 
gration d’un établissement d'enseignement privé dans l’enseigne- 
ment public, soit l'application à une partie ou à la totalité des 
classes d’un tel établissement du régime du contrat d'association 
ou du contrat simple, doivent être présentées par la personne 
physique ou morale qui est à la fois partie au contrat d’'ensei- 
gnement passé avec les parents des élèves et employeur des 
maîtres et du personnel d'administration et qui a la jouissance 
des biens meubles et immeubles affectés à l'établissement. 

Art. 2. — Dans le cas où les droits et obligations définis à 
l'article 1° sont partagés entre plusieurs personnes physiques 
ou morales, les demandes doivent être présentées par l’ensemble 
de celles-ci agissant conjointement ou représentées par un 
mandataire. 

Art. 3. — Les demandes sont adressées au préfet qui instruit 
l'affaire en liaison avec les autorités académiques. 
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Art. 4 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait le 22 avril 1960. 


+ 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRé. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret n° 60-386 du 22 avril 1960 relatif aux titres de capa- 
cité dont doivent justifier les directeurs et maîtres des établis- 
sements d'enseignement privés placés sous contrat. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’édu- 
cation nationale, 

Vu la Constitution, et notamment l'article 37 ; 

Vu la loi du 16 juin 1881, modifiée par la loi du 24 avril 1930 ; 

Vu l'article 60 de la loi du 15 mars 1850, modifiée par la loi du 
3 mars 1938 ; 

Vu l’article 70 du décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant 
codification des textes législatifs concernant l’enseignement 
technique ; 

Vu le décret n° 59-57 du 6 janvier 1959 ; 

Vu la loi du 31 décembre 1959; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sous réserve des dispositions des articles 2 et 3 
ci-après, nul ne peut diriger un établissement d'enseignement 
privé ayant passé l’un des contrats prévus par la loi n° 59-1557 
du 31 décembre 1959 ni enseigner dans les classes placées sous 
contrat s'il ne possède les titres de capacité exigés pour les 
emplois correspondants de l’enseignement public ou des titres 
reconnus équivalents par la réglementation en vigueur. 


Art. 2. — Les directeurs et maîtres des établissements d'’en- 
seignement privés mentionnés à l’article 1°, ayant assuré la 
direction d'un de ces établissements ou un service d’enseigne- 
ment pendant l'une des trois années scolaires précédant l’année 
scolaire 1960-1961, demeurent soumis au régime antérieur à 
celui défini par le présent décret. Il leur sera délivré un certificat 
d'exercice par les autorités académiques. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article 1°" et 
pendant une période de sept années à compter du début de 
l'année scolaire 1960-1961, les titres de capacité exigés des 
directeurs et maîtres non prévus à l’article 2 sont fixés comme 
suit : 


A. -— Enseignement du premier degré et classes primaires 
et enfantines des établissements secondaires privés. 


Pour l’enseignement primaire élémentaire, à l'exclusion des 
cours complémentaires : le brevet élémentaire. 

Pour les cours complémentaires : le diplôme de bachelier de 
l'enseignement secondaire ou un titre équivalent. 


B. — Enseignement du second degré. 


Pour les maîtres qui donnent la plus grande partie de leurs 
heures de service dans les classes de 6° et de 5°: le diplôme 
de bachelier de l'enseignement secondaire ou un titre équi- 
valent. 

Pour les maîtres qui donnent la plus grande partie de leurs 
heures de service dans les classes de 4 et de 3° : un certificat 
d'études supérieures correspondant aux disciplines enseignées ou 
un titre équivalent. 

Pour les maîtres qui donnent la plus grande partie de leurs 
heures de service dans les classes du second cycle et les classes 
préparatoires aux grandes écoles : un diplôme de licencié ès 
lettres ou de licencié ès sciences comportant au moins un 
certificat correspondant à la discipline enseignée ou un titre 
équivalent. 


C. — Enseignement technique. 


Pour l’enseignement général, les mêmes titres que ceux visés 
au paragraphe précédent pour l'enseignement du second degré 
seront exigés des maîtres de l’enseignement privé. 

Pour l'enseignement technique théorique et l’enseignement 
technique pratique, des titres transitoires pourront être établis 
par arrêté du ministre de l'éducation nationale, après consul- 





tation du conseil de l’enseignement technique et du haut comité 
de la formation professionnelle créé par l’article 39 du décret 
n° 59-57 du 6 janvier 1959. 


Art. 4 — Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale 
fixeront les équivalences de titres prévues à l’article 3 et les 
conditions dans lesquelles seront délivrés les certificats d’exer- 
cice visés à l’article 2. e 


Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui aura effet à compter du 
premier jour de l’année scolaire 1960-1961 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait le 22 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret n° 60-387 du 22 avril 1960 relatif aux comités 
de conciliation prévus par la loi du 31 décembre 1959. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de l’intérieur et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports 
entre l'Etat et les établissements d'enseignement privés ; 


Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les comités départementaux de conciliation insti- 
tués par la loi du 31 décembre 1959 siègent aux chefs-lieux 
de chaque département. Le comité national de conciliation est 
placé auprès du ministre de l'éducation nationale. | 


TITRE °° 
Compétence des comités de conciliation. 


Art. 2. — Le comité départemental de conciliation est compé- 
tent pour connaître : 


De toutes les contestations concernant la passation, l'interpré- 
tation, l'exécution, le renouvellement et la résiliation des 
contrats relatifs aux établissements d'enseignement privés sis 
dans le -département ; 

Des demandes d'avis sur toute question posée par l'exercice 
de la liberté de conscience et, d’une manière générale, par 
l'application de la loi du 31 décembre 1959. 


Art. 3. — Le comité national de conciliation ne peut être 
saisi que par le ministre de l'éducation nationale soit de sa 
propre initiative, soit sur la proposition du préfet de chaque 
département ou d’un comité départemental de conciliation, soit 
sur la demande d’un des représentants des intérêts en présence, 
lorsqu'une contestation portée devant le comité départemental 
n'a pu aboutir à la conciliation. 


En dehors de ce dernier cas, le comité national donne un 
AVIS : 


Sur l'extension du régime du contrat simple aux établisse- 
ments d'enseignement secondaire et aux établissements d’ensei- 
gnement technique privés qui en font la demande ; 

Sur le maintien, au profit des établissements d'enseignement 
privés qui n'auraient pas conclu de contrat avec l'Etat, ou qui 
n'auraient pas conclu de contrat pour toutes leurs classes, de 
ressources équivalentes à celles précédemment perçues qui 
provenaient de l'application de la loi du 28 septembre 1951 ; 

Sur la ris de l'application de la même loi du 28 sep- 
tembre 1951 ; 

Sur la proiongation de la période de neuf années, pendant 
laquelle les établissements d'enseignement privés peuvent passer 
avec l'Etat un contrat simple ; j 

Et, de façon générale, sur toute question que le ministre de 
l'éducation nationale juge utile de lui soumettre et qui se 
“y l'interprétation ou à l'application de la loï du 31 décem- 
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Trrre I 
Composition des comités de conciliation. 


Art. 4 — Le comité national de conciliation comprend douze 
membres nommés par décret pris sur le rapport du ministre de 
l'éducation nationale. 

Le président et le vice-président sont désignés dans les 
mêmes formes parmi les membres du comité. 

Le ministre de l'éducation nationale désigne, en dehors des 
membres, un fonctionnaire du ministère pour exercer les fonc- 
tions de secrétaire général. 


art. 5. — Les comités départementaux de conciliation 
comprennent sept ou dix membres. Le préfet, membre de droit, 
est président du comité départemental. Il peut, s’il est empêché, 
se faire représenter par le secrétaire général de la préfecture. 

Le préfet désigne, après consultation des autorités académiques, 
les six ou neuf autres membres, soit : 


Lorsque le comité comporte sept membres au total : 


Deux membres de l’enseignement public en exercice ou en 
retraite ; 

Deux membres de l’enseignement privé en exercice ou en 
reträite ; 

Deux personnalités choisies pour leur compétence, leur dévoue- 
ment à la chose publique, leur indépendance et leur autorité 
morale. 


Lorsque le comité comporte dix membres au total : 
Trois membres de chacune des catégories ci-dessus. 


Ces membres doivent résider dans le département ou y exercer 
une profession. Ils ne peuvent appartenir qu'à un seul comité 
de conciliation. 

Le préfet désigne également le secrétaire du comité dépar- 
temental. Il le choisit parmi le personnel du cadre national des 
préfectures. 


Art. 6 — Les membres du comité national et des comités 
départementaux de conciliation doivent être de nationalité fran- 
çaise et jouir de leurs droits civils et politiques. 


Ils sont nommés pour trois ans. Leur mandat est renouvelable. 


TITRE III 


Fonctionnement des comités de conciliation. 


Art. 7. — Les comités de conciliation se réunissent sur la 
convocation de leur président ou du ministre de l'éducation 
nationale. Toutes facilités doivent leur être données pour remplir 
la mission qui leur est confiée. 


Art. 8. — Ils peuvent s’adjoindre des rapporteurs qui sont 
désignés par leurs présidents et qui ont voix consultative pour 
les affaires qu'ils rapportent. 


Art. 9. — En cas de contestation devant être soumise à la 
procédure obligatoire de conciliation, le représentant le plus 
diligent des intérêts en présence adresse au préfet une demande 
aux fins de conciliation, rédigée sur papier libre. Cette requête 
expose les points sur lesquels porte le différend. 

Lorsque le ministre de l'éducation nationale saisit un comité 
départemental, il adresse au président du comité une communi- 
cation écrite lui indiquant les points sur lesquels le comité est 
consulté. Il adresse, en même temps, au recteur de l'académie 
copie de cette communication. 


Les demandes et communications reçues par le préfet doivent 
être inscrites, à leur date, sur un registre tenu dans chaque 
préfecture. 


Art. 10. —— La demande au préfet interrompt le délai du 
recours contentieux jusqu’à la notification du procès-verbal visé 
à l’article 13 ci-dessous ou, au plus tard, jusqu’à l’expjration 
d'un délai de quatre mois si aucun procès-verbal n’est notifié 
pendant cette période. 

Art. 11. — Devant les comités départementaux ou le comité 
national, les représentants des intérêts en présence doivent 
comparaître en personne. Ils ne peuvent se faire remplacer par 
un — pi qu’en cas d’empêchement grave, constaté par le 
comité. 

Ils peuvent être assistés d’un conseil qui a droit de prendre 
la parole en leur nom. 

Art. 12. — Si la partie qui a introduit la requête aux fins 
de conciliation ne comparaît pas, une seconde convocation lui 
est adressée par pli recommandé avec avis de réception dans 
un délai de quinze jours. Si elle fait encore défaut sans motif 
justifié, elle est présumée avoir renoncé à sa demande, 





Art. 13. — Lorsqu'un accord est intervenu devant le comité 
départemental, procès-verbal est dressé. Ce procès-verbal est 
notifié par le préfet dans un délai de trois jours francs par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception à tous les repré- 
sentants des intérêts en présence et à l'inspecteur d'académie. 

Le préfet informe de cet accord le ministre de l'éducation 
nationale. 

Si les représentants des intérêts en présence ne se mettent 
pas d'accord, un procès-verbal de non-conciliation est aussitôt 
dressé ; il énonce, avec précision, les points sur lesquels il y a 
eu accord et ceux sur lesquels la contestation persiste. Ce procès- 
verbal est notifié, comme il est dit à l’alinéa précédent, dans 
un délai de trois jours francs. Le préfet informe le ministre du 
désaccord. 


Art. 14. — Les procès-verbaux prévus à l'alinéa précédent sont 
tous signés par le préfet président, les membres du comité 
départemental et les représentants des intérêts en présence ou 
leurs délégués. Au cas où l’un des représentants ou son délégué 
refuserait de signer, il en serait fait mention au procès-verbal, 


Art. 15. — Les intéressés peuvent, dans un délai d'un mois 
à compter de la notification du procès-verbal de non-conciliation, 
demander au ministre de l'éducation nationale de soumettre la 
question au comité national de conciliation. Cette demande inter- 
rompt également le délai du recours contentieux soit jusqu'au 
refus du ministre de saisir le comité national, soit jusqu’à expi- 
ration du délai prévu à l’article 10 ci-dessus. 


Art. 16. — Lorsqu'une contestation est portée par le ministre 
de l’éducation nationale devant le comité national, celui-ci peut 
convoquer devant lui les représentants des intérêts en présence 
ou les inviter à présenter leurs observations écrites. 


Art. 17. — Qu'il s'agisse d'une contestation ou de toute autre 
question soumise au comité national, l'avis de ce comité est 
enregistré au procès-verbal signé par le président, par les 
membres du comité et par les représentants des intérêts en pré- 
sencé ou leurs délégués. 

Dans un délai de trois jours francs, le président communique 
cet avis au ministre de l'éducation nationale qui informe, s'il 
y a lieu, à son tour, le préfet et le recteur dans la circonscription 
desquels est situé l'établissement, ainsi que les représentants 
des + se en présence lorsqu'ils ont été convoqués devant le 
comité. ; 


Art. 18. — En cas de partage des voix soit au comité dépar- 
temental, soit du comité national de conciliation, la voix du 
président est prépondérante. 


Art. 19. — Un arrêté conjoint du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'intérieur fixera des conditions dans lesquelles 
pourront être allouées des indemnités de déplacement aux mem- 
bres des comités et aux persunnes convoquées devant ces comi- 
tés, ainsi que des vacations pour les rapporteurs. 

Art. 20. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
de l'intérieur et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Joursal officiel de la Répuw 
blique française. 


Fait le 22 avril 1960. 


be Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-388 du 22 avril 1960 relatif à l'intégration 
d'établissements d'enseignement privés dans l'enseignement 
public. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de l’intérieur, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Le conseil d'Etat entendu ; dé 

Le conseil des ministres entendu, 
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+ Art. 12. — Pendant la durée du contrat, ces agents bénéficient 
Décrète : des mêmes congés que le personnel enseignant de la catégorie 

Art. ler, — Les établissements d'enseignement privés du de référence. 


premier degré, du second degré et les écoles privées d’ensei- 
gnement technique régulièrement ouverts qui demandent à être 
intégrés dans l'enseignement public doivent : 


Répondre à un besoin scolaire apprécié par le ministre de 
l'éducation nationale, après avis de la commission académique 
de la carte scolaire ; 

Présenter une situation de postes d'enseignement telle que 
ceux-ci soient en majorité tenus, au moment de l'intégration, 
par des maîtres aptes :à être titularisés dans les cadres de 
l’enseignement public. 


Les demandes doivent être présentées conformément aux dis- 
positions du décret n° 60-385 du 22 avril 1960. 


Trrre Ier 
Personnel. 


Art. 2. — A partir de la décision d'intégration de l'établisse- 
ment d'enseignement privé où ils exercent, les maîtres laïcs 
disposent d'un délai de trois mois pour opter entre leur inté- 
gration dans les cadres de l’enseignement public et la situation 
de contractuel. 


Art. 3. — Les maîtres laïcs qui demandent leur intégration 
doivent satisfaire aux conditions générales suivantes : 


Remplir les conditions fixées par l’article 16 de l’ordonnance 
du 4 février 1959 portant statut général des fonctionnaires ; 

Avoir exercé pendant cinq années un service complet d’ensei- 
gnement équivalant à celui de la catégorie de fonctionnaire de 
rattachement. 


A défaut d'avoir accompli les cinq années le service définies 
ci-dessus, les maîtres en cause seront, dans l’enseignement du 
premier degré, désignés en qualité de remplaçant et, dans les 
autres ordres d'enseignement, admis en qualité de stagiaire. 
Leur titularisation interviendra dans les conditions réglemen- 
taires afférentes à l'emploi de rattachement. 


Art. 4 — Les maîtres intégrés pourront être affectés, s’il 
y a lieu, dans un établissement de formation, en vue de perfec- 
tionner leurs connaissances pédagogiques. 


Art. 5. — Les directeurs laïcs des établissements intégrés 
pourront, sous réserve de satisfaire aux conditions de l’article 16 
de l'ordonnance du 4 février 1959 et d'avoir accompli cinq 
années d'enseignement à service complet, demander leur inté- 
gration dans l'enseignement public, dans la catégorie de maîtres 
correspondant à leurs titres et diplômes. 

A défaut, et sous réserve d’avoir accompli deux années de 
service complet défini ci-dessus, ils pourront être admis en 
qualité de stagiaire. Leur titularisation interviendra dans les 
conditions réglementaires afférentes à l'emploi de rattachement. 

Quand ils seront intégrés dans les cadres de l’enseignement 
public en qualité de fonctionnaire titulaire, ils pourront être 
confirmés dans leurs fonctions administratives après inscription 
sur les listes d'aptitude réglementaires. 

Les services qu'ils auront accomplis dans l’enseignement privé 
seront alors assimilés, pour cette inscription, à des services 
accomplis dans l’enseignement public. 


Art. 6. — Un décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre de l'éducation nationale 
fixera les conditions d'acquisition et de liquidation des pensions 
des personnels visés aux articles 3 et 5 ci-dessus au regard des 
régimes de retraites auxquels ils étaient affiliés avant leur 
intégration dans les cadres de l’enseignement public. 


Art. 7. — Les directeurs et maîtres non laïcs, le personnel 
administratif, le personnel des services économiques, le per- 
sonnel de surveillance, le personnel technique de laboratoire, 
le personnel de service, les infirmières des établissements d’en- 
seignement privés intégrés pourront être maintenus en fonctions, 
sur leur demande, en qualité de contractuels ou d’auxiliaires. 


Art. 8. — Les candidats à ces contrats devront remplir les 
conditions d'aptitude physique exigées du personnel enseignant 
de l’enseignement public. 

Art. 9. —— Les coñtrats d'engagement sont souscrits par le 
ministre de l'éducation nationale ou son délégué. Leur durée 
ne peut excéder cinq ans. Ils sont renouvelables par tacite 
reconduction. 


Art. 10. — Le contrat pourra prévoir l'affectation provisoire 
du maître intéressé dans un établissement de formation en vue 
d'accomplir un stage pédagogique. 

Art. 11. — La rémunération des agents contractuels est fixée, 
en fonction de leurs titres et qualification professionnelle, par 
référence aux catégories correspondantes des cadres de personnel 
titulaire. 





La législation sur la sécurité sociale et celle” relative aux 
accidents du travail leur sont appli 


Art. 13. — Il pourra être mis fin au contrat, par mesure 
disciplinaire, après communication du dossier dans les conditions 
prévues à l’article 65 de la loi du 22 avril 1905. Cette mesure 
peut intervenir à tout moment. 1 


Art. 14. — Les conditions de préavis ainsi que les modalités 
d'attributien d'indemnités de licenciement aux agents contrac- 
tuels visés à l’article 7 ci-dessus sont celles qui sont prévues 
par le décret n° 55-159 du 3 février 1955 relatif aux modalités 
d'indemnisation en cas de licenciement des agents contractuels 
et temporaires de l'Etat et des établissements publics de l'Etat. 


Art. 15. — Les conditions de titularisation et de reclassement 
des maîtres intégrés dans l’enseignement public, ainsi que les 
conditions de classement du personnel maintenu en qualité de 
contractuel, seront fixées par arrêté conjoint du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre chargé de la fonction publique. 


TITRE II - 
Immeubles et matériels. 


Art. 16. — Tout établissement d'enseignement privé qui 
demande son intégration dans l’enseignement -public doit disposer 
de locaux appropriés. Un rapport est établi, soit par un inspecteur 
général désigné par le ministre de l'éducation nationale soit 
par les autorités académiques, sur l’état général de ces locaux 
et sur leur adaptation à l'usage d'établissement d'enseignement. 


Art. 17. — Si l'établissement d'enseignement est propriétaire 
des immeubles utilisés pour son fonctionnement, l'acceptation de 
la demande d'intégration ne devient définitive qu'à compter de 
la cession à l'Etat ou à la collectivité intéressée, soit de la 
propriété, soit de la jouissance de ces immeubles. 


Art. 18. — Si l'établissement est usufruitier, locataire ou 
occupant à un titre quelconque, l'acceptation de la demande ne 
devient définitive qu’à compter de la cession du droit de jouis- 
sance à la collectivité intéressée, avec l'accord du propriétaire 
et pour une durée maximum de neuf ans. 

Un état des lieux contradictoire, auquel interviennent la collec- 
tivité intéressée, l'établissement intéressé et le propriétaire, est 
dressé dans le mois de la conclusion de l'acte constatant la 
cession de jouissance. 


Art. 19. — L'acceptation de la demande d'’intégfation peut 
entraîner le transfert à l'Etat ou à la collectivité publique 
intéressée des droits détenus LA es se pag sur le matériel 
et l'équipement garnissant ces locaux. 

Pour les matériels ou équipements dont l'établissement est 
seulement détenteur, l'accord du propriétaire au transfert prévu 
ci-dessus est joint à la demande d'intégration avec un inventaire 
évaluatif détaillé. 


Art. 20. — Dans les établissements d'enseignement privés 
du premier degré, du second degré et dans les écoles privées 
d'enseignement technique régulièrement ouverts qui seront inté- 
grés dans l'enseignement public, les locaux qui sont réservés 
à l'exercice du culte gardent leur affectation. Les services d’au- 
mônerie sont maintenus dans les conditions prévues par le 
décret n° 60-391 du 22 avril 1960 relatif à l’enseignement reli- 
gieux et aux aumôneries dans l’enseignement public. 

Art. 21. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
de l’intérieur, le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Faït le 22 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
. WILFRID BAUMGARTNER. 
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Décret n° 60-389 du 22 avril 1960 relatif au contrat d'asso- 
ciation à l'enseignement public passé par les établissements 
d'enseignement privés. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre; du ministre de l’édu- 
ation nationale, du ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’intérieur, s 

Vu l’article 4 de la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Peuvent demander à passez avec l'Etat un contrat 
d'association à l’enseignement public les établissements d’ensei- 
gnement privés du premier degré, du deuxième degré et tech- 
nique ouverts depuis cinq années au moins à la date de signa- 
ture du contrat qui, répondant à un besoin scolaire reconnu, 
satisfont aux conditions fixées par le décret n° 60-385 du 
22 avril 1960 et présentent, pour les classes faisant l’objet de la 
demande de contrat, des locaux et des installations appropriés. 


Art. 2. — Les établissements privés demandeurs doivent justi- 
fier que leurs directeurs et leurs maîtres possèdent les titres 
de capacité prévus selon les dispositions du décret n° 60-386 
du 22 avril 1960. 


Art. 3. — Les, Classes sous contrat d'association doivent res- 
pecter les règles générales relatives aux horaires et méthodes 
de l'enseignement public, sauf dérogation accordée par le 
ministre de l’éducation nationale, en considération de l'intérêt 
présenté par une expérience pédagogique. 


Art. 4. — Les élèves des classes sous contrat d'association 
peuvent recevoir des bourses, dans les mêmes conditions que 
les élèves des établissements d'enseignement public. 


Art. 5. — L'organisation des services d'enseignement, dans les 
classes sous contrat d’association, fait l’objet d’un tableau de 
service soumis aux autorités académiques. 

L'instruction religieuse peut être dispensée soit aux heures 
non occupées par l'emploi du temps des classes, soit à la pre- 
mière ou à la dernière heure de l'emploi du temps de la matinée 
ou de l’après-midi. 

Les autres heures d'activités spirituelles et éducatives complé- 
mentaires ne peuvent être incluses dans le tableau de service. 


Art. 6. — Le contrat d'association peut porter sur une partie 
ou sur la totalité des classes de l'établissement demandeur. 


Dans les établissements d'enseignement du premier degré, il 
peut porter sur une classe ou un groupe de classes ; 

Dans les établissements d'enseignement du second degré et 
les cours complémentaires, il peut porter sur le premier cycle 
(classes de sixième, cinquième, quatrième, troisième et, éven- 
tuellement, classe terminale de seconde), ce premier cycle 
pouvant être limité soit aux classes de sixième et de cinquième, 
soit à la quatrième et à la troisième et, éventuellement, à la 
classe terminale de seconde ; 

Dans les établissements d'enseignement du second degré, il 
peut porter sur le second cycle (classes de seconde, de première 
et, quand elles existent, de préparation à la seconde partie du 
baccalauréat). I1 peut également porter sur les classes prépara- 
toires aux grandes écoles ou assimilées ; 

Dans les établissements d'enseignement technique, le secteur 
scolaire sous contrat devra comprendre la classe de fin d’études 
d'une des formations rentrant dans le champ d’application de 
la loi du 31 décembre 1959 (professionnels qualifiés, agents 
techniques, techniciens, techniciens supérieurs). 

Si, dans l'établissement demandeur, il existe deux divisions 
de la classe de sixième, l’une des divisions peut demeurer sous 
le régime privé. 

Si, dans une localité, un établissement d'enseignement public 
est doté d’une classe de philosophie ou s'il existe, dans l’éta- 
blissement demandeur, deux classes de philosophie, l’une d’entre 
elles peut demeurer sous régime privé. 


Art. 7. — En ce qui concerne les classes du premier degré, 
la commune est tenue d'assumer, dans les mêmes conditions 
que pour des classes d'école primaire publique, les dépenses de 
fonctionnement (matériel) des classes sous contrat. Au regard 
de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951, les elasses du premier 
degré sous contrat d'association sont considérées comme des 
classes d'école du premier degré publiques. 

En ce qui concerne les classes d'enseignement secondaire et 
d'enseignement technique, la collectivité publique intéressée 
doit être sollicitée pour la prise en charge, totale ou partielle, 
des dépenses de fonctionnement (matériel) des classes sous 





contrat ; si elle accepte de participer, une convention passée 
entre elle et l'établissement intéressé détermine l'importance 
de sa participation. 

En aucun cas les avantages consentis par les collectivités 
publiques pour le fonctionnement matériel des classes sous 
contrat d'association, ne peuvent être proportionnellement supé- 
rieurs à ceux consentis par les mêmes collectivités et dans le 
même domaine, aux classes des établissements d'enseignement 
public correspondants du même ressort territorial. 


Art. 8. — Il est pourvu aux emplois vacants des services d'en- 
seignement des classes sous contrat, en accord avec le directeur 
de l'établissement, soit par la nomination ministérielle ou recto- 
rale d’un fonctionnaire titulaire, soit par la désignation d’un agent 
contractuel ou auxiliaire. A défaut, ces emplois sont pourvus par 
l'engagement, sur présentation du directeur, d'un maître qui est 
soit désigné par le recteur en qualité d'auxiliaire, soit lié à l'Etat 
par contrat. 

Dans le cas de nomination ministérielle ou rectorale, le direc- 
teur de l'établissement privé est immédiatement informé et fait 
ea ra dans un délai de dix jours, son acceptation ou son 
refus. 

Les auxiliaires désignés par le recteur sont nommés pour une 
période qui ne peut excéder une année scolaire ; mais leur délé- 
gation peut être ‘enouvelée. Quant aux maîtres contractuels, ils 
peuvent, sur leur demande, être affectés à un autre établissement 
lié à l'Etat par contrat d’association. 

Seuls les maîtres laïcs en exercice à la date de la passation du 
contrat dans les classes intéressées et pourvus des titres de capa- 
cité requis, bénéficient sur leur demande des mesures prévues 
par le décret relatif à l'intégration dans l’enseignement public. 
Ils peuvent, en outre, comme les autres maîtres éemander à être 
maintenus en fonctions en qualité de contractuel ou d’auxiliaire, 
et à être soumis aux mêmes obligations de service que leurs col- 
lègues fonctionnaires titulaires. 


Art. 9. — Compte tenu des dispositions du présent décret, le 
directeur de l’école assume la responsabilité de l'établissement 
et de la vie scolaire. 

Les maîtres des classes sous contrat participent avec leurs col- 
lègues de régime privé, dans la limite de leur maximum dé ser- 
vice et par référence aux activités normalement dues par leurs 
collègues des établissements d'enseignement public correspon- 
dants, aux services communs de surveillance qui intéressent les 
classes sous contrat. L 

Le contrat précise les méthodes de contrôle des élèves et de 
correspondance du directeur avec les familles. 


Art. 10. — En matière d'accidents scolaires, la responsabilité 
de l'Etat est appréciée dans le cadre des dispositions de la loi 
du 5 avril 1937. 


Art. 11. — Si le régime pédagogique ou l'importance des classes 
sous contrat le justifie, il pourra être prévu par le contrat qu’un 
professeur coordinateur sera le répondant universitaire de l’école. 


Art. 12. — L'enseignement dispensé dans les classes sous 
contrat. est apprécié par l'autorité universitaire, qui prend l'avis 
du directeur de l'établissement. 


Art. 13. — Les maîtres des classes sous contrat d'association 
font l’objet, comme les maîtres en fonctions dans les établisse- 
ments d'enseignement public, d'une notation à or + de gr qui 
incombe à l'autorité académique et d’une appréciation adminis- 
trative adressée à l'autorité académique par le directeur de l’éta- 
blissement. Pour le déroulement des carrières, il est tenu compte 
de ces notes et appréciations dans les mêmes conditions que pour 
les fonctionnaires exerçant dans les établissements d’enseigne- 
ment public. ù 

Ces notes et appréciations sont communiquées aux maîtres des 
clässes sous contrat d'association selon la procédure suivie pour 
les établissements d'enseignement public correspondants. 


Art. 14. — Lorsque les effectifs ou l’importance des prépara- 
tions le justifient, le contrat peut prévoir l'institution, aux côtés 
du conseil ou bureau d'administration, du conseil de perfection- 
nement ou du conseil d'école, d'un conseil propre aux classes 
sous contrat, dont un arrêté du ministre de l'éducation nationale 
fixera la composition et la compétence. Il donnera notamment son 
avis sur l’organisation des études, sur l'adaptation des installa- 
tions et du matériel d'enseignement aux besoins de la pédagogie, 
sur les relations des classes sous contrat avec l’école et avec 
l'extérieur. 


Art. 15. — Tout établissement ayant passé avec l'Etat un 
contrat d'association à l’enseignement public, peut, au cours ou 
au terme du contrat, demander son intégration dans cet ensei- 
gnement. Dans tous les autres cas, la fin du régime du contrat a 
pour effet de replacer l'établissement sous le régime en vigueur 
pour les établissements d'enseignement privés qui ne sont 
liés à l'Etat par contrat ; les maitres devenus fonctionnaires titu- 
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laires ou stagiaires. sauf démission, seront mutés dans un établis- 
sement d'enseignement public ou dans un autre établissement 
d'enseignement privé lié à l'Etat par contrat d'association. 

Au cas de manquements graves aux dispositions du présent 
décret ou aux stipulations du contrat, et après recours obliga- 
toire à la procédure de conciliation prévue par le décret n° 69-387 
du 22 avril 1960, la résiliation pourra être prononcée par le 
ministre de l'éducation nationale. La décision de résiliation 
devra établir les manquements au décret ou au contrat qui la 
justifient. 

Le contrat pourra également être résilié d'un commun accord 
entre les parties contractantes. 


Art. 16. — Un décret fixera les conditions générales de fonc- 
tionnement financier applicables aux classes sous contrat d’asso- 
ciation, ainsi que les modalités des contrôles administratifs et 
financiers qu'exerceront l'Etat et les collectivités publiques inté- 
ressées. 


Art. 17. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait le 22 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-390 du 22 avril 1960 relatif au contrat simple 
passé avec l'Etat par les établissements d'enseignement 
privés. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’éduca- 
tion nationale, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’intérieur et du ministre du travail, 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Peuvent demander à passer avec l'Etat un contrat 
simple d'une durée de trois ans au moins et de neuf ans au 
plus les établissements privés du premier degré et, après avis 
du comité national de conciliation, les établissements du second 
degré et les établissements techniques, ouverts depuis cinq années 
au moins à la date de ia signature du contrat qui justifient 
soit d'un nombre d'élèves au moins égal à 50 p. 100 de la popu- 
lation scolaire de la commune, soit d'un effectif scolaire : 


Dans l’enseignement du premier degré : 


De 20 à 40 élèves s'il s’agit d'un établissement à une classe ; 

De 35 à 80 élèves s’il s'agit d'un établissement à deux classes ; 

De 75 à 110 élèves s’il s’agit d’un établissement à trois classes. 

D'une moyenne de 35 élèves par classe s’il s'agit d’un établis- 
sement dont l'effectif est supérieur à 105 élèves. 


Dans l'enseignement du second degré et l’enseignement tech- 
nique, d’un effectif d'élèves correspondant à celui retenu pour 
l'enseignement public par les commissions de la carte scolaire. 


Des dérogations aux dispositions précédentes relatives au 
nombre d'élèves peuvent être accordées par le ministre de 
l'éducation nationale en raison de circonstances exceptionnelles. 

Dans les établissements du second degré les classes jusqu’à 
la 7° incluse sont assimilées aux établissements du premier degré. 

Ces établissements doivent, en outre, satisfaire aux conditions 
fixées par le décret n° 60-385 du 22 avril 1960 et présenter, pour 
les classes faisant l'objet de la demande de contrat simple, des 
locaux et des installations appropriés. 


Art. 2. — Les établissements qui ont passé avec l'Etat un 
contrat simple doivent préparer aux examens officiels, utiliser 
des manuels scolaires qui ne sont pas interdits par le ministre 





de l'éducation nationale, organiser l’enseignement des matières 
de base référence aux programmes et horaires de l'enseigne- 
ment public. 

L'organisation des services d'enseignement des classes sous 
contrat simple fait l'objet d'un tableau de service soumis à 
l'approbation des autorités académiques. 


Art. 3. — Dans les écoles du premier degré élémentaire et 
les écoles maternelles, le contrat peut viser soit une ou plusieurs 
classes, soit la totalité des classes de l'établissement. | 

Dans les cours complémentaires, il doit porter sur un cycle 
d'études, soit le cycle complet (6°, 5°, 4, 3°, et éventuellement 
classe terminale de seconde), soit le cycle de début (6° et 5°) 
soit le cycle terminal (4, 3°, et éventuellement classe terminale 
de seconde). 

Dans le cas où le régime du contrat simple serait appliqué 
à d’autres ordres d'enseignement, les cycles qui feraient l'objet 
du contrat seraient définis comme le prévoit l’article 6 du décret 
relatif au contrat d'association. 


Art. 4 — Les dépenses de fonctionnement (personnel) sont, 
pour toutes les classes sous contrat simple, prises en charge 
par l'Etat. 

Les maîtres agréés reçoivent de l'Etat une rémunération fixée 
par le décret prévu par l’article 5 (alinéa 1°’) de la loi du 
31 décembre 1959, contresigné par le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale 
et le ministre du travail. 


Art. 5. — Les maîtres des classes sous contrat simple font 
l'objet d’une notation pédagogique qui incombe à l'inspection 
de l'ordre d'enseignement in , ét d’une appréciation adres- 
sée à l'autorité académique par le directeur de l'établissement. 
Pour le déroulement des carrières, il est tenu compte de ces 
notes et appréciations dans les mêmes conditions que pour 
les fonctionnaires exerçant dans les établissements d’enseigne- 
ment public. ! 

Ces notes et appréciations sont communiquées aux maîtres des 
classes sous contrat simple suivant la procédure suivie pour les 
établisements d'enseignement public correspondants. La rupture 
_ ar dd liant les maîtres à l'établissement entraîne retrait de 
‘agrément. 


Art. 6. — Conformément aux barèmes qui seront établis par le 
décret prévu à l'article 4 ci-dessus, les promotions d’échelons 
sont prononcées par les autorités académiques, après entente 
avec le directeur de l’établissement. SLA. 


Art. 7. — Les dépenses de fonctionnement (matériel) des classes 
sous contrat simple peuvent être prises en charge par les com- 
munes dans les conditions fixées par convention passée entre la 
collectivité et l’établissement intéressé. 

Dans ce cas, au regard de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 
1951 les classes du premier degré sous contrat simple sont consi- 
dérées comme des classes d'école primaire publique, sauf en ce 
qui concerne la partie de l’allocatidn qui peut être déléguée aux 
œuvres éducatives par les chefs de famille intéressés. 

En aucun cas, les avantages consentis par les collectivités publi- 
ques dans le domaine du fonctionnement matériel des classes 
sous contrat simple ne peuvent être proportionnellement supc- 
rieurs à ceux consentis par les mêmes collectivités et dans le 
même domaine, aux classes des établissements d'enseignement 
public correspondants du même ressort territorial. 


Art. 8. — Les maîtres de l’enseignement du premier degré 
privé, en exercice dans les classes sous contrat simple, seront, 
sur leur demande, maintenus en qualité de maîtres agréés, s'ils 
possèdent, outre les titres de capacité exigés par le décret 
n° 60-386 du 22 avril 1960 relatif aux titres de capacité, le 
certificat d'aptitude pédagogique. Ceux d'entre eux qui sont 
appelés à exercer dans les cours complémentaires doivent en plus 
posséder soit le baccalauréat complet, soit le brevet supérieur, 
soit le diplôme d'étude secondaire. 

Les maîtres qui ne possèdent pas le certificat d'aptitude péda- 
gogique sont agréés à titre provisoire pour une période qui ne 
peut excéder une année scolaire ; cet agrément provisoire est 
renouvelable annuellement pendant une période de trois ans 
à la fin de laquelle s'ils n'ont pas satisfait aux ves du certi- 
ficat d'aptitude pédagogique, l'agrément définitif leur est refusé. 
Toutefois, les maîtres âgés de plus de quarante ans et qui sont 
en fonctions à la date de publication du présent décret ne subis- 
sent pas les épreuves écrites du certificat d'aptitude pédagogique. 

En ce qui concerne les établissements d'enseignement du 


certificat d'aptitude pédagogique est remplacé par une inspection 


pédagogique. 
Les maîtres agréés nt demander à être affectés à un 
autre établissement lié à l'Etat soit par contrat d'association, soit 


par contrat simple. 
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Art. 9. — Il est pourvu aux emplois vacants des services d’en- 
seignement des classes sous contrat simple par les soins de 
l'autorité privée, après agrément par les autorités académiques 
des maîtres qu’elle propose. Les candidats peuvent être soit des 
maîtres déjà en exercice dans une école ou un établissement 
lié à l'Etat par contrat, soit toute autre personne présentant 
les titres réglementaires. 


Art. 10. — Compte tenu des dispositions du présent décret, 
le directeur de l’école assume la responsabilité de l’établissement 
et de la vie scolaire. 

Les maîtres des classes sous contrat participent avec leurs 
collègues de régime privé, dans la limite de leur maximum de 
service et par référence aux activités normalement dues par leurs 
collègues des établissements d'enseignement public correspon- 
dants, aux services communs de surveillance qui intéressent les 
classes sous contrat. 


Art. 11. — L'enseignement dispensé dans les classes sous 
contrat est apprécié par les autorités académiques qui prennent 
l'avis du chef d'établissement. 


Art. 12. — Au cas de manquements graves aux dispositions du 
présent décret ou aux stipulations du contrat et après recours 
obligatoire à la procédure de conciliation prévue par le décret 
n° 60-387 du 22 avril 1960, la résiliation pourra être prononcée 
par le ministre de l’éducation nationale. La décision de résiliation 
devra établir les manquements au décret ou aw contrat qui la 
justifient. 

Le contrat pourra également être résilié 
entre les parties contractantes. 


Art. 13. — Tout établissement ayant passé avec l'Etat un 
contrat simple peut, en cours ou au terme du contrat, demander 
à bénéficier du contrat d'association à l’enseignement public ou 
demander son intégration dans cet enseignement. 


Art. 14. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l’intérieur 
et le miniètre du travail sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait le 22 avril 1960. 


d'un commun accord 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
4 Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances ‘et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Décret n° 60-391 du 22 avril 1960 relatif à l'enseignement 
religieux et aux aumêneries dans l’enseignement public. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’édu- 
cation nationale, , 

Vu la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — Dans les établissements publics d'enseignement 
comportant un internat, une aumônerie Sera instituée à la 
demande de parents d'élèves. 


Art. 2. — L'instruction religieuse prévue à l’article 1°’ sera 
donnée par les aumôniers et ministres des différents cultes 
dans l’intérieur des établissements. 

. Toutefois, -les élèves maîtres et élèves maîtresses reçoivent 
l'instruction religieuse en dehors des locaux scolaires. 


Art. 3. — Les lycées, collèges, cours complémentaires, écoles 
nationales professionnelles, centres d'apprentissage et généra- 
lement tous établissements d'enseignement du niveau du second 
degré ne recevant pas d'internes et non encore pourvus d’un 
service d’aumônerie, peuvent en être dotés, à la demande de 
parents d'élèves. La décision est prise par le recteur dans des 
conditions et selon des p ures qui seront déterminées 
par arrêté ministériel. ; 

Si la sécurité ou la santé des élèves le justifie, le recteur peut, 
après avis du chef d'établissement, autoriser les aumôniers à 
donner l’enseignement religieux à l’intérieur des établissements. 





qe 








Il n'est rien changé à l'application des dispositions de 
l’article 5 de la loi du 21 décembre 1880 sur l’enseignement secon- 
daire des jeunes filles. 


Art. 4. — Dans les cas prévus aux articles 1°, 2 et 3, l'ins- 
truction religieuse est donnée par les aumôniers aux heures 
laissées libres par l'horaire des cours et leçons, suivant un 
emploi du temps dressé par le chef d'établissement. 


Art. 5. — Dans les écoles primaires ne comportant pas d'inter- 
nat, il n'est pas prévu d’aumônerie. L'instruction religieuse 
est donnée, si les parents le désirent, le jeudi ou, à défaut, un 
autre jour, à l'extérieur des locaux scolaires et en dehors des 
heures de classe, 


Art. 6. — Les aumôniers sont proposés à l'agrément du rec- 
teur par les autorités des différents cultes. 
Art. 7. — Le recteur peut autoriser l’aumônier à se faire 


aider par des aumôniers adjoints si le nombre ou la réparti- 
tion des heures d'instruction religieuse le rend nécessaire. 


Art. 8. — Les frais d’aumônerie sont à la charge des familles 
sous réserve de l’application des dispositions de l’article 2 de 
la sv _. 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises 
et de l'Etat. 


Art. 9. —_ Le présent décret n’est pas applicable aux départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Art. 10. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 22 avril 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 22 avril 1960 
autorisant la chambre de commerce de Nice à recourir à l'emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce sont autorisées à fonder 
et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-898 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1956 portant concession de l’exploi- 
tation de l'aéroport de Nice-Côre d'Azur à la chambre de commerce de 
Nice ; 

Vu les décrets des 7 mai 1954, 28 novembre 1955, 14 avril 1958 
et 31 août 1959 autorisant la chambre de commerce de Nice à 
contracter. des emprunts d’un montant global de 1.195 millions 
d'anciens francs ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Nice en date du 
26 février 1960 ; 

Vu lavis du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social en date du 17 décembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1°", — La chambre de commerce de Nice est autorisée à 
recourir à l'emprunt, à concurrence de 1040000 NF, en vue de 
poursuivre le financement des travaux d'équipement de l'aéroport de 
Nice-Côte d’Azur. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen des recettes d’exploitation. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de larticle 1‘ ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 
après avis du conseil de direction du fonds de développement éco- 
nomique et social. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution 
u présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Approbation des bilans et comptes de résultats d'Electricité de France 
afférents aux exercices 1956 et 1957 et donnant quitus de leur 
a aux administrateurs en fonctions pendant les mêmes exer- 
cices. 





Par arrêté du 23 mars 19690 : 

Sont approuvés les bilans et les comptes de résultats d’Electricité 
de France pour les exercices 1956 et 1957. 

Quitus de leur gestion est donné aux administrateurs d’Electricité 
de France en fonctions pendant les exercices 1956 et 1957 





Mines. 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, il a été mis fin au détache- 
ment de M. Lacaille (Louis), ingénieur des mines, auprès du Premier 
ministre (administration générale des services du ministère de la 
France d'outre-mer), et l'intéressé a été réintégré dans le corps des 
ingénieurs des mines à compter du 1°" janvier 1960. , 

DT RIDER ET RER FPE dan AIDÉ TE 


à.‘ 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 








Administration centrale. 


Par arrêté du 23 avril 1960 : 

MM. Porcheron (Raymond) et Bazin (Jean), agents supérieurs de 
l'° classe, sont nommés agents supérieurs hors classe, 1°" échelon, à 
compter du 1°" janvier 1959. 


Les agents supérieurs de 2° classe dont les noms suivent sont 
nommés agents supérieurs de 1'° classe, 1°" échelon : 


Mme Terrien (Elisabeth), à compter du 1°" janvier 1959. 
M. Lejeaille (Georges), à compter du 16 juin 1959. 


Les agents supérieurs de 3° classe dont les noms suivent sont 
nommés agents supérieurs de 2° classe, 1** échelon : 

M. Couderc (Norbert), en service détaché, à compter du 1‘ jan- 
vier 1959. 

Mme Le Gall (Jacqueline), à compter du 14 mars 1959. 


Par arrêté du 23 avril 1960, les fonctionnaires des cadres chéri- 
fiens dont les noms suivent sont intégrés et titularisés dans le corps 
des agents supérieurs du ministère de l’agriculture, reclassés et 
promus dans les conditions et aux dates indiquées ci-après : 

M. Fremont (Jacques), inspecteur principal du commerce et de 
l'industrie de 1'° classe, est intégré, à compter du 1°" juillet 1957, 
en qualité d'agent supérieur de 1° classe, 4 échelon (indice brut 685), 
avec ancienneté dans l'échelon du 1° juillet 1957. 

M. Marula (Henri), chef de bureau, est intégré pour ordre, à 
compter du 1°" juillet 1957, en qualité d'agent supérieur de 1"° classe, 
2* échelon (indice brut 582), avec ancienneté du 1° août 1955, et 
promotion au 3° échelon (indice brut 633) à compter du 1° août 1957 
et au 4 échelon (indice brut 685) à compter du 1° août 1959. 


M. Pubreuil (Alain), chef de bureau, est intégré pour ordre, à 
compter du 1°" juillet 1957, en qualité d'agent supérieur de 1"° classe, 
1°" échelon (indice brut 545), avec ancienneté du 1°" janvier 1956, 
et promotion au 2° échelon (indice brut 582) à compter du 1°" jan- 
vier 1958 et au 3° échelon (indice brut 633) à compter du 1°" jan- 
vier 1960, 

M. Plessis (Lucien), chef de bureau de l'office chérifien inter- 
professionnel des céréales, est intégré, à compter du 1° juillet 1958, 
en qualité d'agent supérieur de l'* classe, 1° échelon (indice 
brut 545), avec ancienneté du 1° novembre 1957, et promotion au 
2° échelon (indice brut 582) à compter du 1° novembre 1959. 

M. Esnauit (François), secrétaire greffier, est intégré pour ordre, 
à compter du 1° juillet 1957 et, de façon effective, à compter du 
1°" juillet 1959, en qualité d'agent supérieur de 2° classe, 1° éche- 
lon (indice brut 415), avec ancienneté du 1° novembre 1956, et pro- 
eg 90 2 échelon (indice brut 470) à compter du 1° novem- 

re 1 e 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Régime de la sécurité sociale dans les mines. 





Le ministre de l’industrie et le ministre du travail, 


Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines : 

Vu le décret du 22 octobre 1947 fixant les mesures d'application 
du décret précité ; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1957 portant extension du régime spécial 
de la sécurité sociale dans les mines au personnel de certaines 
minières situées dans les départements d'Ille-et-Vilaine et de la 
Loire-Atlantique, 





— 


Arrêtent : 


Art. 1®. — L'article 1°" de l'arrêté du 3 octobre 1957 susvisé est 
modifié comme suit : 


« Art. 1°", — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel occupé dans les minières exploitée, 
sur les communes de Teïllay, d’Ercé-en-Lamée et de Saint-Sulpice. 
des-Landes (Ille-et-Vilaine), de Nozay et Ruffigné (Loire-Atlantique) 
par la Société minière et industrielle de Rougé (Anciens Etablisse- 
ments Jos de Poorter), 9, square Moncey, Paris (9°), et par la Societe 
des Etablissements Goeury, 32, rue de la Bienfaisance, à Paris (8°) ». 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1960. 

É Le ministre du travail, 
Le ministre de l’industrie, PAUL BACON. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY.‘ 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Autorisation d'exercer les fonctions d’aide-dermatologiste par les 
masseurs-kinésithérapeutes titulaires du certificat d'aptitude de 
cette spécialité. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publiq et notamment l’article L. 477: 

Vu le décret du 9 avril 1960 € t un certificat d'aptitude aux 
fonctions d’aide-dermatologiste ; 

Vu l’avis du conseil supérieur des infirmiers et infirmières, 


Arrête : ’ 

Art. 1°", — Sont autorisés à exercer les soins infirmiers réservés 
à la peau, et à l’exclusion de tous autres, les personnes titulaires, . 
outre du diplôme d’Etat de masseur-kinésithérapeute, du certificat 
d'aptitude aux fonctions d’aide-dermatologiste. 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. sente didier 





Inspection de la pharmacie, 





Par arrêté en date du 2 avril 1960, M. Braun (Charles), pharmacien 
inspecteur de la santé à Paris (service central de la pharmacie), est 
promu, sur place, au grade de pharmacien inspecteur principal de 
la santé à compter du 1°" janvier 1960. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 22 avril 1960 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet col- 


et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


: Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1, — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet collectif 
attaché à l’acquisition de nationalité française par leurs parents 
les étrangers dont les noms suivent : - 


ABIHSSERAH (Simon), Tizini (Maroc), en 1903, NAT (1), 182X60 
ALBALADEJO (Dolorès), Carthagène (Espagne), 02-12-24, NAT, 13437 
X 59—92. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REL réintégré dans la natio- 
nalité ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif aftaché à l'acquisition de la nationalité française ; 
AUT, autorisé à se faire naturaliser à l'étranger. 














24 Avril 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

ADILLON (Pierre), Las Palmas (Espagne), 05-07-26, NAT, 12127X59 gr - enr (Anna-Maria), Arpino (Italie), 1701-44, EFF, 10466 X50 
—64. . 

ADILLON, née ,CARIAT, Erquelinnes (Belgique), 29-03-34, NAT, BLANCALE (Antoine), Lyon (Rhône), 05-08-48, EFF, 10466 x 50-69. 


12127 x 59-64. 


ADILLON (Marie-Claude), Pau (Basses-Pyrénées), 27-08-56, EFF (1), 
12127 x 59—64. 

ALBERTS (Werner), Chemnitz (Allemagne), 31-08-27, NAT, 1724X60 
—69 


ALCARAZ (Teresa), Oran (Oran), 08-03-99, REI (1), 324X60—92. 
ANDRIOLO (Igino), Campiglia dei Berici (Italie), 15-06-18, NAT, 
1712 x60—82. 


ANGULO (Grégoire), 
—24. 

ANGULO, née ANTON, Ablitas (Espagne), 08-04-09, NAT, 14719% 58 
—24. 

ARTIGAS (Joseph), Blesa (Espagne), 08-05-22, NAT, 13294x59-—31. 


ARTIORSS née BELTRAN, Loscos (Espaghe), 13-06-25, NAT, 13294 
« 59 .. 


Madrid (Espagne), 12-03-18, NAT, 14719X58 


ARTIGAS (Laurien), Saragosse (Espagne), 07-01-47, EFF, 13294%*59 
—ÿ{: 

ASPRA (Ercolino), 
1524 x 60—62. ‘ 
ASPRA, née STACCHIOTTI, Tossicia (Italie), 

x 60—62. 


Biache-Saint-Vaast (Pas-de-Calais), 


Montorio äl Vomano (Italie), 22-03-19, NAT, 


24-08-24, NAT, 1524 


ASPRA (Joseph), 14-01-51, EFF, 


1524 x 60—62. 


ATCHIKGUEUZIAN (Artin), Samsoun (Turquie), 17-03-22, NAT, 8326 
« 51—75. 


BALLABRIGA (Eliseo), Barcelone (Espagne), 22-12-24, NAT, 1521 X60 
—24. 


BALLABRIGA, née MARCON, Gorgo al Monticano (Italie), 31-10-24, 
NAT, 1521 x 60—24. 


BALLATORE (Maurizio), Melle (Italie), 17-10-23, NAT, 1885 x 60—13. 
BALESESS née BALLATORE, Melle (Italie), 10-01-30, NAT, 1885 
X 60—13. 


DAFT (Joao), Leopoldville (Congo belge), 30-06-23, NAT, 1779 


BAPTISTA, née DE VILHENA, Ambrizete (Angola), 03-07-24, NAT, 
1779 x 58—98. 


BAPTISTA (Antonio), Bangui (République centrafricaine), 24-09-49, 
EFF, 1779 X 58—98. 


BAPTISTA (Maria do | Bangui (République centrafricaine), 
01-03-51, EFF, 1779X 58—98 


BAPTISTA (Joao), Rrieptte (République du Congo), 27-04-52, EFF, 
1779 x 58—98, 


BARBARINI (Vittorio), Montecchia di Crosara (Italie), 19-09-10, NAT, 
19957 x 51—78. 


BARBARINI, née MOCELLIN, Valli del Pasubio (Italie), 
NAT, 19957 x 51—78. 


BARBARINI (Gio Battista), Montecchia di Crosara (Italie), 24-04-41, 
EFF, 19957 x 51—78. 


BARBIERO (Hilaire), San Biagio di Callalta (Italie), 20-02-23, NAT, 
8287 x 57—81. 

BEK (Eugeniusz), Lodz (Pologne), 13-05-23, NAT, 2695 x 59—87. 

BEK, née MILENKOVIC, Savrane (Yougoslavie), 16-02-27, NAT, 2695 
X 59-87. - 


02-02-09, 


BEK (Jan), Duren (Allemagne), 14-07-48, EFF, 2695 x 59-87. 


BEK (Philoména), Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne), 
EFF, 2695 x 59—87. 


sn ro BEN LAHCEN, Sefrou (Maroc), présumé en 1926, NAT, 


21-09-52, 


BEN SAID ui - uneé Ghislain), 
NAT, 9000 x 59— 


BENVENUTO Pré 
NAT, 14453 x 59-82. 


mé née FURLAN, Mansué (Italie), 08-12-08, NAT, 14453 


DRE (Giulio, Piombino Dese (Italie), 19-02-23, NAT, 8995 x 59 


Fumay (Ardennes), 09-05-27, 


San Vito al Tagliamento (Italie), 16-08-03, 


RERTUOLA, née ZACCHELLO, Trebaseleghe (Italie), 06-02-25, NAT 


8995 x 59—40. ; 
BERTUOLA (Bernadette), Aire-sur-l’Adour (Landes), 1 
e. )}, 15-01-55, EFF, 


me née PIZZULIN, Prepotto (Italie), 20-10-21, NAT, 12138 x59 
; E] 


BIANCALE (Giovanni), Arpino (Italie), 16-01-20, NAT, 10466 X50—69. 
BIANCALE, née MANCINI, Arpino (Italie), 07-02-20, NAT, 10466 x50 





BIANCALE (Michel), Lyon (Rhône), 08-09-49, EFF, 10466 x 50—69. 
BIANCALE (Serge), Lyon (Rhône), 19-05-56, EFF, 10466 x 50—69, 


BOLDYREFF (Emilien), Koundrioutchenskaya (U. R. S. S.), 06-08-99, 
NAT, 6505 x 59—41. 


ne > Hé née OWCZAR, Pobereze (Pologne), 16-09-02, NAT, 6505 
X 59—41. 


BORNE (Adolphe), Oostcamp (Belgique), 27-02-08, NAT, 13226 x 59 


BORNEMANN (Charles), Metz (Moselle), 13-07-02, NAT, 4908 X48-—-57. 


bise” «5 — She née GLASS, Metz-Sablon (Moselie), 07-06-04, REI, 4908 
X 48—57. 


BRESSY, née LEVET, Bellino (Italie), 14-01-22, NAT, 1741 x 60—04. 
CORBELLA, née TRAVERS, Paris (6°), 07-04-49, REL, 1534 x 60—26. 


COSSYNS, née HANZLIK, Kloub (Tchécoslovaquie), 15-12-20, NAT, 
1654 x 60-62. 


CRESPO (Andres), Turre (Espagne), 09-05-15, NAT, 15389 x 54--95. 

BUCCHINI, née SBRANA, Pise (Italie), 18-11-21, NAT, 13447 x 59—-13. 

CUNEGO (Severino), Badia Calavena (Italie), 15-02-19, NAT, 2139 
X 55—57. 


CUNEGO, née DALL'ORA, Verona (Italie), 
X55—57. 


CUNEGO (Myriam), Amneville (Moselle), 10-11-46, EFF, 2139 X55—57. 
CUNEGO (Marie-Thérèse), Amneville (Moselle), 12-04-48, EFF, 2139 
X55—57. 


03-03-14, NAT, 2139 


CUNEGO (Marie-Claire), Amneville (Moselle), 30-06-50, EFF, 2139 
X55—5 


. 


CUNEGO (Jean-Paul), Metz (Moselle), 06-10-52, EFF, 2139 x 55-57, 

CUNEGO (Jean-Luc), Amneville (Moselle), 26-01-58, EFF, 2139 x 55-57. 

CAPACES, née MUNOZ, Almoines (Espagne), 16-01-11, NAT, 12887 
X 59—66. 


CARRE (José), Gerona (Espagne), 13-12-12, NAT, 6495 X 52-66. 


CARRE, née BELLAVISTA, San Feliu de Codines (Espagne), 06-10-11, 
NAT, 6495 x 52-—66. 


CHESSA (Sebastiano), Osilo (Italie), 25-08-13, NAT, 14831 x 39-54. 

CICERO (Giuseppe), Racalmuto (Italie, 31-01-19, NAT, 11692X 59—-59. 

CICERO, née CURTO, Racalmuto (Italie), 30-09-25, NAT, 11692 
X 59—59. 


CICERO (Luigi). Rome (Italie), 06-12-47, EFF, 11692 x 59-59, 
CICERO (Francesco), Somain (Nord), 19-10-50, EFF, 11692 x 59-—59. 
CICERO (Mario), Escaudain (Nord), 02-02-53, EFF, 11692 x 59-59. 
CICERO (Vittorio), Escaudain (Nord), 25-08-54, EFF, 11692 x 59-59, 
CICERO (Paolo), Hérin (Nord), 18-09-58, EFF, 11692x59—59. 
CIVALLERI (Giuseppe), Frassino (Italie), 19-08-15, NAT, 14108 X 5426. 
ER née ELLENA, Frassino (Italie), 11-04-15, NAT, 14108 


DAHLER. (Rudolf), Kirchenthurnen (Suisse), 26-10-41, NAT, 5646 
X 53—0 


D’ALEO RE Gela (Italie), 26-11-20, NAT, 8283 X 49-96. 
D'ALEO, née TUCCI, Tunis (Tunisie, 16-08-30, NAT, 8283 x 49-96. 


DANCZAK (Jaroslaw), Leskowce (Pologne), 11-04-26, NAT, 13138 
X 59—71. 

DANCZAK, née GORAJ, Sietesz (Pologne), 20-07-26, NAT, 13138 
X 59-71. f 

DANCZAK (Patrick), Saint-Vallier (Saône-et-Loire), 02-05-56, EFF, 
13138 x 59—71. 


DANCZAK (Eveline), 
EFF, 13138 x 59—71. 


DANG VAN TU My Khe Trung (Centre Viet-Nam), 15-12-19, NAT, 
4902 x 57—13. 


DANG VAN TU (An-Louis), Marseille (Bouches-du-Rhône), 31-10-48, 
EFF, 4902 xX57—13. 


DANG VAN TU (Elisabeth), Marseille (Bouches-du-Rhône), 04-07-58, 
EFF, 4902 x 57 —13. 


DA ROCHA (Francisco), Sanfins (Portugal), 28-07-17, NAT, 4039 x 52 


Montceau-les-Mines . (Saône-et-Loire), 09-04-59, 


DA ROCHA, née INGANNI, Leno (Italie), 08-10-19, NAT, 4039 x 52—33, 
DA RUGNA (Giuseppe), Lamon (Italie), 21-07-30, NAT, 1841 X60—04, 
DA SILVA (Francisco), Vila Verde (Portugal), 13-12-10, NAT, 15799% 50 


D’AURIA (Salvatore), Ravanusa (Italie), 02-01-21, NAT, 13600 x 51-—42. 
D’AURIA, née D'AURIA, Ravanusa (Italie), 20-06-26, NAT, 13600%X51 


D’AURIA (Louis), Saint-Etienne (Loire), 16-11-49, EFF,. 13600 x 51-42, 
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D'AURIA (Mario), Saint-Etienne (Loire), 07-03-55, EFF, 13600 x51-—42. 
D'HELLEM (Jacques), Ypres (Belgique), 29-01-28, NAT, 16218 X55—59, 
DIASINOS (Alexandre), Simi (Grèce), 03-11-05, NAT, 12418 X59—13. 
DIASINOS, née PANTELLAKI, Simi (Grèce), 02-01-11, NAT, 12418 X59 


DIAZ (Eloy), Malpica de Tajo (Espagne), 25-06-28, NAT, 9573 x 59-28. 
DIZ * -satte San Nicolas del Puerto (Espagne), 06-12-18, NAT, 12827 x 59 
DOLCZEWSKI (Ladislas), Gladbeck (Allemagne), 04-04-08, NAT, 13149 
X 59-59. 
DOLCZEWSKI, née PALUSINSKA, Pogon (Pologne), 01-12-12, NAT, 
13149 x 59—59. 
DONDINI (Giuseppe), Castiglione dei Pepoli (Italie), 01-11-19, NAT, 
3263 x 59—57, 
DONDINI, née DANTE, Rome (Italie), 05-05-23, NAT, 3263 x 59-—57. 
DONDINI (Paola), Rome (Italie), 10-09-45, EFF, 3263 X 59-57. 
DONDINI (Emilia), Rome (Italie), 30-11-47, EFF, 3263 x 59—57. 
DONDINI (Stelvio), Rome (Italie), 05-06-50, EFF, 3263 x 59—57. 
DOUIEB (Jacques), Tunis (Tunisie), 21-12-97, NAT, 9536 x 59—75. 
DUONG HUU LOI, Saigon . (Sud Viet-Nam), 15-01-30, REI, 11681 


DUONG HUU LOI, née TEJEDOR, Tortosa (Espagne), 11-09-33, NAT, 
11681 x 58-—33. 

DUONG THI KIM, Limoges (Haute-Vienne), 30-01-55, EFF, 11681 X58 
—33. 

DUONG THI MAL, Limoges (Haute-Vienne), 07-10-57, EFF, 11681 x 58 

EL DROUBI (Abboud), Beidar el Rafikcaza de Tel Kalakh (Syrie), en 
1924, NAT, 20679 x 50—13. 

EL DROUBIL, née SLEIMAN, Djebel Druse (Syrie), en 1927, NAT, 20679 
X 50—13. 

EL DROUBI (Malick), Segou (République soudanaise), 26-09-55, EFF, 
20679 x 50—13. 

EL DROUBI (Bernadette). Casablanca (Maroc), 19-01-58, EFF, 20679 x 50 
—13. 


EL DROUBI (Memdouh), Segou (République soudanaise), 16-02-49, 
EFF, 20679 x 50—13. 
EL DROUBI (Ali, Segou (République soudanaise), 09-02-52, EFF, 


20679 x 50—13. . 
EL DROUBI (Naziha), Segou (République soudanaise), 07-01-54, EFF, 
20679 x 50—13 
ESCALONA (Dolorès), Meknès (Maroc), 03-05-35, NAT, 5514 X 59—72. 
FERNANDES EUZEBIO (Manuel), Alhâo (Portugal), 14-09-26, NAT, 
11687 x 58-—36. . 
FOX (Tommaso), Vallarsa (Italie), 22-07-08, NAT, 8905 x 59—42. 
FRISAN (Armando), Teor (Italie), 26-03-18, NAT, 13428 X59—11. 
FRISAN, née DI MARCO, Dignano (Italie), 03-11-21, NAT, 13428 
x 59—11. 
FUCIK (Bedrich), 
X 59—64. 
FUCIK, née BALDUZ, Peralta (Espagne), 04-12-20, NAT, 10536 X59 
—64. 


Znojmo (Tchécoslovaquie), 16-07-23, NAT, 10536 


FUCIK (Luis), Znojmo (Tchécoslovaquie), 19-11-44, EFF, 10536X 59 
—64. 

FUCIK (Joé), Znojmo (Tchécoslovaquie), 01-08-47, EFF, 10536X59 
—64. 


FUENTES (Angel), Santander (Espagne), 19-08-21, NAT, 10848 X 58 


—29. 
GARABEDIAN, née DJOLAKIAN, Kharpout (Asie Mineure), 31-12-09, 
NAT, 40841 x 38—13. 


GARAJ (Jan), Obeckov (Tchécoslovaquie), 31-08-05, NAT, 313 X60—78. 


GARAJ, née CERNIKOVA, Horné Plachtince (Tchécoslovaquie), 
04-04-07, NAT, 313 x 60—78. 


GASCON (Manuel), Calanda (Espagne), 13-08-03, NAT, 1563 X 60—81. 

GASCON (Marie), Montréal (Aude), 15-03-44, EFF, 1563 X60—81. 

GASTALDI (Giuseppe), Crescentino (Italie), 19-01-22, NAT, 14781 x 59 
—38. 


GEMIN (Raymond), Istrana (Italie), 21-03-06, NAT, 11810 x 59—38. 
GEMIN, née DANDA, Altissimo (Italie), 02-12-10, NAT, 11810X59 
—38. 


GIANCATARINO (Rinaldo), Nocciano (Italie), 19-05-40, NAT, 12619 
x 59—39. 
GILISSEN (Roger), Milmort (Belgique), 23-12-35, NAT, 1763 x 60—98. 


GLAPA (François), Lipowiec (Pologne), 20-03-97, NAT, 1764 x 60-62. 
GLAPA, née HOPPE, Koronowo (Pologne), 26-01-06, NAT, 1764X60 
—62. 





GLASER (Karl), Beuthen (Allemagne), 11-06-29, NAT, 6681 x 59—13. 


GOLOTCHOGLOU, née GRINBERG, Astrakhan (Russie), 09-1016 
NAT, 12010 x 59-—75. É 


Re te (Rudolf), Herne (Allemagne), 02-01-22, NAT, 1765 : 69 
GOMES (Frederico), Rio de Janeiro (Brésil), 09-04-24, NAT, 41:60 


GOMEZ (Manuel), Espiel (Espagne), 06-07-16, NAT, 1843 X60—08. 
GOMEZ (Timoteo), Cofrentes (Espagne) 16-04-41 NAT, 1253x60— 34 
er se r (Juan), Banos y Mendigo rep 11-08-11, NAT, 11986 


GuILLERMO née SEGURA, Lorca duhgnit, 12-05-15, NAT, 11986 
A 


HANNOTTE, née WINANDY, Rouen (Seine-Maritime), 17-02-21, REI, 
7856 x 59—62. 


HARO, née ORTIZ, Mercier-Lacombe (Oran), 20-11-00, NAT, 1394 
X 60—92. 


HERNANDEZ (Francisco), Rabat (Maroc), 31-01-26, NAT, 23558 x 47-95. 


HERNANDES, née CRUZ, Benahadux (Espagne), 08-05-26 NAT, 23558 
 : —) 


HERNANDEZ (Gilbert), Rabat (Maroc), 01-10-57, EFF, 23558x47-— 95, 
HRYNYSZYN (Basile), Porohy (Russie), 15-05-25, NAT, 13349 x59-— 57 
IANNUCCI, née VELLA, Nîmes (Gard), 05-10-05, NAT, 11816x59— 75. 
JANECZKO, née CIBA, Grebow (Pologne), 05-09-16, NAT, 386 x 60—58. 


ee — (Marie-Thérèse), Billy-sur-Oisy (Nièvre), 12-11-46, EFF, 

X 

JANKOWSKI (Henryk), Inowroclaw (Pologne), 22-07-21, NAT, 1774 
X 60—42. | 


JUST (Gil), Villanueva y Geltru (Espagne), 30-08-09, NAT, 2180 x 59—3:. 
+ | = GUAL, Villanueva y Geltru (Espagne), 02-01-11, NAT, 2180 
x 59—31. 


KOSTUR (Casimir), Sukow (Pologne), 19-09-18, NAT, 14633 x 59—54. 


KOSTUR, née RACZYKOWNA, Brudzewek (Pologne), 19-12-22, NAT, 
14633 x 59—54. 


KOSTUR (Casimir), Haltern (Allemagne), 22-02-47, EFF, 14633 x 59-54. 
"rs (Zbigniew), Salzkotten (Allemagne), 14-09-48, EFF, 14633 
x 59-54, , 


D "os Pompey (Meurthe-et-Moselle), 24-11-52, EFF, 14633 
X . 


me (Daniel), Pompey (Meurthe-et-Moselle), 05-12-54, EFF, 14633 
X 59—54. , 


ss‘ ‘ont Frouard (Meurthe-et-Moselle), 25-04-56, EFF, 14633 
X : 


a “à (Boleslas), Marten (Allemagne), 23-09-10, NAT, 12087 


KRZYMIEN, née FRACKOWIAK, Wijewo (Pologne), 06-10-18, NAT, 
12087 x 59-—62. 


KRZYMIEN (Stéphanie), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 24-11-48, EFF, 
12087 x 59-62. 


KULCZAK, née GESTY, Holthausen (Allemagne), 01-10-08, NAT, 1104 
x 60—59: 


KWASNIEWSKI, née DOLACINSKA, Kosmow (Pologne), 23-04-86, 
NAT, 12089%X5 59—02. 


LAGORIO (André), Urbe (Italie), 27-07-21, NAT, 10255 x 59-02. 
LAHOZ (Angel), Saragosse (Espagne), 08-02-11, NAT, 12643 x 5931. 


ET née GRACIA, Saragosse (Espagne), 13-05-18, NAT, 12643 
X 59—31. 


men (Maria-Del-Pilar), Saragosse (Espagne), 23-06-43, EFF, 12643 
X 59—31, 


LAHOZ (Joaquin), Saragosse (Espagne), 06-01-47, EFF, 12643 X59—31. 
LAHOZ (Rosa), Saragosse (Espagne), 20-08-52, EFF, 12643 x 59-31. 
LALLOUZ (Jacob), Safi (Maroc), 13-12-10, NAT, 30946 x 47-—75. 

7 née NAHMANY, Marrakech (Maroc), 15-07-19, NAT, 30946 


LALLOUZ (Elie), Marrakech (Maroc), 13-01-41, EFF, 30946 x 4775. 
LALLOUZ (Rachel), Marrakech (Maroc), 21-12-42, EFF, 30946 x 47—75 
LALLOUZ (Line), Marrakech (Maroc), 17-04-46, EFF, 30946 x 47—75. 
LALLOUZ (Nicole), Marrakech (Maroc), 08-09-47, EFF, 30946 x 47—75. 
LALLOUZ (David), Marrakech (Maroc), 22-06-50, EFF, 30946 x 47—75. 
LALLOUZ (Michel), Paris (10‘), 27-10-59, EFF, 30946 X 47—75. 

LEVY (Alexandru), Bucarest (Roumanie), 20-10-43, EFF, 7942x59—75. 
LEVY (Mihail), Calafat (Roumanie), 12-03-05, NAT, 7942 x 59—75. 


ES née SCHMARGEL, Craiova (Roumanie), 05-09-09, NAT, 7942 x 59 
—75. 
LOPEZ (Juan), Nijar (Espagne), 07-08-06, NAT, 12994 x 59—92. 


LOZANO (Eduardo), Valence (Espagne), 18-06-17, NAT, 1423 xX60—75. 
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LOZANO, née BLASCO, Valence (Espagne), 02-01-22, NAT, 1423 x 60 
—75. 

LOZANO (Edouard), Créteil (Seine), 08-08-49, EFF, 1423 x 60—75. 

LOZANO (Vicente), Créteil (Seine), 28-11-52, EFF, 1423 x 60—75. 

LOZANO (Francois, Créteil (Seine), 29-02-56, EFF, 1423 x 60—75. 

LY A CONG, Lap Ma (Nord Viet-Nam), en 1936, NAT, 11598 X59—91. 

MAGRI (Guerino), Bizerte (Tunisie), 01-10-02, NAT, 5694 x 59—95. 

MALO (Pablo), Barbastro (Espagne), 25-01-13, NAT, 11529 x 59—65. 

MALO. née VICENTE, Codos (Espagne), 19-02-24, NAT, 11529 x 59—65. 


MANTIONE (Vincenzo), Montedoro (Italie), 07-10-05, NAT, 1784 X60 
—(9. 


MANTIONE, née SERPE, Montedoro (Italie), 19-12-09, NAT, 1784 x 60 
—09. . 


MANTIONE 
—09. 


MANTIONE (Grazia), Caltanissetta (Italie), 30-11-47, EFF, 1784X60 
9 


(Michele), Caltanissetta (Italie), 07-04-45, EFF, 1784 X 60 


MANTIONE (Angelo), Saint-Girons (Ariège), 25-08-52, EFF, 1784 <60 
—09. 


MARCHESCHI (Paul), Capannori (Italie), 09-04-13, NAT, 8788 x59—20. 


MARCHESCHI, née BARSOCCHI, Lucca (Italie), 04-11-26, NAT, 8788 
« 59—20. 


MARCHESCHI (Marcel), 
—20. 


MA RC (Antoine), 


Ajaccio (Corse), 30-05-51, EFF, 8788 X59 


Ajaccio (Corse), 30-07-52, EFF, 8788 x 59 


MARCHESCHI (Jean- Paul), Ajaccio (Corse), 23-11-56, EFF, 8788 X 59 
—20. 

MARTINEZ (Florent), Olleros de Sabero-{Espagne), 03-08-21, NAT, 
5710 x 59—59. s 

MARTINEZ (Joaquin), 
x 59—71. 


MARTINEZ, née RIPOLLES, Zorita del Maestrazgo (Espagne), 03-02-23, 
13304 x 59—71. 


Benicarlo (Espagne), 27-08-21, NAT, 13304 


MARTINEZ (Teresa), Barcelone (Espagne), 18-06-46, EFF, 13304 
x 59— 71. 

MARTINEZ (Joaquin), le :Creusot (Saône-et-Loire), 24-09-54, EFF, 
13304 x 59—71. 

MARTINEZ (Raymond), le‘ Creusôt (Saône-et-Loire), 1808-57, EFF, 
13304 x 59—71. 

MARTINI (Alberto), Gaggio Montano (Italie), 28-09-01, NAT, 8983 
X 59—42, 


MARTINI, née POZZI, Lizzano in Belvedere (Italie), 13-04-10, NAT, 
8983 x 59—42. 


MARTINI (Mario), 
x 59— 42. 


MATYASZCZYK (Félix), Recklinghausen (Allemagne), 28-05-09, NAT, 
13306 x 59—62. 


MATYASZCZYK (Johann), Recklinghausen (Allemagne), 15-05-11, NAT, 
13307 x 59—62. 


MAUREL, née MANZONI, San Giovanni Bianto (Italie), 02-08-10, NAT, 
13308 »« 5984. 


MAURO (Antoine), Tunis (Tunisie), 
MAURO, née BONI, Alcamo (Italie), 
MAT (Michel), Dabrowka (Pologne), 


Gaggio Montano (Italie), 23-03-46, EFF, 8983 


15-06-25, NAT, 13309 x 59-—13. 

10-11-28, NAT, 13309 X59—13. 

16-09-10, NAT, 11396 x 59 

MEGUERDITCHIAN (Vahram), 
15794 x 38—69. 


MEGUERDITCHIAN, née THOMASSIAN, K th 
NAT, 15794 x 38-—69. arpouth (Turquie), 12-05-05, 


MEARAR (Salvatore), Villabate (Italie), 27-01-20, NAT, 16223 x 52 


Adapazar (Turquie), 24-04-98, NAT, 


me (Angela), Galliera Veneta (Italie), 29-11-22, NAT, 12324 x 59 


MOGGIO (Narciso), Borgo Valsugana (Italie), 25-02-13, NAT, 14882 
X 59—68. 


MONG (Istvan), Budapest (Hongrie), 10-05-27, NAT, 
MOIS née PILLER Ujpest (Hongrie), 


1695 x 60—25. 
17-04-30, NAT, 1695 x 60 


28-06-49, EFF, 


ne (Stéphane), Gray (Haute-Saône), 1695 x 60 


MONG  (Gyüla), Dijon (Côte-d'Or), 
MORELLI (Fidèle), 
—0.. 


31-03-51, EFF, 1695%60—25. 
la Maddelena (Italie), 09-01-01, NAT, 5022% 22 


MORELLI, née DESSI, Sorso (Italie), 04-01-00, NAT, 5022 x 2220. 
MORELLI (Antoine), Bastia (Corse), 01-02-42, EFF, 5022572220. 





MORENO (Emilio), Bellin (Espagne), 10-1207, NAT, 1801 X60-—89. 
MORENO, mée SALVO, Alcaniz (Espagne), 22-01-20, NAT, 1801 X60 


MORENO (Emile), Tonnerre (Yonne), 17-07-42, EFF, 1801 x 60—89. 
MORENO (Violette), Lezinnes (Yonne), 29-10-43, EFF, 1801 x 60—89, 
MORENO (Jacqueline), Gland (Yonne), 21-07-55, EFF, 1801 x 60—89. 
MORENO (Ida), Tonnerre (Yonne), 28-0957, EFF, 1801 X60-—89. 
MOSEL (Karlheinz), Konigsberg (Allemagne), 08-09-29, NAT, 1803 x 60 


NADENBOUSCH (André), Rothrist (Suisse), 29-05-18, NAT, 3947 X59 
06. » 


NADENBOUSCH, née CAPUTO, San Remo (Italie), 15-11-22, NAT, 


3947 x 59—06 
NADENBOUSCH (Raphaëlle), Gênes (Italie), 17-07-45, EFF, 3947 x 59 
06. | 


NAVARRO (Pedro), Aguilas (Espagne), 05-04-15, NAT, 430X59 
—3L. 

NAVARRO, née MENDEZ, Barcelone (Espagne), 30-01-31, NAT, 430 

X 59—31. 

NAVARRO (Carmen), Toulouse (Haute-Garonne), 31-01-48, EFF, 430 
x 59—31. 

NAVARRO (Maria), 
X 59—31. 

NAVARRO (Gérard), Cazères-sur-Garonne (Haute-Garonne), 12-12-52, 
EFF, 430 x 59-31. 

NAVARRO (Jean-Pierre), Toulouse (Haute-Garonne), 
430 x 59—31. 

NAVARRO (Alain), 
X 59—31. 

NAVARRO (Marlène), Toulouse (Haute-Garonne), 13-10-59, EFF, 430 
x 59—31. 

NGUYEN HUU MANH, Tan Thanh (Sud-Viet-Nam), 02-12-14, REI, 
14981 x 58—75. 

NGUYEN HUU MANH (Daniel), Bois-Colombes (Seine), 10-01-46, EFF, 
14981X58—75. - 


due ver VAN PHAT, Saigon (Sud-Viet-Nam), 11-12-31, REIL, 12870 
X 59—4 


Toulouse (Haute-Garonne), 28-01-50, EFF, 430 


16-0457, EFF, 


Toulouse (Haute-Garonne), 03-05-58, EFF, 430 


ht (Joseph), 29-0706, NAT, 12050 
x 59—52. 

NIEDZIELSKI, née KOKOSZKA, Wievorka (Pologne), 13-11-10, NAT, 
12050 x 59—52. 

NIEDZIELSKI (Jean), Chaumont (Haute-Marne), 25-12-48, EFF, 12050 
x 59—52. 

NORBERT (Antoine), Agadir (Maroc), 13-06-39, NAT, 5207 x 58-—78. 

ORTEGA (Andrés), Torrelavega (Espagne), 10-11-12, NAT, 6289 X53 
—75. 

ORTEGA, née DIAZ, Ciano de Langreo (Espagne), 09-03-15, NAT, 
6289 x 53—75. 

ORTELLS (Marie-des-Neiges), 
108 x 60—75. 

OWCZARZAK, née ZAK, Janow (Pologne), 29-07-20, NAT, 12399 x 59 
—62. 

UWCZARZAK (Liliane), 
EFF, 12399 » 59-62. 


OWCZARZAK (Geneviève), Eleu-dit-Leauwette (Pas-de-Calais), 31-10-53, 
EFF, 12399 » 59-62. 


OYARZABAL (Ignacio), Lezo (Espagne), 26-06-40, NAT, 13721 x 59—22, 
PANTESCU (Virgiliu), Burdujeni (Roumanie), 11-09-25, NAT, 9181 x 59 


Wievorka (Pologne), 


Burriana (Espagne), 05-08-36, NAT, 


Eleu-dit-Leauwette (Pas-de-Calais), 06-06-44, 


PENTSCHEFF (Gentscho), Pissanez (Bulgarie), 27-04-15, NAT, 9369 
X 55—54. 


PENTSCHEFF, née GRUBER, Altenhof (Autriche), 09-07-27, NAT, 9369 
X 55—54. 


PENTSCHEFF (Pierre), Fribourg en Brisgau (Allemagne), 12-08-48, 
EFF, 9369 x 55-—54. 


PENTSCHEFF (Stefan), Moyeuvre-Grande (Moselle), 07-01-50, EFF, 
9369 x 55—54. 
PENTSCHEFF (Yvan), Abaucourt-sur-Seille (Meurthe-et-Moselle), 


23-03-51, EFF, 9369 x 55—54. 


PENTSCHEFF (Patrick), Mousson (Meurthe-et-Moselle), 09-12-53, EFF, 
9369 x 55—54 


M (Jocelyne), Mousson (Meurthe-et-Moselle), 18-08-56, EFF, 
X 55—54 


PENTSCHEFF (Michel), 
EFF, 9369 x 55—54, 


PEPE (Francesco), Roccadaspide (Italie), 09-11-21, NAT, 12549 x 48-13, 
PERNIAS (Pedro), Aguilas (Espagne), 29-11-10, NAT, 13681 >: 59—69, 


Dieulouard (Meurthe-et-Moselle), 20-01-59, 
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de cn née MIRAS, Aguilas (Espagne), 24-05-17, NAT, 13681 X59 


= 0 (Francisca), Barcelone (Espagne), 10-06-43, EFF, 13681 x 59 
9, 


PERNIAS (Lucia), Barcelone (Espagne), 24-08-47, EFF, 13681 x 59—-69. 
PERNIAS (Pierre), Lyon (Rhône), 21-08-53, EFF, 13681 x 59—69. 


PERUCH iGioachino), Porcia (Italie), 22-03-27, NAT, 11569 x 59—33. 
PLOTA (Adam), Czajtrow (Pologne), 01-12-04, NAT, 13587 x 59-45, 


PLOTA, née SZUMAJKA,; Sieniawa (Pologne), 26-11-18, NAT, 13587 
X 59—45. 


PLOTA (Annik), Ouzouer-sur-Trézée (Loiret), 11-08-46, EFF, 13587 x 59 
—45. 


POPOWICK (Wladyslaw), Marzawa (Pologne), 20-03-04, NAT, 13589%x 59 


POPOWICK, née OSINIENKO, Kazyce (Pologne), 15-09-04, NAT, 13589 
X 59—80. 


PUJANTE (Jésus), Cieza (Espagne), 10-05-17, NAT, 165 x 60—13. 
PUJANTE, née RIOS, Cieza (Espagne), 07-05-17, NAT, 165 x 60—13. 
PUJANTE (Victor), Cieza (Espagne), 28-11-41, EFF, 165 x 60-18. 
PUJANTE (Pascal), Cieza (Espagne), 06-04-44, EFF, 165 x 69—13. 


RABSKI, nee NOWAKOWSKA, Czestochowa (Pologne), 08-07-06, NAT, 
5580 x 58-—98. 


REGOLA (Ciro), San Severo (Italie), 25-1'-12, NAT, 2162 x 39-69, 
REGOLA, née DI GESUALDO, Montorio al Vomano (Italie), 12-09-18, 
NAT, 2162 x 39-69. 


REGOLA (Eléonora), Montorio al Vomano (Italie), 13-06-45, EFF, 
2162 x 39-69. 


REGOLA (Jean-Claude), Lyon (Rhône), 11-02-49, EFF, 2162 x 39—69. 
REGOLA (Josiane), Lyon (Rhône), 10-07-55, EFF, 2162 x 39—69,. 
REGOLA (Sylvain), Lyon (Rhône), 23-11-56, EFF, 2162 x 39-—69. 


RODRIGUEZ (Manuel), Zalamea de la Serena (Espagne), 13-02-38, 
NAT, 12027 x 59-47. 


ROJEK (François), Turbia (Pologne), 30-07-17, NAT, 12037 x 59—12. 


ROJEK, née NEUMANN, Turbia (Pologne), 17-03-22, NAT, 12037 
X 59—12. 


RONCH (Pietro), Agordo (Italie), 15-12-04, NAT, 41274 *x 45-57. 
RONCH, née LONGO, Sacile (Italie), 13-07-04, NAT, 41274 x 45-57. 
ROTA (Costantino), Gandino (Italie), 19-10-14, NAT, 12039»x 59—31. 


ROTA, née MANFRINATO, Cavarzere (Italie), 26-08-21, NAT, 12039 
X 59—31. 


RUDA (Francisco), Los Corrales (Espagne), 06-01-14, NAT, 13098 
X 59—45. 


RUDA, née LLOP, Gandesa (Espagne), 19-03-16, NAT, 13098 x 59-45. 


RUDA (Isabelle), Saint-Aignan-le-Jaillard (Loiret), 11-05-44, EFF, 13098 
X 59—45. 


RUDA (Jean-Michel), Saint-Aignan-le-Jaillard (Loiret), 15-05-45, EFF, 
13098 x 59—45. 


RUDA (François), Saint-Aignan-le-Jaillard (Loiret), 12-02-48, EFF, 13098 
X 59—45. 


RUDA (Elise), Saint-Aignan-le-Jaillard (Loiret), 22-06-51, EFF, 13098 
X 59-45. 

RUDA (Jackie), Saint-Aignan:-le-Jaillard (Loiret), 12-05-57, EFF, 13098 
X 59-45. 

RUSSO (François), Aiello Ca!abro (Italie), 04-12-26, NAT, 9463 x 59—-73. 


RUSSO, née BRUNI, San Pietro in Amantéa (Italie), 11-10-30, NAT, 
9463 x 59— 73. 


RUSSO (Alfonso), Bourg-Saint-Maurice (Savoie), 07-04-52, EFF, 9463 
xX59—73 

RUSSO (Françoise), Albertville (Savoie), 27-02-54, EFF, 9463 x 59-—73. 

RUSSO (Gratienne), Albertville (Savoie), 16-04-55, EFF, 9463 x 59—73. 

RUSSO (Antoinette), Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie), 19-07-57, EFF, 
9463 x 59-73. 

SALERA (Giosué), Ardesio (Italie), 20-03-13, NAT, 11877 x 53—21. 

SALERA, née SALVOLDI, Ardesio (Italie), 24-02-18, NAT, 11877 
xX53—21. 

SANCHEZ (Francisco), Alguerias (Espagne), 21-03-13, NAT, 3520 
x 59—61. 


SANCHEZ, née ESTEBAN, Penaparda (Espagne), 09-04-22, NAT, 3520 
x 59—61. 


SANCHEZ (Francisco), Vimoutiers (Orne), 17-03-52, EFF, 3520 x 59—61. 


SANCHEZ (Manuel), Polanco (Espagne), 12-05-30, NAT, 13496X59 
—10. 


SAVALLI (Marie-Antoinette), Tunis (Tunisie), 05-11-27, NAT, 14818 
X 59—96. 


= (Giuseppe), Marsala (Italie), 13-03-28, NAT, 14176*X59 





SCHALLER (Abel), Corban (Suisse), 05-03-17, NAT, 7384 x 38-69. 

SENENT (Vicente), Oporto (Portugal), 30-11-14, NAT, 8853 x 59-38. 

re née BENAVENT, Burjàsot (Espagne), 18-02-15, NAT, 8853 
X 59—38. . 


SENENT (Myriam), Lyon (Rhône), 21-02-48, EFF, 8853 x59—38. 


SOLA (François), Oria (Espagne), 08-04-17, NAT, 14655 x 59—38. 
SOLA, née ALFONSO, Albox (Espagne), 02-02-25, NAT, 14655 ; 59 


SOLA (Salvador), Grenoble (Isère), 28-12-56, EFF, 14655 x 59—38. 
SOLER (Francisco), Murcie (Espagne), 24-12-13, NAT, 14663 x 59-75. 


SOLER, née VILLASANTE, Bercena de Cicero (Espagne), 05-08-12, 
NAT, 14663 x 59—75. 


Rs “és (Alfred), Port Thewlik (Egypte), 18-11-11, NAT, 9684 x 59 


PART née KUMER, Port Thewlik (Egypte), 02-06-15, NAT, 9684 
X 18. 

SPADONI (Alfred), Suez (Egypte), 05-10-48, EFF, 9684 x 59—78, 
SPADONI (Lucien), Suez (Egypte), 01-01-50, EFF, 9684 x 59-78. 
SPADONI (Thérèse), Suez (Egypte), 01-10-51, EFF, 9684 x 59—78. 
SPIGA (Jean), Cagliari (Italie), 28-05-33, NAT, 1211 x 60—13. 

be va (Julien), Zamosc (Pologne), 21-11-21, NAT, 1487259 


STEPNIAK, née LOTZING, Magdebourg (Allemagne),-15-08-30, NAT, 
14872 x 59—54. 


STEPNIAK (Béatrice), Nancy (Meurthe-et-Moselle), 21-03-54, EFF, 
14872 x 59—54, 


SZUSTER (Uszer), Bereznica (Pologne), 01-03-12, NAT, 10223 >*55 
—175. 


TAIEB (Salomon), Mateur (Tunisie), 21-02-13, NAT, 9909 x 59—75. 
TAIEB, née ZBERRO, Mateur (Tunisie), 08-03-21, NAT, 9909 x 59 
—75. 


TAIEB (Danielle), Bizerte (Tunisie), 22-07-46, EFF, 9909 x 59—75. 
TAIEB (Annie), Bizerte (Tunisie), 04-12-50, EFF, 9909 x 59—75. 
TAIEB (Joseph), Bizerte (Tunisie), 09-05-54, EFF, 9909 x 59—75. 
TAIEB (Esther), Paris (12°), 20-10-56, EFF, 9909 x 59—75, 

TAIEB (André), Créteil (Seine), 04-07-58, EFF, 9909 x 59—75. 
Re (Léon), Pawlowka (Pologne), 17-03-05, NAT, 12779 » 59 


TALAROWSKI, née TOMASZEWSKA, Lisiec Nowy (Pologne), 04-09-25, 
NAT, 12779 x 59—78. 


TALASI (Antal), Budapest (Hongrie), 27-11-09, NAT, 123 x 60-75. 
TENCONI (Jeannet), Mornago (Italie), 06-03-18, NAT, 7067 x 49-08. 
TENCONI, née MARSEU, Pulfero (Italie), 21-02-10, NAT, 7067 x 49—08. 


TCHORZEWSKI (Stanislaw), Lukow (Pologne), 22-01-22, NAT, 13094 
X 49—80. 


TORRES, née MONZO, Aïn-Temouchent (Oran), 07-05-91, NAT, 14493 
X 59—92. 


TORTI (Dominique), Gentilly (Seine), 06-08-38, NAT, 1821 x 60—18. 
TROILI (Decio), Preci (Italie), 10-04-28, NAT, 1873 xX60—75. 
TROILI, née ARBASETTI, Carro (Italie), 13-10-22, NAT, 1873 x 60—75. 
TROILI (Adriana), Paris (4°), 13-12-57, EFF, 1873xX60—75. 

VASOYAN (Agop), Aintab (Turquie), 13-02-20, NAT, 1882 x 60—60. 


VERBAEYS (Mary), Ghistelles (Belgique), 11-02-01, NAT, 14703 
X 59—59. 


VIEIRA DE FREITAS, née DA SILVA MORAIS, Canedo (Portugal), 
12-11-07, NAT, 1132 x 60—37. 


VILLAVERDE (Pierre), San Sebastian (Espagne), 23-02-16, NAT, 4751 
X 56—32. 

VILLAVERDE, née ELICEGUI, Guriezo (Espagne), 28-01-19, NAT, 4751 
X 56—32. 

VILLAVERDE (Maria-Conception), San Sebastian (Espagne), 16-12-42, 
EFF, 4751 x 56—32. 

VILLAVERDE (Pierre), Auch (Gers), 15-01-52, EFF, 4751 x 56—32. 

VILLAVERDE (Natividad), Auch (Gers), 20-04-54, EFF, 4751 x 56—32. 

VU MONG VAN, Hanoï (Nord-Vietnam), 21-10-38, REI, 13899 x 59—75. 

WDOWIAK (Michel), Stany (Pologne), 11-01-13, NAT, 1883 x 60—45. 


WDOWIAK, née ZJUSICH, Peseroslo (Pologne), 24-10-24, NAT, 1883 
x 60—45. 


be ver ce am (Harry), Cernauti (Roumanie), 70-08-22, NAT, 12917 
X 53—75. 


ZEROUNIAN (Yervante), Gurine (Turquie), en 1908, NAT, 933 x 60—75. 

ZEROUNIAN, née VARTANOUCH, Istanbul (Turquie), 23-08-13, NAT, 
933 x 60—75. 

ZMUDA (Casimir), Roza (Pologne), 22-09-12, NAT, 14004 x 59—59. 

ZMUDA, née WIATRAK, Zielonka (Pologne), 02-07-10, NAT, 14004 
X59—54. 
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Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 


BENAID (Ghislain), — BEN SAID (Saïd-Mohamed-Ghislain), Fumayÿ 
(Ardennes), 09-05-27, 9000 x 59—59. 


SUSTER (Serge). — SZUSTER (Uszer), Bereznica (Pologne), 01-03-12, 
10223 x 55—75. 


THOREUX  (Stanislaw). TCHORZEWSKI 
(Pologne), 22-01-22, 13094 x 49—80. 


Lukow 


(Stanislaw), 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l'étranger les Français dont les 
noms suivent . 


BAREZ (Jean), Hergnies (Nord), 01-07-42, LIB (1), 842 x 59—99. 

BLANC (Georges), Nice (Alpes-Maritimes), 02-04-36, LIB, 9485 x 59—99. 

CHEITER (Hervé), Annemasse (Haute-Savoie), 06-09-38, AUT (1), 9208 
x 55—99. 

FREY (Gerhard), Oldénburg (Allemagne), 06-03-30, LIB, 9274 x 59—99. 

MATTEZ SRVERS Saint-Amand-les-Eaux (Nord), 24-12-39, LIB, 13467 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de ta santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





per “73 





EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 24 février 1960, M. Chevalier (Pierre) est nommé 
commis stagiaire des services extérieurs de l'air. 
L'arrêté précité prend effet à compter du 1°" avril 1960. 


Par arrêté du 24 février 1960, M. Moracchini (Jean) est nommé 
commis stagiaire des services extérieurs de l’air. 
L'arrêté précité prend effet à compter du 1° avril 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 26 avril 1960. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M le président pour le mardi 26 avril 1960, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de PAssembiée. 











Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
se réunira au 7° bureau : 


1° Le mercredi 27 avril 1960. à dix heures : 

Audition de M Mabit, rapporteur du conseil économique et social, 
sur le projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation pro- 
fessionnelle agricoles. 

Suite du rapport de Mlle Dienesch. 


2° Le vendredi 29 avril 1960 : 

A dix heures trente : 

Audition de M Rochereau, ministre de l’agriculture, sur le projet 
de loi relatif aux assurances maladies, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 


À quinze heures: 

Suite du rapport de M. Godonneche. 

Audition du président et d’une délégation de la fédération fran- 
çaise des sociétés d'assurances 

Suite du rapport de M. Godonneche sur le projet de loi relatif 
aux gg maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan se 
réunira le mercredi 27 avril 1960, à quinze heures (local de la com- 
mission) : 

Projet de loi d’orientation agricole (n° 565) (M. Gabelle, rapporteur 
pour avis). 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 
26 avril 1960, à onze heures (local du 7° bureau) : 


L — Désignation d’un représentant de la commission auprès du 
groupe de travail chargé d'étudier la réforme de la législation sur 
les sociétés commerciales. 


IL — Examen, en vue d’une éventuelle saisine pour avis, du projet 
de loi (n° 562) relatif au remembrement rural, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des 
eaux d'irrigation, à certains boisements ; du projet de loi (n° 565) 
d'orientation agricole ; du projet de loi (n° 568) relatif à la création 
de parcs nationaux. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 26 avril. 1960, 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questioñs orales suivantes : 


L — M. Edouara Le Bellegou appelle l’attention de M. le Premicr 
ministre sur les dispositions de l’article 34 de la Constitution; lui 
signale que la démarcation assez vague qui est faite entre le domaine 
législatif et le domaine réglementaire soulève de fréquentes contes- 
tations ; que, contrairement aux principes énoncés dans la Constitu- 
tion en ce qui concerne la séparation des pouvoirs, il en résulte 

arfois une confusion desdits pouvoirs ; que le dernier alinéa de 
’article 34 prévoit que «les dispositions du présent article pourront 
être précisées et complétées par une loi organique», et tenant 
compte de ces faits lui demande si le Gouvernement n’envisage pas 
de soumettré prochainement au Parlement cette loi organique, 
(N° 107.) 


II. — M. René Dubois attire l’attention de M. le Premier ministre 
sur la profonde émotion qu'ont causée les informations parues dans 
la presse française faisant état des propres déclarations d’un chef 
d'Etat étranger qui se glorifie de livrer régulièrement des quantités 
importantes d’armes aux rebelles algériens. Il lui demande quelle 
est la valeur qu'il faut accorder à ces déclarations et ce qu'il faut 
penser du scepticisme qu’elles ont suscité dans certains pays du 
Proche-Orient Si cependant ces déclarations s’avéraient exactes, 
il lui demande de bien vouloir indiquer dans quelle mesure de telles 
livraisons influent : 1° sur le ravitaillement des armes de la rebel- 
lion ; 2° sur les mesures prises par le Gouvernement français pour 
lutter contre ce ravitaillement (N° 111.) 


IL — M. Jacques Duclos expose À M. le ministre des affaires 
étrangères qu’à la date du 28 juillet 1959, huit leaders du parti 
Néo-Lao-Haksat ont été arrêtés et seront traduits le 2 novembre 
devant un tribunal spéciai. Il lui rappelle : 1° que l’un des inculpés 
député du Vientiane, fut ministre dans le précédent gouvernement 
royal du Laos ; lui-même et ses compagnons sont des anciens diri- 
geants du Pathet-Lao ; 2° ‘que l’article 15 de l'accord relatif à la 
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cessation des hostilités au Laos stipule que chaque partie s'engage 
à ne se livrer à aucune représaille ni discrimination contre les 
ersonnes et organisation en raison de leur activité pendant les 
ostilités et à garantir leur liberté ; 3“ que la déclaration finale 
à la conférence de Genève prend acte des déclarations faites par le 
gouvernement du Laos pour affirmer sa volonté d'adopter des 
mesures permettant à tous les citoyens de prendre place dans la 
communauté nationale, notamment en participant aux élections géné- 
rales et de n’admettre aucune représaille individuelle ou collective. 
Il lui demande : quelles mesures le Gouvernement français signataire 
des accords de Genève compte prendre pour faire respecter les 
engagements pris par le gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


IV. — Question de M. Abel Sempé à M. le ministre de l’agriculture. 
(N° 101 ) (La Prestdence a été informée du retrait de cette question 
par son auteur.) 

V. — M. Roger Menu expose à M. le ministre de l’agriculture 


que le décret du 16 mar 1959 fait obligation à tout viticulteur de 
fournir une prestation d'alcool vinique variable selon les régions, 
ce qui correspond en Champagne viticole, à 85 centilitres d’alcoo! 
pur par hectolitre de vin produit, cette mesure ayant pour but 
d'améliorer la qualité des vins en empêchant le surpressurage et, 
sur le plan économique. d’assaimir le marché par l'élimination des 
vins de qualité inférieure. Or, 1es conditions techniques et écono- 
miques en Champagne sont telles que cette obligation n'atteint, 
en aucune façon, le buf recherché. De plus, l'obligation de distiller 
est très onéreuse pour le viticulteur contraint de s’équiper pour 
la conservation des marcs et pour lequel le coût d’élaboration est 
supérieur au prix d'achat de l'alcool. Elle est d'autant plus vexa- 
toire qu'elle n'aboutit à aucun résultat efficace. H lui demande si 
les prestations établies par le decret du 16 mai 1959, dont linanité 
est démontrée au moins dans certaines régions comme la Cham- 
pagne, ne peuvent être remplacées par des mesures adaptées aux 
conditions réelles, eflicaces, dunc moins vexatoires et aussi moins 
coûteuses pour les finances publiques. (N° 108.) 


VL — M. Leon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, au terme du voyage que 
son prédécesseur a accompli au Sud-Viet-Nam, sur Finvitation du 
chef de cet Etat, voyage dont la presse des deux pays a déjà annoncé 
qu'il avait amené un apaisement du contentieux franco-vietnamien, 
il ne lui paraît pas opportun d'apporter au Parlement des précisions 
sur les perspectives favorables d’un rapprochement franco-vietnamien 
plus étroit et sur les conclusions qui peuvent en résulter du point de 
vue de nos rapports réciprôques, notamment de caractère écono- 
mique et culturel. (N° 103.) 


VIL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de la 
justice pour quelles raisons l’article 39 ter de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, proscrivant la publicité sous quelque forme que ce 
soit des suicides d'enfants, est inappliqué, bien qu'il constitue 
un élément essentiel de ia protection des mineurs dont le psychisme 
est sans cesse menace dans la vie moderne. (N° 105.) 


VIIL — M. Jacques Delalande demande, à M. le ministre de la 
justice si le décret d'application de l'ordonnance du 23 octobre 1958 
relative à l’expropriation pour cause d'utilité publique sera pro- 
chainement pubiié. Il lui rappelle à cet égard que le juge spécialisé 
institué par l'ordonnance susvisée, et qui remplace tout à la fois 
le président du tribunal civil qui ordonnait l’expropriation et la 
commission arbitrale qui fixait les indemnités, pourra, après les 
débats et au cours du délibéré, recevoir en son cabinet le repré- 
sentant de l'administration des domaines et le notaire. Il lui 
demande de prévoir expressément dans le décret d'application que 
ces consultations ne pourront se dérouler qu'en présence des inté- 
ressés, et que le secrétaire de la commission fera connaître aux 
parties le jour et l'heure auxquels le cas échéant le juge convoquera 
le représentant de l’admimstration des domaines et le notaire, au 
cours de son délibéré. Il importe en effet, d’une part, que le 
caractère contradictoire de la procédure soit constamment main- 
tenu et que dès lors le juge ne puisse utiliser des renseignements 
qui seraient parvenus à sa connaissance en dehors du contrôle 
des parties et que, d'autre part, les droits de la défense soient 
entièrement respectés. (N° 109.) 


IX. — M. Jacques Marette attire l'attention de M. le ministre 
de l’industrie sur la situation préoccupante du service des instru- 
ments de mesure et lu: demande quelles dispositions il compte 
prendre pour lui permettre d'accomplir pleinement sa mission. 
(N° 106.) : 

X. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que depuis plusieurs années, conformément aux principes 
d'une politique décentralisatrice souhaitable dans tous les domaines, 
des efforts ont été entrepris pour aider à l'épanouissement de Ja 
vie culturelle et universitaire dans toutes les régions de France. 
L'excessive concentration de la haute activité intellectuelle à Paris 
qui se poursuit depuis deux siècles est en effet dangereuse à bien 
des égards. En ce qui regarde l’enseignement supérieur, elle nuit 
autant à la capitale congestionnée qu'aux provinces anémiées. Les 
causes de ce phénomène sont nombreuses et connues. Peut-être 
n'at-on pas assez tenu compte de l'une d’entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivement parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécialement de l’Institut de France. L’élite des lettres, 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
la capitale pour des raisôns psychologiques qui, sans être uniques, 
n'en sont pas moins puissantes. Paris étant la source et le siège 
des distinctions prestigieuses et des honneurs légitimes. C’est paur- 
quoi il a l'honneur de lui demander s'il ne lui paraîtrait pas 
opportun: 1° d'envisager, en accord avec les cinq académies, la 
suppression des conditions de résidence des membres de l’Institut 
de France, eonditions anciennes dont les causes d'origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France n’y 
soient représentées que par une proportion qui n’atteint pas 10 p. 100 ; 





2° éventuellement, d’étudier certaines modifications qui permet. 
traient de concilier les traditions éprouvées de l’Institut de France 
avec l’évolution moderne de la haute culture, en rtieulier dans 
l’ordre scientifique ; 3° de mettre en œuvre sur le p universitaire 
des mesures admunistratives favorables à la décentralisation telles 
que, par exemple, la suppression des différences de traitements, à 
classe égale, entre les professeurs de l’université de Paris et ceux 
des facultés de province. (N° 110.) " 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle. 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. je 
aber pour le jeudi 28 avril 1960, à dix heures trente, au 
oca « 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour du mardi 26 avril 1960. 





A quinze heures trente. 


Problèmes de l’élaboration et de l'exécution des plans régionaux. 


Rapport et projet d'avis présentés par M. Jules Milhau au nom 
de la section des économies régionales. u 


Ques‘ions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 





Avis de concours pour le recrutement en 1960 
d'officiers d'administration de 3° classe de l'armement. 





PERSONNELS MILITAIRES AYANT LE STATUT D'OFFICIER DE L'ARMÉE ACTIVE 





L — Un concours pour le recrutement d'officiers d'administration 
de 3° classe de l’armement (rang de sous-lieutenant) aura lieu en 
septembre 1960. 

Six places sont mises au concours. 

Peuvent être admis à concourir dans les conditions définies par 
l’arrêté du 9 septembre 1950 (B. O., p.p., 1950, fascicule n° 41 du 
9 octobre 1950, p. 2994) (1), modifié par les arrêtés des 24 novembre 
1951 (B. O., p.p., fascicule n° 51 du 17 décembre 1951, p. 3451) (1), 
7 février 1958 (Journal officiel du 26 février 1958) et 4 mars 1960 
(Journal officiel du 20 mars 1960) (2) : 

a) Les personnels de bureau relevant du ministère des armées 
(titulaires, auxiliaires, contractuels). L'examen probatoire prévu pour 
ceux de ces personnels qui ne sont pas titulaires du baccalauréat, 
le partie, où du brevet supérieur, aüra lieu dans le courant de 
juin 1960 ; 

b) Les candidats de l'extérieur, diplômés des écoles supérieures 
de commerce et assimilées (liste faisant l’objet de l’annexe 1 de 
l'arrêté du 9 septembre 1950). 


Il. — Les conditions générales d'admission au concours sont : 


Avoir satisfait aux obligations de la loi de recrutement ; 

Présenter toutes garanties de moralité ; 

Satisfaire aux conditions d'aptitude physique réglementaire ; 

Etre reconnu soit indemne, soit définitivement guéri de toute 
affection tuberculeuse et ne présenter aueun trouble psychique 
ni aucun signe d'affection cancéreuse et de lèpre ; l 

Avoir au minimum vingt-trois ans et au maximum quarante-Cinq 
ans au 1°" janvier 1960 ; 

En ce qui concerne les candidats étrangers au ministère des 
armées, satisfaire à la condition de pouvoir atteindre trente ans 
de services valables pour la retraite à cinquante-huit ans d'âge. 


(1) Bulletin officiel du ministère de la guerre, partie permanente. 
Editeur : Charles Lavauzelle, 124, boulevard Saint-Germain, Paris. 

(2) En cours de publication au Bulletin officiel, partie perma- 
nente, 
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III — Le programme du concours, concernant les deux catégories 
de candidats, sera adressé aux ts de la catégorie b qui 
en feront la demande à la direction des études et fabrications 
d'armement, à Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 


IV. — Par application des dispositions statutaires en vigueur, les 
candidats de la categorie b ne seront inscrits sur la liste a’apti- 
tude que dans la mesure où le nombre de candidats de l’administra- 
on ayant satisfait aux épreuves sera inférieur au nombre de places 
mises au COnCOoUrs. 


V. — Les dossiers de candidature au concours devront parvenir à 
l'adresse indiquée plus haut avant le 31 mai 1960 : 

Par la voie hiérarchique, en ce qui concerne les candidats de la 
catégorie a, qui devront en outre, sans attendre cette date, s’is 
n'appartiennent pas à la direction des études et fabrications d’arme- 
ment, aviser d’urgence et directement cette dernière de leur inten- 
tion de concourir ; 

Directement, pour les candidats de la catégorie b. 


VL — Les dates précises des épreuves et les centres d’examen 
seront portés à la connaissance des candidats en temps utile. 





Avis de concours pour le recrutement de techniciens d'études 
et de fabrications stagiaires. 





CORPS DES TRAVAUX DU BATIMENT DU SERVICE DU GÉNIE 





Par application de l’arrêté du 21 mars 1960 (Journal officiel du 
30 mars 1960), un concours pour le recrutement de dix techniciens 
d’études et de fabrications stagiaires (corps des travaux du bâtiment 
du service du génie) au ministère des armées (terre) sera ouvert 
les 21, 22 et 23 juin 1960. 

Sur le nombre de places mises au concours, une sera réservée à 
un Français musulman d’Algérie dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Le nombre des postes à pourvoir est réparti comme suit : 


Dessinateurs de bureau d’études....... SVsleteeveresel Q 
Conducteur de travaux................. ETUIS NENTT 1 


Ce concours est ouvert aux candidats âgés de plus de vingt ans 
et de moins de trente ans au 1° janvier 1960, cette limite d’âge 
maximum pouvant être reculée, le cas échéant, compte tenu des 
services militaires et de la situation de famille des candidats (ces 
diverses bonifications ne peuvent permettre de dépasser l’âge de 
quarante ans au 1°" janvier 1960). 

Aucun diplôme n’est exigé. Toutefois, les épreuves sont du niveau 
du baccalauréat technique. 

Les candidats justifiant de la qualité d’ancien combattant d’Indo- 
chine ou de Corée au sens de l’article 2 du décret n° 54-1262 du 
24 décembre 1954 ne sont soumis à aucune limite d’âge. 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 15 mai 1960. 

Pour obtenir tous renseignements concernant ce concours, et 
notamment pour la constitution des dossiers de candidature, les can: 
didats doivent s'adresser au ministère des armées (terre), direction 


des personnels civils (9° bureau), 10, rue Saint-Dominique, Paris (7°). 


TRAVAUX SPÉCIAUX DU SERVICE DE L’INTENDANCE 
ET DU SERVICE DE SANTÉ DE L'ARMÉE (TERRE) 





Par application de l'arrêté du 21 mars 1960 (Journal officiel 
du 30 mars 1960), un concours pour le recrutement de dix-huit tech- 
niciens d’études et de fabrications stagiaires (travaux spéciaux du 
service de l’intendance et du service de santé) au ministère des 
armées (terre) sera ouvert les 27 et 28 juin 1960. 

_ Sur le nombre de places mises au concours, trois seront réservées 
à des Français musulmans d’Algérie, en application des dispositions 
de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Le nombre de postes à pourvoir est réparti comme suit : 
Service de l’intendance (treize postes) : 


Trois agents techniques de fabrications de l'habillement, dont 
deux spécialité Textile et une spécialité Confection. 

Trois agents techniques œnologues. 

Six agents techniques du fro 

Un dessinateur cartographe. 


Service de santé (cinq postes) : 


Cinq agents de maîtrise (spécialité Organes et appareils techni- 
ques du service de santé). 


Ce concours est ouvert aux candidats âgés de plus de vingt ans 
et de moins de quarante ans au 1‘' janvier 1960, cette limite d’âge 
pouvant être reculée, le cas échéant, compte tenu des services 
 — et de la situation de er des candidats (ces diverses 
onifications ne peuvent tre de l’âge d 
ans au 1°" janvier- 1960). ee M'A Ce 

Aucun diplôme n'est exigé. Toutefois, les épreuves sont du niveau 
du baccalauréat technique. 








Les candidats justifiant de la qualité d’ancien combattant d’Indo- 
chine ou de Corée au sens de l’article 2 du décret n° 54-1262 du 
24 décembre 1954 ne sont soumis à aucune limite d'âge. 


La date de clôture des inscriptions est fixée au 15 mai 1960. 


Pour obtenir tous renseignements concernant ce concours, et 
notamment pour la constitution des dossiers de candidature, les 
candidats doivent s'adresser au ministère des armées (terre), direc- 
ae r. personnels civils, 9 bureau, 10, rue Saint-Dominique, 

aris (7°). 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de vieilles fontes à destination de l'Italie, 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’'an contingent 
semestriel de 29.000 tonnes de vieillles fontes (nes 73-03 À et 
73-09 B 1 du tarif douanier; à destination de l’Ialie. 


Seuls sont habilités par le Gouvernement jilalien pour procéder 
aux achats ‘es deux groupements italiens suivants: 

Campfond, 3, via Della-Postla, à Milan, et Girfer, 18, via Carducci, 
à Milan. 

Les demandes de licences d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur forraule modele 02 el accompagnées de deux factures 
pro !orma, dexront être parvenues à la direction des relations éco- 
nomiques exlérieures, service des autorisations commerciales 
(exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9e), au plus tard 
le 2 mai 1960. 

Il sera é'abli des demandes <éparées pour chacun des deux grou- 
pements acheleurs el pour chacun des deux numéros du tarif 
douanier. 

Simultanément, les exportateurs devront adresser au service de la 
sidérurgie, 40, avenue d'Iéna, Paris (16°), un dossier contenant les 
renseignements suivants : 

1° Copie du “ontrat passé avec le Camplond ou avec le Girter. 
Ne seront valables que les contrats passés après la da‘e de publi- 
cation du présent avis: 

20 Toutes justifirations prouvant l'existence de la marchandise 
(fournisseur, origine, etc.). 


Les demandes de licences feront l'objet d'un examen simullané 
de la part des services compélents, 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Finlande. 





Les importateurs sont informés que, durant l’année 1960, les auta- 
rités françaises détlivreront, sans limitation quantitative, des auto- 
risations d’impor!alion pour les produils originaires et en provenance 
de Finlande qui, aux termes des dispositions de l'avis aux impor- 
lateurs du 24 décembre 1959 et des avis ultérieurs qui l'ont modifié, 
notamment avis du 5 avril 19%60, sont libérés sur l'Organisation 
européenne de coopéralion économique; les prorédures appliquées 
à ces inportalions seront les mêmes que celles prévues à l'égard 
des pays membres de l'O. E. C. E. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Norvege. 





Les importateurs sont informés de la conclusion d’un nouvel 
arrangement commercial francou-norvégien signé à Osio le 2 avril 
1960, valab'e pour la période de neuf mois allant du 4e avril au 
31 décemntrre 19650 Les contingenis d'importation repris à la liste B 
de cet arrangement sont mis en répartition à concurrence des trois 
quarts de jieur anonlant annuel, selon les rwdalilés ci-après, à 
l'exception de ceux repris sous les numéros de postes 1 et 2 qui 
feront l’objet d’un avis ultérieur. 

Les demandes de icences présentées antér'eurement à la date 
de publication du présent avis et qui n'auront pas été délivrées 
le 4 mai 1960 seront annulées. Elles seront renvoyées directement aux 
intéressés par la direction des relations éconumiques extérieures 
(Service des autorisations commerciales). 


[ — Produits à importer par les groupements ou organismes assimilés. 


La Société interprotessionnelle des aléagineux fiuides alimentaires 
(S F 0. F. A.), 175, avenue Victor-Mugo, à Paris, est seule habilitée 
pour aéposer, dès l'insertion du présent avis au Journal officiel, des 
demandes de licences d'importation pour le produit suivan!: 


N° de poste: 3 bas, — Ne du tarif donanier: Ex 15.04 C. — Huile de 
hareng non polymérisee pour la conserverie. 
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Il. — Produits à mmporter sous licences individuelles 
examinées Ssimullanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élablies sur formules modèle A. C., accompagnées d’une 
facture pro furma en deux exemplaires établie par le vendeur norvé- 
gien ou son représentant qualifié, devront être parvenues à la direc- 
lion des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), au plus 
tard le 10 mai 1960, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 











NUMEROS 








PRODUITS 


du tarif douanier.! 


VE Ci: 


NUMEROS 
de poste 








5 Fa 19 - 07, ex|Pain plat croquant. — Les demandes de licen- 
19-0X ces devront obligatoirement être accompa- 
gnées : 1° de deux factures pro /orma, datées, 
portant la signature et le cachet commercial 
du fournisseur étranger; 2° de l'indication 
de la composition analytique complète, 
détaillée en pourcentage du produit proposé, 
indication qui devra figurer sur la facture 
pro forma, 3° d'un échantillon de chaque 
produit à importer, qui devra être adressé 
exempt de lous frais (en double exemplaire) 
à la direction des industries diverses et des 
textiles (division des industries alimentaires), 
12, rue La Boétie, à Paris (8e). 11 est précisé 
que les échantillons devront revêtir la forme 
de présentation choisie pour la vente de l'ar- 
licle au consommateur et ne pas être d’un 
poids inférieur à 250 grammes afin de per- 
mettre de procéder à la dégustation du 
produit et, le cas échéant, à l'analyse de sa 
composilion; ils devront porter le numéro 
d'enregistrement à la direction des relations 
économiques extérieures (service des autori- 
sations commerciales) de la demande de 
licence à laquelle ils se rapportem; 4e de 
l'engagement du fournisseur étranger de 
livrer une marchandise conforme à l'échan- 
tillon fourni et à la composition indiquée. 











8 [ss 85-15 B....|Apparcils de T.S. F. 
IN, — Produits à importer sous licences individuelles 


examinées au [ur et à mesure dé leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, élabliés sur formules modèle A. C., accompagnées d’une 
facture pru forma en deux exemplaires élablie par le vendeur nor- 
végien ou son représentant qualifié, seront reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), à partir du 
5 mai 1960, 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
4959, elies seront examinées au fur el à mesure de leur présentation. 





NUMÉROS 
PRODUITS 


du tarif douanier 


NUMEROS 
de poste 











Ex 15-041 C, slssis de poisson et autres huiles marines 


3 
15-12 B. rour usage industriel. 
6 |Ex 22-09 B,|Eau-de-vie (aqua vita). 
ex g, ex h. 
1 |Ex 73-20 B..../Raccords en fonte malléable. 
9 [Ex 9-01, ex|Meubles en bois. 
M-03. 
10 Divers ........ Articles d'art appliqué et produits de l'arti- 
sanat. 
42 |Divers ....... Machines et articles divers en fer, acier et en 


autres métaux. 

.|Bateaux de plaisan:e à coque en bois. 

jateaux de plaisance à coque en matière 
plastique. 

é5 |IDivers ........ Divers général. — Les crédits affectés à ce 
poste sont réservés pour l'importation de 
produits nécessaires à l'économie française 
non repris nommément à larcord, ni dans 
les contingents globaux. Les licences seront 
délivrées après avis du ministère technique 
et avec | accord de la direction des relations 
économiques extérieures. 


me 


13 !Ex 89-01 B... 
14 |Ex 89-01 B..…. 








| 





IV. — Avis ullérieurs. 


Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
d'importation des produits suivants: 


NUMÉROS 
: PRODUITS 
du tarif douanier- 


NUMEROS 
de poste 





1 Ex 03-M B....|Poissons frais ou frigoriflés, y compris maque- 
reaux. 
2 Ex 03-M B....|Harengs frais ou frigorifiés. 


a —— 











Avis aux importateurs relatif à l'importation de produits agricoles 
sous le régime des prix minima. 


(Additif au Journal ofliciel du 4er mars 1960, p. 2072.) 





La liste des directions départementales des enquêtes économiques 
figurant à l'annexe de l'avis aux importaleurs relatif à l'importalion 
de produits agricoles sous lé régime des prix minima publié au 
Journal ofliciet du 1° mars 1960, page 2072, est complélée comme 
suit : 

Saint-Etienne, 8, rue du Générai-Leclerc. 


— 4e $— 


Ministère du travail. 








Avis d'examen professionnel pour le recrutement 
d'un conducteur d'automobile stagiaire. 





Un examen professionnel pour le recrutement d’un conducteur 
d'automobile stagiaire de 1° catégorie sera ouvert à la caisse natio- 
nale de sécurité sociale le lundi 23 mai 1960. $ 

Pour être admis à se présenter à l’examen, les candidats doivent : 

1° Posséder la qualité de Français à titre originaire ou remplir 
les conditions prévues par l’ordonnance n° 45-2741 du 19 octobre 
1945 portant code de la nationalité française relative à l'accès des 
naturalisés à certaines fonctions ; 

2° Avoir satisfait aux obligations de la loi sur le recrutement de 
l’armée , 

3° Etre âgés de plus de vingt et un ans au 1°" janvier 1960; 

4° Etre en possession des permis de conduire tourisme, poids 
lourds et transports en commun ; 

5° Remphr les conditions d’aptitude physique exigées par l’ar- 
ticle 16, 4°, de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au jeudi 12 mai 1960 inclus. 

Les demandes de renseignements, de programme et d’admission 
à l'examen doivent être adressées à la caisse nationale de sécurité 
sociale (1°* bureau), 55, avenue Bosquet, Paris (7°). 


ee 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice de Briançon (Hautes-Alpes). 





le recru- 


Un concours sur épreuves aura lieu le 15 juin 1960 
utes-Alpes). 


tement d'un commis à l’hôpital-hospice de Briançon 
Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle second degré ou d’un diplôme équivalent. et 
âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1er jan- 
vier de l’année du concours, cette limite d'âge étant toutefois 
reculée dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de 
la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus 
et ayant accompli deux années au mo de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 
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Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l'armée.  : 


Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 15 mai 1960 au directeur départemental de la population 
et de l'aide socialé des Hautes-Alpes, cité Desmichels, à Gap, qui 
fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le prôgramme des épreuves et la 
liste des pièces à produire pour la constitution de leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au sanatorium départemental de Pouancé (Maine-et-Loire). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis au 
sanatorium départemental de Pouancé (Maïne-et-Loire) aura lieu 
le 2 juin 1960. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats titulaires du brevet d’études du premier cycle 
du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-sept ans 
au moins et de trente ans au plus au ler janvier de l’année du 
concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans les condi- 


tions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 


2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus 
et ayant accompli deux années au moins de services publics ; 


3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publiés en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jour de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d'aucune maladie ou incompatible 
avec l'exercice des fonetions de commis. 


Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 2 mai 1960 au directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale de Maine-et-Loire, cité administrative, à Angers, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande toutes indications 
utiles concernant notamment le programme des épreuves et la 
ee a» pièces à produire par les candidats pour la constitution de 
eur dossier, 





Avis de concours pour le recrutement de commis dans les établisse- 
mg à à de soins et de cure publics du département 
e la Seine. 





Un concours sur épreuves aura lieu à Paris les 15 et 16 juin 1960 
pour le recrutement de huit commis dans les établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics du département de la Seine 
ci-après désignés : 


Centre hospitalier de Créteil (trois postes). 

Centre hospitalier de Saint-Denis (un poste). 
Hôpital-hospice de Clamart (deux postes). 

Hôpital communal de Neuilly-sur-Seine (un poste). 
Hospice communal de Pantin (un poste). 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats titulaires du brevet d’études du premier cycle 
du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-sept ans 
au moins et de trente ans au plus au 1° janvier de l’année du 
concours, cette limite d’âge étant toutefois reculée dans les conditions 
prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 


2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d'âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des éta d’hospitalisation, de soins et de 


blissements 
cure publics en tonctions à la date 
melnl . du 11 juin 1959 et comptant au 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
age 2 me 64 rs“ Er .s nationalité française) et 
n'être atteints d’aucune maladie ou infirmi | 
l'exercice des fonctions de commis. a ae ca et 

Les candidats masculins doivent en oufre se trouve citi 
régulière au regard des lois sur le recrutement de Rp we 


Les demandes d’admission au concours doivent être adressées ) 
le 15 mai 1960 à l’inspecteur divisionnaire, directeur atasatel 
de la ulation et de laide sociale de la Seine, 21, avenue de 
l'Opéra, à Paris, qui fournira aux personnes en faisant la demande 
toutes indications utiles concernant notamment le programme des 
cpreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour la 
constitution de leur dossier. 




















Avis de vacance du poste d'économe 
de l’hôpital-hospice de Cholet (Maine-et-Loire). 


Est actuellement vacant le poste d’économe de l’hôpital-hospice de 
Cholet (Maine-et-Loire), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titulaires 
des établissements d'’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
de plus de 200 lits. 4 

Les demandes doivent être adressées, dans le délai d'un mois à 
compter de la publication du présent avis, au directeur départe- 
mental de la population et de laide sociale de Maine-et-Loire, cité 
administrative, à Angers. 





Avis de vacance d'un poste de sous-chef de section admin'strative 
à la direction départementale de la santé de la Marne. 





Est envisagée la vacance d’un poste de sous-chef de section admi- 
nistrative à la direction départementale de la santé de la Marne. 


Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’aide sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximüMm de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis et de s’adresser, pour tous renseigne- 
ments, à la direction de l’administration générale, du personnel et 
du budget (2° bureau), ministère de la santé publique et de la popula- 
tion, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance d'un poste de médecin adioint 
au sanaftorium d‘'Helfaut (Pas-de-Calais). 





Est envisagée la vacance d'un poste de médecin adjoint au sana- 
torium d’Helfaut (Pas-de-Calais). 


Peuvent être candidats : 


1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public, à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d’aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux pré- 
vue par le décret du 12 juin 1948 ; 

3* Les médecins qui figurent sur la dernière liste’ d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 15 décembre 1959 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est recom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 


1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu’ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l’exercice des fonctions de médecin des services 
antituberculeux et que l’examen, orienté particulièrement vers le 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélite, n’a mis en évidence aucune mamfestation morbide ; 


_2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé spéci- 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 





Avis de vacance du poste de secrétaire de direction de l'hôpital 
psychiatrique départemental Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise). 





Est envisagée la vacance du poste de secrétaire de direction de 
nt psychiatrique départemental Charcot, à Plaisir (Seine-et- 

ise). ! 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste es secrétaires de 
direction titulaires des hôpitaux psychiatriques publics. 

Les dossiers de candidature devront être adressés, dans le délai 
de quinze jours à compter de la publication du présent avis, au 
préfet de Seine-et-Oise (direction administrative de l’aide sociale, 
4" bureau), à Versailles. 





— Jimprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 


Le Préju, 


Paris. 





Directeur 
Henn: 


des Journaux officiels, 


MOREL 
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TIRAGES FINANCIERS 





VERRERIE SOUCHON-NEUVESEL 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et Evian réunies.) 
SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 8.925.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8-10, RUE DE LA BOURSE, LYON 
R. C.. Lyon 55-B 235, 


Obligations G 3/1 0/0 1950 de 100 nouveaux francs. 





LISTE NUMERIQUE 


lo De la série comprenant les numeros des 226 obligations amorties 
au dixième tirage d'amortissement effectué le 8 avrti 1960 (la 
société a rachelé 252 utres pour compieler cet amwortissement) ; 

2° Des Séries comprenant les numeros des obligations sorties aux 
précédents tirages et non encore remboursées. 


























sin dei ANNÉES ’ it ANNÉES 
NUMÉROS | de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
2,064 à 2.089 1956 9.231 à 9.233 1955 
3.040 à 3.35 1260 
7.231 à 7.345 1958 9.371 à 9.603 1959 

















Les obligations sarlies au tirage du 8 avril 1960 seront rembour- 
sables ‘au pair à partir du 15 mai 1960, 





TREFILERIE ET CABLERIE DE BOURG (AIN) 
(E. Chaudouet, fondateur.) 
BOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.0:0 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOGAL: À BOURG, 25, ROUTE DE LYON 
KR. C.: Bourg 51-B 26. 








Obligations de 5.000 F (50 NF) 4 0/0 1946. 


Dou:ième annuité d'amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'était réservée, a racheté 
2 obligations. En cunséquence, le lirage ne portait que sur 12 titres. 





Liste des obligations sorties au tirage du 6 avril 1960 
et remboursables à compter du 15 mai 1960, 


1 à 10 — 152 à 161 — 294 à 298] — 1.550 à 1.559 — 2.208 à 2.217 
— 413 à 422 — 665 à 674 — 918 à | — 2.410 à 2.417 — 2.431 à 2.437 
927 — 999 à 948 — 1.126 à 1.435 | — 2.416 à 2.450 — 2.591 à 2.540. 





Liste des obligations 4 0/0 1946 sorties aux tirages précédents 
et non encore présentees au remboursement. 


753 — 1.599 à 1.607 1.384 — | 2.440 — 2,444 — 2.477 à 2.481 — 
1.669 et 1.670 — 1.762 à 1.765 —.| 2.485 à 2.488 — 2,514 et 2.715 — 
1.885 — 2.310 à 2.318 — 2,319 à | 2.727 — 2.789 à 2.794 — 2.813 à 
2.901 — 2,425 à 2.428 — 2.499 el | 2.801. 








TREFILERIE ET CABLERIE DE BOURC (AIN) 
(E. Chaudouet, fondateur.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.0:0 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À BOURG, 25, ROUTE DE LYON 
R. C.: Bourg 51-B 26. 


Obligations de 5.000 F (50 NF) 3,25 0/0 1945. 
Quatorzième annuité d'amortissement. 


Liste des obligations sorties au tirage du 6 avril 1960 
et remboursables à compter du 15 mai 1960, 
11 — 261 à 273 — 314 à 323 — 1! 1.161 — 1.326 à 1.325 — 1.422 À 
312 à 351 — 764 à 773 — 1.050 à} 1.441 — 1.795 à 1.804 — 1.974 à 
1.559 — 1.108 à 1.117 — 1.152 à | 1.985. 





Liste des obligations 3,75 0/0 1945 sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 
199 — 4199 — 466 à 4168 — 470 à} 1.861 et 1.865 — 1.868 et 1.809 — 
413 — 505 à 509 — 717 — 832 et} 1.98 et 1.929 — 1.951 à 1.955. 
S53 —= 835 à 841 — 853 — 1.507 — 











SOCIETE DES CIMENTS PORTLAND ARTIFICIELS 
d'ORIGNY-SAINTE-BENOITE 


CapriaL. 11.400.000 NOUVEANX FRANCS 
SIÈGE SOGIAL: ORIGNY-SAINTE-BENOITE (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin 56-B 41, 


Quinzsième amortissément. 





Emprunt 3 3/4 0/0 1945. 


Suivant la facul'é qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la société 
a racheté en Bourse les 140 (cent quarante) obligations de 50 NF 
nominal dont l'amortissement est prévu pour le 1° juin 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
celte annuité. 


Les précédents amortissements ont été réalisés de la même façon. 


D 








VALLOUREC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE DARU, A PARIS (8) 
KR. C. : Seine 55-B 14220. 


Obligations 4 1/2 % 1947 de 50 nouveaux francs nominal. 





Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission de ses 
40.000 obligations de 50 nouveaux francs nominal, émission 1947, la 
Société Vallourec a racheté sur le marché le nombre d'obligations 
prévu pour l’amortissement de l’emprunt au 1° mai 1960. 

En conséquence, il ne sera pas affectué de tirage au sort sur 
ces titres. 


Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachat en Bourse. 
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BAZAR DE L'’HOTEL-DE-VILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL v£ 20.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 55, RUE DE LA VERMNERIE, PARIS - 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 5286. 


Obligations 5 0/0 1951 de 10 NF. 


Dernier amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés que tous Îles titres 
non amortis aux !irages précédents sont remboursables à compter 
du 13 mai 1960 à 10 NF. 

Li 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Audino (Marius), né à Dijon (Côte-d'Or) le 29 mars 1917, 
lomeurant à Pierrefeu (Var), 2, rue Jules-Faire, agissant lant en 
nom personnel qu'au nom de son fils mineur, Daniel-Yves, né 
e septembre 495% à Touion (Var), dépose une requêle auprès 
lu garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronyÿ- 
mique celui de Audinot. 


M. Levy (Jean-Claude-Edmond-Albert), né à Paris le 2 janvier 
1925, demeurant 32, rue Galieni, à Boulogne (Seine), agissant tant 


son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : 

olivier-André-Alexis, né le 4 février 1953 à Paris, et Claudine-Anne- 

Lidia, née le 20 septembre 195 à Boulogne (Seine), dépose une 

requète ‘auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 

nom patronymique celui de Dumouiin ou, subsidiairement, Dumou- 
s ou Dumoullin 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


M. Schwing (Marcel), instituteur, demeurant à Argancy (Moselle), 
représenté par Me Braunwald, avocat à Metz, actionne Mme Schwing 
tuth}, née Kienzner, actuellement sans domicile ni résidence 
connus, pour injures graves, et requiert de prononcer le divorce 
d'entre les époux Schwing-Kienzner aux torts exclusifs de la défen- 
ieresse; de confier au père la garde de l'enfant commun, et de la 
condamner aux dépens. : 

M. Sehwing assigne Mme Sehwing-Kienzner aux débats oraux 
qui auront lieu le mardi 14 juin 1960, à 9 heures, devant la 
ieuxième chambre cwile du tribunal de grande instance de Melz, 
avec sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Grelte du tribunal de grande instance. 
Metz, le 14 avril 1960. 
Le gre!lier du tribunal de, grande instance. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


ee 


21 mars 1960. Déciaration à la préfecture de Belfort. Association 
des familles nombreuses (centre de Beaucourt). Bu! : ratiquer sous 
rites ses formes lentraide muiuelle des familes nombreuses, 
‘lndier les queslions qui 1es touchent particulièrement et les repré- 
senler dans jes organismes officiels Siège social: 6% bis, rue Pierre- 
Beucler, à Beaucourt. 





21 mars 1969. Déclaration à la sous-préfecture de Langon Comité 
des fêtes de Sallebruneau. Bat: œuvres de bienfaisance pour ja 
unune, Siège social: mairie de Sallebruneau (Gironde). 











24 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Perrégaux. Centre 
culturel juif de Perrégaux. But: assurer localement le rayonnement 
de la pemsée et de la culture juive par bibliothèque, discothèque, 
organisalion de cercles d'étude de conférences, d'exposition et diffu- 
sion d'ouvrages. -Siège sucia!: local impasse Jean-Zay, Perrégaux 
(département d'Oran). 


— 


25 mars 1960, Déclaration à 1a sous-préfecture de Constantine. Foyer 
rural d'Ain-Smara. Bul: éduwation, information technique et éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie 
d'Aïn-Simara (département de Constantine). 


—— 





25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Club 
colombophile « Les Ailes de l'Elorn ». Bul: grouper les amateurs 
de la commune de Landivisiau et ses environs immédiats ralta- 
chés à l’agglomération; entrainer des pigeons voyageurs; organiser 
des concours de pigeons voyageurs, améliorer le sport colonrbophile 
et la race du pigeon voyageur; s'opposer à toute détention fllicite 
de pigeons voyageurs et à leur destruction par des chasseurs et 
par des braconniers Siège social: 15, rue Saint-Guénal, Landivisiau 
(Finistère). 





25 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police Mouvement 
course 500,3. But: répandre le got des <ports mécaniques, éludjer 
les questions de manière à en favoriser le développement sur le 
plan natjonat et régional, et metire à la disposition de.ses membres 
toutes les fatilités qu: leur psrmettront d'en exercer la pratique. 
Siège social: 19, boulevard de Levallois, à Neui.ly-sur-Seine. 


30 mars 1960, Déclaration à la préfeclure de Versailles. Association 
Jeunesse et Culture. But: développer dans le dépirtement de Seine- 
elt-Oise des activités cullureles pour la jeunesse, Siège social: 1, rue 
Molière, à Versailles. 


30 mars 1960, Déclaration à la sous-préfectnre de Milijana. Association 
des secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints de mairie 
du département d'Orléansville. But: grouper les secrélaires généraux 
et secrétaires généraux adjoints de mairie en exercice et développer 
entre eux un lien de camaraderie et de suidarité; assurer la 
défense dez intérêts matériels et moraux des associés et du per- 
sonnel communal en général: collabarer plus étroitement enrore 
avec les chefs des communes avec, comme objectif, le renforcement 
de l'autorité municipale. Siège social: mairie de Miliana (départe- 
ment d'Orléansviile). 


20 mars 1960 Déc'aration à la sous-préfecture de Douai, Société de 
javelots Les Ailes brisées. But: pralique et dévetoppement du jeu 
de jave:ots et resserremenn! des tiens de camaraderie entre ses 
membres. Siège social: café Jean Ruda, 1, rue du Bois, Monligny- 
en-Ostrevent (Nord), 


20 mars 1960. Déclaration à Ja préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association innternationale des étudiants en sciences économiques 
et commerciales. But: assurer l’organisation et le déroulement du 
congrès prévu par cette association en 1961 à Marseille. Siège social: 
3, rue Sainte-Victoire, Marserle 


31 mars 1960, Déelaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Comité des fêtes du Petit-Saint-Mars. Bul: organisation de maniles- 
tations artist ues et de bienfaisanee et en particnier la fête tradi- 
tionnelle du quartier du Petit-Saint-Mars, Siège social: mairie d'Elam- 
pes (Seine-el-Oise). 


à avril 1960, Néclaration à la préfecture de l’'Ardèvhe, Association 
pur le développement de l'enseignement scientifique. But: forma- 
tion scientifique de ;a jeunesse. Siège social: 3, rue Gevurges-Couderc, 
\ubenas. 





ï avril 1960. Déclaration à la’ préfecture des Basses-Alpes. Groupe- 
ment régional des centres d'études techniques agricoles d2 Barce- 
lonnette, l'Escale, ison, Seynes-les-Alpes. But: aider les centres 
d'études techniques agricoles dans leur travaii d'amélioration, Siège 
social: chez M. Richard (Pierre), à Dabisse-:es-Mées. : 





3 avril 1960, Déclaration à la sons-préfecture de Grasse. Société 

astronomique de la Côte d'Azur. But: vulgarisation de l'astronomie 

‘observations, conférences et ateliers de constructions d'instruments 

l'amateurs). Siège Social: villa « Luian », 2, rue Jonquière, Cannes- 

le Cannet (Alpes-Maritimes), 
æ 


> avril 1960. Déclaration à 1a sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Société des fêtes de Saint-Vincent-sur-Graon. But: organiser des fêtes 
dans la commune, siège social: mairie de Saint-Vincent-sur-Graon 
(Vendée). 





5 avril 1960 Déc'aration à la sous-préfecture de Loches. Syndicat 
d'initiative de Villeioin-Couilangé. Hul: éludier et réaliser toutes les 
améliorations concourant à la prospérité de la commune de ,i:leloin, 
intérêts touristiques commerciaux et culturels. Siège social: mairie 
de Villeioin-Cou;angé (Indre-et-Luire). 














3844 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE . 


24 Avril 1960 





7 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Bellort Comité de défense 
des champs « Blessonmers ». Bul: défense des intérêts des champs 
« Biessonniers » Siège social: chez M Maïlard (Léon), 3, rue de 
Montbouton, à Beaucourt. 


7 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Amicale 
des anciens combattants et victimes des deux res. But: regrour 
per tous les anciens combattants et défendre leurs intérêts Siège 
social: salle des fèles de Magagnose (Alpes-Maritimes). 





8 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police Club des reporters. 
But: développer; encourager. notamment dans la jeunesse, la pra- 
tique de la photographie, du document photographique et de l’art 
photographique; conseiller les pratiquants et les amateurs de la 
photographie moderne et les orienter vers une plus grande perfec- 
tion et une meilleure qualité de la photographie ; procéder à des 
conférences, démonstrations, expositions en vue d'étendre et de 
développer la photographie et le document photographique en général, 
révéler l'instrument de culture par l’image qu'est la photographie 
ainsi que la recherche du document; publier les meilleures photo- 
graphies et créer par là une ému'ation parmi les pratiquants présents 
et lulurs. Siège social: 8, rue Jules-Bourdais, Paris. 


8 avril 1960 Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Asso- 
ciation Dispensaire du Bon-Pasteur, But: fonctionnement et dévelop- 
pement d’un dispensaire assurant des consultations, des soins aux 
malades de tous âges et de toutes activités, pouvant favoriser la 
santé et la prévention des malades. Siège social: 161, boulevard 
National, Marseille 


8 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montreui!-sur-Mer. 
Société de chasse de Garden-Plage, Merlimont (Pas-de-Calais), But: 
chasse et destruction des nuisibles Siège social: 3, rue des Prés, 
Garden-Plage, Merlimont (Pas-de-Ca ais) 


9 avril 1960 Déclaration À ta préfecture de Constantine. Club 
sportif Henri-Maschat, But: pratiquer les exercices physiques, et 
notamment le footbah, préparer au pays des hommes robustes et 
créer entre tous ses membres des .iens d'amitié et de bonne cama- 
raderie. Siège social: place Béhagle, Constantine 


9 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon Asso- 
ciation des parents des élèves fréquentant la cantine scolaire de 
Château-Garnier. But: constituer une cantine scolaire servant des 
repas aux enfants des écoles publiques de Château-Garnier; resserrer 
les liens d'amitie entre l'école et les familles des élèves. Siège 
* social: école publique de Château-Garnier (Vienne). 


{1 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
La Psalette de Marseille, But: éducation musicale par le chant 
choral, selon les principes du mouvement A cœur joie. Siège social: 
29, boulevard Perier, Marseille 


{1 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Foyer-Club maichois But: promouvoir, soutenir et favoriser l'éduca- 
tion des jeunes. Siège social: rue de la Batheuse, Maiche (Doubs). 


12 avril 1960 Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir Association 
départementale d'action éducative du tribunal pour enfants d’Eure- 
et-Loir, But: seconder et prolonger !l'a-tion du juge des enfants de 
Chartres, notamment cel'e du service de la liberté surveillée d’Eure- 
et-Loir, placé sous le contrô!e et r'autorité de ce magistrat. Siège 
social: tribunal, 3, rue Saint-Jacques, Chartres. 


12 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Foyer communal de Berville-en-Caux. But: donner des spectacles et 
des conférences à caractère éducalif et récréatif. Siège social: mairie 
de Bervi.le-en-Caux 


12 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Société des 
amateurs de peinture moderne. But. aide matérielle et mora:e à de 
jeunes artistes par l'exposition de leurs œuvres, amélioration de 
leurs moyens de travail et intervention auprès des pouvoirs publics 
et des amaleurs d'art. Siège social: >. rue de Ponthieu, Paris. 





- 
43 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club bouliste 
Pichey-Ardillos. But: propager le goût du sport, et en particulier 
l'art du jeu de ES créer des liens d'amitié entre ses mem- 
btes, provoquer leur émulation par l'organisation de divers concours 
et championnats Siège social: bar « Le Jockey-Club », 1, route de 
Martigues, Mérignac. 


13 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Pau. Amicale Quilles 
de la Paloumette, Bul: jeux de qui:les de six. Siège social: bar 
de l'Heure Fixe, 2, rue des Trois-Frères-Laborde, Gelus. 





——……x 


13 avril 1960. Déclaration à 1a préfec'ure d'Ille-et-Vilaine Association 
d'études et de formation coopérative et mutualiste agricole de | Ouest 
But: développement de l'artiun coupérativé et muluaiiste dans 
l'Ouest agri : formation, documentation, études et recherches en 
résullant. Siège social: rue de Saint-Brieuc, Rennes. 





1à avril 1960 Déclaration a ta préterture de la Loire. Association 
mutuelle agricoie de médecine du travail et de médecine préventive 
de la Loire. Bu': assurer le service de médecine du travail pour 
le compte de ses membres et la préventiun de l'altéralion de la 
santé des membres des prolessions agricoles ou connexes à l’agri- 
culture. Siège social: 25, rue Etienne Mimard, Saint-Etienne. 


15 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Mabuse 
Kart. But: pratiquer 1e sport karting et introduire et promouvoir 
les compétitions entre véhicules clubs (go-kart). Siège social ; 
26, avenue Franklin-Rooseveit, Maubeuge (Nord). 





135 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise Associa- 
tion du parc de Bellevue, Taverny. But: entretenir entre ses ineln- 
bres des relations suivies de bon vosinage ainsi qu'un esprit de 
solidarité seutenu et d'entraide efficace siège social: 7, rue Eugénie, 
Taverny (Seine-et-Oise). 





18 avril 196). Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associa- 
tior familiale catholique d'Empurany. Bul: sauvegarde des droits et 
défense des intérêts d'ordre matériel et moral de l’ensemble des 
familles françaises; respect de la moralité publique; lutte contre les 
lléaux sociaux; développement du sens familial par une propagande 
et un enseignement appropriés. Siège social: école privée de 
garçons, Empurany (Ardèche) 


19 avril 1960 Déclaration à la préfecture d'Hlle-et-Vilaine. Groupe- 
ment de vulgarisation agricole du canton de Rennes Sud-Est. Bi: 
diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales 
nécessaires anx agriculteurs, notamment pour élever leur niveau de 
vie et amé:iorer la productivité des exploitations. Siège soeial : mairie 
de Cesson-Sévigné. 








21 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
contrôleurs du service départemental du logement de la préfecture 
de la Seine. But: créer el resserrer les iens d'amitié et de solidarité 
entre tous les contrôleurs; défendre les intérêts professionneis physi- 
er el moraux des contrôieurs. Siège social: 8, rue Desnouelles, 
aris. 


a ————— 


21 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. Kart-Club de 
Paris-Nord-Est. But: faciliter la pratique du karting. Siège social: 
33 dis, avenue Mathurin-Moreau, Paris 


Rectificatif au Journal officier du 29 mars 1960 : page 291, 
{re colonne, {re insertion, Les Amis de la danse, au lieu de: « 28 fé- 
vrier 1960 », lire: « 14 marz 1960 ». 





r MODIFICATIONS 





30 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Etrave, Etudes 
rationnelles de la vente, lransière son siège social du 100, rue de 
l’Université, au 3, rue Edmond-About, Paris. 





1 avril 1960 Déclaration à ia EE de police. L'Association 
amicale des anciens élèves de l'école d'application du service des 
poudres change son titre, qui devient: Association amicale des 
anciens élèves de l’école nationale supérieure des poudres. Siège 
social : 12, quai Henri-1V, Paris 





8 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'association 
G. E. M, A., Groupement d'entreprises transfère son 
siège social du 3, rue des Capucins, Reims, au 4, rue des Filles- 
Dieu, Reims (Marne). 





11 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. Le Centre 
d'études techniques agricoles de Malesherbes modifie son bureau 
et transfère son siège social de la mairie de Malesherbes au 3, rue 
du Sanitas, à Pithiviers (Luouret), 





13 avril 1960. Déclaration à la prétecture du Puy-de-Dôme. Le Conseil 
central de la sociète de Saint-Vincent-de-Paul 'rans'ère son siège 
social du 9 ns. petite-rue Montiosier, Clermont-Ferrand, au 3, rue 
Savaron, à Clermont-Ferrand 





13 avril 1960 Déclaration à ta préfecture de police. L'Entraide 
sociale des cinémas familiaux transfère son siège socia! du 10, rue 
Blaise-Desgoffe, Paris, au 4, avenue sully-Prudhomme, à Paris. 
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PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 


it 





Modalités d'application de la décision du 3 décembre 1959 
créant un centre des œuvres un:versitaires à Dakar. 


Le ministre chargé de l’enseignement supérieur et le ministre 
chargé de la monnaie et de la politique économique et financière 
commune, 


Vu la décision n° 59-112 du 3 décembre 1959 portant création 
d'un centre des œuvres universitaires à Dakar, 


Arrêtent : 


Art. 1", — Le centre des œuvres universitaires de Dakar est 
constitué en établissement publie, doté de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière. Il siège au siège de l’université de 
Dakar. 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions des articles 3 et 4, le 
centre des œuvres universitaires de Dakar est régi par le statut 
des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires. 


Art. 3. — Bénéficient des services du centre des œuvres univer- 
sitaires de Dakar : : 


Les étudiants des facultés de droit et des sciences économiques 
(à l'exclusion des étudiants inscrits en vue de l’obtention du certi- 
ficat de capacité en droit), des sciences, des lettres et sciences 
humaines, de l’école nationale de médecine et de pharmacie ; 


Les élèves, étudiants ou stagiaires des instituts d’université et 
de facultés, sous réserve qu'ils soient titulaires du baccalauréat 
ou de tout autre titre français ou étranger ouvrant l’accès à l’en- 
seignement supérieur. 

Sur proposition du conseil d’administration du centre des œuvres 
universitaires de Dakar et du” conseil d’administration du centre 
national des œuvres universitaires et scolaires, des arrêtés du 
ministre chargé de l’enseignement supérieur et du ministre chargé 
de la monnaie et de la politique économique et financière commune 
pourront étendre ce bénéfice à des étudiants et élèves d’autres 
établissements ou sections d’établissements d’enseignement supérieur. 


Cesse de bénéficier des œuvres universitaires l’étudiant ou l'élève 
qui, au Cours d’une période consécutive de deux ans, n’a subi 
avec succès aucun examen en vue de l'obtention du grade, titre 
ou diplôme pour lequel il est inscrit, sauf dérogation accordée à 
la demande de l'intéressé par le conseil d’administration du centre 
des œuvres universitaires. 


Art. 4 — La composition du conseil d'administration du centre 
des œuvres universitaires de Dakar est fixée comme suit : 


Le recteur de l’académie ou son représentant, président ; 

Trois membres du conseil de l’université ou leurs suppléants dési- 
gnés par le conseil de l’université ; 

Le secrétaire général du centre des œuvres universitaires ; 

L'intendant universitaire du centre des œuvres universitaires ; 

Deux personnalités nommées par le recteur sur la proposition 
du conseil de l’université et choisies en raison de l’intérêt qu'elles 
portent, l’une aux questions touchant la jeunesse et les sports, 
l’autre aux questions touchant la santé scolaire et universitaire ; 

Trois représentants de diverses catégories d'étudiants bénéfi- 
ns désignés par les associations corporatives les plus représen- 

atives ; 

Trois personnalités nommées par le recteur sur une liste compre- 
nant trois fois plus de noms que de membres à désigner, présentée 
par les associations corporatives d'étudiants les plus représentatives 
et choisies en raison de l'intérêt qu’elles portent aux questions 
touchant la vie des étudiants. 


Art. 5. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1° jan- 
vier 1960. 


Fait à Paris, le 26 mars 1960. 


Le ministre chargé de l’enseignement supérieur, 
LOUIS JOXE, ; 


Le ministre chargé de la monnaie 
et de la politique économique et financière commune, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Modalités d'application de la décision du 3 décembre 1959 
créant un centre des œuvres universitaires à Tananarive. 


Le ministre chargé de l’enseignement supérieür et le ministre 
chargé de la monnaie et de la politique économique et financière 
commune, 

Vu la décision n° 59-113 du 3 décembre 1959 portant création 
d'un centre des œuvres universitaires à Tananarive, 





Arrêtent : 


Art. 1°", — Le centre des œuvres universitaires de Tananarive 
est constitué en établissement public, doté de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière. Son siège est à l'institut des hautes 
études de Tananarive. 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions des articles 3, 4 et 5, 
le centre des œuvres universitaires de Tananarive est régi par le 
statut des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires. 


Art. 3. — Le conseil de l'institut des hautes études de Tananarive 
et son président exerceront respectivement les fonctions du conseil 
de l’université et du recteur. 


Art. 4. — Bénéficient des services du centre des œuvres univer- 
sitaires de Tananarive les étudiants de l'institut des hautes études 
de Tananarive à l’exclusion des étudiants inscrits en vue de l’obten- 
tion du certificat de capacité en droit, Sur proposition du conseil 
d'administration du centre des œuvres universitaires de Tananarive 
et du conseil d'administration du centre national des œuvres univer- 
sitaires et scolaires, des arrêtés du ministre chargé de l’enseignement 
supérieur et du ministre chargé de la monnaie et de la politique 
économique et financière commune pourront étendre ce bénéfice 
à des étudiants et élèves d’autres établissements ou sections d’établis- 
sements d'enseignement supérieur. 


Cesse de bénéficier des œuvres universitaires l'étudiant ou l'élève 
qui, au cours d’une période consécutive de deux ans, n’a subi avec 
succès aucun examen en vue de lobtention du grade, titre ou 
diplôme pour lequel il est inscrit, sauf dérogation accordée à la 
demande de l'intéressé par le conseil d'administration du centre 
des œuvres universitaires. 


Art. 5. — La composition du conseil d'administration du centre 
des œuvres universitaires de Tananarive est fixée comme suit : 


Le président du conseil de l’institut des hautes études ou son 
représentant, président ; 

Trois membres du conseil de l’institut des hautes études ou leurs 
suppléants, désignés par le conseil de l'institut des hautes études ; 

Le secrétaire général du centre des œuvres universitaires ; 

L’intendant universitaire du centre des œuvres universitaires ; 

Deux personnalités nommées par le président du conseil de l'institut 
des hautes études sur la proposition dudit conseil et choisies en 
raison de l'intérêt qu’elles portent l’une aux questions touchant 
la jeunesse et les sports, l’autre aux questions touchant la santé 
scolaire et universitaire ; « 

Trois représentants des diverses catégories d'étudiants bénéfi- 
ciaires désignés par les associations corporatives les plus représen- 
tatives ; 

Trois personnalités nommées par le président du conseil de l’ins- 
titut des hautes études sur une liste comprenant trois fois plus 
de noms que de membres à désigner, présentée par les associations 
corporatives d'étudiants les plus représentatives et choisies en 
raison de l'intérêt qu’elles portent aux questions touchant la vie 
des étudiants. 


Art. 6. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" jan- 
vier 1960. , 


Fait à Paris, le 26 mars 1960. 


Le ministre chargé de l’enseignement supérieur, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre chargé de la monnaie 
et de la politique économique et financière commune, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Secrétariat général de la Communauté, 





Le secrétaire général de la Communauté, 
Vu la décision du 9 février 1959 portant nomination du secré- 
taire général de la Communauté ; 


Vu la décision du 9 février 1959 portant délégation de signature 
au secrétaire général de la Communauté ; 


Vu l'arrêté n° 476 S. E. G. du 7 mars 1959 portant nomination, 
en qualité d'agent administratif au secrétariat général de la Commu- 
nauté, de Mme Ginette Eboué ; 


Sur la demande de l’intéressée ; 
Sur le rapport du chef de service de l’administration générale, 


Arrête : 


Art. 1°, — La démission de Mme Ginette Finkelstein-Eboué, 
agent ser onnqE au secrétariat général de la Communauté, est 
acceptée. 


Art. 2. — Le présent arrêté a son effet à compter du 31 octobre 
1959 inclus. pa 


Fait à Paris, le 21 octobre 1959. 
ä RAYMOND JANOT. 
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Le secrétaire général de la Communauté, 


Vu l'arrêté n° 1306 du 30 avril 1959 
qualité d’attaché au secrétariat général 
M. Pierre Thibon ; 

Sur la demande’ de lintéressé ; 

Sur le rapport du chef de service de l'administration générale, 


rtant nomination, en 
la Communauté, de 


Arrête : 


Art. 1°, — La démission de M. Pierre Thibon, attaché au 
becrétariat général de la Communauté, est acceptée. 


Art. 2. — Le présent arrêté a son effet à compter du 31 décembre 
1959 inclus. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1959. 
RAYMOND JANOT. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment 
son article 9, 


Arrête : 


Art, 1°. — Sont nommés chargés de mission au secrétariat 
général de la Communauté : 


MM. 
Joseph Bellat, administrateur en chef de la France d’outre-mer. 


Joseph Desmarescaux, administrateur en chef de la France d’outre- 
mer. 


Guy Devernois, administrateur de la France d'outre-mer. 

Yves Jouhaud, procureur de la République. 

René Journiac, avocat général. 

Guy Le Bellec, administrateur en chef de la France d'outre-mer. 

Maurice Ligot, sous-préfet. 

Jean Mialet, administrateur civil. 

Claude Rostain, administrateur en chef de la France d'outre-mer. 
Art. 2. — Le secrétaire général de la Communauté est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 





Siège du secrétariat général de la Communauté. 


Le Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII; 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment 
son article 9, 


Décide : 
Article unique. — Le siège du secrétariat général de la Commu- 


nauté est fixé à Paris, à l'hôtel de Noirmoutier, 138, rue de 
Grenelle. 


Fait à Paris, le 1° mars 1960. 
C. DE GAULLE, 





Services communs au secrétariat d'Etat aux relations avec Îles 
À de la Communauté et au secrétariat général de la Commu- 
nauté. 





Le Président de la Communauté, 


u la Constitution, et notamment son titre XII; 
Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi 
eng “4 le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment 
son article 9, 


Décide : 


Article unique. — Sont communs au secrétariat d'Etat aux rela- 
tions avec les Etats de la Communauté et au secrétariat général 
de la Communauté les services suivants : 

Bureau interministériel du courrier de la Communauté. 

Protocole. 

Chancellerie. 

«Presse et information. 


Fait à Paris, le 1° mars 1960. 
C. DE GAULLE, 








—_——__ 


et chargés de mission du secrétariat général de la Communauté, 





Le Président de la Communauté, 

Vu la Constitution, et rfotamment son titre XII 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1968” portant loi orga. 
ee Tv le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment son 
article 


Décide - 

Art. 1°". — L'’effectif des conseiller technique et chargés de mission 
du secrétariat général de la Communauté est fixé comme suit : 

Conseiller technique : un. 

Chargés de mission : dix. 

Art. 2. — En outre, des chargés de mission sont nommés sur 
proposition des gouvernements des Etats de la Communauté, à raison 
d'un chargé de mission par Etat. 

Art. 3. — Le secrétaire général de la Communauté est chargé de 
l'exécution de la présente décision. 

Fait à Paris, le 1° mars 1960. 

; C. DE GAULLE. 





Effectif du personnel administratif 
du secrétariat général de la C 





Le Président de la Communauté, 


Vu la Constitution, et notamment son titre XII ; 

Vu lordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil exécutif de la Communauté, et notamment son 
article 9, 

Décide : 
. 1. — L'effectif du personnel administratif du secrétariat 
général de la Communauté est fixé comme suit : 

Chef du service financier : un. 

Assistants ; trois. 

Secrétaires rédacteurs, secrétaires principaux, secrétaires et secré 
taires adjoints : dix-sept. 

Agents spécialisés : quatorze. 

Art. 2. — Le secrétaire général de la Communauté est chargé de 
l'exécution de la présente décision. 


Fait à Paris, le 1° mars 1960, 
. C. DE GAULLE. 





Instruction sur le rôle du secrétariat général de la Communauté. 





Paris, le 16 mars 1960, 


En vertu de la Constitution, le Président de la République, Prési- 
dent de la Communauté, préside et représente la Communauté : pour 
l'exercice de ces attributions, il dispose du secrétariat général de 
la Communauté. 

Le secrétaire général assure le secrétariat de tous les conseils et 
comités au sein desquels se réalise la coopération entre les Etats: 
il coordonne la préparation de leurs travaux, tient le procès-verbal 
des réunions et suit l'exécution des mesures qui y sont arrêtées. 

Le secrétaire général de la Communauté est représenté à toutes 
les réunions qui sont eco par le Gouvernement de la Répu- 
1 pour traiter des intéressant la Communauté. 

En vue de l’exercice des pouvoirs que le Président tient de la loi 
organique relative au Sénat de la Arch. * y a À secrétaire général 
assure la p m0 name des travaux de e l'assemblée, la transmission aux 
autorités intéressées _ ses avis, de ses recommandations, de ses 
délibérations et me des sénateurs. 

Le sec ral porte à la connaissance 


du Président les 
différends entre — Etats es d’être soumis à la Cour arbi- 
trale et les dossiers 


affaires dont le Président saisit 
la Cour. Il le tient informé du 
Le secrétaire général de la Communauté assure les rapports per- 
sonnels du Président avec les chefs d'Etat et de Gouvernement. 
Président informé = —— 
eg eurs 
ainsi que problèmes de 
notamment en matière de 
défense, de relations extérieures de re eg économique et 
financière. Il transmet aux ie Xe intéressées les directives et 
communications du President ainsi que les conclusions des travaux 
et es en la. Communauté. si on instit 
secrétaire £ présente au Conseil budget mstitu- 
tions de la Communauté ; il gère crédits de la Cour arbitrale. du 
Conseil et des comités. 1 a, conjointement avec le secrétaire d'Etat 
chargé des po avec les Etats de la Communauté, autorité sur 
les services uns au secrétariat général et au secrétariat d'Etat. 
Ces services, que ceux du secrétariat général de la Commu- 
nauté, sont installés en l’hôtel de Noirmoutier, 138, rue de Grenelle, 
qui leur est exclusivement affecté. 
C. DE GAULLE, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Institution d'un tableau d'avancement supplémentaire 
pour l'année 1960 (magistrature). 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de 


la magistrature ; + 
Vu notamment l'article 21 dudit décret, 


Arrête : 

Art. 1°". — Il est institué un tableau d'avancement supplémentaire, 
pour l’année 1960, en vue de pourvoir les quatre postes vacants 
ci-après désignés : 

Conseiller à la cour d’appel de Basse-Terre ; 

Conseiller à la cour d’appel de Fort-de-France (chambre détachée 
de Cayenne) ; ; : 

“Conseiller à la cour d’appel de Saint-Denis (la Réunion) ; 

Substitut du procureur général près la cour d’appel de Fort-de- 
France (chambre détachée de Cayenne). 

Art. 2. — Ne pourront être inscrits sur ce tableau d’avancement 
supplémentaire que les magistrats qui se seront portés candidats 
à des postes visés à l’article précédent. 

Art. 3. — Les présentations seront faites dans la quinzaine de 
la publication du présent arrêté au Journal officiel de la République 
française. \ 

Fait à Paris, le 25 avril 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre _ de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 


LI 





Administration centrale. 


— —— 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Feraut (Lucien), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires d’admi- 
nistration de l’administration centrale du ministère de la justice, à 
la hors-classe, est, sur sa demande, placé en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’exercer une 
mission publique en Tunisie, pour la période du 1° avril 1957 au 
15 juillet 1957. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Vinchon (René), ancien fonction- 
naire des cadres turusiens rattaché au corps des secrétaires d’admi- 
nistration de ladministration centrale du ministère dela justice, 
à la hors-classe, est, sur sa demande, placé en position de détache- 
ment auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’exercer 
une mission publique en Tunisie, pour la période du 1° avril 1957 
au 16 octobre 1957. 





Secrétaires de parquet. 


_Par arrêté du 19 avril 1960, M. Orosmane (Marcel), ancien fonc- 
tionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des chefs de secré- 
tariat de parquet, à la 1° classe, 5° échelon, est, sur sa demande, 
placé en position de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères, en vue d'exercer une mission publique en Tunisie, pour 
la période du 1‘ avril 1957 au 1°" juillet 1957. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Hirailles (Désiré), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de par- 
quet, à la classe principale, 5° échelon, est, sur sa demande, placé 
en position de détachement auprès du ministère des Affaires étran- 
seres, en vue d’exercer une mission publique en Tunisie, pour la 
période du 1° avril 1957 au 1‘ juillet 1957. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Dormoy (Roger), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de par- 


quet, à la classe principale, 5° échelon, est, sur sa demande, placé en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, 
en vue d'exercer une mission publique en Tunisie, pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 











Par arrêté du 19 avril 1960, M. Muller (René), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de par- 


quet, à la classe principale, 3° échelon, sur sa demande, placé en 
position ae détachement auprès du ministère des affaires étr res, 
en vue d'exercer une mission publique en Tunisie, pour la période 
du 1°" avril 1957 au 1 juillet 1957. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Brami (Léon), ancien fonctionnaire 
des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de parquet, à la 
l'° classe, 3° échelon, est, sur sa demande, Loin en position de déta- 
chement auprès du ministère des affaires étrangères, en vue d’exer- 
cer une mission publique en Tunisie, pour la période du 1°" avril 1957 
au 1°‘ juillet 1957. 


Par arrêté du 19 avril 1960, Mlle Leroy (Juliette), ancien fonction- 
naire des cadres tunisiens rattaché au corps des secrétaires de par- 
quet, à la classe principale, 5° échelon, est, sur sa demande, placée en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, 
en vue d'exercer une mission publique en Tunisie, pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 avril 1960 portant approbation d’une délibération du 
conseil général de la Seine relative à la modification des statuts 
de la Société immobilière d'économie mixte du département de 
la Seine et à un avenant à la convention du 16 septembre 1955 
passée entre le département de la Seine et ladite société en vue 
de lui confier la réalisation de nouveaux programmes de construc- 
tion à Massy-Antony, Bondy, le Perreux-sur-Marne, les Pavillons- 
sous-Bois et Villeneuve-la-Garenne. 





Par décret en date du 22 avril 1960, scnt approuvés : 


1° La délibération n° 485-1° du 19 décembre 1958 par laquelle le 
conseil général de la Seine a, d’une part, autorisé le préfet de la 
Seine à conclure au nom du département de la Seine un avenant à 
la convention du 16 septembre 1955 passée entre la Société immobi- 
lière d'économie mixte’ du département de la Seine et ledit dépar- 
tement et, d'autre part, apporté une modification à l’article 5 des 
statuts de la société ; : 

2° L’avenant susvisé passé par le département de la Seine avec la 
société précitée en vue de lui confier la réalisation de nouveaux 
programmes de construction. 





Subventions de l'Etat pour l'exécution des travaux de premier 
établissement, d’assainissement et de mise en état totale ou 
partielle des voies privées ouvertes à la circulation pubiique, 





Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret du 21 avril 1939 relatif aux crédits et au régime 
des subventions en matière de travaux civils ; 

Vu l'ordonnance n° 58-928 du 7 octobre 1958 modifiant la loi 
du 22 juillet 1912 relative à l’assaimssement des voies privées et 
la loi du 15 mai 1930 relative à l'assainissement d'office et au 
classement d'office des voies privées de Paris, et notamment 
les articles 3 et 4, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Pour l’exécution des travaux de premier établissement, 
d'assainissement et de mise en état totale ou partielle des voies 
privées livrées à la circulation publique entrepris avec sa parti- 
cipation financière, la ville de Paris peut recevoir des subventions 
de l'Etat dont les taux sont fixés comme suit : 








TAUX 
de la subvention 
du nméuisière de l’intérieur, 


CATÉGORIES DE TRAVAUX 





Travaux pris en charge par la ville de Paris. 
Travaux subventionnés par la ville de Paris 
au taux de 75 p. 100 et au-dessus........... 
Travaux subventionnés par la ville de Paris 
à un taux allant de 50 p. 100 jusqu'à 75 p. 100. 


De 10 à 30 p. 10, 
De 10 à 25 p. 100. 
De 10 à 20 p. 100. 








Art. 2. — Le régime des subventions d'équipement aux collec- 
tivités locales pour les réseaux urbains s'applique aux subventions 
attribuées en vertu de l’article 1° ci-dessus. 

Art. 3. — Les communes, autres que la ville de Paris, visées par 
l’article 4 de l’ordonnance n° 58-928 du 7 octobre 1958 peuvent, dans 
les mêmes conditions que la ville de Paris, bénéficier des subven- 
tions prévues par le présent arrêté. 
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Art. 4. — Le directeur du budget et le directeur de l’adminis- 
tration départementale et communale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4 avril 1960. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





interdiction de l'exposition à la vue du public 
et de la vente äux mineurs de dix-huit ans d’une publication. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14, modifié par l'article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l'adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l'article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans l'ouvrage 
intitulé : 

Edith préceptrice, par René-Michel Desergy, éditions de l’Eden, 
13, passage Dauphine, Paris (6). 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer cet 
ouvrage à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, 
ou de faire pour lui de la publicité sous quelque forme que ce 
soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 
Pour le mimstre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté en date du 14 avril 1960, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent sont inscrits sur la liste d’aptitude au grade 
de chef de division pour l’année 1960 : 

1 MM. Daures (Albert) (service , 15 MM. Yessad Mohamed (Oran). 

détaché). 16 Bothorel (Jean) (Tizi- 
2 Roudge (Georges) Ouzou). 
(Gironde). Minel (Pierre) (Côte-d'Or). 
3 Diot (Louis) (Rhône). Guerin (Paul) (Yonne). 
4 Blanc (Jean-Roger) (Bas-| Bignon (Paul) (Alger). 
ses-Pyrénées). Le Strat (René) (Réunion). 
Ficat (Charles) (Haute- 
Garonne). 
Entz (Paul) (Bas-Rhin). 
Dolle (Roger) (Calvados). 
Gleize (Joseph-Albert) 
(Landes). 
Vidal (Roger (administra- | 25 
tion centrale). 
10 François (Emilien) 
(Vosges). 
11 Domer (Julien) (Savoie). 
12 Brunet (Paul) (Allier). 
13 Debroise (Georges) (Ille-| 28 
et-Vilaine). 
14 M'e Martin (Paulette) (service | 29 
détaché). | 


Chenu (Pierre) (Somme). 

Miremont (Jean) (adminis- 
tration centrale). 

Ely (Marcel) (Maine-et- 
Loire). 

Martin (Georges) (Saône- 

| et-Loire). 

| 26 Pillement (Georges) 

| (Oran). 
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7 Wachter (Paul) (Tizi- 
Ouzou). 

Pencreac’h (Albert) (Finis- 
tère). 

Battezzati (Jean) (Tiaret). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 25 avril 1960 portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique reitative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finanres et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°". — Est annulé sur 1960 un crédit de 500.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau”A annexé au 
présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1960 un crédit de 500.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 25 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TARIEAU A 





SERVICE CREDIT ANNULE 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 


ANCIEXS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Tire HI. — MOYExs DES’ SERVICES 


Service des transports et transferts de corps. 
— Matériel et dépenses diverses............ 











Theet (Robert) (Calvados). 





TamEeau B 








SERVICE CREDIT OUVERT 


——___—————— 
ua 

æ 

e 

. : 





Nouveaux franes. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


TITRE IN. — MOYFNS DES SERVICES 


Dépenses diverses du service de l'état civil, 
des successions et des sépultures militai- 











Date des élections aux commissions administratives paritaires 
dans le cadre général du personnel des trésoreries d'outre-mer. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1953 portant institution des commis- 
sions administratives paritaires dans le cadre général du personnel 
des trésoreries des territoires d’outre-mer ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires, 


Arrête : 


Art. 1° — La date des élections des représentants du personnel 
aux commissions administratives paritaires organisées dans le cadre 
pen : — personnel des trésoreries d'outre-mer est fixée au 

mai . 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1960. 
Pour le ministre et par délégtion : 


Le chef de cabinet, 
LANGLOIS. 
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Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Georges Caisson, administrateur 
civil de 2° classe, 7° échelon, à l’admunistration centrale des finances, 
est placé en service détaché pour une période maximum de cinq ans, 
pour compter du 1*" avril 1959, auprès de la caisse d’équipement 
pour le développement de l’Algérie, en qualité de chargé de mission. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 19 avril 1960, M. Masmejean (François- 


Marie), inspecteur des impôts de 5° échelon (enregistrement et domai- 
nes), a été placé en service détaché auprès du Conseil constitutionnel, 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1° juillet 
1959. 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 19 avril 1960, M. Choquet (Calixte-Pierre), 
inspecteur principal de 1'° classe des douanes, a été placé en service 
détaché auprès de l’office des changes pour exercer les fonctions 
de chargé de mission contractuel, pour la période du 1°" juillet 1959 
au l‘' janvier 1960. (Régularisation.) 


Par arrêté en date du 19 avril 1960, M. Héritier (Bernard-Léon), 
administrateur civil de 2° classe (7° échelon), a été placé en service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1°" mai 
1959, auprès du ministre des affaires étrangères, direction des affaires 
culturelles et techniques (service de la coopération technique), pour 
exercer les fonctions de secrétaire des affaires étrangères. 


Par arrêté en date du 19 avril 1960, M. Bailly (Jean-Marie), admi- 
nistrateur civil de 2 classe (6* échelon), est, à compter du 1° mars 
1959 et pour une durée maximum de cinq ans, placé en service 
détaché auprès du secrétariat général de la Communauté, 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. André Caffot, administrateur de 
l'° classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est nommé, à compter du 19 avril 1960, directeur régional 
et ordonnateur secondaire pour le règlement des dépenses de la 
direction régionale de Nantes de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 


Par arrêté en date du 19 avril 1960, M. Paul Hugonnard, admi- 
nistrateur de 2° classe à l'institut national de la statistique et des 
études économiques, est, par limite d’âgé, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite et rayé des cadres à compter du 29 juin 1960. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Maurice David, administrateur 
de 2° classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, est nommé, à compter du 19 avril 1960, directeur 
régional et ordonnateur secondaire pour le règlement des dépenses 
de la direction régionale de Reims de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. André Tymen, administrateur 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé en service dé‘aché, en qualité d'expert, auprès de la Societé 
d'études pour le développement économique et social, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1° septembre 1959, 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 19 avril 1969, Mlle Billard (Elisabeth), 
contrôleur du Trésor, a été placée en service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° septembre 1959, pour 
exercer des fonctions à la caisse nationale des marchés de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics. 


— +0 + 











MINISTERE DES ARMEES 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 avril 1960, 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 


L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu’à leur convocation par 
le commandant du D. L T. ©. M., à l'exception toutefois de ceux 
visés à l'un des alinéas ci-dessous : 


a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par 
le département ; 


b) Les militaires en provenance des corps d'Afrique du Nord ou 
des F.F, A. qui bénéficient de leur permission en France rejoindront 
directement : 


Le G. L T. T. O. M. pour les officiers et sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détache- 
ments de relève ou de maintenance ; 


Le D. I. T. ©. M. dans tous les autres cas. 


c) Les militaires de la métropole et des F,F. A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoin- 
dront : 


La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l'antenne 
du D. L T. ©. M. d'Alger pour ceux désignés pour continuer leurs 
services en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale 
française et ayant bénéficié de leur permission de départ outre-mer 
soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 


Le D. L T. O. M. dans tous les autres cas. 


Tout incident de nature à retarder l’embarquement du personnel 
précité doit être signalé au commandant du D. L T. O. M. 

Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne », 


II. — Embarquement. — L'’embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 


Du dépôt des isolés des troupes d’outremer à Marseille ou de 
son annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les cadres 
ou désignés pour l’Extrême-Orient à titre «hors cadres mission » ; 


Du service administratif central de l’administrateur général des 
services du ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7°), pour les militaires devant servir « hors cadres », à l’excep- 
tion de ceux désignés à titre «hors cadres pour l’Extrême-Orient ». 


Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 


III. — Concessions de passage pour les familles : 


A. — ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
toires et départements d'outre-mer et les Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions de passage 
gratuit formulées par les militaires qui désirent se faire accom- 
pagner de leur famille sont à transmettre directement par les chefs 
de corps, dès parution de la désignation : 


a) Pour les militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
direction des affaires d’outre-mer (27, rue Oudinot), section « Trans- 
ports». L'acheminement des familles est subordonné à l'avis des 
commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d'outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles ; 

b) Pour les militaires «hors cadres»: au service administratif 
central de l’administrateur général des services du ministère de la 
| d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 

aris (7'). 


B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient, les demandes de concession de passage gratuit ne peuven, 
être formulées qu'après l’arrivée au lieu d'affectation du chef de 
famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directe- 
ment à l’administration centrale ; 

b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno au 
Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées (terre), état-major, 
4 bureau, en fonction des avis formulés par les autorités hiérar- 
chiques ; ? 

c) Pour les militaires désignés à titre «hors cadres », les autori- 
sations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, direc- 
tion des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7), en fonction 
des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 








JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPLBLIQUE FRANÇAISE 26 Avril 1960 





OFFICIERS 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 

a) MÉDECIN 
Médecin colonel, 
ÿ R. M. 


M. Bascheri (Jacques), (pour servir en République du 


Sénégal). 
b) PHARMACIEN 


Pharmacien capitaine. 


M. Boob (Gustave, 9 KR. M. (pcur servir en République du Niger). 


Embarquement à partir du 20 mai 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONTRÔLEUR D’ARMES 
Lieutenant-colonel. 


M. Garçonnet (François), 9 R. M. (commandant au tableau). 


Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins commandants. 
MM. Costantini (Don), 9 R. M. (pour servir en République du Niger). 


Bouchard (Henri), 9° R. M. (médecin capitaine au tableau) (pour 
servir en République du Dahomey). 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 
Capitaines. 


MM. Garde (André), 4 R. M. 
Moreau (Jean-Pierre), 9° R. M. (spécialiste blindés motorisés). 
Desbarats (Yves), 10° R. M. (spécialiste transmissions). 
Terzian (Edouard), 5° KR. M. (breveté parachutiste). 


Lieutenant. 


M. Marcesche (Pierre), 10° KR. M. (breveté parachutiste). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) ADMINISTRATIF 
Capitaine. 


. Aroix (Charles), 9 KR. M. 


b) AUTOS-CHARS 
Capitaines. 


Hougueres (Henri), 9" R. M. 
Astier (Claudius), 8° KR. M. 


Sous-lieutenant. 
. Mamecier (Robert), 9° R. M. 
c) CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 
. Le Goff (Roger), 1"° R. M. 


Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer. 


Lieutenant. 





. Pasquet (René), 5° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Bruner (Pierre), 1° R. M. 


Sous-lieutenants. 
MM. Marquais (Guy), 9° R. M. 
Bertrand (Jean), 1"° R. M. 
Mari (Valentin,, 1'° R. M. 
Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 

Médecin capitaine. 


. Fritsch (Paul), 10° R. M. (pour servir en République soudanaise), 


Embarquement à partir du 1°" juillet 1960. 


Pour servir dans les cadres. 


Train. 
Capitaine. 
. Lancelle (Pierre), 1'° KR. M. (pour servir en République islamique 
de Mauritanie). 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


Infanterie de marine. 
Lieutenants. 


Coquin (Michel), 10° R. M. 

Marfin (Roger), 10° KR. M. 

Porvian (Bernard), 10° R. M. (spécialiste blindés-motorisés). 
Bernot (François), 10° R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 


Chef d’escadron. 
. Favraud (René), 10° R. M. titre S. M. B. 


Capitaine. 
. Passerat de Silans (Michel), 1"° R. M. 


Sous-lieutenant et -lieutenants. 


. Carn (Herlé), 10° R. M. 
Podvin (Christian), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Barrier (Michel), 10° KR. M. 
Allemane (Guy), 10° KR. M. (breveté parachutiste). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) AUTOS-CHARS 
Commandant. 
M. Olivier (Lucien), 10° R. M. 


b) CONDUCTEUR DE TRAVAUX 


Lieutenant. 
M. Forissier (Michel), 10° R. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
infanterie de marine. 
Lieutenant. 
M. Tessier (Michel), 10° R. M. 














26 Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL PE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Rodde (Henri), 9° R. M. (spécialiste affaires africaines). 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecins commandants. 


MM. Lagarde (Jean), 9° KR. M. (pour servir en République du Came- 
roun). 
Roussilhon (Jean-Pierre), 9 R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 
Médecin capitaine. 


M. Vinet (Jean), 10° R. M. (pour servir en République du Tchad). 


Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Chef de bataillon. 


Ed 


I. Carrette (Henri), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin lieutenant-colonel. 


F4 


1. Esplan (Marcel), % R, M. (pour servir en République du:Tchad). 


Médecin commandant. 


4 


I. Trapet (Paul), 9° R. M. (pour servir à l’institut Pasteur de Brazza- 
ville). 
Embarquement à partir du 1°" juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 


M. Tardy (Serge), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 

Infanterie de marine. 
Capitaine. 
MM. Carrère (Joseph), 5° R. M. 

Saulnier (Léon), 9° R. M., titre S. M. B. 

Artillerie de marine. 

Chef d’escadron. 
M. Abadie (Edouard), 4° R. M. titre S. M. B. 


Capitaine. 


M. Bailly (André), 1"° KR. M, titre S. M. B. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 


M. Gourmelen (Eric), 10° R. M. (pour servir en République du 
Tchad). 












Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 2° classe. 


M. Jobet (Gaston), 10° KR. M. 


Intendant militaire de 3° classe. 


M. Poulain (Jean), 10° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Chef de bataillon. 


M. Binet (Louis), 9° R. M. (spécialiste blindés-motorisés),. 


Capitaines. 


MM. Richardeau (Jacques), 10° R. M. 
Mombert (René), 10° KR. M. 


Sous-lieutenants et lieutenants. 


MM. Antonini (Roger), 10° KR. M. (spécialiste blindés-motorisés). 
Caron (Louis), 10° R. M. 
Valadas (Jean), 10° KR, M. (breveté parachutiste). 
« Artillerie de marine, 
Capitaine. 
M. Supiot (André), 10° R. M. 


Lieutenant. 


M. Bovy (Pierre), 10° KR. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) AUTOS-CHARS 
Capitaine. 


M. Thoueilles (Guy), 10° R. M. (lieutenant au tableau). 


b) CONDUCTEUR DE TRAVAUX 


Lieutenant. 
M. Mascre (Paul), 9° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Commandant. 
M. Morvant (Jean), 1° R. M. 


Embarquement à partir du 10 août 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Lieutenant. 
M. Bernard (Jean), 10° R. M. 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Rivière (Robert), 10° KR. M. 


III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 15 avril 1960, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Pelloille (Roland), 9 R. M. (lieutenant au tableau). 
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Embarquement à partir du 10 mai 1960. c) AUTOS-CHARS 


Pour servir dans les cadres. Souslieutenant. 
Infanterie de marine. . Lagrave (Jean), 1" R. M. 


Lieutenant-colonel. Embarquement à partir du 1°" juillet 1960. 
. Azens (Henri), % R. M. (spécialiste transmissions). Pour servir dans les cadres. 


Pour servir hors cadres. Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. Médecin capitaine. 


Médecins capitaines. - Riou (Yves), 1"° R. M. 


MM. Sevin (Claude), 9 R. M. Embarquemen llet 1 
Larcade (François), 9 KR. M. Rare moe dr ongles 


Pour servir dans les cadres. 


Infanterie de marine. 
Pour servir hors cadres. Capitainé. 


Embarquement à partir du 25 mai 1960. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. . Chabanne (Raymond), # KR. M. (breveté parachutiste). 


Médecin commandant. 
Sous-lieutenants et lieutenants. 
. Delmas (Jean, 10° R. M. 
Lageat (Roger), 10° R. M. 
Colombani (Augustin), 10° R. M. titre À. A. C. T. 
Pour servir dans les cadres. Cotten (René), 10° KR. M. 
Guillevic (Yves). 10° K.- M, titre À. A. C. T. 


. Desnos (Jacques), 1° KR. M. 


Embarquement à partir du 1°" juin 1960. 


infanterie de marine. 


Capitaine. Artillerie de marine. 


. Balthazar (Paul), 5° R. M. (breveté varachutiste). Lieutenant. 


M. Vanruymbeke (Frédéric), 10° R. M. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin commandant. ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 


M. Schmuck (Jean), # R. M. Pour servir dans les cadres. 


Médoct iiolosont Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
l L Le 


. Berthomieu (Robert), 10° KR. M. Chancellerie des troupes d'outre mer, 


$ Capitaine. 


im be tir du 10 juin 1960. 
mal 64 ct M. Le Bris (Pierre), 1"* R. M. 


Pour servir dans les cadres. 
IV. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


Embarquement à partir du 1°" juin 1960. 


infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


. Robert (Louis), 1° R. M. Pour servir dan les cadres 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Chef de bataillon. 


. Bordet (Pierre), 1"° KR. M. 


Médecin colonel. 
M. Pape (Jean), 3° KR. M. 


Capitaines. P FR 
no ES Embarquement à partir du 10 juin 1960. 


Gantner (Paul), % R. M. D. E. M. (spécialiste blindés motorisés). 5 
Petitnicolas (Yves), 9 R. M. D. E. M. Pour servir dans les cadres. 


infanterie de marine. 


Capitaines. 


MM. Rey (Charly), 1° KR. M. 
Artillerie de marine. Le Boudec (Georges), 10° R. M. titre S. M. B. 


Sous-lieutenant. 


. Henin (Gilbert), 5° R. M. (breveté parachutiste). 


Chef d’escadron. Intendance des troupes d'outre-mer. 
M. Coutier (Georges), 5° R. M., titre S. M. B,. OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Capttaine. Sous-lieutenant. 


. Henry (Charles), 9° R. M. M. Lent (Julien), # KR. M. 
Lieutenant. V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


Ribaud (Jean), ® KR. M. Embarquement à partir du 10 mai 1960. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. Pour servir dans les cadres. 
a) ADMINISTRATIF Infanterie de marine. 
Lieutenant. Lieutenant-colonel. 
. Guymont (Jean), 8° R. M. M. Lorotte (Charles), 9 KR. M. 


b) CONDUCTEUR DE TRAVAUX Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Lieutenant. Capitaine. 
M. Matheron (Paul), 4 KR. M. M. Le Bris (Pierre), 1"° R. M. 
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VI. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
1° Pour servir dans les cadres. 

AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
Embarquement a partir du 10 juin 1960. 
Infanterie de marine. 

Lieutenant. 


M. Fordy (Jacques), 5° R. M. 


2° Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Bonneau (Gabriel), 10° R. M. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Calvel (Jean), 10° KR. M. 


3° Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU Laos 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Laporte (Jean), 10° R. M. D. E. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIENT 


Pour servir dans les cadres à la base militaire française de Seno. 
Embarquement à partir du 10 mars 1960. 


Infanterie de marine. 
Lieutenant. 
M. Gouiran (Charles), 10° R. M. 
Pour servir hors cadres. 


Au titre de la mission militaire française près le Gouvernement royal 
du Cambodge. 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Mombert (René), 10° R. M. 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 
Pierotti (Jean-Baptiste), 9° R. M. B. S. secrétaire comptable. 


2° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 
Glize (Charles), 4 R. M. B. C.S. infanterie. 
Alibert (François), 9 R. M., B. S. comptabilité. 
Arnaud (Jean), 3° R. M. B. S. infanterie. 
Adjudant. 

Herit (Yves), 4 R. M. B. C. S., B 1 comptabilité. 












Sergent-major. 


Guitteau (Jules), # R. M. B. C. S., B 1 comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Cesari (Charles), 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Jaouen (Yves), 3° R. M., C. À. T, 2 génie, C. L A. 
Vinckel (Nicolas), 1° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergents. 


Letan (Rigobert), 9° R. M., C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 
Bourguignon (Jean), 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Torquebiau (Camille), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
Gaignard (Marie), 3° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 

Poea (Roger), 9 B. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


» 


B. — infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 
Frugier (Jacques), 3° R. M. B. C. S./A. B. 


C. — Infanterie de marine. 
MÉHARISTES 
Sergent. 


Szczepaniak (Georges), 9° R. M., C. A. T."2 infanterie, C. L A. 


D. — Infanterie de marine. 
AU TITRE VACANCES CORPS DES TÉLÉGRAPHISTES DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Sergent-chef. 
Geslin (Gustave), 9° R. M., C. A. T. 2/251 transmissions, C. I. A. 


Sergent. 
Sy Massaër, 1'° KR. M. C. A. T. 2/251 transmissions, C. L A. 


E. — Infanterie de marine. 
AU TITRE VACANCES SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Sergents. 
A. T. 2 infirmier. 
A. T. 2 infirmier, C. L A. 
C. A. T. 2 infirmier. 
M., C. À. T. 2 infirmier, C. L A. 


Glorieux (Henri), 9° R. M, C. 
Cisse Dambacar, 5° KR. M. C. 
Fornieles (Antoine), 9° R. M. 
Chamburland (Georges), 9 R. 


F, — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergents-chefs. 


Chamberland (Claude), 5° R. M., 350/T. 
Soudieu (André), 1'° R. M., 450/T 
Lucquiaud (Jean-Jacques), 1° KR. M., 321/T, 
G. — Artillerie de marine, 
Maréchaux des logis. 


Seck Abdoulaye, 9° R. M. C. A. T. 2 armurier, 
Charrieras (Claude), 9 R. M. C. A. T. 2 artillerie. 
N’Dao Ousmane, 9 KR. M, C. A. T. 2 artillerie. 
H. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ARMEMENT 
Adjudant. 
Linier (André), 9° R. M. B. S. armement petit calibre. 


Maréchal des logis-major. 


Maze (Joseph), 6° R. M. B. S. optique, 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 
Marchegay (André), 9 R. M. B. S. bois (titre surveillant travaux), 


P] 
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L — Cadre des agents des corps de troupes des troupes d'outre-mer. 


Sergents-majors. 


Damianthe (Robert), 9 R. M. B. E. comptabilité. 
Martinet (Fernand), 1'° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 


J. — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Bansept (Robert), 7° R. M., B. S. gérant d’annexe. 


Adjudants. 


Lesieux (Charles), 9 R. M, B. E. gérant d’annexe. 
N'Diaye Daouda, 10° KR. M., B S. comptable vérificateur. 


Sergent-chef. 


Merlier (Serge), F. F. AÀ., B. C, S., B. E. matériels d’intendance. 


Sergents. 


A. T. 2 exploitation, C. L A. 

A. 2 exploitation. 

C. T. 2 bureaux. 

M., C. A. T 2 exploitation, C. L A. 
C. S., B. E. comptable vérificateur. 


Mens (Laurent), 9 R. M. C. 
Jean (Henri), 10° R. M, C. 
Jullian (Jacques), 9° KR. M. 
Vuillemenot (Roland), 9 R 
Baldy (Alain), 1'° KR. M. B. 


d. 
A. 


SPÉCIALISTES CORDONNIERS 


Sergent-major. 
Orsoni (Paul), # KR. M., brevet/M. O. 


Caporal-chef. 


Boyer (Charles), 1'° R. M., C. A./0.S. 


K. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Nicolini (Dominique), 9 KR. M, B. C. S,., B. E. infirmier. 


Sergent-major. 


Bas (Louis), 9 R. M. B. C. S., B. E. secrétaire comptable. 


Sergents-chefs. 


Manca (Jacques), 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
Derrien (Laurent), 9 R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


Sergent. 
Dubois (Jean), 9 R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


3° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


À. — infanterie de marine. 


Adjudant-chef. 
Lossi, dit Nivaggioli (Dominique), 10° KR. M., B. S. comptabilité. 


Sergents. 


Merrien (Jean-Paul), 10° R. M., C. A. T. 2/211/221/transmissions. 
Bravo (Guy), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Chaibriant (Louis), 10° KR. M. C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 
Voiltier (Monique) 10° K. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Santorin (Willy), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Vignaud (Gabriel), 10° R M, C. A. T, 2 infanterie, C, L A. 

Eck (Ernest), 10° KR. M. C. A. T. 2 transmissions, C. L A. 

Loquet (Henri), 10° R. M. C. A. T, 2/201 transmissions, C. L A. 
Zezuka (Jacques), 10° R. M., B. C. S., B. 1 armement petit calibre. 
Gelormini (François), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. 


B.— Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 
Dethier (Louis), 10° R. M., B. C. S., A. B. 


Sergents. 


Bleu (François), 10° R. M., C. A. T. 2 A. B,., 201/T. 
Tarby (Gilbert), 10° KR. M., C. A. T. 2 A. B 
Rey (Charles), 10° KR. M. C. À. T. 2 À. B,, C. L A. 





———— 


C. — Infanterie de marine. 
AU TITRE VACANCES CORPS DES TÉLÉGRAPHISTES DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Adjudant-chef. 
Sene Massamba, 10° R. M. B. C, S., B. 1 transmissions. 


Sergent-chef. 


Chambaz-Brown (Georges), 10° R. M., C. A. T. 2/251 transmissions, 
C. L A. 
Sergents. 


Debes (Alexandre), 10° R. M,, C. A. T. 2 transmissions. 
Toutain (Claude), 10° R. M., C. A. T. 2/251/294 trans. C. L A. 
N'Daw (Magatte), 10° R. M., C. A. T. 2/251/252 transmissions. 


D. — Infanterie de marine, 
AU TITRE VACANCES SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Sergents. 
Rassou (Lucien), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
Tournoud (Gilbert), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 
E. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Sergent-chef. 
Touzet (Jean), 10° R. M., 350/T. 


Sergent. 
Bernier (Joseph), 10° R. M., 350/T. 


F. — Artillerie de marine. 


Adjudants. 
Djilobodji (Mison), 10° R. M. B. C. S. B. E. artillerie, C, A. T. 2 compta- 
bilité. 
Peutrec (Marcel), 19° R. M. B. C. S., B. E. artillerie. 
Tummolo (Jean-Baptiste), 10° KR. M., B. S. artillerie, 
Maréchaux des logis chefs. 
Perrin, (Paul), 10° R. M. B. C. S, B. E. artillerie. 
Tummolo (Jean-Baptiste), 10° KR, M, B. S. artillerie. 
Maréchaux des logis. 


Berthebaud (Claud:2), 10° R. M., C. A. T. 2. artillerie. 

Fave (Wilfred), 10° KR. M. C. A. T. 2 autos-chars. 
Jean-Baptiste (Albert), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Jeanny (Edouard), 10° KR. M. C. A. T. 2 autos-chars, C. L A. 


G. — Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
MÉCANICIEN AVION 
Adjudant. 

De Pierrepont (Gustave), 10° R. M. B. S. auto, B. E. mécanicien avion. 
H. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 

Meunier-Rivière (Adrien), z R. M. B. S. autos, E. B. 


L — Cadre des agents des corps de troupes 
des territoires d'outre-mer. 


Sergent-major. 
Gandon (Gustave), 10° R. M., C. A, T. 2 comptabilité, C. L A. 


J. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 


Lusbec (Hilaire), 10° R. M., C. A. T, 2 chancellerie, C. L A. (en rem- 
placement du sergent Sorio [Maurice] dont la désignation est 
annulée). ‘ 


K. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outremer, 


Adjudant. 
Dupuis (René), 1" &. M. B. S. comptable vérificateur. 
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Sergents, 


Lo Mamadou Gueye, 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
M'Bayé Abdou, 10° R. M., C. A. T. 2 exploitation. 
Bunod (Faustin), 10° R. M. C. À. T. 2 bureaux. 
Erdual (Joseph), 10° KR. M., C. À. T. 2 exploitation. 
Yvin (René), 10° R. M. C. A. T. 2 bureaux, C. L A. 


L. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Sylla Amara, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. IL A. 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATION 


1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 au titre vacance chancellerie, avec embarquement 


à partir du 10 mai 1960, du sergent-chef d'infanterie de marine . 


Sorio (Maurice), 3° R, M; €. A. T. 2 infanterie, C, I A. C; A, T. 2 
secrétariat des territoires d'outre-mer (cf. Journal officiel du 25 mars 
1960). 

2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1, avec embarquement à partir du 10 juin 1960, du 
maréchal des logis-major du S. M. B. T. ©. M. Rucinski (Zénon), 
10° R. M., B. S. auto (cf. Journal officiei du 25 mars 1960).: 

3° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 de l’adjudant-chef du cadre des agents de la chan- 
cellerie des troupes d'outre-mer Palmieri (André), 1'° KR. M. B. S. 
chancellerie (cf. Journal officiel du 25 mars 1960). 


Le général commandant supérieur de la zone d’outremer n° 1 
recherchera des volontaires méharistes parmi les sous-officiers céli- 


bataires mis à sa disposition. Fe 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Diop (Jean-Joseph}, 9 R. M. B. E. infirmier (pour servir en Répu- 
blique du Sénégal). 


Sergent-major. 


Grimault (Marcel), 9 R. M., B. E. secrétaire comptable (pour servir 
en République du Soudan), 


Sergent-chef. 


Pardon (Marc), 4 R.-M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. (pour servir 
en République de Côte d'Ivoire). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir hors cadres en République 
du Soudan, avec embarquement à partir du 10 novembre 1959, du 
sergent-chef d'infanterie de marine Tison (Jacques), % KR. M. 
S à T, 2 infanterie, C. L A. (cf. Journal officiel du 25 septembre 

59). 

IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE GÉOGRAPHE 
Adjudant. 
Guellec (Joseph), 6 R. M, B. C. S., B 1 spécialiste géographe. 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Angier (Louis), 10° R. M., 850/T. 
2° Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Tison (Jacques), % R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 





3° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Heutzen (Gilbert), F. F. AÀ.,, 452/T (en remplacement de Fadjudant 
Rasamy [Charles] dont la désignation est annulée). 
4° Embarquement à partir du 1° juin 1960. 
Cadre des agents des corps de troupes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Louise-Adèle (Constant), 1'° KR. M., B. S. comptabilité. 


5° Embarquement à partir du 10 juin 1960, 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Juge (Jean-Joseph), 1° R. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Schneider (Charles), 6° R. M. B. S. infanterie. 
Decamp (André), 4 R. M., B. S. comptabilité. 
Destouches (André), 5° R. M. B. S. infanterie. 


Sergents-<chefs. 


Pantalacci (Antoine), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Castillo (Justin), 9 KR. M. C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 
Gambotti (Ange), 9 R. M. C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 
Lorin (Jacques), 1° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. À. 


Sergents. 


Hussein-Diab El Jaali, 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Mierzwa (Edouard), 1° KR. M., C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 
Lapotre (Claude), 1"° KR. M. B. C. S. infanterie. 
Delorme (Gabriel}, 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Manijean ÆEusèbe), 5° R. M., B. C. S. infanterie. 
Payet (Jean), 1"° K. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

B. — Infanterie de marine. 

AU TITRE VACANCES BLINDÉS 

Sergent. 


Gonthier (Adrien), 10° R. M. C. A. T. 2 moniteur, chef F. R. A. C., 
CLA 


C. — Artillerie de marine. 
Adjudant. 
Roux (Maurice), # KR. M. B. E. artillerie train. 


D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
EOMPTABLES 
Maréchal des logis. 
Erambert (Laurent), 9 R. M., C. À. T, 2 comptable, C. L À. (titre 


vacance homme de troupe). 


AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
" Battestini (Antoine), # KR. M. B. C. S., B. E. auto E. B. 
ARMEMENT 
Maréchal des logis. 


Aiguier (Pierre), # R. M, C. A. T. 2 armement petit calibre (titre 
vacance homme de troupe). 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Menetrier (Jean-Paul), # R. M. C. A. T. 2 dessinateur, C. L A. 
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E. — Cadre des agents des corps de troupes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Barrelet (Yves), % R. M. B. S. comptabilité. 


Adjudant, 
Maillot (Joseph), 4 R. M. B. E. comptabilité. 

F. — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
tobert 


Jezequel ( , # R. M, B. C.S., B. E. comptable vérificateur. 


Sergents-chefs. 
Dallet (Raymond), 9% R. M., C. A. T. 2 exploitation, C. L A. 
Robbe (Adonis), 1°° R. M., B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 
Sergent. 


Caster (Emmanuel), 9 R. M. C. A. T. 2 exploitation, C. L A. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Caporal-chef. 


Nivaggioli (Antoine), 1° R. M., C. A. O.Ss. 


G. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Vanhaecke (Gérard), 1"° KR. M. B. S. secrétaire comptable. 


Adjudant. 


Mazet (Antoine), 9 KR. M., B. S. maître infirmier. 


Sergent-major. 


Curie (Jules), 9 KR. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


Sergent. 


Enderlin (Jean), 1"° KR. M. C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 


6° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 


A. — infanterie de marine. 


Adjudants. 
Charles (René), 10° R. M. B. C. S., B 1 comptabilité. 
Grosjean (Serge), 10° KR. M. B. S. infanterie. 
Sergents-chefs. 


Boussac (Pierre), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Mustapha Younès, 10° K. M., B. C. S. infanterie, 251 trans. (en rem- 
placement de l’adjudant-chef Ferrari [René] dont la désignation 
est annulée). 

Beretti (Dominique, 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Kitlarz (François), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 

Lerebourg (Louis), 10° R, M., C. A. T, 2 infanterie, C. L A. 

Louis (William), 10° &. M. B,. C. S. infanterie. 

Sergents. 


Moser (Daniel), 10° R. M. C. A. T. 2 211/221 trans., C. I. A. 
Souchon (Edouard), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. 
Lagorce (Claude), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Soref (Maurice), 10° R. M., 450-B. L/A. T. 


Sergent. 
Diallo (François), 10° R. M., C. A. T. 252-253/T., C. L A. 
C. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 


Adjudant-chef. 
Besson (Pierre), 10° R. M. B. S. charron (titre surveillant travaux). 





D. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Martinon (André), 1° R. M. B. S. chancellerie. 


E. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
Gaillard (Pierre), 10° R. M., C. A. T, 2 infirmier, C. L A. 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATION 


1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, en zone 
outre-mer n° 2, de l’adjudant du corps des télégraphistes des troupes 
d'outre-mer Rasamy (Charles), 1"° KR. M., 452/T. (cf. Journal officiel 
du 6 mars 1960). " 

2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, en zone 
outre-mer n° 2, de l’adjudant-chef d'infanterie de marine Ferrari 
(René), 10° R. M., B. S. imfanterie (cf. Journal officiel du 25 mars 1960). 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent-major. 


Pineau (Auguste), 10° R M. B. C. S., B. E. infirmier (pour servir en 
République du Tchad). 


Sergent. 


Vareille (Yvon), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. (pour servir 
en République du Tehad)., 


Rectificatif. 


La désignation pour servir outre-mer dans la position hors cadres 
des sous-officiers dont les noms figurent ci-après est modifiée 
comme suit : _ 

1° Sergent-chef I M. À. Aumonier (Michel), embarquement à par- 
tir du 10 mai 1960, au lieu de: « République centrafricaine », lire : 
« République du Tchad ». ‘ 

2° Sergent-chef I. M. A. Kalezyk (Stanislas), embarquement à par- 
tir du 10 mai 1960, au lieu de: « République du Tchad », lire : 
« République de Haute-Volta ». 

3° Sergent-major chancellerie des troupes d'outre-mer. Seine 
(Henri), embarquement à partir du 1°" avril 1960, au lieu de : « Répu- 
blique de Haute-Volta », lire : « République centrafricaine ». 


III, — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE -MER N° 3 


Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
infanterie de marine. 
Adjudant. 
Barbier (André), 3° R M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 


Sergent-chef. 
Slezarski (Jean), 1° KR. M., B. C. S. infanterie. 


Sergent. 
Bourreau (André), 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 


2° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 


Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Nicolai (Jean), 9° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire comptable, 


Sergents-chefs. 
Sollier (Marcel), 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
Mondor (Jean-Marie), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


3° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
A. — Infanterie de marine, 
Adjudants-chefs. 


Marc (René), 3° R. M. B. S. infanterie, 
Cambla (Robert), 1° KR. M., B. S. infanterie. 
Actif (Roger), 9° K. M. B. C. S. infanterie. 











it 


26 Avril 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE:LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Adjudants. 


Laraque (Jean-Marie), 8° R. M. B. S. infanterie. 
Petitpierre (Georges), 1" KR M, B. C. S., B. 1 comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Lecca (Grimaud), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Cauchon (Jacques), 3° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 compta- 
bilité. 

Moreau (Raymond), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 

Pages (Marcel), 9 R. M. B. C. S. infanterie. 

Rakotobé (Jean), 1° R. M, C. A. T. 2/251 trans. C. L A. 

Toulat (Marcel), 4 R. M. B. C. S. infanterie. 

Le Roy (Pierre), 1° R. M. C. S., B. 1 comptabilité. 


Sergents. 


. A. T, 2 infanterie. 


Raymond (Lucien), 10° c 
A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


R. M, 
Brenner (André), 4 KR. M., C. 


Lobeau (Edouard), 9° R. M., C. A. T. 2 comptabilité. 
Jezequel (Jean), 7° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 

James (Maurice), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Badet (Jean), 1° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Iinfanterie de marine. 
AU TITRE VACANCES SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES D’OUTRE-MER 
Sergent. 


Landolfi (Antoine), 3° R. M, C. A. T. 2 infanterie, C. A. T. 2 


infirmier, C. L A. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Jacquey (Guy), 5° R. M. 450/T. 


Adjudant. 
Turpeau (Georges), 1° R. M., 450/T. 


Sergent-chef. à 
Bègue (Maxime), 4 R. M., 350/T. 


Sergent. 
Grondin (Emile-Joseph), 4 R. M., 321/T. 


D. — Artillerie de marine. 
Maréchaux des logis. 


Schellenberger (Adolphe), 1° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Becrit (Guy), 9 R. M, C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Laumosme (Claude), 19° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 


E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudants. 


Guillerme (Henri), 9 R. M., B. S. comptable. 
Rolland (Gülbert), 1° R. M., B. S. comptable. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. à 
Leridon (Marie-Jean), 1"° R, M, B. S. conducteur travaux. 
Maréchal des logis. 


Mathieu (Serge), 8° R M. C. A. T. 2 maçon, C. L A. (titre vacance 
homme de troupe). ; 


F.— Cadre des agents des corps de troupes des troupes d'outre-mer: 
Adjudants-chefs. 


Masse (Jacques), 9° R. M, B. S. comptabilité. 
Erre (Emmanuel), 9 R. M. B. S. comptabilité. 


Adjudant. 
Payet (André), # R. M, B. S. comptabilité. 








G. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Knieriemen (Guillaume), 1"° R. M, B. S. chancellerie. 


" H. — Cadre des commis et ouvriers militaires de lintendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent-major. 
Augiron (Jean), 1° R. M. B. S. gérant d’annexe. 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent-chef. 
Albertini (François), 5° KR. M., C. A./M. ©. 


L — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 


Adjudant. 
Cavagnaro (Vincent), 9 R. M. B, S. maître infirmier, 


Sergent-chef. 
Lugand (Daniel), # R. M.,C. A.T.2 infirmier, C. L A. 


Sergents. 
Roy (Marcel) 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier. 
Boutilhe (Jean), 9° R. M., C. A. T, 2 infirmier, C. I. A. 
Adam (Jean), 9 KR. M. C. A.T.2 infirmier, C. L A. 
4° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
É A. — infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 
Carle (René), 10° R. M. B, C. S. infanterie, 
Perrin (Louis), 10° R. M. B.S. infanterie 
Jubault (Pierre), 10° R. M. B. C.S. infanterie. 
Adjudants. 
Latargere (Max), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Vernat (Maurice), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Sergents-chefs. 


Kerguelen (Yvon), 10° R. M. B. C.S. infanterie. . 

Parthiot (Raymond), 10° KR. M. B. C. S. infanterie (A. B. C.) (en rem- 
placement du sergent-chef Perry (Guy) dont la désignation est 
annulée). 

Hoh (Pierre), 10° R. M. B. C.S. infanterie. 

Le Mentec (Paul), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 

Liziard (Yves), 10° R. M. C. A. T. 2/221 Trans., C. L A. 

Sergents. 


Razanatsimba (Victor), 10° R. B. C. S., B. 1 transmissions. 
C. 


M., 
Cadet (Karll), 10° R. M. B. C.S. i infanterie. 
Plante (Raymond), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Ichard (Antoine), 10° KR. M., C. A. T. 2 mécanicien autos-chars. 


B. — infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent. 
Anin (Marcaire), 10° R. M, B. C. S./A. B. 


C. — Infanterie de marine. 
AU TITRE VACANCES SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES D'OUTRE-MER 
Sergent. 
Chelet (Patern), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


D. — Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 
Hilaire (Paul), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L À. 


Maréchaux des logis. 


Cakin (Bruno), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Thierry (Gilbert), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
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E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


COMPTABLES 


Maréchal des logis. 


Louis-Octave (Damien), 10° R. M. C. A. T. 2 comptable, C. L A. (titre 
vacance homme de troupe). 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis. 


Le Boucher (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 chaudronnier tôlier soudeur 
(titre vacance homme de troupe). 


F., — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTES TAILLEURS 
Sergent. 


Boitelet (Christian), 10° R. M., C. A./0.S. 


Caporaux-chefs. 


Fukuhara (Robert), 10° R. M. C. A./0.5. 
Bolon (André), 10° KR. M., C. A./0.5. 


G. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergents. 


Mantchala (Vincata), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 

Arrouvel (Guy), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 

Dubois (Ulysse), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 

Hidoux (Aimable), 10° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 3, avec embarquement à partir du 10 mars 1960, 
du sergent-chef d'infanterie de marine Perry (Guy), % R. M. 
D. LT. O.M., B.C.S., B. 1 auto engins blindés (cf. Journal officiel 
du 22 janvier 1960, y a figuré avec le grade de sergent). 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. | 
1° Embarquement à partir du 20 mai 1960. 

Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 
Thiéry (Henri), 1° R. M. B,. S. frigoriste. 

2° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Dans les cadres. 
A. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant. 
Mathis (Fernand), 9 KR. M. B. C,. S,, B. E. comptable. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis-major. 


Adam (Roger), 5° R. M., B. C. S., B. E surveillant travaux. 


Maréchal des logis. 
Tardy (Rolland), 9 R. M., C. A. T. 2 dessinateur, C. L A. 


B. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Momier (René), 8° R. M. B. C. S., B. E. secrétaire correspondancier. 
C. — Cadre des infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
Cunil (Antoine), 9 R. M., C. À. T. 2 infirmier, C. L A. 













3° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Debacq (Louis), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Adjudant. 
Christophe (Paul), 10° R. M. B. S. infanterie. 












B. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 





CONSTRUCTIONS 
Adjudont-chef. 


Beau (René), 1° R. M. B. S. conducteur travaux. 








V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 





Dans les cadres. 





1° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 





Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 









Adjudant. 









Baudic (Lucien), 9 R. M., 440/A. T., au titre S. M. B. T. ©. M. [en 
remplacement du sergent-chef Douguet (Adrien) dont la désigna- 
tion est annulée]. 









2° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 





A. — Infanterie de marine. 





Sergent-chef. 
Eliaka (François), 1° R. M., B. C. S., B. 1 comptabilité. 







Sergent. 


Beauroy-Eustache (Armand), 9° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. A. T. 2 
comptabilité, C. L A. 










B. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 





Sergent-major. 


Lasbleiz (François), 1°° R. M. B. S. chancellerie (inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade d’adjudant). 







Sergent-chef. 
Lambert (Guy), 1° R. M. B. C. S., B. E. chancellerie. 








C. — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer, 


Adjudant, 
Raso (Eugène), 9 KR. M. B. S. comptable vérificateur. 







Sergent. 
Orvain (Pierre), 9 R. M., C. A. T. 2 bureaux. 






SPÉCIALISTE CORDONNIER 





Caporal-chef. 
Garcianne (Séraphin), 5° R. M., C. A./0. S. 






3° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
infanterie de marine. 


Adjudant-chef. 
Le Grill (René), 10° R. M. B. S. infanterie. 

















Sergent-major. 
Filloux (Jacques), 10° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 






Sérgents-chefs. 


Montouliou (Georges), 10° R. M; B. C. S. infanterie. 
Vigier (Guy), 10° R. M, B, C. S., B. 1 comptabilité. 






Sergent. 
Zawalick (Tadeuz), 10° R. M, B. C. S. infanterie. 
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Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Est annulée la désignation, pour servir dans les cadres aux 
Antilles, du sergent-chef du corps des télégraphistes des troupes 
d'outre-mer Douguet (Adrien), 4 R. M., 440-A/T (cf. Journal officiel 
du 25 mars 1960). : 


VI — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
A. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


CONSTRUCTIONS 


Adjudant-chef. 
Chenière (Fulgnien-Léon), 9° R. M. B. E. surveillant travaux. 


B. — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 
Village (René), 1° R. M. B. S. chancellerie. 


2° Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
A. — Infanterie de marine. 


Adjudant-chef. 


Garcia (Maurice), 10° R. M. B. S. infanterie. 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Mergen (Gérard), 10° R. M., 360/T. 


VIL. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Dans les cadres. 
AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
Embarquement à partir du 15 mai 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Caporal-chef. 
Christy (Jean), ire R. M. C. A./0.8. 


Hors cadres. 


1. AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU Laos 


1° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Corps des iélégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Adjudant, 
Nabart (Jacques), 10° R. M., 450/T, 


2° Embarquement à partir du 25 juin 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Gaillard (Roger), 5 R. M. B. P., B. C. S., B. E. infanterie, 


Penaud (Pierre), 1 
Valentin (Max), # 
Milard (Henri), 5° 

Tabaud (Jean), 5° 


: A. T. infanterie, C. IL. A. 
LE Le EDIT Ve 
. P., C. À. T. 2 infantérie, C. L A, 





FxR® 
œ 
>, 












2. AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


1° Embarquement à partir du 10 mai 1960, 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ARMEMENT 
Adjudant-chef. 
Loichot (Aimé), 1re R. M. B. S. tourelles engins blindés. 


2° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Sergent. 


Fouesnel (Jean), ire R. M., C. A. T. 201, 211, 221/T. 
EE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Transfert de centres d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 5 avril 1960, les centres d'apprentissage 
G. 1573 de Chomerac et F. de Largentière (Ardèche) sont transférés 
à Privas (Ardèche), où ils fonctionneront sous le même indicatif, 





Approbation d'une délibération du conseil de l'université de Paris 
portant création d'un institut de pharmacologie rattaché à la 
faculté de médecine de cette université, 





Par arrêté en date du 11 avril 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Paris portant création d’un institut de 
prnsmnes rattaché à la faculté de médecine de l’université de 

aris. 





Complément de l'arrêté du 29 mai 1957 relatif aux dispenses 
du baccalauréat prévues par le décret n° 56-1201 du 27 novembre 1956. 





Le ministre de l’education nationale, 


Vu le décret n° 56-1201 du 27 novembre 1956 relatif aux dispenses 
du baccalauréat en vue de l'accès aux branches et établissements 
d'enseignement dépendant du ministère de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports ; 

Vu l'arrêté du 29 mai 1957 relatif aux dispenses du baccalauréat 
prévues par le décret n° 56-1201 du 27 novembre 1956 ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 
Art. 1°, — L'article 1° de l'arrêté susvisé du 29 mai 1957 est 
modifié comme suit : 
« Art. 1°, — Les dispositions du décret susvisé du 27 novembre 
1956 sont applicables aux candidats de nationalité française, viet- 


namienne, tunisienne, marocaine, laotienne, cambodgienne, gui- 
néenne, camerounaise ou togolaise ». 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Modification de l'article 1°" de l'arrêté du 1° mars 1960 fixant les 
dates et horaires des épreuves du concours des secrétaires princi- 
paux de l'administration académique. 





Par arrêté du 22 avril 1960, FRS 1°" de l'arrêté du 1° mars 
1960 est modifié ainsi qu'il suit 


« Mardi 3 mai 1960: 


« 8 heures — 12 heures. — Composition sur un thème d'ordre géné- 
ral (coefficient 2)». 


0e dite 05100116) « CRC D 


(Le reste sans changement.) 
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Comité consultatif national d'hygiène scolaire et universitaire, 


De arrêté en date du 1°" avril 1960, ont été nommés, pour l’année 
1 + 


Président du comité consultatif national d'hygiène scolaire et uni- 
versitaire : M. le professeur Robert Debré, membre de l'académie 
nationale de médecine. 


Vice-présidents dudit comité : M. Paul Henry, recteur de l’acadé- 
mie de Rennes ; M. le docteur Roger Sohier, professeur d'hygiène 
à la faculté de médécine de Eyon. 





Administration centrale, 


Par arrêté du 19 avril 1960, Mme Gueydan (Janine), sous-chef de 
bureau de 3° classe, avec effet du 1° avril 1945, est intégrée dans le 
corps des agents supérieurs du ministère de l’éducation nationale 
à compter du 1‘ janvier 1946 en qualité d'agent supérieur de 
2° classe, 1°" échelon, avec une ancienneté dans l’échelon de 9 mois. 





Administration académique. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Mathis (Jean-Louis), secrétaire de 
l'administration académique, est détaché auprès du ministre de la 
santé publique et de la population pour une période de cinq ans, 
à compter du 1°’ juin 1959, en vue d’assurer les fonctions de direc- 
teur, chef des services administratifs de l’Association lorraine pour 
la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 19 avril 19560, M. Koyré (Alexandre), directeur 
d'études à la 5° section de l'école pratique des hautes études, est 
détaché, pour une période d’un an, à compter du 1°" octobre 1959 
auprès du centre national de la recherche scientifique, en qualité 
de directeur de recherches. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Legendre, maître de conférences 
à la faculté des sciences de l’université d’Aix, est placé, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1°" novembre 1957, en position de 
détachement et mis à la disposition du Premier ministre, en qualité 
de maître de conférences à l'institut des hautes études de Madagascar. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Garnier (François), professeur cer- 
tifié de dessin, est placé, pour régularisation, en position de détache- 
ment auprès du préfet d’Ille-et-Vilaine, pour une période allant du 
le" novembre 1951 au 80 septembre 1952, en vue d'exercer des 
fonctions de professeur à l’école régionale des beaux-arts de Rennes. 


Par arrêté du 19 avril 1960, Mme Peard, adjointe des services 
économiques, est placée en position de détachement auprès du 
directeur de l'institut pédagogique national pour une période de 
cinq ans, à "compter du ler juillet 1959, en vue d'exercer Îles 
fonctions d’assistante au centre national d'enseignement par corres- 
pondance radio et télévision. 


Par arrêté du 19 avril 1960, l'arrêté en date du 21 avril 1958 est 
modifié comme suit : 


« M. Troin (Auguste), intendant, est placé en position de détache- 
ment auprès du directeur général de l'enseignement supérieur pour 
une période de cinq ans, à compter du ler octobre 1955, en vue 
d'exercer ses fonctions au centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Marseille ». 





Enselgnement du premier degré. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Chilotti (Pierre), inspecteur 
général de l'instruction publique (enseignement du premier degré) 
est détaché en la même qualité à l'institut ogique national 
pour une durée de cinq ans, à compter du 16 décembre 1959. 








— 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 6 avril 1960, M. Pollio de Semeriva (Jean), inspecteur 
principal de 1re classe du cadre marocain de l’inspection principale 
de la jeunesse et des sports, est intégré dans le corps des inspec- 
teurs principaux de la jeunesse et des sports à compter du 
ler octobre 1957 et reclassé à cette date à la 3° classe de son emploi 
(indice 468), avec un report d'ancienneté de classe de 1 an 3 mois. 
M. Pollio de Semeriva (Jean) est affecté à Lyon, à compter du 
ler mars 1960, adjoint au recteur de l'académie, en remplacement 
de M. Bourniquel, pourvu d’une autre affectation. s 


Par arrêté du 29 mars 1960, sont promus, à compter du ler jan. 
vier + les inspecteurs de la jeunesse et des sports dont les noms 
suivent ;: 


De la 2° à la 1re classe. d 


A l’ancienneté : M. Margueritte (Charles), avec un report d’ancien- 
neté de 8 mois. 


Au choix: M. Barboteu (Désiré), Mile Eyquem (Marie-Thérèse). 


De la 3° à la 2° classe. 


Au choix: MM. Tetelin (Richard), Guillermin (Georges), Deny 
(Norbert), Tournet (Marcel. 


Par arrêté du 29 mars 1960, sont promus, à compter du ler jan- 
vier 1960, les inspecteurs de la jeunesse et des sports en position 
de service détaché dont les noms suivent : 


De la 2° à la 1re classe. 


A l’ancienneté : M. Druon (Jacques), avec un report d'ancienneté 
de 5 mous. 


Au choix : M. Chartois (Joseph). 


Par arrêté du 29 mars 1960, M. Riondet (Jean), inspecteur de 
la jeunesse et des sports de 3° classe, est promu, au choix, à la 
2° classe du cadre des inspecteurs de la jeunesse et des sports à 
compter du ler janvier 1960. 


Par arrêté du 6 avril 1960, sont abrogées les dispositions de 
l’article 2 de larrête du 11 septembre 1959 limitant l’avancement 
de M Martin Prevel (Jean) à la 2° classe du cadre des inspecteurs 
de la jeunesse et des sports. Ces dispositions prennent effet à 
compter du 1er février 1960 


Par arrêté du 6 avril 1960, sont mutés, pour raisons de service, 
aux postes ci-après désignés les inspecteurs de la. jeunesse et des 
sports dont les noms suivent : 

M'e Fossati (Claire. — Ancienne affectation : Haute-Savoie; nou- 
velle affectation : Ariège. 
MM. Martin (Albert). — Ancienne affectation : Morbihan; nouvelle 
affectation : Côtes-du-Nord. 
Barbier (Albert). — Ancienne affectation : Seine-Maritime ; nou- 
velle atfectation : Doubs. 
Rey (Irénée). — Ancienne affectation : Ille-et-Vilaine ; nouvelle 
affectation : Loiret. 


Ces dispositions prennent effet à compter du 15 février 1960. 





Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Postél (Emile), directeur de 
recherche, 3° échelon, du corps des Lg scientifiques de 


l'office de la recherche scientifique technique outremer, est 
Plaes dvenuiees mue EN DS TS dite D Quest 

aires pour on sous-secré- 
taire d'Etat au commerce et à l’industrie du Maroc, pour exer- 
cer les fonctions de directeur de l'institut scientifique et tech- 
nique des pêches maritimes du Maroc, du 1°" juin 1959 au 31 mai 1962. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. 
de 1‘ échelon du corps des chercheurs 
0 rene RES Eee 
en position de détachement auprès 
gères pour être mis à la disposition du 
d’océa F. de institut Poe D ge 
nogra e 
pêches maritimes du du 22 juillet 1959 au 31 mai 1962. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Arrêté portant indemnité de garantie 
allouée aux ouvriers dockers professionnels. 





‘ 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre du 
travail et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu l’article 93 du code des ports maritimes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 mai 1959 fixant le montant de l’indem- 
nité de garantie allouée aux ouvriers dockers professionnels ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale de 
garantie des ouvriers dockers, 


Arrêtent : 


Art. 1°: — L'indemnité de garantie instituée par l’article 93 du 
code des ports maritimes est fixée à 4 NF par vacation, soit 8 NF 
par jour, à compter du 1°" janvier 1960, 


Art. 2. — L'arrêté ministériel du 4 mai 1959 susvisé est abrogé à 
la même date. 


Art. 3. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre et le 
directeur des ports maritimes et des voies navigables sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
: et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Pour le secrétaire d’Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





. 


Commission consultative des marchés 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 12 avril 1960, M. Cresto (Robert), agent supérieur, 
est nommé secrétaire de la commission consultative des marchés 
du secrétariat général à l’aviation civile et commerciale, en rem- 
placement de M. Audoin (Jean), appelé à d’autres fonctions. 





Comité consultatif de règlement amiable 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 12 avril 1960, M. Cresto (Robert), agent supérieur, 
est nommé secrétaire du comité consultatif de règlement amiable 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, en rem- 
placement de M. Audoin (Jean), appelé à d’autres fonctions. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 20 mar 1959, les fonctionnaires des cadres chérifiens 
dont les noms suivent ont été intégrés dans le corps administratif 
supérieur des services extérieurs du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale dans les conditions fixées dans le tableau 
ci-après, à compter du 1°" juillet 1957: 

MM. 
Baylon (Francis), chef adjoint de service administratif, classe nor- 

male, 2° échelon, ancienneté du 1°" avril 1957. 

Elavignac (Marcel), chef adjoint de service administratif, classe nor- 

male, 2° échelon, ancienneté du 11 octobre 1957. 

Cathaud (André), chef adjoint de service admirfistratif, classe nor- 

male, 3° échelon, ancienneté du 11 juin 1958. 

Faggianelli (Emile), chef -adjoint de sérvice administratif, classe 

normale, 2° échelon, ancienneté du 1° avril 1958. 
Lovighi (François), chef adjoint de service administratif, classe 

normale, 4° échelon, ancienneté du 1° mai 1958. 

Ville (Paul), sous-chef de service administratif, 1" classe, 3° échelon, 
ancienneté du 17 février 1958. 





Grandchamps (Régis), sous-chef de service administratif, 1"* classe, 
3° échelon, ancienneté du 1° janvier 1951. 

Castiglia (Antoine), sous-chef de service administratif, 1° classe, 
3° échelon, ancienneté du 1°’ juillet 1958. 

Molina (Vincent), sous-chef de service administratif, l'* classe, 
3° échelon, ancienneté du 30 juillet 1958. 

Cussac (Georges), sous-chef de service administratif, 1" classe, 
2" échelon, ancienneté du 17 novembre 1958. 

Lucas (Louis), sous-chef de service administratif, 1"* classe 1°" éche- 
lon, ancienneté du 1°" janvier 1958. 

Vandenbroucke, sous-chef de service administratif, 1'° classe, 1°" éche- 
lon, ancienneté du 1° juin 1958, 

Brutsche (Gérald), sous-chef de service administratif, 1'° classe, 
1°" échelon, ancienneté du 1° août 1958. 

Vigneron (Francis), sous-chef de service administratif, 1"° classe, 
1°" échelon, ancienneté du 1° décembre 1958. 

Artero (Jean), sous-chef de service administratif, 2° classe, 4 échelon, 
ancienneté du 21 septembre 1953. 

Renou (François), sous-chef de service administratif, 2° classe, 4° éche- 
lon, ancienneté du 17 septembre 1954. 

Mme Skolil (Jeanne), sous-chef de service administratif, 2° classe, 
4 échelon, ancienneté du 9 août 1955. 

Mme Belmain (Raoule), épouse Baur, sous-chef de service adminis- 
tratif, 2° classe, 4° échelon, ancienneté du 1°" décembre 1955. 
Podtiaguine (Michel), sous-chef de service administratif, 2° classe, 

4 échelon, ancienneté du 9 août 1955. 
Mme Gaudnik (Yvonne), sous-chef de service administratif, 2° classe, 
3° échelon, ancienneté du 1°" janvier 1958. 


Par arrêté du 1° décembre 1959, les fonctionnaires du corps 
administratif supérieur des services extérieurs du secrétariat général 
à l’aviation civile et commerciale dont les noms suivent, détachés 
auprès du ministre des aftaires étrangères par arrêté du 23 novem- 
bre 1959, ont eté réintégrés dans leur corps d’origine dans les 
conditions suivantes : 

MM. 
Faggianelli (Emile), à compter du 1° octobre 1957. 
Castiglia (Antoine), à compter du 1°" novembre 1957. 
Grandchamps (Régis), à compter du 1°" octobre 1958, 
Mme Baur (Raoule), à compter du 1‘ novembre 1958. 
Mme Skolil (Jeanne), à compter du 1° octobre 1957. 
Artero (Jean), à compter du 1° décembre 1957. 
Vigneron (Francis), à compter du 17 février 1958. 
Vandenbrouke (Fernand), à compter du 16 décembre 1957. 
Mme Gaudnik (Yvonne), à compter du 1‘ septembre 1958. 


Par arrêté du 19 avril 1960 : 


Les chefs adjoints de service administratif du secrétariat général 
à l’aviation civile et commerciale dont les noms suivent sont piacés 
en position de détachement auprès du ministre des travaux publics et 
des transports en qualité d'ingénieur des travaux publics de l'Etat. 

Ces détachements auront une durée maximum de cinq ans, à 
compter de la date indiquée pour chacun d'eux. 

M. Blavignac (André), à compter du 1°" juillet 1957. 

M. Fagianelli (Emile), à compter du 1°" octobre 1957. 


Les sous-chefs de service administratif du secrétariat général à 
l’aviation civile et commerciale dont les noms suivent sont placés 
en position de détachement auprès du ministre des travaux 
rs et des transports, en qualité d’adjoint technique des travaux 
publics. 

Ces détachements auront une durée maximum de cinq ans, à 
compter de la date indiquée pour chacun d’eux. 

MM. 
Castiglia (Antoine), à compter du 1°" novembre 1957. 
Grandchamps (Régis), à compter du 1° octobre 1958. 
Mme Baur {Raoule), à compter du 1°’ novembre 1958. 
Mme Skolil (Jeanne), à compter du 1°" octobre 1957, 
Artero (Jean), à compter du 1‘ décembre 1957. 
Vigneron (Francis), à compter du 17 février 1958. 
Vandenbroucke (Fernand), à compter du 16 décembre 1957. 
Brutsche (Gérald), à compter du 1°" juillet 1957. 
Cussac (Georges), à compter du 1°" juillet 1957. 


Par arrêté en date du 4 avril 1960, la démission du grade d’adjoint 
technique de la navigation aérienne (branche Télécommunications et 
signalisation), présentée par M. Anne (Raymond), nommé et titularisé 
en qualité d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques, est 
acceptée à compter du 19 janvier 1959 (régularisation). 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Ferraton (Jacques), ingénieur des 
travaux météorologiques, est détaché pour une durée maximum de 


cinq ans, à compter du 1°" octobre 1957, auprès du délégué général 
du Gouvernement en Algérie pour exercer les fonctions de secrétaire 
général de l'office algérien d'action économique et touristique. 
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institut géographique national. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Soux (Jacques-Louis-Auguste), 
ingénieur adjoint des travaux géographiques de l'Etat de 1° classe 
à l'institut géographique national, est mis, en application de 
l'article 1°" ($ 3) du décret du 14 février 1959, en service dé 
auprès du Premier ministre pour être employé auprès du Gouver- 
nement de la République de la Côte d’lvoire en qualité de pro- 
fesseur au collège technique d’Abidjan, pour une durée de cinq ans, 
à compter du 7 novembre 1958. 


Par arrêté du 19 avril 1960 M. Siche (André-Jean-Marie), ingénieur 
adjoint des travaux géographiques de l'Etat de 1° classe à l’institut 
géographique national, est mis, en application de l’article 1°" ($ 3) 
du décret du 14 février 1959, en service détaché auprès du Premier 
ministre pour servir à l’école des travaux publics de la République 
soudanaise à Bamako, pour une durée de cinq ans, à compter du 
10 octobre 1958. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 11 avril 1960, M. Agard (Jean), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (5° échelon), en service détaché 
auprès de l'office national de ia navigation, a été réintégré dans 
+ À ou de son administration d’origine, pour compter du 1°" mai 
1 L 


A cette date, M. Agard a été chargé, à la résidence de Lyon, 
des services ci-après désignés, en remplacement de M. Chamboredon, 
appelé à d’autres fonctions : 

Service navigation Rhône-Saône ; 

Service navigation du canal du Rhône au Rhin dans les départe- 
ments de la Côte-d'Or, du Jura et du Doubs ; 

Contrôle des voies ferrées des postes fluviaux de l’Isle-sur-le-Doubs, 
près de Vaux, Gray, Chalon-sur-Saône, Mâcon, Lyon, Givors, Port- 
l’Ardoise, Arles-Trinquetaille. 


Par arrêté du 19 avril 1960, les ingénieurs des ponts et chaussées 
dont les noms suivent sont placés en service détaché auprès du 
Premier ministre (délégation générale du Gouvernement en Algérie), 
pour une période de trois ans, à compter du 1°" octobre 1959: 

MM. | _ Thenoz (Marc). 

Ozanne (François). Dupont de Dinechin (Gabriel). 

Cuchet (Jean-Marie). Blade (Jacques). 

Bouis (Emmanuel). Weber (Jean). 

Gautier (Michel). Munera (Gérard). 


Par arrêté du 19 avril 1960, les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées dont les noms suivent sont placés en service détaché pour une 
période de trois ans, à compter du 1° octobre 1958, auprès du 
Premier ministre (délégation générale du Gouvernement en Algérie) : 

MM. 
Sensfelder (Raymond). 
Gaudemer (Philippe). 


Villaret (Alain). 
Leray; (J. Claude). 


Par arrêté du 19 avril 1960, les ingénieurs des ponts et chaussées 
dont les noms suivent sont placés en service détaché auprès du 
Premier ministre (délégation générale du Gouvernement en Algérie) : 
MM. Fonkenell (Jean), pour la période du 1° octobre 1957 au 

31 mars 1958. 

Feve (Michel), pour la période du 1° octobre 1957 au 30 sep- 
tembre 1960. 

Deloro (André), pour la période du 1°" octobre 1957 au 30 sep- 
tembre 1960. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Raoux, ingénieur de 2° classe des 
ponts et chaussées, est détaché auprès de la Société nationale de 
recherches et d'exploitations des pétroles en Algérie, pour une 
période de cinq ans, renouvelable s’il y a lieu, à partir du 1° juillet 
1958, en vue d'exercer les fonctions de chef d'arrondissement du pipe- 
line Hassi-Messaoud-Bougie. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Auzeau (Jean), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4 classe (stagiaire), dégagé de ses 
obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade et 
détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics), pour une période de trois 
ans, à compter du 29 novembre 1959. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Putod (Georges), ingénieur des 
travaux publics de l’Etat de 2° classe, est détaché auprès du ministre 
des affaires étrangères, pour servir en Tunisie, pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 

M. Putod est maintenu en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères pour être yé par la Société des forces 
hydro-électriques de Tunisie, en qualité de chef du service adminis- 
tratif, pour une période de quatre ans, à compter du 1°* juillet 1957. 


— ++ 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE. 


* (service national) l'amé- 
la chute du Peu sur le Tarn 
À Tarn et de Tarn-et-Garonne) et 
la pole Dis ur de la chute de Peyral (Aveyron). 
Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1960, page 3135, 2 colonne, 
article 44 du cahier des charges, paragraphe A D) : 


Au lieu de : n I 
R = —— NF. 

4 

n I 


= NF. 
10 000 1, 


Lire : 





Emploi de détonateurs à retard. 


Le ministre de l'industrie, 


Vu la demande en date du 19 mai 1959 présentée par les Etablisse- 
ments Dynamit-Actien-Gesellschaft (D. A. G.), à Troïsdorf (Alle. 
magne), et complétée le 5 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 59-285 du 27 janvier 1959 portant règlement 
général sur l’exploitation des mines autres que les mines de combus- 
tibles minéraux solides et les mines d’hydrocarbures exploitées 
par sondage ; 

Vu le décret n° 59-962 du 31 juillet 1959 concernant l’emploi des 
explosifs dans les minières et carrières ; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1959 fixant les conditions d'emploi des 
détonateurs à retard dans les mines autres que les mines de combus- 
ns - minéraux solides et les mines d'aydrocarbures exploitées par 
sondage ; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 1960 fixant les conditions d'emploi des 
détonateurs à retard dans les minières et carrières ; 

Vu l'avis de la commission des recherches scientifiques sur le 
grisou, les poussières et les explosifs employés dans les mines (section 
permanente) en date du 25 novembre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 28 mars 1960; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 

Art. 1, — Sont approuvées pour l'emploi dans les travaux : 

a) Des mines autres que les mines de combustibles minéraux 
solides et les mines d’hydrocarbures exploitées par sondage ; 

b) Des minières et des carrières, 
les détonateurs à court retard, à échelonnement de 30 ms et tête 
d'allumage basse intensité, à embouti en aluminium obturé par un 
bouchon de mipolam, série © a rw fabriqués par les Etablissements 
Dynamit-Actien-Gesellschaft (D. A. G.), à Troisdorf (Allemagne). 

Art. 2. — Un représentant en pr ro désigné par les Etablisse- 
ments namit-Actien-Gesellschaft, fournira avec livraison 
un certificat garantissant la conformité des détonateurs à retard 


livrés avec ceux du lot prototype présenté en vue de l'approbation. 


Art. 3. — L'approbation est accordée sans préjudice des mesures, 
qui peuvent être prises à toute époque pour des motifs de sécurité, * 

Art. 4 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
prés arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 19 avril 1960. 


t 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 51-508 du 4 mai 1951 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides, et 
notamment son article 223 ($ 4); 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1951 fixant les conditions générales 


‘d'emploi des détonateurs à retard, et notamment l'article 2 ; 


Vu l'arrêté du 2 avril 1954 approuvant pour emploi dans les 
mines de combustibles les détonateurs à retard DAG, type micro- 
retard (série 0-18) ; ” 

Vu l'avis, en date du 25 novembre 1959, de la commission des 
recherches scien es sur le grisou, les poussières et les explo- 
sifs M "57 dans mines ; 

Vu vis du conseil général des mines (section technique) en 
date p 28 mars 1960 ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 
Art. 1*7, — L'article 1 de l'arrêté du 2 avril 1954 susvisé est 
complété comme suit : 
Après : ed «= éhoomement de D miens.» 
0-18 », intercaler : « …à échelonnement de 4 
Art. 2 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution d 
présent arrêté, qui sers publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 19 avril 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Renonciätion à des concessions de mines. 





Par arrêté du 20, avril y des 
COMERES de M. M. Prêtre. Lérto 
lignite e Castets, si ET 
conséquenct, Jess mines de lignite 


été eptée la tion des 

RUN t des ndes. 
men 

le dtpariement des, Landes, En 


arvété 2 60 ei M sé its ie cousodiuttse de 
M. Re Riche à la ge à ar des mines de houille de la Matte, 
dans le département de l'Hérault. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Conseil de perfectionnement des études de service social. 


— — 


Par arrêté du 17 avril 1960, M. Rain, conseiller d'Etat, est nommé 
membre du conseil de perfectionnement des études de service social. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 19 avril 1960 : 

Il est mis fin au détachement de Mme Durand (Alïlbine), aide 
soignante de 8 échelon de l'échelle 4 D (indice brut 225) à Thôpi- 
tal-hospice de Raon-lEtape (Vosges), à compter du 31 mars 1959. 

L'intéressée est placée en position de disponibilité du 1°" au 15 avril 
1959. 

Mme Durand est détachée, en la même qualité, à l’hôpital-hos- 
pice-maternité de Riez (Basses- Alpes), établissement doté de la per- 
sonnalité morale. pour une durée de cinq ans, à compter du 16 avril 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Homologation d'indices ‘de majoration applicables aux prix du 
barème « Bateaux de pêche (coques en bois), engins et vêtements 
de pêche ». 





Le ministre de la construction, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre ; 

Vu larticle 10 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu larrêté du 24 juin 1953 portant homologation du barème 
« Bateaux de pêche (coques en bois), engins et vêtements de 
pêche », 

Arrêtent : 

Art. 1°", — Les indices de majoration applicables aux prix au 
1°" septembre 1939 du barème « Bateaux de pêche (coques en bois), 
engins et vêtements de pêche >» sont complétés conformément aux 
indications du tableau c1-annexé. 

Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre du ministère de 
la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et dont un 
exemplaire sera déposé au ministère de la construction (direction 
des dommages de guerre). 

Fait à Paris, le 14 avril 1960. 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 








Mise à jour des indices de majoration applicables aux prix du 
Barème: 


DATEAUX DE PÊCHER {COQUES EN BOIS), — ENGINS ET VÊTEMENTS DE PÊCITE 
(llomologué par arrêté du 24 juin 1953.) 
1° Lateaux de pêche. 
TT 



































INSTALLATIONS VÊTEMENTS 
PERIODES seenss et montage à bord à 
, ee" - du moteur _ 
re et gréements. et accessoires. marins pêcheurs 
4955. — Année ....:... 25 25,5 23 
1956. — 1er semestre... 25,3 25,5 23 
2 semestre... 24,9 26 23 
1957. — 1er semestre... 24,9 26 24 
2e Filets, cordes, chaluts, câbles. 
QG QG QU QT 
IN 
1008 COTON | CHANVRE | MANILLE | SISAL FD = 
d'application. acier clair, 
1955. — 1er trimestre... 24 27,5 94 20 22,5 
2e trimestre... 24 27,9 23 19 22,5 
3 trimestre... 24 27,9 21 19 23 
k trimestre... 24 28 25 20 23 
4956. — Année ........ 2h D : 26 20 24 
1957. — 1er semestre... 21 23 27 20 2! 
ee een ne 














Administration centrale. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 avril 1960: page 3525, 
le colonne, 2° arrêté, 8’ nom, au lieu de: « Colas de La Noue 
(Jacques) », lire: «< Colas de la Noue (Jacques) »; 3° arrêté, 
2° colonne, 2° nom;-au lieu de : « Mme Sofianos (Marie-Thérèse) », 
lire : « Mme Sofianos (Marie-Thérèze) ». 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 19 avril 1960 : 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 13 janvier 1947 
portant intégration de fonctionnaires du ministère de l’agriculture 
dans le co des secrétaires d'administration en tant qu’elles concer- 
nent Mile (Germaine). 


Sont rapportées les dispositions des avast portant avancement 
de classe et d’échelon de Mlle Gaerel dans le corps des secrétaires 
d'administration. 


Mile Gaerel (Germaine), rédacteur de 3 classe à l’administra- 
tion centrale de l'agriculture, est intégrée dans le cadre provi- 
soire des agents supérieurs de lagriculture et reclassée dans les 
conditions suivantes : 

Agent supérieur de 3° classe, 1°’ échelon, à compter du 1° jan- 
vier 1946, ancienneté dans l'échelon de 1 mois 20 jours. 

Agent supérieur, 3'_ classe, 2° échelon (indice net 248), à compter 
du 11 novembre 1947, compte tenu de 1 mois 20 jours d’ancienneté. 

Agent supérieur de 3 classe, 3° échelon (indice net 261), à compter 
du 11 novembre 1949. 

Agent supérieur de 3' classe, 5° échelon (indice net 287), à comp- 
ter du 27 septembre 1951, compte tenu de 2 ans 1 mois 14 jours 
1 gr ges d'ancienneté au titre de la Résistance (reliquat : 1 mois 

jours 

Agent supérieur de 2° classe, 1°" échelon (indice net 330), à compter 
du 1° janvier 1953. 





Enseignement agricole. 


Par arrêté du 19 avril 1960, À Coulliaud-Maisonneuve, chef de 
Lg d'école d'agriculture, est placé en service détaché pour 
une de ans, à com), du 1°’ octobre 1959, afin d'occuper 


les fonctions d”’. t technique du paysannat en Aigérie. 
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Par arrêté du 19 avril 1960, M. Lecourt (Marc), chef d'atelier 
de 5° classe à l’école nationale d’horticulture, est détaché auprès 
de l'Association nationale interprofessionnelle pour la formation 
rationnelle de la main-d'œuvre pour remplir les fonctions de pro- 
fesseur technique pendant une période de cinq ans, à compter du 
1*" décembre 1955. 





Génie rural. 


Par arrêté du 19 avril 1960 : 

L'arrêté du 20 mai 1959. portant détachement en Algérie de 
M. Ferio, adjoint technique du génie rural, est rapporté. 

M. Ferio (Jean), adjoint technique du génie rural, est détaché 
auprès de la délégation générale du Gouvernement en Algérie : 

1° Du 1°" janvier 1959 au 31 mars 1959, en vue d'exercer les 
fonctions d'ingénieur topographe contractuel au service de la topo- 
graphie de l’Algerie ; 

2° Pour une durée de trois ans, à compter du 1°" avril 1959, 
en vue d'exercer les fonctions de son grade au service de lhydrau- 
lique et de l'équipement rurai. 








PARLEMENTAIRES 


INFORMATIONS 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 26 avril 1960. 


A seize heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 26 avr. 1960. 


507 (e). — Proposition de loi de M. Yrissou relative à la régle- 
mentation de diverses manifestations commerciales (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles). 


516 (i). — Proposition de loi de M. Ulrich tendant à accorder le 
bénéfice de la législation sur les accidents du travail aux 
membres bénévoles des organismes sociaux et professionnels 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles). 


518 (d). — Proposition de loi de M. Jean Lolive tendant à com- 
pléter la loi du 1‘ décembre 1951, modifiée par la loi du 
3 décembre 1956 et par l'ordonnance du 31 décembre 1958 
permettant, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de 
certains occupants de locaux d’habitation (renvoyée à la com- 
mission des lois constitutionnelles). 


525 (c). — Proposition de loi de M. Mariotte tendant à permettre 
l'extension des soins à domicile par le développement du ser- 
vice d’aide ménagère (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 


531 (b). — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la com:- 
mission des lois constitutionnelles, sur le projet de loi tendant 
à donner délégation au Sénat de la Communauté pour statuer 
en matière de répression des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocations à la haine raciale et religieuse. 


536 rectifié (1) (a). — Lettre de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, relative à la situation de deux membres de 
l’Assemblée nationale. 


537 (1). — Proposition de loi de M. Fourmond relative à l’organi- 
sation du contrôle des films cinématographiques en vue 
d'assurer la protection morale de la jeunesse (renvoyée à la 
commission des affaires culturelles). 


538 (j). — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à 
modifier l’article 61 du livre I°' du code du travail (renvoyée 
à la commission des affaires culturelles). 


539 (e). — Proposition de loi de M. de Gracia tendant à exclure 
des dispositions relatives à la nouvelle unité monétaire les 
obligations libellées en francs-or n'ayant pas fait l’objet de 
revalorisation (renvoyée à la commission des finances). 


540 (er. — Proposition de loi de M. Charret tendant à créer un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur aux fonc- 
tionnaires retraités de 1939 à 1947 (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles). 

541 (e). — Proposition de loi de M. Frédérie-Dupont tendant 
à modifier l’article 767 du code civil en ce qui concerne les 
droits du conjoint survivant (renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles). 





N° 542 (e). — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l’article 5 de la loi du 1° septembre 1 en ce 
qui concerne le maintien dans les lieux au cours d’une pro. 
cédure de divorce ou de séparation de corps, conformément 
à l'ordonnance de non-conciliation (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles). 


543 (e). — Proposition dé loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l'article 1758 du code civil pour assurer la recon- 
naissance du droit familial au logement (renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles). Ré dre EAN 


N° 544 (d). — Proposition de loi de M. Legaret tendant au maintien 
dans leur lieu d’habitation des personnes âgées de plus de 
mere 5 ans (renvoyée à la commission des lois constitu- 
ionnelles). 


555 (g). — Rapport de M. Chazelle, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur la proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet tendant à permettre de nouveau aux délégués des asso- 
ciations de vieux travailleurs les plus représentatives de repré- 
senter leurs ressortissants devant les commissions de première 
lnspase de la sécurité sociale et de la mutualité sociale 
agricole. 


556 (g). — Rapport de M. Darchicourt, au nom de la commission 
des affaires culturelles, sur la proposition de loi de M. Denvers 
relative au droit à revision des victimes de la silicose et de 
l’asbestose professionnelles et leurs ayants droit dont la répa- 
ration a été déterminée dans les termes de l'ordonnance 
du 2 août 1945. 


557 (h). — Rapport d’information de M. Godonneche, au nom 
de la commission des affaires culturelles, sur le problème de 
l'assurance maladie des exploitants agricoles. 


560 (k). — Projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité 
et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille (renvoyé à la commission des affaires 
culturelles). 


561 (k). — Projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles (renvoyé à la commission des affaires 
culturelles). : 


562 (k). — Projet de loi relatif au remembrement des propriétés 
rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, 
à l’usage et à l’écoulement des eaux d'irrigation, à certains 
boisements (renvoyé à la commission de la production). 


N° 563 (1). — Projet de loi de finances rectificative pour 1960 (ren- 
voyé à la commission des finances). 


N° 564 (1). — Projet de loi de programme relative aux investisse- 
ments agricoles renvoyé à la commission des finances). 


N° 565 (k). — Projet de loi d’orientation agricole (renvoyé à la com- 
mission de la production). 


N° 568 (m). — Projet de loi relatif à la création de parcs nationaux 
(renvoyé à la commission de la production). 


N° 575. — Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi de finances 
rectificative pour 1960. 


N° 576. — Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loï de programme relative aux investis- 
sements agricoles. 


N° 577. — Rapport de M. Le Bault de la Morinière, au mom de la 
commission de la production, sur le projet et les propositions 
de loi d’orientation agricole. 


N° 578 (1). — Proposition de résolution de M. Le Pen tendant à 
requérir la suspension de la détention d’un membre de l’Assem- 
blée (renvoyée à une commission ad hoc). 





(a) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 4 février 1960. 

(b) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 9 février 1960. 

(c) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 12 février 19460. 

(d) Ce document a été mis à la disposition de Mmes MM. les 
députés le 15 février 1960 

(e) Ce document a été mis à la disposition de Mmes MM. les 
députés le 26 février 1960. 

(jf) Ce document a été mis à la disposition de Mmes MM. les 
députés le 10 mars 1960. 

(g) Ce document a été mis à la disposition de Mmes MM. 
députés le 21 mars 1960. 

(h) Ce document a été mis à la disposition de Mmes MM. 
députés le 22 mars 1960. 

(i) Ce document a été mis à la disposition de Mmes MM. 
députés le 23 mars 1960 é 

(j) Ce document a été mis à la disposition de Mmes MM. 
députés le 24 mars 1960. d 

(k) Ce document a été mis à la disposition de Mmes MM. 
députés le 11 avril 1960. 

(1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes 
députés le 13 avril 1960. 

(m) Ce document a été mis à la disposition de Mmes 
députés le 20 avril 1960. 


(1) Tirage restreint. 
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Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président: pour le mardi 26 avril 1960, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. , < 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira au 7° bureau : 


1° Le mercredi: 27 avril 1960 à dix heures : 


Audition de M. Mabit, rteur du conseil économique et social, 
sur le projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation pro- 
fessionnelle a 


Suite du rapport de Mlle Dienesch. 
2° Le vendredi 29 avril 1960 : 


A dix heures trente : 


Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture, sur le projet 
de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 


A quinze heures : 

Suite du rapport de M. Godonneche. 

Audition du président et d’une délégation de la fédération fran- 
çaise des sociétés d’assurances. 


Suite du rapport de M. Godonneche sur le projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles. 


de l’économie générale et du plan se 
1960, à quinze heures (local de la 


La commission des finance 
réunira le mercredi 27 avri 
commission) : 


Projet de loi d'orientation agricole (n° 565) (M. Gabelle, rapporteur 
pour avis)2 }) 7 0" ITS à * 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 
26 avril 1960, à onze heures (locai du 7° bureau) : 


I. — Désignation d’un représentant de la commission auprès du 
groupe de travail chargé d'étudier la réforme de la législation sur 
les sociétés commertiales. 


IT. — Examen, en vue d’une éventuelle saisine pour avis, du projet 
de loi (n° 562) relatif au remembrement rural, à certains échanges 
et cessions d’immeubles ruraux, à l'usage et à l'écoulement des 
eaux d'irrigation, à certains boisements ; du projet de loi (n° 565) 
d'orientation agricole ; du projet de loi (n° 568) relatif à la création 
de parcs nationaux. ] 





La commission de la production et des échanges se réunira (salle 
Colbert) : 


1° Le jeudi 28 avril 1960, à neuf heures trente: 
L — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 


II. — Diseussion du rapport de M. Gilbert Buron sur le projet 
de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement 
des eaux d'irrigation, à certains boisements. (N° 562.) 


IT. — Communications de M. Charpentier sur le projet de loi de 
programme relative aux investissements agricoles (n° 564) et le 
projet de loi de finances rectificative pour 1960. (N° 563: Fonds 
de régularisation et d’orientation des marchés agricoles). 


IV. — Communication de M. Gauthier sur le projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non salariés de leur famille, (N° 560.) 


V. — Communication de M. Grasset-Morel sur le projet de loi 


Rd R à l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 
(N° un 


2° Le vendredi 29 avril 1960, à neuf heures trente : 
Suite de la discussion de l'ordre du jour de la séance précédente. 











Réunions de commissions du mardi 26 avril 1960. 


Conférence des présidents, à quatorze heures trente. — Cabinet 


du président. . 

Pan em des lois constitutionnelles, de la législation et de 
Cu "98 générale de la République, à onze heures. — Local 
u 7° eau. 





Désignation, par sulte de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 25 du règlement.) 





Le groupe de l’unité de la République a désigné M. Thomazo 
pour remplacer M. Bouhadjera (Belaïd) dans la commission de 
la défense nationale et des forces armées. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 26 avril 1960, 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Edouara Le Bellegou appelle l’attention de M. te Premier 
ministre sur iles dispositions de l'aiticle 34 de la Constitution; lui 
signale que la démarcation assez vague qui est faite entre le domaine 
législatif et le domaine réglementaire soulève de fréquentes contes- 
tations ; que, contrairement aux principes énoncés dans la Constitu- 
tion en ce qui concerne la séparation des pouvoirs, il en -résulte 

fois une confusion desdits pouvoirs ; que le dernier alinéa de 
’article 34 prévoit que « les dispositions du présent article pourront 
être précisées et complétées par une loi organique», et tenant 
compte de ces faits lui demande si le Gouvernement n’envisage pas 
de soumettre prochainèment. au Parlement cette , loi organique. 
(N° 107.) 


IL — M. René Dubois attire lattention de M. le Premier ministre 
sur la profonde émotion qu'ont causée les informations parues dans 
la presse française faisant état des propres déclarations d’un chef 
d'Etat étranger qui se glorifie de livrer régulièrement des quantités 
importantes d'armes aux rebelles algériens. Il lui demande quelle 
est la valeur qu'il faut accorder à ces déclarations et ce qu'il faut 
penser du scepticisme qu’elles ont suscité dans certains pays du 
Proche-Orient. Si cep-ndant ces déclarations S’avéraient exactes, 
il lui demande de bien vouloir mdiquer dans quelle mesure de telles 
livraisons influent : 1° sur le ravitaillement s armes de la rebel- 
lion ; 2° sur les mesures prises par le Gouvernement français pour 
lutter contre ce ravitaillement (N° 111.) 


IL — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu’à la date du 28 juuliet 1959, huit leaders du parti 
Néo-Lao-Haksat ont été arrêtés et seront traduits le 2 novembre 
devant un tribunai spécia. Il iui Foppair : 1° que l’un des inculpés 
député du Vientiane, fut ministre ns le précédent gouvernement 
royal du Laos ; lui-même et ses compagnons sont des anciens diri- 
geants du Pathet-Lao ; 2° que l’article 15 de l'accord relatif à la 
cessation des hostilités au Laos stipule que chaque partie s'engage 
à ne se livrer à aucune représaille ni discrimination conire les 
Lane à re et organisation en raison de leur activité pendant les 
ostilités et à garantir leur liberte ; 3° que la déclaration finale 
à la conférence de Genève prend acte des déclarations faites par le 
gouvernement du Laos pour affirmer sa volonté d'adopter. des 
mesures permettant à tous les citoyens de prendre place dans la 
communauté nationale, notamment en participant aux élections géné- 
rales et de n’admettre aucune représaille individuelle ou collective. 
Il lui demande : quelles mesures ie Gouvernement français signataire 
des accords de Genève compte prendre pour faire respecter les 
engagements pris par le gouvernement royal du Laos. (N° 97.) 


IV. — Question de M. Abel re à M. le ministre de l’agriculture. 
(N° 101 ) (La Presidence a été imformée du retrait de cette question 
par son auteur.) 


V. — M Roger Menu expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le décret du 16 mai 1959 fait obligation à tout viticulteur de 
ournir une prestation d'alcool vinique variable selon les régions, 
ce qui correspond en Champagne viticole, à 85 centilitres d’alcoo!l 
pur par hectolitre de vin produit, cette mesure ayant pour but 
d'améliorer la qualité des vins en empêchant le surpressurage et, 
sur le ue, d’assainir le marché par lélimination des 
vins de qualité mférieure. Or, tes conditions techniques et écono- 
miques en Champagne sont telles que cette obligation n'atteint, 
en aucune facon, le but recherché. De plus, l’obligation de distiller 
est très onéreuse pour le viticulteur contraint de s’équiper pour 
la conservation des marcs et pouf lequel le coût d'élaboration est 
supérieur au prix d’achat de l'alcool. Elle est d'autant plus vexa- 
toire qu’elle n’aboutit à aucun résultat efficace. Il lui demande si 
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les prestations établies par le décret du 16 mai 1959, dont l’inanité 
est démontrée au moins dans certaines régions comme la Cham- 
pagne, ne peuvent être remplacées par des mesures adaptées aux 
conditions réelles, efticaces, donc moins vexatoires et aussi moins 
coûteuses pour les finances publiques. (N° 108.) 


VL — M. Leon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, au terme du voyage que 
son prédécesseur a accomph au Sud-Viet-Nam, sur l'invitation du 
chef de cet Etat, voyage dont la presse des deux pays a déjà annoncé 
qu'il avait amené un apaisement du contentieux franco-vietnamien, 
il ne lu: paraît pas opportun d'apporter au Parlement des précisions 
sur les perspectives favorables d'un rapprochement franco-vietnamien 
plus étroit et sur les conclusions qui peuvent en résulter du point de 
vue de nos rapports réciproques, notamment de caractère écono- 
mique et culturel. (N° 103.) 


VIL. M. Prerre Marcilhacy demande à M. le ministre de la 
justice pour quelles raisons l’article 39 ter de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, proscrivant la pubhecité sous quelque forme que ce 
soit des suicides d'enfants, est inappliqué, bien qu'il constitue 
un élément essentiel de :a protection des mineurs dont le psychisme 
est sans cesse menace dans la vie moderne. (N° 105.) 


VII. M. Jacques Delalande demande à M. le ministre de la 
justice si le décret d'application de l’ordonnance du 23 octobre 1958 
relative à l’expropriation pour cause d'utilité publique sera pro- 
chainement publié. Il lui rappelle à cet égard que le juge spécialisé 
institué par l'ordonnance susvisée, et qui remplace tout à la fois 
le président du tribunal civil qui ordonnait l’expropriation et la 
commission arbitrale qui fixait les indemnités, pourra, après les 
débats et au cours du délibéré, recevoir en son cabinet le repré- 
sentant de l'administration des domaines et le notaire. Il lui 
demande de prévoir expressément dans le décret d’application que 
ces consultations ne pourront se dérouler qu’en présence des inté- 
ressés, et que le secrétaire de la commission fera connaître aux 
parties le jour et l'heure auxquels le cas échéant le juge convoquera 
le représentant de l’admimistration des domaines et le notaire, au 
cours de son délibéré. Il importe en effet, d’une part, que le 
caractère contradictoire de la procédure soit constamment main- 
tenu et que dès lors le juge ne puisse utiliser des renseignements 
qui seraient parvenus à sa connaissance en dehors du contrôle 
des parties et que, d’autre part, les droits de la défense soient 
entièrement respectés. (N° 109; 


IX. M. Jacques Marette attire l'attention de M. le ministre 
de l’industrie sur la situation préoccupante du service des instru- 
ments de mesure et lu: demande quelles dispositions il compte 
prendre pour lui permettre d'accomplir pleinement sa mission. 
(N° 2106.) 


X — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que depuis piusieurs années, conformément aux principes 
d'une politique décentralisatrice souhaitable dans tous les domaines; 
des efforts ont été entrepris pour aider à l’épanouissement de la 
vie culturelle et universitaire dans toutes les régions de France. 
L'excessive concentratuon de là haute activité intellectuelle à Paris 
qui se poursuit depuis deux siècles est en effet dangereuse à bien 
des égards. En ce qui regarde l'enseignement supérieur, elle nuit 
autant à la capitale congestionnée qu'aux provinces anémiées. Les 
causes de ce phénomène sont nombreuses et connues. Peut-être 
n'a-t-on pas assez tenu compte de l’une d’entre elles, qui est le 
recrutement, exclusivement parisien en pratique, des grands corps 
culturels et spécialement de l’Institut de France. L'élite des lettres, 
des arts, des sciences, de la haute université est ainsi attirée vers 
la capitale pour des raisons psychologiques qui, sans être uniques, 
n’en sont pas moins puissantes, Paris étant la source et le siège 
des distinctions prestigieuses et des honneurs légitimes. C’est pour- 
quoi il a l'honneur de lui demander s’il ne lui paraîtrait pas 
opportun: 1° d'envisager, en accord avec les cinq académies, la 
suppression des conditions de résidence des membres de l’Institut 
de France, conditions anciennes dont les causes d’origine ont dis- 
paru, mais qui aboutissent à ce que les provinces de France n'y 
soient représentées que par une proportion qui n’atteint pas 10 p. 100 ; 
2° éventuellement, d'étudier certaines modifications qui permet- 
traient de concilier les traditions éprouvées de l’Institut de France 
avec l’évolution moderne de ia haute culture, en particulier dans 
l’ordre scientifique ; 3° de mettre en œuvre sur le plan universitaire 
des mesures admunistratives favorables à la décentralisation telles 
que, par exemple, la suppression des différences de traitements, à 
classe égale, entre les professeurs de l'université de Paris et ceux 
des facultés de province. (N° 110.) 





Documents mis en distribution le mardi 26 avril 1960, 


145 Proposition de loi de M. Marcel Brégégère portant 
programme d'expansion agricole et de rénovation foncière 
(renvoyée à la commission des affaires économiques). 


146 (1). — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Gouvernement à prendre, par application de 
l’article 38 de la Constitution, certaines mesures relatives au 
maintien de l’ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacifi- 
cation et à l'administration de l’Algérie (renvoyé à la com- 
mission des lois). 


N° 148. — Projet de loi relatif aux droits de passage des pêcheurs 
le long des cours d’eau du domaine public (renvoyé à la com- 
mission des lois), 


N° 


N° 





N° 149. — Projet de loi complétant l’article 151 du code de justice 
militaire pour larmée de mer (renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées). 


N° 150. — Projet de loi modifiant la loi du 13 décembre 1926 portant 
code du travail maritime et celle du 17 décembre 1926 portant 
code disciplinaire et pénal de la marine marchande (renvoyé 
à la commission des affaires économiques). 


151. — Projet de loi portant modification de certaines dispositions 
concernant les officiers de l’armée de mer (renvoyé à la com. 
pese mc des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées). 


* 152. — Proposition de loi de M. Paul Ribeyre tendant à harmo- 
niser la législation applicable aux départements français 
métropolitains et extramétropolitains, sous-équipés et sous. 
développés, afin de faciliter l'implantation ou le développement 
d’industries destinées à fixer la main-d'œuvre locale et à élever 
le niveau de leurs revenus (renvoyée à la co on des 
affaires économiques). 


N° 154. — Rapport de M. Joseph Yvon (au nom de la commission 
des affaires économiques) sur le projet de loi modifiant et 
complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, portant 
code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes 
et MM. les sénateurs le 3 février 1960. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à larticle 29 du règle. 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le 
pee pour le jeudi 28 avril 1960, à dix heures trente, au 
oca L 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 18 avril au 23 avril 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2654. — Calendrier des réunions et congrès internationaux prévus 
pour 1960 

2655. — Les relations économiques entre le Japon et 
les Etats-Unis. — Première partie: L'’évo- 
lution des relations commerciales (1945-1959). 


2656. — Deuxième partié: L'aide économique améri- 
caine au Japon 


N° 2657. —— La législation hongroise d'exception (4 novem- 
bre 1956-31 décembre 1957)... 2 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF, 


N° 
0,80 NF. 
N° 
1,20 NF. 


1,60 NF. 


II. — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 0938. — 1. Problèmes d'actualité. — Le voyage du général de 
Gaulle en Amérique du Nord. 
2. Faits et opinions. — Problèmes sociaux : La femme au 
travail. : 
N° 0939 — 1. Problèmes d'actualité. — Là situation en Corée du Sud. 
2. Faits et opinions, — Europe: L’ s'interroge 
sur son passé. — La situation politique en Finlande. 


ANT ie - LL 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF ; un an (cent 
cinquante numéros), 78 NF. 
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III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et VU. R. S. S.) 


N° 227. — Italie. — Le ministère Tambroni. — Le congrès du parti 


épublicain 
Ru: Le numéro................ « 0,70 NF 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF ; un an, 7 NF 

Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 
39 NF. 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration : 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadarre de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux — Conjoncture étrangère. 
N° 642 du 19 avril 1960: 
Parmi Les articles publiés : 
La durée du travail en Europe. ñ ' 
La position économique de l’agriculture anglaise (1° partie). 
Activité de la caisse et évolution du Midi italien. x 
Aspects humains de la mécanisation et de l’automation en 
U. R. S.S 
Notes rapides sur : 
Marchés des matières premières. 
Marché des frets. 
Transports. 
Roumanie. 
Sommaire des rubriques parues (1*" trimestre 1960). 
0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 49 d’avril 1960 contient notamment : 

La croissance économique de la France. — L'évolution de 
la femme au Sahara noir. — Orly à l’heure du long-cour- 
rier à réaction (2° partie). — «Le phénomène humain» du 
R. P. Teilhard de Chardin. — Travaux récents relatifs à 
l'étude de l’enluminure. . 

Notices sur : 

Le Conseil économique et social. — L'enseignement dans les 
Etats d’Afrique et de Madagascar, membres de la Com- 
munauté — compagnie Air France. — L'industrie coton- 
nière française. 

Faits et documents sur : « 

La vie pohtique, l’outre-mer, l’agriculture, les routes et auto- 
routes, l’actualité sociale, les lettres. 

1,60 NF. 
Abonnement : six mois (cinq numéros), 8 NF ; un an (dix numéros), 
14,50 NF, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 620 du 23 avril 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. L'indice du volume du commerce extérieur de la France 
(base 100 en 1956). 
2. Parc des véhicules automobiles au 1°" janvier 1960. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


VIL — Divers. 


Répertoire permanent de l'administration française (19° édition). 


Renseignements concernant les directions, services, bureaux 
des mimstères ou secrétariats d'Etat, de la préfécture de 
police, de la ecture de la Seine (mairies et commissariats 
de Paris et de banlieue). 

Liste et composition des cabinets ministériels. 


Un volume broché, 360 format 13X18. — : k 
franco : 6,70 NF. sta ieé X18. — Prix: 6,40 NF; 





Vente au numéro et par abonnement À la direction de la éocu- 
mentation, 46, rus Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 


être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





0-0 +- 








Ministères d'Etat. 


Etat civil des Français musulmans. 


AVIS RELATIF À LÀ CONSTITUTION DE L'ÉTAT CIVIL 
DANS LA TRIBU DES ARAB-CHERAGA 





Un arrêté du ministre d'Etat en date du 2 avril 1960 a homologué 
le travail de constitution de l’état civil des Français musulmans 
effectué dans la tribu des Arab-Cheraga, cercle administratif de 
l'Ouest saharien 


A compter de l'insertion du présent avis, sont exécutoires les 
prescriptions contenues dans les articles 14 et 16 de la loi du 
23 mars 1882 sur l’état civil des musulmans. 


+0 + 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de 
la Convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 
30 juillet 1949 et 10 juillet 1952. 


—— 


En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1997 
et pour déférer à une invitation de M. le ministre des travaux publics 
et des transports, la Société nationale des chemins de fer français 
a l’honneur d'informer le public qu’elle soumet à l’homologation 
ministérielle la proposition de modifier, à partir du 1er mai 1960, les 
larifs nos 100 (titre 11) et 3 comine indiqué ci-après: 


TARIF Xo 100 
Time II 


Remplacer le texte du renvoi (1) figurant à la fin du tarif par 
le suivant: 


A titre provisoire, les prix des bharèmes prévus aux chapitres {er 
($ 1) et 12 ($ 1) applicables par Wagon chargé de: 





4 tonnes. 5 on 6 RE 4 Rou9 es] 10 tonnes 12 tonnes. 
(5371) (5372) (5373) | (5374) (5375) 








sont réduits de: 


10 p. 100, du 1er mai 190 au 31 décembre 1960, pour les artichauts 
(U286) d’origine métropolilaine, normalisés, garantis par la marque 
nationale « NF » et conditionnés, soit en emballages parallélépipé- 
diques en bois normalisés marqués « EP - réemploi interdit », soit en 
emballages parallélépipédiques en bois normalisés réutilisables, à 
l'état neuf et exclusivement pour le premier envoi, soit en embai- 
lages en carton normalisés agréés par la Société nativnale des che- 
mins de fer français; 


10 p. 100, du 1er mai 1960 au 20 juin 1960 pour les carottes (0289) ; 


ei: 100, du 1er mai 1960 au 51 décembre 1969 pour les choux-fleurs 

ni, 100, du 1er juin 1960 au 30 septembre 1960 pour les pêches 
231), 

re 100, du 15 juillet 1960 ou 15 novembre 1960 pour les raisins 

(0241), 

d'origine métropolitaine, normalisés, garantis par la marque natio- 

nale « NF » et conditionnés, soit en emballages parallélépipédiques 

en bois normalisés . marqués « EP - réemploi interdit », soit en 

emballages parallélépipédiques en bois normalisés réutiiisables, à 

l'état neuf et exclusivement pour le premier envoi, 


Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième alinéas 
de l’article 48 des conditions générales d'application des tarifs, ces 
rix sont, après réduction, arrondis au centime supérieur lorsque 
a fraction décimale atteint 5 millimes et au centime inférieur lors- 
qu'elle n’atteint pas 5 millimes, 


Cés disprsitions ne sont applicables que si le commissionnaire de 
transport est préalablement agréé par le ministère de l’agriculture 
el a pris vis-à-vis de celui-ci l'engagement de faire bénéficier inté 
gralermment l'expéditeur réel de la réduction ci-dessus. 

Cette réduction n’est pas applicable aux envois exportés. 
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TARIF ne 3 


Remplacer le texte du renvoi (3) figurant à la fin du tarif par le 
suivant 

A titre provisoire, les prix des barèmes prévus aux chapitres 1e 
(88 Let H), 8 (8 1) et 12 (8 U), applicables par wagon chargé de: 








3 tonnes | 5 tonnes. 8 tonnes. 10 tonnes. | 12 tonnes. 


ne 





(5241) 


| (5245) 


(5242) | (5213) | (5244) 








sont réduits de: 

10 p. 100, du fer mai 1960 au 1 décembre 1960, pour les arti- 
chauts (02K6) d'origine métropolitaine, normalisés, garantis par la 
marque nationale « NF » et conditionnés soit en emballages parailé- 
képipédiques en bois normalisés marqués « EP-réemploi interdit », 
soit en emballages paralkéiépipédiques en bois normalisés réutili- 
sables, à l'état neuf et exclusivement pour le premier envoi, soit en 
emballages en carton norfMalisés, agréés par la Sociéié nationale 
dés chemins de fer français; 

10 p. 100, du fer mai 1960 au 90 juin 1%0 pour les carottes (0289); 

10 p. 100, du fer mai 1% au 21 décembre 1960 pour les choux- 
fleurs (0291) : 

: 100, du fer juin 19%60 au 90 septembre 19%0 pour les pêches 


100, du 15 juillet 1% au 15 novembre 1960 pour lés raisins 
(0241), 
d'origine métropolitaine, normalisés. garantis par la marque natio- 
nale « NF » et conditionnés soit en emballages paralléképipédiques 
en bois normalisés marqués « EP-réemmploi interdit ». soit en embal- 
lages parallkéKpipédiques en buis normalisés réutilisables pour le 
preruier envoi 


Par dérogation aux dispositions des premier et deuxième alinéas 
de l'article 4#S des condilions générales d'application des tarifs, ces 
prix sont, après réduction, arrondis au centime supérieur lorsque la 
iraction décimale atteint 5 millimes et au centiime inférieur lors- 
qu'elle n'atleint pas 5 millimes 

Lorsque les envois sont remis par un commissionnaire de trans- 
port. les ÿrésentes dispositions ne sont applicables que si ce dernier, 
préalableñent egréé par le ministère de l'agricuiture, a pris vis-à-vis 
de celui-ci l'engagement de faire hénéficier intégralement l'expédi- 
teur réel de la réduction ci-dessus 

Celle réduction n'est pas applicable aux envois exportés. 


(Paris, le 25 avril 1960.) 





2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de compiéter comme suit 
à partir du 1er juin 1%0, le tarif ne 10: 


Cnarirre 2 ($ 1) 

Tracteurs automobiles (1730) neufs montés: 

Véhicules routiers vides (1710) montés, en wagons à double plan- 
cher d'une lare inférieure à 15 tonnes appartenant à des particu- 
liers, 
d'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à une gare quelconque de la Ssuciété nationale des chemins 
de fer français. 

Par wagon chargé de cinq tonnes (3062): Barème 371. 


Les transports de wagons à double plancher vides (0010), en 
relour d'un (ransport à charge taxé aux condilions du présent para- 
graphe, sont eflectués moyennant ke seul paiement du droit d'enre- 
gistrement et de timbre (31%). 

(Paris, Le 21 avril 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à compléter 
commime L est indiqué ci-après, à partir du 1 juin 1966, les disposi- 


tions du chapitrè 3 ($ HE) du larif me 3: 
Tam xe 3 
Société nationale des chemins de fer français. 
$ LI. — Pommes de terre, en régime accéléré (0326) 
uu en régime ordinaire (0434). 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
françuis : 
| 


DMoroccescvetdeot'élr d'iudié 8 00 0, dE AU ESS I D'OUTS 


E) à Pau. 





Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au Chapitre {er 
($ 1) du présent tarif. , 

Lorsque ke tonnage des envois reçus dans les conditions indiquées 


- ci-dessus par des destinataires adhéram à un groupement agréé par 


la Société nationa'e des chemins de fer français dépassera annuelle. 
ment 6.%0 lonnes, il sera accordé à ce groupement par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport payées par application des prix 
ci-dessus et de ceux du chapitre te (8 1) du présent tar'f, à l’excu- 
sion du droit d'enregistrement et de timbre, unc réduetion dont le 
taux sera égal au taux moyen résultant, pour l’ensemble des tonna- 
ges reçus par ledit groupement et transportés aux conditions 
ci-dessus, d'une réduction de 20 p. 100 pour la fraction de tonnage en 
excédent de 6.500 lonnes, sans que Ja réduction appliquée puisse être 
supérieure à 10 p. 100. ; 

Nora: — Les tonnages avant bénéficié des dispositions du para. 
graphe XVII du présent chapitre n'entrent pas en ligne de compte 
pour l'application des présenles dispositions. 


(Paris, le 21 avril 1%0.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’'homologation ministérielle une proposition tendant à reconduire, 
pour une période d'un an, le tarif international pour le transport, à 
pelile vilesse, par wagon complet, de verre à vitres et de verre 
coulé non dénommé, en cadres, cages, caisses on harasses de Blanc- 
Misseron à Anvers-Bassins-Entrepôts ou Anvers-Sud-Transil dont les 
dispositions viennent à expiration le 30 avril, 4960. 

Ce tarif, qui fait l’objet d'une nouvelle édition, est déposé dans les 
gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance. 3 
(Paris, le 20 avril 1960.) 





La Socié'é nationale des chemins de fer trançais a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de compiéter à partir du 
1er juin 1960 le tarif n° 20 comme il est indiqué ci-après: 


TARIF Ne © 


$ IV. — Ouate de cellulose (3891. 


En provenance d'une fabrique siluée sur le territoire français, 
expédiée directement par cete fabrique de la gare la desservant, 
à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français : 


——————— TU 


BARÊMES 








Mioimum. Maximum 





Par wagon chargé de 4 tonnes (5071).......... 43 31 


(Paris, le 21 avril 1960.) 
ss 


La Société nationgle des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition de porter: 

De 10 à 12,5 p. 100 le taux de la réduction qui sera accordée, dans 
le cadre des renvois (1} du tarif ne 106, titre Hi et (3) du tarif n° 5, 
à partir du fer mai 1960 ei jusqu’au 31 décembre 1960, aux artichants 
d'origine métropolitaine, normalisés garantis par la marque naliv- 
nale « NF » et conditionnés, soit en emballages parallélépipédiques 
en bois normalisés marqués « EP-réemploi interdit », soit en embal- 
lages paraliélépipédiques en bois normalisés réutilisables, à l'état 
neuf et exclusivement pour le premier envoi, soit en emballages en 
carton normalisés agréés par la Société nationale des chemins de 
fer français; 

De 10 à 12,5 p. 100 le faux de la réduetion qui sera aaccordée, dans 
le cadre des renvois 11} du tarif ne 499, titre MH et (3) du tarif n° © 
à partir du fer mai 1960 et jusqu'au 30 juin 19%0 aux caroltes, 
vartir du te mai 1960 et jusqu'au 31 décembre 1960 aux. choux- 

eurs, à partir du 15 juillet 4960 jusqu'au 45 novembre 4960 aux r*1- 
sins,d'origine métropolitaine, normalisés garantis er la mare 
« NF » et-conditionnés, soit en emballages paräilélépipédiques en 
bois normalisés marqués « EP-réemploi interdit », soit en embal- 
lages parallélépipédiques en bois normalisés réutilisables, à l'état 
neuf et exclusivement pour le premier envoi; 

De 20 à 22,5 p. 100 le taux de la réduction qui sera accordée, dans 
le cadre des renvois (1) du tarif n° 400, titre I et (3), du tarif n° . 
à partir du fer juin 1960 et jusqu'au 30 septembre 1960, aux pêche: 
d'origine métropolitaine normaiisées, garanties par la marqué natio- 
nale « NF » et conditionnées, soit en emballages parallélépipéd'que : 
en bois normalisés marqués « EP-réemploi interdit », soit en embal- 
lages paralléképipédiques en bois normalisés réutilisables, à l'état 
neuf ‘et exclusivement pour le premier envoi. 

(Paris, le % avril 196.) 
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3° Avenant à une convention tarifaire. 


IIUITIEME AVENANT A LA CONVENTION TARIFAIRE 


CONCLUE LE {7 NOVEMBRE 1955 
ENTUE LA SOCIÈTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA SOCIÉTÉ DES FILATURES PROUVOST 





Entre la Société nationale des chemins de fer français (S. N. 
C. F.), dont le siège social est à Paris, 68, rue Saint-Lazare, repré- 


senice par es 
D'une part; 
E' la société des filatures Prouvost, dont le siège social est à 
Roubaix, 119, rue d'Oran, et ses filiales dénommées ci-après : 


compaznie française de bonneterie, dont le siège social est à 
Paris, 11, boulevard de la Madeleine; 

sxiété parisienne des applications modernes de la maille, dont le 
sieve social est à Paris, 3, rue des Moulins; 
comptoir de vente d'articles textiles, dont le siège social est à 
Roubaix, 119, rue d'Oran, 

représenlées par Æ.. 

D'autre part, 


il a élé convenu et arrêté ce qui suit: 

Art, 1, — Les clauses de la convention tarifaire intervenue le 
{7 novembre 1955 et de ses avenants successifs sont applicables, 
\ la demande de la Société des filatures Prouvost, à sa filiale: Le 


Comptoir de veñte d'articles textiles, ayant son siège social à Rou- 
baix, 119, rue d'Oran, au même titre que ses autres tiliales énimé- 
rées ci-dessus. Par contre, elles ne sont plus applicables à la Compa- 
“nie franco-australienne des laines filées et la Sociélé de bonneterie 
mécanique française, dont le siège social élait à Roubaix, 119, rue 
l'Oran, et qui sont dissoutes, 


Art. 2. — Le présent avenant, qui est valable pour toute la durée 


de la convention, entrera en vigueur 1e... 

Art. 3. — Les frais de timitre du présent avenant seront supportés, 
par la Société des filatures Prouvost. 

Fait en double à:Paris, 16 ...............:.s.. 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer françars. 
Le représentant ’ 
de la Socicté des filatures Prouvost. 





4° Prorogation de convention tarifaire. 





Conformément à l’article 11 du cahier des charges, la Société } 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
Manisterielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 





A. — Homologations, 


.18 avril 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 15 mars 1960 tendant à modilier, au titre 1 du 
tarii des disposilions diverses, la liste des parcours de nuit 
supérieurs .à ,00 km pour lesquels un prix spécial de supplément 
couchette de 2 classe esl applicäble. (Journal officiel du 
22 mars 1960.) 


21 avril 1960. — Société nationale des Chemins de fer français, — 
Proposition du 17 mars 1960 tendant: 

A supprimer l+ disposition complémentaire uniforme n° 4 
à l'article 6 et la disposition complémentaire uniforme à l’ar: 
ticle 47 de la « Convention mternationale concernant le trans: 
port des marchandises par chemins de fer (C. T7. M.) »; 

A modifiér. les dispositions complémentaires uniformes aux 
arüeles 6, 8, 15, 19 et 56 de la « Convention internationa'e 
concernant le transport des marchandises par chemins de fer 
(C. L M.) » (Journal officiel du 22 mars 1960.) 


Homologation accordée à titre provisoire sous réserve de 
rectification des erreurs matérielles susceptibles d'être relevées 
dans le texte de ladite proposition, 

U est entendu, par ailleurs, que les dispositions en cause 
entreront en vigueur à une date qui sera fixée uilterieurement, 


avril 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 29 mars 1960 tendant à inscrire au chapitre 108, 
paragraphe 11, du tarif ne 7, la gare de Port-Bou comme point 
d'exportation de combustible: minéraux désignés en provenance 
des houillères du bassin d'Aquitaine à destination définitive de 
l'Espagne. (Journal officiel du 29 mars 1960.) 


avril 1960 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2% mars 1960 tendant à mettre en vigneur un 
premier supplément au tarif commun international pour le trans- 
port des colis express (TCEx). (Journal officiel du 29 mars 1960.) 








Les abonnements au Journal officiel partent du 1 de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-posle, chèque ou 
chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 









































de proroger jusqu'au 31 décembre 1960 la convention tarifaire type Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
« EAUX minérales » qu'elle a conclue avec la Société anonyme des 
eaux minérales de Ribeauvillé (source Carola), à Ribeauvillé. Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
(Paris, le 19 avril 1960.) Hexu MOREL 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇCUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur 
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SIÈGE SOCIAL: 12, PLACE VENDÔME, PARIS (1er) 


R. C.: Seine n° 54-R 977%. 


OBLIGATIONS 4 0/0 1945 DE 50 NF 


—— 


Liste numérique des 2.514 obligations amorties au tirage du 15 mars 
1960. remboursables à partir du 15 mai 1960 à 50 NF, et des 
obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursees. 

Les deux chiffres entre parentnèses placés à k suite des numéros 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 
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portant le rar 2. 





S. 1. M. C. A. 
Société Industrielle de Mécanique et Carrosserie Automobile 
SOCIÉRÉ ANONYME AU CAPITAL DE 360.000.000 NF 
Stèce soctAL : 5, RUE BkAUJON, PARIS (8) 
Registre du commerce: Seine ne 55-B 2719. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 6 0/0 190 


DE 
l'ex-Société anonyme française Ford. 


LISTE NUMERIQUE 
io Des séries comprenant les 2.243 obligations sorties au treizième 
tirage au sort du 7 avril 1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 17 mai 1960. 
Ces obligations seront remboursables à 10 NF; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles re 
des obligations non encore présentées au remboursemen 
il a été sorti à ce tira 
en remplacement de l'obligation # 35.030 


amortie en 1947 et précédemment rachetée cn Bourse. 
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Ù Société Alsacienne de Développement et d'Exparsion 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- ($. A. D. E.) 
semeut pee. (Société de développement régional constituée conformément au décret n° 55-876 
: du 30 juin 1955.) 
4 AVS és SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
#1 è Le 4 3: Ê gr 59 Sice soctaL : 10, PLACE GUTENSERG, STRASBOURG (Bas-Ruin) 
39.541 à 29.520 58 38.381 à 38.390 6 R. C.: Strasbourg 56-B 166, 
29.64 à 4 < 2e ù RL. + PERTE à 
521 à 29. 38.7 .7 
RÉ 50 58.801 à 38.840 58 Emprunt de 75.000 obligations 5 1/2 0/0 1959 de 200 NF. 
29.871 à 29.880 59 38.811 à 38.820 58 
DMILE à rep mt . Liste numérique des 1.816 obligations amorties au tirage du 14 avril 
30.261 à 30.270 60 39.421 à 39.430 55 par tre, mmsie quite E t'a 
30.321 à 90.330 59 39.501 à 39.510 59 J k x 
3).551 à 90.560 60 29.534 à 39.540 59 (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
30.591 à 930.600 60 39.541 à 29.550 56 17 juin 1959.) 
30.611 à 30.620 59 39.544 à 39.570 58 
30.621 à D Fr re û De = 
30.731 à 30.7 39. «670 
00x41 à 30.800 60 39.721 à 39.730 59 SOCIETE des TRANSPORTS PETROLIERS par PIPE-LINE 
9.871 à 30.880 59 39.811 à 39.820 60 (TRAPIL) 
ee à 2 4 ae à gen Fe SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 
1.011 à 31.020 59 39.881 à 39.890 58 Suèck SsOCrAL: 7-9, RUE Léon-MoRaxe, PARIS (15°) 
31.261 à 81.270 60 39.911 à 39.920 60 R C.: Seine no 57-B 8621. 
31.331 à 31.340 58 39.941 à 39.950 59 —— 
21.961 à 31.370 59 40.121 à 40.130 60 
31.391 à 31.400 60 40.161 à 40.170 60 Obligations 5 3/1 0/0 1954 de 100 NF à intérêt et prime variables. 
11.421 à 31.430 59 40.171 à 40.180 09 
11.821 à 931.890 28 40.341 à 40.350 60 
1.914 à 31.920 59 40.381 à 40.390 59 LISTE NUMERIQUE 
1.941 à 31.950 59 40.431 à 40.440 59 Des obligations amorties au tir , du 10 février 1960 et rembour- 
11.981 à 31.990 60 rc | ù Dee : sables à partir du 1” mai 1 
2.041 à 32.090 60 : . ieurs 
D 161 à 32.170 58 40.741 à 40.750 46 RENE aux tirages, antérie me om 
32.221 à 32.230 29 40.781 à 40.790 57 
22.231 à 32.240 59 E à a 59 
2.391 à 22.440 59 0.851 à -860 59 ANNÉES PhIx 
- ne à 2 e su ù 44 4 SUMEROS de remboursement. | de remboursement. 
2.491 à 32.500 59 40.954 à 40.960 60 ii , 
2.541 à 32.550 . 40.971 à 40.980 60 Nouveaux francs. 
2.501 à 32.560 40.981 à 40.990 6) 7 ? 5 7 
2.671 à 32.680 60 41.061 à 41.070 60 Re Fe : Lin 
MOI à 32.840 60 41.151 à 41.160 59 18.098 à 18.306 58 109,64 
32.861 à 32.870 58 411.231 à 41.240 60 18.307 à 20 109 &) 11556 
32,961 à 32,970 59 41.901 à 41.310 59 9.054 à 50. 57 3,k 
3 101 à 32 110 + A1 311 à 41 320 58 49.054 à 50.000 di 115,19 
33.161 à 33.170 57 4l.4t1 à 41.420 60 a ——— 
33.301 à 33 310 60 41.481 à 41.490 60 s 
33.541 à 33.550 58 41.591 à 41.540 59 EMPRUNT de la GUADELOUPE 
33.701 a 53.760 09 41.601 a 41.610 09 ———— 
31.099 et 34.100 60 41.611 à 41.620 59 
34.131 à 34 140 60 41.681 à 41.690 60 Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1960: page 93369, Îre co- 
01.271 à 34.280 09 41,721 à 41.72 60 lonne, Obligations 5 0/0 19%34-1%%5 de 10 NF, au lieu de: « 2.261 à 
4.341 à 34.850 59 41.761 à 41.770 09 3.270 », lire: « 2 261 à 2.270 », 
31.451 à 34 460 60 -781 à 41.790 59 
1.011 à 34 520 58 41.851 à 41.860 60 
ie 8 | déiie à 
34.71 34 720 41.9 «940 © 
1.141 à 34.750 59 11.954 à 41.960 60 CONCESSIONS DIVERSES 
11.761 à 34.770 59 41.961 à 41.970 60 
11.811 à 34.850 - + à pe 60 
Jo.191 à 35.200 2.08 .090 60 
35.29 à 35 300 60 52.14% à 42.130 57 pese 74 hr cle 
5.441 à 35.450 60 42.201 à 42.210 60 
35.621 à 35.630 59 42.361 à 42.370 60 AVIS 
3.791 à 35.800 60 12.391 a 42.400 6 
mL à 35.810 59 42.49Y à 42.50 09 
39,841 à 35.850 60 32.501 à 42.510 60 
35.901 à 25.910 60 52.701 à 42.710 60 Demande de permis d'exploitation 
25.061 à 35.970 58 42.741 à &. 59 de minerais d'uranium et substances radioactives connexes. 
36.081 a 26.00 0 42.781 à 42.790 57 ie de rt 
‘0. « 3 s 
26.314 à 36.320 60 DE . un on. Par pétition en date du 15 mars 1960, le commissariat à l'énergie 
31.051 à 37.060 60 42 861 à 42 870 59 atomique, 69, rue de Varenne, à Paris, représenté par M. Pierre 
37.081 à 37.090 59 à 961 à 42.900 59 Couture, délégué du Gouvernement près de cet organisme, sollicite 
37.4 à 37.43% 58 43.071 à 43.080 60 l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis d’exploitation de 
37.141 à 37.150 Go 43.001 À 43 40 60 minerais d’uranium et substances radioactives connexes sur partie 
21.2 à 31.210 € HI + du territoire des communes de Châtin, Saint-Hilaireen-Morvan et 
97.941 à 11,250 59 43 281 à 33.290 60 Dommartin. du département de la Nièvre. 
37.261 à 37.270 59 43.201 à 42.300 60 Le permis sollicité serait valable à l'intérieur d’un périmètre 
31.331 à 37.340 59 43.421 à 43.420 60 A BCDE F A dont les sommets sont définis comme suit : 
91.311 à 37.380 60 13.49 à 43.500 59 A. — Carrefour du C. D. n° 25 avec le C. D. n° 291 menant au 
37.3 34 à 37.390 59 43.501 à 43.510 60 hameau de l’Huis-Jacques. 
ES te E _ ù Do _ Frs Intersection des droites XI1-X2 et X3-X4 définies comme 
LES . « DA . ce _ 2 
37 751 à 37.760 59 43.621 à 43.630 58 
164 à 37.710 59 43.711 à 43.72% 59 EE nat dé bit 
8.041 à 38.050 60 53.754 à 43.760 60 re 
38 111 à 28 120 60 43.761 à 43.770 58 X3 : carrefour du C. D. n° 25 avec le: chemin menant de Châtin 
L au château de Champigny ; 
EE ——————————————— X4 : clocher du village de Dommartin. 
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C. — Intersection des axes du passage supérieur de la voie ferrée 
Château-Chinon—Tamnay-Châtillon et du chemin vicinal reliant les 
hameaux des Rues et de l’Huis-Billien. 


D. — Pignon Ouest de la maison d’habitation sise au lieudit « la 
Détorbe » au croisement de la KR. N. n° 78 et du C. D. n° 25. 


E. — Intersection des droites X5-X6 et X7-X8 définies comme 
ci-après : 
X5 : 


X6 : 


borne I. G. N. Sainte-Pereuse « Bois de Rémondot » (1,4 km 
S.-E. de Sainte-Pereuse) ; 
axe du Ponceau, sur affluent de la rivière des Garrats, du 
chemin reliant les hameaux de Préponson et du Foulon- 
de-la-Roche à 35 mètres du C. D. n° 37; 
point F défini ci-après ; 
carrefour du C. D. n° 291 avec le chemin menant au hameau 
de Remond ; 
F. — Axe du pont-route du C. D. n° 291 avec le ruisseau le Veynon. 
Le périmètre ci-dessus délimité comprend une superficie de 
730 hectares ; un plan au 1/10.000 en donne le tracé. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 4 mai au 
3 juin 1960, 


AT: 
X8 : 


Le préfet de la Nièvre, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis d'exploitation de mines ; 
é Vu : — ‘ai des ingénieurs des mines en date des 30 mars et 
+ avril 1960, 


Arrête : 

Art. 1°", — Le présent avis sera affiché pendant une durée d'un 
mois, du 4 mai au 3 juin 1960 inclus, à la préfecture de la Nièvre, 
à la sous-préfecture de Château-Chinon et dans les mairies des com- 
munes de Châtin, Saint-Hilaire-en-Morvan et Dommartin. 

Il sera inséré dans un journal d'annonces légales du département 
de la Nièvre et au Journal officiel de la République française avant 
le 26 avril 1960. 

Il sera en outre adressé au préfet de la Seine, qui est prié de le 
faire afficher pendant la durée de l’enquête à la mairie du 7° arron- 
dissement de Paris où est le siège du pétitionnaire. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 4 mai au 3 juin 1960 
inclus, déposées à 1a préfecture de la Nièvre où le public pourra 
en prendre connaissance pendant ‘la période d’ouverture de l’en- 
quête, tous les jours ouvrables, de 10 heures à midi et de 14 
à 16 heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans la préfecture de la Nièvre, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 3 juin 1960. 
Elles devront être en outre notifiées par leurs auteurs au commis- 
sariat à l'énergie atomique par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture de la Nièvre est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adres- 
sée à l’ingén'eur en chef des mines de Dijon et au pétitionnaire. 


Fait à Nevers, le 9 avril 1960. 
Le préfet. 








Préfecture de la Nièvre, 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation de minerais d'uranium 
et substances radioactives connexes. 


Par pétition en date du 15 mars 1960, le commissariat à l'énergie 
atomique, 69, rue de Varenne, à Paris, rep té par M. Pierre 
Couture, délégué du Gouvernement près de cet organisme, sollicite 
l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis d’exploitation de 
minerais d'uranium et substances radioactives connexes sur partie 
du territoire des communes de Dun-sur-Grandry, Blismes et Dom- 
martin, du département de la Nièvre. 


Le permis sollicité serait valable à l’intérieur d’un périmètre 
AB D A dont les sommets sont définis comme suit: 


A. — Carrefour du C. D. n° 25 avec le C. D, n° 291 menant au 
hameau de l’Huis-Jacaues. 

B — Pignon Sud de la grange de la ferme des Mezières située 
en bordure du C. D n° 25. 

C. — Borne 1 G. N.: Dun-sur-Grandry II « La Montagne » 
(26 km au N.-N.-E. de Dun-sur-Grandry). 

D. — Borne hectométrique n° 8 située au Nord du carrefour de 
l’ancienne départementale D. 291 et de deux chemins forestiers 
faisant la limite entre bois et cultures (le chemin Ouest est limitro- 
phe des communes de Blismes et Dommartin) 


Le périmètre ci-dessus délimité comprend une superficie de 
260 hectares ; un plan au 1/10.000 en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 4 mai au 3 juin 

0. 





———— 


Le préfet de la Nièvre, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le code minier , 

Vu le décret n° 551343 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d’ sur les d’ mines ; 

Vu le ra 
1e" avril} 


publique permis 
“gui des ingénieurs des mines en date des 30 mars et 


Arrête : 


Art. 1°. — Le présent avis sera affiché pendant une durée d’un 
mois, du 4 mai au 3 F5 1960 inclus, à la préfecture de la Nièvre, 
à la sous-préfecture de Château-Chinon et dans les mairies des 
communes de Dun-sur-Grandry, Blismes et Dommartin. 

Il sera inséré dans un journal d’annonces légales du département 
de la Nièvre et au Journal officiel de la République avant 
le 26 avril 1960. 

Il sera en outre adressé au préfet de la Seine, est prié de le 
faire afficher pendant la durée de l'enquête la mairie du 
7° arrondissement de Paris, où est le siège du pétitionnaire. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 4 mai au 3 juin 
1960 inclus, déposées à la préfecture de Aer ièvre, où le public 
pourra en prendre connaissance “gr 2 période d'ouverture de 
l'enquête, tous les jours ouvra de 10 heures à midi et de 
14 à 16 heures, sauf le samedi aprés midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans la préfecture de la Nièvre, soit 
adressées par lettres r au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être adressées par leurs pe au préfet 
avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 3 juin 1960. 
Elles devront être en outre notifiées par leurs auteurs au commis- 
sariat à l’énergie atomique par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture de la Nièvre est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée 
à l'ingénieur en chef des mines de Dijon et au pétitionnaire. 


Fait à Nevers, le 9 avril 1960. 
Le préfet. 
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DECLARATIONS 
Décret du 16 aodt 1901.) 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Comité de 
défense des intérêts des propriétaires de plumes d'’oie de la ville 
d'Apt. Bui: union de tous ces propriélaires en vue de la défense 
de leurs. intérêts collectifs et privés. Siège social: mairie d'’Api 
(Vaucluse). 


25 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Comité 
de vigilance et d'action pour la défense de l'enfance malheureuse. 
But: assurer aux enfants malheureux, mailtraités, abandonnés, en 
danger physique ou moral ou réputés tels qui lui seront signalés 
par ses membres ou tous autres, la protection effective des lois 
tulélaires. Siège social: 32, rue Sadi- Carnot, Sains-du-Nornd (Nord). 


26 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
laïque de Marles-les-Mines. But: activités éducatives et récréatives 
‘éducation physique, intellectuelle, artistique, sociale et informa- 
tion technique complémentaire). siè, ge socia:: rue Pasteur, Marles- 
les-Mines (Pas-de-Calais). 


olice. 


26 mars 1960. Déclaration à la prélectéte de des 
lycée Corde! défense 


», But: 


parents du des 
. des intérêts moraux et matériels &s élèves du lycée en liaison avec 


nant de cet élablissement. Siège 
aris. 


l'administration et le corps ense 
social: 41, rue des Corde;ières, 


28 mars 1960. Déclaration, à la sous-préfecture de Céret. Amicale 
laique des anciens élèves, amis de l’école publ But : 
défendre l'école laïque établir un lien entre les familes et école et 
promouvoir l'éducation populaire. Siège social: mairie de Labastide 
(Pyrénées-Orientales). 





MODIFICATIONS 


%6 mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Le Sélect Accor- 
déon-Club change son titre, à devient: Sélect Accordéon d'Oran. 
Siège social: 13, rue du Général-Saussier, Oran. 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Lesaix 
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Arrêté du 13 avril 1960 déclarant d'utilité publique des travaux 
d'amélioration du canal de l'Est, sur le territoire de la com- 
mune de Verdun (p. 3890). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrété du % avril 1960 autorisant la Régie autonome des pétroles 
à prendre une participation dans le capital de la société Union 
générale des pétroles (p. 3891). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 2 avril 1960 autorisant l'ouverture d'un concours pour 
l'accès à l'emploi de secrétaire sténodactylographe à la caisse 
nationale de crédit agricole (p. 3890). 


Arrêté du 26 avril 1960 relatif aux règlements définitifs des blés de 
la récolte 1959 (p. 2890). 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret ne 60-397 du 12 dvril 1960 relatif au fonds spéeial de garantie 
institué ‘par le décret beylical du 15 mars 1921 $ur les respon- 
sabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans 
leur travail en Tunisie (p. 3891). 


Arrêté du 12 avril 1960 portant création de commissions consuita- 
tives dans différentes branches d'activités (p. 3891). 


Arrêtés du 13 avril 1960 approuvant les statuts, ia fusion et l’accep- 
lation d’un legs (sociétés mutuaiistes) (p 2891). 
Arrêté portant extension de plusieurs avenants à Ja convention col- 


lective nationale de l'industrie des textiles naturels et de ses 
annexes (rectificatif) (p. 3892). 


Arrêté portant extension de plusieurs accords intervenus dans les 
industries de tissage de saieries de la région du Sud-Est (rec- 
tificalif) (p. 3892) 


Arrêté portant détachement (contrôle général de la sécurité sociale) 
(p. 2892). 


MINISTERE DE LA SANTE PUSLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 22 avril 1960 autorisant l'hôpital d’Ambert (Puy-de-Dôme) 
à accepter un legs (p. 3892). 


Décret du 2 avril 1960 portant nomination d’un membre du conseil 
de surveillance de l'administration de l’assistance publique à 
Paris (p. 3892). 


Arrêté du 15 avril 1%0 portant limitation des livraisons et des stocks 
de stupéfiants (p. 3892). 


Arrêté du 19 avril 1960 portant enregistrement de laboratoires d’ana- 
lyses médicales (p. 3895). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrétés portant titularisations et cessation de fonctions (services 
extérieurs) (p. 3895). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté du 13 avril 1960 relatif au classement des centres de récep- 
tion radio-électriques exploités par la radiodiffusion-télévision 
française (p. 2894). 


Arrêté du 15 avril 1960 relatif à une régie d'avances (p. 3894). 


Emplois réservés: Nominations (p. 3895). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commis- 
sions. — Réunions de commissions. — Désignation de candi- 
datures pour le conseil d'administration du Bureau universi- 
taire de statistique et de documentation scokires et profes- 
sionnelles. — Nomination de membre de commission. — Dési- 
gnation, par suite de vacance, de candidatures pour des com- 
missions. — Ordre du jour établi par la Lontérence des prési- 
dents (p. 3895). a 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocation de la conférence des prési- 
dents. — Réunions de commissions (p. 3898). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des armées. 
Avis de concours pour le recrutement d’attachés d'administration de 
3° classe des essences des armées (p. 3902). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis ne 749 du ministère des finances et des affaires économiques 


relatif aux relations financières entre la zone franc et l'Egypte 
(p. 3898). 
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Avis relatif au tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 3898). 

statistique du commerce extérieur de la France (mars 1960) 
(à suivre) (p. 389). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


{vis de concours pour le recrutement d’internes au centre national 
d’ophtalmologie des Quinze-Vingts (p. 3898). 

iuis de concours pour le recrutement d’un sous-économe à l'hô- 
pital-hospice de Beauvais (Oise) (p. 3898). 


Annonces (p. 3902). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VESWUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — No 11. 
Compte rendu intégral des débats du 26 avril 1960 (p. 463). 


Sénat. — N° 4, 
Comple rendu intégrai des débats du 26 avril 1960 (p. 69). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES . SÉPARÉMENT) 


No 1. 
Assemblée nationale. — Projets et propositions de loi, erposés des 
motifs et fapports. — Annexes n°s 4 à 18 (réunion constitu- 


tive et sessions extraordinaire et ordinaire de 1959) (pp. 1 à 16). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAÏRES 





PREMIER MINISTRE 


Commission d'étude des problèmes de la vieillesse, 





Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 60-332 du 8 avril 1960 instituant la commission 
d'étude des problèmes de la vieillesse, 


Arrête : 

Art. 1°, — M. Laroque, conseiller d’Etat, est nommé président 
de la commission d’étude des problèmes de la vieillesse, 

Art. 2. — Sont nommés membres de la commission : 

MM. 

Bourlière, professeur à la faculté de médecine de Paris. 
Louis Chevallier, professeur au Collège de France. 
Chevry, directeur adjoint de Y'IL N. S. E. E. 
Fourastie, professeur au Conservatoire national des arts et métiers. 
Pierre George, professeur à la &orbonne. 
Luftalla, président directeur général de la compagnie d’assurances 

La Nationale. 
Sauvy, directeur de l'L N. E. D. et professeur au Collège de France. 
Vergeot, commissaire général adjoint du plan de modernisation et 

d'équipement. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publi ici 
Répultiul FES publié au Journal officiel de la 

Fait à Paris, le 26 avril. 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 


4 
Haut comité de la jeunesse, 


Par arrêté du 22 avril 1960, à compter du 1° mai 1960, il est 
mis fin, sur sa demande, aux fonctions de M. Jean d’Ormesson 
comme secrétaire général adjoint du haut comité de la jeunesse, 


++ 








D 








MINISTERES D'ETAT 


Etablissement et exploitation de dépôts mobiles d'explosifs. 





Par arrêté du 19 avril 1960, la Compagnie pour l'application des 
techniques géophysiques, 65, avenue des Champs-Elysées, Paris (8), 
est autorisée à établir et à exploiter dans les limites du département 
des Oasis deux dépôts mobiles d’explosifs de 3° catégorie. Ces dépôts 
porteront les numéros 71 E et 72 E. 

La quantité d’explosifs contenue dans chacun de ces dépôts ne 
pourra en aucun cas excéder 20 kg d’explosifs de la classe I. 

Il ne pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en 
usine. 

Chaque dépôt sera constitué par une caisse en bois, tôlée exté- 
rieurement, et cadenassée, sur laquelle sera peint le nom de l’exploi- 
tant suivi de l'indication « dépôt mobile ... E». 

L'installation et l'exploitation de ces dépôts seront soumises 
aux prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispo- 
sitions de l’arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 





Par arrêté du 19 avril 1960, la Compagnie pour l'applieation des 
techniques géophysiques, 65, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°), 
est autorisée à établir et à exploiter dans les limites du département 
des Oasis deux dépôts mobiles de détonateurs de 3° catégorie. Ces 
dépôts porteront les numéros 71 bis et 72 bis. 

La quantité de détonateurs contenue dans chacun de ces dépôts 
ne pourra en aucun cas excéder 150 unités. 

Chaque dépôt sera constitué par une caisse en bois, tôlée exté- 
rieurement, et cadenassée, sur laquelle sera peint le nom de l’exploi- 
tant suivi de l'indication « dépôt mobile ... bis ». 

L'installation et l’exploitation de ces dépôts seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l’arrêté ministériel du 27 octobre 1958, 


Par arrêté du 19 avril 1960, la Compagnie française de prospection 
sismique, dont le siège social est à Paris, 15 bis, rue Ballu, est auto- 
risée à établir et à exploiter dans les limites des départements des 
Oasis ét de la Saoura un dépôt mobile d’explosifs de 1° catégorie. 
Ce dépôt portera le numéro 45 E. 

La quantité d’explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 15.000 kg d’explosifs de la classe V 

Il ne pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en 
usine. 

Le dépôt era établi conformément aux plans joints à la demande. 

Le nom de l’exploitant suivi de l’indication « dépôt mobile 45 E » 
sera peint à l’entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l’arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 19 avril 1960, la Compagnie française de prospection 
sismique, dont le siège social est à Paris, 15 bis, rue Ballu, est 
autorisée à établir et à exploiter dans les limites des départements 
des Oasis et de la Saoura un dépôt mobile de détonateurs de 
3° catégorie. Ce dépôt portera le numéro 45 bis. 

La quantité de détonateurs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 10.000 unités. 

Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 

Le nom de l’exploitant suivi de l'indication « dépôt mobile 45 bis » 
sera peint à l’entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l’arrêté préfectoral du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 19 avril 1960, sont annulés les arrêtés du 27 août 1958 
et du 9 mars 1959. 

Le Groupement des sociétés Entrepose et Parisienne pour l’indus- 
trie électrique, dont le siège social est à Paris, 3, rue de Liège, 
est autorisé à établir, et à exploiter dans les limites du département 
des Oasis un dépôt mobile d’explosifs de 1° catégorie. Ce dépôt 
portera le numéro GREP « C ». 

La quantité d’explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 25.000 kg d’explosifs de la classe V. 

Il ne pourra être fait usage que d'’explosifs encartouchés en 
usine. 

Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 

Le nom de exploitant suivi de l'indication «dépôt mobile 
GREP C# sera peint à l’entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l’arrêté ministériél du 27 octobre 1958. 


Par arrêté du 19 avril 1960, sont annulés les arrêtés du 27 août 1958 
et du 9 mars 1959. 

Le Groupement des sociétés Entrepose et Parisienne pour l’indus- 
trie électrique, dont le siège social est à Paris, 3, rue de Liège, 
est autorisé à établir et à exploiter dans les limites du département 
des Oasis :n dépôt mobile de détonateurs de 3° catégorie, Ce dépôt 
portera le numéro GREP « C ». 
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La quantité de détonateurs contenue dans ce dépôt ne pourra 
en aucun cas excéder 10.100 urutés. 

Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande. 

Le nom de l'exploitant suivi de lindication «dépôt mobile 
GREP C» sera peint à l'entrée du dépôt. 

L'installation et l'exploitation de ce dépôt seront soumises aux 
prescriptions des textes en vigueur, et notamment aux dispositions 
de l'arrêté ministériel du 27 octobre 1958. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet d'un ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret en date du 5 février 1960 relatif à la composition 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1930 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu les arrêtés des 15 février 1960 et 18 mars 1960 relatifs à la 
composition du cabinet du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Arrête : 


Art. 1°, = Sont nommés au cabinet du ministre délégué auprès 
du Premier ministre : 


Conseillers techniques. 


M. Jean lehlé, inspecteur de la France d’outre-mer. 

M. Raymond Toussaint, agrégé de sciences physiques. 

M. le lieutenant-colonel Louis de La Fournière. 

Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
15 avril 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1960. 

PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 60-392 du 12 avril 1960 
relatif au congé spécial des conseillers civils. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre délé- 
gué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 58-108 du 7 février 1958 modifiant et complétant 
les lois n° 56-782 du 4 août 1956 et n° 57-261 du 2 mars 1957 
relatives à la situation de certaines catégories de personnels 
ayant servi hors d'Europe ; 

Vu l'ordonnance n° 59-245 du 4 février 1959 relative à la situa- 
tion des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie et des adjoints 
de contrôle du Maroc, notamment ses articles 3 et 4; 

Vu le décret n° 56-1256 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires et agents français des administrations et services 
publiques du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 59-552 du 21 avril 1959 relatif au statut parti- 
culier des conseillers et attachés civils, notamment son article 12 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — Les conseillers civils comptant au 31 juillet 1960 
au moins quinze ans de services civils et militaires valables pour 
la retraite et qui n'auront pas, à cette même date, expressément 
accepté de faire l'objet d'une décision d'intégration dans les 


conditions prévues à l'ordonnance modifiée du 4 février 1959, 


pourront demander à être placés dans une position spéciale de 
congé pour une durée de cinq ans sans que, toutefois, la limite 
d'âge qui leur était applicable antérieurement à l'intervention 
du présent décret puisse être dépassée. 

Les conseillers civils détachés d'office en application de l'arti- 
cle 2 de l'ordonnance susvisée qui ne compteront pas, au 31 juil- 
let 1960, au moins quinze ans de services civils et militaires 
valables pour la retraite pourront être admis au bénéfice du 
congé al sous réserve de satisfaire à cette dernière condition 
avant le 1°’ janvier 1962. 





Art. 2. —— Pour les fonctionnaires visés au premier alinéa de 
l’article précédent, la demande de mise en congé spécial doit 
être ntée dans un délai de deux mois à compter de la 
date d’entrée en vigueur du présent décret. de 

Pour les fonctionnaires visés au deuxième alinéa de l'article 
précédent, la demande de congé spécial devra être présentée 
dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle ils 
auront accompli quinze ans de services civils et militaires valables 
pour la retraite. 

La demande de mise en congé spécial doit être acceptée par 
le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères. 

Art. 3. — Dans la position de congé spécial, les intéressés 
bénéficient des émoluments calculés sur la base de l'indice affé- 
rent à l'emploi ou au grade, classe et échelon qu'ils occupaient 
à la date de leur mise en congé. 


Art. 4. — Les dispositions du décret du 29 octobre 1936 relatif 
aux cumuls de retraite, de rémunérations et de fonctions, modifié 
par le décret n° 55-957 du 11 juillet 1955, ne leur sont pas 
applicables. 

Art. 5. — A l'expirationadu congé spécial, les intéressés seront 
admis d'office à la retraite et obtiendront, avec jouissance immé. 
diate, une pension d'ancienneté ou une pension proportionnelle 
selon qu'ils rempliront ou non à cette date la condition de durée 
de service exigée pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté. 

Le temps passé en position de congé spécial sera pris en 
compte dans la constitution du droit à la liquidation de la 
pension. 

Art. 6. — Cette pension, qui sera liquidée sur la base des 
émoluments visés à l’article 3, ne sera pas soumise aux dispo- 
sitions du décret du 29 octobre 1936 modifié sur les cumuls. 

. Art. 7. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-394 du 22 avril 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 

Art. 1”, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 85.931 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 85.931 NF appli- 


cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
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TABLEAU À 
re] 
| ë 
SERVICE £ CRÉDIT ANNULE 
3 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
pépenses accidentelles...........,..........:.. 37-95 85.991 








——— 














TaBLEAU B 
ee — 
pe 
# CREDITS 
SERVICE = 
< ouverts. 
= 
© 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
Indemnités et allocations diverses.........,.. 31-02 *. 54.19 
Remboursement de frais.............vessoseese 34-01 9,000 
Matériel ....o. ee 52575 servant 34-02 12.938 
Lovers et indemnités de réquisi!ion.........., 34-91 2,167 
\chat et entretien du matériel auto...…. «| 33-92 2.345 
Rcimboursement à diverses administrations. ..| 34-93 5.062 
Total ..::505 2 Store ii eee es 85.951 














Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de paiement de 
15.000.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 
15.006.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





TABLEAU À 
= 
Ë CRÉDIT 
SERVICE 1 de paiement 
B annulé. 
a Nouveaux francs. 
» Lu 74) € 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHANGES COMMUNES | 
Dépenses résultant de l'application de la 
convention entre le Luxembourg, l'Allema- 
£ne et la France au éujet de la canalisation 
de la Moselle... Mo. Le hu 63-00 15.000.000 














LA 














Tamæau B 
—_—_—_—— 
É CREDIT 
SERVICE = de paiement 
5 ouvert. 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
L — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Voies de navigation intérieure. — Equipement.| 53-30 15.000.000 
a 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-393 du 9 avril 1960 relatif au livret de famille, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des affaires étrangères, 


Vu les articles 45, 47 et 57 du code civil ; 
Vu l’article 185 (4°) du code de l’administration communale ; 


Vu le décret n° 53-914 du 26 septembre 1953 portant simplifi- 
cation de formalités administratives ; 


Vu le décret n° 54-510 du 17 mai 1954 relatif au livret de 
famille ; 
Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 1° du décret n° 54-510 du 17 mai 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Lors de la célébration du mariage, qu’il s'agisse ou non d’une 
première union, l'officier de l'état civil établit un livret de 
famille qu’il remet sans frais au mari. Ce livret de famille est 
constitué par un fascicule comportant l'extrait de l'acte de 
mariage des époux. 

« Lorsque la filiation maternelle d’un enfant naturel est éta- 
blie, ou lorsqu'un enfant, sans filiation paternelle ni maternelle 
ou dont les liens avec la famille d’origine ont été rompus en 
application de l’article 354 du code -civil, est adopté par une 
femme non mariée, un livret de famille est remis sans frais 
à la mère, sur sa demande. Ce livret, établi à la diligence de 
l'officier de l’état civil du lieu de la naissance de l'enfant, est 
constitué par les extraits des actes de naissance de la mère et 
de l'enfant. 

« Les modèles desdits fascicules sont définis par arrêtés 
conjoints du ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, 
ministre de la justice ». 


Art. 2. — L'article 2 du décret n° 54-510 du 17 mai 1954 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Sur le livret de famille délivré au mari lors de la célébra- 
tion du mariage sont ultérieurement portés : 


« Les extraits des actes de naissance des enfants issus du 
mariage, des enfants qui ont fait l’objet d'une légitimation ou 
d’une légitimation adoptive, et les enfants adoptés par les deux 
époux lorsque leurs parents d’origine étaient tous deux légale- 
ment inconnus ou lorsque l'adoption a comporté la rupture des 
liens avec ceux-ci ; 


« Les extraits des actes de décès de ces enfants morts avant 
leur majorité ; 


.« Les extraits des actes de décès des époux ; 


« Sur le livret de famille délivré à la mère non mariée sont 
ultérieurement portés : 


« Les extraits des actes de naissance des autres enfants natu- 
rels ou adoptifs remplissant les conditions prévues à l’article 1”, 
alinéa 2, du présent décret ; 

« Les extraits des actes de décès des enfants morts avant leur 
majorité ; 

« L’extrait de l'acte de décès de la mère ». 
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Art. 3. — L'article 5 du décret n° 54-510 du 17 mai 1954 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


_+ Aucune autre mention ne peut être apposée sur les pages du 
livret de famille à l'exception de la mention éventuelle du 
mariage de la mère naturelle ou adoptive ». 


Art. 4. — L'article 6 du décret n° 54-510 du 17 mai 1954 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« La conservation du livret de famille est assurée par le chef 
de famille, ou par-la mère non mariée, à qui incombe le soin 
de le faire tenir à jour dans les conditions prévues à l’article 
suivant ». 


Art. 5. — Le deuxième alinéa de l’article 7 du décret n° 54-510 
du 17 mai 1954 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Si le livret ne peut être présenté, l'acte est néanmoins 
dressé ou la transcription ou la mention opérée. L'officier de 
l'état civil appelle alors l'attention de la personne qui détient 
le livret sur les peines auxquelles elle s'exposerait par appli- 
cation de l’article 161 du code pénal, en souscrivant et en utili- 
sant des fiches d'état civil établies d’après un livret incomplet 
ou inexact ». 


Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 8 du décret n° 54-510 
du 17 mai 1954 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les extraits des actes de naissance des enfants portés sur 
le livret de famille sont rédigés conformément aux dispositions 
de l'avant-dernier alinéa de l’article 57 du code civil. L'extrait 
de l'acte de naissance de la mère non mariée est rédigé confor- 
mément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 57 du code 
civil; les extraits des autres actes sont rédigés conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l’article 45 du code civil. 
Toutefois ne figure pas sur ces extraits l'indication de la pro- 
fession et du domicile des personnes qui y sont dénommées, 
à l'exception du domicile du défunt dans les extraits des actes 
de décès ». 


Art..7. — Le premier alinéa de l’article 10 du décret n° 54-510 
du 17 mai 1954 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« En cas de perte, de vol ou de destruction du livret de famille 
remis aux époux, sa reconstitution est obtenue selon la procé- 
dure prévue à l'article précédent à la requête du chef de famille. 


« Dans les mêmes cas la reconstitution du livret de famille 
remis à la mère non mariée est opérée à sa requête par l'officier 
de l’état civil qui a délivré le premier livret ». 


Art. 8. — L'article 11 du décret n° 54-510 du 17 mai 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Lorsque le mariage est célébré en pays étranger par l’auto- 
rité locale compétente, le livret ie famille est établi par l'agent 
diplomatique ou consulaire territorialement compétent lors de 
la transcription de l'acte de mariage. 


« Dans le cas prévu à l’article 1°", alinéa 2, du présent décret, 
lorsque l'acte de naissance de l'enfant a été dressé par une 
autorité locale étrangère, le livret de famille est établi à la 
diligence de l'agent diplomatique ou consulaire qui a transerit 
cet acte de naissance. 


« Dans le cas où les actes dont les extraits doivent figurer 
au livret de famille sont dressés par une autorité étrangère, ils 
doivent préalablement être transcrits conformément aux disposi- 
tions de l’article 47 du code civil ». 


Art. 9. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre des affaires étrangères sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 








Modèle de livret de famille des mères célibataires, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l'intérieur, 

Vu l’article 1er du décret n° 51-510 du 17 mai 19%% modifié et 
complété par le décret no 60-393 du 9 avril 1960, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le fascicu!e du livret de famille délivré aux mères 
de famille non mariées ainsi qu'il est prévu à l’article 4 du décret 
n° 54-010 du 17 mai 1954, modifié et complété par le déeret ne 60-29: 
du 9 avril 1960, doit être rédigé conformément au modèle annexé 
au présent arrêté, 


Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau et le direc- 
teur général des coliectivilés locales sont chargés, chacun en €çe qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié an 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1960. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 


Le directeur du cabinet. 
GEORGES GALICHON 


Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


COUVERTURE DU LIVRET 


VERSO 


(Application du décret n° 54-510 du 17 mai 1954, modifié et complété 
par le déeret n° 60-393 du 9 avril 1960.) 


Délivrance du livret de famille. 


Le livret de famille est étalfii dans les conditions prévues à l’a!li- 
néa 2 de l’article ter du décret susvisé du 17 mai 1954 par l'officier 
de l'état civil du lieu de naissance de l'enfant, 


Eléments du livret de famille. 


Le livret de famille est constitué par !a réunion des extraits des 
actes de naissance de la mère et de l’enfant. Y sont ultérieurement 
portés les extraits visés aux alinéas 6, 7 et 8 de l’article 2 du décret 
n° 51-110 du 17 mai 1951, ainsi que les mentions qui seraient venues 
modifier les divers actes. 


Force probante du livret de famille. 


Chacun des extraits, chacune des mentions contenues dans le 
livret de famille à !a force probante qui s'attache aux extraits des 
actes de l’état civil en vertu de l’article 45 du code civil. 

Les falsifications et usage frauduleux de ces extraits ou mentions 
exposent leurs auteurs aux sanctions prévues par ie code pénal 
en malière de faux. 


D'autre part, l'usage d'un livret de famille où figurent des indi- 
cations devenues inexactes en raison des changements de l'état 
des personnes visées, afin d’obtenir, grâce à cette pièce justificative, 
deS avantages particuliers, rend son auteur passible de poursuites 
pénales. 


Délivrance d'un second livret de famille. 


En cas de perte, de vol ou de destruction du livret de famille, 
la mère intéressée adresse une demande de second livret à l'ofti- 
cier de l’état civil qui a délivré le livret original, en précisant la 
nature et la date des actes figurant sur ce:ui-i. 


Ce second livret doit comporter, sur la première page, la mention 
« second livret délivré après disparilion du Premier: ». Avant de 
le remettre, l'officier de l'état civil devra s'assurer que le requé- 
rant a, suivant le cas, fait une déclaration de perte ou porté plainte 
pour vol, soit au commissaire de police, soit, à défaut, à la mairie 
de son domicile. 

La falsification ou l'usage frauduleux des’ copies du livret de 
famille est passible des peines prévues à T'article 164 du code pénal, 
modifié par la loi du 27 août 1948. 
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Pace 1 


Département d.........s.es. (1) 
Arrondissement d..ssssssse (1) 
Commune 'EPEEEEEEEEEEELEE (1) 


LIVRET DE FAMILLE 
CONFORME AUX INSTRUCTIONS DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Avis important. 


pour servir de preuve officielle le livret doit comporter: 


io Les extraits des actes de l’état civil intéressant les membres 
de la famille : extrait de l’acte de naissance de la mère; extrails des 
actes de naissance des enfants reconnus ou adoptés; quand il y a lieu 
extraits des actes de décès des intéressés. 

90 L'indication des changements apportés à ces actes, depuis la 
délivrance des extraits inscrits sur ce livret 

La personne qui détient le livret ne devra pas manquer, chaque 
fois qu'il y aura lieu, de faire mettre à jour le livret de famille 
par l'officier de l'état civil compétent, 

L'omission de cette formalité risque d'entraîner des poursuites 
pénales contre elle ou contre un membre de sa famille. 

11 est expressément défendu à toute personne, autre que les offi- 

rs de l'élat civil compélents, de porter quelque inscriplion que 
e soit sur le livret de famille (même à titre de conlrôle adminis- 


Perte du livret de famille. 
Toute personne qui trouverait ce livret de famil'e doit le remettre 


à la mairie la plus proche qui le fera parvenir à la mairie indiquée 
ci-dessus, cette mairie le conservera en vue de sa reslilulion. 











Note (1) voir page 3 de la couverture. 
PAGE 2 
Extrait de l'acte de naissance de la mère. 
Nom et: cn ssetse PET EN, PER 3 LU Fe 22 PA 19 A POUR, Ÿ 2907-90 soil 
PrÉNOMS  ssscrsssnssenosnsénssensenpencnsssossesssnéssensseedesessesossssssee sssseveses ETS 
Née à seems element aetal ire te AIRE Sie ents 
le os chbe-comséthliséacéeharsniétonc teen: cécsophtsescsseréesesesersiuses docooge 
mi sos sin vchéééoès eo dosnh dents) édénéshsdse dés riptésteiràse cppisns 
Fille de (8): sa mie disabled inrisrnntos nain he seihinnde caéevi 
et de (23 SUR un PONT NANTERRE és semis sites Riu Etes 
Délivré COMORES 5. ns dise ecanrnss nome talanesesnonce 





Mentions marginales 4). L'oflicier de l'état civil. 


(Sceau de la mairie.) 








(4) inscrites sur l'acte de naissance de la mère postérieurement 
à la délivrance de l'extrait ci-dessus. ne 
Note (2): voir page 3 de la couverture. 





Extrait de l'acte %e décès de la mère. 


Commune 4... PART line cris or Dépariement ................. . 
Le ans RE CS RE dé nai, 
mit: sat PAR OR ENONCE SN 1 PET SO RE ml ilus Eee pe es 
Vuntresennesite sl disait "AUS à prob VS De a PAL, 
esl JOURS SU ane rod cents sonate à Li nééminioh be Fox ere et {6) 
(7) sm d Solmaié sérbiiésà ire lehisitesée disoià beo Le shell se brntosesl Saddiiis x 
OÙ - ste ou NOÉ ENS. SE CU LM, Lits tie à ss 

sur ;a déclaration de 1... Re 2 PS BUREAU 2 ME HS LAR sossiohihe 
Délivré. conforme aux registres Je us. sensmmnsssnes 





L'ollicier de l'état civil. 


‘Sceau de la maurie.}) 


Mentions marginales ,a). 











(a) Décision reclificative notamment 
Notes (5)4 €), {7}, (8): voir page 3 de la couverture. 












Pace 3 
Extrait de l'acte de naissance n° ssssmmrenrsns de l'enfant. 
Le LRRLLERELLLEELEREEEL EEE LLEEEEEEEELRREEREEERLIREEELLLILTILILLLLLIILILILLLLLLELLELLEEEELILEILILILILILL)) .... LERELLLLLL] 
AUS, Fed dE 21 Re RS ES est né (3) …… ARR Ne 
CEREEELETELIIIITI II CLLLELEEEEEEEEEE ES EEE LEE EE SEE EEE EEE TTL LT LIT TITI ITS LIT LIT II ILLIILIII LILI ITIILILLILIIIIII.1)) 
RS RON LS Mo LR ae bynihoshiols mllails messe 
Délivré conforme: aux registres 16 .........isesesccoesccenoscrcranecsvescese A 
mn dons cine sobéfralées cédant a 





Mentions marginales ,a). L'ofJicier de l'état civil, 


(Sceau de la mairie.) 








(a) inscrites sur l'acte de naissance de l'enfant postérieurement 
à la délivrance de l'extrait ci-dessus. 
Notes 3) et (4,: voir page 3 de Ja couverture. 





Extrait de l'acte de décès no de l'enfant. 
M ie medhtonccians einen ln De met ethnie lise À 
B' LUES ee HA ERP RENE ET DR a di és sons débe . 
RL ne LR us COUR DT ne RENTE A. + (9) 
EME London res hé. D rh BOL Me LA ue) AS à PRE + Pig: 1 2 , 
M -naamcadinilitenisles motions dd nié og dnsiéohditet ve 
SOLE CCR ES Ah à dE RO ET. bé FREE ET . 
DOI Connie Qux registres 1... ossoncoélaseconessnsoocantevehe ’ 





Mentions marginales 4). L'oflicier de l'état civil. 


(Sveau de la mairie.) 








(4) Décision rectificative notamment. 
Notes (5), (7), 8), (9): voir page 3 de la couverture. 








PAGEs 1, 5, 6, 7 ET 8 


Identiques à la page 3, 








COUVERTURE DU LIVRET 
Pace 3 


Notes se rapportant aux extraits d'actes: 


ils Département, arrondissement, commune, du lieu de naissance 
de l'enfant. 

(2: Nom et prénoms du père et de la mére, 

(3) Noms et prénoms teis qu'ils résultent de l'acte de naissance 
et des mentions jnscriles en marge de eet acte antérieurement à 
la déirvrance du présent extrait (art. 57, avant-dernier alinéa du 
code civil, art. 45, 17 alinéa du code civil). 

4) Lieu de naissance, 

(5) Lieu de décès te! qu'il est indiqué dans l'acte, si ce lieu était 
le domicile du défunt, ne pas omettre de l’indiquer. 

(6, Les nom, prénoms, lieu et date de naissance, filiation du 
défunt n'ont pas à être reproduits sur l'extrait ci-dessus; il suflit 
pour es conuailre de se reporter a l'extrait de l'acte de naissance 
inscrit ci-dessus, 

(7) Dommeile du défunt s'il ne coincide pas avec le lieu du décès. 

(8 bressé ou transcrit suivant le cas. 

(9 Les nom, prénoms, lieu et date de naissance, fliation du 
défunt, n'ont pas à étre reproduits sur l’extrait ci-dessus; 11 suffit 
pour les connaître de se reporter aux extrails d’acles de naissance 
de l’enfant et de la mère, 
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Administration centrale. 


Par arrêté en date du 6 avril 1960, sont nommés et titularisés 
dans les conditions précisées ci-après, en qualité de secrétaire 
d'administration du ministère de l'intérieur appartenant au cadre 
institué par le décret n° 58-1120 du 21 novembre 1958, les agents 
contractuels français musulmans, recrutés en application du décret 
n° 56-273 du 17 mars 1956, dont les noms suivent : 

MM. 
Aït Si Selmi Bagdad, classe principale, 3° échelon, à compter du 
1°" février 1958, avec ancienneté de 1 an 3 mois 10 jours. 
Bendahmane Afif, classe principale, 3° échelon, à compter du 

28 octobre 1958, avec une ancienneté de 2 mois 11 jours. 
Khelifa Boukhari, classe principale, 2° échelon, à compter du 

30 août 1957, avec une ancienneté de 4 mois. 

Boukhalfa Rabah, classe normale, 1° échelon, à compter du 

4 février 1959, avec une ancienneté de 1 an. 

Boutella Hafid, classe normale, 1°" échelon, à compter du 18 février 

1958, avec une ancienneté de 1 an. 

Bouzar Abdelkader, classe normale, 4 échelon, à compter du 
1°" décembre 1957, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 13 jours. 
Brahimi Mohamed, classe normale, 1‘ échelon, à compter du 

18 octobre 1957, avec une ancienneté de 1 an. 

Mile Daouadji Ghaoutia, classe normale, 1°" échelon, à compter du 

26 juillet 1958, avec une ancienneté de 1 an. 

Mile Habchi Fatiha, classe normale, 1‘ échelon, à compter du 

14 janvier 1958, avec une ancienneté de 1 an. 

Issad Amrane, classe normale, 1°" échelon, à compter du 22 mars 

1958, avec une ancienneté de 1 an. 

Mlle Keddaou: Salima, classe normale, 1°" échelon, à compter du 

14 août 1958, avec une ancienneté de 1 an 21 jours. 

Mlle Kheddaoui Fadila, classe normale, 1°" échelon, à compter du 

18 février 1959, avec une ancienneté de 1 àn. 

Larfaoui Mustapha, classe normale, 1° -échelon, à compter du 

26 décembre 1957, avec une ancienneté de 1 an. 

Madaoui Smain, classe normale, 1°" échelon, à compter du 1° mars 

1958, avec une ancienneté de 1 an. 

Mile Mahdi Zina, classe normale, 1°" échelon, à compter du 11 juin 

1959, avec une ancienneté de 1 an. 

Mesbahi Ahmed, classe normale, 2° échelon, à compter du 13 mars 

1958, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 29 jours. 

Nadjem Mohamed, classe normale, 1‘ échelon, à compter du 

18 avril 1959, avec une ancienneté de 1 an 2 mois. 

Rafaï Mohamed, classe normale, 1° échelon, à compter du 12 juin 

1958, avec une ancienneté de 1 an 1 mois 28 jours. 

Seddoud Mohamed, classe normale, 5° échelon, à compter du 

21 mars 1958, avec une ancienneté de 1 an 11 mois 4 jours. 


Par arrêtés en date du 6 avril 1960, sont intégrés et reclassés, 
à compter du 1-r janvier 1955, dans le cadre des secrétaires d’admi- 
nistration du ministère de l'intérieur institué par le décret 
n° 58-1120 du 21 novembre 1958 les secrétaires d'administration 
appartenant au cadre algérien institué par le décret n° 47-1427 du 
ler août 1947 dont les noms suivent : 


MM. 

Cherifi Abdelmadjib, hors classe, avec une ancienneté de 10 mois. 

Michelet (Clément), classe principale, 5° échelon, sans ancienneté, 

Touati-Sandler (Elie), classe principale, 5° échelon, avec une ancien- 
neté de 2 ans 10 mois 7 jours. 

Migon (Marcel), classe principale, 5° échelon, avec une ancienneté 
de 4 mois 27 jours. 

Martz (Albert), classe principale, 5° échelon, avec une ancienneté 
de 1 an. 

Mlle Bleicher (Marthe), classe principale, 5° échelon, avec une ancien- 
neté de 1 an. 

Chapport de La Chanonie (Jeañ), classe principale, 4 échelon, avec 
une ancienneté de 1 an 6 mois 12 jours. 

Laxenaire (Jean), classe principale, 4 échelon, avec une ancienneté 
de 1 an 5 mois 26 jours. 

Rousse (Francis). classe principale, 4 échelon, avec une ancienneté 
de 9 mois 26 jours. 

Brasiles (Roland), classe principale, 4 échelon, avec une ancienneté 
de 4 mois 19 jours. 

Domenech (André). classe principale, 4 échelon, avec une ancienneté 
de 3 mois 10 jours. 

Esposito (Gabriel), classe principale, 4 échelon, avec une ancienneté 
de 2 mois 18 jours. 

Florit (Paul), classe principale, 4 échelon, avec une ancienneté de 
1 mois 7 jours. 

Deville de Périère (Guy), classe principale, 3° échelon, avec une 
ancienneté de 1 mois 13 jours. 

Arbaud (Gabriel), classe principale, 8° échelon, avec une ancienneté 
de 28 jours. 

Delteil (Jules), classe principale, 3° échelon, avec une ancienneté de 
1 an 11 mois 19 jours. 





Pierson (Jean), classe principale, 3° échelon, avec une ancienneté 
de 1 an 3 mois 24 jours. 

Pommerais (Lucien), classe principale, 3° échelon, avec une ancien- 
neté de 1 an 1 mois 18 jours. 

Gurriet (Henri), classe principale, 3° échelon, avec une ancienneté 
de 1 an 14 jours. 

Olombel (Paul), clases principale, 3° échelon, avec une ancienneté 
de 1 an 1 mois 13 jours. 

Rolin (Jean), classe principale, 3° échelon, avec une ancienneté de 
6 mois 27 jours. 

Caymaris (Marcel), classe principale, 2° échelon, avec une ancienneté 
de 9 mois 27 jours. 

Boue (Jacques), classe principale, 2° échelon, avec une ancienneté 
de 4 mois 1 jour. 


Pietri (Antoine), classe principale, 2* échelon, avec une ancienneté 
de 1 an 9 mois 4 jours. 

Doumar (Elie, classe principale, 2° échelon, avec une ancienneté 
de 9 mous 2 jours. 

Winkler (Albert), classe principale, 2° échelon, avec une ancienneté 
de 1 an 5 mois 10 jours 

Adam (Marc), classe principale, 2° échelon, avec une ancienneté 
de 1 an 4 mois 27 jours. 

Bicais (René), classe principale, 2° échelon, avec une ancienneté de 
1 an 4 mois 11 jours. 

Mme Guérin (Eugénie), classe principale, 2° échelon, avec une ancien- 
neté de 1 an. 

Mme Yung (Ace), classe principale, 2° échelon, avec une ancienneté 
de 1 an. 

Mlle Leblond. (Marguerite), classe principale, 2° échelon, avec une 
ancienneté de 1 an. 

Lefebvre (Maurice), classe principale, 2° échelon, avec une ancienneté 
de 11 mois 26 jours. 

Monserrat (Antoine), classe principale, 2* échelon, avec une ancien- 
neté de 5 mois. 

Mile Seva (Antoinette), classe principale, ler échelon, avec une 
ancienneté de 1 an 6 mois. 


Duvigneau (Pierre), classe principale, ler échelon, avec une ancien- 
neté de 1 an 5 mois 10 jours. 

Fabregoule (Jean), classe principale, 1er échelon, avec une ancien- 
neté de 6 mois 26 jours. 

Gœtzinger (Paul), classe principale, ler échelon, avec une ancienneté 
de 2 mois 16 jours. 


Mlle Bellot (Yvette), classe principale, 1°’ échelon, sans ancienneté. 

Mme Bourdon (Marie-Louise), classe principale, 1°" échelon, sans 
ancienneté. 

Mme Febrer (Louise), classe principale, 1°" échelon, sans ancienneté. 

Mme Girodier (Marcelle), classe principale, 1° échelon, sans ancien- 
neté. 

Helluy (André), classe principale, 1° échelon, sans ancienneté. 


Mme Lacour (Espérance), clases principale, 1°" échelon, sans ancien- 
neté. 

Mile Pages (Emmeline), classe principale, 1°" échelon, sans ancien- 
neté. 

Mme de Solan (Marie-Claire), classe principale, 1°" échelon, sans 
ancienneté. , 


Mme Deveze (Fernande), classe normale, 5° échelon, avec une 
ancienneté de 1 an 9 mois. 

Augeard (Georges), classe normale, 5° échelon, avec une ancien- 
neté de 1 an 3 mois. 

Mlle Borel (Lucette), classe normale, 5° échelon, avec une ancienneté 
de 1 an. 


Mme Coulagdre (Jeanne), classe normale, 5° échelon, avec une 
ancienneté de 1 an. 

Mme Deligne (Germaine), classe normale, 5° échelon, avec une 
ancienneté de 1 an. , 

Mme Pariset (Gillette), classe normale, 5° échelon, avec une ancien- 
neté de 1 an. - 


Sirantoine (Maurice), classe normale, 5° échelon, avec une ancienneté 
de 8 mois 20 jours. 

Mme Pastor (Geneviève), classe normale, 5° échelon, avec une ancien- 
neté de 4 mois. 

Mme Alazard (Renée), classe normale, 4° échelon, avec une ancien° 
neté de 6 mois. 

Mlle Errard (Paulette), classe normale, 4 échelon, avec une ancien- 
neté de 4 mois 13 jours. 

Dupré (Pierre), classe normale, 4 échelon, avec une ancienneté de 
3 mois 3 Jours. 

Mme Calvet (Régine), classe normale, 3° échelon, avec une ancienneté 
de 1 an 3 mois. 

Mile Farge (Madeleine), classe normale, 3° échelon, avec une ancien- 
neté de 1 an 3 mois. 

Mme Lacaze (Marcelle), classe normale, 3° échelon, avec une ancien- 
neté de 1 an 2 mois 6 jours. 

Mme Delacour (Nadine), classe normale, 3° échelon, avec une ancien- 
neté de 1 an 1 mois 29 jours. 
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Administrateurs des services civils d'Algérie. 


rrêté du 29 mars 1960, M. Coutelen (Jean), administrateur des 
ne *- civils d'Algérie, a été maintenu en disponibilité pour une 
durée de trois ans, à compter du 1°" janvier 1960, par application de 
l’article 25 du décret n° 59-309 du 14 février 1959. 
EEE) 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 14 avril 1960, sont inscrits au tableau d'avancement 
pour l’année 1960 les agents du corps des surveillants militaires des 
services pénitentiaires de la Guyane dont les noms suivent : 


Pour le grade de surveillant principal. 
M. Leray (René), surveillant chef de 1re classe, 
Pour le grade de surveillant chef de 1"° classe. 


MM. Demaret (Emile), surveillant chef de 2‘ classe. 
Meriaux (Pierre), surveillant chef de 2° classe. 
Maries (Henri), surveillant chef de 2° classe. 


Pour le grade de surveillant chef de 2' classe. 


MM. Foata (Philippe), surveillant militaire de 1° classe. 
Laurenzi (Joseph), surveillant militaire de 1° classe. 
Rinieri (Michel), surveillant militaire de 1'° classe. 
Lamandé (Félix), surveillant militaire de 1° classe. 





Magistrature. 





Par arrêté du 21 avril 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, Mme Vaesen, épouse Ranchet, juge au tribunal 
de grande instance de Dunkerque, est chargée pour trois ans des 
fonctions de juge dé l'application des peines audit tribunal. 


Par arrêté du 21 avril 1960, vu Vavis du Conseil supérieur 
de la magistrature, Mme Duprat, épouse Lebrou (Suzanne), licenciée 
en droit, est nommée suppléant contractuel de juge de paix du 
ressort de la cour d’appel d’Atger. 


Par arrêté du 21 avril 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont rapportées les dispositions de l’arrêté du 
15 décembre 1959 par lesquelles M Benayoun (Claude), non accep- 
tant, a été nommé suppléant contractuel de juge de paix du ressort 
de la cour d'appel de Constantine. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 12 avril 1960 : 

Sont acceptées les démissions de : 

M. Lorsin (Charles-Joseph-Jean), notaire à la résidence de Brinon- 
sur-Beuvron (Nièvre). 

M. Crépin (Jean-Louis-Joseph}), huissier de justice à la résidence 
de Doullens (Somme) a 

M. Rousseau (Jean-Baptiste-François-Joseph}), huissier de justice à 
la résidence de Chambon-sur-Voueize (Creuse). 


Sont nommés : 


M. Barbé (Jean-François), notaire à la résidence de Pont-à-Mousson 
(Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Barbé (Pierre-Nicolas), 
son père, décédé, 

M. Eymard (Guy-Jules-Eugène), notaire à la résidence de Brioude 
(Haute-Loire), en remplacement de M. Fayet (Maurice), démission- 
naire. 

M. Pinson (Fénelon-Gérard-Joseph-Gabriel), notaire à la résidence 
de Montauban-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Boulou (Louis-Marie) décédé. 

M. Richard (Yves-Fernand-Louis-Marie), notaire à la résidence de 
Villiers-le-Bel (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Fouqué (Henri- 
Louis-Jean), démissionnaire. 

M. Thomas (Jean-Baptiste-Albert-Henri), notaire à la résidence de 
Toul (Meurthe-et-M e). en remplacement de M. Keller (Pierre- 
Antoine), décédé. 

M. Le Barazer (Patrick-Marie-Joseph-Henri), avoué près la cour 
d’appel de Bordeaux (Gironde), en ment de M. Le Barazer 
(Fabien-Marie-Joseph-Jacques), son père, décédé. 








M. Tauriac (Jean-Jules-Marie-Roger), avoué près le tribunal de 
grande instance de Toulouse (Haute-Garonne), en remplacement de 
M. Maffre (Augustin-Edouard-Georges), démissionnaire. 

M. Genu (Jean-Marie-Emile-Alexandre), greffier en chef du tri- 
bunal de grande instance de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), en rem- 
placement de M. Leclerc (Auguste-Albert-Jean-Marie), démissionnaire. 


M. Crépin (Jean-Louis-Joseph). huissier de Justice à la résidence 
de Béthune (Pas-de-Calais!, en remplacement de M. Bollier (André- 
Henri-Daniel), dont la démission a été acceptée par arrêté du 
26 juin 1959. 

M. Desclaux (André-Albert), huissier de justice à la résidence de 
Bayonne (Basses-Pyrénées), en remplacement de M. Fagalde (Jean- 
Baptiste-Rafaël), décédé. 

M. Laborde (Christian-René), huissier de justice à la résidence de 
Bordeaux (Gironde), en remplacement de M. Monneraud (René- 
Jean-Gaston), démissionnaire, 

M. Livet (Louis-Jean-Marie), huissier de justice à la résidence de 
Chambéry (Savoie), en remplacement de M. Roissard (Jean-Baptiste), 


M. Rousseau (Jean-Baptiste-François-Joseph), huissier de justice à 
la résidence de la Souterraine (Creuse), en remplacement de 
M. Racine (Isidore-Aimé-François), dont la démission a été acceptée 
par arrêté du 24 octobre 1959. 

M. Samoël (Emile-Jean-Marie-François), huissier de justice à la 
résidence de Fougères (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Ber- 
nard (Henri-François-Joseph), décédé. 


L'honorariat est conféré à : 


M. Falque (Maurice-Marie-Joseph), ancién notaire à la résidence 
de Carpentras (Vauciuse). 


M. Legendre (Raymond-André-Pierre-Jean-Etienne), ancien notaire 
à la résidence de Château-Gontier (Mayenne). 


M. Brulard (Marie-Louis-Augustin-André), ancien avoué près le 
tribunal de première instance de Besançon (Doubs). 


M. Chrétien (Lôuis), ancien huissier de justice à Perrecy-les-Forges 
(Saône-et-Loire). 





MINISTERE DES ARMEES 





Organisation du sport militaire, 





Le ministre des armées et le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée ; 

Vu l’ordonnance du 28 août 1945 relative à l’activité des associa- 
tions, ligues, fédérations et groupements sportifs ; 

Vu l’arrêté du 1° octobre 1955 et son modificatif du 27 février 1956 
fixant l’organisation et le fonctionnement du service central des 
sports des ‘rmées, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — La direction du sport militaire est assurée par le 
ministre des armées, qui dispose à cet effet du service central des 
sports des armées. 


Ce service dirige, coordonne, anime la pratique des sports en 


Avec les services des trois armées chargés de l’entraînement phy- 
sique mihtaire ; 

Avec le haut commissariat à la jeunesse et aux sports, en faisant 
appel dans toute la mesure du possible à la collaboration tech- 
rl des fédérations en ce qui concerne les sports proprement 

its. 
Il établit le calendrier sportif gén“ral des forces armées ainsi 
que, s’il y a lieu, les calendriers particuliers aux armées de terre, de 
mer et de l'air, 


Art. 2. — Le service central des sports des armées assure l'orien- 
tation de l’iffectation des athlètes de valeur susceptibles de servir, 
sur le plan sportif, le prestige national pendant leur présence sous les 
drapeaux. 

A cet effet, le haut commissariat à la jeunesse et aux sports trans- 
met au service central des sports des armées les propositions qu'il 
à retenues parmi celles présentées par les fédérations sportives. 

Le service central établit les propositions d'affectation et les sou- 
met au ininistre pour décision. 


Art. 3 — Le service central des sports des armées assure le 
financement des manifestations sportives militaires ; à ce titre, il 
a seul qualité pour fixer à chaque échelon la nature et le montant 
des dépenses à engager. Dans le cas où les recettes sont supérieures 
aux dépenses, l'excédent est versé aux foyers des formations mili- 
taires intéressées, selon les règles administratives fixées par le 
ministre des armées. 


Art. 4. — Le service central des sports et les services du haut com- 
missariat à la jeunesse et aux sports procèdent en commun à l’étude 
de toutes :es questions relatives aux rapports du sport militaire avec 
le secteur civil. 
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Ils recueillent les vœux et suggestions des fédérations dans ce 
domaine et, dans la mesure où ils le jugent utile, ils invitent les 
présidents des fédérations (ou leurs délégués) à participer à leurs 
reumons. 

Le chef du service central des sports adresse au ministre -des 
armées, chaque fois que l'importance des problèmes. soulevés le 
justifie, un rapport en y joignant son avis et ses propositions. 


Art. 5. — Les compétitions nationales et internationales militaires 
sont conclues et organisées par le service central des sports des 
armées après consultation et, le cas échéant, en collaboration avec 
les fédérations sportives intéressées (commissions centrales mili- 
taires). 

A l'échelon des régions, territoires ou grandes unités, l'officier des 
sports prend avis des commissions mixtes régionales. 


a) Commissions centrales militaires : 

Ces organismes fédéraux sont distincts pour chaque sport. Ils étu: 
dient les questions techniques relatives aux compétitions militaires 
nationales et internationales et provoquent l'avis que les fédérations 
doivent donner au ministre des armées (service central des sports 
des armées). 

Outre les membres désignés par les fédérations, les commissions 
centrales militaires comprennent trois officiers en activité (un pour 
chacune des armées de terre, de mer, de l'air) désignés par les 
états-majors intéressés. Le service central des sports des armées et 
le haut commissariat à la jeunesse et aux sports délèguent chacun un 
représentant. 


b) Commissions mixtes régionales : 

Pour l’organisation des compétitions régionales ou en ce qui 
concerne les compétitions nationales ou internationales pour les- 
quelles une région aurait reçu délégation du ministre des armées, 
les commandants de région, territoires ou grandes unités font appel 
à des commissions mixtes distinctes pour chaque sport et compre- 
nant comme membres permanents : 

Un officier désigné par le commandant de région, président. 

Un représentant des services extérieurs du haut commissariat à 

la jeunesse et aux sports. 

Le directeur du centre régional d'éducation physique et sportive 

relevant du haut commissariat à la et aux 

Un représentant désigné par la fédération intéressée. 


Eventuellement, des personnalités qualifiées appartenant à des 
sociétés sportives locales peuvent être invitées à titre consultatif. 

Les dispositions suggérées en commission font l’objet de décisions 
du général commandant la région qui sont notifiées aux autorités 
militaires intéressées. Les organismes civils devant participer à 
l’organisation des manifestations en reçoivent également notification 
par l’autorité fédérale intéressée (bureau central fédéral, ligue ou 
représentant désigné). 


Art. 6. — Les frais occasionnés par les déplacements des membres 
. des commissions centrales ou des commissions mixtes régionales 

sont à la charge du budget des armées lorsque ces déplacements ont 
été décidés ou approuvés par le ministre des armées (service central 
des sports) ou par l'autorité militaire qualifiée. 

Dans les autres cas, ils sont à la charge des organismes civils ou 
des intéressés. 


Art. 7. — Pour les militaires, les compétitions militaires ont priorité 
sur les compétitions civiles, sauf lorsqu'il s'agit d’une représentation 
de la France sur le plan international. 

Les modalités d'application de cette règle pourront faire l’objet de 
protocoles particuliers entre le service central des sports des 
et les fédérations intéressées. 


Art. 8. — Participation des militaires à des compétitions civiles. — 
Une telle participation est réalisée sous réserve des dispositions de 
l’article 9 relatives aux compétitions ouvertes aux professionnels : 


Soit par l'intégration des militaires à des sélections civiles, en 
particulier à l’occasion des grandes compétitions internationales (jeux 
olympiques et compétitions où sont engagées les équipes représen- 
tatives françaises), après accords particuliers entre le service central 
des sports des armées et le haut commissariat à la jeunesse et aux 
sports. 

A cet effet, des autorisations d'absence pourront, sur demande des 
fédérations au haut commissariat à la jeunesse et aux sports, être 
accordées par le ministre des pes À (service central des sports des 
armées) pour la durée des Rom compétitions internationales 
civiles aux athlètes militaires sélectionnés pour ces compétitions ; 


Soit par des rencontres opposant des équipes militaires à des 
équipes civiles qui, dans ce cas, doivent avoir reçu l'accord de leurs 
fédérations ; 

Soit par autorisation accordée aux militaires de pratiquer le sport 
amateur au sein des sociétés civiles ou à titre privé. À cet effet, les 
chefs de corps ont qualité pour accorder les autorisations nécessaires 
qui ne constituent pas un droit mais restent subordonnées aux néces- 
sités du service et ne sont valables, sauf cas tout à fait exceptionnel, 
que le dimanche et pendant les permissions accordées à titre normal. 


Art. 9. — Aux termes des lois et règlements en vigueur, les mili- 
taires ne doivent s’adonner à aucune activité professionnelle civile 
et ne peuvent contracter aucun engagement à cet effet. 

Toutefois, pendant la durée des permissions normales, des autori- 
sations peuvent, conformément aux dispositions du décret du 1°" avril 
1953 sur la discipline générale, être accordées à titre exceptionnel 
aux militaires du contingent, de la'disponibilité ou des réserves sous 
les drapeaux qui désireraient participer à des compétitions sportives 
ouvertes aux professionnels. 





La décision accordant cette autorisation sera prise per ! le ministre 
des armées, sous le timbre du bureau correspondance et discipline 
Leg sur le vu d’un dossier grd e r le service central des 
spo es armées et comprenant éléments ti 
utiles (nature du = «y et motifs justifiant Véventualité done nation 
sation exceptionnelle 

Eu — Préparation des ER mg ne civiles. — 
préparation des onnés pour des rencon interna- 
préparation des militaires sélectionnés pour des rencontrés interne 
l'institut national des sports et le bataillon de Joinville où sont ras- 
semblés, dès l’incorporation, les sportifs de valeur nationale et inter. 
nationale, exceptionnellement à l'extérieur de ces organismes par les 
fédérations intéressées. 


Art. 11. — Préparation des rencontres internationales militaires. — 
La sélection des militaires appelés à représenter les armées dans les 
manifestations sportives internationales militaires est effectuée par 
une commission de sélection composée comme suit : 

Un officier désigné le service central des sports aux armées. 

Un représentant de Ta fédération sportive intéressée. 

Le responsable technique de spaniés qui a voix consultative. 


Cette commission soumet une au ministre des armées (service 
central des sports gps pores À jé qui ui décide en dernier ressort. 

La préparation à ces compétitions s'effectue à l'initiative du ser- 
vice central des sports des armées. 

Art. 12. — Les déplacements à l'étranger, pour raison sportive, des 
en en ge | L. agit d'un dépk ou à w * ordre du 
ministre des armées. rsqu d’un déplacement à titre civil, 
les demandes nécessaires sont à adresser au service central des 
sports des armées, qui délivrera les autorisations de .: 
après enquête préalable auprès des services y y et en tiendra 
informé le cabinet du ministre sous le timbre bureau correspon- 
dance et discipline générales. 

Art. 13. — Les conditions dans sn les militaires en activité 
de service peuvent être autorisés à pratiquer un sport quelconque 
sont fixées par des instructions du ministre des armées qui déter- 
minent également les cas où ces militaires seront ou non considérés 
comme étant en service commandé. 


Art. 14. — Les dispositions ci-dessus sont applicables à tous les 
militaires en activité. 


Art. 15. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 2 juin 
1954 relatif à l’organisation du sport militaire, modifié par l'arrêté 
du 20 novembre 1954. 


Art. 16. - Le ministre des armées (service central des des 
armées) et le ministre de l’éducation nationale (haut t à 
la jeunesse et aux sports) sont chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du un arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 
Le ministre des armées, 


PIERRE MESSMER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Régies d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) du 12 avril 1960, l’article 2 
de l’arrêté du 4 juin 1959 relatif aux avances consenties au régisseur 
de l'atelier régional 2/653, à Tours (Indre-et-Loire), est modifié 
comme suit : 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances s tibles d’être 
consenties au régisseur de l'atelier régional 2/653, Tours, est 
fixé à 18.800 NF, qui se répartissent comme suit : 

«18.000 NF: Dépenses de personnel. 

«. 800 NF : Dépenses de matériel ». 





Armée de terre (réserve). 





Par décision en date du 8 avril 1960, les officiers de réserve 
dont les noms suivent sont placés dans la position «hors cadres » 
au titre de l'affectation spéciale et maintenus affectés pour admi- 
nistration aux états-majors désignés ci-après : 


Arme des transmissions. 
1re RÉGION MILITAIRE 


M. le capitaine Heude (Henri-Louis-Emile), groupe de subdivisions 

de Versailles. 
MM. les lieutenants : 

Bulin (Jean-Marcel), subdivision autonome "+ la Seine. 

Daviau (Gustave-Hippolyte-Joseph), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 

Frey (Jacques-Pierre-Georges-Gilbert), groupe de subdivisions de 
Versailles. 
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Hallier (Dominique-Marie-Marc), groupe de subdivisions d'Orléans. 

Rey (Gilbert), subdivision autonome de la Seine. 

Langlois (Bernard-Auguste-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de 
Versailles. 

Poumeyrol (André-Jean-Léon), groupe de subdivisions de Versailles. 


2* RÉGION MILITAIRE 


M. le lieutenant Grandin (Albert-Camille-Albéric), subdivision auto- 
nome de la Seine-Maritime, 


8° RÉGION MILITAIRE 


M. le capitaine Planel (Georges-André-Robert), état-major de la 
8° région militaire. 
M. le lieutenant Moulin (Michel-Georges-Jean), groupe de subdivi- 
sions de Lyon. 
9 RÉGION MILITAIRE 


MM. les lieutenants : 
Alles (Maurice-Albert-Eloi), groupe de subdivisions de Montpellier. 
Maurin (Roger), groupe de subdivisions de Marseille. 
Plisson (Julien-Roger), groupe de subdivisions de Montpellier. 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décision en date du 21 mars 1960; M. René Lab, chef de 
centre de classe exceptionnelle, a été inscrit au tableau d’avance- 
ment de l’année 1960 pour le grade de chef de bureau. 


Par décision en date du 11 avril 1960, M. René Lab, chef de 
centre de classe exceptionnelle, a été nommé chef de bureau 
(4 échelon) à compter du ler avril 1960. 





Commissariat et santé de la marine. 





Par décision du 9 avril 1960 du ministre des armées, sont inscrits 
au tableau d’avancement pour l’année :1960 les agents administratifs 
branche « commissariat et santé » de la marine désignés ci-après : 


Pour l'avancement au grade d’agént administratif principal 
de 2° classe. 


M. Frémeaux (Louis), agent administratif de 1'° classe, 


Pour l'avancement au grade d'agent administratif de 1"° classe. 


M. Chamaillard (Adolphe), agent administratif de 2° classe. 


Par arrêté du, ministre des armées du 9 avril 1960, est nommé 
dans le corps des techniciens d’études et de fabrications du com- 
missariat et de la santé de la marine, pour compter du 1° avril 
1960, à l'emploi de technicien d’études et de fabrications, 1°" éche- 
lon, spécialité : Métatlurgiste (4 tour, concours), M. Rohel (Robert), 
ouvrier dessinateur d’exécution à la direction des constructions et 
armes navales de Brest. 





Service des poudres. 





Par décision ministérielle en date du 15 avril 1960, sont nommés 
au grade d’agent technique de 3° classe des poudres (active) les 
ouvriers des établissements des poudres dont les noms suivent : 


(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


1 MM. Perin (Roger), poudrerie nationale de Sorgues. 

2 Le Goff (Georges), poudrerie nationale de Pont-de-Buis. 

3 Michot (Francis), poudrerie nationale de Saint-Chamas. 

4 Vernier (Jean), poudrerie nationale de Vonges. 

5 Rondet (Marcel), poudrerie nationale d'Angoulême. 

6 Bonnin (René), poudrerie nationale d'Angoulême. 

7 Brouillet (Emile), poudrerie nationale d'Angoulême. 

8 Granget (Jean), de l'atelier de chargement de Pont-de-Claix. 





Service vétérinaire. 


—————— 


Par décision ministérielle A date du 8 avril 1960, a été nommé 
dans le sage des officiers pren + service vétérinaire, avec 
son grade son ancienneté de grade, ter du r de sa 
radiation des cadres de l’armée active, M. le ‘vétérinaire La 2e Br 
Kerloc’h (Jean-Henri-Charles). 


——— 4@ 9 + 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 60-395 du 12 avril 1960 modifiant le décret n° 51-387 
du 20 mars 1951 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 358 du code de la santé publique 
et relatif à l'obtention des diplômes de docteur en médecine, 
chirurgien dentiste et par les étudiants de natio- 
nalité étrangère ou les titulaires de diplômes étrangers et à 
l'exercice de leur art par certains étrangers naturalisés. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
de la santé publique et de la population, du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre des affaires étrangères, 


Vu le code de la santé publique, et notamment son article 358 
aux termes duquel un règlement d'administration publique fixe 
les conditions dans lesquelles : 


1° Les étudiants de nationalité étrangère peuvent s'inscrire 
aux facultés et écoles de médecine en vue de l'obtention du 
diplôme d'Etat ; 

2° Les titulaires d’un diplôme étranger de docteur en méde- 
cine, de chirurgien dentiste ou de sage-femme ou d'un diplôme 
français d'université peuvent postuler le diplôme d'Etat ; 

3° Afin de tenir compte de la durée légale du service mili- 
taire, le délai au terme duquel les étrangers, naturalisés sans 
avoir accompli leur service militaire, peuvent être autorisés à 
exercer leur art ; 


Vu le décret n°.51-387 du 20 mars 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 358 du 
code de la santé publique et relatif à l'obtention des diplômes 
de docteur en médecine, chirurgien dentiste et sage-femme par 
les étudiants de nationalité étrangère ou les titulaires de diplômes 
étrangers et à l’exercice de leur art par certains étrangers natu- 
ralisés, modifié par le décret n° 52-1366 du 20 décembre 1952 ; 

Vu l'avis du conseil de l’enseignement supérieur ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : ä 


Art. 1°". — Les articles 10, 11 et 12 du décret n° 51-587 du 
20 mars 1951 susvisé sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 10. — Les étrangers qui acquièrent la nationalité fran- 
çaise au cours de leurs études en vue de l’obtention du diplôme de 
docteur d'une université française, mention Médecine, peuvent 
poursuivre ces études jusqu'aux examens de clinique non compris. 
Ils ne sont autorisés à postuler le diplôme français d’Etat que lors- 
qu'ils possèdent les titres initiaux français exigés des candidats 
au diplôme français d'Etat de docteur en médecine, y compris 
le certificat d’études physiques, chimiques et biologiques français. 
Ils sont dispensés alors, en vue de l'obtention du diplôme 
français d'Etat, d'une part, de la scolarité accomplie dans une 
faculté française, et éventuellement de celle dont ils ont obtenu 
l'équivalence, d'autre part, des examens correspondants s'ils ont 
subi avec succès dans une faculté française lesdits examens en 
vue de l’obtention du diplôme de docteur d’une université fran- 
çaise, mention Médecine. 


« Art. 11. — Les étrangers qui acquièrent la nationalité fran- 
Çaise au cours de leurs études en vue de l'obtention du diplôme de 
chirurgien dentiste d’une université française peuvent poursuivre 
ces études jusqu’à l'examen de cinquième année non compris. Ils 
ne sont autorisés à postuler le diplôme français d'Etat que lors- 
qu'ils justifient de l’un des titres initiaux français exigés des can- 
didats au diplôme français d'Etat de chirurgien dentiste et du 
certificat d’études physiques, chimiques et biologiques français. Ils 
sont dispe alors, en vue dé l'obtention du diplôme français 
d'Etat, d'une part, de la scolarité accomplie dans une faculté fran- 
Çaise, et éventuellement de celle dont ils ont obtenu l’équivalence, 
d'autre part, des examens correspondants s'ils ont subi avec 
succès dans une faculté française lesdits examens en vue de 
l'obtention du diplôme de chirurgien dentiste d'une université 
française. 


« Art. 12. — Les étrangers qui acquièrent la nationalité 
française après avoir obtenu le diplôme de docteur d'une univer- 
sité française, mention Médecine, ou le diplôme de chirurgien 
dentiste d’une université française doivent, pour pouvoir postuler 
le diplôme français d'Etat de docteur en médecine ou de chi- 
rurgien dentiste, justifier des titres initiaux exigés des candidats 
à ces diplômes. Ils bénéficient alors des dispenses de scolarité 
et d'examen prévues aux articles 10 et 11 en faveur des titu- 
laires du diplôme d’une université française candidats au diplôme 
français d'Etat. Ils doivent satisfaire à nouveau aux trois examens 
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de clinique ou à l'examen de cinquième année de chirurgie 
dentaire. Les candidats au diplôme français d'Etat dé docteur 
en médecine n'ont pas à soutenir une nouvelle thèse ». 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Décret du 22 avril 1960 relatif à la création à l’université de Dakar 
d'un institut de médecine tropicale appliquée. 


Par décret en date du 22 avril 1960, est approuvée la délibération 
en date du 25 juin 1959 du conseil de l’université de Dakar portant 
création d'un institut de médecine tropicale appliquée. 





Décret du 22 avril 1960 autorisant le directeur de l'école nationale 
d'ingénieurs arts et métiers d'Angers à accepter un legs au nom 
de cet établissement. 


Par décret en date du 22 avril 1960, le directeur de l’école natio- 
nale d'ingenieurs arts et métiers d'Angers est autorisé à accepter, 
au nom de cet établissement, le legs universel consenti à celui-ci par 
Mme veuve Guillot, née Chatelain (Hélène). 


mar matemetieS 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
. ET DES TRANSPORTS 


Décret du 22 avril 1960 modifiant le règlement local de la station 
de pilotage de la Gironde et de la Dordogne. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 fixant le régime du pilotage dans les eaux 
maritimes ; 

Vu le décret du 14 mars 1949 modifié portant règlement local de 
la station de pilotage de la Gironde et de la Dordogne ; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 

Art. 1, — Les alinéas 1, 2 et 4 de l’article 7 du règlement local 
de la station de pilotage de la Gironde et de la Dordogne sont 
abrogés. 

Art. 2. — L'article 8 du règlement local de la station de pilotage 
de la Gironde et de la Dordogne est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 8 (nouveau). — Le chef du service du pilotage recoit une 
rémunération égale à celle d'un pilote à part entière augmentée de 
15 100. 

sie rémunération du pilote appelé à suppléer le chef du service 
du pilotage, dans les conditions indiquées à l'article 7 ci-dessus, est 
égale à celle d’un piiote à part entière majorée de 7 1/2 p. 100. 

« Le chef du service de pilotage peut cumuler sa rémunération 
avec une pension de retraite acquise en dehors du pilotage ou avec 
une pension sur la caisse des invalides de la marine. "Il lui est interdit 
de recevoir aucune autre allocation. 

« S'il est recruté parmi les pilotes ou anciens pilotes de la station, 
il conserve les droits qu'il a acquis dans le pilotage et continue, 
éventuellement, à acquérir des droits à la pension de pilote. Il ne 
peut bénéficier de la pension d’ancien pilote qu’au moment où il 
cesse d'exercer ses fonctions. 

« Dans le cas où il est recruté parmi les pilotes en activité, il 
conserve tous les droits attachés à la commission de pilote ». 


Art. 3. — L'article 11 du règlement local de la station de pilotage 
de la Gironde et de la Dordogne est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 11 (nouveau). — La gestion du matériel est assurée par la 
collectivité des pilotes, sous le contrôle de l'administrateur de 
l'inscription maritime. 

« Les sommes nécessaires au renouvellement du matériel naval 
sont prélevées par priorité sur les recettes brutes de la taxe de 





matériel prévue à l’article 21 ci-après, dans des conditions fixées par 
le règlement ro a de la station, en application des articles 24 
et 33 du règlement général du pilotage. 

« Le fonds de nn a est, comme le matériel, la propriété 
des pilotes parts individuelles et égales. 

« A l'arrêté des comptes de chaque exercice, la collectivité des 
pilotes détermine ia valeur du matériel en tenant compte de la 
plus-value qu'il a acquise éventuellement et de la dépréciation due 
à l’usage. La valeur ainsi calculée est approuvée par j’administrateur 
de ge maritime ». 

4. — Les derniers alinéas des articles 12 et 13 du règlement 
cal de la station de pilotage de la Gironde et de la Dordogne sont 
abrogés. 


Art. 5. — L'article 20 du règlement local de la station de pilotage 
de la Gironde et de la Dordogne est modifié comme suit : 

_« Tout navire de mer ou tout bateau fluvial qui, astreint au 
pilotage ou prenant un pilote, entre dans la zone de pilotage ou en 
sort, acquitte une taxe de gestion de 0,025 NF par tonneau de 
jauge nette piloté ou taxé. Le produit de cette taxe constitue un 
fonds spécial qui sert : 

« 1° Au paiement de la rémunération du chef de service du 
pilotage ; 


(Le reste sans changement.) 


Art. 6. — Les articles 21; 22, 24, 25 et 26 du règlement local de 
la station de pilotage de la Gironde et de la Dordogne sont abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 21 (nouveau). — Il est perçu sur tout navire entrant en 
Gironde ou en sortant, astreint au pilotage ou prenant un pilote, 
une taxe de matériel fixée ainsi qu'il est indiqué ci-dessous, par 
tonneau de jauge nette : 


« Tranche de À ex À  :" RP PE Ter et DO 0,33 NF 
« Tranche de 501 à 1.000 tonneaux .................... 0,21 
« Tranche de 1.001 a 2.500 tonneaux ..,............s.es.s 0,17 
« Tranche de 2 501 à 3.500 tonneaux .................... 0,15 
« Tranche de 3.501 à 4.500 tonneaux ...............,. 0! 0,18 
« Tranche au-dessus de 4.500 tonneaux ,............:.... 0,18 


« Le minimum absolu de perception de cette taxe est la taxe payée 
par un navire de 400 tonneaux de jauge nette. 

« La mise à bord d’un pilote et le débarquement du pilote relevé en 
rivière, ainsi que la mise à bord et le débarquement d’un pilote dans 
un port quelconque de la rivière, avec le matériel de la station, donne 
lieu au versement, 2e les navires qui n’ont pas acquitté la taxe de 
matériel ci-dessus, d’une indemnité dont le taux est fixé, par chaque 
opération, à 20 NE. 

« De même, lorsqu'une embarcation de pilotage est retenue pour le 
Ph d’un navire en dehors du service de pilotage proprement dit, 
il est perçu une indemnité spéciale de 20 NF. Pour les ports d'ordres, 
il est perçu une indemnité égale. 

« Art. 22 (nouveau). — Les tarifs de pilotage pour les navires à 
propuision mécanique sont fixés comme indiqué ci-dessous, par 
tonneau de jauge nette piloté de la mer à Bordeaux ou vice versa. 


« Tranche de GS CO RÉ dis - co os noce 0,326 NF. 
« Tranche de 501 à 1.000 tonneaux ...,....... rrsè 0,203 
« Tranche de 1.001 à 2.500 tonneaux ...... ados os déve 0,163 
« Tranche de 2.501 à 3.500 tonneaux ......., bts es 0,143 
« Tranche de 3.501 à 4.500 lonneaux ...,.....s.......s 0,122 
« Tranche au-dessus de 4.500 tonneaux ,.,..4.,........ 0,170 


< Le minimum absolu de perception de cette taxe est la taxe payée 
par un navire de 400 tonneaux de jauge nette, piloté de la mer à 
Bordeaux êt "ice versa quelle que soit la distance parcourue soit en 
montant soit en descendant ». 


« Art. 24 (nouveau). — Le tarif de manœuvre et de veille de sécurité 
est fixé conformément au tableau ci-après : 
27,17 NF. 





« Navires d’une jauge nette inférieure à 1.000 tx .... 

« Navires d’une comprise entre 1.001 et 1.500 tx.... 32,12 
« Navires d’une comprise entre 1.501 et 2.000 tx... 34,87 
« Navires d’une comprise entre 2.001 et 2.500 tx.. 38,72 
« Navires d’une comprise entre 2.501 et 3.000 tx.. 42,57 
« Navires d’une comprise entre 3.001 et 3.500 tx.. 47,85 
« Navires d’une comprise entre 3.501 et 4,000 tx.... 51,59 
« Navires d’une comprise entre 4. 001 et 4.500 tx.. 56,76 
« Navires d’une comprise entre 4.501 et 5.000 tx.. 60,50 
« Navires d’une comprise entre 5.001 et 5.500 tx.. 65,78 
« Navires d’une comprise entre 5.501 et 6.000 tx.. 69,74 
« Navires d’une comprise entre 6.001 et 6.500 tx.. 73,37 
« Navires d’une jauge su eure à 6.500 tonneaux ...... 717,99 


« Le tarif des manœuvres est majoré de 20 p. 100 pour les navires 
sans pression sauf pour les navires effectuant un mouvement le long 
du quai et ayant de la pression aux treuils. 


« Art. 25 (nouveau), — "Les veilles et manœuvres effectuées dans 
les ports de Blaye, Furt, Ambès, Bourg et le Marquis, qui ne précé- 
dent ou ne suivent pas de pilotage, donnent lieu à la perception 
d'une indemnité de 25 NF. 4 

« Tout retard à l’appareillage dans ces mêmes ports donne lieu à 
une inderni'é de : 

« 15 NF si le retard est compris entre 2 et 4 heures. 

« 30 NF si le retard est compris entre 4 et 8 heures. 

« 60 NF si le retard est compris entre 8 et 12 heures. 


t 60 NF de 12 heures de la ode de 
e par période  R en plus CN Métnière pers e 


12 heures, toute 
à pour point de départ l'heure de 


« Le retard à l’appareillage 
l’appareillage nl sur le e commande du port. 








le 
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« Art. 26 (nouveau). — Les tarifs de pilotage pour la sous-section de . 


la Dordogne sont fixés par le tableau suivant : 


Parcours. Par tonneau de jauge nette. 
" “) NF. 

« 1 De Libourne à Bourg ou vice versa ...... us 0,14 
« 2 De Caverne à Bourg, Libourne ou vice 

DOTE : s srdS CL RN Ne dns sue CELL 0,070 
« 3 De Libourne à Blaye, Furt, Ambès, la 

Roque ou vice versa ........ ERP EPTENETE 0,183 
« 4 De Caverne à Blaye, Furt, Ambès, la Roque 

ou vice VBPaS 4 E 5 d0 e denhis eo siv ie dd 80 DS 0,115 


« Le minimum absolu de perception de cette taxe est la taxe 
payée par un navire de 400 tonneaux de jauge nette piloté 
d'Âmbès à Libourne ou vice versa, quelle que soit la distance par- 
courue soit en montant, soit en descendant. 4 

« Le tarif des manœuvres et veilles de sécurité pour la section 
de la Dordogne est le même que celui prévu à l'article 24 ci- 
dessus ». 


Art. 7. — L'article 23 du règlement de la station de pilotage de 
la Gironde et de la Dordogne est complété comme suit : 


« Toutefois, cette proportionnalité ne s'applique pas au mini- 
mum absolu de perception mentionné à l’article 22 précédent ». 


Art. 8. — L'article 27 du règlement local de la station de pilotage 
de la Gironde et de la Dordogne est complété comme suit : 


« Les différentes réductions prévues par le présent article seront 
refusées lorsque après avertissement, une récidive .de déclaration 
insuffisante de jauge aura été constatée ». 


Art. 9. — Les articles 30, 31, 36 (premier alinéa), 37 et 38 du 
reglement local de la station de pilotage de la Gironde et de la 
Dordogne sont abrogés et remplacés par les dispositions ci- 
après : 

« Art. 30 (nouveau). — Tout pilote appelé dans un port non 
compris dans la limite de sa section, pour y prendre un navire, ou 
débarqué dans un port situé hors des limites de sa section, reçoit, 
outre l'indemnité de conduite prévue à larticle 26 du règlement 
général, une indemnité de 40 NF par jour passé hors de sa 
station. 


« Art. 31 (nouveau). — Pendant la première période de douze 
heures, une indemnité de 15 NF est allouée au pilote, si pour une 
cause indépendante de sa volonté, l’appareillage est retardé de plus 
de deux heures. 

« Après un séjour de douze heures à bord des navires se 
trouvant en rivière, il est alloué au pilote une indemnité de 20 NF 
par marée, toute marée commencée étant due. : à 

« Le délai de douze heures commence à courir à partir de 
l'heure fixée pour la manœuvre mentionnée sur le bon de com- 
mande ou de l’heure d'embarquement du pilote à la mer ou en 
rivière mentionnée sur le bon de pilotage ». 


« Art. 36 (premier alinéa, nouveau). — Tout pilotage, manœuvre 
ou veille effectué de nuit donne droit, pour le pilote, à une 
indemnité particulière de 28 NF. En ce cas, les bons doivent obliga- 
toirement faire mention de l’heure à laquelle le pilotage, mouvement 
ou veille, aura été commencé ou terminé. 

« Art. 37 (nouveau). — L’indemnité journalière prévue aux arti- 
cles 21, 26, 27 et 28 du règlement général est de 40 NF; toute 
journée commencée est due en entier. 

« Tout navire commandant le pilote puis le décommandant paiera 
l'indemnité journalière de 40 NF, sauf si le contre-ordre est inter- 
venu dans le délai de douze heures. À cette indemnité, s’ajou- 
teront des indemnités de déplacement et de vivres, sauf pour 
Bordeaux. 

« Art, 38 (nouveau). — La nourriture est due au pilote si le 
service commence avant huit heures du matin pour le petit 
déjeuner, douze heures et dix-neuf heures pour les principaux 
FES ou si la cessation du service a lieu après ces mêmes 
1eures. 


« Dans tous les cas, le pilote a droit au coucher et à la nourri. 
ture pendant le temps où il est au service du navire ou à défaut 
à une indemnité personnelle de 4,50 NF pour chacun des principaux 
repas et de 1,75 NF pour le petit déjeuner. Toutefois les indem- 
nités de nourriture ne pourront dépasser le total de 10,75 NF au 
cours d’une même journée. 


« Le coucher comporte la mise à la disposition du pilote d’au 
moins un canapé, un oreiller et deux couvertures, faute de quoi, le 
pilote aura droit à une indemnité personnelle de 5 NF ». 


Art. 10. — Le ministre des finances et des affaires économiques, * 


le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, 
Gui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER., 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ, 








Décret n° 60-396 du 26 avril 1960 portant majoration des salaires 
forfaitaires servant de base de calcul aux pensions de marins 
2 _ eo 4 ions des armateurs et des marins du commerce et 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 46-1469 du 22 septembre 1948 portant règlement 
du régime des pensions des marins français du commerce et de 
la pêche ; 

Vu les décrets n° 53-456 du 19 mai 1953, n° 56-301 du 22 mars 
1956, n° 58-177 du 20 février 1958 modifiant le décret du 7 mai 
1952 relatif aux salaires forfaitaires servant de base au calcul 
des cotisations des marins et des contributions des armateurs au 
profit des caisses de l'établissement national des invalides de la 
marine ; 

Décrète : 
Art. 1‘. — Les salaires fixés par l’article 1° du décret du 


20 février 1958 sont modifiés à partir du l'' janvier 1960 confor- 
mément au tableau ci-après : 















































| 
NOUVEAUX SALAIRES | NOUVEAUX SALAIRES 
forfaitaires | for!aitaires 

CATÉGORIES | POUT calcul des peneions f \TÉGORIES | Pour calrul des pensions 

- et relenues (en XF.) HAVE " | et relenues ten NF.) 

Par an. Par mois | l'ar an. Lar mois. 

TRS TE 2.097,00 169 °0 TT RTE 8.701 80 725 10 
AT MR 3.038,10 253 30 2 PENSE Fu 0, 417,60 781,80 
Miossec 1.016,40 337.2) PRO | 40,504 ,K0 875,10 
4° Svosvesée 1.672,80 389.10 IP. | 41.142) 993,00 
Pan: 5.126,10 Un tr... 1 42,571,20 | 4.017,60 
ai PET EU 5. 499,60 157.80 FEAT" | 14.018,10 | 1.168,2) 
Perftieses 5.0454,60 196.80 Préboide ! 45.451,20 1.287,60 
PES PEOT TR 6.710,40 559,27 || 1#e:<....... 47.258,10 | 1.438,90 
PM HER 7.254,40 (44,20 EPA sde | 49.994 40 1.602,00 
| PAT ERE SR 7.617,60 631,80 icidse | 21.355,20 1.779,60 

en 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre des travaux publics et des transports et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
: WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 


ROUTE NATIONALE N° 7 


Par arrêté du 7 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d’élargissement et de rectification de la KR, N. n° 7 dans la 
section comprise entre les P., K. 9,570 et 11,190, à la Pacaudière 
(Loire), conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au 
présent arrêté. 


L'expropriation des immeubles nécessaires à l’exécution des tra- 
vaux devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 518 





Par arrêté du 13 avril 1960, est autorisé et déclaré d'utilité publi- 
que l’aménagement ‘du carrefour de la route nationale n° 518 avec 
le chemin départemental n° 76 B, sur le territoire de la commune 
de Saint-Pierre-de-Chandieu, conformément aux dispositions du 
plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 
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Déclaration d'utilité publique des travaux d'amélioration du canal 
de l'Est (B. N.), en amont de l'écluse n° 19 de Verdun, sur Île 
territoire de la commune de Verdun. 


Par arrêté du 13 avril 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'amélioration du canal de l’Est (B. N.), en amont de lécluse 
n° 19 de Verdun, sur le territoire de la commune de Verdun, confor- 
mément au plan n° 1 annexé au présent arrêté. 


Sont déclarés immédiatement cessibles les terrains ci-après dési- 
gnés compris dans le périmètre indiqué au plan n° 2 annexé au 
présent arrêté : 
































Idem. Idem. Ville de Verdun. 


| | 
NUMÉRO | SITUATION SI RFACES à | | 
du plan à NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
parcellaire des immeubles acqnérir. 
| 
| | 
Section C. | Pré « Le Quar- |93 a 6 ca. | Propriétaires indivis: {1° ville 
418 P. lelier », à | de Verdun (Meuse 
| erdun | % consorts Devillez, à 
euse). | | savoir: a) M. Hubert Devil- 
| | lez, 6, avenue Poincaré, 
| | Paris (16°); b) Mme Pierre 
| | | Vilowska, née Elisabeth 
| | Devillez, 47, avenue de 
| Neuilly, Neuilly-sur-Seine. 
| 


| 
Escalier. 











Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux devront 
être réalisées dans un délai de cinq ans à compter de la date du 
présent arrêté. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


secré- 
crédit 


l'accès à l'emploi de 
caisse nationale de 


Ouverture d'un concours pour 
taire sténodactylographe à la 
agricole. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 12 août 1921 fixant les cadres, traitements et 
allocations du personnel de la caisse nationale de crédit agricole, 
ensemble les textes qui l'ont modifié, et notamment le décret 
n° 51-232 du 27 février 1951 portant aménagement des effectifs per- 
manents de cet établissement public ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et aux corps 
de secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs des 
administrations centrales des ministères et des administrations assi- 
milées ; 

Sur la proposition du directeur général de la caisse nationale 
de crédit agricole, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée, au cours du premier semestre 1960, 
l'ouverture d'un concours pour l'admission à deux emplois de secré- 
taire sténodactylographe à la caisse nationale de crédit agricole. 
Art. 2. — Ce concours est ouvert aux sténodactylographes titu- 
laires de la caisse nationale de crédit agricole justifiant d’au moins 
trois ans de services effectifs dans cette qualité. 
Art. 3. — Le directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU, 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Règlements définitifs des blés de la récolte 1959. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 


affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le texte annexé au décret de codification modifié du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé ; 
Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 





Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié, relatif 
à l’organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 modifié, instituant un 
6 céréalier pour les campagne 1958 à 1961 ; 

Vu le décret n° 58-660 du 31 juillet 1958 relatif à certaines exoné- 
rations des charges d'écoulement des blés hors quantum pour les 
récoltes 1958 à 1961 ; 

Vu le décret n° 59-908 du 31 juillet 1959 relatif aux taxes para- 
fiscales applicables à la campagne céréalière 1959-1960 ; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix et aux 
modalités de paiement et de rétrocessions des céréales ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les” prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1959-1960 

Vu l'arrêté du 1° août 1959 relatif à la dénaturation ; 

Vu le décret n° 59-1244 du 30 octobre 1959 relatif au marché 
des céréales pour la campagne 1959-1960 ; 

Vu le décret n° 60-119 du 12 février 1960 fixant les conditions 
d'application de certaines exonérations des charges d'écoulement 
des blés hors quantum ; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Compte tenu d’une collecte de blé tendre de la récolte 
1959 évaluée à 74.500.000 quintaux, la répartition entre les livreurs 
de plüs de 50 quintaux, des blés collectés en sus du quantum de 
68 millions de quintaux, prévu à Particle 4 du décret n° 58-186 du 
22 février 1958 modifié, est effectuée par application à chacune des 
tranches de livraisons, des pourcentages suivants qui se substituent 
à ceux fixés provisoirement par l’article 1° du décret n° 59-1244 


” du 30 octobre 1959 : 


De 51 à 200 quintaux, 8,60 p. 100 ; 
De 201 à 600 quintaux, 12,90 p. 100 ; 
Au-delà de 600 quintaux, 17,20 p. 100. : 


Art. 2. — La fraction des livraisons de chaque producteur ne 
bénéficiant pas du prix garanti, déterminée en application de larti- 
cle 1°" du présent arrêté, est payée au prix moyen pondéré des blés 
de la récolte 1959 exportés qui s'établit à 23,40 NF par quintal. 


Art. 3. — Compte tenu des dispositions des articles 1°" et 2 qui 
précèdent, la valeur de base d’un quintal de blé tendre de la récolte 
1959, livré au-delà du 50° quintal, s'établit à : 

36,70 NF pour la tranche de livraison de 51 à 200 quintaux. 

36,05 NF pour la tranche de livraison de 201 à 600 quintaux. 

35,40 NF-peur x tranche de livraison au-delà de 600 quintaux. 


Art. 4. — Compte tenu des versements déjà effectués par les orga- 
nismes stockeurs, en application de l’article 2 du décret n° 59-1244 
du 30 octobre 1959, les ‘producteurs recevront de l'office national 
interprofessionnel des céréales par l'intermédiaire de leur organisme 
stockeur, pour leurs livraisons de blé effectuées avant le 1°" mai 1960, 
un versement complémentaire décompté par quintal à : 


2,20 NF pour la tranche de livraison de 51 à 200 quintaux ; 
3,30 NF pour la tranche de livraison de 201 à 600 quintaux ; 
4,40 NF pour la tranche de livraison au-delà de 600 quintaux. 


Art. 5. — Les livraisons de blé effectuées par les producteurs après 
le 1°" mai 1960 sont réglées comme suit : 

a) Dans la limite des cinquante premiers quintaux livrés au prix de 
38 NF diminués du prélèvement de 0,30 NF prévu à l’article 5 du 
décret susvisé du 22 février 1958 : É 

b) Au-delà du cinquantième quintal, sur la base de la valeur défi- 
nitive prévue à l'article 3 du présent arrêté. 

Les sommes visées en a et b doivent être : 

Diminuées des taxes à la charge des producteurs ; 

Majorées éventuellement des primes de conservation en culture et 
affectées des bonifications et réfactions prévues à l’article 1‘ du 
décret n° 59-910 du 31 juillet 1959. 

Pour lesdites livraisons, les organismes stockeurs et les établis- 
sements de semence versent par quintal au profit de l'office national 
interprofessionnel des céréales, dans les conditions fixées par larti- 
cle 25 du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959, sur toutes les quantités 
de blé tendre reçues de chaque amer au-delà du cinquantième 
quintal, les redevances décompt par quintal, à raison de : 

1,30 NF pour la tranche de livraison de 51 à 200 quintaux ; 

1,95 NF pour la tranche de livraison de 201 à 600 quintaux ; 

2,60 NF pour la tranche de livraison au-delà de 600 quintaux. 

Art, 6. — Les producteurs ayant exercé le droit de reprise prévu 
par l’article 6 du décret n° 59-1244 du 30 octobre 1959, recevront, 
par quintal de blé effectivement repris, et dans la limite des quantités 
hors quantum de la partie de leurs livraisons comprise entre le 
cinquantième et le quatre cent quatre-vingtième quintal, une indem- 
nité de 4,65 NF. 

L'indemnité prévue au présent article sera versée aux bénéficiaires 
par l'office national interprofessionnel des céréales par l’intermé- 
diaire des organismes stockeurs. 


Art. 7. — Les producteurs de blé bénéficiant des exonérations des 
charges d'écoulement des bles hors quantum instituées en application 
de l’article 6 du décret du 22 février 1958 recevront de l'o natio- 
nal interprofessionnel des céréales, par l'intermédiaire de leurs 
organismes stockeurs, une indemnité décomptée à raison de 0,49 NF 
par quintal de blé tendre livré ouvrant droit au bénéfice des 
exonérations. 

Art. 8. — Les sommes destinées à permettre aux organismes stoc- 
keurs d'effectuer le versement des compléments de prix et indemnités 
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prévus aux articles 4, 6 et 7 du présent arrêté seront liquidées et 
payées auxdits organismes stockeurs sous forme d’indemnités 
bales dans les conditions fixées par l’article 26 du décret n° 59-909 
du 31 juillet 1959. , : 

Art. 9. — En ce qui concerne les producteurs ayant livré à plusieurs 
organismes stockeurs et d’une façon générale, ceux dont les livraisons 
devraient donner lieu à rectification, le service des contributions 
indirectes procédera, dans les conditions seront fixées par le 
décret prévu par le dernier alinéa de 1! 6 du décret n° 59-1244 
du 30 octobre 1959, à un des compléments de prix et 
indemnités prévus au présent arrêté. 

Art. 10. — Le directeur général de l'office national interprofes 
sionnel des céréales et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 
EE 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Autorisation à la Régie autonome des pétroles de prendre une 
participatign dans le capital de la société Union générale des 
pétroles. 

Par arrêté du 25 avril 1960, la Régie autonome des pétroles est 
autorisée à participer, dans la limite de 50 millions de nouveaux 
: sr = capital de l’Union générale des pétroles, société en voie 

e formation. 
7 | 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-397 du 12 avril 1960 relatif au fonds spécial de 
garantie institué par le décret beylical du 15 mars 1921 sur 
les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont vic- 
times dans leur travail en Tunisie. 





Le Premier ministre, 

. Sur le rapport äu ministre du travail, du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 18 octobre 1920 autorisant la caisse nationale 
> retraites pour la vieillesse à étendre ses opérations à la 

unisie : 

Vu le décret du 24 mai 1922 autorisant la caisse nationale 
des retraïtes pour la vieillesse à gérer le fonds spécial de 
garantie institué par le décret beylical du 15 mars 1921 sur 
les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont vic- 
times dans leur travail en Tunisie, 


Décrète : 

Art. ler, — Le décret du 24 mai 1922 relatif à la gestion du 
fonds spécial de garantie institué ; le décret beylical du 
15 mars 1921 sur les responsabili des accidents dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail en Tunisie est abrogé. 

Art. 2. — Les dossiers détenus par la caisse des dépôts et 
consignations, y compris ceux afférents à des affaires en cours 


de règlement, seront transmis au secrétaire d'Etat aux affaires 
sociales à Tunis. 


Art. 3. — Le compte ouvert au fonds spécial de garantie de 
Tunisie dans les écritures de la caisse des dépôts et consi- 
gnations sera arrêté au premier jour du mois qui suivra celui 
de la publication du présent décret au Journal officiel. 

Le solde disponible ainsi que les taxes et toutes sommes 
qui pourrzient être encaissées ultérieurement en exécution des 
dispositions des articles 9 et 20 du décret beylical du 15 mars 1921 
seront versés au trésorier général de Tunisie pour être inscrits 
au compte ouvert dans ses écritures au fonds spécial du Trésor 
tunisien intitulé « Fonds des accidents du travail ». 

Art. 4, — Le ministre du travail, le ministre des affaires étran- 
£gères, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 





le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. 
Par le Premier ministre : 
PAUL BACON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire &'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Création de commiss'ons consultatives 
dans différentes branches d'attivités. 


ee 


Le ministre du travail, 


Vu le décret n° 59-1424 du 18 décembre 1959 relatif à la promotion 
du travail dans le cadre de la formation professionnelle des adultes, 
et notamment son article 5, 


Arrête : 


Art. 1%. — Il pourra être institué par arrêté, en sus des commis- 
sions nationales paritaires professionnelles créées par les arrêtés du 
26 mars 1949 pour les activités du bâtiment et des travaux publics, 
d’une part, des métaux, d’autre part, des commissions consultatives 
de même nature respectivement dans chacune des autres branches 
d'activités où sont entreprises des actions de formation ou de pro- 
motion professionnelle des adultes. 


Art. 2. — Les commissions nationales paritaires professionnelles 
sont appelées à formuler des avis et suggestions sur les questions 
d'ordre technique et pédagogique ayant trait à l'élaboration et à 
l’application des programmes et méthodes de formation et de pro- 
motion professionnelles, sur les besoins et les possibilités de forma- 
tion des branches professionnelles intéressées ainsi que sur la 
formation technique et pédagogique des instructeurs et des moniteurs 
de formation professionnelle. 


Art. 3. — Les commissions nationales paritaires professionnelles 
comprennent, en nombre égal, des représentants titulaires et sup- 
pléants des employeurs et des travailleurs nommés par le ministre 
du travail sur proposition des organisations syndicales nationales les 
plus représentatives des employeurs et des travailleurs. 

Un représentant du ministre du travail assiste aux séances des 


ons. 

Les fonctions de commissaire du Gouvernement auprès des com- 
missions paritaires professionnelles sont exercées par le commissaire 
du Gouvernement auprès de l’association nationale finterprofession- 
nelle pour la formation rationnelle de la main-d'œuvre. 


Art. 4 — Les commissions paritaires professionnelles désignent 
chaque année un président, un vice-président et un secrétaire. 

Elles se réunissent à la demande du ministre du travail ou sur 
convocation de leur président. 


Art. 5. — Les commissions peuvent constituer des groupes de 
travail spécialisés réunis paritairement à la diligence du président 
sur convocation de celui-ci ou sur l'initiative du ministre du travail. 

Les commissions peuvent faire appel, pour l’examen d’une question 
déterminée, à titre consultatif, à toute personnalité qualifiée. 

Art. 6. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 avril 1960. PAUL BACON. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'ALLIER 


Par arrêté du ministre du travail en date du 15 avril 1960, 
a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites: Des 
Ateliers de la ville Gozet, n° 3-50, à Montluçon ; De l’Usine des fers 
creux, n° 3-70, à Montluçon ; Des Ouvriers du service des siémens 
de l'usine Saint-Jacques, n° 3-101, à Montluçon, avec la société mutua- 
re dite L'Union des travailleurs montluçonnais, n° 3-25, à Mont- 
uçon. 





DÉPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 15 avril 19690, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste intercommunale de Landéan, n° 35-224, à Landéan (mairie), 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 15 avril 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste d’établissement 
dite Mutuelle d'entraide de transports Citroën, n° 44-653, à Nantes, 
24, rue de la Brasserie. 
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DÉPARTEMENT DU RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 15 avril 1960, 
la société mutualiste dite Mutuelle diocésaine Rhône et Loire, 
n° 69-468, à Lyon, a été autorisée à accepter le legs qui lui a été 
consenti par Mme Souhet, née Pichon (Catherine). 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 


Par arrêté du ministre du -travail en date du 15 avril 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite La Bré- 
moise, n° 85-438, à Saint-Martin-de-Brem (mairie). 


Extension de plusieurs avenants à la convention collective nationale 
de l'industrie des textiles naturels et de ses annexes. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 1960: page 2982, 
2° colonne, 10° ligne avant la fin, au lieu de : « en accord avec les 
organisations syndicales ou régionales », lire: « en accord avec 
les organisations syndicales locales ou régionales ». 





Extension de plusieurs accords intervenus dans les industries 
de tissage de soieries de la région du Sud-Est, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1960: page 3351, 
2* colonne, 54 ligne, au lieu de: « âgés de moins de vingt-quatre 
ans », lire : « âgés de moins de vingt et un ans ». 





Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 19 avril 1960, M. Leclerc (Pierre), contrôleur général 
de la sécurité sociale de 2° classe, 3° échelon (indice net 375, indice 
brut 480, ancienneté d’échelon comptant du 1°" août 1958), est placé 
dans la position de détachement d'office auprès du Premier ministre 
(secrétariat général pour les affaires algériennes) pour une période 
de 2 ans 5 mois. du 1°" mars 1959 au 31 juillet 1961, en vue d’exercer 
les fonctions de chef du service du contrôle général de la sécurité 
sociale en Algérie, dans les conditions fixées par les décrets n° 57-1005 
du 14 septembre 1957 et n° 58-351 du 2 avril 1958. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 22 avril 1960 
autorisant l'hôpital d'Ambert (Puy-de-Dôme) à accepter un legs. 





Par décret en date du 22 avril 1960, l'hôpital d’Ambert est auto- 
risé à accepter, sous bénéfice d'inventaire, à charge de délivrance 
d'un legs particulier, le legs universel fait à cet établissement 
par la dame Bostvironnois (Marie-Louise), veuve Midroit. 

Les immeubles seront aliénés. Le produit de la succession sera 
affecté au financement des travaux d'amélioration du service d’hos- 
pice. 





Décret du 22 avril 1960 portant nomination d'un membre du conseil 
de surveillance de l'administration de l'assistance publique à Paris. 





Par décret en date du 22 avril 1960, est nommé membre du 
conseil de surveillance de l’administration de l’assistance publique 
à Paris, en qualité de représentant de l'académie nationale de 
médecine, M. le professeur Bariety, en remplacement de M. le docteur 
Bazy, démissionnaire. 





Limitation des livraisons et des stocks de stupéfiants. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 627 
à L. 630, R. 5190 à KR. 5195, R. 52291; 

Vu la loi du 6 avril 1933 portant ratification de la convention 
signée à Genève le 13 juillet 1931 concernant la limitation de la 
fabrication et de la distribution des stupéfiants, ensemble le décret 
du 30 juin 1933 ; 

Vu l'avis de la commission interministérielle des stupéfiants en 
date du 30 mars 1960 ; 

Sur la proposition du chef du service central de la pharmacie, 


Arrête : 
Art. 1*, — Le total des livraisons en produits relevant des dispo- 
sitions du paragraphe 4 de la section II du titre II du livre V 





du code de la santé publique (2° partie), effectuées par les fabricants 
autorisés, suivant les dispositions de l’article R. 5190 du code 
précité, à extraire les alcaloïdes de l’opium, du pavot à œillette 
et de la feuille de coca, à effectuer la synthèse de lester éthy- 
lique de l'acide méthyl-phényl-pipéridine carbonique et à fabriquer 
leurs sels et leurs dérivés, à importer le d méthyl3 diphényl-22 
morpholino-4 bButyrylpyrrolidine, ne devra pas dépasser, pendant 
l’année 1960, les quantités suivantes : 


ns 


DÉSIGNATION. QUANTITÉS 








exprimées en: 
ke. 

L — Pour l’ensemble des fabriques 

autorisées à extraire les alca- 

loïdes de l’opium et du pavot 

à œillette: 

Morphine et ses sels....... . 1400! Morphine base 
anhyére. 

Diacétylimorphine et ses sels. 4 | Diacétylmorphine. 
Dihydrooxycodéinone et ses 

DD ss sse Cobh er eT se Rd PTT 45 | Dihydrooxycodéinone. 
Thébaïne (pour transforma- 

1 NOR NN PO 100 | Thébaïne. 
Dihydrocodéinone et ses sels. 1 | Lihyürocodéinone. 
Dihyäromorphinone et ses 
SOS. vsscvsucees mssstuvee 4 | Dihydromorphinone. 
Benzylmorphine et ses sels. 1 | Benzylmorplhne, 


Méthyimorphine et ses sels. 7.309 | Méthylmorphine. 
Ethylmorphine et ses sels... 2.100 | Ethylmorphine, 


Pholcodine et ses sels...... 600 | Pholcodine. 
II. — Fabriques des alcaloïdes de la 
feuille de coca: EE] 


Cocaïne et ses sels.......... 100 | Cocaïne base. 


I. — Péthidine et ses sels... ss... 400 | Péthidine base. 
Dextromoramide el ses sels... | Dexiro moramide 
base. 
ne 
Art. 2. — Les fabricants visés à l’article 1° pourront détenir des 
stocks dits de réserve dans lesquels ils puiseront leurs livraisons. 
Ces stocks de produits finis ne devront pas dépasser : ” 
ee 





DÉSIGNATION QUANTITES 








exyrimées en: 
kg 
L — Pour l’ensemble des fabriques 
procédant à ce jour à l’extrac- 
tion des alcaloïdes de l'opium 
et du pavot à œillette: 
Morphine et ses sels........ 60)| Morphine base 
anhydre, 
Diacétylmorphine et ses sels. 7 | Diacélyhmorphine. 
Dihydrooxyeudéinone et ses 
M un œurb « depoiar e nids à 20 | Dihydrooxycodéinone. 
Thébaïne (pour transforma- 


MR nantes sionetéeetras 100 | Théhaïne. 
Dihydrocodéinone et ses sels. 5 | Dihyürocodéinone. 
Dihydromorphinone et ses : 

Ou. ed ils Sétà düése 5 | Dihydromorphinone. 
Dihydrocodéine et ses sels. 5 | Dihydrocodéine, 
Benzylimorphine et ses sels. 1 | Benzylmorphine. 
Méthylmorphine et ses sels. 1.S00 | Méthylmorphine. 
Eth;limorphine et ses sels... 500 | Ethylmorphine, 
Pholcodine et ses sels....…. 175 | lhofcodine. 


IL — Pour l'ensemble des fabriques 
procédant à ce jour à l’extrac- 
tion des alcaloïdes de la feuille 
de coca: 


Cocaïne et ses sels.......... 425 | Cocaïne base. 


HI. — Pour la fabrique procédant à ce 
jour à la synthèse de la pélhi- 
dine ..... TS ani v es ee EU US « 125 | Péthidine base. 

Pour le laboratoire procédant à 
l'importation du dextromora- 
mide CRRRLRERRR IRL ALITILLLRLZ] 


50! Dextromoramide 
base, 


À ge 
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Art. 3. — Les industriels autorisés à traiter l’opium pour en 

extraire les alcaloïdes devront communiquer au bureau des stupé- 
fiants les résultats du dosage Harrison pour chaque achat d’opium 
»ffectué. 
“. industriels autorisés à.utiliser le pavot à œillette, la feuille de 
coca ou la cocaïne brute pour en extraire les alcaloïdes devront four- 
nir la teneur en alcaloïdes stupéfiants de chacun de leurs achats 
de matières premières et, éventuellement, à la demande du bureau 
des stupéfiants, lui fournir des échantillons aux fins de contre- 
expertise. 

Art. 4 — Les établissements autorisés à traiter l’opium brut, la 
paille de pavot (capsules, tiges, etc) et les feuilles de coca pour en 
extraire les alcaloïdes ou fabriquer des préparations galéniques, 
devront adresser au service central de la pharmacie, bureau des 
stupéfiants : 

A la fin de chaque mois : 

Un état concernant l’opium brut, le pavot (capsules, tiges, etc), la 
feuille de coca et la cocaïne brute, portant les indications suivantes : 

1° Le stock existant à la fin du mois précédent ; 

2 Les quantités reçues dans les fabriques ; 

3° Les quantités utilisées : 

a) Mises en traitement pour l’extraction des alcaloïdes de l’opium 
ou de la feuille de coca ; L 

b) Vendues (nom et adresse des acheteurs et la quantité livrée 
à chacun d’eux) ; 


4° Le stock existant à la fin du mois. 


A la fin de chaque trimestre : 


Un état concernant la fabrication des préparations galéniques et 
portant les indications suivantes : 


1° Les quantités de matières premières en stock à la fin du tri- 
mestre précédent ; 

2° Les quantités reçues dans les fabriques ; 

3° Les quantités mises en fabrication (pour chacune des matières 
premières) en précisant, pour chaque lot, la teneur moyenne en 
principe actif ; 

4° Les quantités de chaque préparation galénique fabriquée ; 

5° Les quantités de chaque préparation galénique : 

a) Remises en traitement pour la fabrication d’autres préparations 
et les quantités de ces préparations fabriquées ; 

b) Les quantités de chaque préparation galénique ou des prépa- 
rations en renfermant vendues au cours du trimestre ; 

6° Pour chaque matière première et chaque préparation : 
quantités restant en stock à la fin du trimestre. 


les 


Art. 5. — A la fin de chaque mois, les fabricants visés à l’article 1°° 
adresseront au service central de la pharmacie (bureau des stupé- 
fiants) les états suivants, établis en morphine base anhydre, en 
cocaïne base, en dihydrooxycodéinone pure et en dihydrocodéinone 
pure, en dihydromorphinone pure, en chlorhydrate de l’ester éthy- 
lique de l’acide méthyl-phényl-pipéridine carbonique, en d méthyl-3 
diphényl-2, 2 morpholino-4 butyrylpyrrolidine base : 

1° Un état indiquant : 

a) Les quantités de morphine, de codéine naturelle et de thébaïne 
extraites et les quantités de cocaïne, de dihydrooxycodéinone, de 
dihydrocodéinone pure, de dihydromorphinone, d’ester éthylique de 
l'acide méthyl-phényl-pipéridine carbonique fabriquées, de d méthyl-3 
diphényl-2, 2 morpholino-4 butyrylpyrrolidine base importées ; 

j b) Vos quantités de morphine remises en fabrication (sels et 
érivés) ; 

c) Les quantités de sels et dérivés fabriqués. Les quantités 
employées par les fabricants d’alcaloïdes à la préparation de solu- 
tions ou dilutions et de produits médicamenteux seront indiquées 
sur cet état ; 

2° Un état des livraisons des produits visés à l’article 1°" effec- 
tuées pendant le mois, comportant les noms et adresses des acheteurs, 
ainsi que, pour chacun de ces derniers, le nom du produit livré et la 
quantité ; 

3° Un état indiquant les quantités de chaque produit fini restant 
en stock ; 

4° Une demande d’autorisation de fabrication, s’il y a lieu : 

a) Des quantités devant remplacer, dans leurs stocks, les quantités 
livrées pendant le mois ; 

b) Des quantités nécessaires en sus des quantités précédentes 
pour accroître leurs stocks, jusqu'aux chiffres qui sont assignés à 
chacun d’eux. 


Art. 6. — Les produits provenant de transformation à façon comp- 
SE dans les stocks et livraisons de la fabrique qui a effectué le 
travai 


Art. 7. — Dans les cas d'augmentation des livraisons prévues à 
l’article 1°, lorsque les totaux des quantités livrées seront sur le 
point d’atteindre les chiffres fixés à cet article, le service central de 
la pharmacie (bureau des stupéfiants) avertira les industriels qu’à 





partir de ce jour même ils doivent lui signaler chaque livraison le 
jour même où elle est effectuée, 

Lorsque les chiffres maximums ci-dessus seront atteints, ledit 
bureau des stupéfiants avertira les industriels qu'aucune livraison 
ne doit plus être effectuée. 

Toutefois, dans les cas exceptionnels, une demande de livraison 
pourra être présentée à ce bureau qui délivrera un permis de 
livraison pour chaque quantité ainsi autorisée. 


Art. 8. — Les industriels autorisés à fabriquer des préparations 
contenant plus de 20 p. 100 de morphine, faites en partant directe- 
ment de l’opium brut ou médicinal, ou du pavot (capsules, tiges, etc.), 
adresseront à la fin de chaque trimestre, au service central de la 
pharmacie (bureau des stupéfiants), un état indiquant : 

1° La quantité d'opium brut ou médicinal, ou de pavot (capsules, 
tiges, etc.), mise en traitement pour la fabrication des préparations 
dont il s’agit ; 

2° La date de cette mise en traitement ;, 

3° Les quantités de préparations obtenues ainsi que la date de 
sortie des fabrications de chaque quantité par lot d’opium ou de 
pavot traité ; 

4° La quantité en cours de traitement pour la fabrication de 
préparations pharmaceutiques ; 

5° Les quantités vendues pendant le trimestre, en nature ou sous 
forme de préparations pharmaceutiques ; 

6° Le stock existant en produits finis ou prêts à la vente. 


Cet état contenant les renseignements demandés par l'état prévu 
par l’article R. 5195 du code de la santé publique (2° partie) remplace 
ce dernier, mais seulement en ce qui concerne les préparations dont 
il s’agit. 

Art. 9. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 avril 1960. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER, 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrêté du 19 avril 1960 : 

Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labora- 
toires enregistrés par le ministre de la santé publique et de la 
population: 

3663 Le laboratoire d’analyses médicales du poste de transfusion 
sanguine du centre hospitalier de Saint-Quentin (Aisne). Direc- 
teur : M. Peltier (François), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Imbert (Georges), docteur en médecine. (Acti- 
vité limitée à : cytologie, hématologie). 

3664 Le laboratoire  Michotey-Souchon, 28, rue de Chartrouse, 
Arles (Bouches-du-Rhône). Directeur : Mme Michotey (Colette), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Michotey (Jean-Paul), 
pharmacien. 

3665 Le laboratoire de Mile Poggi (Christiane), pharmacien, 20, quai 
du Général-de-Gaulle, la Ciotat (Bouches-du-Rhône). Directeur : 
Mlle Poggi (Christiane), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Fabry (Antoine), docteur en médecine. 

3666 Le laboratoire de M. Uchan (Marcel), docteur en médecine, 
8, boulevard Arthur-Michaud, Madrague-ville, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône). Directeur : M. Uchan (Marcel), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Rouvière (André), docteur 
en médecine. 

3667 Le laboratoire de M. Michel (Max), pharmacien, rue du Général- 
Lambert, Saint-Joseph (la Réunion). Directeur : M. Michel 
(Max), pharmacien. Directeur suppléant : M. Nibourel (Jean), 
docteur en médecine. 

3668 Le laboratoire de M. Aiglin (Robert), pharmacien, 17, place 
Jean-Jaurès), Saint-Etienne (Loire), Directeur: M. Aiglin 
(Robert), pharmacien, Directeur adjoint et suppléant : M. Mar- 
tin-Barbaz (Henri), pharmacien. 

3669 Le laboratoire de M. Mondy (Jacques), pharmacien, rue 
du Général-de-Gaulle, Saint-Pierre-Eglise (Manche). Directeur : 
M. Mondy (Jacques), pharmacien. Directeur suppléant : M. Gre- 
vaiche (Albert), pharmacien. (Activité limitée à: biochimie, 
cytologie, hématologie.) 

3670 Le laboratoire de chimie biologique de la faculté de médecine 
de Nancy, 30, rue Lionnois, Nancy (Meurthe-et-Moselle). Direc- 
teur: M Wolff (René-Lucien), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Brignon (Jean-Jacques), pharmacien. (Activité 
limitée à la biochimie.) 

3671 Le laboratoire d'analyses médicales L. Tesnière, 23, place 
Henri-IV, et 1, rue du Griffon, Argentan (Orne). Directeur : 
M. Tesnière (Louis), pharmacien. Directeur suppléant : Mlle 
Lhermitte (Françoise), pharmacien. 

3672 Le laboratoire du Plateau, 84, avenue de la Gare, Savigny-sur- 
Orge (Seine-et-Oise). Directeur : Mme Brandamir (Paulette), 
pharmacien. Directeur suppléant : Mlle Courtet (Jacqueline), 
pharmacien. 
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3673 Le laboratoire d'analyses médicales Robert Sabattier, 93, route 
de Fontainebleau, Athis-Mons (Seine-et-Oise). Directeur : 
M. Sabattier (Robert), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mme Sabattier (Adrienne), pharmacien. 

3674 Le laboratoire d'analyses médicales Vincent, 40, rue du Général- 
Leclerc, Bougival (Seine-et-Oîse). Directeur : M. Vincent (Jac- 
ques), pharmacien. Directeur suppléant : M. Lampe (Emile), 
pharmacien. (Activité limitée à : cytologie, hématologie, para- 
sitologie). 

3675 Le laboratoire d'analyses médicales J. Bouisset, 16, boulevard 
de Strasbourg, Albi (Tarn). Directeur : M. Bouisset (Jacques), 
pharmacien, Directeur suppléant : Mme Bouisset (Janine), 
pharmacien. 

3676 Le laboratoire de M. Tribalet (Jacques), docteur en médecine, 
45, boulevard de Créteil, Saint-Maur (Seine). Directeur : 
M. Tribalet (Jacques), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : M. Lancret (Pierre), docteur en médecine (activité 
limitée à : cytologie, anatomo-pathologie). 

3677 Laboratoire départemental d’analyses médicales vétérinaires de 
la Vienne, impasse des Ecossais, Poitiers (Vienne). Directeur : 
M. Cadeillan (Jean), docteur vétérinaire. Directeur suppléant : 
M. Yver (Jean), docteur en médecine. (Activité limitée à : 
biochimie, hématologie, parasitologie, bactériologie.) 

3678 Le laboratoire Pax, Feitz, Pivoteau, 18, avenue Leclerc-de-Haute- 
clocque, Metz (Moselle). Directeur : M. Feitz (Jean), pharma- 
cien. Directeur adjoint : Mme Pivoteau (Michèle), docteur en 
médecine. Directeur suppléant: M. Pax (Raymond), phar- 
macien. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est modi- 

fiée ainsi qu’il suit . 

1230 Laboratoire d’analyses médicales Varenne, 33, avenue Victoria, 
Vichy (Allier). Directeur : M. Varenne (Fernand), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Carreau (Pierre), pharmacien. 

Le laboratoire de M. Godin (André), pharmacien, 59, avenue de 
la Mer, Cabourg (Calvados). Directeur : M. Godin (André), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Rousselot (Joseph), 
pharmacien. 


2980 


860 Le laboratoire d’analyses biologiques de M. Ralite (Guy), phar- 
macien, 1, rue de Besançon, Montbéliard (Doubs). Directeur : 
M. Ralite (Guy), pharmacien. Directeur suppléant : M. Dufey 


(Henri), pharmacien. 

Le laboratoire de M. Breteau 
Jean-Jaurès, Brest (Finistère). 
rice), pharmacien. Directeur adjoint : 
docteur en médecine. Directeur suppléant : 
(Emmanuel), pharmacien. 

Le laboratoire de M. Cnudde (Jean-Pierre), docteur en méde- 
cine, 13, rue Amiral-Courbet, Concarneau (Finistère). Direc- 
teur : M. Cnudde (Jean-Pierre), docteur en médecine. 'Direc- 
teur suppléant : Mme Lidec (Marie-Thérèse), pharmacien. 


Le laboratoire de M. Allier (Maurice), pharmacien, avenue du 
Général-de-Gaulle, Bagnols-sur-Cèze (Gard). Directeur : 
M. Allier (Maurice), pharmacien. Directeur suppléant : M. Eys- 
seric (Gilbert), docteur en médecine. 

Le laboratoire de M. le docteur Calmet, 11 bis, rue de la Ser- 
vie, Nîmes (Gard). Directeur: M. Calmet (Louis), docteur en 
médecine. Directeur suppléant: M. Eysseric (Claude), docteur 
en médecine. 

Le laboratoire de M. Zanot (Charles), docteur en médecine, 

rue du Canard, Toulouse (Haute-Garonne). Directeur : 
M. Zanot (Charles), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Baraille (Robert), docteur en médecine. 


Le laboratoire de M. Darquey (Louis), pharmacien, place du 
Marché, Pornichet (Loire-Atlantique). Directeur : M. Darquey 
(Louis), pharmacien. Directeur suppléant: M. Himène 
(Edouard), pharmacien. 

Le laboratoire départemental de la Meuse, Bar-le-Düc (Meuse). 
Directeur : M. Aubry (Pierre), pharmacien. Directeur adjoint 
et suppléant : M. Montagnez (Jean), pharmacien. 

Le laboratoire de M. Moulin (Bernard), pharmacien, 30, rue de 
l’Abreuvoir-Saint-Martin, Laigle (Orne). Directeur : M. Moulin 
(Bernard), pharmacien. Directeur suppléant : M. Chanteloube 
(Pierre), pharmacien. 

Le laboratoire de M. Schuh (Victor), docteur en médecine, 
1, quäi des Bateliers, Strasbourg (Bas-Rhin). Directeur : 
M. Schuh (Victor), decteur en médecine. Directeur adjoint et 
suppléant : M. Fornoff (Herbert), docteur en médecine. 

474 Le laboratoire d'analyse médicales Rey, 42, rue de la République, 
Albertville (Savoie). Directeur : Mile Rey (Francine), phar- 
macien. Directeur suppléant : Mme Rey (Denise), pharmacien. 

1286 Le laboratoire de M. Van Moorleghem (Guy), pharmacien, square 
du Temple-de-Diane, Aix-les-Bains (Savoie). Directeur : M. Van 
Moorleghem (Guy), pharmacien. Directeur adjoint: M. Petit 
(Robert), docteur en médecine. Directeur suppléant : Mme Van 
Moorleghem (Jacqueline), pharmacien. 

175 Le laboratoire de M. Faudemay (Pierre), pharmacien, 85, avenue 

Gabriel-Péri, Saint-Ouen (Seine). Directeur: M. Faudemay 

(Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : M. Cordier (Pierre), 


(Maurice), pharmacien, 148, rue 
Directeur : M. Breteau (Mau- 
M. Quentel (Etienne), 
M. Le Breus 


3084 


2751 


3401 


137 


2025 


322 


941 


1869 


168 


pharmacien. 

2307 Le laboratoire de Mme Huguet (Jeanne), pharmacien, 462, rue 
Gabriel-Péri, Colombes (Seine). Directeur: Mme Huguet 
(Jeanne), pharmacien. Directeur suppléant : Mile Lambert 


(Rose), pharmacien. 


L 








(Jeanne), evaux 
(Etienne), pharmacien. (Activité e, cyto- 
logie, tologie, parasi bi 


(Pierre) 
pléant : M. Boizard (Joseph), pharma 

Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste d 
laboratoires d'analyses médicales enregistrés : “: êe 

Le laboratoire de M. Faudemay (Pierre), pharmacien, 69, rue d 
République, Saint-Denis (Seine), enregistré sous le n° 66 661. a 

Le laboratoire de M. Botte (Pierre), Crus 17, et Gali , 
Corbeil (Seine-et-Oise), enregistré sous le n° 1 ps 

Le laboratoire de M. Daguin (Fernand), Fe MR 36, rue Saint. 
Spire, Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise), enregistré sous le n° 1343. 

Le laboratoire de M. Garrouste (Pierre), 16, rue Frédé. 
ric-Thomas, Castres (Tarn), enregistré sous le n° 182. - 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Classement des centres de réception radio-électriques 
exploités par la radiodiffusion-télévision française. 


Le ministre de l'information, 


Vu l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative À la radiodif. 

M française ; 
Vu le code des postes, télégraphes et téléphones, articles L. 106 

à L. 123 et articles R. 4 et R. 5, établissant des servitudes et obli. 
gations dans l'intérêt des réceptions radio-électriques 

Vu les avis du comité de coordination des télécommunications en 
date du 37 juillet 1959 et du 1° avril 1960 ; 

Sur la proposition du directeur général de la radiodiffusion-télé- 
vision française, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les centres de réception rediééléttfiqués ci-après, 
exploités par la radiodiffusion-télévision française, sont classés en 
première c-tégorie : 








CENTRE COMMUNE DÉPARTEMENT 
Vellerot-lès-Belvoir ... | Vellerot-lès-Belvoir .. ubs. 
dés En shdéi alter ec É ei Côtes-du-Nord 
CC Pop En à genie MER Côtes-du-Nord. 
Roc Tréduron ....... Plouséour lues Finistère 
Bastia-Serra di Pigno. | Bastia ............... Corse. 

Ajaccio-la Punta  " DARARP AE ER ..| Corse. 
Nantua-Mornay ...... D: ic 2 co Ain. 
Digne-Saumon ....... RP 

Gap-Romette ........ UT RESTE PU Hautes-Alpes 
Salins-Fort-St-André.. | Salins ........ PRO NUE Jura. 
Lons-le-Saunier- 

Montaigu .......... Montaigu ..........,. Jura. 
Bar-le-Duc. ..... ..... Bar-le-Duc ...........|Meuse, 
Argelès-Pibeste ..... D os cts del Hautes-Pyrénées. 
Barèges-Saint-Justin SPP CUIR PET PES. Hautes-Pyrénées. 
Las 'ddioi is Te. oO EPDEPST LE soda es Hautes-Pyrénées. 
RP ve Peer boat sd ône. 
Draguignan ......... Draguignan ..........|Var. 

HyèresCap Bénat Bormes .,...... dr TE 

TT PNR Auxerre ........... .. Yonne, 


Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise e-‘* chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 avril 1960. 

o R Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 





Régies d'avances. 


Par arrêté en date du 15 avril 1960, l’article 1° de l'arrêté du 
29 LR instituant une régie d’avances à Papeete est modifié ainsi 
qu'i 

« Il est institué à la radiodiffusion-télévision française à Papeete 
(Polynésie française) une régie d’avances pour le paiement des 
dépenses suivantes : ». 


(Le reste sans changement.) 





++ 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 13 avril 1969, Mile David (Nicole), rédac- 
teur titulaire, 6° échelon, placée en congé de disponibilité pour 
convenances personnelles, pour la période du 1° mars 1959 au 
29 février 1960, et non réintégrée à l'expiration de cette période, est 
considérée comme ayant cessé définitivement ses fonctions. 


Par arrêté en date du 13 avril 1960, sont nommés à l’emploi 
de vérificateur des corps de personnels administratifs titulaires des 
services extérieurs et titularisés dans le grade correspondant, à 
compter du 21 décembre 1959, les dix commis titulaires, déta- 
chés en qualité de vérificateur temporaire, dont les noms suivent : 

M. Allochon (Julien). Me Lyons (Marie). 

M':° Bocher (Odette). MM. Maugard (Jean). 

Calenge (Fernande). Mongeay (Alfred). 

MM. Fabre (Marc). Quintane (Jean). 

Gavardon (Raymond). M"°- Tichit (Henriette). 


Les intéressés cessent d'être placés dans la position de service 
détaché à compter du 21 décembre 1959. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par décisions en date des 3 décembre 1959, 10 février et 3 mars 
1960, prises conformément aux dispositions des articles L. 425 à 
L. 427 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, ont été nommés à l’emploi de receveur buraliste de 
2° classe les candidats classés dont les noms suivent : 


Décision du 3 décembre 1959. 


MM. Tallot (Eugène), Ladapeyre (Creuse). 

Petit (Jean), la Brionne (Creuse). 

Nany (Marcelle), la Chapelle-Saint-Martial (Creuse). 
Petitjean (René), Pompey (Meurthe-et-Moselle). 

Hurelle (André), Belleville-sur-Meuse (Meuse). 
Chaussignand (Léon), Bédarrides (Vaucluse). 

Tillet (Antony), Availles-Limouzine (Vienne). 

Fougeras (Paul), Razes (Haute-Vienne). 

Coulaud (Eugène), Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne) 
Nebot (Nestor), à Sainte-Anne (Guadeloupe). 


Décision du 10 février 1960 


Guillet (Henri), Breuillet (Charente-Maritime). 

Dubois (Antonin), Saint-Chamant (Corrèze). 

Delmas (Jean), Peyrignac (Dordogne). 

Lacroix (Claude), Arc-et-Senans (Doubs). 

Gateau (Annick), Saint-Méloir-des-Ondes (Ille-et-Vilaine). 

Verdier (Hervé), Vieilla (Gers). 

Soubieux (Carolus), Reuilly (Indre). 

Simon (Gérard), Mers-sur-Indre (Indre). 

Denis (Henri), Valençay (Indre). 

Marchand (Marie), Levroux (Indre). 

Cuitti (Victorin), Montbazon (Indre-et-Loire). 

Breton (André), Reugny (Indre-et-Loire). 

Girard (Joseph), Saint-Antoine-du-Rocher (Indre-et-Loire). 

Boussant - Roux (Joseph), la Motte-d’Aveillans (Isère). 

Roucou, née Bertolo (Olga), Saint-Jean-de-Bournay (Isère). 

Mavet (Maurice), Saint-Georges-d’Aurac (Haute-Loire). 

Desmarres (Emile), Saint-Herblon (Loire-Atlantique). 

Lacroze (René), Concots (Lot). : 

Hissung (Edmond), Bouxières - aux - Dames 
Moselle). 

Barron (Jean), Arleux (Nord). 


Mrme 
MM. 


MM. 


Mie 
MM. 


Mre 
MM. 


Mme 
MM. 


Mme 
MM. Rouchon (Jean-Marie), les Ancizes-Comps (Puy-de-Dôme). 
Brahim Habib, Ardes-sur-Couzes (Puy-de-Dôme). 

Guiton (Fernand), Mont-Saint-Vincent (Saône-et-Loire). 
Marchiori (Pierre), Issy-l’Evêque (Saône-et-Loire). 

Pagny (Emile), Etang-sur-Arroux (Saône-et-Loire). 

Guyard (René), Saint-Léger-sous-Beuvray (Saône-et-Loire). 
Cantin (Marcel), le Poiré-sur-Vie (Vendée). 

Metay (Louis), Vix (Vendée). 


(Meurthe - et - 


Bouchet (Marie), Charbonnières-lès- Varennes (Puy-de-Dôme). 





Bousselaire (René), Château-d'Olonne (Vendée). 

Bardet (René), l’Aiguillon-sur-Mer (Vendée). 

Robert, née Joubert (Benjamine), Mareuil-sur-Lay (Vendée). 
Coquard (Roger), Quarré-les- Tombes (Yonne). 


Décision du 3 mars 1960. 


Labreigne (René), Saussignac (Dordogne), 
Dautheribes (Denise), Ceyras (Hérault). 

Besse (André-Pierre), Beaulieu (Haute-Loire). 

Rollet (Gaston), Cocumont (Lot-et-Garonne), 

Launet (Henri), Mezin (Lot-et-Garonne). 

Renat (Georges), Sainte-Bazeille (Lot-et-Garonne). 
Achate (Guy), Saint-Macaire-du-Bois (Maine-et-Loire). 
Leroux (André), Quelaines (Mayenne), 

Prod’homme (René), Renazé (Mayenne). 

Lancien (Yves), Grand-Chamÿ (Morbihan). 

Kerbrat (François), Rohan (Morbihan), 

Piwowarcezyk (Stéphan), Surzur (Morbihan). 
Froidure (Gilbert), Gouvieux (Oise). 

Froissard (Gaston), Camblain-Châtelain (Pas-de-Calais). 
Caron (Georges), Ecques (Pas-de-Calais). 

Hulo (Gabriel), Estrée-Blanche (Pas-de-Calais), 

Oyer (Abel), le Portel (Pas-de-Calais). 

Bureu (Henri). Arzacq-Arraziguet (Basses-Pyrénées). 
Olie (Denis), Montaut (Basses-Pyrénées). 

Duchet (Yvon). Montgaillard (Haute-Pyrénées). 
Hullo (René), Vingrau (Pyrénées-Orientales). 
Garrigue (Etienne), Villemolaque (Pyrénées-Orientales). 
Fritsch (Paul), Truchtersheim (Bas-Rhin). 

Fehr (Joseph), Niedermorschwihr (Haut-Rhin). 
Pichler (Julien), Orbey (Haut-Rhin), 

Buttafoco (Jean-Marie), Bagnols-en-Forêt (Var). 
Laurent (François), Garéoult (Var). 

Probst (Henri), Montfort-sur-Argens (Var). 

Douchet (Jean), Néoules (Var). 

Bernerad (Léopold), la Garnache (Vendée). 


Mre 
M. 


M. 
Me 
MM. 


Par arrêtés en date des 6 novembre 1959, 14 janvier 1960 et 
23 mars 1960, ont été nommés à des emplois réservés, en exécution 
de la législation sur les emplois réservés (code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre) : 

M. Boutenegre (Marcel), en qualité d'agent technique de la cul- 
ture du tabac. 

M. Berthier (Marcel), en qualité de chef de secteur de la cul- 
ture du tabac. 

M. Delmon (Georges), en qualité d'agent de manufacture. 








Par arrêtés en date des 16 février 1959, 11 février 1960, 26 février 
1960 et 23 mars 1960, ont été nommés à des emplois d'agents de 
service : 

MM. Le Garff ({Albert), au titre des emplois réservés. 

Derviaux (Guy), au titre des emplois réservés. 
Delhaie (Joseph), au titre des emplois réservés. 
Jouvanceau (Bernard), au titre des emplois réservés. 
Peynoche (Henri), au titre des emplois réservés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 28 avril 1960, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du conseil d'administration du 
Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles 


2. — Nomination des membres de la commission ad hoc chargée 
d'examiner la proposition de résolution tendant à requérir la suspen- 
sion de la détention d’un membre de l’Assemblée. 

3. — Suite de la discussion générale commune : 

Du projet de loi d'orientation agricole (n° 565); 

Du projet de loi de programme relative aux investissements agri- 
coles (n° 564) ; 

Du projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation profes- 
sionnelle agricoles (n° 561) ; 

Du projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à 
l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562); 
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Du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille (n° 560) ; 

Du projet de loi relatif à la création de parcs nationaux (n° 568) ; 

Du projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 563). 


Erratum au Journal officiel « Lois et décrets » des 25-26 avril 1960, 
page 3866, Informations parlementaires, Assemblée nationale, 2° ses- 
sion ordinaire de 1959-1960, dans la liste des projets, propositions ou 
Lg mis en distribution le 26 avril 1960, supprimer les n°* 575, 

, D44. 





Commission des lols constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République, 


Présents. — MM. Barrot (Noël), Bosson, Boulin, Bourne, Bricout, 
Carous, Chandernagor, Coste-Floret (Paul), Crouan, Dejean, Dela- 
chenal, Guillain, Hémain, Hénault, Hoguet, Marie (André), Maziol, 
Mignot, Moatti, Palmero, Pic, Pleven (René), Sammarcelli, Terré, 
Var, Vaschetti 

Excusés. — MM. Azem (Ouali), Bedredine (Mohamed), Bérard, 
Bourgeois (Georges), Cheikh (Mohamed Saïd), Feuillard, Gahlam 
Maklouf, Jacquet (Michel), Mallem (Ali), Maloum, Marçais, Monner- 
ville, Pianta, Pigeot, Portolano, Quinson, Raymond-Clergue, Sablé, 
Sahnouni (Brahim), Valabrègue, Véry (Emmanuel), Vinciguerra, 
Widenlocher. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira au 7° bureau : 

1° Le mercredi 27 avril 1960 à dix heures : 

Audition de M. Mabit, rapporteur du Conseil économique et social, 
sur le projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation 
professionnelle agricoles. 

Suite du rapport de Mlle Dienesch. 

2° Le vendredi 29 avril 1960 : 

A dix heures trente : 

Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture, sur le projet 
de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 

A quinze heures : | 

Suite du rapport de M. Godonneche, 

Audition du président et d’une délégation de la fédération fran- 
Caise des sociétés d'assurances. 

Suite du rapport de M. Godonneche sur le projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles. 


La commission des finances, de l’économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 27 avril 1960, à quinze heures (local de la 
commission) : J 

Projet de loi d'orientation agricole (n° 565) (M. Gabelle, rapporteur 
pour avis). 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 
28 avril 1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 

L — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi constitu- 
tionnelle complétant le titre XII de la Constitution. 

IL — Avis de M. Hoguet sur le projet de loi (n° 565) d'orientation 
agricole. : 

III. — Avis de M. Rault sur le projet de loi (n° 562) relatif au 
remembrement des propriétés rurales, à certains échanges et ces- 
sions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l’écoulement des eaux 
d'irrigation, à certains boisements. 

IV. — Avis de M. Palmero sur le projet de loi (n° 568) relatif 
à la création de parcs nationaux. 

V. — Communication de M. Sammarcelli sur le projet de loi 
portant réforme des régimes matrimoniaux. 


VL — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 


Convocation rectifiée. 


La commission de la production et des échanges se réunira (salle 
Colbert) : 


1° Le mercredi 27 avril 1960, à neuf heures trente : 

L — Communications de M. Charpentier sur le projet de loi de 
programme relative aux investissements agricoles (n° 564) et le 
projet de loi de finances rectificative pour 1960. (N° 563: Fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés agricoles). 





IL. — Discussion générale du rapport de M. Gilbert Buron sur 
le projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à Pusage e: 
à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements. (N° 562 


2° Le jeudi 28 avril 1960, à neuf heures trente: 
L — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture. 


IL — Suite de la discussion du rapport de M. Gilbert Buron sur 
le projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales. 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et 
À “conan des eaux d'irrigation, à certains boisements. 
(N° L x 


IL — Communication de M. Gauthier sur le projet de loi relatif 
aux assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants 
agricoles et des membres non de leur famille. (N° 560.) 


IV. — Communication de M. Grasset-Morel sur le projet de loi 
et k, l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 
(N° s 

3° Le vendredi 29 avril 1960, à neuf heures trente : 

Suite de la discussion de l’ordre du jour de la séance précédente, 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énercé- 
tiques (n° 282) se réunira le vendredi 29 avril, à neuf heures 
quarante-cinq (local n° 264) : 


Audition du comité syndical des pâtes, papiers et cartons français. 





Réunions de commissions du mercredi 27 avril 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 
heures. — Local du 7° bureau. L 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
quinze heures. «— Local de la commission. 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures 
trente. — Salle Colbert. 4 

Commission de la défense nationale et des forces armées, groupe 
d'étude « Loi-programme », à neuf heures trente. — Local n° 208. 





Désignation de candidatures pour le conseil d'administration du 
bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles. 


(Application de l’article 26 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa séance 
du 2 février 1960, la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales présente les candidatures de MM. Fréville et Joseph Perrin 
pour faire partie du conseil d'administration du bureau universitaire 
de statistique et de documentation scolaires et professionnelles. 


Ces candidatures seront soumises à la ratification de l’Assemblée. 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du 26 avril 1960, l’Assemblée nationale a nommé 
M. Thomazo membre de la commission de ia défense nationale 
et des forces armées en remplacement de M. Bouhadjera Belaïd. 





Dés'gnation, par suite de vacance, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de Farticle 25 du règlement.) 





Le groupe de l’Union pour la Nouvelle République a désigné : 


1° M. Bouchet pour remplacer M. Schmittiein dans la commission 
de la défense nationale et des forces armées ; 

2° M. Janvier pour remplacer M. Bouchet dans la commission de 
la production et des échanges. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mardi 26 avril 1960.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mardi 26 avril 1960 la conférence des présidents constituée confor- 
mément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après : 

L — Sont inscrites par le Gouvernement : 

1° A l’ordre du jour de la séance du mardi 26 avril 1960, l’ouver- 
ture de la discussion générale commune du projet de loi d'orien- 
tation agricole*(n° 565), du projet de loi de programme relative 
aux investissements agricoles (n° 564), du pro de loi relatif à 
l’enseignement et à la formatien professionnelle agricoles (n° 561), 
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du projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à 
es eaux d'irrigation, à certains (n° 562), 
du projet de relatif aux assurances maladie, inva 
nité des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille (n° 560), dù projet de loi relatif à la création de parcs 
nationaux (n° 568) et du projet de loi de finances rectificative 
pour 1960 (n° 563), étant précisé que seul sera entendu M. le Pre- 
mier ministre et qu'après son audition la séance sera levée afin 
de permettre la réunion des commissions compétentes ; - 

2° A l'ordre du jour de la séance du jeudi 28 avril 1960 après- 
midi, la suite du débat agricole: audition de M. le ministre de 
l'agriculture et de MM. les rapporteurs ; 

3° A l'ordre du jour de la séance du vendredi 29 avril 1960 après- 
midi, après les questions orales, la suite du débat agricole : suite 
de l’audition des rapporteurs ; 

4° A l’ordre du jour des séances des mardi 3 mai 1960 après-midi, 
mercredi 4 mai après-midi et jeudi 5 mai après-midi, la suite du 
débat sur les projets de loi agricoles : éventuellement, fin de l’au- 
dition des rapporteurs, puis discussion générale, cette discussion 
générale étant organisée et poursuivie jusqu’à son terme ; 

5° A l’ordre du jour des séances du mardi 10 mai 1960, après-midi 
et soir, et du mercredi 11 mai, après-midi et soir, la discussion du 
projet de loi constitutionnelle complétant le titre XI de la Consti- 
tution ; 

6° À l’ordre du jour de la séance du jeudi 12 mai après-midi et 
des séances ultérieures, la suite de la discussion des projets de 
loi agricoles : discussion des articles.- 


IL — D'autre part, en application de l’article 134 du règlement, 
la conférence des présidents a ‘décidé : 

a) D'inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance du ven- 
dredi 29 avril après-midi cinq questions orales sans débat ; 

b) D'inscrire à l’ordre du jour de la séance du vendredi 6 mai 
après-midi six questions orales sans débat et deux questions orales 
avec débat. 

Le texte de ces questions est publié en annexe. 


III. — Enfin, la conférence des présidents propoie à l’Assemblée : 
a) D'inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance du jeudi 
28 avril après-midi la nomination des membres de la commission 
ad hoc chargée d’examiner-la- proposition. de résolution de M. Le 
Pen tendant à requérir la suspension de la détention d’un membre 
de l’Assemblée (n° 578), les candidatures à cette commission devant 
étre remises à la présidence mercredi 27 avril avant dix-huit heures ; 
b) De procéder, mercredi 4 mai après-midi, dans les salles voisines 
de la salle des séances : 
: Au re pour la nomination d’un juge titulaire à la Haute Cour 
e justice ; 
Au scrutin pour la nomination de deux membres du Sénat de la 
Communauté, * 
les candidatures à ces différents postes devant être remises à la 
présidence mardi 3 mai, avant dix-huit heures. 


ANNEXE 
TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 





L — Questions orales sans débat inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 29 avril 1960. 


l° Question n° 962. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, que l'Etat et les 
collectivités locales effectuent dans la France entière de grands 
travaux qui peuvent être préjudiciables aux sites et à la conservation 
des monuments historiques ; très souvent les activités culturelles 
locales souffrent d’une véritable désaffection qui est grandement 
préjudiciable au tourisme et à l’élévation du niveau général de 
culture. Il lui demande s’il n’y aurait pas lieu de prévoit dans le 
budget des collectivités locales l'inscription obligatoire de chapitres 
concernant une contribution pour la réfection des monuments histo- 
riques pour la préservation des sites et pour le développement de 
l’activité des sociétés culturelles locales. 


2° Question n° 1025. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles quelles mesures 
il compte prendre pour redonner vie aux commissions des. sites 
départemer.tales, pour rendre efficaces les décisions de ces com- 
missions qui trop souvent sont dédaignées, ce qui provoque le 
découragement des membres de ces commissions. 


3° Question n° 1663. — M. Dalbos expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que la législation ge 
n'a jamais pris réellement de dispositions en faveur des enfants 
infirmes ou déficients, tant au point de vue physique qu’intellec- 
tuel, et condamnés à le rester toute leur vie. Cette situation étant 
particulièrement cruelle pour leurs parents qui les auront toujours 
à charge, il lui demande quelle mesure il envisage de prendre, 
notamment dans le cadre de la réforme de la législation sociale, 
pour remédier à cette situation dramatique. 


4° Question n° 4990. — M. Davoust demande à M. le ministre 
des finances et des affaires s'il compte donner toutes 
instructions utiles r qu’à l’occasion de la revision en cours 
l'imposition aux bénéfices i et commerciaux par la méthode 
du forfait ne se traduise pas par une augmentation effectuée sans 
aucune discrimination entre les assujettis et sans tenir compte des 
conditions économiques propres à chaque branche professionnelle. 





5° Question n° 5025. —— M. Dorey exprime à M. le ministre des 
postes et télécommunication son étonnement devant la majoration 
outrancière , à du 1° avril, au tarif des télé. 
grammes de presse et lui demande s'il ne croit pas devoir revenir 
sur une mesure dont les conséquences menacent gravemehñt l'exer- 
cice de la liberté de la presse. 


IL. — Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 6 mai 1960. 


A. — Questions orales sans débat. 


1° Question n° 1549. — M. Christian Bonnet expose à M. le 
ministre du travail que la disparité existant entre les prestations 
sociales et familiales des divers régimes, consacrée par l’augmen- 
tation uniforme de 10 p. 100 récemment décidée, entretient un 
lourd malaise chez les agriculteurs, les artisans et les petits commer- 
çants. Il lui demande si, dans la réforme de structure de la sécurité 
sociale actuellement à l'étude, des mesures sont prévues qui puis-- 
sent, sinon mettre fin, du moins atténuer les inégalités éminemment 
choquantes. 


2° Question n° 2005. — M. de Poulpiquet expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population son étonnement du com- 
portement de certains organismes s’intitulant « Œuvre en faveur 
de l'adoption ». Il lui demande: 1° s’il est légal que ces œuvres 
puissent profiter de la naïveté et du désarroi de la jeune mère 
accouchant incognito pour venir, au moment de la sortie, lui pro- 
poser de prendre en charge son enfant, cela à l’hôpital même, en 
lui faisant signer en même temps, rapidement et sans lui en donner 
lecture, une déclaration d'abandon d'enfant au profit de l’œuvre 
en vue d’une adoption future par une famille, sans aviser les filles- 
mères des possibilités qu’elles ont de placer seulement momræenta- 
nément leur enfant pour le reprendre dès que les circonstances 
le leur permettraient ; 2° s’il est normal qu’une œuvre du genre 
précité puisse, quelques mois après avoir, dans les conditions ci-dessus 
énumérées, pris en charge un enfant non reconnu, refuser à plu- 
sieur reprises de reconfier l’enfant à sa mère naturelle mariée entre 
temps à sor séducteur et donnant toutes garanties d’honnêteté et 
de moralité pour le faire adopter par des étrangers de préférence 
à la famille naturelle qui le réclame ; 3° dans un cas semblable, 
alors que l'enfant a été finalement adopté depuis six mois, quel 
recours peut avoir la famille naturelle pour récupérer son enfant ; 
LS œuvres de ce genre peuvent-elles continuer impunément leur 
action. 


3° Question n° 2929. — M. Fanton regrette de constater que 
M. le ministre du travail n’ait pas cru devoir donner de réponse 
précise à deux questions écrites successives (n°* 1893 et 2348), au 
sujet des transferts d'autorisation de stationnement des taxis. 
Il considère qu’il s’agit d’un problème suffisamment urgent pour 
que administration ne se retranche pas, soit derrière des organi- 
sations professionnelles, soit derrière de faux problèmes juridiques 
pour se dérober à une réponse précise. Il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour modifier le régime des transferts des 
autorisations de stationnement de taxis, afin de mettre un terme 
aux trafics immoraux auxquels donnent lieu ces transferts. 


4° Question n° 3275. — M. Duchesne appelle l'attention de M. le 
ministre des travaux publics et des transports sur l'urgence qu'il 
y a, dans le but de sauvegarder de nombreuses vies humaines et 
particulièrement celles de jeunes enfants, à modifier et compléter 
le code de la route concernant la circulation des piétons sur les 
chaussées, particulièrement le soir, à la sortie des écoles, et la nuit. 
Pour cela une seule mesure s’impose : l'obligation, pour les piétons 
non éclairés, de marcher sur le côté gauche de la chaussée, face aux 
voitures venant à eux, de façon à pouvoir se précipiter sur le bas-côté 
de la route s’ils se rendent compte qu'ils n’ont pas été vus par le 
conducteur venant vers eux. Il lui demande : 1° s’il n’estime pas que 
les articles 217 et 218 du code de la route devraient être remplacés 
par les dispositions suivantes : « Lorsque les trottoirs ou contre-allées 
sont aménagés spécialement pour l’usage des piétons, ceux-ci doivent 
s’y tenir. En cas d’impossibilité, ils ne doivent emprunter la chaussée 
qu’en marchant en file indienne sur le côté gauche de ladite chaus- 
sée, face aux véhicules venant vers eux; 2° que ces dispositions 
devraient faire l’objet de la plus large diffusion possible (écoles, 
armée, mairie, presse régionale, etc.). 


5° Question n° 3764. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports le trouble porté au calme et 
même à la santé de la population parisienne par l'augmentation des 
bruits des moteurs et, notamment de ceux des engins à deux roues. 
I1 lui signale que la préfecture de police est actuellement démunie 
de tous moyens d'intervention efficace pour des raisons techniques 
et des raisons d'ordre réglementaire. La principale raison technique 
est le fait que le niveau sonore, tel qu’il est défini par la réglemen- 
tation actuelle, est calculé sur la vitesse d’un véhicule en palier 
passant à un point déterminé, alors que le bruit est surtout vif et 
aigu au moment des reprises des moteurs ou au moment du démar- 
rage des voitures. Ll lui demande : 1° à quelle date il compte modifier 
la réglementation actuelle, de manière que le niveau sonore soit 
abaissé, et que le calcul du niveau sonore sur les engins à moteur 
soit apprécié en période de reprise ou de démarrage et non point 
en palier ; 2° la préfecture de police et différentes préfectures de 
grandes villes de province ayant proposé l’homologation d’un dispo- 
sitif de silencieux, retenu à la suite d’un concours organisé au 
printemps dernier par la préfecture de police, dans le cadre de la 
semaine du silence, à quelle date interviendra l’homologation de ce 
dispositif de silencieux. 
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6° Question n° 4951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que, dès 1955, le président 
directeur général de Ja Société nationale des chemins de fer français 
indiquait que le France pouvait faire de la gare d'Orsay la plus 
belle aérogare du monde et que le Parlement unanime a ratifié 
une proposition de résolution ayant pour objet de la réaliser ; que, 
d'autre part, M. le ministre des travaux publics, après un arbitrage 
favorable du président du conseil en avril 1958, a inauguré les chan- 
tiers de construction de cette aérogare et que la Société nationale 
des chemins de fer français a déjà fait pour plusieurs millions de 
travaux à l’intérieur de la gare d'Orsay dans le cadre de cet aména- 
gement ; qu’il suffit de se rendre à l’étranger pour voir l’étonnement 
de tous les usagers des grandes lignes internationales et qui sont sur- 
pris de constater qu’il faut actuellement plus de temps pour aller de 
l’aérogare d'Orly au centre de Paris que d'Orly à Londres ; qu’il est, 
d'autre part, impossible à un usager des lignes aériennes de savoir, 
à quarante minutes près, le temps qu'il lui faudra pour aller par 
la route du centre de Paris à l’aérodrome d'Orly et que, pour une 
somme relativement faible, surtout si les travaux sont échelonnés 
sur plusieurs années du fait que le souterrain existe et qu’il ne 
s’agit que d’un raccord, le projet de la Société nationale des chemins 


de fer français prévoit la possibilité de se rendre en vingt minutes ‘ 


de la gare d'Orsay à l'aire d’atterrissage d'Orly avec des michelines 
partant toutes les dix minutes. Sous le bénéfice de ces observations, 
il lui demande quelles sont les résistances bureaucratiques ou les 
groupes de pression qui s'opposent à la poursuite des travaux d’amé- 
nagement d’une aérogare si nécessaire et depuis si longtemps 
attendue. 


B. — Questions orales avec débat. 


1° Question n° 72. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre 
des finances et des /affaires économiques les mesures qu'il compte 
prendre en faveur des épargnants des classes moyennes et, en parti- 
culier, en faveur des rentiers viagers publics dont les rentes n’ont 
été augmentées depuis 1939 que de 8 p. 100, alors que le coût de la 
vie a augmenté de 30 p. 100 et qui, au lieu de bénéficier d’une 
revalorisation, subissent, au contraire, en vertu de la dernière loi 
de finances, une augmentation du taux de la taxe proportionnelle 
qu'ils ont à payer. 

2° Question n° 5170. — M. Darchicourt informe M. le ministre de 
l'industrie de la grande émotion qui s’est emparée des familles 
ouvrières des régions minières devant l’apparition du chômage ; il lui 
signale que ce chômage a pour conséquence de contraindre ces 
familles à une grande gêne dans leurs moyens d’existence. Devant 
l'inquiétude justifiée des mineurs et de leur famille et leur protes- 
tation unanime, il lui demande: 1° quelles sont les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour faire disparaître à bref délai 
le chômage dans les mines et si, entre autres, il ne pense pas que la 
semaine de quarante heures payée quarante-huit heures avec salaire 
intégral n’est pas, comme le demandent les organisations syndicales 
libres, la meilleure solution ; 
niser les mineurs des pertes de salaire résultant des journées 
chômées. 








SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 28 avril 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le 
président pour le jeudi 28 avril 1960, à dix heures trente, au 
local 213. 





Réunions de commissions du mercredi 27 avril 1960. 





Commission des affaires culturelles, salle n° 265, à quinze heures 
trente. 


Commission des affaires économiques, salle n° 216, à quinze heures. 
Commission des affaires sociales, salle n° 213, à onze heures. 
Commission des finances, salle n° 131, à dix heures trente. 
Commission des lois, salle n° 207, à dix heures. 


… 





2° les mesures envisagées paur indem- . 





———_ 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé ‘publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'internes 
au centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. 





Un concours pour le recrutement de sept internes (dont trois 
à titre étranger) aura lieu les 7, 8 et 9 juin 1960 au centre national 
d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au direc- 
teur du centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts, 28, rue 
de Charenton, Paris (12°), où 1es demandes d'inscription et les dos- 
siers seront reçus jusqu’au 1°" juin 1960, dernier délai. 





Avis de concours pour le recrutement d'un sous-économe 
à l’hôpital-hospice de Beauvais (Oise). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un sous-économe 
2 lieu les 28 et 29 juin 1960 à l’hôpital-hospice de Beauvais 
(Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant ja 
nationalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d’un brevet d’officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement d’hospi- 
talisation, de sôins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu au 1‘ janvier de l’année du 
concours vingt et un ans au moins et trente ans au plus. Toutefois, 
cette limite d'âge est reculée d’un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils et militaires ouvrant droit à la retraite sans prcé- 
judice de l’application des dispositions de l’article 162 du décret du 
29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 27 mai 1960 à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale de l’Oise, 22, rue 
du 27-Juin, à Beauvais, qui adressera à toute personne en faisant 
la demande le programme des épreuves et la liste des pièces à 
produire par les candidats pour constituer leur dossier. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 710 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif aux relations financières entre la zone franc et l'Egypte. 





I. — A compter de la publication du présent avis sont levées les 
restrictions imposées par l'avis n° 658 dans les relations avec 
l'Egypte. 


En conséquence : 


1° Les relations financières entre la zone franc et l'Egypte sont 
soumises aux dispositions du titre IL de l'avis n° 682 qui définit 
le régime applicable aux relations financières avec les pays de la 
zone de convertibilité ; 

2° Les comptes étrangers en francs ouverts au nom de personnes 
résidant en Egypte sont soumis aux dispositions du titre IL de 
l’avis n° 683 qui définit le régime applicable aux comptes étrangers 
en francs convertibles ; 

3° Les comptes E F. AC, alimentés par débit des comptes étran- 
gers en francs ouverts au nom de personnes résidant en Egypte 
sont soumis au régime des comptes E. F. AC. « francs convertibles » 
tel que défini au paragraphe 3° de l'avis n° 684 ; 

4° Les engagements de change afférents à des exportations à 
destination de l'Egypte sont dispensés du visa du ministère des 
finances et des affaires économiques, direction des relations éco- 
nomiques extérieures, service des autorisations commerciales, 
exportations, lorsque les exportations répondent aux conditions 
prévues à l’annexe E, $ L 4° de l'avis n° 483, modifié par l'avis 
n° 684, $ 2°, b. 

IL — Sont abrogés : , 

L'avis n° 658. publié au Journal officiel du 26 août 1958 ; 


Toutes dispositions contraires au présent avis, et notamment celles 
contenues dans les avis n°" 682 (titre IV) et 684 ($ 2°, b). 





Avis relatif au tirage de la treizième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


———— 


Le tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 1960 aura 
lieu le mercredi 27 avril 1960, à 20 h 30, en présence du public. 
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MINISTERE DES FINANGES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
DIVISION DES ETUBES ET REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES 


COMMERCE EXTERIEUR 


Mois de mars 1960, 





Imports Le Loto dtrenese ae LÉPRPETT cosnsnssssssssse.se 2.807 millions de nouveaux franes (dont or industriel: 0,9), 
Exportations: 5h. srssosssdoodiceusene tenons os 05080 Ado abede;s A 3.005 millions de nouveaux francs (dont or industriel: 0,9). 
Balance .,........10e A GARE M sep esp tes es ses... + 198 millions de nouveaux francs. 


Se décomposant comme suit: 








Pays étrangers. Zone franc. 
linportalions ...... sidi oss osé 2.149 millions de nouveaux francs Importations ....,.....ss..s.s.s 658 millions de nouveaux francs 
dout or industriel 0,9:. dont or industriel : néant). 
Exportations .sssses ER RME 2.086 millions de nouveaux francs Exportations ......... deu hu ts sed 919 ruillions de nouveaux francs 
«dont or industriel : 0,4). tdont or industriel . 0,5). 
Balance .....0 die .... — 65 millions de nouveaux francs. Balagce ......…. ss. + 261 millions de nouveaux francs. 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays étrahgers......... cesse stesses éodeddese ce osédasoée s soie AO FPS ENOS . 97 p. 100. 
Avec la zone franc.............. ones ssecateisdescetaibossoaeess dors atésbe se sise 110 p. 100. 
AU MO... ossi. idstifotéassess Éostssrst Mélanie sotessedosessese. -: DUT D 108 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
Année 1959. 






























































































Janvier. | Février. | Mars. | Avril. | Mai Juillet. | Août. | Sept |Octobre. | Novemb. | Déremb. carre 

A. — Importations (millions ‘dé rniouvéaux francs). 
Jmporlations de l'étranger... cnossos | 1.496 | 1.395 | 1.585 | 1.669 | 1.437 | 1.692 | 1.525 | 1.390 | 1.467 | 1.772 | 1.730 | 2.067 1.588 
linportations de la zone franc.......... 493 HLU 5M16 EL 543 376 483 421 396 41 483 546 7 
Importations totales. .............. | 1.929 | 1.8%5 | 2.404 | 2.277 | 1.970 | 2.228 | 2.008 | 1.751 | 1.803 | 2.253 | 2.213 | 2.6üs 2.095 

B. — Ezrportations (millions de nouveaux francs). 
Fxportations vers l’étranger......... ses! 500 1.275 | 1.41 1.589 1.572 |! 1.701 ! 1.545 | 1.445 1.545 | 1.870 1.799 2.0% 1.579 
Exportations vers la zone franc........ (01e) 6y1 718 710 6Ny 71 734 664 6:19 874 822 875 733 
Exporlalions totales........ écodsee 1.543 1.906 | 2.149 | 2.359 2.261 | 2.419 | 2.283 | 2.19 2.184 | 2.744 2.621 2.911 2.312 

C. — Pourcentage de couverture de nos importalions par nos exportations. 
Avec les pays ÉtrANGETS... so onsens « 8u y1 90 95 109 | 103| 101! 10 105 | 106 104 99 

Avec la zone franc... sans te tee Du 123 13K 139 127 129 125 153 158 161 1#2 170 147 145 
AR RE nn isn démos sis den pre y1 104 102 ua 15 109 114 120 117 122 115 LL 410 









































Année 1950. 













Moyenne 


Janvier. 
mensuelle. 


tévrier. | Mars. 





Juie. | Juillet. Novemb | Décemb 








Août. | Sept  |Ortobre 











A. — Importations (millions de nouveaux francs). 





Importations de l'étranger...... ssooos. | 1.969 | 2.093 | 2.149 2.070 
lmportations de la zone franc.......... 526 608 65 597 
Importations totales. …...........»| 2.495 | 2.701 | 2.807 2.667 




















B. — Erportations (millions de nouveaux francs). 














Exportations vers l'étranger... cos. | 2 024 | 2.047 } 2.086 2.052 
Exportations vers la zone franc........ 90 951 919 924 
Exportations totales. ............:. | 2.92% | 2.9% | 3.005 | | 2.956 


C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étrangers................ 103 | | | 99 
155 





97 
10 | 
107 


98 
Avec M MO8 franc... 5555: 171 156 
Au total......... 
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TABLEAU DES 


IMPORTATIONS 


Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 





Mois de mars 1960, 











QUANTITES :en 


tonnes 





nn 
a —————————————————— 





























métriques. VALEURS ten miliers de nouveaux trancs). 
MARCHANDISES PAR SECTIONS LE LA NOMENCLATURE Mars 1960. Février 160 Mars 1960. Février 1960 
Étrauger Lone frane Etranger Zone iranc | Etranger Lone irane Etranger Zone bus 
————_—s 
1. Animaux vivants et produits du rès:ne animal.. 21.266 1.266 30.38 1.416 62.600 3.528 86.667 4.189 
2. Produits du règne 1é:étal: 
CANNES... lot dose CSD désociss à 18.122 20.518 23.079 29.280 6.661 10.379 7.870 13.691 
Autres produils du rè.ne végélal...... dés: 151.790 213.591 175.102 2135 591 151.850 213.368 152.122 215.485 
JS. Graisses et huiles tanimales ou végétales); pro 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires AE $ vd 
élaborées, cires d'origine animale ou végétale. 15.481 18.266 11.057 8.110 19.956 35.360 18.286 15.662 
4. Produits des industries atimentaires; boissons; Lo D Fa à #4 
liquides alcooliques el vinaigres; tabacs...... 69.655 229.289 106.438 193.776 51.768 197.280 63.957 178.479 
®. Produits minéraux : é 
fouilles crues, agglomérés, lignites, etc.....| 1.255.008 2.321, 1 197. 58 6 156 128. 467 255 111.328 621 
Produits pétroliers. ............ évo sédesise 02 : 2.310.241 166.657 | 2.014 040 191.803! 246.083 50.197 215.267 53.239 
Autres produits minéraux (minerais, maté- ÿ : si tu # 
Pan, “Cheb droite die is cciitenoiiiues 501 152 281.313 190.758 271.094! ‘68.597 31.794 69.070 | 33.615 
6. Produits des industries chimiques et des indus 
uries CHIITeXxEs,. 
Pos ChRRIeRRe...l.orredsionsiuess ASE A 28.275 152 27 821 167 52.103 693 18 363 99 
Produits des industries parachimiques....... 32.67 1.170 16 131 3.63 51.530 4.887 41.662 4.716 
7. Matières plastiques artufirielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en cs imalières; caoultchoue nalurel où sÿn Me 
thélique factice pour caoutrhour....... sotsése 26.058 5.315 25.173 8.981 07.974 19.283 95.161 36.029 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en res 
malières; articles de bourreberie, de sellerie 
et de voyage: maruquinerie et gatnerie, ° 
ouvrages on DOMAUE......... secs resemesens 13.120 1.297 13.947 1.070 59.520 7.159 62.319 5.69% 
9. Bois, charbons de nuis et ouvrages en bois: 
ameublement; liêge, ouvrases de sparterie et ES E 
de VOIR screen daiehés 20.19: 12.510 16.473 C5 911 15.602 21.662 12.069 19.458 
49. Matières servant à la fabrication du papier : £ à ; E F 
papier et ses applitatinns....... ss... ss é. 101.678 2.570 91.268 1 964 71.791 2.964 67.296 2.077 
11. Matières textiles el ouvrases en ces matières: 
Matières premières textiles. ess csssue tr 70.001 2,247 82.228 2.17 297,434 7.498 266.524 6.129 
Filés. Ms et Brolles... ..........ssosccnsaoue 1.558 57 1.787 11 14.003 200 18.205 102 
Tissus et autres artiles textiles............. 1.11 %) d 814 2 18.041 929 15.141 315 
Articles confectionnés en tissus: bonneterie. 1.662 1.038 5.280 L 062 11.738 118 10.855 867 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
leurs artificielles et ouvrages en cheveux; ü 
CE ina choses ous bite PPS RTE 265 14 195 6 6.404 419 4.007 00 
3. Ouvrages en pierres, plâtre, erment, mira el 
matières analogues : produils céramiques, ss Li sd 4 2 
verre el OUVPASES EN VErFS....... soso ns as 25.005 25 22.95 MEL 22,015 14 19.667 67 
4i. Perles fines, pierres gemmes et similaires. 
métaux prérieux, plaqués ou doublés de 
mélaux précieux et ouvrages en ces matières ; 2 
Lijouterie de fantaisie; monnaies... ....... nos 97 3 32 3 16.852 139 16.114 112 
45. Métaux communs et ouvrages en ces métaux: 
Fontes, ters et aciers ex. ePap. 7msso...e. 32.411 2.129 27% 006 2,413 176.678 3.903 119.434 3.711 
Mélaux communs non ferreux. ..... socwainilsi 33.407 1.00% 29.805 4.829 119.136 11.109 100.021 10.569 
Ouvrages on MÉTSUX::::::555 577355 TÉSTTSS 10.205 219 9.286 1 897 33.386 159 31.313 2.401 
46. Machines et appareils: matériel électrique : 
Machines et appareils. .................. .. 18.927 62 17.564 20| 216.873 328 204.025 A. 
Construction électrique. ....s.sssesssssssss 2.092 1e. 1.907 11 40.599 158 40.363 22 
47. Matériel de transport......ssssssssssssses ui 10,741 19 26.474 81 122 929 45 103.019 65 
48. Instruments et appareils d'oplique, de photagra 
phie et de cinémailographie, de mesure, de 
véritication, de précision, mmstruments de msi 
que; appareils d'enregistrement el de repro- 
duection du son 
Instruments de mesure et scientifiques; 
horlogerie nr sr. sy …... 312 » 261 e® 23.882 12 24.241 L 9 
Instruments de MUSIque. .......sssossosersre 69 » 47 » 2.493 » 1.787 - 
49. Armes et MuUNITIONS.....s.sss.csossossese édly sd 19 È 10 » 714 » 404 + 
20. Marchandises et produits divers, non dénommé: : L 
mi compris ailleurs......... ds és st sb 1.013 33 805 al 6.730 116 5 197 121 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité......…. . » ” , 1.960 75 1.565 59 
TS 
TOR ..sssonsoosecesesseesessensesccsnes.| 9.123.088] 1.353:004 | 4:975.812 F7" 1.309 089! 2.148.769 657.958 2.093.305 607.588 
Total des importations du mois de mars 1999.........,...ss..eso.sssmssocsesss | 1.581.623] 516.455 
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TABLEAU DES EXPORTATIONS 


Résumé par sections de la nomenclature générale des produits 





Mois de mars 1960. 

















a 
QUANTITES (en tonnes métriques), VALEURS ten milliers de nouveaux francs). 
M\RCIHANDISES PAR SECTIONS DE LA NOMENCLATURE Mars 1960. Février 1960 Mars 1960. Février 1960 
Étranger Zone france Étranger Zone trance Etranger Lone france Etranger Zone frane. 
{. Animaux vivants et produils du règne animal.. 15.592 12.155 14.459 12.619 35.181 37.614 33.964 40.005 
2, Produits du règne végétal........ dns abs à tion | 207.706 94.568 188 565 | 138.698 73.139 39.133 15.417 4.100 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires ü, j “ 
élaborées, cites d'origine animäle ou végétale. 5.151 5.425 4.713 6.316 6.334 8.818 5.517 10.305 
i. Roissons 2/0 elelees DhnDess: ri be 42.285 | 26.245 35.028! 25.196! 78.257] 17.909 58.6 | 17.892 
vroduits des industries alimentaires; lalacs..... 08.043 23.115 32.967 11.011 35.019 15.738 J01.599 63 259 
5. Produits minéraux : * Fe 
louilles crues, agglomérés, ligniles, etc... 93.241 15.822 116.62} 18.522 6.579 1.371 _9.179 1.595 
Produits DMROlIAS.. 5e reresvaves ste 218.885 | 265.692 332.175 | 277.272 25.158 17.785 4) 988 91.590 
Autres produits minéraux (minerais, maté- ss L deg 
'IQUR RE nes de 5 ss DRE LAN 2.863.680 96.17 2.629.221 39.710 76.199 1.432 11.552 5.936 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
lries connexes: g éd an eo" - 
Produits chimiques..................s.. e 70.755 18.969 10.613 11.519 70.515 8.040 10,370 7.053 
Produits des industries parachimiques....... 216.158 41.196 190.709 41.188 93.42 74.963 88.851 08 . 900 
1. Malières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages % ax EP ; RE TTT G, 
en caoulchouc...... alien anboter dr ca io it 10.472 4.262 10.375 4.787 48.762 95.020 17.179 27.061 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
malières; articles de bourrellerie, de sellerie 
el de voyage; maroquinerie et gainerie; * æ ; PE 
ouvrages en Lobour. Dnédeh taie tas LR per 5.563 891 5.011 729 15.533 6.119 12.041 1.420 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois; 
ameublement; liège; ouvrages de sparlerie et Mae É « 
de vannerie....... Érétes sas F5 Gène ft LEA “Si 201.316 20.196 149.303 91 251 16.. 808 14.204 95.583 14.916 
10. Matières servant à la fabrication du papier. — F: di = 
lapier et ses applications. ..............s...... 21.652 | 13.754 25.252 11.492 11.010! 23.072 11.151 19.586 
11. Malières textiles et ouvrages en ces malières: ERP PE pe d 
Matières premières textiles. ........... cu... ‘11.265 635 11.590 581 14.153 1.52 68.625 1.651 
Filés, fils et Acelles.....,..., save ee 5.444 1.516 4.906 1.445 76.106 8.073 68.490 1.970 
Tissus el autres artirles textiles. ............ 4.700 4.719 3.909 4.626 78.732 52.4 68.241 50.465 
Colis postaux contenant des produits textiles. 80 215 16 204 5.110 5.683 4.752 5.327 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 5.253 3.827 4.865 3.927 37.60 541.365 91.923 19.386 
12. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et vouvrages en cheveux; je L db 
éventails ........ Dé lonenhs des ACER VOUS 714 1.126 730 1.445 12.879 18.72 12.488 17.457 
15. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et malières analogues; produits céra UE à 09 
miques; verre el OUVrAZES EN VEITE. esse » 41.929 17.887 32.941 17.3M 33.832 11.018 28.772 13.922 
11. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
mélaux précieux et ouvrages en ces malières; ce É ae : 
Lijouterie de fantaisie; monnaies. ............. 1i 10 13 9 10.6:8 5.128 9.218 4.218 
15. Mélaux communs et ouvrages en ces métaux: SON SANS es ; 
Fontes, fers et aciers ex. chap. 73).......... 974.772 96.819 576.616 101.150 352.173 17.990 319.406 80.529 
Métaux communs non ferreux............... 13.161 1.653 15.003 1.380 29.N 15 5.815 45.703 4.838 
Ouvrages en MÉAUX.......... se seras e 15.672! 17.127 16.644! 19.531 30.104 | 49.496 37.659! 51.101 
16. Machines et appareils; matériel électrique : : 
Machines et à à dre SET PME RS dE ds Le 17.197 8.831 48.507 8.992 162.122 74.293 173.006 73.942 
Construction éléetrique........s..sss.sss.. 7.163 4.125 6.529 4.961 65.818 41.957 Gi .430 46.513 
17. Matériel de transport : 
Voitures automobiles, cycles, etc... FRA 41.617 11.521 50.369 16.541 256.180! 92.284 306.362] 103.8 9 
Autre matériel de transport.............. | 11,746 1.159 16.448 5.541 86.66 | 15.654 59.257, 11.515 
18. Instruments et appareils d'optique, de photoco- 
pie et de cinéinalographie, de mesure, de 
vérification, de précision: instruments et appa 
reils médico-chirurgicaux; horlozer'e; instru- 
ments de musique: appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifique. 
RC S EN NOMRT ERR eut 393 275 914 277 24.911 8.982 91.686 8.920 
Instruments de musique.......... VEN dt 125 | 80 101 73 0.497 2.331 3.883 2.169 
19. Arîes et mBnitiOns...:..55..ssssséotosese e ses « 22 161 142 106 1.101 1.596 76 1.215 
20. Marchandises et produits divers, non dénommé: 
ni compris ailleurs..........,........... Linden 1.001 3.236 762 3.469 12.381 16.399 10.292 17.6 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité........ » » » » 12.924 197 8.810 88 
00. Colis postaux et envois par la poste autres... 162 1.321 152 1.099 6.711 15.053 o.001 12.380 
Total 1. sonsnesennenennenessnensse.. | 4.822.8131 833.002 ! 4.565.317 859 067 | 2.086.105 | 918.476 | 2.047.028] 951.034 
Total des exportations du mois de mars 1959......,.. messes nonsmmnessneses | 1.490.871 718.198 
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Ministère des armées. 


Avls de concours pour le recrutement 
d'attachés d'administration de 3 classe des essences des armées. 





Un concours pour l'admission à l’école des officiers d’adminis- 
tration de la marine (branche du service des essences) a été ouvert par 
décision du 12 avril 1960. 

Les épreuves écrites se dérouleront les 8 et 9 juin 1960 dans les 
centres de Paris, Marseille et Alger. 

Trois places sont mises au concours. 

Peuvent être admis à prendre part à ce concours, dans les 
conditions définies par l’arrêté du 19 mars 1956 (B. O., p. p., p. 1899), 
les personnels civils et militaires relevant des forces armées et 
satisfaisant aux conditions d'ancienneté ci-après : 


1° Personnels civils. 


a) Les employés civils titularisés, sans condition d’ancienneté ; 
b) Les employés non titularisés réunissant au moins cinq ans 
de services civils et militaires au 1°’ janvier de l’année du concours. 


2° Personnels militaires. 


a) Les agents techniques du service des essences et les sous- 
officiers de carrière, sans condition d'ancienneté ; 

b) Les autres sous-officiers ou assimilés réunissant au moins 
cinq ans de services civils ou militaires au 1° janvier de l’année du 
concours. 


La durée totale des services exigés des candidats, au titre des 
paragraphes 1 b et 2 b ci-dessus, peut être réduite : 


De deux ans pour les titulaires de l’un des diplômes ci-après : 
Licence en droit. 
Buccalauréat de droit. 
Capacité en droit. 
De la durée des services effectués au service des essences des 
armées, avec un maximum de deux ans. 


Les deux réductions de service ci-dessus peuvent se cumuler 
jusqu'à un maximum de trois ans. 


Tous les candidats doivent, en outre : 


1° Avoir accompli le temps de service obligatoire imposé à tout 
Français de la même classe de recrutement par les lois en vigueur ; 

2° Etre âgés de moins de trente-huit ans à la date du 1°" janvier de 
l'année du concours ; 

3° Remplir les conditions d'aptitude physique exigées pour les 
officiers de l'armée de terre et être aptes à faire campagne. 


Les demandes d'autorisation de concourir seront adressées au 
ministre (direction centrale des essences des armées), boîte pos- 
tale 10.07, Paris (7°), par la voie hiérarchique. 

Elles devront être accompagnées : 

D'un extrait d’acte de naissance sur papier libre ; 

D'un extrait de casier judiciaire modèle 3 (1) ; 

D'un certificat de nationalité ou de toute autre pièce justifiant 
la nationalité française, telle que la copie conforme de la carte 
d’électeur (1); 








D'un état signalétique et des services, arrêté au 1°". janvier de 
l’année du concours, ou un certificat de position militaire établi 
par le bureau de + one md 

D'un état décompté des services civils comptant pour la retraite, 
arrêté au 1°" janvier de l'année du concours ; 

D'un relevé de notes ; 

D'un relevé de punitions ; 

Eventuellement, un état ‘de majorations pour services de guerre 
et de résistance certifié par une = (comman:- 
dants de bureau de recrutement, etc.), les majorations devant 
être calculées d’après le barème ci-dessous (2} ; 

D'un certificat délivré par un médecin militaire constatant que 

l'intéressé remplit les conditions d'aptitude physique exigées 
pour les officiers de l’armée de terre et est apte à faire campagne ; 

D'un relevé des absences pour maladies ou des exemptions de 
services constatées dans les trois dernières années de services, 
à l'exception des absences motivées par un accident du travail ou 
une blessure contractée en service (ce relevé devra être visé 
par + médecin militaire délivrant le certificat d'aptitude phy. 
sique 

D'une déclaration indiquant, par ordre de EL: le Rene 
d'examen où le candidat vf pue les 


L'autorité: sous les ordres de le candidat est | joint 
au dossier äinsi constitué une f le mg À confidentielles 
portant sur chacun des points suivants : 

Conduite et moralité ; 
Tenue ; 

Manière de servir ; 
Aptitude à devenir officier, 


et une note d’aptitude générale, chiffrée de © à 20. 


Les dossiers ainsi constitués et vérifiés avec le plus grand soin 
devront parvenir à la direction centrale des essences des armées le 
23 mai 1960, terme de rigueur. 

Une convocation individuelle sera adressée à € e candidat 
admis à concourir A cet effet, la demande de ture devra 
comporter l’adresse personnelle exacte de l'intéressé. 

Tous renseignements complémentaires pourront être demandés 
à la direction de la formation du personnel du service des essences 


des armées, 51 bis, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7°). 


(1) Les candidats militaires n’ont pas à fournir ce document. 

(2) 1 point par mois de présence dans une unité ou formation 
qualifiée pendant la période où cette unité ou formation 
aura merité cette qualification. 

5 points pour citation à l’ordre du régiment. 

8 points Le vd citation à l’ordre de la division ou du corps 
’armée. 

12 points pour citation à l’ordre de l’armée. 

15 points si le candidat est titulaire de la médaille de la Résis- 


tance 

20 points si le candidat est titulaire de la croix de la Libé- 
ration ou a été décoré pour faits de guerre de la médailie 
militaire ou de la Légion d'honneur (sans eumul avec 
la citation qui a entraîné l'inscription au tableau spécial 
pour ces deux dernières décorations). 

10 points par blessure de guerre. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiets, 26, rue Desaix. 
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Le Préfet, des Journaux officiels, 
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En nouveaux francs, 





















































0 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours PAYS DEVISE PARITE praliquése cotés à la Hourse 

cotés en Bourse par la Banque de France du 26 avril 1960. 
490475 | Etats-Unis ......scscodosdosccse 1 doilar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90475 4,90425 
5,0850 CR Lit ss rot io: 1 dollar canadien. |  ...... « Sécu Side - 5,0870 5,0865 
23115 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,3140 2,3110 

39,25 PR cos sed doses 4h 100 dollars mexicains. ,4965 Rue ere Sr DORE his + ° 
117,630 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,625 117,605 
18,842 AUTOS ...sccsbsves ec cassé 100 schilling. 18.98869 18,7025 192790 18,842 18,840 
DO! LNRRS cotes désetets 100 francs belges. 9.87412 9,727 10,023 9,8400 9,8380 
71,160 DARGMReR ..isccccssces es abs 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,160 71,130 
13,7810 Grande-Bretagne .....s..ssos..e 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14 13,7785 13,7760 
7,9060 D choco ane LOC RS 1.000 lires. J 7899296 7,78395 8,01610 7,9040 7,9025 
68,845 a ns PP PC " 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 ,055 70,155 68,840 68.820 
130,095 Paolns .éscboocoiétioissseth 100 florins. 129,9226 127,9375 1319360 130,100 130,070 
17,175 PMR ….rossobéaesiht 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,175 17,170 
95,040 NL …..suinvocbéaiul éodotèn 100 couronnes suédoises. 95,43513 96,8646 95,010 ,990 
113,030 DR List dti tac RU 100 francs suisses. 112,9033 110,H0 115810 113,035 113,010 
69,08 Tchécoslovaquie ......s.s...s.. 100 couron tchéeosiovaques. 68,57027 ,05 69,08 69,08 :  ...... 
1,658 Vougealavie:;:....5586085 0800 100 dinars. 1,64568 1,6335 16580 LOS: :... 6. 

















1 dirham 
1 dinar 


0,9756 
11,7549 


I Zen md &s 








100 francs C. F. A.,.......ousvs.e 
100 franes C. F. P 


: Bococvoésétes 


F. Mivcsisedisss 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





RUE 


RICHELIEU, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


PARIS 
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SOCIETE CIVILE, POUR LE RECOUVREMENT DE RENTES 
DUES PAR LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD 


Cent neuvième tirage amortissement au 4er juillet 1960. 





Liste numérique des 2.470 parts sorties au tirage du 1°" avril 1960, 
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ETABLISSEMENTS SCHAEFFER 






SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8 MILLIONS DE NF 
PFASTATT-LE-CHATEAU (Haut-Rmw) 






: Mulhouse n° 54-B 7 








Obligations de 50 NF 6G 0/0 1945 (anciennement 4 0/0). 











15° amortissement effectué. 


Deuxième tirage, 
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UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE 


Sikcs soctAz: 24, RUE Brapren, BAR-LE-DUC 
R. C.: Bar-le-Duc 54-B 05. 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 4,25 0/0 1943 


Dix-seytième tirage d'amortissement. 





Liste des 452 obligations sorties au 
remboursées 


et qui seront 


29 40 44 
126 210 307 
338 341 359 
465 496. 504 
656 671 689 
794 796 823 
901 907 910 
950 77 980 
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:973 4.974 4.998 


1.041 41.049 4.052 
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1.10 1.M5 41.928 
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2,147 2.155: 2.456 : 
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2,945 2.257 2.289 
2.322 2.924 2.33 
2.406 2.425 2.4M 
2.472 2,512 2590 
2,663 2.678 2.69% 
2.724 2.740 2.7% 
2.840 2.845 2.870 
2,903 2.931 2.945 
3.004 3.006 3.013 
3.063 3.103 3.110 
3.161 3.167 3.185 
3.203 3.212 3.24 
3.284 3.287 3.320 
3.389 3.430 3.445 
3.563 3.561 3.579 
3.612 3.633 3.650 
3.103 3.738 3.760 
3.876 3.911 3.912 
4.031 4.0%2 4.060 
4.198 4.204 4.207 
4,276 4.363 4.418 
: .439 4.496 4.534 
4 
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Liste des obligations sorties aux 
et dont le remboursement n'a pas 


2.718 
3.860 
7.082 
9.526 


Cinquième tirage. 


2.327 4.266 9.496 9.516 


Sirième tirage. 


Septième tirage. 


1.079 1.811 2.199 3.982 
0 9.228 9.326 9.52 


Huitième tirage. 


1.266 1.81 2.632 3.026 


5.436 9.505 9.53 
Neuvième tirage. 


955 1.812 2.021 4.131 


6.013 6.081 9.447 


Dirième tirage. 


629 872 1,157 
2.905 2.960 3.019 
1.114 6.682 8.712 
9.443 9.51 9.652 


Onzième tirage. 


. 881 528 914 
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2.171 2.294 2.540 


DD 12 PO 10 POUND 132 ND bee boite dote bed belle de fade jade Ge pod 
PR D =1 1-3 AIR gasonma monsrotrner en 





5.610 9.308 9.498 





2.051 
5.119 
5.203 
5.262 
2.410 
9,461 


£ 


CE PEL BREST E TS 
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irage du 31 mars 1960 


fer mai 1960. 


A partir du fer maï 1960, les obligations amorties au présent tirage 


el non remboursées cesseront de porter intérêt. 
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5.25 5.20. 5.338 
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5.506 5.508 5.517 
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tirages antérieurs 
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CARRIERES de la VALLEE HEUREUSE et du HAUT-BANC 
CapirAL: 1.750.000 NF 
Sièce social: HYDREQUENT-RINXENT (PAs-DE-CALAIS) 
R. C.: Calais 56-B 50. 


Emprunt 4 0/0 1945. 


Quinzième amortissement. 


Liste numérique des Séries comprenant les quarante-quatre ob'iga- 
tions amorties par tirage au sort le 20 avril 1960 formant, avec les 
titres rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à amzrtir le 
fer juin 19606. Ces obligations sont remboursables par 50 NF. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 49,25 NF; prime de remboursement, 0,75 NF. 


En application de la loi du 28 décembre 1959 portant rélorme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie « B ». 

















M D UT tee nn 
ANNÉE . ANNÉE 
NUMEROS de remboursement. RURSROS de remboursement. 
ce è te 60 1.881 à 4.890 6 

&. ; 60 

3.49 à 3.500 - 60 3,821 à 3.830 60 
4.131 à 4.140 60 4.521 et 4.522 60 


Les amortissements antérieurs ont été eflectués par rachats en 


. 
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REUMTBUIQME FRANÇAISE: 27 Avril 1960 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. leschkewitch (Alexandre), né le 29 décembre 1921 à Paris (14e), 
demeurant au Mans Sarthe), 55, rue de la B'anchisserie, agissant 
tant en son un personnel qu'en celui de ses enfants mineurs: 
Jackv, né le 8 juin 1916 à Sarcé (Sarthe Alain, né le 4 mars 1%: 
au Mans (Sarihe), et Monique, née le 19 janvier 1956 au Mans 


près du garde des Sceaux à l'effet 


SArtn l'pose une requete au 


de substliluer à son nom patronymique ce;ui de Marquet, 

M. Iler ko ‘h (Paul), .né le 2 novembre 1913 à Paris (12e), 
y demi } ‘1, ie de Po (IE . agissant tant pour soi Compte 
personnel que po es enfants mineures nées à Paris (12e): Arlette 
le 26 janvier 1917 et Eliane le 21 septembre 1918, dépose une 
requête ès du gurde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom pat ymique celui de Hercot, ou Hercaut, ou encore Hercaud. 

M. Levi (Albert), né à Paris (9%) le 27 janvier 19%, demeurant 
à Paris (17e), 5, rue Cardinet, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs: Brigitle-Jeannine, née le 6 mars 
1955 à X v-sur-Seine (Seine), et O:ivier-Jacques, né le 1er avril 
1959 à Ne v-sur-Seine, dépose une requêle auprès du garde des 
sceaux à effet de substilué à son nom patronymique celui de 
Largilière, ou Largidière, ou Lagiière 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 











Signification publique. 


La dame Lucienne Prince-Lacoux, sans profession, demeurant à 
Erslein, 10, rue de la Poste, demanderesse, représentée par Robert 
Weil, avocat à strasbourg, actionne le sieur Lucien Prince-Lacoux, 
actuellement sans domicile ni residence connus, en faisant valoir 


des exvcés sevices el injures graves à son égard, el conc;ut: 

Par ces motifs: prononcer je divor:e entre les époux Prince-Lacoux 
aux torts exclusifs du défendeur; en conséquence, déclarer dissout 
le mariage contracté entre les parties le 30 août 1252 par-devant 
l'ofliciér de l'état civil francais de la ville de Saigon; ordonner la 
transeripho lu dispositif du jugement sur les registres de l’état 
civil et dire que mention en sera faile en marge de l'acte de mariage 


et des acles de naissance des partie constater que l'ordonnance 
ialion porte la date du 9 mars 1960; condamner le 


défendeur en tous les ! 


de hHon-copit 


iis et dépens. 


La demander e assigne iéfendeur à comparaître, représenté 
par u avocat inserit au tableau au tribunai ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le mercredi 29 juin 
1960, à 9 heures du "nalin, devant la deuxième chambre civile du 
tribunal de grande instance de Strasbourg, sale 87. 

Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est publié aux 
fin | ignification par voie de notification publique (I R 53/60). 

Sirasbourg, le 9 avril AA. 


Le greflier de la deurième chambre civile 
du triounal de grande instance. 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture des Hautes-Pyrénées. 


AVIS 


Demande de permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 






Par pétition du 3 décembre 1959, M. Paul-Albert Moch, ingé- 
nieur en chef des mines, agissant en qualité de président du 
conseil d'administration de la Régie autonome des pétroles, dont 
le ‘siège social est à Paris (7°), 12 à 16, rue Jean-Nicot, sollicite 
l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit «Permis de 
Saint-Gaudens-Richou », d'une superficie de 759 kilomètres carrés 
environ, portant en partie sur le territoire des départements de 
l'Ariège et des Hautes-Pyrénées 

En exécution des prescriptions des articles 5 à 8 du décret 
n° 55-1154 du 27 août 1955, une enquête sur cette demande sera 
ouverte du 2 mai au 2 juin 1Y60 inclus. 

Une copie de la demande avec ses annexes et un exemplaire 
de la carte au 1/200.000 portant les limites des périmètres seront 
déposés à la direction des mines, 1°" bureau, 99, rue de Grenelle, 





Paris (7°), et à la préfecture des Hautes-Pyrénées, où le public 
pourra en prendre connaissance, pendant la période d'ouverture de 
l'enquête, tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéres. 
sée, soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête 
c’est-à-dire au plus tard le 2 juin 1960. : 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres. 
criltes aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955. 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard Je 
17 juin 1960, dans les conditions suivantes : . 


L’original sur timbre avec ses annexes et une copie au minis. 
tère de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7: : 
Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
ac gg 9 direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
aris (6°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis soilicité. - 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire intéressé par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. Cet avis, ou à 
défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé : 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur un seul département : 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments : au ministère de l’industrie, direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°). 








AVIS DIVERS 


Compagnie Générale des Etablissements MICHELIN 
MICHELIN ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE NF 
4, RUE DU TERRAIL, CLERMONT-FERRAND (PUY-DE-DÔME) 
R. C.. C'ermont-Ferrand 55-B 88. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 10 NF. 











Le jeudi 5 mai 1960, à 1% heures, au siège social, 4, rue du 
Terrail, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), il sera procédé puh 
quement! au tirage au sort des obligations 4 1/2 0/0 1930, pour couvrir 
la trenlième et dernière annuilé d'amortissement (période du 15 juin 
1959 au 15 juin 1960). 








UNION FINANCIERE ET IMMOBILIERE 
(U. F. 1. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 28, BOULEVARD BONNE-NOUVELLE, PARIS (10°) 


Les actionnaires de la société U. F. I M. sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire annuelle pour le lundi 16 mai 1960, 
à 14 heures, au siège social, à r’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant : 


Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes 
sur les opérations de l’exercice 1959 ; 

Rapport spécial du commissaire aux comptes ; 

Approbation du bilan et des comptes. Quitus aux administrateurs de 
leur gestion ; 

Renouvellement et nomination d’administrateurs ; 

Affectation des résultats ; EL 

Ts 7 prendre en application de l’article 40 de la loi du 24 juil- 
et 1 + 

Nomination d’un commissaire aux comptes ; 


Questions diverses. LES és : 
Le conseil d'administration. 











SOCIETE des ŒUVRES de MER 


(Reconnue d'utilité publique par décret du 7 décembre 1898.) 
5, RUE QUENTIN-BAUCHART, PARIS (8°) 


L'assemblée générale annuelle prévue par l'article 8 des sta- 
tuts aura lieu le jeudi 12 mai 1960, à 11 heures, à la Societe 
centrale de sauvetage des-naufragés, 1, rue de Bourgogne, Paris (‘/. 

ORDRE DU JOUR 


Rapport financier et rapport du conseil d'administration. 
Résolutions. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 











| SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 1er mars 1960, le président du tribunal 

, yrande inslance de Bowogne-sur-Mer a placé sous séquestre 

umeuble sis à Audinghen, lieudit « Hameau du Cap Gris-Nez », 

cadustré section D, ne 9 p, d'une superficie de 457,50 mètres carrés, 

nondant du patrimormne de la dame Grete Coers, épouse Hartje, 

meurant à Langscheid (République fédérale aïlemande), situé 

: l'arrondissement de Boulogne-sur-Mer, et a confié ledit immeu- 

Le à l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
imbre, prise en la pérsonne du directeur départemental à Arras. 


ER. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





% mars 190. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Associa- 
tion familiale rurale de Saint-Ovin. But: défense des intérêls moraux 
el matérie!s des familles et particulièrement prendre en charge la 
créalion d'une cantine scolaire et son fonctionnement. Siège social: 
inairie de Saint-Ovin (Manche). 


28 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Tarn. Union des 
caisses de mutualité sociale agricole du département du Tarn. Bul: 
coordonner l'activité des caisses adhérentes, centraliser les questions 
d'intérêt commun, créer et gérer tous services commums. Siège 
social: maison de l'agriculture, 14, rue de Ciron, Albi. 


98 mars 1960 Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Comité local 
de la ville de Laon de l'association France-U. R. 8. 8. But: favoriser 
dans l'intérêt de la nation-et de la paix la connaissance mutueile 
et la coopération amicale des deux pays. Siège social: rue de 
Laniscourt, Laon, 


29 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
l'information et les loisirs des étudiants de France et de la Commu- 
nauté Progrès et Université. But informer les étudiants par des 
publications sur les études possibles dans les écoles ou facultés de 
France et de la Communauté; faciliter les loisirs de ces étudiants 
en les orientant vers des occupations sportives, artistiques et cullu- 
relles. Siège social: 52, rue Galande, Paris. 


0 mars 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Nérac. Association 
départementale des pompiers forestiers volontaires. But: apporter 
aux pompiers forestiers volontaires et à leurs familles une aide 
matérielle et morale par l'octroi de dons ou de secours et par 
l'organisation de fêtes et de réunions pour resserrer les liens 
amicaux entre tous ses adhérents, Siège social: mairie de Houeiliès 
Lot-et-Garonne). 


20 mars 1960, Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
familiale d'igney. But: assurer au point de vue matériel l'étude et 
a délense des intérêts généraux des familles; collaborer sur le 
plan local avec tous jes- groupements à but familial, Siège social: 
inäirie d’Igney. 


90 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Etoite 
sportive de Pont-Melvez. But: pratique de l'éducation physique et 
ies sports Siège social: mairie de Pont-Melvez (Côtes-du-Nord). 


31 mars 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Cherbourg. Associa- 
tion d'éducation populaire « Loisirs et Culture » de Fiamanville- 
Dielette. But: promouvoir, soutenir et favoriser les activités de loi- 
sIrs au Service de toutes les catégories sociales de tous les Ages. 
siège social: chez le président, M. Moret, village de Belle-lske, à 
Flamanville (Manche). 





IT avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 

La Boule de l’Ecureuil. But: diffusion du sport de pétanque au 

VIDE concours. Siège social: hôlel des Voyageurs, Largentière 
rdèche). 





I avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Association 
pour la défense des intérêts de l’Avallonais. But: 
lélense des intérêts du commerce de l'industrie et de l'artisanat 
dans l'Avallonnais. Siège social: mairie d’Avaïlon (Yonne). 








4 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Amicale 
des amis de Portonville. But: aïde au tourisme régional, aux 
vieillards indigents et enfants des communes formant le territoire 
du lieudit Portonville. Siège social: au domicile du président, 
M. Claude André, à Po:igny. 


4 avril 1960. Déclaration à la préfecture d'Ele-et-Vilaine. Association 
d'enseignement scientifique, technique et de Rennes. 
But: favoriser l’enseignement scientifique, technique et économique 
et en faciliter l'aceès à tous ceux qui désirent parfaire leur ins- 
truction. Siège social: 1, boulevard Laënnec, Rennes. 


5 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, Fanfare 
républicaine d'Hergnies. But: étude et propagation de l'art musical. 
Siège social: 1, rue Pierre-Delcourt (ancienne écoie de garçons), à 
Hergnies (Non). 


5 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Comité de 
défense des propriétaires du Barrage, à Sarcelles. Bul: défense des 
des intérêts des propriétaires de biens immobiliers sis dans le 
périmètre connu sous la dénomination de « Secteur du Barrage », 
commune de Sarcelles, Siège social: chez M Lemaire, rue Roger- 
Salengro, Sarcelies (Seine-el-Oise) j 


5 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d'Aval'on. Syndicat 
d'initiative de Poilly-sur-Serein. But: développement de la prospérité, 
du tourisme, organisation de loisirs à Poiy-sur-Serein et ses envi- 
rons. Siège social: chez le président, a Poilly-sur-Serein (Yonne). 


6 avril! 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons, Comité 
d'action sociale de l’Union commerciale de Soissons. Bul: aider le 
foyer des vienx, l'enfance malheureuse et les victimes de guerre 
de Soissons et du canton. Siège social: hôtel de ville de Soissons 
(Aisne). 


6 avril 1960. Déclaration à In préfecture de police, Association du 
Parc national botanique et zoologique de la jeunesse. But: création 
d'une réserve botanique et zoologique pour y organiser des centres 
de formation morale et intellectmelle de la jennesce dans un 
esprit de civisme, de justice et d'humanité fraternelle, Siège social: 
21, boulevard des Batignolles, Paris. 


6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Montgeron Automobile-Kart-Club. Bul: pratique du karting. Siège 
social: 9, avenue de la Répub:ique, Montgeron (Seine-et-Oiss). 


6 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Culture 
et Loisirs. But: favoriser les œuvres d'éducation et d'organisation 
de loisirs des membres du personnel de la Compagnie des Messa- 
geries marilimes. Siège social: 1, place de l’Yser, Dunkerque (Nord). 


6 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Centre de 
préparation militaire d'Argenteuil. But: organiser la préparation mili- 
taire des jeunes gens. Siège social: 8. rue des Ouches, Argenteuil, 


6 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Office municipal des sports. But: développement et coordination 
des sports dans la commune. Siège social: mairie de Port-de-Bouc 
(Bouches-du-Rhône). 


7 avril 1969, Déclaration à la sous-préfectnre de Sarlat. Association 
familiale laïque d’Auriac-en-Périgord. But: défense des intérêts 
familiaux ‘et des droits de r’entant. Siège social: école publique 
d'’Auriac-en-Périgord (Dordogne). . 


7 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Nord. Fonds de pré- 
voyance du personnel de la Textile du Nouveau-Pavé, Bul: attribu- 
tion d’une allocation complémentaire de chômage partiel aux 
membres du personnel qui varticipent au fonds et qui se trouve- 
raient en état de chômage involontaire Siège social: 181, rue Léon- 
Beauchamp, la Chapelle-d’Armentières 


7 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Association 
intercommunale des chasseurs de Saillagouse-Lio-Estavar, Bul: déve- 
loppement du gibier par la protection, le à Age moe et l'organi- 
sation de la chasse et protection des récoltes, Siège social: mairie 
de Saillagouse (Pyrénées-Orientales). 


7 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Association 
des usagers du réseau d'alimentation en eau potable de Payrac, Bu : 
favoriser l'extension du réseau (out en sauvegardant l'intérêt des 
usagers. Siège social: mairie de Payrac (Lot). 








7 avril 1%0. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Centre tech- 
EE RS ÈS Ge Outne es en 
région. But: déveioppement de la culture Siège socia:: 


"4 Al 12, avenue 
Carnot, Bollène, 
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7 avril 1%0 Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association familiale rurale de Longechenal, Bul: étude, défense et 
représentation des droits et des intérêts moraux et matériels des 
families rurales; création de tous services susceptibles de les aider 
à on gr efficacement leur mission Siège social: mairie de Longe- 
chenal sère). 


7 avril 1960, Déclaration à la sous-prétécture de Châteaulin. Syndicat 
‘initiative de Plomodiern-Saint-Nic. But: mettre en valeur les beau- 
ès el les ressources nature.les de la région et déve:opper le 
tourisme, Siège social: rue Kerys, a Plomodiern (Finistère). 


el 
1 
1 


8 avril 1960 Déclaration à ia sous-préfecture de Cambrai. Gentre 
d'études techniqu s agricoles de Selle et Sambre. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur expluilation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation, Siège 
12, rue du Marécha;-Mortier, le Caleau (Nord). 


| 
SUCÇIAI, 


8 avril 1%0. Déclaration À la sous-prefecture de Libourne. Guitres- 
Sablons-Club. Bul: pratique de l'éducation physique et des spurts. 
Slège social: calé de Paris, Guitres (Gironde). 


—————— 


9 avrii 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. La Lionnaise 
(groupe folklorique du Lyonnais). But: développer la connaissance 
et l’élude scientifique de la culture lyonnaise à travers les âges 
tradilions, usages, fêtes, costumes, musique et chansons populaires, 
30, rue de la République, Lyon. 


histoire). Siège social: 


11 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amicale 
laïque de Saint-Michel-de-Lanes. Bul: veillée cullurelle, cinéma et 


cCauserie Wormalion., Siège social: école pub.ique de Saint-Michel- 


11 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Pau. Union générale 
des aveugles et grands infirmes de France et d'outre-mer, fédération 
des Basses-Pyrénées-Landes. But: défense moraie et matérielle des 


aveugles el grands infirmes. Siège social: 29, rue L.-Barthou, Pau. 


{1 avril 1960 fclaration à ia sous-préfecture de Lodève. Lou 
Clouquie. But: th J les œuvres et éducation popiraire. Siège 
Social: maison œ Clermont-l'Hérault (Hérault). 


11 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Nord Comité de gestion 
du centre familial et ménager de Gondecour’t, But: gestion des 
fonds mis à la disposition du centre familial et ménager de Gonde- 
court par les administralions et 1es bienfaiteurs. Siège social: 
7, rue Pasteur, Gondecourt. % 


11 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Charente, Comité 
des fêtes de la Terne. But: organisation des fêles en général. Siège 
social: chez M. Pelladeau, la Terne, commune de Luxé. 


{1 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Kart-Club 
forézien. But pratique du sport dit go-kart. Siège sociai: 7, cours 
Hippoiyle-Sauzéa, Saint-Etienne 


{1 avril 1960 Déclaration à 1a sous-préfecture de Béthune. Amicale 
sportive de Sailly-Labourse. Bu pratique de tous les sports en 
général, en particulier le football, Siège social: café Leprêtre, route 
Nationale, Sailly-Labourse (Pas-de-Ca:ais) 


12 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Union 
régionale du Massif Central de la confédération des travailleurs 
intellectuels. But: organiser entre le plus grand nombre de per- 
sonnes et de groupements appartenant aux différentes professions 
intelectuelles, libérales ou technique< une action commune concer- 
nant la protection et la défense des intérêts et des droits desdites 
professions Siège social: 61, avenue d'italie, Clermont-Ferrand. 


42 avril 1960 Déclaration à la préfecture de l'Indre. Centre d'infor- 
mation et de vulgarisation agricoles et ménager agricoles de Chavin. 
But. améliorer la production des exploitations et élever ;e niveau 
de vie des agriculteurs. Siège sociai: mairie de Chavin. 


12 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amis 
du potager du Roy. But: aide à l'entretien, à l'aménagement et à 
l'enrichissement du potager et des autres sites confiés à l’école 
nationale d'’horticuiture en vue de tmaintenir leur caractère histo- 


rique, Siège socia:: 4, rue Hardy, Versailles. 


13 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Bône. Golonie de vacan- 
ces Saint-Dominique-Savio. But organisation et réalisation de biblio- 
thèques, cinémas éducatifs et autres activités pouvant promouvoir 
spécialement les colonies de vacances pour enfants des deux sexes 
et les camps-colonies pour jeunes gens et jeunes filles, et aux 
foyers des distractions et des vacances saines et éducatives, Siège 
social: 9, p.ace Alexis-Lambert, Bône. 





13 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jéan-d’Angé:v. 
Comité intercantonal d'expansion agricole. But: éludier et fur: 
riser l'expansion agricole dans la région. Siège socia:: foyer du 
progrès agricole, Saint-Jean-d'Angé:y -(Charente-Maritime), 


11 avril 1960. Déc'aration à «a préfecture de la Vienne. Association 
ecclésiastique routière olympique. Bul: assurer le service pastoral 
des membres. Siège social: 174, rue du Faubourg-du-Pont-Neuf, 
Poitiers. 


1 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Kart-Club 
de Chaville, But: pratique du sport go-karl. Siège social: 2 bis, 
impasse Aiexis-Drappier, Chaville, 


15 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Sho-Bu-Kai 
de Nancy. But: t nseignement des arts marliaux. Siège social: 23, rue 
Jacquard, Nancy. 


15 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Corse, Gazelec-Footbali. 
Club :jaccien. But: resserrèr les liens de camaraderie entre ses 
membres et leur faciliter :a pratique des sports. Siège social: 3, rue 
Martinetti, à Ajaccio. 


19 avril 1960. Déciaration a la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association d'études en scaphandre autonome du Roussillon, Bu: 
sportif: par les exercices de plongée en mer; scientifique: par 
les recherches sur la physiologie de la plongée et, d’autre part, 
les problèmes de protection de la faune ou flore sous-marines et 
sites archéologiques. Siège social: monument « Le Castillel », Per- 
pignan 


20 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Centre 
communal de vulgarisation et de progrès agricole de Noyal. Bit: 
rentabilité du travail des exploitations par une application judicieuse 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation, Siège social: 
mairie de Noya!, 


21 avril 1960, Déclaration à la préfecture de police. Comité asniérois 
d'expansion economique, sociale et culturelle. But: organiser des 
manifestations commerciales artistiques, culturelles et sportives 
dans la ville d Asnières, Siège social:_16, place de l’Hôtel-de-Ville, 


Asnières. 





MODIFICATIONS 


29 mars 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Béthune. L’Amicale 
des anciens éèves de l’école primaire supérieure et professionnelle 
de garçons à Hénin-Liélard change son titre, qui devient: Associa- 
tion amicale des anciens élèves et anciens professeurs du collège 
Louis-Pasteur d'Hénin-Liétard, et transfère son siège social de la 
place Wagon à la rue du Poncelet, Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 


30 mars 1960, Déclaration à la préfecture de po'ice. L'Association 
française des professeurs de tenms transfère son siège social du 
4 bis. avenue A.-Belmontet, à Saint-Cloud (Seine-el-Oise), au 
3, rue Voiney, à Paris. 


fer avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Le Moto-Club châte:leraudais change son titre, qui devient: Moto- 
Club Châtellerault-Lavoux, et transfère son siège social de l'au- 
berge de la Tête noire, à Châtelleraull, au café du Progrès, Châtele- 
rault (Vienne). 


Jer avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Marne. La Commune 
libre des Ursulines lransifère son siège social du 37, rue du Châtelet, 
Châlons-sur-Marne, à la cité administrative Tirlet, Châlons-sur-Marne. 


6 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
L'Æuvre des colonies de vacances et des voyages scolaires de li 
circonscription primaire de Vitry-le-François Sainte-Menehould 
change son titre, qui devient: Œuvre des colonies de vacances et 
des voyages scolaires de la ctrconscription primaire de Vitry-le-Fran- 
çois. Siège social: rue du Chène-Vert, Vitry-le-François (Marne). 


13 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Caen. L'association 
Les Amis de Laize-la-Vilie transière son siège social de chez 
Mme Lebailly; directrice, école de Laize-la-Vile, chez Mme Lebal:}, 
directrice en retraite, « La Mésangère », à Laïize-la-Ville. 


19 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'association 
Sport-Kart de France chang: son titre, qui devient: Comité national 
de karting, Kart-Club du Poitou. Siège social: 5, rue Victor-Hugo, 
Poitiers. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décret du 22 avril 1960 portant approbation du budget 
des Terres australes et - antarctiques françaises pour 1960. 





Par décret en date du 22 avril 1960, est approuvé le budget des 
Terres australes et antarctiques françaises, arrêté en recettes et en 
dépenses pour 1960 à la somme de 5.700.000 NF. 





Modification des statuts de la société d'Etat 
dite Société immobilière de la Côte française des Somalis. 





Le ministre d’Etat, 


Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, ay financement 
et à l’exécution des plans d’équipement et de développement dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, et 
spécialement en son article 2 ; 

Vu le décret n° 46-2356 du 24 octobre 1946 déterminant les condi- 
tions dans lesquelles la caisse centrale de la France d’outre-mer 
effectue les opérations autorisées par la loi du 30 avril 1946; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre d’Etat ; 

Vu l’arrêté n° 61 AE/PLAN/1 du 8 août 1956 portant création 
de ta société d’Etat dite Societé immobilière de la Côte française 
des Somalis ; 

Vu la résolution adoptée le 31 mars 1960 par le comité directeur 
du F. L D. E. S.; 

Vu la délibération en date du 1°" mars 1960 de l’assemblée terri- 
toriale de la Côte française des Somalis, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les articles 4 et 5 des statuts de la Société immo- 
bilière de la Côte française des Somalis sont et demeurent abrogés. 


Art. 2. — L'article 6 de ces statuts est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Le capital social est fixé à ia somme de 30 millions de francs 
Djibouti, divisé en 6.000 actions de 5.000 F chacune à souscrire 
en numéraire. 


« Ce capital est réparti comme suit : 

« Caisse centrale de coopération économique : 15,5 millions de 
francs Djibouti : 

« Territoire de la Côte française des Somalis : 14,5 millions de 
francs Djibouti ». 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de la Côte française des 
Somalis et inséré au Bulletin officiel du ministre chargé du Sahara, 
des départements et territoires d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 20 avril 1960. 


Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur des territoires d'outre-mer, 
JEAN CEDILE. 





Délégation de signature. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature et le décret du 13 février 1956 
le modifiant ; 

Vu les articles 11 et 12 du décret du 3 juin 1949 relatif au mode 
d'établissement et à la procédure d'exécution des programmes 
tendant à la réalisation des plans d’équipement et de développe- 
ment fixés par la lor du 30 avril 1946; 

Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifant et complé- 
tant les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 
1954, n° 56-256 du 13 mai 1956 et n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs 
aux marchés de l'Etat ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 nommant le Premier ministre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret du 13 février 1959 relatif aux attributions du 
ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu le décret du 24 février 1960 relatif aux attributions d’un 
ministre d’Etat, 





Arrête : 


Art. 1°". — Délégation est donnée à M. Jean Cedile, directeur 
des territoires d'outre-mer, à l'effet de signer, en ce qui concerne 
la section générale du F L D. E. S., les marchés, décisions d’enga- 
gement de dépenses, ordonnances de paiement, de délégation, de 
virement ou de régularisation ainsi que toutes pièces justifica- 
tives de dépenses et autres pièces comptables. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean 
Cedile, la délégation de signature prévue à l'article 1‘ ci-dessus 
sera exercée par M Jean Douzamy, chef du service des affaires 
économiques financières et du plan des territoires d'outre-mer, 
et, à son défaut, par M. Jean Grivaux, chef du bureau de la produc- 
tion et de l’équipement de ce service. 


Art 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Bulletin officiel du ministère 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
mer. 


Fait à Paris, le 13 avril 1960. 
ROBERT LECOURT, 








| MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Décret n° 60-398 du 22 avril 1960 modifiant le décret 
n° 56-1008 du 2 octobre 1956 portant règlement d‘'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier des 
professeurs du Conservatoire national supérieur de musique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier Minis- 
tre, du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et du 
ministre des finances et des àäffaires économiques, 

Vu le décret n° 56-1008 du 2 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des professeurs du Conservatoire national supérieur de musique ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 2 du décret du 2 octobre 1956 susvisé 
est modifié comme suit : 


« Les emplois de professeur au Conservatoire national supé- 
rieur de musique ne comportent qu'un échelon; ces emplois 
sont groupés en trois catégories. 

« Un arrêté ministériel fixe la répartition entre les catégories 
des emplois existants, compte tenu notamment de la durée et 
de la nature de l’enseignement. » 


Art. 2. — L'article 4 du décret susvisé du 2 octobre 1956 
est modifié comme suit : 

« La durée du stage est fixée à trois ans. Aucun stage n’est 
exigé des professeurs déjà en fonctions depuis trois ans au 
moins et nommés à une nouvelle -discipline. 

« À l'issue du stage, les professeurs sont, sur &vis du conseil 
supérieur du Conservatoire national supérieur de musique, soit 
titularisés dans leur emploi, soit licenciés. » 


Art. 3. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le.ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-399 du 22 avril 1960 modifiant le décret 
n° 56-1010 du 2 octobre 1956 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut particulier des 
professeurs du Conservatoire national d'art dramatique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre, du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 56-1010 du 2 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des professeurs du Conservatoire national d’art dramatique ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1". — L'article 2 du décret du 2 octobre 1956 susvisé 
est modifié comme suit : 

« Les emplois de professeur au Conservatoire national d'art 
dramatique ne comportent qu'un échelon; ces emplois sont 
groupés en trois catégories. 

« Un arrêté ministériel fixe la répartition entre les catégories 
des emplois existants, compte tenu notamment de la durée et 
de la nature de l'enseignement. » 


Art. 2. — L'article 4 du décret susvisé du 2 octobre 1956 
est modifié comme suit : 

« La durée du stage est fixée à trois ans. 

« Aucun stage n’est exigé des professeurs déjà en fonctions 
depuis trois ans au moins et nommés à une nouvelle discipline. 

« A l'issue du stage, les professeurs sont, sur avis du conseil 
supérieur du Conservatoire national supérieur d'art dramatique, 
soit titularisés dans leur emploi, soit licenciés. » 


Art. 3. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le ministre 
des*finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 











MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet d'un ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret en date du 5 février 1960 relatif à la composition 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1960 portant composition du cabinet 
du ministre délégué auprès du Premier mi 


Arrête : 


Art. ler, — Est nommé au cabinet du ministre délégué auprès 
du Premier manistre : 


Conseiller technique. 


M. le colonel Jacques Lefort. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compteg du 
15 avril 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 19 avril 1960. 

ROGER FREY. 





+e+ 





——…me, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


judiciaire dans les 


Décret n° 60-158 "=, à l’organisation 
dans les nts des Oasis et 


ma de mnt algériens et 
la Saoura. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1960 : 


Tableau L — Tribunaux d'instance. 

Page 1694, colonne « Communes comprises dans la circonscription 
des tribunaux d'instance » : 

Arrondissement judiciaire de Mascara. 

Siège Aïn-Sefra, à la 2° ligne, au lieu de: « El Abiod », lire : « El 
Biod » ; aux 3° et 4° lignes, au lieu de: « Moghrar-Koukani », lire : 
< Moghrar-Foukani ». 

Arrondissement judiciaire de Mostaganem. 

Siège Mostaganem, à la 2° ligne, au lieu de: « Beni Yaki », lire: 

« Beni Yahi ». 


Page 1695, colonne « Communes comprises dans la circonscription 
des tribunaux d'instance » : 


Arrondissement judiciaire de Sidi-bel-Abbès. 
Siège Mercier-Lacombe, à la 2° ns au lieu de: « Sidi-Bou- 
Harnufia », re: « Sidi-Ben-Hanifia » 


Siège Telagh, à la 3° ligne, au lieu de 
« Tefessour ». 


: « Tefasseur », lire: 


Arrondissement judiciaire de Tiaret. 
Siège Tiaret, à la 3° ligne, au lieu de : « Terrich », lire : « Torrich », 


Siège Frenda, R la 1° ligne, au lieu de: « Benhalima », lire: 
« Ben-Halima » ; à la 2° ligne, au lieu de : « Djehid », lire : « Djedid ». 


Page 1696, esicuse « Communés comprises dans la circonseription 
des tribunaux d’instance » : 


Arrondissement judiciaire de Tlemcen. 


Siège Montagnac, à la 2° ligne, au lieu de: « Nadjara », lire: 
« Nadjadijra ». 

Siège Nemours, à la 1° ligne au lieu de: 
« Aïn-Kebira ». 


« Aïn-Keriba », lire: 





Décret mettant fin à la position « sous les drapeaux » 
de magistrats. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1960, page 
2* colonne, 39, 31‘, 32° et 33° ligne : 


Au lieu de : 


« Art. 4. — Il est mis fin, à compter du 1° septembre 1959, à 
l'effet des dispositions du décret du 20 mars 1958, par lesquelles 
M. Pradel, juge à la suite du tribunal de grande instance de Lorient, 
a été placé dans la position « sous les drapeaux ». 


Lire : 


« Art. 4. — Il est mis fin, à compter du 1°" septembre 1959, à 
l'effet des dispositions du décret du 20 mars 1958, par lesquelles 
M. Pradel, juge au tribunal de grande instance de Brest, a été placé 
dans la position « sous les drapeaux ». 





Ouverture d‘un concours pour le recrutement de greffiers des cours 
et tribunaux de la métropole (à l'exception du ressort de la cour 
d'appel de Colmar). 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu Particle 29 de ia loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le déeret n° 52-1103 du 26 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des greffiers 
des cours et tribunaux 

Vu l’ordonnance n° 38 1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Est autorisée l'ouverture, au cours de Flannée 1950. 
d'un concours PE le recrutement de trente-cinq des cours 
et tribunaux la métropole (à l’exception du ressort de la cour 
d'appel de Colmar). 
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Art. 2. — Sur le nombre des mg mis au concours, quatre seront 


;servés aux Français musulmans d'Algérie les conditions pré- 
me — par les articles 2 et 3 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958. » 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. : 

Fait à Paris, le 22 avril 1960, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de secrétaires de par- 
quet des cours et tribunaux de la métropole (à l'exception du 
ressort de la cour d'appel de Colmar). 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu le décret n° 52-1102 du 26 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
ie parquet ; 

“vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édietant des mesures 
destinées à favoriser laccès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisée l'ouverture, au cours de l’année 1960, d’un 
concours pour le recrutement de quarante secrétaires de parquet 
des cours et tribunaux de la métropole (à l’exception du ressort d 
la cour d’appel de Colmar). - 


Art. 2. — Sur le nombre des emplois au concours, quatre seront 
réservés aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions pré- 
vues par les articies 2 et 3 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 
1958. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : ? 
Le directeur du personnel et de l’administration générale, 
ROBERT LHEZ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Emploi par les officiers publics et ministériels 
de procédés de reproduction des actes. 





Par arrêté du 20 avril 1960 : 

M. Chunlaud, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Châteauroux, est autorisé à utiliser l’appareil « Vauban», fabri- 
qué par la Société Tireplan, pour la reproduction des documents 
judiciaires. 

M. Monmeja, greffier du tribunal de commerce de Villeneuve- 
sur-Lot, est autorisé à utiliser l'appareil «Combi statique - Combi 
diazo », fabriqué par la Société S, E. KR. T. L C., pour la repro- 
duction des documents judiciaires. 

M. Parent, greffier du tribunal de commerce de Corbeil-Essonnes, 
est autorisé à utiliser l'appareil « Minerve B B», fabriqué par la 
Société Photogay, pour la reproduction des documents judiciaires. 


_M. Rouire, greffier du tribunal de commerce d’Alès, est auto- 
risé à utiliser l'appareil « Regma 413 Japy », diffusé par la Société 
e mécanographie Japy, pour la reproduction des documents judi- 
‘iaires. 

M. Vincent, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Nîmes, est autorisé à utiliser les appareils « Secretary », fabri- 
qués par la Sociéte Minnesota de France, et « Photocopy-Japy », 
fabriqués par la Société de mécanographie Japy, pour la reproduction 
des documents judiciaires. 

Tous les documents remis à MM. Chunlaud, Monmeja, Parent, 
Rouire et Vincent par des auxiliaires de justice et destinés à être 
reproduits doivent être établis sur des papiers et suivant un mode 
de présentation tels qu’ils puissent être copiés à l’aide des appareils 
dont l'usage est autorisé. ; 





++ 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-401 du 22 avril 1960 relatif à diverses dispositions 
statutaires applicables aux chefs de section hors classe, chefs 
de section, sous-chefs de section, secrétaires hors classe et 
secrétaires de la caisse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publics. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Vu la loi du 19 août 1936 créant une caisse nationale des 


marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publics, 


ee les textes législatifs ou réglementaires qui l'ont 
m ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, ensemble l'article 15 de la loi 
n° 47-1097 du 13 août 1947 ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
ensemble les textes qui Jl’ont complété ou modifié ; 

Vu le décret n° 49-1418 du 13 octobre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut du personnel de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat ; 

Vu le décret n° 50-978 du 9 août 1950 portant règlement 
d'administration publique fixant les modalités d'application à la 
caisse nationale des marchés de l'Etat de l'ordonnance n° 45-1283 
du 15 juin 1945 modifiée relative aux candidats aux services 
publics ayant été empêchés d'y accéder ainsi qu'aux fonction- 
naires et agents ayant dû quitter leur emploi par suite d'événe- 
ments de guerre ; 

Vu le décret n° 56-947 du 22 septembre 1956 relatif à l'orga- 
nisation administrative et financière de la caisse nationale des 
marchés de l’Etat, des collectivités et établissements publics ; 

Vu le décret n° 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif à la 
fixation et à la revision du classement indiciaire de certains 
grades et emplois des personnels civils de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les chefs de section hors classe, chefs de section, 
sous-chefs de section, secrétaires hors classe, secrétaires de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat constituent un corps pro- 
visoire destiné à disparaître au fur et à mesure de la cessation de 
service de ces fonctionnaires. 


Art. 2. — Le grade de chef de section hors classe de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat comporte deux échelons. 

Le grade de chef de section de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat comporte quatre échelons. 

Le grade de sous-chef de section de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat comporte trois échelons. 

Le grade de secrétaire hors classe de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat comporte trois échelons. 

Le grade de secrétaire de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat comporte quatre échelons. 


Art. 3, — L'avancement de grade a lieu au choix par tableau 
d'avancement, conformément aux dispositions des articles 26 et 
suivants de l'ordonnance du 4 février 1959 et 13 et suivants du 
décret n° 59-308 du 14 février 1959. 


Art. 4. — Peuvent être nommés : 

Chefs de section hors classe les chefs de section qui, nommés 
au 4° échelon de leur grade, ont accompli au moins deux ans de 
services dans cet échelon et justifient, en outre, d'un minimum 
de vingt années de services dans le corps des chefs de section, 
sous-chefs de section, secrétaires hors classe, secrétaires ou secré- 
taires et comptables cumulés ou dans un ancien cadre supérieur 
d’une administration centrale ou administration assimilée, en y 
comprenant éventuellement les services militaires obligatoires ou 
assimilés ; ‘ 

Chefs de section les souschefs de section qui, nommés au 
3° échelon de leur grade, ont accompli au moins deux ans de 
services dans cet échelon ; 

Sous-chefs de section les secrétaires hors classe et les secré- 
taires ayant accompli six ans de services en cette qualité, à 
l'exception des agents visés à l’article 9 (deuxième alinéa) du 
décret du 9 août 1950 susvisé ; 

Secrétaires hors classe les secrétaires de 4° échelon qui ont 
accompli au moins deux ans de services dans cet échelon. 
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L ‘effectif er des agents susceptibles d’être promus chef 
de section hors classe, chef de section, sous-chef de section ne 
pourra excéder respectivement le quart, la moitié et les deux 
tiers du nombre des candidats justifiant des conditions requises 
ci-dessus. 

Il pourra être dérogé aux proportions fixées à l'alinéa précé- 
dent lorsque le nombre des candidats justifiant dés conditions 
requises pour accéder au grade supérieur sera respectivement 
inférieur à quatre, deux et trois. 


Art. 5. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon pour accéder à l’échelon supérieur est fixée 
à deux années. 

Cette durée peut être réduite dans les conditions prévues aux 
articles 7 et suivants du décret n° 59-308 du 14 février 1959, 
sans pouvoir être inférieure à dix-huit mois. 


Art. 6. — Les avancements de grade et d'échelon sont pro- 
noncés par le directeur général de la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, des collectivités et établissements publics. 

Art. 7. — A titre transitoire et jusqu'au 31 décembre 1961, les 
sous-chefs de section réunissant les conditions requises pour 
être nommés chefs de section au titre de l'article 16 du décret 
n° 49-1418 du 13 octobre 1949 pourront, compte tenu des propor- 
tions fixées à l’article 4 ci-dessus, être promus chefs de section. 


Art. 8 — A titre transitoire et jusqu’au 31 décembre 1961, 
compte tenu des proportions fixées à l'article 4 ci-dessus, pourront 
être promus : 

Au 1°" échelon du grade de chef de section hors classe les chefs 
de section justifiant d'un an d'ancienneté dans le 4 échelon de 
leur grade ; 

Au 2° échelon du grade de chef de section hors classe les chefs 
de section justifiant de trois ans d'ancienneté dans le 4° échelon 
de leur grade. 


Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 
Art. 10. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aura effet du 
1‘ janvier 1959, 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Agrément du comité d'expansion économique 
pour le département de la Côte-d'Or. 





Par arrêté du 22 avril 1960, le comité Bourgogne-Expansion, 
association constituée sous le régime de la loi du 1°" juillet 1901, 
dont le siège social est à Dijon, en l'immeuble de la chambre de 
commerce, et dont les statuts ont été déposés au ministère des 
finances et des affaires économiques, est reconnu comme comité 
d'expansion économique pour le département de la Côte-d'Or. 





Agrément du comité départemental d'expansion économique 
et de productivité de la Haute-Saône. 


Par arrêté du 22 avril 1960, le comité départemental d'expansion 
économique et de productivite, association constituée sous le régime 
de la loi du 1°" juillet 1901, dont le siège est à la préfecture de 
Vesoul et dont les statuts ont été déposés au ministère des finances 
et des affaires économiques, est reconnu comme comité d'expansion 
économique pour le département de la Haute-Saône. 





Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 


Par arrêté du 14 avril 1960, est nommé administrateur de la 
Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur 
M. Lafon, membre du conseil national des assurances, secrétaire 
général du syndicat national des employés et agents de maîtrise 
des assurances. représentant la confédération générale du travail, 
en remplacement de M. Benard, démissionnaire. Son mandat prendra 
fin au 31 décembre 1961. 








Commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 


Par arrêté du 20 avril 1960, M. Audant, administrateur civil au 
ministère des finances et des affaires économiques, est nommé rap- 
porteur particulier près la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques. 





Règlement de la loterie nationale 1960. 


Art. 1°", — La loterie nationale est organisée dans les conditions 
prévues par l’article 136 de la loi du 31 mai 1933, les articles 15 et 16 
de la loi du 23 decembre 1933, l’article 2 de la loi du 10 février 1936 
et la loi du 16 juin 1944 ; les décrets des 22 juillet 1933, 8 septem- 
bre 1933, 8 soût 1935, 30 octobre 1935, 3 mars 1936 et 29 août 1939; 
les arrêtés des 22 juillet 1933, 6 novembre 1933, 13 mars 1940 : les 
actes dits arrêtés des 6 juin 1941, 17 septembre 1941, 18 octobre 1941, 
1°" juillet 1942, 12 mai 1944 ; les arrêtés des 14 juin 1954, 28 mars 1957, 
17 mars 1959 et 8 janvier 1960. 

Elle est administrée, sous l’autorité du ministre des finances et 
des affaires économiques, par un comité de direction. Son fonction- 
ue est assuré par un secrétariat général sis à Paris (1°"), 9, rue 

e l’Echelle. 


Art. 2. — Le secrétaire général de la loterie nationale procédera 
à l'émission de tranches dites « hebdomadaires », dont les tirages 
auront lieu, en principe, chaque mercredi et dont les résultats seront 
publiés au Journal officiel de la République frangaise. 


Art. 3. — Les émissions hebdomadaires de la loterie nationale sont 
réalisées par tranches de 800.000 billets, répartis en huit groupes de 
100.000 billets chacun, numérotés de 00.001 à 100.000. Chaque billet 
porte, en dehors de son numéro, l'indication de la tranche et du 
groupe auxquels 1l appartient. 

Le prix de vente de ces billets est fixé à 26 NF. La vente et la 
revente des billets à un prix supérieur à leur valeur d’émission sont 
rigoureusement interdites. Les infractions à ces dispositions sont 
punies d’une amende et, en cas de récidive, d’une peine de prison. 

Les représentations àe dixièmes de billets, émises par les orga- 
nismes spécialisés, seront mises à la disposition du public au prix 
de 3 NF. 


Art. 4 — Les billets sont exclusivement au porteur. Les lots ne 
pourront être payés que sur présentation des billets. En aucun cas, 
notamment s’il y a perte ou vol, il ne pourra être accepté d'opposition 
au paiement d’un lot, sauf lorsqu'il y a eu délivrance d’une recon- 
naissance de dépôt nominative effectuée dans les conditions prévues 
aux articles 10 et 11 ci-après. 


Art. 5. — Les lots, dont le nombre total s'élève à 207.856 et le 
montant à 12.480.000 NF, sont répartis de la façon suivante : 


ROR ONT 8 HE, ANCIENS INT 1.000.000 de NF. 
1 — PO OR PR CET 400.000 — 
1 — POD OR —. — nssacsoéseetie 100.000 — 
9 — DO = npogocines ose sas 450.000 — 
7 — IDD — 7 cons nee ose se 84.000 — 
80 — 10.000 — sésons co smse . 800.000 — 
16 — SD D —— , mûr se 128.000 — 
40 — GO — … suce à - 240.000 — 
40 — CDD — his coèsseosee . 180.000 — 
7 — SU ss densoosuse . 21.000 — 
40 — ADR,  nhasacsodocaasss 80.000 — 
14 — BUT commmoroicseosye 21.000 — 
80 — A0... sossotuscene : 80.000 — 
320 — 800 — cosséeod es su. 256.000 — 
800 — 500 — PETITES LP . 400.090 — 
1.600 — 250 — Sn npoee sans e . 400.000 — 
800 — 200 — smvesce onde … 160.000  — 
4.000 — 120 — 0.0.8 6.010 ° che 0.8 480.000 — 
40.000 — 60 : — os sise “ss... 2.400.000 — 


160.000 — 30 — PRET ss... 4.800.000 — 





207.856 lots formant un total de..... 12.480.000 NF. 


Art. 6. — Les billets des tranches hebdomadaires sont vendus par 
l’intermédiaire : 

1° De l’agent comptable de la dette publique et des comptables 
directs du Trésor de France continentale, des départements d’outre- 
mer, de l’Algérie et du Maroc ; 

2° Des comptables des postes et télécommunications ; 

3° De la Banque de France (siège central et succursales) ; 

4° Des banques et établissements de crédit (sièges sociaux et suc- 
cursales ou agences) ; 

5° Des agents de change près la Bourse de Paris ; 

6° Des débitants de tabacs ; 

7° Des associations d’anciens combattants spécialement autorisées 
à cet effet ; ! 

8° Des organismes agréés par le secrétariat général de la loterie 
nationale. 
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Art. 7. — Les tirages, qui se dérouleront en présence du public, 
seront effectués dans les conditions ci-après : 


Cinq appareils sontenant chacun dix boules portant respectivement 
les chiffres 0, 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 seront utilisés ; ces appareils 
correspondront, de droite à gauche, aux chiffres des unités, des 
dizaines, des centaines, des mille et des dizaines de mille des numéros 
des billets gagnants, étant entendu que la sortie des cinq zéros 
rendrait gagnants les billets portant le numéro 100.000. 

Un sixieme appareil, placé à gauche des précédents, contiendra 
huit boules portant respectivement les chiffres 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8. 
1! servira, pour les cinq derniers tirages, à déterminer les groupes des 
billets gagnant les lots les plus importants. 


A. — LOTS COMMUNS A TOUS LES GROUPES 
1° Lots de 30 NF. 


Une boule sera extraite du premier appareil. Les 80.000 billets 
dont le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule ainsi 
extraite gagneront chacun un lot de 30 NF. 


Exemple. — La boule portant le chiffre 6 est extraite du premier 
appareil. Tous les billets dont le numéro se terminé par le chiffre 6 
gagnent 30 NF. 


2° Lots de 30 NF. 


La boule extraite étant maintenue hors du premier appareil, une 
deuxième boule sera extraite de cet appareil. Les 80.000 billets dont 
le numéro se terminera par le chiffre porté sur la boule ainsi 
extraite gagneront chacun un lot de 30 NF. 


3° Lots de 60 NF. 


Les deux boules successivement tirées ayant été remises dans leur 
appareil, il sera procédé à un tirage par utilisation des deux pre- 
miers appareils. Les 8.000 billets dont le numéro se terminera par le 


nombre formé par les chiffres portés sur les deux boules extraites’ 


des appareils gagneront chacun un lot de 60 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d'une combinaison de deux chiffres désignant chacune 8.000 billets 
gagnant chacun un lot de 60 NF, pour former au total 40.000 lots de 
60 NF. 


4° Lots de 120 NF. 


1? . {Dw ii Li ,40% an > . £ ; 

Les boules tirées. ayant été. remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage -par utilisation des:trois. premiers appareils. 
Les 800 bilets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chitfres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 120 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d'une comtinaison de trois chiffres désignant chacune .800 billets 
UT Ligier: un lot de 120 NF, pour former au total 4000 lots 

€ Î « 


5° Lots de 200 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 800 bi..ets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
gagneront chacun un lot de 200 NF, 


6° Lots de 250 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des trois premiers appareils. 
Les 800 billets dont le numéro se terminer- par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les trois boules extraites des appareils 
£gagnerort chacun un lot de 250 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction 
d’une combinaison de trois chiffres désignant 800 billets gagnant 
DE un -lot de 250 NF, pour former au total 1600 lots de 
250 NF. ont 

7° Lots de 500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 80 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portes sur les quatre boules extraites des appareils 
£agneront chacun un lot de 500 NF. 

Il sera : ‘ucédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 80 billets 
me © ii un lot de 500 NF, pour former au total 800 lots 
e : “ 


8° Lots de 800 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 80 billets dont le: numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiffres portés sur les quatre boules extraites des appareils 
Eagneront :hacun un lot de 800 NF. 

ll sera procédé de la même façon à trois nouvelles extractions 
d’une combinaison de quatre chiffres désignant chacune 80 billets 
eg chacun un lot de 800 NF, pour former au total 320 lots de 
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8° Lots de 1.000 NF. , 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par. utilisation des quatre premiers appareils. 
Les 80 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par les chiifres portés sur les quatte boules extraites des appareils 
gagneroni chacun un lot de 1000 NF. 


10° Lots de 2.000 NF, 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 8 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot 
de 2.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à quatre nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 8 billets 
ee LL due un lot de 2000 NF, pour former au total 40 lots 
e 2. i 


11° Lots de 4.500 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 

rocédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils: 

s 8 billets dont le numero correspondra aux chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot 
de 4500 NF. 

Il sera procédé de la même facon à quatre nouvelles extractions 
d’une combinaison de cing chiffres désignant chacune 8 billets 
gagnant chacun un lot de 4500 NF, pour former au total 40 lots 
de 4.500 NF. 


12° Lots de 6.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 8 billets dont le numéro correspondra aux Chiffres portés 
sur les cinq boules extraites des appareils gagneront chacun un lot 
de 6.000 NF. 

Il sera procédé de la même facon à quatre nouvelles extractions 
d’une combinaison de cinq chitfres désignant chacune 8 bil!ets 
gagnant ckccun un lot de 6.000 NF, pour former au total 40 lots 
de 6.000 NF. 


13° Lots de 8.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 8 billets dont ie numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les ‘q boules extraites des appareils gagneront chacun un lot 
de 8.000 NF. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction 
d’une combinaison de cinq chiffres désignant 8 billets gagnant 
y is lot de £8.000 NF, pour former au total seize lots de 
8.000 : 


14° Lots de 10.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des cinq premiers appareils. 
Les 8 billets dont le numéro correspondra aux Chiffres portés 
sur les cinu boules extraites des appareils gagneront chacun un lot 
de 10.000 NF. 

Il sera procédé de la même fa:on à neuf nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres désignant chacune 8 billets 
gagnant chacun un lot de 10.000 NF, pour former au total 80 lots 
de 10.000 NF. 


B. — LoTs DE VALEUR VARIABLE SUIVANT LE GROUPE 


d 15° Lots de 50.000 NF et de 1.500 NF, 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation : 


1° Des cinq premiers appareils pour la désignation du numéro 
des billets gagnants ; . 

2° Du sixième appareil pour la désignation du groupe du billet 
gagnant le lot le plus important. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur 
les boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro 
du groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite 
du sixième appareil gagnera un lot de 50.000 NF. 

Les 7 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq premiers appareils mais qui appar- 
tiendront à un autre groupe que celui désigné par la boule extraite 
du sixième appareil gagneront chacun un lot de 1.500 NF. 

Il sera procédé de la même facon à une nouvelle extraction d’une 
combinaisor de cinq chiffres et d’un numéro de groupe désignant un 
billet gagnant 50.000 NF et 7 billets gagnant chacun un lol de 
act NF, pour former au total 2 lots de 50.000 NF et 14 lois 

e 1.500 N.'. 


16° Lots de 100000 NF et de 3.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur 
les boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro 
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du groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du 
sixième appareil gâgnera un lot de 100.000 NF. 

Les 7 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq premiers appareils mais qui 
appartiendront à un autre groupe que celui désigné par la boule 
extraite du sixième appareil gagneront chacun un lot de 3.000 NF. 


17° Lots de 400.090 NF et de 12.000 NF. 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur 
les boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro 
du groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du 
sixième appareil gagnera un lot de 400.000 NF. 

Les 7 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq premiers appareils mais qui 
appartiendront à un autre groupe que celui désigné par la boule 
extraite du sixième appareil gagneront chacun un lot de 12.000 NF. 


18° Lots de 1.000.000 de nouveaux francs et de 50.000 NF, 


Les boules tirées ayant été remises dans leur appareil, il sera 
procédé à un tirage par utilisation des six appareils. 

Le billet dont le numéro correspondra aux chiffres portés sur 
les boules extraites des cinq premiers appareils et dont le numéro 
du groupe correspondra au chiffre porté sur la boule extraite du 
sixième appareil gagnera un lot de 1.000.000 de nouveaux francs. 

Les 7 billets dont le numéro correspondra aux chiffres portés 
sur les boules extraites des cinq premiers appareils, mais qui 
appartiendront à un autre groupe que celui désigné par la boule 
extraite du sixième appareil, gagneront chacun un lot de 50.000 NF. 


Art. 8. 
Art. 9. — Les lots ne sont pas soumis à l’impôt unique sur le 


revenu des personnes physiques institué par la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959. 


— Le cumul des lots sur un même billet est autorisé. 


Art, 10. — L'agent comptable de la dette publique paiera à vue 
par chèque ou virement de compte exclusivement, dès le premier 
jour ouvrable qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs à 
200 NF affectés à des billets indivisibles et les lots égaux ou infé- 
rieurs à 10.000 NF affectés à des billets divisibles. 

A partir du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage ou, si 
ce jour est un samedi ou un jour de fermeture légale des caisses 
publiques, à partir du troisième jour ouvrable, il paiera également 
par chèque ou virement de compote les lots d’un montant supérieur 
à 200 NF affectés à des billets indivisibles et à 10.000 NF affectés 
à des billets divisibles. 

Dans ces mêmes délais, il acceptera en dépôt les billets indi- 
visibles gagnant un lot d’un montant supérieur à 200 NE dont 
le paiement sera demandé en numéraire, En contrepartie du billet 
déposé, il remettra au porteur une reconnaissance de dépôt, nomi- 
native ou au porteur, au choix du gagnant. 

Après vérification, le paiement aura lieu le lendemain à la 
caisse du payeur général de la Seine sur présentation de cette 
reconnaissance de dépôt. Lorsque celle-ci aura été délivrée sous 
la forme nominative, le paiement ne pourra avoir lieu que sur les 
justifications d'usage. Lorsqu'elle aura revêtu la forme au porteur, 
le paiement aura lieu à vue, mais aucune opposition ni revendication 
ne sera reçue, notamment s’il y a eu perte ou vol. 


Art. 11. — Les caisses ci-dessous désignées paieront à vue dès 
qu'elles auront été mises en possession du Journal officiel ou des 
listes officielles portant les résultats du tirage, les lots égaux ou 
inférieurs à 200 NF affectés à des billets indivisibles : 

Recette générale des finances de la Seine, paierie générale de 
la Seine, trésoreries générales. trésoreries principales, recettes des 
finances, recettes-perceptions et perceptions, recettes-perceptions 
municipales et perceptions municipales, recettes-perceptions spé- 
ciales et percéptions spéciales, trésorerie générale et recettes prin- 
cipales des finances en Algérie, paierie générale auprès de l’ambas- 
sade de France au Maroc tresoreries générales et trésoreries des 
départements et territoires d'outre-mer ; 

Bureaux de poste des chets-Leux de département, d’arrondisse- 
ment et de canton et tous autres suffisamment importants qui 
seront désignés à cet effet 

Elles recevront également en dépôt les billets indivisibles gagnant 
un lot d'un montant supérieur à 200 NF et les adresseront, pour 
vérification, à l’agence comptable de la dette publique après avoir 
remis aux déposants une reconnaissance de dépôt, nominative ou 
au porteur, au choix du gagnant Dès réception de l’autorisation de 
paiement, le montant du lot pourra être payé, sur présentation de 
la reconnaissance de dépôt, à la caisse qui l'aura délivrée. Cette 
reconnaissance de dépôt sera soumise aux règles énoncées à 
l’article 10 ci-dessus. 


Art. 12. — Dès réception du Journal officiel ou des listes offi- 
cielles portant les résultats du tirage, les comptables directs du 
Trésor paieront à vue aux organismes émetteurs accrédités auprès 
de leur caisse les lots égaux ou inférieurs à 10.000 NF affectés à 
des billets divisibles qu'ils ont eux-mêmes remis, à titre de dotation, 
à ces organismes. 


Art. 13 — Pour l'application des dispositions figurant aux 
articles 10 à 12 ci-dessus, la somme à retenir est, en cas de cumul 
de lots sur un même billet, celle du lot du montant le plus élevé, 








Art. 14 — Les billets non présentés au paiement dans un délai 
de six mois à compter du jour du tirage sont périmés et le montant 
des lots leur revenant est acquis à la loterie nationale. 

Il en est de même pour les billets qui auraient été déposés pour 
vérification dans le délai de six mois visé ci-dessus, mais dont 
le paiement n'aurait pas .été demandé avant l'expiration du hui. 
tième mois à compter du jour du tirage, 


Art. 15. — Les portions de lots acquises aux représentations de 
dixièmes de billets seront perées par les soins des organismes 
qui ont émis ces fractions de billets. 

Les dixièmes de billets non présentés au paiement dans un délai 
d’un an à compter du jour du tirage seront périmés. 


Art. 16. — Toute souscription aux tranches dites « hebdomadaires » 
de la loterie nationale implique adhésion au présent règlement. 


Art. 17. — Ce règlement sera publié au Journal officiel de la 
République française et appliqué à partir de la quatorzième tranche 
de la loterie nationale 19C0, dont le tirage sera effectüé, en prin- 
cipe, le 11 mai 1960. 

Approuvé : 

Paris, le 31 mars 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CH. LÉONNET. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-400 du 22 avril 1960 relatif au statut particulier 
æ chefs de division, attachés principaux et attachés de pré- 
ture. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, dw ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, . 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
chefs de division et attachés de préfecture ;. +: .n ‘+ 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
TirRE 1° 
Dispositions générales. 


Art. 1°". — Les chefs de division, attachés principaux et atta- 
chés de préfecture sont classés dans la catégorie A, prévue à 
l’article 17 de lordonnance du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires. 


Art. 2. — Les chefs de division de préfecture assument, sous 
l'autorité du préfet et du secrétaire général, la direction de l’en- 
semble des bureaux placés sous leur responsabilité. 

Les attachés principaux, outre les fonctions dévolues aux 
attachés de préfecture, sont chargés des bureaux les plus impor- 
tants et peuvent se voir confier des fonctions impliquant des 
responsabilités particulières. 

Les attachés de préfecture sont chargés, sous l'autorité des 
chefs de division ou des attachés principaux, de l'application des 
textes législatifs et réglementaires dans toute l'étendue du dépar- 
tement où ils sont affectés. 

Ils peuvent assurer les fonctions de chef de bureau sans que 
cette affectation puisse donner lieu à d’autres rétributions que 
celles afférentes à leur grade. 


Art. 3. — Les chefs de division sont répartis en une classe 
normale comportant quatre échelons et une classe exceptionnelle 
comportant un échelon unique. 

L’'effectif de la classe exceptionnelle ne peut excéder 10 p. 100 
de l'effectif budgétaire global des chefs de division. 

L: grade d’attaché principal comporte cinq échelons. 

Le grade d'’attaché de préfecture comporte une deuxième classe 
comprenant huit échelons et un échelon de stage, une première 
classe comprenant troîs échelons et une classe exceptionnelle 
dotée d’un échelon unique. 

Les effectifs de la 1” classe et de la classe exceptionnelle du 
grade d attaché de gage Ve À gares» excéder vement 
30 p. 100 et 10 p. 100 de l’ if budgétaire global de ce grade. 

Art. 4. — Le ministre de l’intérieur nomme, sur la proposition 
du directeur général des affaires politiques et de l’administration 
du territoire, à tous les grades et classes énumérés à l'article 3 
ci-dessus. 

Il pronorce les titularisations correspondantes. 








——— 
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TITRE II 
Recrutement. 


Art. 5. — Les attachés de préfecture sont recrutés : 


1° Au concours dans les conditions fixées aux articles suivants. 

2° Au choix, dans la limite du neuvième des nominations pro- 
noncées après concours, parmi les fonctionnaires appartenant 
aux catégories ci-après, âgés de plus de trente-cinq ans, justi- 
fiant de neuf ans de services civils effectifs dans leur corps res- 
pectif et inscrits sur une liste d'aptitude arrêtée après avis de 
la commission administrative paritaire compétente : 


Rédacteurs et agents administratifs supérieurs des préfectures ; 

Secrétaires administratifs de préfecture ; 

Secrétaires administratifs de l'administration départementale 
lgérienne ; 
: Secrétaires d'administration et secrétaires administratifs du 
ministère de l’intérieur (administration centrale et délégation 
générale du Gouvernement en Algérie). 


Art. 6. — Deux concours distincts sont ouverts chaque année 
à la même date par arrêté du ministre de l’intérieur pour le 
recrutement d’attachés de préfecture : 


1° Pour les deux tiers des postes mis au concours, aux candi- 
dats qui remplissent les conditions fixées à l’article 16 du statut 
général des fonctionnaires, sont âgés de moins de trente ans au 
1°" janvier de l’année du concours et sont titulairés d’au moins 
deux certificats de licence ou du baccalauréat en droit ; 

2° Pour le tiers des postes mis au concours, aux fonctionnaires 
et agents âgés de moins de trente-cinq ans au 1‘ janvier de 
l'année du concours et qui ont accompli cinq années de services 
publics en qualité de titulaire, dont deux ans au moins dans un 
corps de catégorie B : 


Soit dans les services des préfectures (à l'exclusion de ceux 
de la préfecture de police ou de la préfecture de la Seine) ; 

Soit en qualité de secrétaire d'administration ou de secrétaire 
administratif du ministère de l'intérieur (administration cen- 
trale, délégation générale du Gouvernement en Algérie) ; 

Soit en qualité de secrétaire des services civils d'Algérie. 


Art. 7. — Le programme et les conditions d'organisation des 
concours visés à l’article 6 ci-dessus sont fixés par arrêté du 
ministre de l’intérieur: 13€ 

La liste des candidats admis à prendre’ part aux épreuves est 
arrêtée par le ministre. 


Art. 8. — A l'issue des épreuves, des listes d'admission distinc- 
tes sont dressées pour les candidats à chacun des concours visés 
à l’article 6. 

Les emplois mis au concours qui ne sont pas pourvus par la 
nomination de candidats de la catégorie correspondante peuvent 
être attribués aux candidats de l’autre catégorie. Cette disposition 
ne peut toutefois avoir pour effet de modifier la répartition des 
emplois entre les deux catégories de candidats que dans la limite 
de 5 p. 100 des emplois mis au concours. 


Art. 9. — Tout candidat admis qui n’entre pas en fonctions à 
la date fixée perd le bénéfice de sa nomination. S'il présente des 
justifications jugées valables, son installation en qualité d’atta- 
ché de préfecture stagiaire peut être reportée à une date ulté- 
rieure par décision du ministre de l'intérieur. Passé le délai 
imparti, ou s’il ne présente pas les justifications nécessaires, il 
perd le bénéfice de son admission au concours. 


Art. 10. — Les candidats admis au concours doivent accomplir 
un stage d’une année. Ceux qui ont la qualité de fonctionnaire sont 
placés par leur. administration d’origine en position de déta- 
chement pendant la durée de leur stage. Jusqu'à leur titulari- 
sation, ils perçoivent éventuellement une indemnité compensa- 
. eh conditions prévues par le décret n° 47-1457 du 

aou . 


Art. 11. — Au terme de leur stage, les attachés stagiaires dont 
les notes le justifieront seront titularisés par arrêté du ministre 
de l’intérieur au 1*° échelon de la 2° classe. 

Les attachés stagiaires non titularisés peuvent être autorisés, 
Par décision du ministre de l’intérieur, à effectuer un nouveau 
stage d’une année. Cette autorisation ne peut être renouvelée. 

Ceux d’entre eux qui n’auront pas obtenu l'autorisation de 
recommencer leur stage ou dont les notes, à l'expiration du 
second stage, ne sont pas suffisantes sont soit versés sur leur 
demande et dans la limite des vacances d'emplois dans le corps 
des- secrétatres-âdministratifs de préfecture, soit licenciés, soit, 
le cas échéant, remis à la disposition de leur administration 
d’origine. | 

Art. 12. — Les attachés de préfecture recrutés en application 
de l’article 5 (2°) du présent décret sont nommés à l'échelon de 
la 2° classe comportant un traitement égal ou, à défaut, immédia- 





tement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur précé- 
dent emploi. Ils conservent, dans la limite de deux années, 
l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon lorsque leur nomi- 
nation en qualité d’attaché de préfecture ne leur procure pas 
une augmentation de traitement égale ou supérieure à celle 
qu'ils auraient obtenue par un avancement d’échelon dans leur 
précédent grade. 

Pour l'application des dispositions qui précèdent aux agents 
parvenus à l’échelon maximum de leur classe ou de leur grade, 
le bénéfice retiré de la nomination en qualité d’attaché doit être 
comparé à l'augmentation de traitement obtenue lors du dernier 
avancement d’échelon dans leur corps d’origine. 


TrrReE III 
Avancement. 


Art. 13. — Les chefs de division sont choisis parmi les attachés 
principaux âgés de moins de cinquante-huit ans qui ont atteint le 
quatrième échelon de leur grade, comptent au moins sept ans de 
services civils effectifs en qualité d’attaché principal et ont été 
inscrits sur une liste d'aptitude après avis de la commission 
paritaire compétente. 


Les intéressés sont nommés à l'échelon du grade de chef de 
division affecté d'un indice égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans le grade d’attaché 
principal. Ils conservent, dans la limite de deux années, l’ancien- 
neté acquise dans l'échelon de leur ancien grade. 

Peuvent être nommés chefs de division de classe exceptionnelle, 
dans la limite des emplois vacants et après inscription au tableau 
d'avancement, les chefs de division qui ont accompli trois ans 
de services dans le 4° échelon de ce grade. 


Art. 14. — Sous réserve des dispositions de l’article 15 ci-dessous, 
peuvent être nommés attachés principaux, après avoir subi un 
examen consistant en des épreuves de sélection professionnelle 
dont lès modalités seront fixées, après avis du comité technique 
paritaire central des préfectures, par arrêté du ministre de 
l'intérieur et du ministre chargé de la fonction publique : 


1° Les attachés de préfecture comptant, au 1‘ janvier de 
l’année de l'examen, au minimum un an d'ancienneté dans le 
6° échelon de Ja 2° classe et au maximum deux ans d'ancienneté 
dans le 1°’ échelon de la 1° classe ; 

2° Dans la proportion maximum dé 10 p. 100 des nominations, 
les attachés d'administration de 2° classe du ministère de l'inté: 
rieur possédant, à la date indiquée à l’alinéa ci-dessus, au moins 
un an d'ancienneté dans le 2° échelon de leur classe. 


Nul ne peut être admis à participer plus de trois fois aux 
épreuves de sélection. 

Les candidats nommés attachés principaux sont classés à l’éche- 
lon de ce grade qui comporte un traitement égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur 
précédent grade : ils conservent, dans la limite de trois ans, 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancien échelon 
lorsque l’avantage qui résulte de cette nomination est inférieur à 
celui qu'ils auraient retiré d’un avancement d’échelon dans leur 
ancien grade. 


Art. 15. — Nonobstant les dispositions de l’article 14 ci-dessus, 
peuvent être nommés au choix attaché principal les attachés 
qui comptent au moins cinq ans d'ancienneté dans la classe 
exceptionnelle de leur grade. 

Ces nominations seront prononcées sans ancienneté au 4° éche- 
lon du grade d’attaché principal. 

Les attachés bénéficiaires des dispositions qui précèdent ne 
devront pas représenter un effectif supérieur à 10 p. 100 de 
l'effectif budgétaire global des attachés principaux. 


Art. 16. — Peuvent être promus à la classe exceptionnelle 
les attachés de 1" classe qui justifient d'au moins trois ans 
d'ancienneté au 3° échelon de leur classe. 

Peuvent être promus à la 1" classe les attachés de 2° classe qui 
comptent deux ans d'ancienneté au moins dans le 8° échelon de 
leur classe. 

Ces promotions ne peuvent intervenir que dans la limite des 
emplois vacants et après inscription au tableau d'avancement. 


Art. 17. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon de la classe normale du grade de chef de 
division et de la 2° classe du grade d’attaché est fixée à deux 
années. Cette durée est de trois ans dans les 1°", 2° et 3° échelons 
du grade d'’attaché principal et dans les échelons de la 1" classe 
du grade d’attaché ; elle est de quatre ans dans le 4° échelon du 
grade d’attaché principal. 

Ces durées peuvent être réduites dans les conditions prévues 
par le décret n° 59-308 du 14 février 1959, sans pouvoir être 
inférieures respectivement à dix-huit mois, trente mois et 
trois ans. 
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TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 18. — Les nominations au grade d'attaché de préfecture 
sont prononcées dans les emplois vacants que le ministre décide 
de pourvoir. Les candidats sont appelés à faire connaître leurs 
préférences, qui sont appréciées compte tenu des nécessités du 
service. 

Sauf empêchement reconnu valable par le ministre de l’inté- 
rieur, l'acte de nomination est réputé caduc si l'intéressé refuse 
l'affectation qui lui a été assignée ou s’il ne prend pas possession 
de ses fonctions à la date qui a été fixée. 

Art. 19. —— Les nominations au grade de chef de division ou 
d'attaché principal sont prononcées, compte tenu des nécessités 
du service et des préférences manifestées par les intéressés, dans 
l'ordre des listes d'aptitude ou de sélection. 


Art. 20. — Aucun agent, sauf dispense expresse accordée après 
avis de la commission administrative paritaire, ne peut exercer 
ses fonctions sous l'autorité directe d’un chef de division ou d’un 
attaché principal qui serait son conjoint, son parent ou son 
allié au premier, deuxième ou troisième degré. 

Art. 21. — La proportion des attachés, attachés principaux ou 
chefs de division susceptibles d'être placés en position de déta- 
chement ou de disponibilité ne peut excéder 15 p. 100 de l'effectif 
budgétaire de chaque grade. 


Art. 22. — Peuvent seuls faire l’objet d’un détachement sur un 
emploi d’attaché de préfecture les personnels de catégorie A 
dont les statuts prévoient une clause de réciprocité. 


Art. 23. — Les fonctionnaires visés à l’article 22 ci-dessus 
peuvent, à l'expiration d’un délai de cinq ans, être intégrés, sur 
leur demande, en qualité d’attaché de préfecture. 

Cette intégration se fait à l'échelon du grade d’attaché de 
préfecture comportant un traitement égal ou, à défaut, ifimédia- 
tement supérieur à celui dont les intéressés bénéficient dans 
leur ancien grade à la date de l'intégration. 

Art. 24 —— L'honorariat des grades visés au présent décret peut 
être accordé par le ministre de l'intérieur sur proposition des 
préfets. . - 


TITRE V 
Dispositions transitoires. 


Art. 25. — Les chefs de division de préfecture en fonctions 
à la date d'application du présent décret seront reclassés, par 
arrêté du ministre de l'intérieur, dans les divers échelons 
exceptionnels, normaux ou provisoires du nouveau grade, confor- 
mément au tableau ci-après : 
NOUVEAU 


ANCIEN GRADE 


GRADE | 


classe Chef de division de classe 
exceptionnelle avec maintien 
| de l'ancienneté acquise. 
Chef de division de 6° échelon | Chef de division de 4 échelon 
avec plus de deux ans d’an- avec maintien de l'ancienneté 
cienneté. | acquise au-delà de deux ans. 
Chef de division de 6° échelon | Chef de division de 3° échelon 


Chef de division de 
exceptionnelle. | 


avec moins de deux ans d'’an- 
cienneté. 
Chef de division de 5° échelon. 


Chef de division de 4 échelon. 


Chef de division de 3° échelon 


Chef de division de 2° échelon. 


Chef de division de 1° échelon. 





avec maintien de l'ancienneté 
acquise. 

Chef de division de 2° échelon 
avec maintien de l’ancienneté 
acquise. 

Chef, de division de 1° échelon 
avec maintien de l'ancienneté 
acquise. 

Chef de division de 2° échelon 
provisoire avec maintien de 


la moitié de l'ancienneté 
acquise, majorée d’un an 
A 
(— + 1 m) 
2 


Chef de division de 2° échelon 
provisoire avec maintien de la 
moitié de l'ancienneté acquise. 

Chef de division de 1° échelon 
provisoire avec maintien de 
l'ancienneté acquise. 


L'accès au 2° échelon provisoire a lieu après deux ans d’an- 
cienneté au 1° échelon provisoire. 

L'accès au 1 échelon du grade de chef de division a lieu 
après deux ans d'ancienneté au 2° échelon provisoire. 





Art: 26. — Les attachés de préfecture en fonctions à la date 
d'application du présent décret seront reclassés, par arrêté du 
ministre de l'intérieur, dans les divers échelons du nouveau 


grade, conformément au tableau ei-après ; -—- . . 


ANCIEN GRADE 


NOUVEAU GRADE 


Attaché de classe exception. 
nelle avec maintien de l'an- 
cienneté acquise au-delà de 
trois ans. 

Attaché de 1" classe, 3° éche- 
lon, avec maintien de l’an- 
cienneté acquise diminuée de 
trois ans. 

Attaché de 1" classe, 2° éche- 
lon, avec maintien de l’an- 
cienneté acquise. 

Attaché de 1” classe, 1° éche- 
lon, avec maintien de 3/2 de 
l'ancienneté acquise. 

Attaché de 2° classe, 
lon, avec maintien 
cienneté acquise. 


Attaché de 2° classe, 


Attaché de classe exception- 
nelle. 


Attaché de 1" classe, 2’ éche- 
lon, avec : ancienneté. supé:- | 
rieure à trois ans. 


Attaché de 1" ciasse, 2° éche- 
lon, avec ancienneté égale ou 
inférieure à trois ans. 

22 dé 1” classe, 1” éche- 
on. 


8° éche- 
de l’an- 


Attaché de 2° classe, 4° éche- 
lon. 


Attaché de 2° classe, 3° éche- 7 éche- 


lon. lon, avec moitié, majorée 
d'un an, de l'ancienneté 
acquise. 


Attaché de 2° classe, 2° éche- 
lon, avec ancienneté supé- 
rieure à un an. 


Attaché de 2° classe, 7° éche- 
lon, avec maintien de l’an- 
cienneté acquise, diminuée 
d'un an. 

Attaché de 2° classe, 6° éche- 
lon, avec maïntien de l’an- 
cienneté acquise, majorée 
d'un an. 


Attaché de 2° classe, 6° éche- 


Attaché de 2° classe, 2° éche- 
lon, avec ancienneté égale -ou 
inférieure à un an. 


Atlaché de 2° classe, 1” éche- 





lon. lon, avec maintien de la moi- 
? ) es ‘ tié de l'ancienneté acquise. 
Attaché de 3° classe, 5° éche-| Attaché de 2 classe, 5° éche- 
lon. lon, avec maintien, dans la 
limite de deux ans, de la moi- 
tié de l'ancienneté acquise. 
Attaché de 3° classe, 4° éche-| Attaché de 2° classe, 4 éche- 
lon. ; lon, avec maïntien de l’an- 
cienneté acquise. 
Attaché de 3° classe, 3° éche-| Attaché de 2° classe, 3° éche- 
lon. lon, avec maintien de l'an- 
cienneté acquise. 
Attaché de 3° classe, 2° éche- | Attaché de 2° classe, 2° éche- 
lon. lon, avec maintien de l'an- 
cienneté acquise. 
Attaché de 3° classe, 1” éche-| Attaché de 2° classe, 1° éche- 
lon. lon, avec maintien de l'an- 
cienneté acquise. 
Attaché stagiaire. Attaché stagiaire. 
Art. 27. — Pour les opérations de reclassement visées aux 


articles 25 et 26 ci-dessus, la situation administrative des’ fonc- 
tionnaires intéressés sera appréciée au 31 décembre 1957. 

Toutefois, ceux de ces agents qui, postérieurement à cette date, 
auront fait l’objet d'un avancement d’échelon, de classe ou de 
grade pourront se voir appliquer, en leur nouvelle qualité et 
pour compter de la date de cet avancement, les correspondances 
prévues aux tableaux visés par ces deux articles. 


Art. 28. —— Par dérogation aux dispositions de l’article 13 
ci-dessus et pendant les quatre années qui suivront la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, les attachés de préfecture 
de classe exceptionnelle et de 1" classe pourront être nommes 
chefs de divison à un échelon normal ou provisoire dans les 
conditions prévues à l'article 23 du décret du 4 juillet 1949 
susvisé. 

Les intéressés ne conserveront, à la date de leur nomination, 
aucune ancienneté d’échelon, qu’il s'agisse ou non d'un échelon 
provisoire. 


Art. 29: = Par dérogation aux dispositions de l’article 13 ci- 
dessus et pendant les sept années qui suivront la date d'entrée 
en vigueur du présent d t, les attachés principaux de préfec- 
ture pourront être nommés chefs de division dès qu'ils auront 
atteint le 2° échelon de leur grade, et sans que soit exigée d'eux 
l'ancienneté de service prévue audit article. 
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Le classement des intéressés dans les échelons normaux ou 
provisoires du grade de chef de division s'effectuera confor- 
mément au tableau ci-après : 























SITUATION 
en qualité SITUATION EX QUALITÉ DE CHEF DE DIVISION 
d'attaché principal. 
9e échelon... e- 1er échelon provisoire avec maintien des deux 
É tiers de l'ancienneté acquise. 
3e échelon......s .... | 2e échelon provisoire avec maintien des deux 
tiers de l'ancienneté acquise. 
ge échelon... e .. | {er éche'on avec maintien, dans la limite de 
deux années, de l'anciennelé acquise, 
5e échelon....... .…..| 2 échelon avec maintien, dans la limite de 
deux années, de l'anciennelé acquise. 
Art. 30. — Pendant une durée de deux ans à compter de la 


date de publication du présent décret, il sera tenu compte, 
pour le calcul des neuf ans de services civils effectifs exigés des 
candidats à une nomination au choix en qualité d’attaché de 
préfecture par application de l’article 5 (2°) ci-dessus, des ser- 
vices accomplis par les intéressés non seulement dans leur corps 
respectif mais encore dans }'un des emplois du cadre des préfec- 
tures, des administrations algériennes ou de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur retenus pour l'accès audit 
corps. 

Art. 31. — Les candidats au concours d’attaché de préfecture 
déclarés définitivement admis en application des dispositions 
précédemment en vigueur seront titularisés selon les modalités 
prévues aux articles 16 et 17 du décret susvisé du 4 juillet 
1949. 

Art. 32. — Les trois premières sessions de l'examen profes- 
sionnel organisé en vue de l'accès au grade d’attaché principal 
seront réservées aux candidats visés à l’article 14 (1°) du présent 
décret. 

Seront en outre exceptionnellement admis à subir ces épreuves 
les attachés de préfecture de classe exceptionnelle et les atta- 
chés de préfecture de 1° classe qui ne peuvent faire acte de 
candidature au titre de l’article 14 ci-dessus. Les intéressés seront 
nommés attachés principaux selon les modalités prévues au der- 
nier alinéa dudit article. 

Art. 33. — Les chefs de bureau, agents administratifs supé- 
rieurs et rédacteurs de préfecture demeurent soumis aux dispo- 
sitions des articles 34 et 35 du décret susvisé du 4 juillet 1949, 
ainsi qu’à celles des décrets des 13 décembre 1949 et 7 juillet 
1956 relatifs aux conditions d'avancement des rédacteurs. 


Art. 34. — Sont abrogées, sous réserve des dispositions des 
articles 28, 31 et 33 ci-dessus, les dispositions du décret du 
4 juillet 1949 et des textes qui l’ont modifié. 

Art. 35, — Le ministre de l'intérieur, le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui prendra effet à compter du 1‘ janvier 1958 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 22 avrit 1960 portant transfert du chef-lieu 
de la commune de Bonneval (Savoie). 





Par décret en date du 22 avril 1960, le chef-lieu de la commune 
de Bonneval (canton de Moutiers, arrondissement d’Albertville, dépar- 
tement de la Savoie) est transféré au hameau de « Villard-Soffray ». 





Décret du 22 avril 1960 portant désaffectation d'un édifice du culte. 





Par décret en date du 22 avril 1960, l’église érigée au lieudit 
Le Village, sur le territoire de la commune de Montferrat (Var), 
cesse d’être affectée au culte, 








Décrets du 22 avril 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 





Par décret en date du 22 avril 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Association des propriétaires d'appareils à vapeur de 
la Somme, de l’Aisne et de l'Oise, dont le siège est à Amiens (Somme, 
et qui s’intitulera désormais Association des propriétaires d'appareils 
à vapeur et électriques de la Somme, de l'Aisne et de l'Oise. 


Par décret en date du 22 avril 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Société historique régionale de Villers-Cotterêts, dont 
le siège est à Villers-Cotterêts (Aisne). 


Par décret en date du 22 avril 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Société industrielle de Mulhouse, dont le siège est à 
Mulhouse (Haut-Rhin). 


Par décret en date du 22 avril 1960, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
publique dite Société d'encouragement de la bijouterie, de la joaille- 
rie, y : l’'orfèvrerie et des industries qui s'y rattachent, dont le siège 
est à Paris. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 20 avril 1960, pris pour l'application du décret 
n° 59-1340 du 23 novembre 1959 modifiant le décret n° 57-214 du 
30 mars 1957, M. Roberrini (Marc) a été nommé administrateur des 
services civils d’Algérie de 2° classe, 6° échelon, à compter du 
1°" mai 1957. 


Par arrêté du 20 avril 1960, M. Roberrini (Marc) a été promu admi- 
nistrateur des services civils d'Algérie de 2° classe, 7° échelon, à 
compter du 1° mai 1959. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-402 du 22 avril 1960 modifiant les dispositions des 
articles 3 et 4 du décret n° 51-142 du 9 février 1951 relatif 
aux conditions de recrutement des professeurs d'écoles natio- 
nales professionnelles, collèges techniques et établissements 
assimilés. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949 portant règlement 
d'administration publique et définissant les statuts particuliers 
de certains personnels de l’éducation nationale ; - 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de recrutement 
des professeurs d'écoles nationales professionnelles, collèges tech- 
niques et établissements assimilés ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’article 3 du décret du 9 février 
1951 susvisé sont complétées comme suit : 

« Pour certaines disciplines propres à l’enseignement technique 
et pour lesquelles n'existent pas de certificats d'aptitude aux 
professorats de l’enseignement technique correspondants, les pro- 
fesseurs peuvent être recrutés parmi les titulaires de certains 
diplômes d'ingénieur. Un arrêté interministériel détermine la 
liste de ces diplômes ainsi que la durée des services dans l’indus- 
trie exigée. Les professeurs ainsi recrutés effectuent un stage de 
formation pédagogique d'une durée ninimum de trois mois ». 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 4 du décret du 9 février 
1951 susvisé sont remplacées par les dispositions ci-après : 

« Les professeurs techniques dans les établissements visés à 
l’article 1°’ sont recrutés parmi les titulaires du certificat d'apti- 
tude à l’enseignement pratique. A défaut de candidats justifiant 
de la possession de ce diplôme, les professeurs techniques peu- 
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vent être recrutés parmi les titulaires d'un diplôme d'ingénieur 
de la spécialité justifiant d'au moins cinq années de services dans 
l'industrie. Ces candidats effectuent un stage de formation péda- 
gogique d'une durée minimum de trois mois ». 


Art. 3. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministres des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-403 du 22 avril 1960 relatif aux dispositions statu- 
taires applicables aux chargés d'enseignement de l'éducation 
physique et sportive. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949, modifié par le décret 
n° 55-857 du 10 février 1955 et par le décret n° 58-293 du 20 mars 
1958, portant règlement d'administration publique pour l’applica- 
tion de l'article 2 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires et définissant les statuts particuliers 
de certains personnels de l’éducation nationale en ce qui concerne 
les conditions d'avancement et le temps de service ; 

Vu le décret n° 50-583 du 25 mai 1950 fixant le maxima de 
service des professeurs et des maîtres d'éducation physique et 
sportive ; 

Vu le décret n° 51-1423 du 5 décembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des règles suivant les- 
quelles doit être déterminée l'ancienneté du personnel nommé 
dans certains corps de fonctionnaires de l’enseignement relevant 
du ministère de l’éducation nationale ; 

Vu le décret n° 57-1417 du 31 décembre 1957 portant création 
d'un cadre unique des maîtres d'éducation physique et sportive ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — Un corps de chargés d'enseignement d'éducation 
physique et sportive est créé au ministère de l'éducation natio- 
nale. 

Art. 2. — Lors de la constitution de ce corps, l'effectif des 


chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive ne 
pourra être supérieur à 398. 


A mesure que se produiront des vacances, les emplois libérés - 


seront transformés en emplois de professeurs adjoints d’éduca- 
tion physique et sportive. 


Art. 3. — Pour la constitution du corps, pourront faire l’objet 
d'une mesure d'intégration dans le cadre de chargé d’enseigne- 
ment d'éducation physique et sportive, après inscription sur 
une liste d'aptitude établie par une commission administrative 
paritaire centrale, sur propositions des recteurs et après 
avis de l'inspection générale, les membres du corps enseignant 
en fonctions à la date de publication du présent décret et visés 
ci-dessous : 


1° Les professeurs délégués pour l’enseignement de l'éducation 
physique et sportive titulaires de la première partie du certificat 
d'aptitude au professorat d'éducation physique âgés de plus de 
trente ans et comptant deux ans de délégation à la date de publi- 
cation du présent décret ; 

2° Les maîtres d'éducation physique et sportive titulaires de 
la première partie du certificat d'aptitude au professorat d'édu- 
cation physique âgés de plus de trente ans et comptant deux ans 
de fonctions à la date de publication du présent décret ; 

3° Les instituteurs délégués pour l’enseignement de l'éducation 
physique et sportive justifiant de dix années de délégation dans 








l'un des services et établissements publics qui relèvent des 
directions de l'enseignement supérieur, de } i nt du 
second degré, de l’enseignement technique, de la jeunesse et 
des sports ; « 

4° Les maîtres d'éducation physique et sportive titulaires du 
baccalauréat ou du brevet supérieur justifiant ix années d'’en- 
seignement de l'éducation physique et sportive dans l’un des 
services et établissements publics qui relèvent des directions de 
l'enseignement du second degré, de l’enseignemert technique, 
de la jeunesse et des sports. 


En outre et en vue de pourvoir les emplois éventuellement 
demeurés vacants après application des mesures prévues ci-des- 
sus, un concours sera ouvert pour la constitution du corps aux 
agents visés aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus qui ne réunissent pas 
les conditions exigées pour bénéficier de l'intégration ainsi 
qu'aux maîtres d’éducation- physique et sportive titulaires en 
fonctions à la date de publication du présent décret. 


Art. 4. — L'article 4 du décret du 8 juillet 1949, modifié par 
les décrets du 10 février 1955 et du 20 mars 1958 susvisés, est 
complété comme suit : 

« $ C. — Direction de l'éducation physique et des sports : char- 
gés d'enseignement ». 


Art. 5. — L'article 1°’ du décret du 25 mai 1950 relatif aux 
maxima de services des professeurs et maîtres d'éducation phy- 
sique et sportive est complété comme suit : 

« Chargés d'enseignement d'éducation physique et sportive : 
24 heures ». 

Art. 6. — Les conditions de nomination et d'intégration dans 
le corps des chargés d'enseignement d'éducation physique et 
sportive des personnels issus de catégories visées à l’article 3 
ci-dessus seront déterminées conformément aux dispositions du 
décret du 5 décembre 1951. 


Art. 7. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le ministre de l'éducation nationale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. 

” MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre délégué auprès du Premier mamustre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires écomomiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GiSCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-404 du 22 avril 1960 modifiant le décret du 29 juil- 
let 1958 portant création d'une licence d'histoire de l'art et 
d‘archéologie dans les facultés des lettres et sciences humaines. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 20 septembre 1920 modifié relatif à l'orga- 
nisation de certificats d'études supérieures dans les facultés des 
lettres ; 

Vu le décret n° 58-665 du 29 juillet 1958 portant création d'une 
licence d'histoire de l'art et d'archéologie dans les facultés des 
lettres, modifié par le décret du 24 janvier 1959 ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le certificat d’études supérieures d'art et archéo- 
logie régionale entrant dans la composition de la licence d’his- 
toire de l’art et d'archéologie créée dans les facultés des lettres 
et sciences humaines par le décret susvisé du 29 juillet 1958 
prend le nom de certificat d’études supérieures d'histoire de 
l’art et d'archéologie régionales. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation natianale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Institution d'un bureau de vote central pour les élections à la commis- 
sion administrative paritaire provisoire du corps de l'inspection 
de la jeunesse et des sports. - 





Par arrêté du 29 mars 1960, un bureau de vote central est institué 
au haut co t à la se et aux sports pour procéder au 
dépouillement du scrutin pour les élections des membres de la 
commission administrative paritaire provisoire du corps de l’inspec- 
tion de la jeunesse et des, sports (1960). 





Ouverture d'un concours sur titres réservé aux archivistes paléo- 
graphes pour le recrutement de bibliothécaires dans les services 
et établissements relevant de la direction des bibliothèques de 


France. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 52-554 du 16 mai 1952 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des biblio- 
thécaires relevant du ministère de l’éducation nationale, des inspec- 
teurs généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la 
Bibliothèque nationale ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 modifié fixant l’organisation du stage 
professionnel et du concours sur titres prévus à l’article 10 du 
décret susvisé ; ) 

Vu l’arrête du 19 mars 1960 autorisant l’ouverture d’un concours 
sur titres pour le recrutement de quatre bibliothécaires réservé aux 
archivistes paléographes ayant satisfait aux épreuves du stage pro- 
fessionnel, 


Arrête : 


Art. 1°. — Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement 
de quatre bibliothécaires titulaires du diplôme d’archiviste paléo- 
graphe ayant satisfait aux épreuves du stage professionnel prévu 
par l'arrêté du 23 juillet 1952 modifié. 

Art. 2. — Les nominations seront prononcées dans l’ordre de 
classement des candidats sur la liste d’admission à l’emploi de 
bibliothécaire, établie à l'issue du stage professionnel organisé 
durant le premier trimestre 1960. 

Art. 3. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


L’inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





Acceptatior® d'une offre de concours faite à l'Etat 
par la ville de Pontivy (Morbihan). 





Par arrêté du 13 avril 1960, est acceptée l'offre de concours 
faite à l'Etat (ministère de l’éducation nationale) par la ville de 
Pontivy (Morbihan) en vue de la reconstruction du centre d’appren- 
tissage masculin 945, ladite offre de concours consistant en la cession 
d'un terrain sis à Pontivy (Morbihan), au lieudit Lestitut, au Sud 
de l’agglomération, entre la route nationale n° 167 et la route du 
Cimetière, appartenant à M Leaute. d’une superficie de 3 hectares 
83 ares 15 centiares, cadastré section F sous les numéros 41 p, 42, 
1, 44 p, tels qu’ils sont représentés entourés d’un trait rouge sur 
ie plan annexé au présent arrêté. 





Ordonnateurs secondaires. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique et les textes qui l'ont modifié ; ; 

Vu l'arrêté du 12 juin 1959, complété par l’arrêté du 28 novembre 
1959, instituant les recteurs des académies de Clermont-Ferrand, 
Grenoble, Lille, Montpellier et Nancy ordonnateurs secondaires pour 
le paiement des bourses attribuées aux étudiants des facultés, 
nn et autres établissements relevant de l’université de leur 
essort, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les pouvoirs délégués aux recteurs des académies 
de Clermont-Ferrand, Grenoble, Lille, Montpeilier et Nancy par 
l'arrêté susvisé du 12 juin 1959, complété par l'arrêté du 26 novembre 
1959, sont étendus au recteur de l'académie de Poitiers. 


Art. 2. — Le directeur du budget, le directeur de la comptabi- 
lité publique au ministère des finances et des affaires économiques 
et le chef du service central des bourses au ministère de l’éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 





du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1° avril 1960 
et sera mentionné au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 avril 1960, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 





Liste des archivistes paléographes ayant satisfait aux épreuves 
du stage pro el organisé en 1960. 





Par arrêté en date du 6 avrili 1960, la liste des archivistes paléo- 
graphes ayant satisfait aux épreuves du stage professionnel prévu 
à l’article 10 du décret du 16 mai 1952, organisé en 1960, a été 
fixée ainsi qu'il suit : 

M'e Elissagaray (Marie-Anne). 

M. Giard (Jean-Baptiste). 
M'e Grelier (Françoise). 


M. Moulinier (Pierre). 
M'e Pelletier (Monique). 
M. Vezin (Jean). 





Liste d'admission à l'emploi de bibliothécaire établie à la suite 
du stage professionnel des archivistes paléographes organisé 
en 1960. 





Par arrêté en date du 6 avril 1960, sont inscrits, pour l’année 
1960, sur la liste d'admission à l’emploi de bibliothécaire, et classés 
par ordre de mérite, les candidats titulaires du diplôme d’archiviste 
paléographe ci-après désignés qui ont satisfait aux épreuves du 
stage professionnel prévu à l’article 10 du décret du 16 mai 1952: 

1 Me: Pelletier (Monique). 3 MM. Vezin (Jean). 

2 Turiaf (Florence). 4 Moulinier (Pierre). 


ER RRERER ANNEES 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 60-405 du 22 avril 1960 portant dérogations aux 
dispositions du code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chande relatives à l'inscription des passagers à la suite des 


rôles d'équipage. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, ; 

Vu l’article 72, alinéa 2, de la loi du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 


Décrète : 

Art. ler. — Sont dispensés de l'obligation d’inserire les passa- 
gers à la suite du rôle d'équipage prévue à l'article 72, alinéa 2, 
de la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et 
pénal de la marine marchande : 

1° Les capitaines des navires affectés à des services réguliers, 
pes ou saisonniers de transports de passagers et armés 

la navigation côtière ou au cabotage national, ainsi que les 
capitaines des navires affectés à des services réguliers analogues 
entre la France métropolitaine et les îles britanniques ; 

2° Les capitaines des navires et patrons de bateaux armés à 
la he avec des permis de transporter des passagers, à la 
navigation côtière ou au cabotage national effectuant occasion- 
nellement des excursions ou promenades en mer. 

Art. 2. — Pour les navires affectés à des services réguliers, 
permanents ou saisonniers de transports de passagers, autres 
que ceux visés au 1° de l’article 1er, l'inscription à la suite du 
rôle d'équipage est remplacée par l'établissement d’une liste 
remise à l’autorité maritime locale après le départ du navire. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


+0 —+- 





MICHEL DEBRÉ. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 9 avril 1960 concédant à Electricité de France (service 
national) l'aménagement et l'exploitation de la chute de Saint- 
Pierre-Cognet, sur le Drac et la Bonne, dans le département de 
l'Isère, et résiliant la concession des chutes de la Bonne inférieure, 
de Saint-Pierre et de Cognet, sur le Drac et la Bonne, dans le 
département de l'Isère. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu le décret du 22 juin 1929 qui a autorisé et déclaré d'utilité 
publique les travaux d'aménagement des chutes de la Bonne-Infé- 
rieure, de Saint-Pierre et de Cognet, dans le département de l’Isère, 
ensemble la convention annexée passée le 26 juin 1928 entre le 
ministre des travaux publics et la société Forces motrices Bonne et 
Drac pour la concession desdites chutes ; 

Vu le décret du 21 mai 1946 qui a transféré à Electricité de France 
(service national), en application de la loi du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz, les biens, droits et obliga- 
tions de la société Forces motrices Bonne et Drac ; 

Vu la pétition en date du 29 février 1956 par laquelle Electricité 
une concession de forces 


de France (service national) a sollicité : 1° 
hydrauliques en vue de l'aménagement et de l'exploitation de la 
chute de Saint-Pierre-Cognet, sur le Drac et la Bonne, département 
de l'Isère ; 2° la résiliation de la convention susvisée du 26 juin 
1928 ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 


demande ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950, et notam- 
ment l’avis de la commission d'enquête du département de l'Isère en 
date du 6 novembre 1956 ; 

Vu l'avis de la commission départementale du conseil général de 
l'Isère en date du 28 décembre 1956 ; 

Vu les avis de la chambre de commerce de Grenoble en date du 
10 novembre 1956, de la commission départementale des sites, 
perspectives et paysages en date du 24 janvier 1957, ensemble les 
autres avis joints au dossier ; 

Vu l'avis du préfet de l'Isère en date du 18 janvier 1957 ; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6° circonscription électrique en 
date des 3 juillet et 12 août 1957 ; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat au budget en date du 8 octobre 
1957 ; 

Vu la loi du 16 octobre 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité . 

Vu la loi du 
nationale : 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz modifiée, et notamment l’article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par ses 
propres dispositiors ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la ag y 

Vu le décret au 22 juin 1946 modifié approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu ia loi n° 53-79 du 7 février 1953, article 67, ensemble le décret 
n° 54-1241 du 13 décembre 1954, portant règlement d”’administration 
publique pour son application et relatif à la fixation à des valeurs 
uniformes des redevances proportionnelles visées à l’article 9 de la 
loi du 16 octobre 1919 ; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modiBés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son applica- 
tion et relatif à la répartition de la valeur locative de la. force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par les 
entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octobre 
1919 ; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force et en énergie prévues à l’article 10 ($$ 6° et 7°) de la loi du 
16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydraulique ; 

Vu le caler des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 19 janvier 1960 entre le ministre de 
l'industrie, d'une part, et Electricité de France (service national), 
d'autre part ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


1919 relative à l’utilisation de l'énergie 


10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 


Décrète : 


Art. 1° — Le présent décret a pour objet l'aménagement et l’ex: 


ploitation par voie de concession, suivant les dispositions de l’avant- 
projet ci-dessus visé, de la chute de Saint-Pierre-Cognet, sur le Drac 
dans les communes de Quet, la Salle-en-Beaumont, Saint- 


et la Bonne, 





Laurent-en-Beaumont, Saint-Pierre-de-Méarotz, Ponsonnas, Cognet, 
Cordéac, Saint-Sébastien, Saint-Jean-d'Hérans, Nantes-en-Rattier, Sous- 
ville, Siévoz (département de l'Isère). 


Art. 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 19 jan. 
vier 1960 entre le ministre de l'industrie, agissant au nom de l'Etat, 
et Electricité de France (service national}, en vue, d’une part, de la 
résiliation de la convention susvisée passée le 26 juin 1928 entre le 
ministre des travaux publics, agissant au nom de l'Etat, et la société 
Forces motrices Bonne et Drac pour la concession des chutes de la 
Bonne-Inférieure, de Saint-Pierre et de Cognet, sur le Drac et la 
Bonne, dans le département de l’Isère, éh vue, d’autre part, de 
l'exécution des ouvrages de la chute de Saint-Pierre-Cognet, susnom- 
mée, et de leur exploitation conformément aux dispositions du cahier 
des charges joint à ladite convention, lesquels cahier des charges et 
convention resteront annexés au présent décret. 


Art. 3. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par décret en 
conseil d'Etat. 


Art. 4. — Le périmètre à l’intérieur duquel peuvent être exercées 
les servitudes prévues à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919 est 
délimité par une ligne en vert sur la carte au 1/50.000 annexée au 
cahier des charges susvisé. 


Art. 5. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à l'usage 
de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande de 
concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes 
suivantes une fois versées : 








INDEMNITÉS 
& nr Ep r à par 
COURS D'EAL SECTIONS mètre linéaire 
de rive. 
Le Drac....} En amont du barrage de Saint-Pterre...... 2,12 NF. 
Entre le barrage de Saint-Pierre et le 
confluent de la Bonne....s..ssssss.sss.. 2,1 NF. 
En aval du confluent de la Bonne......... 3,10 NF. 
La Bonne..!En amont de la restitution de la Roïzonne. 1,03 NF. 
Entre la restitution de la Roizonne et le 
barrage du Pnnt-Haut.:..:...55 2... 1,62 NF. 
En aval du barrage du Pont-Haut......... 1,59 NF. 











US 
Art. 6. — Est abrogé le décret susvisé du 22 juin 1929. 


Art. 7. — Le mimistre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de i'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République iran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 9 avril 1960. 

MICHEL LEBRÉ. 
Par le Premier ministre : ” 
Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


CONVENTION 


Entre le ministre de l'industrie agissant au nom de l'Etat et 
sous réserve de l’approbation des présentes par décret en conseil 
d'Etat, 

D'une part ; 

Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
est à Paris (8° 68, rue du Faubourg-Saint- Honoré, représentée par 
M. A Hannothiaux, directeur adjoint de l'équipement - cet éta- 
blissement public national, 

D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit : 


Art. ler, — Est résiliée la convention passée le 26 juin 1928 entre 
le ministre des tiavaux publics agissant au nom de l'Etat et la 
société Forces motrices Bonne et Drac, aux droits et obligations 
de laquelle a eté substituée Electricité de France par décret du 
21 mai 1946 et concédant l'aménagement et l’exploitation, aux condi- 
tions d'un calmer des charges annexé, de trois usines hydroélec- 
triques, dites de Saint-Pierre. de Cognet et de la Bonne inférieure, 
sur le Drac et la Bonne, dâns le département de l'Isère. 


Art. 2. — Le cautionnement versé en exécution de l’article 57 
du cahier des charges annexé au décret du 22 juin 1929 pourra 
être restitué à Electricité de France à l'expiration d’un délai de 
trois mois partant de.la date d'approbation de la présente conven- 
tion. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie concède, au nom de PEtat, 
à Electricité de France (service national), qui accepte, l’aménage- 
ment et l'exploitation, dans les conditions déterminées par le 
cahier des charges cr-annexé, de la chute de Saint-Pierre-Cognet 
pour la mise en jeu d’une usine hydroélectrique sur le Drac et 
la Bonne dans le département de l’isère. 
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Art. 4 — Electricité de France (service national) s'engage à exé- 
cuter à ses frais, risques et périls les travaux qui font l'objet de 
la présente convention et à se conformer tant pour l'exécution que 
pour l'exploitation aux conditions du cahier des charges y annexé. 

Art. 5. — Les fraïs de: n au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du pe 2 gr que ve y annexé seront supportés 
par Electricité de France (service national). 


Fait à Paris, le 19 janvier 1960. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur.du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Lu et approuvé : 
Electricité de France-(service national) : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
A. HANNOTHIAUX. 





CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE Ier - 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges 
a pour objet l’établissement et l'exploitation des ouvrages hydrau- 
liques et de l’usine génératrice destinés à lutilisation sur le Drac 
(cours d’eau ne faisant pas partie du domaine public) de la chute 
d'environ 92 mètres ‘en eaux moyennes) entre le débouché du 
canal de fuite de la centrale de Cordéac et les abords du pont de 
Cognet, avec dérivation dans la retenue en tête des eaux de la 
Bonne 

Cet aménagement intéresse les communes de: Cordéac, Saint- 
Sébastien, Saint-Jean-d’Herans, Quet, la Salle-en-Beaumont, Saint- 
Pierre-de-Méarotz, Ponsonnas, Cognet, Saint-Laurent-en-Beaumont, 
Sievoz, Nantes-en-Rattier et Sousville, département de l'Isère. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 108.000 kW. ce qu correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 84.000 kW. 

La puissance normale brute est-évaluée 
pond de même à une puissance normale disponible de 31.900 kW. 

L'entreprise a pour objet principal la production d'énergie élee- 
trique en vue de la fourniture aux usagers, dans le cadre des 
dispositions iégisiatives ou réglementaires en vigue 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour laménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d’emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canali- 
sations, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au 
concessionnaire, les maisons d’habitation du personnel d’exploita- 
tion, les bâtiments d’exploitation et les chemins d’accès aux divers 
ouvrages. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles pour 
l'aménagement de la force hydraulique et l’exploitation de la conces- 
Sion ainsi que les machines et l'outillage nécessaire à cet effet. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir et d’entretenir à ses frais 
les lignes et postes de télécommunications nécessaires à la sécurité 
de l'exploitation 
. Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l’oceupation des terrains compris dans le péri- 
mètre des servitudes de la concession, tel qu’il est défini sur la carte 
au 1/50.000 annexée au présent cahier des charges, et. nécessaires 
à lPétablissement des ouvrages de retenue et de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
mème que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d’eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à 1 nieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à Fexpiration de la concession. 


à 40-608 kW ;-ce qui corres- 





En outre, comme il s’agit d’une usine de plus de 10.000 kilowat 
le concessionnaire occuper tem ent tous terrains € 
extraire tous ma ux nécessaires à l'exécution des travaux en se 
conformant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892. 


Article 4. 
Acquisition des droits à l'usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et existant 
à la date de l'affichage de la demande de concession, le concession- 
naire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de la loi du 
16 octobre 1919 

contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l’Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à l'expi- 
ration de la concession « 

Les contrats passés avec: les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d’un mois à compter de leur signature. Il en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l’article 6 de la 1oi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront 
devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristiques de la prise d’eau. 


1° Le barrage sur la Bonne sera placé immédiatement à l’amont 
du pont de Pont-Haut. Le niveau normal de la retenue sera à la cote 
585,5 mètres du N. G. F. Le débit maximum emprunté sera de 
20 mètres cubes par seconde 

2° Le barrage et la prise d’eau de Saint-Pierre sur le Drac seront 
placés à 800 mètres environ en amont du cortffluent de la Bonne. Le 
niveau normal de la retenue sera à la cote de 579 mètres du N. G. F, 
Le débit maximum emprunté sera de 120 mètres cubes par seconde, 

Les débits maintenus en rivières ne devront pas être inférieurs 
à 350 litres par seconde sur le Drac à l’aval de son confluent avec 
la Bonne, et à 100 litres par seconde sur la Bonne immédiatement 
à l’aval du barrage de Pont-Haut. Les eaux seront restituées en aval 
du pont de Cognet à la cote de 487 mètres du N. G. F. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


1° Le barrage sur la Bonne comportera essentiellement deux 
piles limitant un pertuis unique de 6 mètres de large dont le 
seuil sera arasé à la cote 575. Ce pertuis sera obturé par deux 
vannes superposées dont les rainures et les treuils de manœuvre 
seront indépendants. Les deux piles seront reliées aux rives par 
deux éléments de barrage poids. 

Le niveau maximum de la retenue correspondra à la cote 585,5 
et permettra la dérivation d'un débit de 20 m'’/seconde dans la 
retenue de Saint-Pierre ; 

2° Le barrage de Saint-Pierre sera du type voûte mince construit 
en béton. Il aura une hauteur de 75 mètres environ. : 

Le niveau maximum du plan d’eau pourra atteindre la cote 
581 mètres. 

Les évacuateurs de crues seront dimensionnés largement pour 
assurer un débit de 1.400 m’/seconde sans surélévation du plan 
d’eau. Exceptionnellement, le plan d’eau pourrait s'élever à la cote 
582,30 mètres ; le débit évacué pourra être alors de 1.800 m°/seconde 
(crue millénaire); 

3° La prise d’eau de Saint-Pierre, située sur la rive gauche du 
Drac, alimentera une galerie d’amenée de 2.290 mètres environ de 
longueur, dont la section de 32 mètres carrés permettra la déri- 
vation de 120 m’/seconde. La cheminée d'équilibre sera du type 
déversante à étranglement inférieur. Deux galeries blindées de 
4,20 mètres de diamètre, 52 mètres de longueur et deux conduites 
forcées enterrées, de 4 mètres de diamètre, 168 et 174 mètres de 
ET relieront la galerie à chacun des deux groupes de la cen- 
rale ; 

4° La centrale sËra enterrée et comportera un équipement total 
de 110.000 KkVA. 

Les eaux seront restituées à la rivière par l’intermédiaire de deux 
galeries de fuite débouchant en aval du pont de Cognet. 

Le ministre chargé de l'électricité pourra, sur la demande du 
concessionnaire, autoriser au cours des travaux tous autres dispo- 
sitifs donnant des garanties équivalentes. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonction- 
nement de la chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les 
points indiqués par l'administration des eaux et forêts, des ale- 
vins dont les espèces, l’âge et les quantités seront également 
indiqués par ce service, sans que toutefois la dépense correspon- 
dant à cette fourniture puisse dépasser la valeur de 14500 ale- 
vins de truites de six mois, soit 239250 NF (valeur janvier 1960), 

Cette redevance sera due à partir de la date de la mise en service 
de l’ouvrage. 
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Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le ser- 
vice de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
concours, du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au cal- 
cul de ladite redevance, une première fois lors du récolement 
des travaux, puis tous les cinq ans à partir de 1960, cette année 
comprise. 


Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre cir- 
culation sur les dépendances de la concession aux agents char- 
gés du contrôle de la pêche. Il sera tenu, d’autre part, de pro- 
céder en temps voulu aux opérations suivantes : 


Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de 
toutes constructions provisoires utilisées par les travaux ; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 


Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra au 
moins un mois à l’avance l'administration des eaux et forêts de 
son intention de procéder à la vidange totale ou quasi-totale des 
biefs ou lacs de retenue et il exécutera cette vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par le service de 
contrôle, en accord avec l’administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu, si l'administration des eaux et 
forêts le reconnaît nécessaire, de placer et d’entretenir à l’amont 
de la prise d’eau des grilles dont les barreaux seront espacés 
au maximum de cinq centimètres ou tout dispositif susceptible 
d'empêcher le passage des poissons. 


Article 8. 


Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession 
devra être autorisée dans les formes prévues par le décret du 
29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 1950. 

Devra être approuvé par le ministre chargé de lélectricité le 
projet d'exécution du barrage de Saint-Pierre et des organes annexes. 

L'établissement des machines et l'acquisition de loutillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociés ou constructeurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se pro- 
curer en France le matériel hydraulique et électrique dans des 
conditions mormales satisfaisantes de temps, de prix et de qua- 
lité, il pourra l’acquérir à l’étranger avec l’autorisation du ministre 
chargé de l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis 
au service du contrôle. 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni 
de dégager celle du concessionnaire des conséquences que pour- 
raient avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des disposi- 
tions prévues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les prôjets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de six 
mois à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis s2ns interruption, de 
telle sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en ser- 
vice dans le délai de quatre ans à partir de la même date, sauf le cas 
de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’admi- 
nistration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de æsix mois de l’invi- 
tation qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée pe l’impor- 
| — du travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai 
ixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il sera 
procédé par les suins des agents du contrôle à une réception des 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 1926, 
modifié par décret du 7 juin 1950. 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, 
risera, s’il y a lieu, la mise en service de l’usine. 


le préfet auto- 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de 
la présente concession seront exécutés en matériaux de bonne 
qualité, mis en œuvre suivant les règles de l’art et entretenus en 
parfait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 





Article 11. 
Bornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en exploitation ‘de Yusine, 
sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, 
au bornage des terrains faisant partie des de immobi. 
lières de la concession contradictoirement avec les propriétaires 
voisins, en présence de l’ingénieur en chef du contrôle qui en dres- 
sera le procès-verbal. Il sera établi, aux frais du concessionnaire 
et sous la surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/2.500 des terrains 
ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes condi. 
tions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l’éta. 
blissement de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service 
des ouvrages établis sur ces terrains. 


Article 12. 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies de 
communication interceptées par ses travaux. Il Sera également tenu 
de réparer, sur simple invitation de l'ingénieur en chef du contrôle, 
tout dommage au réseau de communication voisin de ses propres 
installations qui serait reconnu imputable à la construction ou à 
l'exploitation de celles-ci. 

Il sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d'arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d’eaux 
prises dans ses propres canalisations. Il devra. également prendre 
les dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l’adminis- 
tration pour empêcher que les infiltrations d’eau qui proviendraient 
de ses canalisations nuisent aux parties basses du territoire et 
réparer, le cas échéant, les dommages consécutifs aux variations 
de régime de la nappe phréatique, provoquées, dans la vallée du 
Drac, par la construction ou l'exploitation de ses ouvrages. Les 
mesures envisagées par lui devront être approuvées par l'ingénieur 
en chef du contrôle, en accord avec l'ingénieur en chef de l’aména- 
gement agricole des eaux. 


Article 13. 


Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
terres cultivées. 


Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la reconstitution 
agricole réduite du fait de ses travaux en participant aux dépenses 
pour travaux d'équipement rural qui seront effectuées par les collec- 
tivités et entreprises désignées par le ministre de l’agriculture. 

Ces travaux d’équipement rural devront être sur le terri- 
toire des cantons dont font partie les communes indiquées à 
l’article 1°", dans le délai de quinze ans, à dater de la mise en 
service de l’usine. 

La participation du concessionnaire ne pourra dépasser 50 p 
du montant des dépenses réellement faites, dans la limite À la 
contribution globale de 75.520 NF. 


CHAPITRE II 
EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage,. la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité, la salubrité publique, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conservation 
et la libre circulation des poissons, la protection des sites et paysages. 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 
Néant. 
Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottcze 
et à la sauvegarde des intérêts pénéreur. , 


Le concessionnaire sera tenu, dès qu’il en sera par l’admi- 


nistration, d’établir et d’entretenir des installations Ag 2 à à per- 
mettre la vérification des débits laissés en rivière. Le détail de ces 
installations devra être approuvé par l'ingénieur en chef du contrôle, 
d’accord avec le service de J’aménagement agricole des eaux. 
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Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres, 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. . 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions qui 
seront fixées par les règlements d'administration publique à inter- 
venir, aux ententes que l’administration pourra im r, en exéçu- 
tion de l’article 28 ($ 12) de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 


VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19, 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra pas dépasser le maximum suivant, pour 
le courant pris à la sortie de l’usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses transfor- 
mateurs. 

Ce maximum, calculé sur les bases économiques en vigueur au 
1e" janvier 1955, comprend les deux éléments suivants : 


1° Une somme fixe de 90,20 NF par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 

2° Une redevance proportionnelle de 0,0496 NF par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 


Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ au moins égal à 0,8. Le tarif maximum sera 
majoré de 1 p. 100 de sa valeur de base pour chaque centième de 
variation du facteur de puissance au-dessous de 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance infé- 
rieure à 500 kW, sauf s’il s’agit de réserves d’énergie prévues aux 
articles 22 et 24 ci-après. 

Le tarit maximum pourra être revisé dans l’année qui suivra la 

en service de lusine, et ensuite tous les dix ans, soit à la 

mande du concessionnaire, soit sur l'initiative de l’administration, 

et suivant les formes adoptées pour l’approbation du présent cahier 
des charges. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau. . 


CHAPITRE V 


RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21. 


k- Réserve en eau. 
Néant. 


Article 22. 


Réserve en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, 
des communes, des établissements publics ou des associations syndi- 
cales autorisées, aïnsi qu'à celle des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale, sera de 1.460 kW, dont au maximum 
300 pour les entreprises et groupements agricoles d'utilité générale. 
Ces puissances comprennent les puissances ci-après déjà attribuées 
au titre de l’ex-chute de la Bonne inférieure : 


Groupements agricoles : 30 kW ; 
Autres services publics : 20 kW. 


Pendant les deux premières années à compter de l’achèvement 
des travaux les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze 
jours après qu’elles auront été notifiées par le pinistre chargé de 
l'électricité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l'expiration de la dixième année, à 
compter de l’achèvement des trayaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 
Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
application du présent article pendant les ci premières années, 
à compter de l’achèvement des travaux, devra e accueillie par le 
concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 





Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre chargé de l'électricité ne pourra porter, dans 
les conditions indiquées ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 


Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la 
puissance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année : 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinzième année. 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
400 kilowatts, dont au maximum 75 seront réservés aux entreprises 
et groupements agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
publies ou associations susvisées seront accueillies par préférence à 
toutes autres demandes, mais seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou d’une 
affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit aux deux 
derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef, du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d'eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d’avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement. 


Article 23. 


Accords intervenus. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La puissance instamianèe à laisser dans le département de l'Isère 
pour être rétrocédée par les soins du conseil général aux consom- 
mateurs locaux, conformémert à J'article 10 (7°) de la loi du 16 octo- 
bre 1919. ne pourra dépasser 450 kW. 


Cette puissance comprend les 40 kW attribués au titre de l’ex-chute 
de la Bonne inférieure 


L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
pendant trois ans, à compter de la date fixée pour l’achèvement des 
travaux, sans preavis pendant les six premiers mois ét moyennant 
un préavis d’un an au-delà de cette période de six mois et jusqu'à 
l'expiration de la troisième année, 


A la fin de la troisième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois 
d’une fraction égale à 80 kW qui restera à toute époque et moyen- 
nant un préavis d’un an à la disposition du département. 


Article 25. 


Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prevues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales, ainsi que des 
entreprises groupements agricoles d'utilité générale, seront 
livrées aux conditions fixées par les articles 3, 4, 5 et 6 du décret 
n° 55-178 du 2 février 1955. 


Article 26. 
Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
laisser dans Les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l’article 24 seront faites dans les condi- 
- - fixées par les articles 3 et 4 du décret n° 55-178 du 2 février 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L’EXPLOITATION 
«+ Article 27, 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à 
partir du tableau principal de distribution de l’usine ou du poste 
de transformation en vue de desservir les consommateurs, seront 
à la charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par 
leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
exiger que les canalisations et branchements à établir dans l'intérieur 
de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par 
ses soins ; ce cas, les frais d'installation et d’entretien Jui 
seront remboursés par les acheteurs. 
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Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront im 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef 
du contrôle en vue soit de prévenir les troubles dans l’exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur, Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la 
fourniture du courant En cas de désaccord sur les mesures à 
prendre en vue de faire disparaître toute cause de danger et de 
trouble dans le fonctionnement général de l'usine, il sera statué, 
par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé 
de l'électricité, qui décidera après avis du comité technique de 
l'électricité. 

En aucun cas. le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
es - de détectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait 


Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer à 
son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions de 
son contrat. 

Le concessivnnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de préfé- 
rence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d’accord avec 
l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public, autant que possible un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D’autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite 
de l’ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d'un cas de force majeure, le 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 
du contrôle. 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chet du contrôle et ceux imposés au 
concessionharre par l’administration en vue de la réparation ou de 
l'entretien des ouvrages de la concession ne pourront donner lieu, 
de la part des abonnés à aucune demande d’indemnité, si cé n’est 
une réduction proportionnelle des sommes dues au concessionnaire 
pour des achats d'énergie à forfait 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation.à l'étranger. 


La dérivation à l’étranger de l’énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octo- 
bre 1919. 


CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre 2032. 


Article 32. 


Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année, précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire deyra demander au ministre 
chargé de l'électricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre chargé de 
l'électricité lui en accusera réception. | 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre chargé de l'électricité notifiera au concessionnaire sa déci- 
sion, en la forme administrative, après avis du comité consultatif 
des forces hydrauliques. A moins de décision contraire du ministre 
chargé de l'électricité, notifiée dans le délai imparti, la concession se 
trouvera de plein droit prorogée aux conditions antérieurement pré- 
vues, mais pour une durée de trente ans seulement. 









Si le concessionnaire n’a pas adressé de demande au ministre 
chargé de l'électricité avant le commencement de la sixième année 
précédant la fin de la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et 
prendra fin au terme fixé par le présent cahier des É 

Dans tous les cas, si le ministre chargé de lélectricité entend 
procéder à une nouvelle concession, le concessionnaire actuel aura 
un droit de préférence s’il accepte les conditions du cahier 


des 
charges préparé pour la nouvelle concession. 
Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 
En cas de non-renouvellement de la le conces- 


| : présente concession, 
sionnaire ouvrira, les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future exploitation un compte spécial où seront portées les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement séra supporté 
par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1° mai de chaque le concessionnaire soumett:a 
à l'ingénieur en chef du contrôle, le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances ilières de la conces- 
sion telles qu’elles sont définies à l'article 2, qu'il a lintention 
d'effectuer au cours de l’année suivante et dont il propose d’imputer 
les dépenses au compte spécial. L’ingénieur en chef du contrôle 
aura toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1° mai le délai 
rs a au concessionnaire pour la présentation de ce projet de 
ravaux. 

L’ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l’exploitation 
future un intérêt suffisant. . 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des Le art qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l’ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l’admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1° avril de chaque année, le compte ial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra lexécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitagg 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes nôn encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour. règlement de compte prévu par Particle 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues pat l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la concession, 
le concessionnaire sera tenu d’exécuter, aux frais de FlEtat, les 
travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires à la 
préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mai 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d’exé- 
cuter pour le compte de l’Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de matière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l’impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l’ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et e à 
passer pour ces travaux ; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le com de FPEtat, en tout ce qui 
concerne les lois et règlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des itions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux ex pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pu la main-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire les travaux effectués 
pour son propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour 
les fournitures, les sommes ectivement payées à l'entrepreneur 
ou au fournisseur. p 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les d d’éta- 
blissement, d’exploitation et d’entretien qui seraient communes 
re — travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par 

tat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 
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Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l’article 34 
sera présenté avant le 1°’ avril de l’année suivante. 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il payera le solde dans le mois qui suivra l’arrêté définitif 
du compte. L : 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire 
de faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution 
des travaux prévus à l’article 34, ne pourront, en aucun cas, 
dépasser 20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux 
cinq années de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 


teprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour Fexpiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire, 

ll prendra possession de toutes les dépendances immobilières 
de la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé 
la charge dans les conditions prévues par larticle 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage, y compris 
les installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu’il doit faire usage 
de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans 
avant l'expiration de la concession, son intention de procéder à 
une estimation de cet outillage à dire d’experts, en l'invitant à 
désigner son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concession- 
naire n’a pas notifié à l’ingénieur en chef du contrôle le nom de 
l'expert choisi par lui, il sera procédé à l’expertise par un expert 
unique désigné par le président du tribunal administratif. Si le 
concessionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met 
pas d'accord avec celui de l’administration pour désigner un troi- 
sième expert, celui-ci sera désigné par le président du tribunal 
administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre noti- 
fiera au concessionnaire s’il entend user de son droit d’acquérir 
cet outillage. Faute par lui d’en user, les frais de l’expertise reste- 
ront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défat d’accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l’expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l’expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connaissance 
— clauses de tous les traités en cours pour la fourniture de 
énergie, 


Article 38. 


Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l’expiration de la vingt-cinquième 
annce qui suivra la date fixée pour l’achèvement des travaux, 
l'Etat aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira 
effet à partir du 1‘ janvier de l’année suivant celle au cours de 
laquelle il aura été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


_1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expira- 
lion de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d’exploitation précédant celle où le rachat sera 
effectué, déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l’exploitation de la chute 
concédée, y compris l’entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes 
de comparaison ; , ! 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l’établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant 
le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un quinzième de 
la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas. de se substituer au concession- 
naire pour l’exécution des contrats passés par lui en vue d’assurer 
la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés 
relatifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 








Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justi- 
fiées comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites en 
ayant égard à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait 
en réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur 
substituer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite 
époque et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu 
d'en continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre des approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessioanaire 
le demande. 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes 
les installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnité dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de 
la concession, il pourra également se faire remettre les revenus 
nets de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les instal- 
lations qui doivent lui taire retour, si le concessionnaire ne se met 
pas en mesure de satistaire pleinement et entièrement aux obli- 
gations lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité 
à prévoir en raison de la reprise n’est pas jugé suffisant pour 
couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 
Néant. 
Article 41. 


Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, 
ou s’il n’a pas acheve ou mis en service les ouvrages et l'usine 
concédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des 
charges, il encourrx la déchéance, qui sera prononcée, sans mise 
en demeure préalable. dans les conditions de l’article 20 du décret 
du 17 juin 1938 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l’ingénieur en chef du cnntrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire. les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. Il soumettra au ministre chargé de l’Electricité les 
mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s’il y a 
lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l’exploitation. 

Si l'exploitation de l’usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumettra 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usine 
génératrice, Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le service 

Si à l’expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le conces- 
sionnaire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux pres- 
criptions de l’article 1°" du cahier des charges en ce qui concerne 
l’objet principal de l'entreprise. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circons- 
tances de torce majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans les cas autres que ceux de 
l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par voie contentieuse. 


Article 42. 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, ie ministre chargé de l'électricité aura 
la faculté de pourvoir tant à ia continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l’exécution des autres engagements du concessionnaire 
au moyen d’une adjudication aui sera ouverte sur une mise à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l’élec- 
tricité, sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses 
ayants droit entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au 
préalable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il 
n’a fait soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la Tré- 
sorerie générale ou à une recette des finances du département, un 
dépôt de garantie égal à 25 000 NF. de 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 
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L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l’adjudicauon. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, 
les installations ainsi que les approvisionnements deviendront, 
sans indemnité, la propriété de l'Etat 

Si la décnéance est prononcée par application de l'article 20 du 
er du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 
écret. 


CHAPITRE VIII 


CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 43. 
Redevance fire (sur les cours d’eau domaniaux seulement). 
Néant. 

Article 44. 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowattshieure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts heure produits par l'usine génératrice et 
déterminée par la formule suivante : 

n I 
— NF. 
L 





10.000 
dans laquelle : 

n représente, diminue de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydroélectrique et des fournitures d'énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des resti- 
tutions en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau 
exercés, d'autre part, le mombre de kWh produits pendant 
l'année précédant celle de l'établissement de la redevance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force 
. de l’usine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs 
par application de la formule agréée par l'ingénieur en chef 
du contrôle ; 

1 représente la valeur de l'index économique électrique haute 
tension au 1er janvier de l’année considérée ; 

I, représente la valeur de ce même index au 1er janvier 1954. 

Le montant «R+ de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantites d’énergic 
seront fourms par ie concessionnaire, agréés et vérifiés par l’admi- 
nistration Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époaues aux vérifications 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, :e cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable à la caisse au receveur des domaires 
de la situation de l'usine, en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de notification faite au concessionnaire, nar la voie 
administrative du montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d’exploitation 

La première redevance sera payée, en tout état de cause, dans 
l'année qui suivra la mise en service, même partielle, de lusine. 


Article 45. 
Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du 


produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par 
la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’étabiisse- 


ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 
Néant. s 
Article 45 bis. 

Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction des 
dividendes repartis, iorsque le concessionnaire est une société régie 
par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établis- 
sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 

Néant. 
Article 45 ter. 

Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sionnaire n'est pas une soctété régie par la loi du 24 juillet 1867 
ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l’établisse- 
ment et l'exploitation de l'usine hydraulique. 

Néant. 


Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Néant. 
Article 47. 


A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service, 





Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. Il pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docu. 
ments tenus par le concessionnaire pour la vérification des débits. 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie utilisée dans 
l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de vente de 
l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. - 

Les frais de controle sont à la charge du concessionnaire, Le 
montant en est fixé : 

Au chiffre de 7.308 NF par an pour la période de construction. 

Et de 3.654 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
à ee du 1°’ janvier qui suivra ia mise en service de l'usine géné. 
ratrice 

lis seront versés au Trésor avant le 1°’ mars de chaque année sur 
le vu d’un état arrêté par le maunistre ou par le préfet délégué à cet 
effet et formant titre de perception. A défaut de versement par le 
concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en conformité 
des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé. 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notamment 
que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet principal 
de la concession, tel qu’il est défini à l’article 1°" du cahier des 
charges 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 


B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation de 
la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, 
à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploitation de 
la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur en chef 
du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant 
à l’administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes les 
vérifications auxquelles le minitre des finances jugerait utile de faire 
procéder par ses propres agen.s d’autre part. 


CIRAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 


Article 49. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d’Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions 
du présent article, il encourra la déchéance, 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


Les prises d’eau autorisées ou concédées en amont des prises 
d'eau de Pont-Haut sur la Bonne et de Saint-Pierre sur le, Drac 
ne pourront en aucun cas être considérées comme entraïnant pour 
le concessionnaire un dommage, à condition que l’eau soit rendue 
à la rivière en amont des prises d’eau faisant l’objet de la présente 
concession. : 

L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur les 
rivières le Drac et la Bonne, à l’amont des prises d’eau concédées 
et jusqu’à concurrence d’un total de 500 litres par seconde pour 
l’ensemble de ces deux rivières, toutes dérivations en vue de l'irri- 
gation, de l'alimentation des centres habités ou d’un service public, 
sans que le concessionnaire puisse élever aucune réclamation à ce 
sujet. 


Article 51, 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux anciens militaires et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règlements, un certain nombre d'emplois. 11 se conformera, à 
e à aux dispositions édictées pour l'application des lois dont 
il s’agit. 


Article 51 bis. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du person- 
nel des industries électriques et gazières. 
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Article 51 ter. 
Travailleurs étrangers. 


La proportion des travailleurs étrangers qui seront employés sur 
le chantier de la concession ne devra pas dépasser, pour les dif- 
férentes professions, les pourcentages déterminés dans le départe- 
ment de l'Isère par les arrêtés du ministre du travail pris en appli- 
cation de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé de personnel 
étranger pour l'exploitation de la concession. 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultant de la présente concession devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de lélectricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y Compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la coacession, seront à la charge du concessionnaire. 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrau- 
liques, un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle 
à l'énergie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les 
sommes dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des rede- 
vances contractuelles, seraient réduites au montant de cet impôt. 

Au cas où ces impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes de l’usine, de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l’alinéa précédent, frapperaïent le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière 
de revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 
du code général des impôts, en vue de l'exonération temporaire 
de l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la conces- 
sion. 


Par application des dispositions des articles 65, 66 et 67 de la loi 
n° 45-0195 iu 31 décembre 1945 modifiés par l’article 17 de la 
loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 
5 janvier 1955, la valeur locative de la force motrice de la chute 
et de ses aménagements sera répartie, entre les communes inté- 
ressées, conformément aux pourcentages suivants ; 


Communes de : 


Quet .:,. En 2,46 p. 100. | Cognet .......... + 3,73 p. 100 
La Salle - en - Beau- Cordéac ........... 5,73 — 
MMOG... ancisinns v — Saint-Sébastien .... 19,85 — 
Saint - Laurent - en - Saint-Jean-d'Hérans. 33,28 — 
Beaumont ...... 5,85 — Nantes-en-Rattier 0,85 — 
Saint-Pierre-de-Méa- Sousville .......... 0,60 — 
OS son dé éa 17,35 — Siévoz ...:.,:,:,. « 0,31 — 
Ponsonnas ........ 5,50 — 





Ces pourcentages pourront être revisés par l'ingénieur en chef 
du contrôle au moment de la mise en service de tous les ouvrages 
dans la mesure où les éléments servant de base à la répartition 
apparaîtront différents de ceux figurant au projet soumis à l’enquête. 


Article 54. 


; Taxe de statistique. 
Néant. 


Article 55. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de VPEtat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportion- 
nelle fixée par larticle 44 ci-dessus, les sommes ues et non 
payées au terme fixé porteront intérêt de plein droit au taux des 
intérêts moratoires prévus en matière domaniale, sans qu’il soit 
nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et 
quelle que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront 
négligées pour le calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des articles 1920, 1922, 1923 et 1928 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes 
susvisées. 


Article 56. 


Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve de la 
déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui 
sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et intérêts 
envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans les 
conditions suivantes : 


de manquement aux obligations imposées par les articles 1°”. 


En cas 
7, 12, 14 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et par chaque 


infraction, amende de 20 NF par jour, jusqu’à ce que l'infraction 
ait cessé, 








En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par les articles 22 et 24, 
en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 1 NF par jour 
et par kW de puissance non livrée conformément aux conditions des 
contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, ali- 


‘ néa 7, amende de 4 NF par journée de retard. 


En cas de manquement aux obligations relatives au débit réservé 
prévu à l'article 5, amende de 1,50 NF par jour et par litre-seconde 
jusqu’à ce que l'infraction ait cessé, a 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, sur 
propositions de l’ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle, 


Article 57. 


ù Cautionnement. 
Néant. 


Article 58. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d’un signe distinctif et munis 
d'un titre constatant leurs fonctions. Il devront être agréés par 
l’administration. 3 


Article 59. 
Jugement des contestations. 


Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l’administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugée par le tribunal adminis- 
tratif du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l’appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l’arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre III du code de procédure civile, 
ou suivant toute autre procédure qui sera légalement instituée. 


Article 60. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 

Dans le cas où il ne l’aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
tariat de la préfecture de Grenoble. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exempts du droit de timbre et dispensés de la formalité 
d’enregistrement en vertu de l’article 1004 du code général des 
impôts. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 
concessionnaire. 

Paris, le 19 janvier 1960. 

Lu et approuvé : 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
” À. HANNOTHIAUX. 


Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 12 avril 1960 approuvant un premier avenant à la conven- 
tion du 4 juillet 1955 passée entre Electricité de France et la 
société espagnole Hidroélectrica Moncabril en vue d'échanges 
d'énergie électrique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de l’indus- 
trie et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le contrat intervenu le 4 juillet 1955 entre Electricité de 
France et la société espagnole Hidroélectrica Moncabril et approuvé 
par décret du 30 juillet 1956 ; 

Vu l’avenant n° 1 en date du 17 novembre 1959 audit contrat ; 

Vu le décret du 30 octobre 1955 complétant et modifiant le décret 
du 16 juillet 1935 relatif au régime de l'électricité, et notamment 
les articles 10, 11 et 12, 


Décrète : 

Art. 1*, — Est approuvé l’avenant n° 1 en date du 17 novembre 
1959 au contrat susvisé du 4 juillet 1955, intervenu entre Electricité 
de France (service national) et la société espagnole Hidroélectrica 
Moncabril, en vue d’échanges d’énergie électrique. 

Art. 2. — Le munistre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’industrie et le 
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secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1960, 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MABRICE COUVE DE MURVILLE. 
: " : LU . 2 . 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 12 avril 1960 autorisant l'importation et l'exportation 
d'énergie électrique au titre des fournitures occasionnnelles et 
saisonnières faites entre pays d'Europe occidentale à réseaux 
interconnectés et abrogeant le décret du 26 août 1953. 


Le Premier ministre 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’industrie 
et du secretaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif au régime de l’électricité, 
et notamment les articles 10, 11 et 12 ; 

Vu les décisions adoptées par le conseil de l'Organisation euro- 
péenne de coopération économique les 30 mars 1953, 6 juillet 1956 
et 26 juin 1959 ; ” 

Vu le décret du 26 août 1953 autorisant l'importation et l’expor- 
tation d'énergie électrique au titre des fournitures occasionnelles 
entre pays à réseaux interconnectés, 

Décrète : 

Art. 1°". — Electricité de France (service national) est autorisée 
à procéder avec l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, l'Italie, le 
Luxembourg les Pays-Bas et la Suisse aux exportations et impor- 
tations correspondant aux fournitures occasionnelles et saisonnières 
d'énergie électrique prévues aux décisions susvisées du conseil de 
l'Organisation européenne de coopération économique. 


Art. 2. — La présente autorisation prend effet à partir du 
1°" juillet 1956, date d’effet de la décision du 6 juillet 1956 visée à 
l’article 1°". 

Art. 3. — Est abrogé le décret susvisé du 26 août 1953 autorisant 


l'importation et l'exportation d'énergie électrique au titre des four- 
nitures occasionnelles entre pays à réseaux interconnectés. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’industrie et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, .e 12 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 66/60 en date du 19 avril 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur type MELC 100 b », 
construit par la société Le Matériel électrique S. W., 220, route 
d’'Heyrieux, à Lyon (Rhône), 


Par arrêté MS 67/60 en date du 19 avril 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur type MELC 100 br » 
spécial, construit par la société Le Matériel électrique S. W., 220, route 
d’'Heyrieux, à Lyon (Rhône). 





Mines de mispickel aurifère et métaux connexes. 


LÉCURAS (HAUTE-VIENNE) 





Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1960, page 3595, 
1e colonne : 

Après le premier visa, ajouter: « Vu le décret n° 49-827 du 
27 juin 1949 portant règlement d’administration publique relatif 


aux conditions dans lesquelles certaines mines pourront être placées 
dans la situation de gisement ouvert aux recherches ». 

Sixième visa, au lieu de : « Vu l'avis du conseil général des mines 
en date du 11 janvier 1960 », lire : « Vu l'avis du conseil général des 
mines en date du 21 décembre 1959 ». 











Par arrêté en date du 22 avril 1960, sont nommés adjoints tech- 
niques des mines stagiaires à la suite des concours et examen ouverts 
le 7 décembre 1959 : 

A compter du 1° mai 1960: MM. Bonareck (Jean) et Robino 
(Raymond). 

A compter de la date de sa prise de fonctiofis : M. Boniard (Jean). 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 20 avril 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle 
interentreprises du personnel des organismes sociaux de la Drôme, 
n° 26-462, à Valence. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 20 avril 1960, a été 
approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites : 1° Saint-Vincent. 
de-Paul, n° 33-365, à Pessac ; 2° Sainte-Marie de Pessac, n° 33-798, 
à Pessac, avec la société mutualiste dite Société Saint-Marc de 
Pessac, n° 33-435 bis, à Pessac. 


DÉPARTEMENT DE L’'HÉRAULT 





Par arrêté du ministre du travail en date du 21 avril 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Ceba, n° 34-235, 
à Lézignan-la-Cèbe, avec ia société mutualiste dite Caisse chirurgi- 
cale mutualiste du Biterrois et de l'Hérault, dite Béziers chirurgical 
et médical, n° 34-836, à Béziers. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Inspection de la pharmacie. 





Par arrêté en date du 8 avril 1960, M. Cousin (Jean), pharmacien 
inspecteur de la santé en Algérie, remis à la disposition du ministère 
de la santé publique et de la population, est affecté en la même 
qualité à Nancy. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Zone industrielle de Blois (Loir-et-Cher). 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'industrie en date du 14 avril 1960, l’acquisition des terrains 
sis sur le territoire de la commune de Blois (Loir-et-Cher), tels 
qu'ils figurent, sous teinte rouge, aux plans annexés audit arrêté, 
est déclarée d'utilité publique en vue de la réalisation de la deuxième 
tranche de la zone industrielle prévue au plan d’urbanisme. 

La chambre de commerce de Blois et de Loir-et-Cher est autorisée 
à acquérir ces terrains soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation. 

Les expropriations nécessaires devront être réalisées un 
délai de deux ans à compter de la date dudit arrêté. ur 

Les terrains acquis, à l'exception de ceux affectés à la voirie 
et aux équipements communs, seront cédés à des industriels dans 
ls es ons prévues à l’article 41 de l’ordonnance n° 58-997 du 

octobre 1 





++ 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 22 avril 1960 portant modification du décret du 12 octo- 
bre 1959 fixant ia composition du Com:té du Souvenir et des 
manifestations nationales fonctionnant auprès de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre. 





Le Premier ministre, 
14 se nm 42% RIRRALILIS TI c 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
ce guerre, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d’Etat aux finances, ke, 

Vu le décret du 12 octobre 1959 fixant la composition du Comité 
du Souvenir et des mamifestations nationales fonctionnant auprès 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 


Décrète : 


Art. 17. — L'article 1° du décret du 12 octobre 1959 susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit : 


Vente "0 4 € 6. vo, v'.0e Le TS 2.0:9 œ D 6 6,2: 6 »o 


4° Cinq experts. — Ajouter M. Robert Lacroix. 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2 — Le directeur de l'office national des anciens combat- 


tants et victimes de guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALERY GISCARD D’ESTAING. 





Soins gratuits aux victimes de guerre. . . ; 





Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1960 : 

Page 3356, article À. 12 d, 2° ligne, au lieu de: « ... mêmes indi- 
cations que les feuillets d’ordonnance.… », lire : « ... mêmes indica- 
tions que les feuilles d'ordonnance... ». 


Page 3357, article A.16, 1° paragraphe, 3° ligne, au lieu de: 
« ...conformément aux dispositions de l’article 78 », lire: 
« ... conformément aux dispositions de l’article D. 78 ». 


Page 3358, article A. 33, 2° ligne, au lieu de : « ... sont des articles 
de pansements. », lire: « ...sont les articles de pansements. ». 


Même page article A.35, 2° ligne, au lieu de : « ... délivrées par 
les pharmacies. », lue : « ... délivrées par les pharmaciens... ». 





Remise de débet. 


Par arrêté du 21 avril 1960, sous condition d’ün versement préala- 
ble de 1.000 NF, il est fait remise gracieuse à M. Queyrie (Julien), 
domicilié à Saint-Saivadour (Corrèze), de la somme de 7.492,12 NF 
sur celle de 8.492,12 NF dont il reste redevable en capital et inté- 
rêts pour avoir indûment perçu, à un taux erroné, les allocations 
aux grands invalides et aux grands mutilés pendänt la période du 
23 février 1950 au 18 janvier 1958. 





Office nationa! des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 13 avril 1960, M. Richter (Jean), secrétaire 
£énéra! de 2° classe. 6" échelon (indice 530), chef du service dépar- 
temental de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre de Meurthe-et-Moselle, est promu au grade de secrétaire 
Eénéral de 1" classe, 1° échelon (indice 560), à compter du 3 mars 
en — avec reliquat de majorations de services militaires de 3 mois 

jours. 








—6+6<+- 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Modification de la taxe applicable dans les relations téléphoniques 
de voisinage entre la circonscription de taxe de Belfort et le groupe 
de concentration suisse de Porrentruy. , 





Rectificatif au Journal officiel du 16 avril 1960: page 3567, 
2° colonne, 23° ligne, au lieu de : « Les relations entre la circonserip- 
tion de taxe de Belfort », lire : « B. — Les relations entre la circons- 
cription de taxe de Belfort ». 





Administration centrale. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DES ATTACHÉS ET DES SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 





Ont été inscrits aux tableaux d'avancement de grade : 
Attaché d'administration centrale de 1" classe. 


Pour l’année 1960, 


M'e Buchou (J.), attaché d'administration centrale de 2! classe. 

M"'°* Drach (L.), attaché d’administration centrale de 2° classe, 
Vivier (O.), attaché d'administration centrale de 2' classe. 
Mayou (H.), attaché d’administration centrale de 2° classe, 


Attaché d'administration centrale de 2° classe. 


Pour l’année 1960. 


Herbin (P.), attaché d’administration centrale de 3' classe. 
Mancel (S.), attaché d'administration centrale de 3° classe, 
Storaï (J.), attaché d'administration centrale de 3! classe. 

Casini (J.-B.), attaché d'administration centrale de 3° classe. 


MM. 


Secrétaire d'administration principal. 


Pour l’année 1958. 


. Garcia (R.), secrétaire d'administration classe normale (détaché 
au Maroc). 
Pour l’année 1959. 


. Caroff (P.), secrétaire d'administration classe normale (détaché 
au Maroc). 
Pour l’année 1960. 


Aubry (A.), secrétaire d’administration classe normale. 
Pujo (G.), secrétaire d’administration classe normale. 


MM. 


PROMOTIONS 





Par arrêté du 19 avril 1969 : 


Ont été nommés attachés d'administration centrale de 1'° classe et 
titularisés dans le grade correspondant les attachés d'administration 
centrale de 2° classe designés ci-après : 

A compter du i‘’ janvier 1960 : Mile Buchou, Mmes Drach, Vivier 
et Mayou. 


Ont été nommés attachés d'administration centrale de 2’ classe 
titularisés dans le grade correspondant les attachés d'administration 
centrale de 3° classe désignés ci-après : 

A compter du 1°" janvier 1960: MM. Herbin, Mancel, Storaï et 
Casini. 


Ont été nommés secrétaires d’administration principaux et titula- 
risés dans le grade correspondant les secrétaires d’administration 
classe normale désignés ci-après : 


A compter du 1°" janvier 1958 : M. Garcia. 
À compter du 1°" janvier 1959 : M. Caroff. 
A compter du 1°" janvier 1960 : MM. Aubry et Pujo. 





Services extérieurs. 


Sont placés en position de détachement, pour exercer les fonctions 
de rédacteur chargé du service financier et comptable et de rédac- 
teur chargé du service administratif auprès du président du conseil 
de gérance de la Société mixte pour le développement de la tech- 
nique de la commutation dans le domaine des télécommunications, à 
compter du 1°’ juiliet 1959, pour une durée maximum de cing ans : 

M. Meymi (François), mspecteur principal adjoint (services adminis- 
ne au centre national. d’études des télécommunications (S. R. 

). 
M. Beres (Renaud,, inspecteur des bureaux mixtes à Paris-66. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du du jeudi 


28 avril 1960, 


jour 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Nomination de deux membres du conseil d'administration du 
Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles 


2. — Nomination des membres de la commission ad hoc chargée 
d'examiner la proposition de résolution tendant à requérir la suspen- 
sion de la détention d’un membre de l’Assemblée, 

3. — Suite de la discussion générale commune : 

Du projet de loi d'orientation agricole (n° 565); 

Du projet de loi de programme relative aux investissements agri- 
coles (n° 564); 

Du projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation profes- 
sionnelle agricoles (n° 561) ; 

Du projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
À certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à 
l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562); 

Du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille in° 560) ; 

Du projet de loi relatif à la création de parcs nationaux (n° 568) ; 

Du projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 563). 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


le jeudi 28 avril 1960. 





410. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à limiter 
la prise en charge de toute dépense nouvelle par les budgets 
des départements et des communes aux cas expressément 
visés par la loi (renvoyée à la commission des fois consti- 
tutionnelles),. 


546. — Projet de loi modifiant l’article 1034 du code rural 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 


N° 547. — Projet de loi autorisant la ratification de la conven- 
tion d’extradition entre la France et l'Etat d'Israël (renvoyé à 
la commission des lois constitutionnelles). 


548. — Projet de loi portant ratification du décret du 8 février 
1960 portant modification du tarif des droits de douane 
d'importation en ce qui concerne certains produits sidérur- 
giques trenvoyé à la commission de la production). 


549. — Projet de loi portant ratification du décret du 10 février 
1960 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
applicable à l'entrée dans le territoire douanier (renvoyé à 
la commission de la production). 


550. — Projet de loi relatif à diverses dispositions applicables 
à certains personnels militaires (renvoyé à la commission de 
la défense nationale). 


551. — Projet de loi portant ratification de décret du 20 février 
1960 relevant le taux de perception des droits de douane 
applicables au glucose du n° 17-02 B du tarif des droits de 
douane d'importation en régime de droit commun (renvoyé 
à la commission de la production). 


» 552. — Lettre rectificative au projet de loi tendant à donner 
délégation au Sénat de la Communauté pour statuer en 
matière de repression des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocations à la haine raciale ou religieuse 
(renvoyée à la commission des lois constitutionnelles), 


553. — Projet de loi relatif à l’organisation de l'arrondissement 
de l’'Inini (Guyane) (renvoyé à la cofmission des lois consti- 
tutionnelles). 

554. — Projet de loi relatif à la police des épaves maritimes 
(renvoyé à la commission des lois constitutionnelles). 

558. — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
d’établissement entre la France et les Etats-Unis d'Amérique 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères). 

566. — Projet de loi portant modification de l’article 33 du 


N° 


N° 


livre 1°" du code du travail relatif à la définition du travailleur 
à domicile (renvoyé à la commission des affaires culturelles). 

567. — Projet de loi portant ratification du décret du 8 avril 1960 
portant rétablissement, relèvement, réduction et suspension 
de la perception de certains droits de douane d'importation 
dans le territoire douanier (renvoyé à la commission de la 
production). 





N° 570 (2). — Proposition de loi de M. de Broglié tendant à l’instau- 
ration d’une taxe d’habitat rural (renvoyée à la commission 


des finances). 


571 (2). — Proposition de loi de M. Chandernagor tendant à 
modifier le code forestier en vue de faciliter l’harmonisation 
du reboisement (renvoyée à la commission de la production). 

572 (2). Proposition de loi de M. Rossi tendant à la réorga- 
nisation régionale de l’enseignement agricole (renvoyée à la 
commission des affaires culturelles). 

573 (2). — Proposition de loi de M. Schmittlein La ra 
accorder la possibilité aux agriculteurs de se regroupe 
sein d’une société d’intérêt collectif agricole pour la £estion 
en commun de leurs exploitations (renvoyée à la commission 
de la production). 

574. — Projet de loi-portant-ratification du décret du 31 mars 1960 
relatif à la formation de la classe 1962 (renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale). 


578 rectifié (1). — Proposition de résolution de M. Le Pen 
tendant à requérir la suspension de la détention d’un membre 
de l’Assemblée (renvoyée à la commission ad hoc). 


N° 


N° 


N° 


N° 


N° 





(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis en distribution le 26 avril 1960. 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 27 avril 1960. 


Présents. — MM. Barboucha Mohamed, Barniaudy, Becker, Boin- 
villiers, Bouillol, Boutard, Brice, Chapuis, Chavanne, Chibi Abdel- 
baki, Collomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darchicourt, Mme Delabie, 
M. Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), M. Devèze, Mlle Dienesch, 
MM. Dixmier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Durbet, Ehm, Falala, 
Fourmond, Fréville, Grèverie, Guillon, Hanin, Hassani Noureddine, 
Jouault, Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, Laradji 
Mohamed, Laudrin (Morbihan), Laurent, Lebas, Lecocq, Le Duc (Jean), 
Lefèvre d’'Ormesson, Le Guen, Le Tac, Mainguy, Maridet, Mariotte, 
Mlle Martinache, MM. Motte, Orrion, Perrin (Joseph), Pérus, Petit 
(Eugène-Claudius), Peytel, Poignant, Privat (Charles), Rivière (Joseph), 
Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Rousseau, Roustan, Sallenave, 
Tomasini, Touret, Toutain, Trellu, Ulrich, Viallet, Vitel (Jean), Vitter 
(Pierre), Weber. 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Mabit, rapporteur du Conseil 
économique et social. 


Excusés. — MM. Bernasconi, Bord, Caillaud, Camino, Cassagne, 


 Cérneau, Chazelle, Darras, Debray, Delbecque, Godonneche, Juskie- 


wenski, Nou, Profichet, Roques, Santoni, Vanier. 





Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 





Séance du mercredi 27 avril 1960. 


Présents. — MM. Anthonioz, Beauguitte (André), Bisson, Boisdé 
(Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), de Broglie, Burlot, 
Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), Delesalle, 
Deliaune, Denvers, Dorey, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), 
Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Gaillard (Félix), 
Garmer, loualalen (Ahcène), Jacquet (Marc), Larue (Tony), Lauriol, 
Lejeune (Max), Le Roy-Ladurie, Liogier, Lopez, Marcellin, Mayer 
(Félix), Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Regaudie, 
Rivain, Reynaud (Paul), Roux, Ruais, Sanson, Taittinger (Jean), Tar- 
dieu, Voisin. 

Excusés — MM. Arnulf, Pascal Arrighi, Jean-Marie Grenier, Francis 
Leenhardt, Mazo, Weinman, Yrissou. 


Réunions de commissions du jeudi 28 avril 1960. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, à dix heures. — Local du 
7° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente. 
— Salle Colbert. 





mn de candidatures pour la commission chargée d'examiner 
la proposition de résolution tendant à requérir la suspension de la 
détention d'un membre de l'Assemblée (n° 578). 


(Application des articles 80 et 25 du règlement.) 


——— 


MM. Blin, Canat, Carous, Dejean, Dolez, Habib-Deloncle, Joyon, 
Lainé (Jean), Maziol, Mignot, Palewski (Jean-Paul), Pillet, Sammarcelli, 
Vidal, Yrissou. 
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SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du jeudi 28 avril 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l’ordre du jour. 





Documents mis en distribution le jeudi 28 avril 1960. 





N° 153. — Proposition de loi de M. Adolphe Dutoit et plusieurs 
de ses collègues tendant à doubler pour l’année 1960 les 
taux des redevances communales et départementales des 
mines sur le charbon fixés par l’article 25 de la loi 
n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et à substituer auxdites 
redevances un impôt ad valorem à partir du 1‘ janvier 
1961 (renvoyée à la commission des finances). 


N° 155. — Proposition de loi constitutionnelle de M. Pierre de 
La Gontrie et plusieurs de ses collègues tendant à interpréter 
les articles 29 et 30 de la Constitution (renvoyée à la 
commission des lois). 





Démission d'un sénateur de la Communauté, 





Dans sa séance du 26 avril 1960, le Sénat a pris acte de la 
démission de M. Michel Kauffmann de son mandat de sénateur 
de la Communauté, qui lui avait été attribué par le Sénat le 
8 juillet 1959. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à larticle 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le 
présent pour le jeudi 28 avril 1960, à dix heures trente, au 
ocal 213. 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du mercredi 27 avril 1960. 


Présents. — MM. Cheikh Al Sid Cheikh, Jean de Bagneux, Jacques 
Baumel, Jacques Bordeneuve, Florian Bruyas, Georges Cogniot, 
André Cornu, Mme Suzanne Crémieux, MM. Claudius Delorme, Vin- 
cent Delpuech, Charles Durand, Jules Emaille, Charles Fruh, Louis 
Gros, Georges Lamousse, Adrien Laplace, Jacques de Maupeou, 
Mohamed El Messaoud Mokrane, Claude Mont, Henri Paumelle, 
Lucien Perdereau, Gustave Philippon, François Schleiter, René 
Tinant, Etienne Viallanes, Jean-Louis Vigier. 


Excusés. — MM. Jacques Boisrond, Georges Dardel, Yves Estève, 
Alain Poher, Georges Rougeron, Edgar Tailhades, Maurice Verillon. 


. En congé. — MM. Mohamed Saïd Abdellatif, Robert Chevalier, Paul 
Symohor 





Commission des affaires économiques et du plan. 





Séance du mercredi 27 avril 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bardol, 
Joseph Beaujannot, Amar Beloucif, Jean Bertaud, Auguste-François 
Billiemaz, René Blondelle, Georges Bonnet, Albert Boucher, Jean- 
Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond 
Brun, Gabriel Burgat, Michel Champleboux, Emile Claparède, 
Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred 
Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, Emile Durieux, René Enjal- 
bert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Mohamed Guéroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René 
Jager, Michel Kaufmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Charles 
Laurent-Thouverey, Marcel Lebreton, Marcel Legros, Robert Liot, 
Jacques Marette, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Roger Morève, 
Charles Naveau, François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, 
Paul Pelleray, Raymond Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pont- 
briand, Henri Prêtre, Etienne Restat, Eugène Romaine, Abel Sempé, 
Charles Suran, Gabriel Tellier, Camille Vallin, Emile Vanrullen, 
Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys, Joseph Yvon. 


En congé. — M. Henri Cornat. 


Excusés. — MM. Jean Bène, Omer Capelle, Robert Laurens, Gaston 
Rene, Guy Pascaud, Marc Pauzet, Auguste Pinton, Edouard Soldani, 
oribio. . 











Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 27 avril 1960. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Clément Balestra, Belhabich Sli- 
man, Belkadi Abdennour, Boukikaz Ahmed, Joseph Brayard, Martial 
Brousse, Mme Renée Dervaux, MM. André Dulin, Hubert Durand, 
Adolphe Dutoit, 3.-Louis Fournier, Paul Guillaumot, Jaëques Henriet, 
Roger Lagrange, Lakhadari Mohammed, Marcel Lambert, Francis 
Le Basser, François Levacher, Paul Lévêque, Louis Martin, 
Roger Menu, André Méric, Léon Messaud, Ouella Hacène, André 
Plaît, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert Soudant, Joseph Voyant, 
Yanat Mouloud. 

Excusés. — MM. Marcel Audy, Antoine Béguère, Mme Marie- 
Hélène Cardot. MM. Francis Dassaud, Etienne Gay, Lucien Grand, 
Bernard Lemarié, Mme Vermeersch. 

En congé. — MM. Maurice Carrier, Georges Guéril, Georges 
Marie-Anne. 





» 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation, 


Séance du mercredi 27 avril 1960. 


Présents. — MM. André Armengaud, Jean-Eric Bousch, Julien 
Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon 
Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Marc Desaché, Jacques Des- 
cours Desacres, Paul Driant, Pierre Garet, Michel Kistler, Roger 
Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, 
Jacques Masteau, Max Monichon, Geoffroy de Montalembert, Eugène 
Motte, Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Georges Portmann, 
Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
Soufflet. 

Ont délégué leur vote. — M. Gustave Ailric à M. Paul Driant, 
M. Jacques Duclos à M. Georges Marrane. 

Excusés. — MM. Fernand Auberger, Ludovic Tron. 

En congé. — M. Fernand Malé. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 


Séance du mercredi 27 avril 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Salah Benacer, Raymond Bon- 
nefous, Georges Boulanger, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, 
Adolphe Chauvin, André Chazalon, Emile Dubois, André Fosset, 
Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Pierre de La 
Gontrie, Waldeck L’Huillier, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis 
Namy, Jean Nayrou, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Paul Ribeyre, 
Jean-Paul de Rocca Serra, René Schwartz, Modeste Zussy. 

Excusés. — MM. Paul Baratgin, Louis Courroy, Jacques Delalande, 
Pierre Marcilhacy, Gabriel Montpied, Fernand Verdeille. 

En congé. — M. Paul-Jacques Kalb. 





Réunion de commission du jeudi 28 avril 1960. 
Commission spéciale « Redevance d'équipement », salle n° 261, 
à dix heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaires. 





Par arrêté en date du 14 avril 1960, la chaire du physique de 
la faculté des sciences de l’umversité de Rennes est déclarée vacante, 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres, 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, 
devront être adressés à la fois au directeur général de l’enseigne- 
ment supérieur, président du comité consultatif des universités, 
et au doyen de la faculté intéressée. 





Par arrêté en date du 14 avril 1960, les chaires de chimie de la 
faculté des sciences de l’université de Dakar sont déclarées vacantes. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. F 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 


— 4-6 6 — 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 








LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris (salle Pleyel), le mercredi 
27 avril 1960, à vingt heures trente. 
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4.988 
6.703 
2.108 
3.171 
2,799 
6.631 
1.790 
3.310 
9,308 
















19.818 






gagnent 


———— 
_ — 
—_— 


— 


gagne 
gagne 
gagne 


gagne 


Dans tous les groupes, 


20 
20 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
200 
200 
200 
200 
200 
500 
500 
500 
200 
200 
300 
200 


1.000 
1.000 






Le billet portant le numéro : 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


50.000 NF dans 
100 000 NF dans 
200.000 NF dans 
500.000 NF dans 








Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets portant les numéros : les billets portant les numéros : 

66.166 gagnent 2.000 NF. 17.618 gagnent 2.000 NF. 
17.992 — 2.000 NF. | 54.375  — 2.000 NF. 
79.579 … 2.000 NF. | 55.258  — 2.000 NF. 
38.760 © — 2.000 NF. dé dé V Nr 
SO TE D = à: Nr. 
08.615 ee 2.000 NF. | Se nr 
— RP _ 3.000 NF. 
26.336 — LODTME 2 Re Fe 3 000 NF. 
PE CRT H  — 3.000 NF. 
48.506 — 2.000 NF. 

04.697 2000 NF | 42.725 … 5.000 NF. 
12.900  — 2000 NF | 76.616 — 3.000 NF. 
90.866  — 2000 NF: | 0.779 + 3.000 NF. 
57.008 ____ 2000 NF | 25-702 — 5.000 NF. 
DENON — DORE LE ne CT 
55.413 eu 2.000 NF. | 76.474 — 10.000 NF. 
01.782 — 2.000 NF. | 19.972 —— 10.000 NF. 
18.345 en 2.000 NF. | 87.468 _ 10000 NF. 
73.839 — 2.000 NF. | 27.006 _ 10.000 NF. 


le groupe 8 et 2.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
le groupe 8 et 5.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
le groupe 6 et 10.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 


le groupe 2 





et 25.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7,8. 











Ajaccio (Corse). 


Le prochain tirage (cinquième tranche hebdomadaire 


spéciale 1960) aura lieu le mercredi 4 mai 1960, à 








—+ © © 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 






















































































PUBLICATION DES RECETTES 
I. — Evaluation des recettes de la quatorzième semaine (tu 2 avril au 8 avril 1960). (En nouveaux francs.) 
DIFFERENCE E À FAVEUR DE 
1969 1959 ARS 
NATURE DU TRAFIC _ _ 19690 1959 
Recelles évaluées. Recelles complables En valeur absolue Pourcentage Eu valeur absolue Pourcentage 
1 2 4 ù 6 1 
mail 
VOVALEUTS +080 RETENIR 0 Ms eds s 60. 26.172.730 20.491.700 5.681.030 18,6 » » 
BALALES +s.sossee dis Prises suce 620.110 558.560 61.55 4110 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 5.084.230 4.879.810 201.520 4,2 ” » 
Marchandises (détail et wagons).......... 70.360.120 13.323. 320 ” » 2.963.200 1,0 
Tolal des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 112.237.290 109.253.390 2.983.900 2,7 ” ” 
= = —_— 
Il. — Evaluation des recettes au 8 avril 1960. (En nouveaux francs.) 
RECEITESIRECEITES TOTAL RECEITES DIFFERENCE EN HFANYEUR DE 
compitabtes évaluées des rerettes comptables 
s y du fer janvier! du fer mars | du fer janvier du 4er janvier 1969 1959 
NATURE DU TRAFIC ds si de en 
20 février 8 avril 8 avril 8 avril En vateur Pour En valeur l'eur- 
1960. 1960. 1960 1959, almolue. ceutage.- atmolue. centage. 
1 2 3 ‘ 5 ä 7 à 9 
VOYAGEUTS 0000 0 0» « CECEEEEEEECELEEEEEEEEEE 220.152.520 166.286.310 386.138.830!  388.682,500 , » 2.213.670 0,6 
Bagage ....strn655.08 ès es ces. 2.916.885 2.460.560 5.011.445 5.740.200 ., » 202.759 6,3 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 36.956.223 29.002.550 65.958.773 65.617.160 41.613 05 , “ 
Marchandises (détail et wagons).....,.... 622.004.953 415.994.710 | 1.047.998.963) 1.011.867.730) 96.131.259 3,6 a“ » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 892,029 .881 613.744.190 | 1.505.774.011! 1.471.907.590| 23.866.421 2,3 " “ 





























Imprimerie, 26. rue Desaix, Paris (15'). 


— Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉE praliques cotés à la lourse 
en Bourse par la Banque de trance du 27 avril 1960 

4,90475 | Etats-Unis ......... ho secée ei 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4 9045 4,9040 

5,0865 RS is RU ne pe 1 dollar canadien. FES OR 5,0955 5,0910 

2,3140 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 LAN s ide 

39,25 Monde: issues. 0: 100 dollars mexicains. 39.4965 Pos Tes EX ru 
117,625 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,615 117,695 
18,842 cnrs trés Moses 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 2 

9 8380 Belgique ....... duteobbotsrosste 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8380 9,8360 
71,160 Danemark ...... hold seb ei 100 couronnes danoises. 7147763 704275 72,5335 71,120 71,100 

13,7785 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,7715 13,7695 

7,9025 mots SDS + sad à 1.000 lires. 7 778395 801619 7.9040 7,9020 
68,820 Norvège ...... soso dbede édssv 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70.155 68,790 68,780 
130,100 Pays-Bas ..... Ssésébervirr ess s - 100 florins. 129,9226 1279375  131,9360 130,085 130,060 
17,175 RE Loin RS > cpdes «à 100 escudos. 17,17238 16.85 17,5020 D... à 
94,990 Suede ..... osite ss Aides 100 couronnes suédoises. 95,43513 94.0048 96.8646 94,975 94,965 
113,035 +5 ÉCRIT Ë De »-0 100 francs suisses. 112.9033 110.110 115810 113,080 113,070 
69,08 Tchécoslovaquie ............... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68.05 69.08 DS  ..... . 
1,658 64 Di TO RPEUV IRC VI EUTE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 008 o 
Mare és éiédoédécoike SOMME ;..orovoscscososo “OOIDS | RE Lib TT Rd crdnhocéossors À 

Ton assises. à CT ONE cccoocc os "EBTOU D Si b..soboc PT OS iso. sos : BDD 














7 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Avril 1900 





Ed — mm, 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE DES FORGES 
de CHATILLON, COMMENTRY et NEUVES-MAISONS 


ANONYME AU CAPITAL DE 43.299.610 NF 





Soc 1ÉT 
SIÈGE SOCIHI 19, RUE La RocHEFOUCAULD, PARIS !9e) 
no 5ù-B 12851. 


R. C.: Seine 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF. 
Sur 2.23%: obligations à amortir en 1260, 9 obligations ont été 
3.214 obligations ont élé amwrties au tirage 


LISTE NUMERIQUE 
lo Des obligations amorties au tirage du 21 avril 1960 et rembour- 
sables à partir du 1” juin 1960 à 100 NF; 


2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore prés.ntés au remboursement. 
































4 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour- 

| sement sement 
LE 1.5 58 30.267 à 31.391 "56 
1.356 à 2.6:1 60 31.411 à 34.272 où 
6.192 à 7.95% 60 31.333 à 31.772 59 
11.951 à 16.713 51 17.922 à 58.917 60 
25.507 à 28.930 ù7 13 918 à 20.000 08 














Le remboursement des obligations désignées par le sort aura lieu: 


Aux caisses de !a compagnie, 

Au Crédi vonnais, 1%, boulevard des Ttaliens, à Paris; 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
A la Swciétée nanvcéienne, 4, place André-Maginot, & Nancy; 


Chez MM, saint-Olive et Ce, à Lyon, 
es en France de ces étabiis- 


et dans les sièges, succursales et age: 


sements, 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HOKORÉ, PARIS 


le l'emprunt Charbonnages de France G 0/0 195. 


ñ ñ 
Amoi SCENE t 





Cinquième tirage du 21 avril 1960. 


La tranche désignée par la letire « R » est sortie au- tirage 
au sort. 

En conséquence, les obligations d’une valeur nominale de 100 
où de 1.000 NF, sur lesquelles est portée 1a mention « Tranche R », 
seront remboursables à 100 ou 1.000 NF, selon le Cas, le 15 juin 
1960, coupon 6 au 15 juin 1961 altaché,. 


Tranches sorties aux tirages antérieurs 
sur lesquelles il reste encore des obligations à rembourser, 
Amortissement 1956. tranche « P », 
Ammortissement 1957: tranche « A », 
Amortissement 1938. tranche « E », 
Amortissement 1959: tranche « M », 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES PETROLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 369.540.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 9, RUE MICHEL-ANGE, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 35%4-B 5118, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans des 1.250.000 obligations 5 0/0 de 200 NF nominal 
émises en mars 1960, remboursables à 240 NF. 

















AU COURS LE NOMBRE AU COURS LE NOMBRE 

h Pons d'obligations je l’ é d'obligations 
ee & à amortir pol épnt, à amortir 

qui sera expirée Île : «era de : qui sera exprrée Île : sera de 

15 mars 1961....... 11.296 15 mars 1971....... 62.055 
— REA 12.976 _— 2 Le PAPE 61.61! 
— 1, Te 31.700 _ 2 jt AN PA 67.331 
— CR EC 46.631 — gr 70.110 
— FR 18.374 _— I... de 73.062 
— . TT 20.998 — LT 76. 107 
— À». J FÉRSSENES 22,707 —— LOIS 79.278 
— VS 01.903 — IN. rot 82,581 
— III 57.19% LLEROLEE 86.02? 
_ TES 29.573 — NE 89.606 
D ii sed hr chobroedaiaee salue Sn 1.250.000 








TISSAGES DE VIZILLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 93-55, RUE DE CRÉQUI, LYON (RHÔNE) 
R C.: Lyon ne 51-B &5%6. 


Obligations 6 3/4 0/0 1919 de 100 NF, 





1° Liste numérique de la série (compte tenu des obligations précé- 
demment rachetées) comprenant les 79 obligations sorties au 
tirage effectué le 20 avris 1960 et remboursables à partir du 
17 juin 1960, coupons n° 12 (1% juin 1961) et suivants atta- 
chés, au pair de 100 NF; 

2° Les amortissements précédents ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse, 

1.316 à 1.155 











ETABLISSEMENTS AGACHE 
Société anonyme Perenchies. 
CapiTaL : 20.000.00 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE DU ViEUx-FAUBSOURG, LILLE 
R. C.: Lille ne 51-B 91. 


Anciens Etablissements A. Crespel temprunt 4 1/4 0/0 1946). 





Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a racheté en Eourse les cent dix obligations de 50 NF de 
nominal dont l'amortissement est prévu pour le {er juin 1960. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort pour 
cette annuité. 


Les amortissements précédents ont été réalisés de la même façon. 
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SiècE SOCIAL: 104, 





LISTE NUMERIQUE 


» Des séries comprenant les 145 bons sortis au tirage du 15 avril 
1960 représentant, avec le montant des 24 bons rachetés en 
Bourse, la totalité de l'annuité prévue au tableau d’amortis- 


ANNEES 


de remboursement. 


Bons 6 3/4 0/0 1951 de 100 NF. 





NUMÉROS 


Etablissements GINDRE & C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 432.000 NF 
RUE HÉNON, A LYON 
R. C.: Lyon neo 56-B 355. 


Neuvième amortissement au 15 mai 1960. 





» Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


ANNÉES 


de remboursement. 








60 
Hs] 








1 


Neuvième tirage 











1.28 à 1.467 


Obligations 4 0/0 mai 1942 de 50 NF. 





59 


29 1.908 à 1.997 60 


SOCIETE des CIMENTS FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000 NF 

E SOCIAL: GUERVILLE (SEINE-ET-O1sE) 

R. C.: Pontoise 59-B 88. 


(18& amaortissement) effectué ie 20 avril 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
Des séries comprenant les 255 obligations sorties à ce tirage; 


: Des Séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
Le Se de SE de 

rembour- NUMEROS rembour- NUMÉROS rembour- 

semeut sement sement 
6.866 à 6.870 60 fl 7.860 59 
è 6.971 à 6.975 60 Fr à 7.800 57 
1.081 et1. 6.991 à 6.995 D8 à à 7.930 60 
5.401 à 5. 6.996 à 7.000 G0 8. à 8.055 60 
5.451 à 5. 1.001 à 7.005 59 8. à 8.125 C0 
5.476 M 7.031 à 7.035 59 8. 8.180 60 
5.546 Ÿ 7.036 à 7.040 60 8. 8.205 59 
5.556 à 5. 7.081 à 7.085 59 8. 8.250 59 
5.611 5.615 7.126 à 7.130 60 8. 8.269 60 
5.716 à 5.720 7.191 à 7.195 59 8. à 8.265 60 
5.856 à 5.860 1.246 à 7.220 58 8.266 à 8.270 97 
5.911 à 5.915 7.271 à 7.275 60 8.286 à 8.290 60 
5.921 à 5.925 7.276 à 7.280 59 8.346 à 8.350 60 
5.961 à 5.965 7.296 à 7.300 60 8.396 à 8.400 60 
6.016 à 6.020 7.326 à 7.330 60 8.471 à 8.475 60 
6.026 à 6.030 7.346 à 7.350 60 8.546 à 8.550 60 
6.076 à 6.080 7.296 à 7.400 59 8.566 à 8.570 6 
6.151 à 6.155 7.406 à-7.410 60 8.601 à 8.605 60 
6.161 à 6.165 7,451 à 7.455 59 8.626 à 8.630 60 
6.276 à 6.280 7.496 à 7.500 60 8.646 à 8.650 60 
6.281 à 6.285 7.516 à 7.520 60 8.791 à 8.785 58 
6.311 6.315 7.531 à 7.535 60 8,811 à 8.815 59 
6.22 6.230 7.556 à 7.560 60 3,826 à 8.820 58 
6.381 à 6.385 7.571 à 7.575 6 8.831 à 8.835 59 
6.401 6.405 7.586 à 7.590 60 8.886 à 8.890 60 
6.531 à 6.534 7.616 à 7.620 60 8.936 à 8.940 59 
6.651 6.655 7.616 à 7.650 59 9.056 à 9.060 59 
6.656 à 6.660 7.721 à 7.725 59 ||9.076 à 9.080 6 
6.671 6.67: 7.756 à 7.760 9 *|19.101 à 9.105 60 
6.706 à 6.710 7.766 à 7.77 59 9.131 à 9.135 59 
6.736 à 6.740 7.716 à 7.780 59 9,111 à 9.115 59 
6.741 4 7.786 à 7.790 [EL 9. à 9.175 60 
6.156 à 6. 7.826 à 7.830 60 119.206 à 9.210 57 
ü, 71 7 7.831 à 7.835 60 a. à 9.220 59 
6.846 à 6.850 7.836 à 7.810 59 E 9.240 60 





























Les 5 titres nouveaux amortis non encore délivrés nos 99% à 9.940 
correspondent aux titres anciens nes 063, 853, 801, 
encore échangés. 
Les obligations amorties au tirage du 20 avril 1960 seront rembour- 
sables à partir du 20 mai 1960, 


1LOS1 et 1.082 non 








LA RUCHE MERIDIONALE 
(Anciens Etablissements L. Samson et 4. Blanc réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.160.000 NF 


SiÈGE SOCIAL: 40 À 46, AVENUE JEAN-Jaunès, À AGEN (LOT-RT-GARONNE) 


R. C.: Agen ne 54-B 4. 
Obligations 4 0/0 1942 de 5.000 F, 


Tirage du 15 avril 1%0. 
Numéros des obligations sorties au tirage. 
1 à 39 — 83 à 92 — 95 à 98 — 103 à 105 
114 et 115 — 117 à 124 — 128 et 129 
Le remboursement de ces obligations sera effectué à partir du 
jer juin 1960, 


Usant de la faculté que la société s’est réservée lors de l'émis- 
sion, une partie de j'annuité a été ulilisée par des rachals en 
Bourse. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


Tirage 1954. Tirage 1958. 


1.12 1.22%5 1.233 1.236 1.237 1.238 

Reise 1239 1.240 1.241 1.252 1.243 

i 1244 1.245 1.254 1.25 1.256 
Tirage 1956. 1.264 1.265 1.266 1.267 


809 909 910 911 98 919 920 Tirage 1959. 
921 922 925 926 927 98 99 !-80 781 782 783 784 785 786 
930 937 938 999 940 941 9421787 788 789 790 791 793 794 





53 94 705 706 797 7U8 799 800 801 
nes thbe S® 803 804 RO5 806 807 808 
Tirage 1957. SOU BIO 813 814 M5 816 817 
SIS 819 820 821 822 825 824 

62 825 8% 27 





CPP PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIIIINIS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Société Industrielle Financière et Immobilière de Rueïl 
(S. 1 F. 1. R.) 
(Anciennement Société anonyme des Etablissements Cuttat.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.100.000 NF 
35, AVENUE DE CHATOU, RUEIL-MALMAISON (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Versailles 56-B 322. 





Avis aux propriétaires d'obligations de 10 NF 4 1/2 % (ex 5 1/2 %) 
1930 et des bons de compensation sans valeur nominale émis par 
la Société des Etablissements Cuttat. 





Les propriétaires d’obligations de 10 NF nominal 4 1/2 % 
(ex 5 1/2 %) 1930 émises par la Société anonyme des Etablissements 
Cuttat sont avisés que la société, usant de la faculté qu’elle s’est 
réservée lors de l’émission de ces titres, a décidé d’appeler au 
remboursement anticipé, à la date du 1° juin 1960, la totalité 
desdites obligations non encore amorties à cette date. 

La société a en outre décidé de rembourser à la même date, dans 
les conditions prévues par la première résolution de l’assemblée 
générale des porteurs d'obligations 5 1/2 % 1930, Etablissements 
Cuttat, en date du 25 septembre 1936, les bons de compensation sans 
valeur nominale créés en application des résolutions de ladite 
assemblée en vue d’être délivrés aux porteurs d'obligations, à raison 
d’un bon par obligation. 


En conséquence, contre remise des titres : 


1° Les obligations revêtues de l’estampille constatant la délivrance 
matérielle des bons seront remboursées à partir du 1° juin 1960, 
date à laquelle les intérêts cesseront de courir, au pair, majoré de 
l'intérêt couru du 1°" mars au 31 mai 1960, soit au prix de 10,12 NF 
par obligation ; 

2° Les bons de compensation sans valeur nominale seront rem- 
boursés, à partir de la même date, au prix de 4 NF par bon; 

3° Les obligations non revêtues de l’estampille visée ci-dessus seront 
remboursées, à partir de la même date, au pair, majoré de l'intérêt 
couru du 1°° mars au 31 mai 1960 et de la somme de 4 NF par 
titre, correspondant à la valeur de remboursement du bon de com- 
pensation revenant à chaque obligation, soit au prix de 14,12 NF par 
obligation. 


Le remboursement sera effectué sans frais aux guichets (agences et 
bureaux permanents) de la Société générale pour favoriser le déve- 
loppement du commerce et de l’industrie en France, 29, boulevard 
Haussmann, à Paris. 

Le conseil d'administration. 
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AVIS DIVERS 


VERRERIES Veuve C. MARQUOT et FILS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.152.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A BAYEL (AUBE) 
Registre du commerce : Bar-sur-Aube n° 56-B 10. 





1951 de 100 NF. 


Obligations 6 3/4 % 


Neuvième tirage du 30 juin 1960. 


MM. les porteurs d'obligations 6 3/4 % 1951 sont informés qu'il 


sera procédé le 30 juin 1960, à 14 h 30, au siège social de la société, 


à Bayel (Aube), au tirage au sort des obligations remboursables à 
partir du 1°" septembre 1960 








Farbenfabriken BAYER Aktiengesellschaft Leverkusen 


Nous convoquons par la présente notre assemblée générale ordi- 
naire pour le jeudi 12 mai 1960, à onze heures, dans notre 
« Erholungshaus », Leverkusen, Nobelstrasse 37. 


ORDRE DU JOUR 


1° Présentation du bilan annuel et du rapport de l'exercice 1959 
avec le rapport du conseil d'administration ; décision relative 
à l’utilisation des bénéfices ; 
2° Quitus au conseil de direction ; 
3° Quitus au conseil d'administration ; 
4° Modification de l’article 3, alinéa 3, des statuts: autorisation 
du conseil de direction jusqu’au 1°" mai 1965 d’augmenter le 
capital jusqu’à concurrence d’un montant de 100.000.000 de 
Deutsche marks par émission d’actions nouvelles contre ver- 
sements en espèces ou apports de biens (capital autorisé). 
5° Rémunération du conseil d'administration : 
a) Modification de l’article 10, alinéa 2, des statuts ; 
b) Rémunération pour l’exercice 1959. 
6° Election au conseil d'administration. 
7° Election du commissaire aux comptes pour l'exercice 1960. 


Le conseil de direction et le conseil d’administration proposent 
de répartir, pour l'exercice 1959, un dividende de 16 p: 100 sur le 
capital de 660.000.000 Deutsche marks ayant droit aux bénéfices 
pour 1959. 

Peuvent prendre part à l’assemblée générale et exercer le droit de 
vote les actionnaires qui ont déposé leurs actions au plus tard le 
7 mai 1960 chez un notaire, chez une banque de dépôts de titres 
ou chez l’un des établissements de crédit ci-après désignés pendant 
les heures d'ouverture habituelles et les y maintiennent jusqu’à 
la fin de l’assemblée générale : 

Deutsche Bank Aktiengesellschaft, Dusseldorf, Francfort-sur:-le- 

Main, Hamboure£ , 
Berliner Disconto Bank Aktiengesellschaft, Berlin ; 
H. Aufhäuser, Munich, 
Bank für Handel und Industrie, Aktiengesellschaft, Berlin ; 
Bayerische Hypotheken und Wechsel-Bank, Munich ; 
Bayerische Vereinsbank, Munich ; 
Berliner Commerzbank, Aktiengesellschaft, Berlin : 
Berliner Handels-Gesellschaft, Francfort-sur-le-Main, Berlin ; 
Gebrüder Bethmann, Francfort-sur-le-Main ; 
Brinckmann, Wirtz und C', Hambour£ ; 
Burckhardt und C", Essen ; 
Commerzbank Aktiengesellschaft, 
Main, Hambourg , 

Delbrück Schickler und C', Hambourg, Berlin : 

Dresdner Bank Aktiengesellschaft, Dusseldorf, Francfort-sur-le- 
Main, Hambourg , 

Frankfurter Bank, Francfort-sur-le-Main ; 

Hardy und C°, G m b. H., Francfort-sur-le-Main, Berlin ; 

Georg Hauck und Sohn, Francfort-sur-le-Main ; 

Merck, Finck und C*‘, Munich ; 

Metallgesellschaft Aktiengesellschaft, Franfort-sur-le-Main ; 

B. Metzler seel. Sohn und C'‘, Francfort-sur-le-Main ; 

Neuvians, Reuschel und C', Munich ; 

Sal. Oppenheim jr. und C", Cologne ; 

Saarländische Kreditbank Aktiengesellschaft, Sarrebruck ; 

Schrôder Gebrüder et C', Hamboure£ ; 

J. H Stein, Cologne ; 

C. G. Trinkaus, Dusseldorf ; 

Westfalenbank Aktiengesellschaft, Bochum, 


et auprès des succursales de ces banques à Bochum, Brême, Essen, 
Fribourg-en-Brisgau, Hanovre, Cologne, Mannheim, Munich, Sarre- 
bruck, Stuttgart et Wuppertal, ainsi qu’auprès de la Banque de 
l’Union parisienne à Paris, du Crédit suisse à Zurich, de la Société 
de banque suisse à Bâle, de l’Union de banques suisses à Zurich 
et de toutes les succursales des trois banques suisses précitées, et 
du Créditanstalt Bankverein à Vienne. 


Le dépôt est considéré comme valable auprès de l’un des établis- 
sements ci-dessus si les actions sont bloquées auprès d’un établisse- 
ment de crédit jusqu’à la fin de l’assemblée générale avec l'accord 
de l'établissement considéré ci-dessus. 


Dusseldorf, Francfort-sur:-le- 





En cas de dépôt auprès d’un notaire, l'attestation que ce dernier 
doit délivrer doit être remise au plus tard le 9 mai 1960 à l’un 
des établissements ci-dessus. 

Il ne peut être exercé de droit de vote à l'assemblée générale en 
vertu des actions nouvelles de notre société provenant de laugmen-. 
tation de capital de janvier 1960, ces actions n'étant pas encore 
entièrement libérées. 

Nous nous efforçons, cette année encore, d'informer tous les 
actionnaires du développement de notre société. Le rapport de 
l'exercice 1959 est à leur disposition à cet effet. Ainsi qu’il est 
apparu ces dernières années, ce rapport complet est plus détaillé 
que ne le désireraient la plupart des actionnaires. Comme d’autre 
part la confection de ce rapport représente des frais relativement 
élevés, nous avons rédigé, comme les années précédentes, un résumé 
du rapport de l’exercice comprenant le bilan ainsi que le compte 
de profits et pertes de notre entreprise et les renseignements inté. 
ressant particulièrement les actionnaires. Nous avons envoyé ces 
imprimés aux établissements de crédit qui détiennent des actions de 
notre entreprise et nous prions nos actionnaires de les demander 
e cas où l'envoi n'aurait pas été effectué comme prévu au début 

e mai. 


Leverkusen, le 19 avril 1960. 


Le conseil de direction 
de la Farbenfabriken Bayer Aktiengesellschaft, 
ERLAND. SILCHER. 





PPS PP PP PL PL PPT PP PPPPPPPPLPPPPPPPPPPPPPS PPS) 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1904.) 





23 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Groupe d'étude 
et d'action pour les Nord-Africains de la région parisienne (G. E. A. 
N. A. R. P.), But: participer au travail de promotion sociale des 
travailleurs et familles nord-africains résidant dans la région pari- 
sienne, Siège social: 14, avenue Pinel, Asnières, 








28 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Associa- 
tion de familles de Courrières. But: grouper, représenter et défendre 
les intérets moraux el malérie!s des lamiles dans tous les domaines. 
Siège social: mairie de Courrières (Pas-de-Calais). 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des artistes aveugles. But: grouper lous les aveugles el 
toutes les associations professionnelles d'artistes aveugles. Siège 
social: 61, rue de Richelieu, Paris. 


29 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Amicale 

mixte de la Tour-d’Aigues. But: défendre l’école laïque, établir 

un lien entre ,es familles et l’école, promouvoir l'éducation popu- 

laire. Siège social: groupe scolaife de la Tour-d’Aigues (Vaucluse). 
Pdes ::2 17e Se 


29 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa- 
tion de la ligue féminine d'action catholique de la Chapelle-Neuve. 
But: défendre la liberté de conscience et la :iberté d'enseignement; 
améliorer le sort des travailleurs; développer les œuvres et les 
institutions sociales, Siège social: chez Mme Corbel, bourg de 
la Chape.le-Neuve -(Morbihan), 


30 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association pour la sauvegarde et la rééducation de l'enfance et 
de l'adolescence. But: réadapler des enfants et des "adolescents 
requérant à la tois des soins, une édueation spécialisée, éventue:- 
lement une formation professionnelie adaplée à leur état, Siège 
social: domaine de Callière, Clérac. 


31 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Kart- 
Club Sablé-Solesmes. Bul: création d’un club de karting avant pour 
objet de promouvoir en France les compétitions entre véhieuies dits 
« go-kart. », Siège social: 1, rue Carnot, à Sablé-sur-Sarthe (Sarthe. 


2 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Moto-Club 
de Mitry-Mory. But: répandre le — des sports mécaniques (motio- 
cyclette, side-car, cycle-ear) et étudier la question de nature à en 
favoriser le développement, Siège social: 23, avenue Paul-Vañlant- 
Couturier, Mitry-Mory (Seine-et-Marne). 


4 avril 1960. Déclaration à la sous-préfectufe de Rochefort-sur-Mer. 
Comité Fort-Louvois. But: assurer, par la présence et l'existen‘e 
de sa personne murale, la préservation et la conservation du for! 
Louvois. Siège social: hôtel de vile de Bourcelranc (Charenic- 
Maritime). 
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- avril 1960 Déc'aration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Amicale des cadres de l'installation U. S. d’ingrandes. But: entre- 
enir les liens de camaraderie et de so:idarité entre ses membres. 
<iège social: café de la Paix, 22, boulevard Blossac, Châtelierauit 
Vienne). 





avril 1960. Déclaration à :a sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Centre d'études de cuitures truitières et légu- 
mières de section d’'Allerey. But: favoriser le déve- 
\vpement des cultures fruitières et légumières dans le département 
et fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion et 
l'améliorer la rentabilité de leurs exploitations par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
Siège social: chez le président, M. Clément Germain, cultivateur 
à Allerey (Saône-et-Loire). 





- avri! 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Saint-Pans. But: perfectionnement de l’ins- 
truction du corps et aide aux sapeurs. Siège social: mairie de 


Saint-Pons 





avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Foyer rural 
de Madriat. But: information sur tous les problèmes ruraux et 
rzanisalion des loisirs. Siège social: mairie de Madriat (Puy-de- 
Dome). 


6 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Asso- 
ciation des pêcheurs de Grande-Brière. But: défense des pêcheurs 
en Brière; protection des différentes espèces de poissons et répres- 
sjon du braconnage. Siège social: bar de la Liberté, boulevard de 
1 Liberté, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique) 


6 avril 1#0. Déclaration à la préfecture de Sétif. Œuvres sociales 
de la Sécurité publique de Sétif, But: créer entre <es adhérenis 
les liens de solidarité et d’entraide et développer la pratique de 
lifférents sports, Siège socia:: commissariat central de police, Sétif. 


6 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Centre aéré de Tonnay-Charente. But: assurer le gardiennage des 
enfants de six à douze ans pendant les grandes vacances, Siège 
social: hôtel de vile de Tonnay-Charente (Charente-Marilime). 


ivril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association d'aide 
à la construction et de consultation immobilière (A. C. C. L.), But: 
conslilution et mise à la disposition de services de toute nature, 
propres à favoriser la réalisation d'opérations de construction, Siège 
sucia:: 87, avenue Edouard-\ailiant, Boulogne. 


7 avril 1969, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Conseil des 
parents d'élèves du cours complémentaire mixte et des coles 
publiques de Longue. But: étude et réalisation de toute organisation 
péri où posiscolaire propre à continuer l’action de l’école et orga- 
isalion du ramassage des élèves du cours comp.étmentaire mixte. 
siège social: cours complémentaire mixte de Longué (Maine-et- 
ra, re . 


1 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 

Association de parents d'élèves du cours complémentaire de la 

Châtaigneraie. But: grouper les chefs de famile ayant la charge 
les enfants inscrits au cours complémentaire; toutes activités 
sceplibles d’apporter un soutien matériel et moral à l’école, aux 
r es et aux maîtres, Siège social: presbytère, la Châtaigneraie 
cendrée). 





avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Lozère. Centre d'in- 
lormation et de vulgarisation agricoles de Malbouzon. But: améiorer 
la productivité des exploitations, Siège social: mairie de Malbouzon. 


8 avril 1850. Déclaration à la sous-préfecture de Provins, Télé-Club 
de Provins et de ses environs. But: propager et développer dans 
1 ville de Provins et les environs l’usage de la té:évision. Siège 
social! hôtel de viile, Provins (Seine-et-Marne). 


“ avril 1960, Déclaration à la prélecture de Nancy. Amicale laïgque 


Fe PURGER But: éducation popu:aire. Siège social: éco.e de garçons, 
umpey. 








% avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tébessa. Maison 
des jeunesses françaises de Tébessa. Bul: contribuer à la formation 
de la jeunesse au triple point de vue physique, pratique et patrio- 
Déne) Siège social: place du Marché, Tébessa (département de 
Bone ). 


11 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Marlinique. deunesse 
arlésienne. But: resserrer les liens de la camaraderie. Siège social: 
Mairie d’Anses-d'Ariets. 





Æ 
11 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Comité 
des fêtes de la Kedorte. Bu: 
Inairie de la Redorte. 


organisation de fêtes. Siège sucial: 








11 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Association 
sarthoise de vacances familiales. Bul: organisation de vacances dans 
le cadre des maisons famiiales, Siège social: maison de la famille, 
9, rue Bigot, le Mans. 


IL avril 1960, Déclaration à la sous-prélecture d’Alès. Association 
des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de la Prairie 
(ville d'Alès). But: défense des intérêts de l’école et de l'enfant. 
Siège socia.: école de la Prairie, à Alès (Gard). 


12 avril 1960, Déclaration à la préfeclure de Grenoble, Foyer d'édu- 
cation populaire des jeunes de Mens. But: promouvoir, soutenir.et 
favoriser l'éducation et ;a formation physique, intellectuelle et 
res des jeunes, Siège social: salle de réumions, rue du Temple, 
à Mens. 


12 avril 196. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois, Foyer de jeunes travailleurs de la région d'Annemasse. 
But: promouvoir les œuvres, services et institutions d'éducation 
et de culture populaire, d'action morale, sociale et bienfaisante, 
particuiièrement près de la jeunesse, et nolamment: logement, nour- 
riture, loisirs, formation. Siège social:-10, rue du Pare, Annemasse 
(Haute-Savoie). 


12 avril 1960. Déclaration à la sous-préfeeture de Co<ne-sur-Loire. 
Comité des fêtes d’Alligny-Cosne, Bul: organiser des fôles destinées 
à attirer à Alligny les populations environnantes et favoriser ainsi 
les intérêts de la commune et dun commerce lncal; offrir à la jeu- 
nesse d'attrayantes et saines distractions. Siège social : mairie 
d'Ailigny-Cosne (Nièvre). 





12 avril 196, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 
tion populaire de l’aide familiale de Noisy-le-Grand, but: aide 
apportée à domicile aux mères de famille du miieu populaire, Siège 
social: 59, rue de Stalingrad, Noisy-le-Grand (S2ine-el-Oise). 


12 avril. 1%60, Déclaration à la sous-préfeclure de Narbonne. Associa- 
tion névianaise des jeunes. But: organisation des luisirs, Siège 
social: mairie de Névian (Aude). 


12 avril 1960, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir, Kart-Club 
Chartrain, But: introduire et promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart », encourager et organiser la création 
d'associations de « go-kart » locales, réglementer ies compétitions 
de « go-kart » qui devront se dérouler Sur circuit fermé en vue 
de veilier à la sécurité des membres participants et spectaleurs, 
et aëquérir.tous biens mobiliers où immobiliers servant à la réali- 
sation de son objet. Siège social: 11, place des Epars, Chartres, 


12 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Amicale des 
chauffeurs d’autocars du Finistère. But: apporter une aide morale 
et matérielie à ses adhéren!s dans les cas urgents de maladie, 
accident, et notamment intervenhon chirurgicale onéreuse, Siège 
social: chez le président, M André Pouliquen, 19, rue de la Tour- 
d'Auvergne, Landerneau (Finistère). 


14 avril 1960. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
sportive du cours complémentaire industriel Anatole-France à 
Montreuil (Seine). But: organiser et favoriser la pratique des aeti- 
vités d'éducation physique et sportive par les élèves du cours 
complémentaire, Siège social: 20, rue Anatole-France, à Montreuil. 


14 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de la F'èche., Comité 
des -fêtes de Gastines-sur-Ervé, Bul: créer, organiser des fêles, 
des jeux et des attractions diverses Siège social: mairie de Gastines- 
sur-Ervé (Sarthe). 


14 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Service 
artisanal de médecine au travail. Bui: permetlire aux artisans,, em- 
ployeurs d’adñérer aux dispositions de la loi du 1t octobre- 1946 
et textes subséquents organisant la médecine du travail, Siège 
socia:: chambre des métiers, à Niort. 


11 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Escolo, union artistique et intellectuelle des cheminots dou Miejour. 
But: encourager e! maintenir les traditions (costumes et langue) 
de 4 Provence. Siège social: 38, chemin du Cimetière, à Mar 
seille. 





14 avril 1960, Déc'aration à la préfecture des Deux-Sèvres. La Route 
d'Or. But: groupemen: de toutes les activités intéressées au déve- 
loppement louristique et économique. Siège social: syndicat d’initia- 
tive, Niort 





14 avril 1960. Déclaration a la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
er tomobile-Club de Marseille. Bu': pralique du kart en 
compétition, démonstration individuelle, groupes ou interclubs. Siège 
social: 27, cours Pierre-Puge!, Marseille, 
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1% avri: 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Syndicat 
d'initiative d'MHasparren. But: propager :es avantages que présente 
notre contrée par les meilleurs moyens; organiser des tes : amélio- 
rer l'accueil de Ja clientèle touristique; rechercher et réaliser toutes 
les mesures susceplibles de maintenir et d'accroître la prospérité 
d'ilasparren., Siège social: mairie d'Hasparren (Basses-Pyrénées), 


15 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Foyer rural 
laïque. But: contribuer à l'émancipation intellectuelle et sociale et 
à la formalion civique, Siège socia:: école publique de Boucharnoux, 
par Saint-Michel-de-Chabrillanoux. 


15 avril 1960, Déclaration à la préfecture du Gard, Association des 
parents d'élèves et amis des écoles laïques Chemin Bas d'Avignon, 
Nimes. Bul: défense de l'érols laïque, lien entre les familles et 
les éco.es Siège social: écoles laïques Chemin Bas d'Avignon, 
Nimes. 


15 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association d'éducation populaire « Le Plein Air ». But: création 
et gestion d'un centre aéré pour les enfants; organisation de 
colonies de vacances, sections sportives, pare d'attractions, séances 
cinémalographiques, télévisées, théâtrales, bibliothèques, kermesse 
el chorale, elc, Siège sociai: 20, rue des Pipots, Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais). 


15 avril 1960, Déclaration à la préfeclure de la Côte-d'Or, Association 
des anciens cagneux dijonnais. But: resserrer les liens entre les 
anciens éièves de la classe de première supérieure du lycée de 
Dijon. Siège social: 29, rue de l'Arquebuse, Dijon. 


15 avril 1260, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Kart-Club 
d'Antibes - Juan-les-Pins. But: développement du sport dit karting. 
Siège socia aulo-écoie Pit rre, 2, boulevard Wilson, Antibes (Alpes- 


Maritimes). 


45 avril 19606. Déclaration à la préfecture du Cher. Union inter- 
syndicale des organisations professionnelles de vendeurs et d'’ins- 
tallateurs d'appareils d'utilisation du gaz du Cher. But: signer le 
protocole d'accord entre Gaz de France et les professionne;s qu'il 
représente faire respecter ;ies termes de cet accord à tous les 
membres adhérant au groupement; prendre toutes mesures suscep- 


ibles d'être utiles aux bonnes relations avec Gaz de France et en 
particulier toutes initiatives se rapportant au but même du grou- 


pement interprofessionnel. Siège social: 2, rue Porte-Jaune, Bourges. 


16 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Associa- 
tion départementale des donneurs de sang bénévoles des P, T, T. 
de l'Aller. But: grouper tous les donneurs de sang de l'adminis- 
tration des P, T. T du département ce l'Allier; respecter le code 
du donneur de sang; soutenir les intérêts auprès des pouvoirs 
pubiics et créer un centre de relations amicales, Siège social: 
P, T. T5 2, boulevard de Courtais, Montluçon (Allier). 


49 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouwart. 
Union des syndicats d'initiative de la région Vienne-Tardoire, Bul: 
unir les efforts des syndicats d'initiative adhérents, organiser la 
région au point de vue touristique, v attirer les touristes, leur rendre 
le séjour agréable el facie et, d'autre part, mettre en relief, dans 
l'intérêt du commerce et de l'industrie, toutes les richesses natu- 
relles et artistiques du pays. Siège social: mairie de Rochechouart 
(Haute-Vienne), 


19 avril 1960 Déc'aration à la prélecture d'Alger. Médersa-El-Bahia 
(La cité des Belles Maisons). But: éducation et instruction de la 
jeunesse. Siège sucial: cité Diar-E:-Bahia, à Kouba. 


49 avril 1960 Déclaration à la préfecture d'Alger Association d'ac- 
tion éducative du centre d'observation d'Alger, But: seconder, ren- 
forcer et prolonger l’action de l'administration et du personnel. 
Siège social: au centre d'observalion, à Birkadem. \ 





49 avril 1960 Déc'oration à la sous-préfecture de Montbard. Club 
des amis des arts. But: grouper les artistes de Montbard et de la 
région; participer à l'éducation populaire et éveiller des vocations 
artistiques. Siège social: mairie de Montbard (Côte-d'Or). 


19 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. La doyeuse 
Boulette landrecienne, Bu!t: pratique et encouragement du sport 
bouliste, Siège social: chez M Coquenet, faubourg de France, à 
Landrecies (Nord). 


20 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 
du personnel français du camp américain de la Braconnre. Bu: 
créer et entretenir des relations amwales entre le personnel améri- 
cain et se personnel français du dépôt; promouvoir, créer, déve- 
lopper, après accord dans tous les cas du commandant militaire 
du dépôt, routes œuvres sociales avant pour but de contribuer à 
l'amélioration du bien-être et du moral des membres de l’assucia- 
tion. Siège social: camp américain de la Braconne, Ruelle, 





20 avril 1%0 Déclaration à le prélecture de Mézières. Club Réalité 
et Jeunesse. But: grouper tous es jeunes dans une ambiance 
saine de ,oisirs -et de culure afin de permettre à ses membres de 
mieux se connaître. Siège social: chez M. Vuadelle, 11, avenue Jean- 
Jaurès, Mézières, A 

Be :£ va 


20 avril 1960, Déciaration à la préfecture du Nord. Elégance et 
dist . But: établir un plan de publicité en commun et resserrer 
les liens de confraternité entre les adhérents. ‘Siège social: 21, rue 
du Vieil-Abreuvoir, Roubaix, 








21 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Grenoble. Maïson des 
jeunes et de la culture de Saint-MH Touvet. But: réunir, dans 
un but culture;, disiractif et sportif, toute la jeunesse. Siège social : 
à la mairie de Saint-Hilaire-du-Touvet. 





22 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité de fra- 
ternisation mondiale. But: défense des intérêts des vieux travailleurs 
et des concierges. Siège social: 10, rue Saint-Marc, Paris. 





23 avril 1960 Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association des amis des jeunes et du Coral. But: protection de 
l'enfant, de la jeunesse et de la famille par les colonies et camps 
de vacances, Siège social: chez M. Chevillot, à Thuir, 


23% avril 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
des chasseurs du domaine de Claireau. But: favoriser la chasse à 
tir et le repeup:ement du gibier. Siège social: chez M. Jean Liger, 
président. à Su:ly-la-Chapelle. ; 





23 avril 1960, Déclaration à la préfecture d'Orléans, Fédération des 
coopérateurs agricoles du Loiret. But: défense morale et professior- 
nelle des groupements adhérents, ainsi que la protection des intérêts 
généraux de la coopérative agricole dans le département du Loiret; 
représentation du mouvement coopératif agricole sur le plan dépar- 
tementai: développement et organisation du mouvement coopératif 
dans le département du Loiret. Siège social: 61, boulevard A:exandre- 
Martin, à Orléans. u 





MODIFICATIONS 





28 mars 1960. D‘claration à la préfecture de police. L'Association 
cultuelle de l'Eglise catholique apostolique française change son 
titre, qui devien!: Association cultuelle de l'Eglise catholique fran- 
çaise (tradition gallicane évangélique), et transfère son siège social 
du 20, boulevard Wilson, à Bordeaux (Gironde), au 8, rue du 
Général-Ga:lieni, a Romaipville (Seine). 


28 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, Le Handball 
Club du Perreux (société sportive) change son titre, qui devient: 
Handbali-Club du Perreux-Nogent (société bimunicipale), Sic:e 
sociai: 62 bis, quai de l’Artois, ie Perreux 


30 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, L'Union 
des commerçants coutançais change Son litre, qui devient: Union 
des commerçants et artisans coutançais. Siège social: hôtel de ville 
de Coutances (Manche). 


jer avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association d'éducation populaire de la Chapelle-Saint-Sauveur. 
Additif au but: formation intesectuelle, artistique et sportive des 
membres de l'association et de leurs enfants. Siège social: saile 
Saint-Jean, bourg de la Chapelle-Saint-Sauveur. 


2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, L'Associi- 
tion catholique des chefs de famille du département de l’Ande 
change son titre. qui devient: Fédération des associations familiales 
catholiques du département de l'Aude. Siège social: 49, rue Marceau- 
Perrutel, Carcassonne. 


4 avril 1960. Déc'aralion a la préfecture de police, L'association 
Les Amis de l'Œuvre de la brochure à l’église (0. 8. E.) transfère 
son siège social du 12, rue Edmond-Valentin, Paris, au 14, rue Saint- 
Benoît, Paris. 





4 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Centrale 
technique d'information catholique transfère son siège social du 
1>, rue Edmond-Valentin, Paris, au 14, rue Saint-Benoît, Paris. 


21 avril 1960. Déciaration À 1a préfecture de la Haute-Savoie. La 
Fédération de la région lyonnaise et des deux Savoies de l'Union 
des aveugles et grands infirmes change son titre, qui devien!: 
Union générale des aveugles et grands infirmes de France et 
d'outre-mer, fédération des deux Savoies. Siège social: chez M. Den- 
dievel (André), à Allonzier. 





Paris. — linpruuerie des Jouruaux officiels, 26, rue Desaix 
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En vente : 

ED vor SOMMAIRE 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 

DE L'INDUSTRIE DES PATES ALIMENTAIRES 


(Arrêté du 5 avril 1960, 
publié au Journal officiel du 15 avril 1960.) 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


a —— 


N° 60-9% S. Prix : 0,75 NF. 
PREMIER MINISTRE 
- Décret du 26 avril 1960 portant nomination d’un ambassadeur extra- 
CONSTRUCTION ordinaire et plénipotenliuire, envoyé exceptionnel de la Répu- 
blique française et de la Communauté auprès de l'Etat du Togo 
Caractéristiques des logements économiques et familiaux. (p. 394), 

(Arrêté du 14 avril 1960, Arrêté du 27 avril 199 fixant les modalités de vate par correspon- 
publié au Journal officiel du 15 avril 1960.) dance en vue de l'élection des représentants dn personnel aux 
commissions administralives paritaires instiluées au Groupe- 

N° 60-97 S. Prix : 0,15 NF. ment des contrôles radio-électriques (p. 3913). 


AffaireS algériennes, 
ETABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, 


DE SOINS OU DE CURE Arrêtés portant nomination des membres de la commission rentrale 
e el des commissions départementales de contrôle de l'élection 
Avancement et échelonnement indiciaire des conseils généraux des départements algériens (p. 3913). 


de certains agents. 


(Décret et arrêté du 9 avril 1960, 
publiés au Journal officiel du 16 avril 1960.) MINISTERES D'ETAT 


N° 60-99 S. Prix : 0,25 NF. 


Décret du 18 avril 1960 portant promotions et nominations dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 3944). 





(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 96 avri ; ati , 

: É 2. À re Décret no 60-106 du 26 avril 1960 relalif à l'adaptation du régime 
ee [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, législatif et de l’organisation administrative des départements 

» rue Desaix, Paris [15°].) de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
(11) \éunion (p. 3911). 
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Décret ne &-:07 du ?6 avril 1960 relatif à la déconcentration admi- 
nistrative et aux pouvoirs des préfets dans 1es départements de 


la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réu- 


nion P. 15). 

Décret n? 64408 du 26 avril 1960 relatif à l'organiéation et à la ges- 
tion du fonds d'investissement des départements d'outre-mer 
p. 3916), 

Décret n° (-109 du 26 avril 19% relatif aux opérations du fonds 
d'inveslissement des départements d'outre-mer (p. 93916). 
Décret du 27 avril 1960 chargeant le garde des sceaux, ministre de 
FA de l'intérim d'un ministère d'Etat (p. 3918). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
Arrêté du 15 avril 1% portant classement des cinémas d'art et 
d'essai comme théâtres cinémalographiques Commerciaux 
n PIX . 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


arrété du 27 avril 1960 relatif à l'ouverture d'une session de l'exa- 
men professionnel pour le recrutement de chefs de service 
de gretle P. 0019), 


» aux fonctions de chef de secrétariat et de chef de 


rvice de greffe (année 1900) (p. 5%49). 
LL 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Liste d'aptitude complémentaire pour la promotion au grade de 
ministre plénipotentiaire de 2e classe au titre de l'année 19%0 
et décret du 26 avril 1960 portant nominations (p. 398). 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 18 ril 1960 portant nomination d'un président de sec- 
Don au tribunal administratif de Paris (p. 3930). 
Décret no 60-110 du 27 avril 1% relalif à la notation des chefs des 
et ( extérieurs de l'Etat P. 0900, . 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret ne 6-511 du 28 avril 1950 comp'étant le titre Hi: « De la 
Compagnie nationale Air Frances» du livre III du code de 
l'avialion civile et commercia:e p. 3950). 

irrélé du 29 mars 1960 portant classement des centres de réception 


radio-électriques (p. 99%51). 

1960 la date des concours d’en- 
long cours et d'élève mécanicien 
ia inarine marchande (p. 3954). 


Arrêté du 13 avril 196 fixant pour 
tréc aux sections d'élève au 
dans les écoles nalonales de 


190 relatif 
de sectinns 
communale } 


classement, déclassement ou 
(voiries nationale, dépar- 


Arrêté aux 
de roulez 


(p. 9954). 


du. 13 avril 

reclassement 

tementale «et 

Arrêté portant nomination des présidents et des membres des 
comités régionaux de répartition des tonnages supplémentaires 
de transport public routier utilisables en zone courte (reclifi- 
Calif) (p. 939%). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 2? avril 1960 définissant une zone en vue de la recherche 


et de l’exploilation de gisements d'argile réfractaire (p. 3955). 
Décrets du 22 avril 1960 autorisant des chambres de commerce à 


contracter des emprunts (p. 93%50). 
Décrets du 22 avril 1960 accordant des permis exclusifs de recher- 
ches de mines et d'hydrocarbures (p. 3956). 


Arrélé relatif à la déchéance d'une société anonyme de houilières 


litulaire d'une concession de mines (p. 3957). 





——m. 


MINISTERE DU TRAYAIL 
Décret n° 61-M2 du 2% avril 1960 relatif aux frais médicaux de cures 
thermales (p. 2955). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du % avril 4960 portant approbation des modifications appor. 
iées an plan de reconstruction et d'aménagement de Rouen 
(p. 29%97). 


Arrêté du 19 avril 1960 relatif à la durée de carrière des personnels 
des offices publics d’habitalions à loyer modéré (p. 2907). 


Arrêté déterminant le prix du loyer annuel par mètre carré de sur- 
face corrigée applicable à diverses catégories de logements 
construits postérieurement au 3 septembre 1947 (rectificatif) 
(P. 3958). 





Conseil cons'itutionnel: Décisions du 7 avril 1960 (p. 39%58). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, proposi- 
ions ou rapports mis en distribution. — Nomination de mem- 
bres de commissions. — Nomination d’un membre de la com- 
mission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi por- 
tant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
géliques. — Nomination des membres de la commission char- 
gée d'examiner la proposition de résolution tendant à. requérir 
la suspension de la détention d’un membre de l’Assemblée, 
— Nomination de membres d'un organisme extrapariemen- 


taire. — Bureau de commission. — Convocation de la conté- 
rence des présidents. — Réunions de commissions (p. 2959). 


Sénat. — Ordre du jour. — Convocalions de comrnissions (p. 2260), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Royaume-Uni, de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (rec- 


tilicatif) (p. 3961). 
Statistique du commerce extérieur de la France (mars 19,60) 


(à suivre) (rectiticalif) (p. 3%41). 


Statistique mensuelle des vins el cidres (mars 1960) (p. 3962). 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours sur titres pour l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices publics 
(p. 2961). 


Avis de concours pour le recrutement d’un sous-<conome au centre 
hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées) {p. 3%1). 


Situation de la Banque de France (p. 39%). 


Annonces (p. 2968). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 12, 
Compte rendu intégral des débats du 28 avril 1960 (p. 509). 
Sénat. — Ne 5. 
Compte rendu intégral des débats du 28 avril 1960 (p: 102). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 


—— 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 26 avril 1960 portant nomination d'un ambassadeur extra- 


ordinaire et plénipotentiaire, envoyé exceptionnel de la Répu- : 


blique française et de la Communauté auprès de l'Etat du Togo. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Mazoyer (Henri); ministre plénipotentiaire, est 
nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, envoyé 
exceptionnel de la République française et de la Communauté 
auprès de l'Etat du Togo, à compter du 27 avril 1960. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait le 26 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, 
Président de la Communauté : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
LOUIS JOXE. 








Modalités de vote par corresp e en vue de l'élection des 
représentants du personnel aux commissions administratives pari- 
taires instituées au Groupement des contrôles radio-électriques. 





Le Premier ministre et le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, ; 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 


Sur le rapport du directeur du groupement des contrôles radio- 
électriques, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — En vue de l'élection des représentants du personnel 
aux commissions administratives paritaires instituées au Groupe- 
ment des contrôles radio-électriques, le vote des agents en activité 
dans les cadres et qui n’exercent pas leurs fonctions au siège d’une 
section de vote s'effectue par correspondance. 

Il en est de même pour les agents originaires des cadres et se 
trouvant en position de service détaché, de congé de longue durée, 
de congé de maladie ou d’absence régulièrement autorisée. 

Les agents visés aux alinéas précédents ont toutefois la faculté 
de voter directement à la section de vote à laquelle ils sont ratta- 
chés et dont ils ont connaissance en exécution des dispositions de 
l'article 2 ($ 1°") ci-dessous. . 


Art. 2. — Le vote par correspondance s'effectue dans les condi- 
tions suivantes : 
$ 1°. — Le chef de service auprès duquel est placée la section 


de vote remet ou envoie aux agents désignés à larticle 1‘ les 
bulletins de vote et les enveloppes nécessaires en temps opportun 
pour qu’ils puissent participer au scrutin. 


$ 2. — Au jour fixé pour le déroulement des opérations électo- 
rales, chaque électeur insère son bulletin de vote dans une pre- 
miere enveloppe qu'il cachette. Cette envelope, du modèle fixé par 
l'administration, ne doit porter aucune mention ni aucun signe 
distinctif. 

$ 3. — L’'électeur place cette première enveloppe sous un second 
pli, qu’il cachette également et sur lequel il appose sa signature 
et porte son nom, son grade, son affectation et la mention « Elec- 
tions à la commission administrative paritaire n° … ». 


$ 4 — Si plusieurs votants sont groupés au siège d’un service, 
chacun remet ce pli au chef de service lequel adresse la totalité 
des plis qui lui ont été remis au président de la section de vote 
compétente, par la poste en un envoi unique et recommandé. 

Si le votant est isolé, il adresse directement son pli à la section 
de vote dont il dépend, par envoi postal recommandé, 











Art. 3. — La réception des votes par correspondance s'effectue 
dans les conditions ci-après : 


$ 1°", — Quatre jours francs après la date du scrutin, les sections 
de vote auxquelles sont rattachés des votants par correspondance 
procèdent au recensement des votes recueillis par cette voie. 

Les plis extérieurs portant la signature et le nom des votants 
sont ouverts, la liste électorale est émargée, l'enveloppe intérieure 
est déposée dans l’urne contenant les suffrages des agents en 
fonction au siège de la section. 


$ 2. — Sont mis à part : 

Les plis extérieurs sur lesquels figure le nom de votants ne 
se trouvant pas dans l’une des situations énumérées à l'article 1°" 
ci-dessus ; 

Les plis extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et la 
signature du votant ou sur lesquels ces mentions sont illisibles ; 

Les plis extérieurs multiples parvenus sous la signature d'un 
même agent ; 

Les plis extérieurs contenant plus d’une enveloppe. 


Dans les trois premiers cas, les plis extérieurs et, dans le qua- 
trième cas les enveloppes intérieures, ne sont pas ouverts. 

Le nom des électeurs dont émanent ces plis et enveloppes n'est 
pas émargé sur la liste électorale. 


$ 3. — Un procès-verbal des opérations électorales, accompagné, 
d’une part, des enveloppes retirées de l’urne et, d’autre part, les 
plis et enveloppes visés au paragraphe 2 ci-dessus, sera adressé 
au bureau de vote central chargé du dépouillement. 


$ 4. — Les votes par correspondance parvenus à la section de 
vote après le recensement prévu au paragraphe 1°" ci-dessus sont 
renvoyés aux votants avec l'indication de la date et de l’heure de 
leur réception. 


Art. 4. — Le directeur du groupement des contrôles radio-élec- 
triques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1960. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Commission centrale de contrôle de l'élection des conseils généraux 
des départements algériens. 





Par arrêté du 28 avril 1960 : 

Sont nommés membres de la commission centrale de contrôle de 
l'élection des conseils généraux des départements algériens, prévue 
à l’article 11 de l’ordonnance du 4 avril 1960 et organisée par l’ar- 
ticle 39 du décret du 4 avril 1960 : 

MM. « 
Chadefaux (Robert), conseiller à la cour de cassation, 
Emery (Jean), contrôleur général de la marine. 
Mahdi Salah ben Ismaïl, président de chambre à la cour d’appel 
d’Alger. 
Filhoulaud (Jacques), président du tribunal administratif d'Orléans. 


Sont nommés respectivement secrétaire général et secrétaire géné- 
ral suppléant : 
MM. 
Luys (Raymond), conseiller au tribunal administratif de Bordeaux. 
Saint-Germes (François), juge au tribunal de grande instance d’Auch, 





Commissions départementales de contrôle de l'élection 
des conseils généraux des départements algériens. 





Par arrêté du 28 avril 1960, sont nommés membres des commissions 
départementales de contrôle de l'élection des conseils généraux des 
départements algériens, prévues par l’article 11 de l’ordonnance du 
4 avril 1960 et organisées par l’article 40 du décret du 4 avril 1960 : 

MM. 
Ayguebere (Jean), vice-président au tribunal de grande instance de 
la Seine, 
Buisse (Pierre), juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de la Seine, 
Demaille (Jean), vice-président au tribunal de grande instance de 
Mostaganem. 
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Guillore de La Landelle (Henri), substitut au tribunal de grande 
instance de la Seine. 

De Lestang (Roger), conseiller à la cour d'appel de Montpellier. 

Martin (Jacques), substitut au tribunal de grande instance de la 
Seine. 

Martinez-Arnould (Marcel), président du tribunal de grande instance 
de Compiègne. 

Metayer-Mathieu (Jean), juge au tribunal de grande instance de la 
Seine. 

Mouquot (René), vice-président au tribunal de grande instance de 
Lyon. 

Pasturel (Amable), procureur de la République au tribunal de 
grande instance de Pontoise. 

Perrot (Georges), juge d'instruction au tribunal de grande instance 
de la Seine. 

Roynard (Jean), président de chambre à la cour d’appel de Paris. 

Tertian (Denys), président à la suite du tribunal de grande instance 
de Saint-Gaudens. 

Abet (Pierre), substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de grande instance de Foix. 

Audier (Jean), juge à la suite du tribunal de police de Lyon. 

Barbier (Pierre), juge au tribunal de grande instance d’Alger. 

Boissière (Henri), juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Bazas. 

Bonnard (Paul), juge au tribunal de grande instance de Saint- 
Etienne. 

Bresseil (Raymond), juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Perpignan. 

Cammartin (Georges), juge au tribunal de grande instance d’Alger. 

Cazenave (Georges), procureur de la République au tribunal de 
grande instance de Batna. 

Ceccaldi (Charles), juge au tribunal de grande instance de Blida. 

Gauderon (Joseph), juge au tribunal de grande instance de Tizi- 
Ouzou. 

Gosset (Jean), juge d'instruction au tribunal de grande instance du 
Havre. 

Gras (Georges), juge au tribunal de grande instance de Batna. 

Greny (Gaëtan), juge au tribunal de grande instance de Rouen. 

Jost (Armand), juge au tribunal de grande instance de Strasbourg. 

De Laloubie (Pierre), juge de paix à la suite du tribunal de grande 
instance de Bergerac. 

Pieri (Paul), juge au tribunal de grande instance d’Avranches. 

Puech (Jean), juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Douai. 

Puidebat (Eugène), juge au tribunal de grande instance de Blida. 

Ramond (Georges), juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Montauban. 


Roemene (Charles), juge des enfants au tribunal de grande instance 


de Bougie. 

Rouyer (Paul), juge au tribunal de grande instance de Grenoble. 

Rupp (Louis), juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
la Seine. 

Saury (Henri), juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Montpellier. 

Savere (Robert), juge de paix à la suite du tribunai d'instance de 
Saint-Girons. 

Valade (Jean), juge au tribunal de grande instance de Caen. 

Bensid Mohamed, Bachadel à Saint-Denis-du-Sig. 

Bensettiti Mohamed, cadi à la mahakma d’Alger. 

Bentoumi Larbi, cadi à la mahakma de lArba. 

Benzerga Ahmed, cadi à la mahakma d’Orléansville. 

Boucenna Tayeb, cadi à la mahakma de Philippeville. 

Boudra Mohamed, cadi à la mahakma d’El Arrouch. 

Bouhadja Mohamed, bachadel à Souk-Ahras. 

Chergui Abdelkader, cadi à la mahakma de Sainte-Barbe-du-Tlélat. 

Cherif Ahmed, cadi à la mahakma du Télagh. 

Denia Zidane, cadi à la mahakma d'Oran. 

Ghomari Mohamed, bachadel à Sidi-Bel-Abbès. 

Hassein Bey Mohamed, cadi à la mahakma de Oued Fodda. 

Khelladi Mohamed, cadi à la mahakma de Blida. 

Kadi Hanifi, cadi à la mahakma de Palikao. 

Khelifa Mohamed, cadi à la mahakma de Cassaigne. 

Lefgoun Tahar, cadi notaire à Lafayette. 

Seridi Ahmed, cadi à la mahakma de Mondovi. 

Ben Mehel Mahfard, conseiller au tribunal administratif d’Alger. 

Bouchenac Bou Djemline, conseiller au tribunal administatif d'Alger. 

Bulle (Charles), conseiller au tribunal administratif de Nice. 

Causse (Henri), conseiller au tribunal administratif de Rennes. 

Desalbres (Georges), conseiller au tribunal administratif d'Orléans. 

Guiu (Jean), conseiller au tribunal administratif de Pau. 

Hauss (Jean), conseiller au tribunal administratif de Strasbourg. 

Mounet (Jean), conseiller au tribunal administratif de Rouen. 

Pouget (Jean), conseiller au tribunal administratif de Poitiers. 

Quandaile (Jean), conseiller au tribunal administratif de Nantes. 

Reinach (Fabrice), conseiller au tribunal administratif de Strasbourg. 

Renaulé (Philippe), conseiller au tribunal administratif de Rennes. 

Tourdias (Maurice), conseiller au tribunal administratif de Bordeaux. 





Braillon (Gaston), contrôleur de l’armée. 

Briand (Jean), contrôleur de l'aéronautique, 

Delahodde (Michel), contrôleur général de laéronautique. 
Gamblin (René), contrôleur de la marine, 

Henry (Jean), contrôleur de la marine. 

Hoff (Pierre), contrôleur de l’armée. 

Labrot (Xavier), contrôleur de l’armée. 

Lespiau (Roger), contrôleur de l’armée. 

Truitard (Jean), inspecteur de la France d’outre-mer. 





MINISTERES D'ETAT 


Décret du 18 avril 1960 portant promotions et mominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 18 avril 
1960, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
d'Etat, vu les délibérations du conseil de l’ordre en date des 21 jan. 
vier, 19 février et 7 avril 1960 portant que les promotions et nomi. 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur, pour prendre rang du jour de la 
signature du présent décret : 


Au grade d’officier. 


M. Bourgarel (Adrien-Georges), médecin chef au centre hospitalier 
de Pointe-à-Pitre. Chevalier du 4 janvier 1951. 

M. Lachesnez-Heude (Félix), présideñt de la ligue maritime d'’outre. 
mer de la Martinique. Chevalier du 30 juin 1937. 

M. Rivierez (Maurice-Joseph), docteur en médecine, président du 
conseil départemental de l’ordre des médecins de la Guyane. Che. 
valier du 9 août 1948. 


Au grade de chevalier. 


Mme Berthelot (Paule), conseiller général du canton de Mana 
(Guyane) ; 40 ans de pratique professionnelle et de mandats électifs. 

M. Elize (Maxence), directeur de salles de spectacles à Fort-de- 
France ; 39 ans 2 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

M. Genty (François-Joseph), conservateur des eaux et forêts à 
Basse-Terre ; 33 ans de services civils et militaires. 

M. Hamot (Eugène), adjoint au maire de Capesterre (Marie. 
Galante) ; 51 ans de pratique professionnelle et de mandats électifs. 

M Kapel (Paul-Florent-Sylvestre), professeur au lycée de Cayenne, 
conseiller général de la Guyane ; 35 ans de services civils et militaires. 

M. Louis Sylvestre (Gérard-Just), greffier en chef du tribunal de 
grande instance de Pointe-à-Pitre ; 32 ans de pratique professionnelle. 

M. Luber (Aubin-Héliodore), directeur départemental des impôts 
à Fort-de-France ; 43 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Raspail (Jules), conducteur de locomotive à la Guadeloupe; 
55 ans de pratique professionnelle. 

M. Schuberth (Boris), directeur de l'institut français d'Amérique 
tropicale à Cayenne ; 29 ans de services civils et militaires. 

M. Sylvestre (Paul-Raphaël), chef du service de l’enregistrement 
de la Martinique ; 35 ans de services civils. 





Décret n° 60-406 du 26 avril 1960 relatif à l'adaptation du régime 
législatif et de l'organisation administrative des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion. 

Le Prèmier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement 
comme départements français de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion ; 

Vu l’article 73 de la Constitution, 

Décrète : 

Art. 1°". — Tous projets de loi et décrets tendant à adapter 
la législation ou l’organisation administrative des départements 
d'outre-mer à leur situation particulière seront préalablement 
soumis, pour avis, aux conseils généraux de ces départements, 
par les soins du ministre d'Etat. 

Art. 2. — Les conseils généraux des départements d'outre-mer 
pourront saisir le Gouvernement, par l'intermédiaire du ministre 
d'Etat, de toutes propositions tendant à l'intervention de dispo- 
sitions spéciales motivées par la situation particulière de jleur 
département. HR 

Ces propositions ne devront pas porter atteinte aux principes 
énoncés dans la Constitution. i 

Art. 3. — Les chambres de commerce et les chambres d'agri 
culture des départements d'outre-mer pourront être appelées, 
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par les soins du ministre d'Etat, à donner leur avis sur les 
projets de loi et dispositions réglementaires d'adaptation concer- 
nant les questions relevant de leur compétence. 

Art. 4. — Tous les ministres et secrétaires d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1960. 

‘ MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d’Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret n° 60-407 du 26 avril 1960 relatif à la déconcentration 
administrative et aux pouvoirs des préfets dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-431 du 19 mars 1946 tendant au classement 
comme départements français de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion ; 

Vu le décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 sur la déconcen- 
tration administrative et les pouvoirs des préfets et les décrets 
d'application subséquents ; 

Vu les articles 72 et 73 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires et les règlements d’administration 
publique intervenus pour son application, 

Décrète : 

Art. 1. — En application des dispositions de l’article 2 du 
décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 et dans les limites fixées 
audit article, les préfets des départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion sont investis de 
la qualité d’ordonnateur secondaire pour l’ensemble des dépenses 
civiles de l'Etat. à 

Les dérogations prévues au paragraphe 3 de l’article 2 du décret 
susindiqué ne pourront intervenir que par décret en conseil d'Etat 
pris sur le rapport des ministres intéressés et du ministre chargé 
des départements d'outre-mer. 

Les délégations de la qualité d’ordonnateur secondaire actuel- 
lement accordées dans les départements d'outre-mer à des fonc- 
tionnaires autres que les préfets seront automatiquement transfé- 
rées à ceux-ci à l'expiration d’un délai de quatre mois si elles 
n'ont pas fait l’objet d’une dérogation prise conformément à 
l'alinéa ci-dessus. 

Art. 2. — Dans ces mêmes départements et dans les limites 
fixées par l’article 2 du décret n° 53-886 du 26 septembre 1953 
susvisé, les préfets coordonnent les activités de tous les chefs des 
services civils et s’assurent des conditions dans lesquelles elles 
s'exercent. Les représentants locaux des établissements publics et 
des sociétés d'Etat ou d'économie mixte rendent compte de leur 
activité aux préfets, lesquels sont obligatoirement consultés sur 
les programmes de ces établissements et sociétés. 

Art. 3. — Les préfets des départements d'outre-mer adressent 
chaque année aux ministres in ainsi qu'au ministre chargé 
de ces départements, une appréciation d'ensemble sur chacun des 
chefs des services civils extérieurs de l'Etat. 

L'octroi des congés et l'envoi en mission de ces fonctionnaires 
sont obligatoirement soumis à l’accord préalable des préfets. 

Les préfets disposent à leur égard du droit de suspension pro- 
visoire en cas de faute grave prévu par l’article 32 de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959, à charge d'en rendre compte 
aussitôt au ministre intéressé et au ministre chargé des dépar- 
tements d'outre-mer. Toutefois, en ce qui concerne les trésoriers- 
payeurs généraux, la suspension ne sera prononcée qu'après 
consultation du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 4. — Les articles 2 et 3 susénoncés ne sont pas applicables 
aux magistrats de l’ordre judiciaire. 

Art. 5. — Les ministres et secrétaires d'Etat sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1960. c: $ 

MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 
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Décret n° 60-408 du 26 avril 1960 relatif à l’organisation et 
à la gestion du fonds d'investissement des départements : 
d'outre-mer. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-360 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, 
au financement et à l'exécution des plans d'équipement et de 
développement des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu l'ordonnance n° 58-870 du 24 septembre 1958 relative à la 
gestion du F. I. D. O. M., modifiée par le décret n° 59-1066 du 
10 septembre :959 ; 

Vu le décret n° 59-1067 du 10 septembre 1959 relatif aux 
commissions locales des investissements publics dans les dépar- 
tements d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attri- 
butions du ministre d'Etat, 


Décrète : 
Art. 1‘. — Le comité directeur du fonds d'investissement 
des départements d'outre-mer est ainsi composé : 
Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et des 
territoires d'outre-mer ou son représentant, président. 
Le ministre des finances et des affaires économiques ou son 
représentant, vice-président. 
Le secrétaire d'Etat chargé du budget ou, à son défaut, le 
directeur du budget ou son représentant. 


Le directeur du Trésor ou son représentant. 

Le secrétaire général pour l'administration des départements 
d'outre-mer ou son représentant. 

Le chef du service des affaires économiques d'outre-mer au 
ministère des finances et des affaires économiques ou son 
représentant. 


Le chef du service des investissements publics au ministère 
chargé des départements d'outre-mer ou son représentant. 


Le commissaire général au plan ou son représentant. 


Le directeur général de la caisse centrale de coopération écono- 
mique ou son représentant. 


Quatre députés choisis parmi les représentants des départements 
d'outre-mer, à raison d’un pour chaque département, et dési- 
gnés par le président de l’Assemblée nationale, sur proposition 
de la commission de la production et des échanges de cette 
assemblée. 


Deux députés représentant la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan de l’Assemblée nationale. 


Deux sénateurs choisis parmi les représentants des départements 
d'outre-mer et désignés par le président du Sénat, sur pro- 
position de la commission des affaires économiques et du plan 
de cette assemblée. 


Un sénateur représentant la commission des finances du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation du Sénat, 


Le contrôleur financier du F. I. D. O. M. assiste aux réunions 
du comité directeur avec voix consultative. 

En outre, chaque ministre non représenté en vertu des dispo- 
sitions qui précèdent désigne, pour toutes les affaires relevant 
de ses attributions, un représentant qui siège au comité directeur 
avec voix délibérative. 

Un comité restreint présidé par le secrétaire général pour 
l'administration des départements d'outre-mer, et choisi parmi 
les membres du comité directeur, statue dans l'intervalle des 
réunions du comité directeur, par délégation de ce dernier, sur 
les opérations de la section centrale et sur les opérations effec- 
tuées par la caisse centrale de coopération économique sur ses 
ressources propres. 

Art. 2. — Dans chaque département est instituée une commis- 
sion locale des investissements publics composée par tiers de 
représentants du conseil général, de représentants des com- 
munes et de représentants des organisations économiques et 
sociales. 

Art. 3. — Les crédits budgétaires destinés à alimenter le 
F. L D. O. M. sont inscrits, chaque année, au budget du ministre 
chargé des départements d'outre-mer. 

Les dépenses du F. L D. O. M. sont réparties en deux sections 
comptables : 

a) Une section centrale concernant les opérations de recher- 
ches scientifiques et d’études générales, les participations dans 
les sociétés d'Etat ou d'économie mixte ainsi que les opérations 
qui, par leur nature ou leurs conséquences, intéressent les 
services publics de l'Etat ; 
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b) Une section locale comprenant les dépenses relatives aux 
domaines des collectivités locales et des établissements publics 
qui en dépendent et à laquelle sont rattachées les participations 
éventuelles de ceux-ci. 


Art. 4. — Les opérations de la section centrale sont préparées 
et présentées au comité directeur par le ministre chargé du 
Sahara, des départements et des territoires d’outre-mer, après 
avis de la commission locale des investissements publics et du 
conseil général de chaque département. 

Les opérations de la section centrale sont arrêtées par le 
comité directeur. 

Art. 5. — Le conseil général de chaque département répartit 
sur proposition du préfet, et après avis de la commission locale 
des investissements publics, les crédits alloués par le comité 
directeur, au titre de la section locale. 

Au cas où la répartition des crédits ainsi arrêtée ne serait 
pas agréée par le préfet, celui-ci saisit le comité directeur pour 
décision. 

Art. 6. — Le ministre chargé du Sahara, des départements 
et des territoires d'outre-mer assure l'exécution des décisions 
du comité directeur du F.L D.O0.M. avec le concours de la 
caisse centrale de coopération économique et des comptables du 
Trésor. 


Art. 7. — Les sociétés d'Etat et d'économie mixte chargées, 
en vertu de la loi n° 46-360 du 30 avril 1946 et du présent texte, 
de concourir à la réalisation des programmes d'équipement 
et de mise en valeur dans les départements d'outre-mer sont 
créées par arrêté du ministre chargé du Sahara, des départements 
et des territoires d'outre-mer, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances. 

La tutelle de ces sociétés est assurée conjointement par le 
ministre chargé des départements d'outre-mer et le ministre des 
finances et des affaires économiques. A cet égard, sont approuvés 
d'un commun accord entre ces deux départements ministériels : 
les programmes d'activité, les prises de participations éven- 
tuelles, les acquisitions et cessions de biens immobiliers, la dési- 
gnation des présidents et directeurs. 


Art. 8 — Les préfets présentent un rapport annuel sur le 
fonctionnement de la section locale au conseil général et à la 
commission locale des investissements publics du département. 
Ce rapport est également adressé au ministre chargé du Sahara, 
des départements et des territoires d'outre-mer et au ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 9. — Des décrets pris sur le rapport du ministre chargé 
du Sahara, des départements et des territoires d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taires d'Etat aux finances fixeront les conditions d'application du 
présent décret. 


Art. 10. — Les dispositions de l'ordonnance n° 58-870 du 
24 septembre 1958, du décret n° 59-1066 du 10 septembre 1959 
et de l'alinéa 1'° de l'article 5 du décret n° 59-1067 du 
10 septembre 1959 sont abrogées. 


Art. 11. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-409 du 26 avril 1960 relatif aux opérations 
du fonds d'investissement des départements d'outre-mer. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-360 du 30 avril 1946 tendant à l’établisse- 
ment, au financement et à l'exécution des plans d'équipement 
et de développement des territoires relevant du ministère de la 
France d’outre-mer ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
la DT publique et les textes qui l'ont pi et 
modifié 





Vu la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux 
et le décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départe- 
mentale et les textes qui les ont complétés et modifiés ; 

Vu le décret du 1‘ novembre 1947 relatif aux conseils géné- 
raux des départements d'outre-mer et aux pouvoirs des préfets 
de ces départements ; 

Vu le décret n° 57-657 du 22 mai 1957 portant codification 
des textes législatifs concernant l’administration communale 
et les textes qui l’ont complété et modifié ; 

Vu le décret n° 46-2356 du 24 octobre 1946 déterminant 
les conditions dans lesquelles la ceisse centrale de la France 
d'outre-mer effectue ne opérations autorisées par la loi du 
30 avril 1946 ; * 

Vu le décret n° 50-380 du 31 mars 1950 relatif au mode 
d'établissement et à la procédure d'exécution du programme 
tendant à la réalisation des plans d'équipement et de déve- 
loppement de la loi n° 46-360 du 30 avril 1946 dans les départe- 
ments d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 60-408 du 26 avril 1960 relatif à l’organi- 
sation et à la gestion du fonds d'investissement des départements 
d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les opérations du fonds d'investissement des 
départements d'outre-mer sont assurées conformément aux‘ dis- 
positions ci-après : 


TITRE 1°" 


De l’organisation du fonds. 


Art. 2. — Le fonds d'investissement des départements d’outre- 
mer est organisé en deux sections comptables : 


Une section centrale comprenant les opérations de recherches 
scientifiques et d’études générales, les participations dans les 
sociétés d'Etat ou d'économie mixte, les opérations qui, par 
_ nature ou leurs conséquences, intéressent les services publics 
C'Etat ; 

Une section locale comprenant les dépenses relatives au 
domaine des collectivités locales et des établissements publics 
qui en dépendent et à laquelle sont rattachées les partici- 
pations éventuelles de ces collectivités et établissements. 


Art. 3. — Le comité directeur du fonds répartit de la façon 
suivante les crédits inscrits aux chapitres budgétaires correspon- 
dant à chacune des deux sections : 

Par chapitres et articles en ce qui concerne la section centrale ; 

Par dotation globale accordée à chaque département en ce qui 
concerne la section locale. 


Le comité directeur répartit entre les quatre départements 
la dotation annuelle de la section locale au vu des demandes 
exprimées par chaque préfet. 


Art. 4. — La composition et les attributions du comité res- 
treint prévu à l’article 1°" du décret n° 60-408 du 26 avril 
1960 sont fixées par le comité directeur en son règlement inté- 
rieur, 


TITRE II 
De la préparation des opérations. 


Art. 5. — Les opérations de la section centrale sont pré- 
parées et présentées au comité directeur par les soins du 
ministre chargé du Sahara, des départements et des territoires 
d'outre-mer, après avis de la commission locale des investis- 
sements publics et du conseil général de chaque département ; 
elles sont arrêtées par le comité directeur du fonds. 

Les avis des commissions locales des investissements publics 
et des conseils généraux doivent intervenir dans un délai de 
un mois à compter du dépôt des propositions auprès de re 
de ces assemblées. 


Art. 6. — Les opérations de la section locale sont, dans chaque 
département, étudiées par le préfet et soumises pour avis à 
la commission locale des investissements publics. Elles sont arré- 
tées par le conseil général du département. 

Au cas où la répartition des crédits arrêtée par le conseil 
général ne serait pas agréée par le préfet, celui-ci saisit le comité 
directeur pour décision. 


Art. 7. — Les opérations de la section locale, classées en 
chapitres et articles, sont arrêtées dans chaque département 
par le conseil général ; elles ne peuvent être engagées qu'après 
décision des collectivités ou établissements publics intéressés 
à couvrir leur participation aux charges de financement. 

Les opérations réalisées sur les fonds de la section locale sont 
décrites à des comptes particuliers dans le et la compta- 


bilité de chaque collectivité ou établissement bénéficiaire. 
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Trrre III 
De l'exécution des opérations. 


A. — Section centrale. 


Art. 8. — L'exécution des opérations de la section centrale est 
assurée par le ministre chargé du Sahara, des départements et 
des territoires d'outre-mer. Il est, à ce titre, ordonnateur prin- 
cipal. 11 peut désigner des ordonnateurs principaux délégués. 


Les préfets des départements d'outre-mer sont ordonnateurs 
secondaires des dépenses. À la demande des ministères techni- 
aues, et après avis des préfets, des chefs de service représentant 
ces ministères peuvent 2. agp être désignés en qualité de 
sous-ordonnateurs par arrêté du ministre chargé du Sahara, des 
départements et des territoires d'outre-mer, du ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre compétent. 


Art. 9. — Les dépenses de la section centrale sont payées pour 
le compte de la caisse centrale de coopération économique par 
le payeur général de la Seine pour les dépenses ordonnancées 
sur sa caisse par l’ordonnateur principal, et par les trésoriers- 
payeurs généraux en ce qui concerne les dépenses ordonnancées 
sur leur caisse par les ordonnateurs secondaires ou par les sous- 
ordonnateurs. 

La comptabilité des dépenses est tenue dans la forme budgé- 
taire. 

Les dépenses sont classées par chapitres et articles. 


La caisse centrale de coopération économique couvre le comp- 
table supérieur intéressé du montant des dépenses effectuées 
pour son compte, par prélèvement sur les ressources du fonds. 


Toutefois, les crédits d’études générales, les contributions au 
financement des organismes de recherches et des sociétés d'Etat 
et d'économie mixte, ainsi que les fonds mis à la disposition de 
ces organismes en vue de la réalisation d'opérations entrant dans 
le cadre de leur activité, sont gérés par la caisse centrale de 
coopération économique, selon la procédure propre à cet établis- 
sement et notamment les dispositions du décret n° 46-2356 du 
24 octobre 1946. 


B. — Section locale. 


Art. 10. — Les crédits afférents aux opérations arrêtées par 
le conseil général sont notifiés par le préfet aux collectivités et 
établissements bénéficiaires qui les intègrent dans leur budget. 


Ces crédits ne peuvent être engagés qu'après autorisation 
donnée par le préfet, au vu des justifications nécessaires. 


C. — Dispositions communes. 


Art. 11. — Les virements d'opération à opération des autori- 
sations de programme sont interdits. Le ministre d'Etat, chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’ou- 
tre-mer, peut prononcer le virement d'opération à opération des 
crédits de paiement de la section centrale, dans la limite des 
autorisations de programme affectées par le comité directeur 
qui en sera tenu informé. 


Le préfet peut prononcer le virement d'opération à opération 
des crédits de paiement de la section locale, dans la limite des 
autorisations de programme affectées par le conseil général, qui 
en sera tenu informé; 


Le préfet avise de ces virements le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements et des territoires d'outre-mer et le 
directeur local de la C. C. C. E. 


Art. 12. — Les opérations visées au présent décret s’exécutent 
dans le cadre de.périodes quadriennales. 


Le comité directeur du fonds décide de l'affectation à donner 
aux autorisations de programme et aux crédits de paiement non 
utilisés à la fin de chaque période quadriennale. 


Art. 13. — Le report des crédits de paiement non employés à 
la fin de chaque exercice est prononcé par le préfet par délé- 
£ation du ministre chargé des départements d'outre-mer. Les 
delégations de crédits afférentes aux crédits reportés restent 
valables, sauf décision contraire du ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements et des territoires d'outre-mer. 


Le ministre chargé du Sahara, des départements et des terri- 
toires d'outre-mer peut, à partir du 1° janvier de chaque année, 
affecter des crédits de paiement dans la limite des autorisations 
de programme accordées pour chaque opération. 








Titre IV 


Du contrôle. 
A. — Section centrale, 


Art. 14. — Le préfet coordonne dans son département l'action 
des chefs de service chargés des réalisations du plan d'équipe- 
ment. À ce titre, les sous-ordonnateurs pour la section centrale 
lui rendent compte de leur gestion. Il adresse au 31 décembre de 
chaque année au ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer et au ministre des finances 
et des affaires économiques un rapport sur l’exécution de l'en- 
semble des opérations de la section centrale dans son dépar- 
tement. 


Art. 15. — Le trésorier-payeur général suit l'exécution comp- 
table des opérations de la section centrale dans son département 
sauf celles qui sont visées au cinquième alinéa de l’article 9 du 
présent décret. A cet effet, il tient la comptabilité des engage- 
ments de dépenses. Il adresse au 31 décembre de chaque année, 
sous le couvert du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, au ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
et des territoires d'outre-mer, qui le présente au comité direc- 
teur du fonds, un rapport sur l'exécution financière des opéra- 
tions en cours accompagné d'un relevé des opérations 
G'engagement, de mandatement et de paiement effectuées 
dans son département au titre de la section centrale, Il informe 
le contrôleur financier du F. I. D. ©. M. des conditions dans 
lesquelles s’exécutent les opérations financières de la section 
centrale de son département. 

Art. 16. — A l'expiration de chaque période quadriennale, le 
ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et des terri- 
toires d'outre-mer établit le compte d'emploi de la section cen- 
trale et, après l'avoir soumis au comité directeur du fonds, le 
transmet à la commission de vérification des comptes et entre- 
prises publiques. 


B. — Section locale. 


Art. 17. — En ce qui concerne les collectivités locales et éta- 
blissements publics locaux, chaque ordonnateur établit à la fin 
de chaque année un rapport sur la situation des opérations en 
cours d'exécution, avec un relevé visé par le comptable intéressé, 
des opérations d'engagement, de mandatement et de paiement 
effectuées au cours de l’année écoulée. Ces rapports sont adres- 
sés par le préfet, au plus tard au 31 mars de chaque année, au 
ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et des terri- 
toires d'outre-mer et au ministre des finances et des affaires 
économiques. . 

Chaque ordonnateur doit communiquer au préfet tous éléments 
nécessaires à l'établissement du rapport prévu à l’article 8 du 
décret n° 60-408 du 26 avril 1960 susvisé. 

Le préfet présente ce rapport au conseil général et à la com- 
mission. locale des investissements publics du département ; il en 
adresse un exemplaire au ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et des territoires d'outre-mer, pour communi- 
cation au comité directeur du F. L D. ©. M. et un exemplaire 
au ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 18. — En ce qui concerne la section locale, chaque ordon- 
nateur établit à l'expiration de chaque période quadriennale, un 
compte d'emploi visé par le comptable intéressé. Ce compte 
Ag est arrêté par l'autorité de tutelle et transmis à 
a C. C. C. E. 


TITRE V 
Dispositions diverses. Les 
Art. 19. —— Le décret n° 50-380 du 31 mars 1950 est abrogé. 
Art. 20. — Des instructions séront adressées aux préfets et 


aux comptables du Trésor respectivement par le ministre d’Etat 
chargé du Sahara, des départements et des territoires d'outre-mer 
et par le minisire des finances et des affaires économiques, pour 
l’apolication des dispositions du présent décret. 

Art. 21. — Le ministre d'Etat et le ministre des finances et 
des affaires économiques ainsi que le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 


Fait à Paris, le 26 avril 1960. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
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, 2° La publicité et l'affichage réalisés par les théâtres cinémato- 
Décret du 27 avril 1960 chargeant le garde des sceaux, graphiques d’art et d’essai doivent insister sur l'aspect culturel et 


ministre de la justice, de l'intérim du ministère d'Etat. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre, 
Vu la Constitution, 


Décrète : 
Art. 1**. — M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre ,de 
la justice, est charge de l'intérim du ministère d'Etat chargé du 


Sahara, des départements et territoires d'outre-mer pendant l’absence 
de M. Robert Lecourt. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait le 27 avril 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier manistre, 
MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE D'ETAT 
DES AFFAIRES CULTURELLES 


CHARGE 


Classement des cinémas d'art et d'essai. 
comme théâtres cinématographiques commerciaux. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le code de l'industrie cinématographique ; 

Vu le décret du 28 décembre 1946, modifié par les décrets des 
27 août 1948, 9 janvier 1954 et 10 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions du 
titre 1°" du code susvisé ; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1957 portant institution d’une commis- 
sion de classement des salles de spectacles cinématographiques, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les cinémas d'art et d'essai sont des théâtres cinéma- 
tographiques commerciaux projetant des programmes présentant les 
caractéristiques fixées à l’article 2 ci-après et dans les conditions 
prévues par les articles 3 et 4. 


Art, 2. Les programmes cinématographiques d’art et d’essai 
doivent être composés de films présentant l’une au moins des carac- 
téristiques suivantes : 


1° Films présentant d'’incontestables qualités mais n'ayant pas 
obtenu auprès du public l'audience qu'ils méritaient ; 

2° Films ayant un caractère de recherche ou de nouveauté dans 
le domaine de la création cinématographique ; 

3° Films reflétant la vie de pays dont la production cinématogra- 
phique est assez peu diffusée en France ; 

4° Films de court métrage tendant à renouveler par leur qualité 
et leur choix le spectacle cinématographique. 


Peuvent être également compris dans les programmes cinémato- 
graphiques d’art et d'essai : 


a) A concurrence d’un maximum de 50 p. 100 des films de reprise 
présentant un intérêt artistique ou historique, et notamment des 
films considérés comme des « classiques de l'écran » ; 

b) A concurrence d’un maximum de 25 p. 100, des films récents 
ayant concilié les exigences de la critique et la faveur du public et 
pouvant être considérés comme apportant une contribution notable 
à l'art cinématographique ; 

c) À concurrence d’un maximum de 10 p. 100, des films d'amateurs 
présentant un caractère exceptionnel. 


Art. 3. — 1° Le classement d’un théâtre cinématographique dans 
la catégorie des théâtres d’art et d’essai est effectué sur présentation 
au centre national de la cinématographie d’une liste des programmes 
projetés dans les douze mois précédents. 


Le classement s'effectue dans l’un des deux catégories suivantes : 


Catégorie A. — Minimum de 50 p. 100 des programmes d'art et 
d'essai. 


Catégorie B. — 20 à 50 p. 100 des programmes d’art et d'essai. 


Toutefois les minima devront être : 


De 80 p. 100 pour Paris. 

De 50 p. 100 pour les communes de 200.000 habitants. 

De 40 p. 100 pour les communes de 60.000 à 200.000 habitants. 
De 30 p. 100 pour les communes de 20.000 à 60.000 habitants. 
De 20 p. 100 pour les communes au-dessous de 20.000 habitants. 





artistique du spectacle. 

La projection des films étrangers doit être effectuée en version 
originale, sous-titrée, sauf dérogation accordée par le directeur 
général du centre national de la cinématographie sur avis de la 
commission prévue à l’article 4 et en tenant compte de l'extrême 
qualité du doublage. 


Art. 4. — Le classement est effectué par le directeur général 
du centre national de la cinématographie, sur proposition d’une 
commission comprenant : 


1° Des représentants de l’administration : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports ou son représentant, 

Le directeur général des arts et lettres ou son représentant, 

Le directeur général des impôts ou son représentant. 

Le directeur du budget ou son représentant. 

Le directeur de la réglementation intérieure au ministère de l’inté- 
rieur ou son représentant. 


2° Des représentants de la profession nommés par le directeur 
général, sur proposition des organisations professionnelles les plus 
représentatives : 
Trois directeurs de théâtres cinématographiques, dont l’un exploi- 
tant de théâtre d’art et d’essai. 
Un producteur de films de long métrage. 
Un producteur de films de court métrage. 
Un distributeur de films. 
Un critique de cinéma. 
Un auteur de films. 
Un représentant des fédérations habilitées à diffuser la culture par 
le film. 


3° Deux représentants des organismes relevant de lautorité du 
centre national de la cinématographie et désignés par le directeur 
général du centre national de la cinématographie. 


4° Trois personnalités désignées par le directeur général du 
centre national de la cinématographie et choisies en raison de leur 
compétence. 

Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles nomme le prési- - 
dent de la commission. 

Le directeur général du centre national de la einématographie, ou 
son représentant, assiste aux séances de la commission. 

Le centre national de la cinématographie assure le secrétariat de la 
commission. 


Art. 5. — Les théâtres cinématographiques bénéficiant du clas- 
sement dans la catégorie des théâtres d’art et d’essai doivent adres- 
ser au centre national de la cinématographie, après chaque période 
de six mois, la liste des films qu’ils auront projetés. 

Sur proposition de ls commission prévue à l’article 4 et en 
cas de manquements graves aux conditions fixées par la présente 
décision ainsi qu’à toute obligation réglementaire, le directeur géné- 
ral du centre national de la cinématographie radie le théâtre 
cinématographique intéressé de la liste de classement des théâtres 
cinématographiques d’art et d'essai. 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Liste d'aptitude complémentaire pour la promotion au grade 
de ministre plénipotentiaire de : 2° classe au titre de l'année 1960. 


Sont inscrits sur la liste complémentaire d’aptitude au grade 
de ministre plénipotentiaire de ‘2° classe pour l’année 1960 : 


M. Mazoyer (Henri). 
M. de La Chevardière de La Grandville (Jean). 





Décret du 26 avril 1960 portant nominations 
de ministres plénipotentiaires. 





Par décret en daté du 26 avril 1960, sont nommés gen + 
potentiaires de 2° classe, 2° échelon, a compter du 1‘ avril 1 

MM. Mazoyer (Henri), de La Chevardière de La Grandwille (Jean), 
conseillers des affaires étrangères de 1° classe. 


++ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Ouverture d'une session de l'examen professionnel 
pour le recrutement de chefs de service de greffe. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu les décrets n° 56-430 du 30 avril 1956 et n° 52-1102 du 26 sep- 
tembre 1952 ; n ' L 
Vu l'arrêté du 27 août 1957 fixant les modalités des examens 
professionnels des chefs de service de greffe et des chefs de 
secrétariat, 
E 2 
Arrête : 


Art. 1°. — Une session de l’examen professionnel pour le recru- 
tement de chefs de service de greffe des cours et tribunaux de la 
métropole (à l’exception du ressort de la cour d’appel de Colmar) 
sera ouverte le 29 juin 1960. 


Art. 2 — Une session de lexamen professionnel pour le recru- 
tement de chefs de secrétariat des cours et tribunaux de la métro- 
pole (à l’exception du ressort de la cour d'appel de Colmar) sera 
ouverte le 30 juin 1960. 


Fait à Paris, le 27 avril 1960, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
ROBERT LHEZ. 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de secrétariat (année 1960). 





Par arrêté du 28 avril 1960, sont inscrits sur la liste d’aptitude 
aux fonctions de chef de secrétariat de l’année 1960 les secrétaires 
de parquet et les greffiers dont les noms suivent : 


Cour de cassation. 
M. Dejouanet. 


Cour d'appel d'Aix. 


L M. ane: ; Mme Gubert, épouse Gombert ; MM. Maurin ; Muller ; 
aoul. 


Cour d'appel d'Angers. 
MM. Bizanti ; Lecourt. 
Cour d'appel de Bastia. 
M. Multedo. 
Cour d'appel de Bordeaux. 
MM. Aubin ; Brieu ; Mme Dufau, née Jeantieu ; Mme Marteau. 
Cour d'appel de Chambéry. 
M. Beroud. 


Cour d'appel de Dijon. 
M. Perrut. 


Cour d'appel de Douai. 
MM. Bricanne ; Canivet ; Mile Crespin ; MM. Delettrez ; Le Guern ; 
Petit (Isidore) ; Sergheraert. 
Cour d'appel de Lyon. 
M. Batardiere. 


Cour d'appel de Montpellier. 
M. Raunier. 


Cour d’appel de Pau. 
M. Dulau. 


Cour d'appel de Poitiers. 
MM. Chabirand ; Mairand ; Masia; Octeau. 


Cour d'appel de Riom. 
M. Marey ; Mlle Sabot. 


Cour d'appel de Rouen. 
M. Angrand. 
Cour d'appel de Toulouse. 


MM. Moly; Pietier, 








Cour d'appel de Paris. 


MM. Beaudoin ; Bodeven ; Canarelli; Mme Daval; Mlle Escur- 
peyrat ; M. Freville ; Mme Fuerstein ; M. Genaille; Mme Guerin ; 
M. Leonard ; Mlle Merlin ; M. Poulvelarie ; Mlle Seguin ; M. Vergez. 


Secrétaire de parquet détaché en Tunisie. 
M. Bismuth. 





Liste d'aptitude aux fonctions 
de chef de service de greffe (année 1960). 


Par arrêté du 28 avril 1960, sont inscrits sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de chef de service de greffe de l’année 1960 les greffiers 
et secrétaires de parquet dont les noms suivent : 

Cour d'appel de Paris. 

MM. Aucher, Barlet, Bocquet, Bouteille, Bouyaud, Caillot, Cartier 
(Raymond), Canarelli, Cayrel, Charnay, Dechevannes, Dezert, Dour- 
neau, Dumet, Dupont, Fontaine, Girault, Gleize, Hacherelle, Huber, 
Joineau, Jourdan, Laurent, Lefebvre (Jean), Lherm, Limbert, Mathieu, 


Meynadier, Nazet, Nouaille, Orsoni, Pardieu, Philippe, Plain, Roche- 
reau, Viot. 


Cour d'appel d'Aix. 


MM. Mailhan, Tourneux. 


Cour d'appel d'Amiens. 
MM. Boutte, Lefebvre (Pierre). 


Cour d'appel de Bastia. 
M. Natali. 


Cour d’appel de Besançon. 
M. Millet. 


Cour d'appel de Bordeaux. 


MM. Daudou, Deschamps, Rivaux. 


Cour d'appel de Caen. 
M. Margeot. 


Cour d'appel de Chambéry. 
MM. Daviet, Jarrier, Vittet. 


Cour d'appel de Dijon. 
MM. Nolot, Perrut. 


Cour d'appel de Douai. 
MM. Barthes, Brebion, Defraye, Lamand, Lequet, Masclef. 


Cour d'appel de Grenoble. 
M. Salmon. 


Cour d'appel de Lyon. 


MM. Blanc (Joseph), Dematteis, Saulnier, Visseyrias. 


Cour d'appel de Montpellier. 
M. Escande. 


Cour d’appel de Nîmes. 


MM. Bergogne, Picard. 


Cour d'appel de Pau. 
MM. Dulau, Sicre, Vogel. 


Cour d'appel de Poitiers. 
MM. Chabirand, Masia, Octeau. 


Cour d’appel de Rennes. 
MM. Kerdraon, Le Charles. 











—————……mx, 
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Cour d'appel de Riom. Décrète : 
MM. Cabaret, Marey, Theuil. Art. 1°". — L'article 6 du décret n° 53-896 du 26 septembre 


Cour d'appel de Rouen. 
MM. Bery, Cordier, Heurtault. 
Cour d'appel de Toulouse. 


MM. Danjou, Guiraud, Mile Tremolières. 


Greffier détaché en Tunisie. 
M. Lamy. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 18 avril 1960 portant nomination d'un président de section 
au tribunal administratif de Paris. 





Par décret en date du 18 avril 1960, M. Pleven (Maurice), conseiller 
hors classe au tribunal administratif de Paris, est nommé président 
de section (poste créé). 





Décret n° 60-410 du 27 avril 1960 relatif à la notation 
des chefs des services extérieurs de l'Etat. 


RAPPORT 


Par circulaire du 10 mai 1951, le président du conseil des 
ministres a exposé aux membres du Gouvernement les conditions 
dans lesquelles les préfets devaient procéder à la notation des 
chefs des services extérieurs de l'Etat. 

Cette instruction précisait que les préfets étaient compétents 
pour formuler, à l’aide d’imprimés spéciaux, une appréciation an- 
nuelle sur la manière de servir, non seulement des chefs de service 
départementaux, mais aussi des chefs des services extérieurs à 
compétence régionale. Pour ces derniers, le préfet appelé à les 
noter devait être celui du lieu de leur résidence. 

Le décret du 26 septembre 1953 portant déconcentration adminis- 
trative apporta une modification à ce régime de notation, en pré- 
voyant, dans son article 9, que les inspecteurs généraux de l’admi- 
nistration en mission extraordinaire devaient exercer, à l'égard des 
chefs de service régionaux ayant leur siège dans leur circonscrip- 
tion, les pouvoirs dévolus aux préfets par l’article 6 du même dééret 
en matière de notation des directeurs départementaux des services 
extérieurs. 

Il apparaît qu'il serait souhaitable de revenir à la procédure insti- 
tuée par la circulaire précitée du 10 mai 1951. 

En effet, si les inspecteurs généraux de l’administration en mission 
extraordinaire sont en mesure, en leur qualité de préfet des dépar- 
tements chefslieux de région, de formuler une appréciation sur 
les chefs de service departementaux et régionaux installés auxdits 
chefs-lieux, ils ne disposent pas des éléments nécessaires pour noter 
les chefs de service interdépartementaux dont le siège est situé 
dans un autre département. 

Au surplus, les chefs de service régionaux exercent leur activité 
dans le cadre de circonscriptions interdépartementales qui ne coïn- 
cident pas toujours avec les circonscriptions des régions dans les- 
quelles les inspecteurs généraux de l'administration en mission 
extraordinaire sont compétents. 

Pour ces motifs, il est proposé d’abroger l’article 9 du décret 
du 26 septembre 1953 et de modifier l’article 6 de ce texte, afin de 
donner aux préfets compétence pour formuler chaque année une 
appréciation générale sur les chefs de service départementaux et 
régionaux installés su lieu de leur résidence. 

Il ne sera dérogé à cetre règle qu’en ce qui concerne les recteurs 
qui, aux termes de la circulaire du président du conseil des ministres 
en date du 23 juillet 1952. étaient exclus du champ d'application de 
l'instruction précitée du 10 mai 1951 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 





Le Président de la République, 


_Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu le décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 sur la déconcen- 
tration administrative et les pouvoirs des préfets ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Après avis du conseil des ministres, 





1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 

< Dans les départements autres que le département de la Seine, 
le préfet adresse directement ue aux ministres 
compétents une appréciation d'ensemble sur chacun des fonc. 
tionnaires résidant dans son département et y occupant soit un 
emploi de directeur départemental, soit un emploi de directeur 
régional des services extérieurs de l'Etat. 

« Ces appréciations sont versées au dossier de l'intéressé ». 


Art: 2: — L'article 9 du décret du _26 septembre 1953 est 
abrogé. 

Art. 3. — Le Premier miaistre et le ministre de l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. . 


Fait le 27 avril 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-411 du 28 avril 1960 complétant le titre III: « De 
la Compagnie nationale Air France » du livre 111 du code de 
l'aviation civile et commerciale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre du travail, 

Vu l’article 96 du livre II du code du travail, modifié par le 
décret n° 54-275 du 9 mars 1954 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 modifiée ins- 
tituant des comités d'entreprises et le décret n° 45-2751 du 
2 novembre 1945 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de ladite ordonnance ; 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale, et notam- 
ment le livre II, titre II: «De la Compagnie nationale Air 
France » et le livre IV, titre l°" : « Du personnel navigant profes- 
sionnel » ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le titre II «De la Compagnie nationale Air 
France >» du livre III du code de l'aviation civile et commer- 
ciale est complété par l’article suivant : 


« Art. 139 bis. — L'ordonnance du 22 février 1945 modi- 
fiée instituant des comités d’entreprises et le règlement d’admi- 
nistration publique du 2 novembre 1945 sont applicables à 
la Compagnie nationale Air France, sous réserve des tons 
ci-après : 

« En vue d’assurer la participation des stsséosstats du per- 
sonnel navigant professionnel d'Air France aux travaux des 
comités d'établissement et du comité d'entreprise, les repré- 
sentants du personnel dans ces comités sont élus : 


«< 1° Par les ouvriers et employés ; 

« 2° Par les ingénieurs, chefs de service, agents de mnitiviee et 
assimilés ; 

« 3° Par les personnels navigants professionnels, 


sur des listes établies par les organisations syndicales les plus 
représentatives pour chacune de ces catégories de personnel. 


« La répartition des sièges dans les comités d'établissement 
entre les différentes catégories et la répartition du person- 
nel dans les collèges électoraux feront l'objet d'un accord 
entre la direction et les organisations syndicales intéressées. 
Dans les cas où cet accord s’avérera impossible, la répartition 
sera faite par décision de l'inspecteur régional du travail et 
de la main-d'œuvre des transports chargé des transports aériens. 

« Le comité central d'entreprise sera composé de délégués 
élus des comités d'établissements, à raison de un ou deux 
délégués et d’un nombre égal de suppléants pour chaque éta- 
blissement. Toutefois, les établissements dans lesquels il existe 
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un collège de personnels navigants pourront avoir plus de 
deux délégués au comité central d'entreprise soit par voie 
d'accord entre la direction et les organisations syndicales inté- 
ressées, soit, à défaut, par décision de l'inspecteur régional 
du travail et de la maïn-d'œuvre des transports chargé des 
transports aériens. à R 

« Les personnels navigants disposeront de deux sièges au 
comité central d'entreprise. : 

« Le nombre total des membres titulaires de ce comité central 
ne pourra excéder quatorze. ; k 

« La répartition des sièges au comité central d'entreprise 
entre les différents établissements et les différentes catégories, 
et notamment la répartition entre les différentes spécialités de 
navigants des deux sièges réservés aux personnels navigants, 
se fera suivant les modalités prévues ci-dessus pour la répar- 
tition des sièges dans les comités d'établissements ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Classement des centres de réception radio-électriques. as 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code des postes, télégraphes et téléphones, et notamment 
ses articles L. 107 et KR. 4; 

Vu les arrêtés du 8 juin 1954 et du 30 décembre 1954 portant 
classement des centres de réception radio-électriques exploités ou 
contrôlés par le ministère des travaux publics et des transports 
(secrétariat général à l’aviation civile et commerciale) ; 

Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications du 
13 février 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les centres de réception radio-électriques exploités ou 
contrôlés par le ministère des travaux publics et des transports 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) sont classés 
conformément aux tableaux annexés au présent arrêté, 


Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviatior civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officrel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960 


Pour le munistre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





ANNEXE 1! 





Classement en 1'° categorie de centres de réception radio-électriques du service de la navigation aérienne. 











LOCALITÉ 
NOM DU CENTRE es 
Département. 





Gignac ..... Gignac-la-Xerthe (Bouches-«Iu-Rhône)......... 


DCREELELET 


Guyancourt ,....,...... | Voisins-le-Bretonneux (Scine-el-Oise).,.,.,..... 


Calais Calais (aéroport) (Pas-de-Calais)... .esososvse 


CREER LELIELLE 


Calais (aéroport) (Pas-de-Calais)... 


Calais .=. ŒRTELELILES 


Dijon ..…. Flavignerot, Mont-Afrique (Côte-d'Or)......... 


Monl-Leuza ..... Eze, Mont-Leuza (Alpes-Maritimes)... 


Nevers-Saint-Saulge.... |! Saint-Saulge, Beauregard (Nièvre)... 


l'oiliers-Biard Biard (bloc technique) 


ss... 


Pic-du-Midi ,........ | Bagnères-de-Bigorre 


Pyrénées). 


(observatoire)  (llautes- 


Puy-de-Dôme .........| Puy de Dôme (observatoire).............,... 


Redon (Ille-et-Vilaine). | Séverac {Loire-Altlantique).... 


Saint-Brieuc .…..s...se. Ploufragan {Cûles-du-Nord)..... sens esse b 
Saint-Quentin ......... Saint-Quentin, route de Savy (Aisne)........ é 
Saint-Yan sosss.ss..ss. | Saint-Yan ‘aérodrome) Saône-et-Loire)....... 


Saint-Yan ,... Idem 


Issy-les-Moulineaux ...| Empris? de l'héliport 


(Seine). 





I 


(Vipahe)....îcsccre .. 


nn nn nm nn nnteue 


d'Issy-les-Moulineaux 





COORDONNÉES 

: OBSERVATIONS 
géographiques. 

430 23° 43° N Réceplion air/sol/MF/HF, — % à 10 Mc/s. 
05e 15° 2° E LF-MF 200 à 400 Keys. 

380 46° N Récep'ion air/sol VHF, — Tour de contrôle 118/132 
420 Qi E Mes. 

50e 57° 43° N Gonio VHF, — 118/132 Mc/s, 

00 57° 30° E 

5 57 32" N | Réception air/sol VIF, — 18/12 Mc/s. 
O1 57 20” E 

io 47” 12" N Réreption air/sol VHF, — 4118/1232 Mc/s. 
04e 55 AE Antenne de Dijon. 

ÿ3e 43° 32" N Réception air/sol VHF. — 118/122 Mc/s. 
030 19 2” E UNUF 235/328,6 Mc/s, 3%5,4/400 Mc/s. 

430 06° 42° N Réceplion air/sol VHF, — 118/1%2 Mecs. 
03e 30’ 07” E Antenne avancée. 

16° 25° 07" NX | Réception air/sol VIF. — 118/12 Mec/s. 
0e 18° 30 E Tour de contrôle, 

320 56° 12° N Réception air/sol VHF, — 118/1:2 Mc/s. 
000 08 32” E 

450 46° 28" N Réception air/sol VHF, — 4118/1232 Mc/s (en projet). 
O20o 58° 1” E 

ÿ70 32° 367 N Réception air/sol VIF. — 4118/1322 Mc/s (ex station 
020 05 26 W JD FR À A 

&8o 30° 52” N Réception air/sol VIF. — 118/12 Mc/s. 
020 48° 05” W | Aérogare. 

190 50° 28° N° | Réception air;s0l VHF, — 118/132 Mc/a 
03° 15° 31” E Antenne avancée. 

46° 24° 13° N Gonio VIF 118/132 Mc/s. 

04° O1” BE |. 

4Go 24° 42° N Réception air/sol VHF, — 118/13%2 Mc/s. 
640 1° 35°” E 

48e 5) 05° N | Réception air/sol VHF. — 4118/1922 Mc/s. 
20 16° 35’ E 
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ANNEXE HN 
Classement en 1° catégorie de centres de réception radio-électriques ayant fait l'objet d'un déplacement 
et modifiant les arrétés du 8 juin 1954 et du 30 décembre 1954. 
- _—— te EE EEEELELELELELELELE OO QU QU 
S 
LOCALITÉ COORDONNÉES 
NOM DU CEXTRE ss k à OBSERVATIONS 
Département. géographiques. 
| 
Aix-en-Provence ...... Seplèmes, Grande-Etoile (Bouches-du-Rhône). 430 2 @®° N Réception air/sol VHF. — 11812 Mes. 
| 05 25 Si E Relais VIIF, — Marseille contrôle 14843 Mers. 
| Relais VIF. — Marseille information 118/42 Mc/s. 
Aix-en-Provence ..... Aix-en-Provence, le Puy-du Roy (Bourhes-du- 430 4 05" N CCR Aix de pr air/so} VIF, 
thone). 05° 25° 40" E Réception VHEF 118/152 Mc/s, 
Aix-en-Provenc | Aix-en-Provence, Entremont (Bouches-du- 130 3 45” N Réception air/sol UHF. — 25/3%28,6 Mc/s. 
| Khône). 05e 26 177 E %%,1/100 Me/s, 
| 
0 PER PP PPT Borgo, Ucietla (Corse)........ssssosttosesosnse ÿ%0 33 48" N Gonio VIF. — 118,122 Mc, 
| 09% 28° 30° E 
CP Gen A me l'Lucelana, Porelté:.….:..oscsscsncécsse shubseis ÿ20o 92 55° N Tour de contrôle 118,122 Meys. 
| 09e 2" 41° E | Réception air/sol VIE. 
Bastia soso ° l'OM LE ocsoccaass dec éènsstesteñsesmées oc. ÿ90 32° 54° N Réceplibn service fixe HF, 
| 09e 28’ 47” E Méléo 3.000/8.200 Kkc/s. 
Date élite | Mariséel : (Oo01... sn sdecrosdescésdodesesanéetss f9o 2%; 4%" N Gonio VHEF. — 118/13%2 Mec/s (119,9). 
020 08’ O4” E 
PRIE hsisanéetens Anglet (Basses-PYrÉnÉeS).. cesse PR ÿ30o 28° O8" N Gonio VHF, — 118/132 Meys. 
à Ote 20° 42° W 
Biarritz ss... | Biarritz t(aérodrome)...... Joss sosssecocssses &%o 28° 47” N Réveplion air-sol VIF. — 118/132 Mc/s. 
Ole 31° 98° W 
Biscarrosst | Biscarrosse, Caillaou (Landes}).......s.s..s..e Réception air/sol 118,13 Mc/s 
| 
DONdeQUX sosossococs es | Mérignac taérodrome) Gironde)... .sossosssee &io 5° 34" N Gonio VHF 118/12 Me/s 
| g Jo 41° 45°” W 
BOFÉEAUX ,.ososoccces RS: Lssnatésahanesst tete RRQ PTT Se Récep'ion air/sol VIF 118/132 Mc/s. 
1 
| » ‘hbste 
DORE cost ions 15:20:75 DNS Re l 440 49° 597 N Réception service fixe MF-HF. 
3 Pt 00e 2° 40°” W !300/3.000 Kc/s, 3.000/30.000 Kc/s. 
Dnele se: Re Re EE uso. | 470 0% 49” N° | Réception air/sol VHF. — 5 km de Bourges en bor- 
. à a. cie Ste à Ge à NL ‘pds @%o 9° 5° E dure D, 23. — 118/ 1e Mc/s. — Antenne avancée. 
— Relais VUF 118/1% Me/s. 
DOUPRES sister cui Bourges (aérodrome CHE. erncisés Stos ext 47e 94" 00” N Réception air/sol VHF 118/12 Mc/s (tour de contrüle 
= ; U2e 22 34” E 118,3), 
NAT EE dr |. ipavas {Finistère}. .ossssosse Re SE 48° 26° 54 N Gonio VHF, — 118/132 Mec/s. 
Qie 25° 54 W 
Calvi | alvi, Sainte-Catherine ({Corsci....... étens ÿo 21° 40" N° | Réception air/sol/VIHIF 118/122 Mes. 
Mr US MT sil USe 47 E Tour de contrô'e et centre Calvi sur communes de 
Calvi et Calenzana. 
CROITOMEE Surscucoée: térodromé CT PA : 499 39 09” N Gonio VIF. — 118/12 Mecs. 
Qio 28° 17° W 
Chattes: ddr. | Connor ses. irait sods états Le téception air/sol. — 118,132 Mc/s. 
{ | rl TE scocveséoescs | Î lotle in inville ... (FERTITIILLS ss... 490 21 19° N Réception air/sol VUF. er 118,132 Mc/s. 
| Oo 4% 41 W | Relais VUF. 
Chertourg ...:.....…. FConmerviles ….:: is: 55 LES re ni Fi TE Service fixe HF-A3, 
Clermont-Ferrand | \ t (Puv-de-Dôme LL. à Pr PTE 15° 47 08° NX | Gonio VIF. — Proximité aérodrome 118/132 Mc/s. 
ÿo 40" H°TE 
Clermont-Ferrand Clermu Ferrand ({aérogare)......... soues ci $ 45° 47 90° N Tour de contrôle réception air/sol. 
03° 09° 2" E 118/132 Mes. 
Pontoise-Cormeilles Génicourt, le Cabais (Seine-et-Oisc)........., 490 6" 08” N Gonio VIF. — 118/132 Mecs. 
020 02 57" E 
lontoise-Cormeilles COMPONRE scsi À PRET ss 490 05° 43° N Réception air/sol VHF. 
020 02° 3%" E Tour de contrôle, aérogare 118/132 Mc/s, 
PS Saint-Galien-des-Bois (Calvados). ....s...ess..e 490 21° 53” N Gomo VUF 118/132 Mc/s. 
00e 10° OS’ E 
Deauville see... Saint-Gatien-des-Bois sosssossesoosoosonsosess | 49° 21 N | Réception air/sol VHF 118/132 Me/s. 
üue 10° E Tour de contrôle, 
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= = EEE 
LOCALITÉ COORDONNÉES 
NOM DU CENTRE x | | OBSERVATIONS 
Département. géographiques. 
D ille sscod actes T'ONIR RON ONDES Li oise otene ds e fus de 390 21! 57" N Réception service fixe 1IF-A3, 
OUe 10° US" E 
Dinard-...…se .….. | Saint-Lunaire (Ille-et-Vilaine)....,,...,.....,..1 48° 36° 02°” N° | Gonio VWEF 118/132 Meys. 
02e 01 557 VW 
Dinard . ss... | Saint-Lunaäïre (Ile-et-Vilain2)......s.sss..see 48e 35 42 N Réception air/sol VHF 118/1%2 Mc/s. 
020 05° 05°” W 
Dinard s+sssess.s ....... | Saint-Lunaire (aérodrome)...... sv Ss #00 Ut 8e 25 52 N | Réception service fixe 85/87,5 Mc/s. 
020 05° 05 W_ 
( t-Ferrand Orcines, Puy de Dôme (au sommet)...... dd 450 46’ 22” N Réception air/sol VIIF 118/122 Mc/s. 
- 020 57° 54" E 
Le Bourget....... DELLE Banneuil-en-France (Seine}.......sssssssesss.. | 480 57 59° N | Gonio VIF, — 4118/1932 Mcys, 
(20 25 13° E 
Le Bourget....... dise Bonnétil-en-France 5.000008 20000 0 ° Réception air/sol HF-VIIF, 
Le Bourgel.......e...ses Le Bourget (aérogare)......................... | 490 56 57° N. | Récep'ion service fixe météo HF-MF 259/104 Ke/s, 
Ge 2% 27" E 2J00/13000 Kce/,s, 
Le Touquel..... ss... Le Touquet (aéroport) Pas-de-Calais).....,... | 50° 20° 37” N° | Gonio VIF. — 118/132 Mecs. 
Oto 35° 12" E 
Le Touquet.....s..sse. Le Touquet (aéroport) (Pas-de-Calais)......... 5o 3)’ 48” N Réception air/so!l HF A3 VHF {18/1232 Mc/s. 
01e 37° 10" E 
Le Touquet... csssdés Le Touquet ({Pas-de-Calais).....,..........se 500 %° 48” N Réception service fixe MF-HF 4006000 Kc/s. 
Qie 37 10°” E 
Lyon ss .……...... | Saint-Priest, Gasardes, Mauguettes (Isère)... 550 43 01” N | Gonio VIF 118/132 Me/s. 
0% 56 56°" E 
cost cvosres L'ORRSMIUES 6507, A oi luco uote ss des 34 ÿ5o 41° 02” N Réception atr/sol VIF, — Tour de con'rôle, 
0%o 56° 17” E Réceplion déporlée de Lyon-Bron 11K/1%2 Mc/s. 
Lyon sois dis Chassieu thérodrome)... sus oroomebo ose détee 550 44° 08° N Réception air/sot VHF. — Antenne avancée 118/122 
O%e 56° 58°" E Mes. 
M umnane 2: A Marignane (Bouches-du-Rhône) LE DA) ANUS oi 4930 94° 99° N Gonio VIF 118/4%2 Mc/s. — 500 mètres au Sud de 
05e 13° 34° E la piste d'envol, 
MarizNAne s.sossese Marignane (aérodrome)..... todo eloséosd sé 430 26 32” N téceplion air/sol VIF, — Tour de contrôle 118/132 
05° 12° 51’ E Meys. 
Marignane consucse | MATÎIgNANE sossssescscceonooneocenmeossoccose | 430 26 34" N° Réception service fixe, méléo IIF-MF. — 259/404 
05° 12° 45” E Ke;s 2900/13%000 Kc/s. 
MONTCTINAR sssssseses. | Montélimar, Plateau du Gery Drôme)........| 4e 23° 28 Réception air/sol VIF, — Aultenne avancée 118/122 
040 46 56 I Mes. 
Montpellier «so 0 Mauguio, étang du Maine (MHérault)......... 530 34° 28°" N Gonio VIF !18/132 Me/s. 
03° 58° 427 E 
Montpellier ss... Pérols, Fréjorgues.,. ss sésocoortioos soso se &30 34° 55” N Réception air/sol VHF., — Tour de contrôle et cen- 
03° 57 08" E tre 11x/132 Mes, 
NANCY esse e DEEPEEEELEE Saulxures (Meurthe-et-Moselle)................ &So 41° 47” N Gonio VHEF 118/132 Mc/s. 
06° 14° 29” E 
Nancy 4 css ate Dalle soso vec vos cossosoé sons osieesèse 480 48 22° N Réception air/sol VIF 118/132 Mes. 
06° 12° 55" E Antenne avancée Nancy. 
Nancy... EELEEEEEE Tomblaine .........s ss sssssssssssesssonense ÿ8o 41° 28°” N | Réceplion air/sol VIF, — Tour de contrôle 118/122 
O6o 13° 49” E Mc/s. 
ILE TT TETE Nice (aérodrome) (Alpes-Marilimes)...... o... 530 39° 44 N | üonio VHF 118,192 Mc/s. 
07% 42°17"E 
Or essssesseses | Orly (aérodrome), Villeneuve-le-Roi (Seine)... 48e 43° 5e Gonio VHF 118/132 Mc/s. 


Orly :2520 colo vost 
0 





Orly (aérodrome), Villeneuve-le-Roi........... 


Fleury-Mérogie, Grigny (la Baudoin. les Saules- 
Verts, le Pré-Neuf la Remise-aux-Perdreaux) 


Idem 


0 nn mnnenmnnnuee 


Sauvagnon (Basses-Pyrénées)....... 


PAPER LV PRIVE CPP PTS Se TEE PE RT EURE RAR ER RATES 





" N 

480 43 51” N 

02e 23 39" E 

480 38’ 41’ N 

020 22° 50” E 
Idem 


330 22° 20°” N 
4 07" W 


430 22 58” N 
24 53” W 


(1202 








Réception air/so! NF-VIIF. 
Tour de contrôle 118/132 Mc/s. 


Réception air/sol! MF-HF-UHF-VIHIF, réceplion à dis- 
tance, 


Réception serv'ce fixe et de contrôle à distance, — 
260,561 Kc/s HF-A1-A3 2860/22900 Kc/s. 


Gonio VHEF. — 118/122 Mc/s. — Tour de contrôle, 


Réception air/sol VIIF, — 118/132 Mecs. 
Tour de coun:rûle. 
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ee a 
LOCALITÉ COORDONNÉES 
NOM DU CENTRE sacs ; OBSERVATIONS 
Département. géographiques. 
PP PT | Perpignan :Llabanère) (Pyrénées-Orientales).. 42° 4 2%” N Réception air/sol VHF, — 118/132 Me/s. 
20 52" ©’ E lour de con:rôle. 
ea Saint-Jac-ques-de-la-Lande (Ille-et-Vilaine)... 48° 94° 08" N° | Gonio VIF 118/12 Me/s. 
O1 82° 31” W 
Rennes ,..........s.sse Saint-Jacques-de-la-Lande (aérodrome)......... 48e 04" 11° N° | Réception air/sol VHEF, — Tour de contrôle 118/1%2 
01° 43° 58° W Mes. | 
MORE scies sisi Saint Jacques-de-la-Lande (Temple des Ceri- {go 01° 08" N Réception air/sol VHF. — 118/132 Mc/s antenne 
BIDEBL @scocvocccvorcecseteoscos ete clos sm censée .… Ole 45 0 d W avancée. 
POOROE ...crcéctreatil Saint-Jacques-de-la-Lande (bourg).:.....,......1 480 0% 55° N Réception météo 11F 2000/8000 Kc/s. 
01° 43° 20° W 
Strasbourg ss... Kolbsheim (Bas-Rhin)...s...ssssse cocsccosroct Ge SUN Kéceplion air/sol VUHF. — Antenne avancée 118,12? 
| 03e 36 02” E Mc;s. 
PPS PO PES |Juillian (H ROS- Pyrén6eS) trs opoo see Te &3o 11° 55° N Gonio VIF. — 118/132 Mes. 
| 00e 00° 12" E 
Due LEE Cr Louey (aérogare)...:........ese doses ess as " Réception air/sol VHF. — Tour de contrôle 11812 
| Me,s. 
TOUlOUSE sos. Cornebarrieu, les Clotasses (Ilaute-Garonne).. 430 °8 36° N | Gonio VIF. — Pisle Nord. — 118/132 Mecs, 
| die 21° 07 E 
Toulouse. ...::..7 — | Cornebarrieu {Haute-Garonne}. ....ssssss.ssses io 38° %6° N Réception air/sol VIIF, — 118/132 Mc/s. 
| Oio M°07"E 
Toulouse :.:22.,..22:" | Tournefcuille (Haute-Garenne).….......... sé 43° 34° 43° N° | Réception air/sol CHEF, VHEF, — 118,132 Mc/s. 
| Oo 21° 18" E Relais réception VHF déportées. 
| Saint-Symphorien Jndre-el-Loire)..........,.. 470 25° 58” N Réception air/sol VIIF. — 118/1932 Mc/s. 
| 00e 41° 3°E Aulerrne avancée. 
Toussus-le-Noble ...... Châteaufort (la Remise des Boulangers) (Seine- 480 15° 08" N Gonio VIF 118/132 Mc/s, 
| el-Uise). 2° 6 Q"E 
Toussus-le-Noble ...... Toussus-le-Noble (aérogare).... css. Ee sis. 48o 45° 03” N Réception air/sol VHF. — Tour de contrôle 118/1# 
20 O6 45°" E Mes. 
VIORE brssoioscovedens | Charmeil (aérodrome) (Alier).......ssss.eesss 460 09° 58°” N | Réception air/sol VilF, — {18/1932 Mc/s. 
Que 23° 58°" E Tour de contrôle. 
Date des concours d'entrée aux sections d'élève au long cours et Art. 5. — Les candidats devront se munir, pour les épreuves 


d'élève mécanicien dans les écoles nationales de la marine mar- 
chande pour 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 58-757 du 20 août 1958, modifié le 19 décembre 
1959, portant règlement d’administration publique pour la déli- 
vrance des titres exigés des capitaines, patrons, seconds ou lieute- 
pants sur les navires de commerce, de pêche et de plaisance ; 

Vu le decret n° 53-800 du 1°" septembre 1953 modifiant le décret 
n° 48-1754 du 16 novembre 1948 portant règlement d'administration 
publique pour la délivrance des titres exigés pour l'exercice des 
fonctions de chef mécanicien, chef de quart et d’adjoint de chef 
de quart sur les navires de commerce, de pêche ou de plaisance ; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1949, modifié en dernier lieu le 24 février 
1960, fixant les conditions d'admission dans les écoles nationales 
de la marine marchande et d'attribution des bourses, et notamment 
ses articles 4, 5, 7, 15, 17 et 27, 


Arrête : 


Art. 1%, — Il est ouvert pour l’année scolaire 1960-1961 des 
concours d'entrée aux sections des écoles nationales de la marine 
marchande préparant aux examens d’élève au long cours d’une part, 
et d'élève mécanicien de la marine marchande d’autre part. Ces 
concours sont valables pour l'attribution des bourses. 


Art. 2. — Le nombre des admissions à prononcer en 1960 est fixé 
en principe à 130 pour le pont et à 120 pour la machine. Il sera 
fixé définitivement compte tenu des résultats du concours. 


Art. 3. — Les dossiers de demande d'inscription, établis confor- 
mément aux dispositions de l’arrêté du 30 juin 1949 modifié en 
dernier lieu le 24 février 1960, devront parvenir aux services cen- 
traux de la marine marchande (3, place de Fontenoy, à Paris [7‘}), 
exclusivement par voie postale, avant le 1° août 1960 


Art. 4. — Les épreuves écrites commenceront le jeudi 15 sep- 
tembre 1960, à 8 heures. Elles se dérouleront au siège de 
l'école nationale de la marine marchande du centre d'examen 
indiqué sur la demande d'inscription établie conformément au 


modele donné en annexe de l'arrêté du 4 avril 1953, sauf pour le 
centre de Paris, où les épreuves seront subies à l'adresse indiquée 
par les convocations. 





scientifiques, d’une table de logarithmes et d’une table des valeurs 
naturelles des lignes trigonométriques. L'usage de la règle à calcul 
est autorisé pour ces mêmes épreuves. 

Art. 6. — Par modification aux dispositions des articles 7 et 17 
de l’arrêté du 30 juin 1949 modifié, les épreuves orales et l’édu- 
cation physique auront lieu dans le centre de Paris seulement. 

Art. 7. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer et les directeurs de l'inscription maritime sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1960, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, " 
GILBERT GRANDVAL. 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





ROUTE NATIONALE N° 163 bis 





Par arrêté du 13 avril 1960, est classée dans la voirie nationale, 
comme partie intégrante de la route nationale n° 163 bis, la sec- 
tion de 619 mètres de longueur du chemin départemental n° 11 
comprise entre les P. K 8,950 et 9,680 de ce chemin et située sur 
le territoire de la commune de la Roé (Mayenne), telle que cette 
section est figurée en teinte rouge sur le plan qui restera annexé 
au présent arrêté. 

Ce Eat prendra effet à dater de la publication du présent 
arrêté. 





Comités régionaux de répartition des tonnages supplémentaires 
de transport public routier utilisables en zone courte. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 1960: page 3124, 
2° colonne, 62° ligne, au lieu de : « 1° région (Paris et département 
de la Seine) », lire : « 1"° région (Paris) et département de la Seine ». 


———_———._hpl ie 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 60-412 du 28 avril 1960 relatif aux frais 
médicaux de cures thermales. 

Le Premier ministre, ; 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de la santé publique 
t de la population, 
. vu la Constitution, et notamment son artiele 37; 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son arti- 

. 283; £ 

Wu la déclaration du (Conseil constitutionnel en date du 
7 avril 1960 ; ‘ 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — L'artiele 5 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958 portant loi de finances pour 1959 et l'article 2 de 
l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 portant loi de finances 
rectificative pour 1959 sont abrogés. 

Art. 2. — Les frais mentionnés à l’article L. 283 du code de 
la sécurité sociale ne comprennent, en ce qui concerne les cures 
thermales, que les frais de surveillance médicale desdites cures 
et les frais de traitement dans les établissements thermaux. 

Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de la santé publique et de 
la population et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


+ sms 


MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 22 avril 1960 définissant une zone en vue de la recherche 
et de l'expioitation de gisements d'argile réfractaire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu le code minier, livre I°", titre VI: Des carrières, et notamment 
ses articles 109 à 119; 

Vu le décret n° 56-1100 du 27 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des articles 104 et 109 
à 119 du code minier sur l’exploitation et la recherche des carrières 
et des tourbières ; 

Vu l’enquête publique à laquelle il a été procédé du 16 juillet 
au 16 septembre 1959 dans les communes intéressées des départe- 
ments de l’Oise et de la Seine-Maritime ; 

Vu le rapport du service des mines en date des 25 et 26 novem- 
bre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Seine-Maritime en date du 7 décem- 
bre 1959 ; 

Vu l’avis du préfet de l'Oise en date du 3 décembre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 15 février 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1", — Les dispositions des articles 109 à 119 du code minier 
relatives à la recherche et à l’exploitation de certaines substances 
appartenant à la classe des carrières sont applicables pendant une 


durée de quinze ans à la recherche et à l’exploitation des gisements 


d'argile réfractaire situés sur le territoire des communes de la Seine- 
Maritime et de l'Oise comprises à l’intérieur d’une zone de 
94280 hectares environ, dont le périmètre est constitué par un 
polygone A BCD E F G; les points A B C D E F G sont définis 
ainsi qu’il suit : 


— Clocher de Londinières (Seine-Maritime). 

— Clocher de Songeons (Oise). 

— Clocher de Milly (Oise). 

— Clocher du Coudray-Saint-Germer (Oise). 

— Clocher de Neuf-Marché (Seine-Maritime). 

— Clocher d’Argueil (Seine-Maritime). 

. — Clocher des Grandes Ventes (Seine-Maritime). 


CRTC 








Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et affiché par les soins des préfets de la Seine-Maritime 

et 2 Der dans chacune des communes comprises dans la zone 
qu éfini , 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, “ 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 22 avril 1960 autorisant 
la chambre de commerce de Bayonne à contracter un emprunt, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce : 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Bayonne en 
date du 13 février 1959 ; 

Vu l’avis favorable du secrétaire d'Etat au commerce intérieur en 
date du 5 avril 1960, 7 


Décrète : 


Art. 1°". — La chambre de commerce de Bayonne est autorisée 
à contracter un emprunt de 450.000 NF en vue d'assurer le finan- 
cement des travaux de modernisation et d’extension de l’entrepôt 
réel des douanes et des magasins généraux. quai de Lesseps, au port 
de Bayonne. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par Voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d’assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans, 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
pe sq fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 

anances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation des magasias et, en 
cas d'insuffisance de ces ressources, à l’aide du produit de l’impo- 
sition additionnelle à la patente, 


Art. 2. — Le ministre de lindustrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris. le 22 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décrets du 22 avril 1960 autorisant la chambre de commerce de Nantes 
à contracter des emprunts. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 relative aux chambres de commerce ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de Nantes des 
24 avril et 23 octobre 1959; 

Vu l'avis favorable du secrétaire d’Etat au commerce intérieur en 
date du 14 mars 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — La chambre de commerce de Nantes est autorisée à 
contracter un emprunt de 2 millions de nouveaux franes en vue 
de compléter le financement de la reconstruction des entrepôts des 
magasins généraux et de l’entrepôt réel des douanes qu’elle admi- 
nistre. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la- caisse 
nationale d’assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. ; 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra’en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l’émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 


Il sera fait face au service d’intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d’exploitation des entrepôts. 
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Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
ministre de l’industrie, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le 


Le Premier manistre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 20 janvier 1933 comprenant les aéroports parmi 
les établissements que les chambres de commerce sont autorisées à 
fonder et à administrer ; 

Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Nantes du 
12 février 1960 ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports, 


Décrète : 

Art, 1°, La chambre de commerce de Nantes est autorisée 
à recourir à l'emprunt, à concurrence de 330.000 NF, en vue d’assu- 
rer le financement de la deuxième tranche de travaux de l’aérogare 
de Château-Bougon. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen des recettes d’exploitation de l'aéroport et, 
s’il y a lieu, des centimes additionnels à la patente. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du mimistre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1960 7 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le 





Décret du 22 avril 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'étain, de tungstène, de bismuth, de molybdène et de 
substances connexes, dit « Permis de Lesneven», au Bureau de 
recherches géologiques et minières. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 16 octobre 1958, par laquelle le Bureau de 
recherches géologiques, géophysiques et minières de la France métro- 
politaine (B. KR. G. G. M.), 74, rue de la Fédération, Paris (15'), a 
sollicité l'octroi d'un permis exclusif de recherches de minerais 
d’étain, de tungstène, de bismuth, de molybdène, de plomb, de 
zinc et de substances connexes, d'une durée de trois ans, s’éten- 
dant sur partie du territoire du département du Finistère ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l'appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande a été 
soumise du 20 novembre au 21 décembre 1958 ; 

Vu les rapports et avis des 15 et 22 mai 1959 des ingénieurs 
des mines de l’arrondissement minéralogique de Rennes ; 

Vu l'avis du 1°" juin 1959 du préfet du Finistère ; 

Vu l'avis du 14 septembre 1959 du conseil général des mines ; 

Vu la lettre du 28 septembre 1959 du Bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine 
relative au montant de l’engagement financier et à l’abandon de 
la partie de la demande portant sur le plomb et le zinc ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règle- 
ment d’administration publique sur les permis de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le décret n° 59-1204 du 23 octobre 1959 substituant à l’appella- 
tion du Bureau minier de la France d'outre-mer celle de Bureau 
de recherches géologiques et minières et portant rattachement à ce 
dernier ; 

Vu le décret n° 59-1205 du 23 octobre 1959 relatif à l’organisation 
administrative et financière du Bureau de recherches géologiques 
et minières ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
rt. 1". — Il est accordé au Bureau de recherches géologiques 
et minières un permis exclusif de recherches de mines d’étain, de 
tungstène, de bismuth, de molybdène et de substances connexes, dit 
« Permis de Lesneven », d’une superficie de 50.000 hectares environ, 
portant sur partie du territoire du département du Finistère. 





Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est délimité comme suit 


1° Par une ligne droite AB reliant le sommet A (clocher de 
Drennec) au sommet B (clocher de Guisseny) 

2° Par une ligne droite BC reliant le pe SEA B ci-dessus défini 
au sommet C (clocher de Plouescat) : 

3° Par une ligne droïte CD joignant le sommet C ci-dessus défini 
au sommet D, point de rencontre avec le rivage de la mer du 
prolongement d’une ligne droite partant du sommet C ci-dessus défini 
(clocher de Plouescat) et passant par un point P, angle Sud-Est de 
la maison cadactrée sous le numéro 329, section À, première feuille, 
lieudit Clos ar Helen, de la commune de Plouescat ; 

4° Par une ligne brisée et sinueuse DE joignant le sommet D 
Ce défin: au sommet E (clocher de Locquenole) et compre- 
nant . 

Le rivage de la mer à l’Est de ce point de rencontre et jusqu’au 
point de rencontre de la ligne droite FE prolongée, cette ligne 
étant définie ci-dessous ; 

La partie de la ligne droite FE prolongée, comprise entre le rivage 
de la mer et le sommet E; 

5° Par une ligne droite EF reliant le sommet E défini ci-dessus et 
le sommet F (clocher de Taule) ; 

6° Par une ligne droite FG reliant le sommet F ci-dessus défini 
et le sommet G (clocher de Plouvorn) ; 

7° Par une ligne droite GH reliant le sommet G ci-dessus défini 
et le sommet H (clocher de Kersaint-Plabennec) ; 

8° Par une ligne droite HA, reliant les sommets H et A ci-dessus 
définis 

Art. 3. — Le permis est accordé pour une durée de trois ans, 
à compter de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à leffort financier minimal 
souscrit de 600.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient à ci-dessous : 
So M, 
i = 0,5 — + — 
s, M, 
où p 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (EI. N. S. E. 
S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des +408 
de dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 

Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci ians 
les conditions prévues par le code minier. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exéeution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture du Finistère et inséré dans un journal 
de ce département. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 22 avril 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Lodève », à la Compagnie des 
pétroles France-Afrique (Copefa). 


,_— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 25 septembre 1959 par laquelle M. Henri 
Mouly, directeur général de la Compagnie des pétroles France-Afrique 
(Copefa), agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le 
siège social est à Paris (16'), 34 à 42, avenue Raymond-Poincaré, solli- 
cite l’octroi pour une durée de trois ans d’un permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur partie 
du département de l’Hérault ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minéralogique de Montpellier en date des 31 décembre 1959 
et 13 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de l’Hérault-en date du 2 février 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 7 mars 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Décrète : 

Art. 1°. — HN est accordé à la Compagnie des -pétroles France- 
Afrique un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Lodève », d'une superficie de 720 kilo- 
mètres carrés environ, portant sur partie du département de l'Hérault. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est délimité par les arcs de méri- 
diens ou de parallèles joignant successivement les sommets définis 
par leurs coordonnées géographiques centésimales, le méridien 
origine étant celui de Paris : 


A. — 09 gr E 486 gr N. E. — 13 gr E 48,4 gr N. 
B. — 1,4 & E 48,6 gr N. F. — 08 gr E 48,4 gr N. 
C. — 14 gr E 48,5 gr N. G. — 0,8 gr E 48,5 gr N. 
D. — 13 gr E 48,5 gr N. H. — 0,9 gr E 48,5 gr N. 





Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans, à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
yrammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à effort financier minimal souscrit 
de 15 miHion de nouveaux francs en multipliant leur montant par 
le coefficient à ci-dessous : 


Ss M, 

Ce D Lit 

* S;, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; : 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces ee à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

SE er valeurs à la date de la publication du présent décret. 

Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet de l'Hérault et aux frais du 
titulaire du permis, affiché à la préfecture et inséré dans un journal 
de ce département. , 


Fait à Paris. le 22 avril 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Déchéance de la Société anonyme des houillères de Vendes, 
titulaire de la concession des mines de houille de Champleix. 


Le ministre de l’industrie, 

Vu l'ordonnance royale du 20 mai 1842 instituant la concession de 
mines de houille de Champleix, portant sur le territoire des com- 
* munes de Jaleyrac, Bassignac et Meallet, arrondissement de Mauriac, 
département du Cantal; 

Vu l'arrêté du préfet du Cantal en date du 14 mars 1959 mettant 
le propriétaire actuel de ladite concession en demeure d’acquitter les 
redevances arriérées dans le délai de deux mois ; 

Vu les pièces constatant la notification, l’affichage et la publication 
dudit arrêté ; 

Vu la lettre du trésorier-payeur général du Cantal, en. date du 
3 juillet 1959, constatant que les redevances arriérées n’ont pas été 
payées ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 21 août 
et 14 septembre 1959 ; 

Vu l’avis du préfet du Cantal en date du 29 septembre 1939 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 7 décembre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 

Art. 1°", — La Société anonyme des houillères de Vendes, proprié- 
taire de la concession de mines de houille de Champleix, portant sur 
le territoire des communes de Jaleyrac, Bassignac et Meallet, arron- 
dissement de Mauriac, département du Cantal, est déchue de cette 
concession. 

Art. 2. — A l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, 
après notification de la décision confirmant éventuellement le pré- 
sent arrêté, celui-ci sera inséré au Journal officiel de la République 
française et il sera procédé, conformément à l’article 48 du code 
minier, à l’adjudication de la concession. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié, publié et affiché, conformément à la 
loi, par les soins du préfet du Cantal. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1959. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





+ ® 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 22 avril 1960 portant approbation des modifications 
apportées au plan de reconstruction et d'aménagement de 
Rouen. 


———— 


Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre de la construction et du ministre de 
l’intérieur, 

Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Vu le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 48-837 du 13 mai 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l'instruction des projets d’aména- 
gement ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu l'arrêté interministériel du 21 août 1947 portant approbation 
du projet de reconstruction et d'aménagement de Rouen (Seine- 
Maritime: ; 

Vu la décision .en date du 2 octobre 1948 du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme ordonnant la modification du 
projet de reconstruction et d'aménagement de Rouen ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Rouen en date du 
13 novembre 1950 ; 

Vu l'avis de la commission départementale d'urbanisme de la 
Seine-Maritime en date du 1°" mars 1951 ; 

A l'avis du comité national d’urbanisme en date du 7 mars 
1952 ; 

Vu la décision du ministre de la reconstruction et du logement 
portant prise en considération des modifications au projet de 
reconstruction et d'aménagement de Rouen en date du 6 juin 1952 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été 
procédé du 8 février 1955 au 22 février 1955 et l'avis du commis- 
saire enquêteur ; 

Vu le procès-verbal de clôture de la conférence entre services en 
date du 30 décembre 1954 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Rouen en date du 
28 mars 1955 ; 

Vu l'avis de la commission départementale d'urbanisme de la 
Seine-Maritime en date du 20 octobre 1955 ; 

Vu la délibération du conseil général de la Seine-Maritime en 
date du 25 octobre 1955 ; 

Vu l’avis du préfet de la Seine-Maritime en date du 6 février 1956 ; 

Vu l'avis de la $ection des projets d'aménagement du comité 
national d'urbanisme en date du 10 février 1956 ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1*. — Sont approuvées les modifications au plan de recons- 
truction et d'aménagement de Rouen figurées au projet annexé au 
présent décret et qui comprend : 


Un plan à l’échelle du 1/2.000. 

Un plan à l’échelle du 1/5.000. 

La liste des opérations figurant sur ces plans. 
Un règlement d’urbanisme. 


Cette approbation vaut déclaration d'utilité publique pour les 
opérations de voirie portant les numéros 1, 6, 7, 9 à, 10 à 38 inclus, 
44, 45, 50 à 62 inclus, 63, 64, 72, 73, 76, 82, 84, 92 et 93 et ur les 
autres opérations portant les numéros Îl, It, IV, V, VI, VII, VII, XI, 
Rs XXXI, XXXIV, XXXVI, XXXVIIH, XLVII, XLVIIH, L, LiIX, 

Les expropriations nécessaires à l’exécution des opérations décla- 
rées d'utilité publique devront être prononcées dans un délai de 
dix ans à partir de la publication du présent décret. 


Art. 2. — En cas de contestation relative à une opération figurée 
à la fois au plan au 1/5.000 et au plan au 1/2.000, l'opération figurée 
au plan au 1/2.090 prévaut 


Art. 3. — Le munistre de la construction et le ministre de 
l’intérieur sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU,. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Durée de carrière des personnels des offices publics 
d'habitations à loyer modéré. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre de la construction, 


Vu le décret n° 59-196 du 30 janvier 1959 fixant les attributions du 
secrétaire d’Etat à l’intérieur ; 

Vu le code de l’urbanisme et de l’habitation ; 

Vu le décret n° 54-1023 du 13 octobre 1954 portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut général des personnels 
des offices publics d’habitations à loyer modéré, et notamment son 
article 25; 
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Vu l'arrêté interministériel du 18 mars 1959 portant classement 
indiciaire des agents des offices publies d’habitations à loyer modéré ; 
Vu l'avis de la commission administrative paritaire, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — Les anciennetés minima requises pour accéder aux 
échelons moyen et terminal de chacun des grades ou emplois dont 
les échelles de traitement ont été déterminées par l’arrêté intermi- 
nistériel du 18 mars 1959 portant classement indiciaire des agents 
des offices publics d'habitations à loyer modéré sont fixées confor- 
mément au tableau annexe ci-après. 

Art. 2. — En ce qui concerne l'accès à l’échelon moyen, cet 
échelon est : 

Le quatrième dans une échelle de six ou sept échelons ; 

Le cinquième dans une échelle de huit, de neuf ou de dix échelons. 

Art. 3. — Le directeur de la construction et le directeur de l’admi- 
nistration départementale et communale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1960. 

Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE #ASRY. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour ie ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 


























ANNEXE 
— | 
ANCIENNETÉ MINIMUM 
pour l'accès à l'échelon 
GRADE OU EMPLOI 
moyen. terminal. 
Directeur d'office de: 

%0 à 3000 logements... 6 ans. 14 ans. 

Plus de 2.000 logements... 4 ans. 10 ans, 

Sous-directeur ......000000: 6 ans. 14 ans. 

Chef de bureau. .....o.ssssse. 6 ans. 14 ans. 

MAR IoRR so crcscctsoseec: 6 ans. 14 ans. 
Agent principal. s.sssessss.. 5 ans 6 mois. 17 ans 6 mois. 
CR LL octets 5 ans 6 mois. 17 ans 6 mois. 
Sténodactylographe .......... 5 ans 6 mois. 17 ans 6 mois. 
Agent de Eureau............. 6 ans 6 mois. 15 ans 6 mois. 

Ingénieur subdivisionnaire... 6 ans. 14 ans. 

Vérificateur d'architecture... 8 ans. 17 ans. 
Surveillant de travaux....... 5 ans 6 mois. 17 ans 6 mois. 

Ouvrier professionnel : 

2 calégurig. soc: 6 ans. 12 ans. 
ire catégorie........sssses 5 ans 6 mois. 17 ans 6 mois. 
Aide-ouvrier professionnel... 5 ans 6 mois. 17 ans 6 mois. 

Receveur spécial.............. 6 ans. 14 ans. 














Prix du loyer annuel par mètre carré de surface corrigée applicable 
à diverses catégories de logements construits postérieurement au 
3 septembre 1947. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1960 : 

Page 3602, 2° colonne, titre au lieu de : « Pris du loyer annuel » 
lire : « Prix du loyer annuel ». 

Page 3603, article 1°", tableau logements répondant aux normes 
et caractéristiques, dernière colonne, entre : « soit de l'arrêté du 
19 décembre 1947 » et « soit de l'arrêté du 23 novembre 1955 », 
ajouter : « soit de l’arrêté du 4 mai 1951 » ; 2° colonne, article 5, 
mettre entre guillemets le deuxième alinéa, soit : « Pour l’application 
de l’article 1° ter du décret du 27 mars 1954 » jusqu’à « en nou- 
veaux francs ». 





EL: 





CONSEIL CONSTITUTIONNEL 





Décisions Du 7 AVRIL 1960 





Le Conseil constitutionnel, 


Saisi le 1°" avril 1960 par le Premier ministre, dans les conditions 
prévues à l’article 37, alinéa 2, de la Constitution, d'une demande 
tendant à voir déclarer le caractère réglementaire des dispositions 
de l'article 5 de lordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 et des dispositions de l'article 2 
de l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 portant loi de finances 
rectificative pour 1959 ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 62; 

Vu Flordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, notamment ses articles 24,.25 et 26: 
FA nc -rS de ‘a sécurité sociale, notamfent ses articles 283, 

eo e © « - 

Considérant qu'aux termes de l’article 34 de la Constitution «la 
loi détermine... les principes fondamentaux de la sécurité sociale » : 

Considérant, d’une part, que si, au nombre de ces principes fonda- 
mentaux doit être rise la détermination des catégories de pres- 
tations que comporte l’assürance maladie, il appartient au pouvoir 
réglementaire de définir, pour chacune de ces catégories, la nature 
exacte des prestations dont il s’agit ; 

Considérant que l'article 5 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 se borne à définir l’une des caté- 
gories de prestations visées à l’article 283 du code de la sécurité 
sociale, à savoir «les frais d’hospitalisation et de traitement dans 
des établissements de cure» comme ne comprenant pas «les frais 
de toute nature afférents à des cures thermales ou climatiques » ; 

Considérant que cette disposition, qui n’a pas pour effet de 
mettre en cause le principe fondamental de la détermination des 
catégories de prestations ci-dessus rappelé, mais seulement d’en 
préciser la portée dans un cas particulier, ressortit, en vertu de 
me 37 de la Constitution, à la compétence du pouvoir régle- 
mentaire ; 

Considérant, d’autre part, que si la mission de promouvoir l’action 
sanitaire et sociale qui est e aux organismes de sécurité 
sociale constitue un des p pes fondamentaux de la sécurité 
sociale et relève, comme telle, de L% compétence législative, la déter- 
mination des conditions d'utilisation des ressources affectées par 
ét “comprise dans | : domaine réervé, es L'uniiie. 2e Mer : 

re co e domaine TV au lé 
qu’en cofiséquence les dispositions de l’article 2 de l'ordonnance du 
4 février 1959, saitant loi de finances rectificative pour 1959, qui 
n’a pour objet que de prévoir l’imputation sur les fonds d’action 
sanitaire et sociale des frais de toute nature afférents à des cures 
thermales ou climatiques qui, en vertu de l’article 5 de l’ordonnance 
précitée du 30 décembre 1958 n'étaient plus couverts par l’assurance 
maladie, ont un caractère réglementaire, 


Décide : 
Art. 1°, — Les dispositions de l’article 5 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958, portant loi de finances pour 1959 
et les disnositions de Farticle 2 de l'ordonnance n° 59-246 du 


4 février 1959 portant loi de finances rectificative pour 1959 ont 
un caractère réglementaire. 


Art. 2 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
7 avril 1960. 


Le Conseil constitutionnel, 


Saisi le 23 mars 1960 par le Premier ministre, dans les conditions 
prévues à J’article 37 (alinéa 2) de la Constitution, d’une demande 
tendant à voir déclarer le caractère réglementaire des dispositions 
de l’article 15-11 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, 
portant loi de finances pour 1959; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 62; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, notamment ses articles 24, 25 et 26; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles 536 et 


537 ; 

Considérant qu'aux termes de l’article 34 de la Constitution « la 
loi détermine... les principes fondamentaux de la sécurité sociale » ; 
qu’au nombre de ceux-ci doivent être compris les princi fonda- 
mentaux qui régissent chacun des es relevant de sécurité 
sociale ; que, s’agissant du régime de Fallocation de logement, 
doit être regardé comme ayant ce caractère, le principe énoncé à 
l’article 536 du code de la sécurité sociale en vue de la détermina- 
tion des bénéficiaires de cette allocation et selon lequel le droit 
à ladite allocation est subordonné à l'existence d’un droit aux 
prestations familiales mentionnées à cet article ; 

Considérant que l’article 15-II de l'ordonnance du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959 a objet de tenir 
le droit à l’ailocation de logement aux personnes qui, au 31 bre 
1958, percevaient l'allocation de salaire unique au taux de 10 p. 100 
et qui, en vertu de l’article 15-f de la même ordonnance, n'avaient 
plus, à compter de cette date, droit à ladite allocation de salaire 
unique ; que cette disposition, en accordant ainsi le bénéfice de 


l’allocation de logement à des personnes ayant perdu tout droit à 
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, ions familiales visées à l’article 536 du code de la 
à R qe À une nouvelle catégorie de bénéficiaires de 
l'allocation de logement; qu'elle doit donc, pour ce motif, être 
regardée comme entrant dans le domaine réservé, en la matière, au 
législateur, 

Décide : 

Art. 1. — Les dispositions de l’article 15-11 de l’ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 
n'ont pas un caractère réglementaire. 

Art. 2 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Délibére par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
7 avril 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du vendredi 29 avril 1960, 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Aménagement de l’ordre du jour. 
2. — Questions orales sans débat. 


Question n° 962. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le minis- 
tre d'Etat chargé des affaires culturelles, que l'Etat et les collecti- 
vités locales effectuent dans la France entière de grands travaux 
qui peuvent être préjudiciables aux sites et à la conservation 
des monuments historiques ; très souvent les activités culturelles 
locales souffrent d’une véritable désaffection qui est grandement 
préjudiciable au tourisme et à l'élévation du niveau général de 
culture. I! lui demande s’il n’y aurait pas lieu de prévoir dans 
le budget des collectivités locales l'inscription obligatoire de 
chapitres concernant une contribution pour la réfection des monu- 
ments historiques pour la préservation des sites et pour le dévé- 
Joppement de l’activité des sociétés culturelles locales, 


Question n° 1025. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles quelles mesures 
il compte prendre pour redonner vie aux commissions des sites 
départementales, pour rendre efficaces les décisions de ces commis- 
sions qui trop souvent sont dédaignées, ce qui provoque le décour- 
ragement des membres de ces commissions. 


Question n° 1663. — M. Dalbos expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que la législation française n’a 
jamais pris réellement de dispositions en faveur des enfants, 
infirmes ou déficients tant au pôint de vue physique qu'intellectuel 
et condamnés à le rester toute leur vie. Cette situation étant par- 


ticulièrement cruelle pour leurs parents qui les auront toujours . 


à charge, il lui demande quelle mesure il envisage de prendre, 
notamment dans le cadre de la réforme de la législation sociale, 
pour remédier à cette situation dramatique, 


Question n° 4990. — M. Davoust demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il compte donner toutes 
instructions utiles pour qu'à l’occasion de la revision en cours 
d'imposition aux bénéfices industriels et commerciaux par la 
méthode du forfait ne se traduise pas par une augmentation 
effectuée sans aucune discrimination entre les assujettis et sans 
tenir compte des conditions économiques propres à chaque branche 
professionnelle. 

Question n° 5025. — M. Dorey exprime à M. le ministre des 
postes et télécommunications son étonnement devant la majoration 
outrancière appliquée, à compter du 1‘ avril, au tarif des télé- 
grammes de presse et lui demande s’il ne croit pas devoir revenir 
sur une mesure dont les conséquences menacent gravement l’exer- 
cice de la liberté de la presse. 

3. — Suite de la discussion générale commune : 

Du projet de loi d’orientation agricole (n° 565). 

Du projet de loi de programme relative aux investissements 
agricoles (n° 564). 

Du projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation pro- 
fessionnelle agricoles (n° 561). 

Du projet de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et 
à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562). 

Du projet de loi felatif aux assurances maladie, invalidité et 
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille (n° 560). 

Du projet de loi relatif à la création de parcs nationaux (n° 568). 

Du projet de loi de finances rectificative pour 1930 (n° 563), 








Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 29 avril 1960. 





N° 545. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à modi- 
fier ou rétablir les articles 860, 861, 864, 868, 922, 1078 et 1079 
du code civil relatifs aux rapports à succession, au caleul de 
la quotité disponible, à la rescision pour lésion ou à la réduc- 
tion dans les partages d’ascendants (renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles). 

N° 559. — Rapport de M. Camino, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi tendant à harmoniser 
l'application des lois du 23 novembre 1957 sur le reclassement 
des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924 modifiée relative 
à l’emploi obligatoire des mutilés de guerre. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République. 





Séance du jeudi 28 avril 1960. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Bérard, Boulin, Bourne, Carous, 
Clerget. Colinet, Commenay, Coste-Floret (Paul), Crouan, Delachenal, 
Delrez, Dubuis, Fanton, Gahlam, Guillain, Hémain, Hoguet, Hostache, 
Laurelli, Lavigne, Lenormand, Maloum, Marçais, Mercier, Mignot, 
Moras, Palmero, Pleven (René), Portolano, Quinson, Rault, Sahnouni 
(Brahim), Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Valabrègue, Var, 
Vaschetti, Vinciguerra. 

Excusés. — MM. Barrot (Noël), Bedredine (Mohamed), Bricout, 
Cheikh (Mohamed Saïd), Feuillard, Hénault, Jacquet (Michel), Junot, 
Mallem (Ali), Monnerville, Pasquini, Peretti, Pianta, Pigeot, Raymond- 
Clergue, Sablé, Véry (Emmanuel), Widenlocher. 





Commission chargée d'examiner la proposition de résolution ten- 
dant à requérir la suspension de la détention d'un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié). 


Séance du jeudi 28 avril 1960. 


Présents. — MM. Canat, Carous, Dolez, Habib-Deloncle, Joyon, 
Lainé (Jean), Pillet, Sammarcelli, Vidal. 


Excusés. — M. Mignot. 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 28 avril 1960, l’Assemblée nationale a nommé : 

1° M. Bouchet membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées, en remplacement de M. Schmittlein ; 

2° M. Janvier membre de la commission de la production et des 
échanges, en remplacement de M. Bouchet. 





Nomination d'un membre de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner la proposition de loi portant réforme de la fiscalité par la 
taxation des produits énergétiques (n° 282). 


Aucune opposition n'ayant été déposée dans le délai d’un jour 
franc suivant l’affichage prévu par l’article 34, alinéa 3, du règlement, 
M. René Schmitt est nommé membre de la commission. 





Nomination des membres de la commission chargée d'examiner la 
proposition de résolution tendant à requérir la suspension de la 
détention d'un membre de l'Assemblée (n° 578 rectifié). 


Dans sa séance du 28 avril 1960, l’Assemblée nationale a nommé 
membres de cette commission : 

MM. Blin, Canat, Carous, Dejean, Dolez, Habib-Deloncle, Joyon, 
Lainé (Jean), Maziol, Mignot, Palewski (Jean-Paul), Pillet, Sammar- 
ceili, Vidal, Yrissou. 





Nomination de membres d’un organisme extraparlementaire. 


En application de l’article 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril 1954, 
l'Assemblée, dans sa séance du 28 avril 1960, a nommé MM. Fréville 
et Joseph Perrin membres du conseil d'administration du Bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et pro- 
fessionnelles. 
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Bureau de commission. 





Dans sa séance du jeudi 28 avril 1960, la commission chargée 
d'examiner la proposition de résolution tendant à requérir la sus- 
pension de la détention d’un membre de l’Assemblée (n° 578 rec- 
tifié) a nommé : 

Président : M. Carous. 

Vice-président : M. Dolez. 

Secrétaire : M. Dejean. 





Convocation de la conférence des présidents. 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE 


La conférence constituée conformément à l'article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 29 avril 
1960, à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, 
en vue d'aménager l’ordre du jour de l’Assemblée. 


ORGANISATION DE DÉBATS 


La conférence constituée conformément à l’article 49 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 3 mai 1960, 
à dix heures trente, dans les salons de la présidence, en vue d’orga- 
hniser la discussion générale commune des projets de loi agricoles. 





Réunions de commissions du vendredi 29 avril 1960. 


Conférence des présidents, à quatorze heures trente. — Cabinet 
de M. le président. 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 
heures trente et quinze’ heures. — Local du 7° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à neuf heures trente. 
—— Salle Colbert. 


Œ—— -— - 


2 —_———— 


SENAT 


2" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 3 mai 1960. 





A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Election, par suite de vacance, d’un membre du Sénat de 
la Communauté pris parmi les sénateurs élus des départements 
métropolitains. 

(En cas d'opposition à la candidature proposée par Les présidents 
des groupes. dans les conditions prévues à l’article 76 bis du règle- 
ment, il serait procédé à un scrutin dans l’une des” salles voisines 
de la salle des séances. Le scrutin serait ouvert pendant une heure.) 


2. — Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d’un membre 
de la commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
instituant une redevance d'équipement. 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l'une des 
salles vorsines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 


3. — Scrutin pour l'élection d'un membre de la commission cen- 
trale de classement des débits de tabac (application du décret 
n° 59-730 du 15 juin 1959). 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l’une des 
galles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 


4, — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, au terme du voyage que 
son prédécesseur a accompli au Sud-Viet-Nam, sur l'invitation du 
chef de cet Etat, voyage dont la presse des deux pays a déjà annoncé 
qu’il avait amené un apaisement du contentieux franco-vietnamien, 
il ne lui. paraît pas opportun d’apporter au Parlement des précisions 
sur les perspectives favorables d’un rapprochement franco-vietnamien 
plus étroit et sur les conclusions qui peuvent en résulter du point 
de vue de nos rapports réciproques, notamment de caractère écono- 
mique et culturel (n° 103). 


II. — M. Auguste Pinton demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesquelles il s’est refusé 
usqu’à ce jour à contresigner le décret de concession qui permettrait 
la Société de l'autoroute de la Vallée du Rhône, constituée en 
1957, de poursuivre les opérations préparatoires, pour lesquelles des 





frais importants ont déjà été engagés, et d'entreprendre la construc. 
tion de la section d'autoroute Vienne—Valence. Et, d’autre part, pour 
quelles raisons aucune doctrine de financement des autoroutes ne 
paraît avoir été admise par le ministère des finances en dépit de 
lapprobation donnée par le Gouvernement, le 10 décembre 1955, au 
programme de construction de ces voies de circulation (n° 115). 


IIL — M. Charles Naveau appelle l’attention de M. le Premier 
ministre sur les conséquences de l'arrêté du 7 janvier 1959, pris par 
M. le ministre des finances et des affaires économiques et paru au 
Journal officiel du 9 janvier, fixant le contingent de graisse et 
d’huile de baleine, admissible en suspension de droits de douane 
d'importation, à 18.000 tonnes; et lui demande si c’est par des 
mesures de ce genre qu’il entend défendre, d’une part, la production 
laitière française et, d'autre part, les producteurs d'huile végétale 
de provenance des pays de la Communauté (n° 125). 


(Question transmise à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IV. — M. Charles Naveau appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la situation des mili- 
taires servant au-delà de la durée légale du service en Algérie ; lui 
signale que, l'administration des finances les considérant comme mili- 
taires de carrière, les impose à ce titre sans aucune discrimination ; 
que, rentrés dans leur foyer, les intéressés se voient réclamer des 
impositions pour la seule raison qu’ils ont été dans l'obligation de 
servir en Algérie au-delà de la durée légale ; et lui demande, en 
raison de cette situation inadmissible, quelles dispositions il envisage 
de prendre pour que les jeunes appelés, ayant fait leur devoir en 
Algérie, ne soient pas ainsi pénalisés (n° 126). 


V. — M. Abdelkrim Sadi rappelle à M. le Premier ministre la 
précarité des moyens mis à la disposition de l'Algérie pour l’orga- 
nisation des services de la protection civile. Etant Conné que les 
services d’incendie en particulier constitueraient, en période de 
crise, le support essentiel de la protection civile ; il lui demande 
s'il ne lui paraît pas indispensable d'envisager la réorganisation 
complète de ces services et l'attribution des crédits qui seraient 
nécessaires (n° 112). 


VL — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de la 
justice pour quelles raisons l’article 39 ter de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, proscrivant la publicité sous quelque forme que ce soit 
des suicides d’enfants, est inappliqué, bien qu’il constitue un élément 
essentiel de la protection des mineurs dont le psychisme est sans 
cesse menacé dans la vie moderne (n° 105). 


VIL — M, Jean Naypou appelle l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les problèmes .que pose la sécurité des habitants 
des communes situées en aval des barrages et lui demande notam- 
ment, en fonction de la récente et dramatique catastrophe de 
Fréjus, s’il n'envisage pas l'installation d’un dispositif d’alerte de 
re à PAR par tous les moyens, la sécurité de ces popu- 

ons (n° 6 


VIII. — M. Jacques Delalande expose à M. le ministre du travail 
le caractère inéquitable et choquant des circulaires ministérielles 
d'application de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution 
d’un fonds national de solidarité, en ce qu’elles fixent les règles 
d'évaluation des ressources des personnes âgées susceptibles de 
bénéficier des prestations prévues par cette loi. 

C’est ainsi qu’au cas où les demandeurs sont nus-propriétaires 
d'un immeuble, c’est-à-dire sans pouvoir en tirer le moindre 
revenu, mais au contraire astreints à supporter la charge des 
grosses réparations, les textes d’application les considérant quand 
même comme bénéficiaires d’un revenu fictif basé sur la valeur de 
principe de leur propriété. PL 

Il demande qu’on ne dénature pas le caractère légal de la nue- 
propriété, et qu'il ne soit pas décompté des revenus, e sim- 
plement fictifs, pour des biens qui légalement ne peuvent en 
comporter et ne peuvent, au contraire, entraîner que des dépenses. 

Il demande, en conséquence, que les textes d’application soient 
modifiés, afin que soit mis fin au scandale des rejets d'allocation 
fondés sur lexistence de ressources illusoires (n° 118). 


IX. — M. René Tinant demande à M. le ministre du travail de 
bien vouloir apporter une solution au cas douloureux des veuves 
de salariés décédés par suite de maäladie, La plupart de ces veuves 
ec une famille à élever et elles ne peuvent, par co uent, tra- 
vailler. 

D'autre part, ne cotisant pas elles ne bénéficient pas des rem- 
boursements de leurs frais médicaux et pharmaceutiques, pour 
elles et leur famille. Enfin, en ce qui concerne la retraite vieillesse, 
elles perdent également le bénéfice d’annuités (n° 124). 


X. — M. Gaston Defferre expose à M. le ministre de l'industrie 
que, dans la nuit du 24 au 25 août 1958, le dépôt d’hydrocarbures 
de Mourepiane a pris feu à la suite d’un attentat et que, pendant 
huit jours, la totalité du bataillon des marins-pompiers de Marseille 
a lutté pour éteindre cet incendie et protéger les maisons avoisi- 
nantes. Sur demande des services de té et de défense contre 
l'incendie la population des quartiers voisins, Saint-André et Saint- 
Henri, soit plusieurs milliers de personnes, a dû être évacuée dans 
la nuit. Pendant huit jours, ces familles ont été hé ées grâce 
à des moyens de fortune. Les mari iers ont compté un tué et 
dix-sept blessés. A la suite de cet nement, qui aurait pu tourner 
à la catastrophe si le vent avait été défavorable, les services minis- 
tériels et préfectoraux intéressés ont été saists par la ville de 
Marseille d’une demande de renforcement des mesures de protection 
et de sécurité concernant les dépôts d'hydrocarbures ; ces mesures, 
préconisées par les techniciens de la ville, prévoyaient, notamment, 
la suppression des. dépôts de produits blancs trop dangereux dans 
une agglomération, l'obligation d’entourer chaque bac par une 
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cuvette de rétention suffisante et en sus de diverses mesures de 
détection et d’extinction, l'établissement d’un périmètre de pro- 
tection de 400 mètres de rayon puisque les évacuations A ge 
avaient dû être effectuées sur une telle distance. Malgré de nom- 
breuses interventions des autorités municipales, aucune suite n’a été 
donnée à cette affaire et la commission départementale des hydro- 
carbures, organisme irresponsable, vient de donner un avis favorable 
à la réouverture du dépôt, moyennant des mesures de sécurité très 
inférieures à celles qui étaient demandées par les autorités locales. 
La récente catastrophe de Fréjus vient de montrer une fois encore 
qu’en matière de sécurité de la population les mesures de sécurité 
ne sont jamais assez sévères. C’est pourquoi il lui demande de 
prendre toutes mesures utiles pour que le dépôt pétrolier de Moure- 
piane fasse l’objet de mesures de sécurité et de protection extrê- 
mement strictes et qu’il ne puisse pas provoquer une catastrophe 
dans la population des quartiers intéressés (n° 122). 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à créer certaines mesures destinées à_lutter eontre 
l'alcoolisme. (N°* 90 et 103 [1959-1960]. — M. Paul Driant, rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des camptes 
économiques de la nation ; et n° 115 [1959-1960]. Avis de la commission 
des affaires économiques et du plan, — M. Henri Prêtre, rapporteur.) 





Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi (n° 34, 
session 1959-1960) instituant une redevance d'équipement. 





Séance du jeudi 28 avril 1960. 


Présents. — MM. Adolphe Chauvin, Paul Chevallier, Bernard 
Chochoy, Jacques Descours Desacres, Pierre Garet, Léon-Jean 
Grégory, Emile Hugues, Michel Kistler, Maurice Lalloy, Charles 
Laurent-Thouverey, Georges Marrane, Paul Mistral, Max Monichon, 
Guy Petit, Mlle Irma Rapuzzi. 


Excusés. — MM. Paul Driant, Joseph Raybaud. 





Convocations de convocations. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mardi 3 mai 1960, à quatorze 
heures trente (salle de la commission) : 


Examen des amendements au projet de loi (n° 90, session 1959- 
1960) adopté par l’Assemblée nationale tendant à créer certaines 
mesures destinées à lutter contre l'alcoolisme. — M. Driant, rap- 
porteur. 


La commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi insti- 
tuant une redevance d'équipement se réunira : 


1° Le mardi 3 mai 1960, à seize heures trente (salle n° 261) : 


Audition de M. Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques, et de M. Sudreau, ministre de la construction. 


2° Le mercredi 4 mai 1960; à seize heures (salle n° 261) : 


Suite de l'examen du projet de loi (n° 34, 1'* session ordinaire de 
1959-1960) instituant une redevance d'équipement. — M. Chauvin, 
rapporteur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour l'inscription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices publics. 





Un concours sur titres sera ouvert au ministère de la santé publi. 
que et de la population le 30 juin 1960, en vue de l'inscription sur 
la ere d’aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics. 


Peuvent être admis à concourir : 
a) Les directeurs économes et sous-directeurs des hôpitaux et 


hospices publics âgés de trente-cinq ans au moins et comptant au 
moins six années d'exercice de leurs fonctions ; 

.b) Les administrateurs civils et agents supérieurs de l’administra- 
tion centrale du ministère de la santé publique et de la population 
ce exercé pendant trois ans au moins les fonctions de sous-chef 
e bureau ; 





c) Les membres de l’administration préfectorale ayant au moins 
le grade de sous-préfet ; 

d) Les membres du corps de l'inspection de la population et de 
Fret sociale ayant au moins cinq années d'exercice de leurs 
onctions ; 


e) Les membres du corps de l'inspection de la santé ayant au 
moins cinq années d'exercice de leurs fonctions. 


Les candidats devront adresser par lettre recommandée au minis- 
tère de la santé publique et de la population (direction de l’adminis- 
tration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), avant le 
30 mai 1960, les pièces suivantes : 


1° Une demande mentionnant leurs nom, prénoms, adresse et par 
laquelle les candidats devront s'engager, dans le cas où leur inscrip- 
tion sur la liste d'aptitude serait prononcée, à accepter tout ste 
vacant de directeur qui pourrait leur être proposé dans l'intérêt du 
service ; 

2° Un curriculum vitæ détaillé comportant notamment un exposé 
de leurs titres ainsi que des services antérieurs qu'ils pourraient 
faire valoir, accompagné de pièces justificatives ; 

3° Une copie certifiée conforme de leurs diplômes universitaires, 


Les candidats ayant le grade de directeur économe ou de sous: 
directeur d'hôpital transmettront leur dossier par l'intermédiaire 
du préfet du département siège de l’établissement où les intéressés 
sont en fonctions. Pour chaque postulant, le préfet joindra au dossier, 
qui sera transmis au ministère, une fiche où seront consignés son 
avis et ceux des directeurs départementaux de la santé et de la 
population et de l’aide sociale sur la manière de servir du candidat 
et sur son aptitude à diriger un établissement plus important. 





Avis de concours pour le recrutement d'un sous-économe 
au centre hospitalier de Pau (Basses-Pyrénées). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un sous-économe 
aura lieu les 29 et 30 juin 1960 au centre hospitalier de Pau 
(Basses-Pyrénées). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la 
nationalité française depuis cing ans au moins et titulaires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d’officier de l’armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, 
ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant 
au moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire 
d'administration hospitalière ow de commis dans un établissement 
d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 


Les candidats doivent avoir eu au 1° janvier de l’année du 
concours vingt et un ans au moins et trente ans au plus. Toutefois, 
cette limite d’âge est reculée d’un temps égal à la durée des 
services antérieurs civils et militaires ouvrant droit à la retraite 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du 
décret du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 


Les inscriptions seront reçues jusqu’au 28 mai 1960 à la direction 
du centre hospitalier, 10, cours Bosquet, à Pau, qui adressera à 
toute personne en faisant la demande le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier. 


— — — 600 — —— — — 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Royaume-Uni, de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1960: page 1719, 
titre IL, « Produits à importer sous licences individuelles examinées 
simultanément », 2‘ colonne, supprimer le poste 103 « Jeux et jouets », 
le porter page 1720 au titre III « Produits à importer sous licences 
individuelles examinées au fur et à mesure de leur présentation », 
2° colonne, après ie poste 101, en ajoutant : « Ce contingent est mis 
en répartition pour la totalité de son montant annuel », 





Statistique du commerce extérieur de la France (mars 1960). 





Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 1960 : 


Page 3900, Tableau des importations, Résumé par sections de la 
nomenclature générale des produits, 3° colonne, 5° ligne, Quantités, 
Zone franc, mars 1960, au lieu de : « 220.289 », lire : « 220.280 ». 


Page 3901, Tableau des exportations, Résumé par sections de la 
nomenclature générale des produits, 3° colonne, 6" ligne, Quantités, 
Zone franc, mars 1960, au lieu de : « 15.822 », Lire : « 15.882 ». 
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MINISTERE DES FINANCES ET 
DIRECTION GÉNÉRALE LES IMPÔTS. — SERVICES SPÉCIALISÉS ET 
ANNEE 
RELEVE. PAR 
CAMPAGNE 1959-1960 — 
———— ————— = = ——_————— 
ULANTIIFS LE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à À. O C et vins d Alsace Autres vins lotal 
d'ordre 
Mars. Antérieurs Total Mars. Antérieurs lotai Mars. Antérieurs Total. 
4 AR sévococe éotébvrés co cs» 37 68s 2 6.88s 16.771 23.662 6.925 17.162 24.387 
2 AIO sscococesese cucocséss 115 113 KSS 81 109 190 196 . 882 1.078 
3 DR. is scodoocèdei » . » 2,162 15.610 17.802 2.162 15.610 17 «u2 
à Alpes (Rasses-)....…. dde dé o o » 2.919 21.165 21.084 2.919 21 165 21.084 
5 \ipes (Hautes-).. sos. » È , :.22 11.95 16.207 1.222 11.985 16,007 
6 Alpes-Maritimes ssscsoosse. 9 : 9 12 80 y10 tit 808 99 
1 ardèthe ...:... ccssscscse D21 1.n99 2.423 71.018 310.001 281.019 71.572 311.900 089.472 
8 Ardennes so... pacte ee » ” » » e. 8 » K 8 
9 AMÔGO: sovincésé tas vesis » ” » 1.267 1.021 5.388 1.367 1.021 5.388 
10 auDe ...... Sodédiodié sv odé 314 23.22 23.572 63 596 49 407 23.621 21.031 
11 Aude ...sosooessccoscose ss 1.516 22,508 24.074 165.188 | 2 SI.HAR) 3.116.906 167.004 | 3.004.066} 3.171.070 
42 Ce SR » : » 3.310 9.60 13.050 3.40 9.760 13.070 
13 houches-du-Rhône ss... 18) 1,253 1.139 112.645 an? ,001 611.701 112.827 205.307 616.131 
14 CS. msg » D » » » * » » » 
15 CRM} sc cite bad nddééh ” , » ” » » , È » 
28: On ons 1. se des de » - » 147.578) 520 747 GS. 32 117.578 520,747 668.325 
17 Charente-Marilime ...... » : » 257.26 152.864 | 1.010.090 297.226 102.664 | 1-010.0%0 
18 CR Gé co cote oi dei 1.297 2.784 à. 021 732 2.087 3.119 1.960 5.171 7.440 
19 CORORE : ....céssssdoosesie ; , » 24) 2.4) 890) 280 on) #0 
2 Chte-d'Or .....sssos.ssee 24.262 89.0? 115.304 8.159 35.858 41.047 32.421 124.900 157.321 
22 Côtes du-Nord .....c.sose , “ » È . » » L 
3 Crouse ...ssossoséeccsecce: » LU » L . » » » 
24 bordogne ..... is dites Da 1.697 125. 168 165.165 10.051 71.109 81. 160 17.748 199.877 217.625 
2 ST soda sed + À £ ” , ” » Û , » » 2 
%6 Lrôme ..... né aibad Details 12.115 19.811 61.92% 13.960 i1:1.6% 128.586 26.075 161.410 199.515 
91 DIS. oc “inscéoaradé » » » » , » » » 
°8 Eure-et-Loir ss... - ER | . ° : n L. a 4 
»9 RAS: sénadisda ps , » ” » de , » 
30 ns US SE 11.040 19.125 60. 165 132.404 | 2.117.099 | 2.579.553 143.594 | 2.196.161 | 2.639.698 
91 uaronne (Haute-). ss... » ” » 32.083 121.283 159,366 35.083 121.283 159.306 
» MT -croamrescherttesent , , » 129.097 610,6 710.013 129.097 610.916 740.013 
43 Gthonde sf CUS 265.120 | 4.015.318 | 1.308.778 82.882 571.611 GG0. 493 316.312! 1.622.959! 1.969.271 
3à Hérault dés. à ON 3:826 6.19 884.925 | 1.087.901 | 5.572.899 855.518! 1.693.730] 5.579.248 
35 ille-et-Vilaine ssssosssese . , 3 » , , , ° Û 
3% inde + Ji Arai uit = 89 111 1.18 31.267 32.580 1.335 31.356 2 691 
n Indre-et-Loire ss... 12.11% 13.152 où A7 21 835 15.112 117.273 35.949 168.895 202.811 
28 no .. adl NEA i 3 7 71.198 27.963 39.161 7.202 27.966 99.103 
3 Jura cdbosaetecsene cd 945 2. 199 6.:00 6.190 12.110 18.630 7.425 17.*95 25.330 
40 Landeg ....vevcepeccee » » . 43.166 134.21 177.587 43 166 131.121 177.587 
at LR ONE, ss séérsndé 309 13.179 16.544 17.597 267.868 315.465 50.962 281.047 32.009 
# PP RCE 5 8 16 5.967 19.880 25.817 5.975 19.888 25.86 
y Loire (faulte-)....…. rene — » . » 15 311 359 15 341 309 
4 Loire-Atlantique nes 22.82% 112.618 126.194 53.969 239.986 293.955 76.795 353.604 490.399 
5 Laine .....nnce ééoereét » . » 3.310 19.288 22.628 3.310 19.288 22.628 
aû PR PSE AN PE » . » 7.962 50.683 58.619 7.962 50.683 58.645 
47 Lot-et Garonne ss... 3102 11.308 17.470 36.297 156.407 212.614 39.399 190.715 23%. 114 
48 LOTO... cé Pb + » * ” 116 321 440 116 324 410 
49 Maine-et-Loire sssssssusss 11.54 126.926 181.183 24.150 119.973 114.423 68.997 256.909 325.906 
50 Mancne .…...... cé enee cs. » » » » , : » : » 
51 MOINS - oies « sondnoccccyà M1.724 291.298 993.022 669 2.652 3.321 12.393 293.950 306.343 
52 Marne (Haule-). soso. » , » 19 113 162 19 113 162 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





MONOPOLES FISCAUX. — SOUS-DIRECTION 8 À. — BUREAU 8 À 4 





1960 


———— 


DEPARTEMENT 


—————— 


SUELLE DES VINS 


MOIS DE MARS 1960 
























































> nn) 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
z STOCR NLMEROS 
Vins à A O C Autres vins Fotai 
7 commercial d ordre. 
Mars. Anltérieurs. Fot al Mars. Antérieurs Total Mars. Antérieurs Total 

466 3.237 3.703 23.759 153.909 71.068 21.295 57.116 181.97 92.829 nl 
1.269 11.115 12.684 20.591 196.462 226.153 #).86- 207.877 298,797 56.097 2 
611 6.674 7.285 37.894 247 911 285.165 28.505 254.245 292, 750 42,509 3 
23 204 227 3.172 24.266 27.428 3.195 21.470 97.665 4 259 à 
37 260 997 6.046 46.481 52.500 6.053 46.714 32,797 e 209 5 
708 5.066 5.774 25.860 228. 190 264.290 36.568 233.196 270.064 50.843 6 
159 1.782 1.941 11.10% 98.596 112,700 14.263 100.378 111.641 46.057 7 
565 4.644 5.209 16,115 109.156 195.571 16.680 111.100 120.780 2,999 8 
117 1.196 1.34? 7.503 52.788 60.291 7.650) 53.984 61.63% 7.580 9 
1.283 11.886 15.171 26.321 166.531 192.855 25.606 178.420 2 6.026 61.079 10 
M) 7.003 1.93 21.609 117.265 171.868 25.513 154.268 179.781 157 573 11 
268 2,788 3.056 23 060 129 665 159.395 23.028 132.453 156.381 %),62 12 
1.527 11.527 16.051 88 155 531.656 619.811 89.702 546.163 639.865 194.407 13 
1.738 15.221 16.959 33.800 111.354 168.154 25,538 159.579 185.113 62 467 14 
137 820 957 2%. 721 132.670 153.391 20.858 133. 190 154.318 26.254 5 
1.5 10.360 11.318 23.271 111.976 165.247 21.629 152.226 176.965 76.021 16 
898 8.819 9.747 22.470 165. 182 187.652 23.068 171.201 197.269 67.979 17 
1.519 3.622 ».181 22 188 139. 162 161.650 23.737 143.094 166.831 29.649 18 
326 3.20 3.556 95.099 118 206 73.245 25.93% 151.46 176.801 28.191 19 
1.5% 59.977 67.510 24:99 227.373 262.336 12.496 287.30 929.546 182.816 21 
1.091 8.11 9.842 28, 1928 213.022 241.150 29.459 221.823 251.292 52.367 22 
102 713 815 30 508 116.403 176.911 20.610 117.116 177.756 28.947 23 
991 8.228 9.179 16.992 107.765 424.757 17.943 115.953 133.390 52.886 2 
456 1.453 4.919 32.088 267.171 209,259 32.544 271.621 904.168 96.100 25 
1.116 6.849 7.965 9.870 65.168 75.028 10,986 72.017 83,003 æ -0N7 26 
620 4.100 4.729 13.954 89.025 102.079 3.674 93.125 106.799 17.089 27 
730 5.780 6.510 18.955 130.748 119.703 19.685 126.528 156.213 12.012 28 
1.719 16.076 17.825 68.644 411.992 * 513.63%6 70.299 161.068 521.461 163.528 29 
ati 4.077 4.191 20.572 | 163.017 192.589 29.986 167.094 197.08u 87.95 80 
1.067 9.573 10.640 3.625 219 355 288.090 29.702 29.023 208, 730 16.464 #1 
44 468 512 4 318 24.26? 28.610 4.392 24.130 39.122 37.715 42 
15.362 93.716 109.078 81.492 215.457 599.919 09.854 609.173 709.027 970.722 33 
1.169 11.475 12.943 28.184 262.377 200.561 20.653 273.802 313.505 665 . 784 34 
1.821 13.228 20. 152 29.37 201.530 230.908 31.212 219. 508 254), 960 73.110 3 
211 1.622 1.833 11.298 91.010 108.228 11.509 9.062 110.171 23.108 36 
3.815 22.383 26.198 25.054 111.310 169.361 8 866 166.643 195.559 102,412 81 
163 5.701 6.464 38 395 256.919 205.344 39.158 262.60 301.808 62.131 33 
1.188 11.353 12.841 3.520 9.097 112.917 11.708 110.4:0 125.158 18.641 #9 
1% 1.170 1.206 13.650 88.544 102.194 13.786 #9.711 103.500 29,102 w 
1.095 6.560 7.585 2 479 110.010 162.489 23.504 116.570 170.074 161.581 “1 
894 5.769 6.663 69.112 416.767 515.879 70.006 152.996 522,542 11.904 42 
118 126 814 2 511 118.596 171.107 29 629 119.322 171.951 35.755 13 
7.950 27.580 45.520 62.691 31.517 454.238 70.641 129.127 499,768 237.617 4 
057 6.827 7.784 27.979 178 965 26.297 28, 2% 185.792 214.021 57.724 45 
123 866 089 6.016 39.054 45.970 6.159 39.24 46.059 12.155 46 
267 2.590 2.857 12.594 78.970 91.564 12.861 81.560 94.421 29.820 47 
49 313 392 7.606 52.065 59.671 7.655 52,408 60.063 10.806 43 
9.113 27.598 26.711 27.745 164.891 192.596 26.858 192. 449 220, 307 217.282 49 
1.624 13.499 15.063 10.145 72.717 82.86? 11.769 86.156 07.925 19.994 50 
13.313 109. 749 123.02 À. 60.56 414.398 71.964 73.909 524.147 598.056 1.120.937 91 
204 1.588 1.828 12.754 841.968 97.72 13.004 86.556 99.560 21.882 52 
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NUMÉROS 


d ordre 





a 
21 
55 
6 
57 
59 
c 
61 


64 


59 


Oise 





DÉPARTEMENTS 


Mayenne 
Meur!h 
Meuse 


Most lte 
Niè re 


Orne 
Pas-de-Cala 


Puy-de-Dôme 


Prrénées 
Pyrénées 


Pyre né 


Rhin !Has-) 


Rhin 


saône (laut 
sañne-el-Loire 


Sarine ,.,.e. 


savoie 
savoie 


seine 


suine-Marilime 
seine-et-Marne 
seune el-0ise 


sèvres (DEUX-).sssocses se 
SOMINE ,.,....sssse...s …… 
PMR coco cocssñroué .… 

larn-et-Garonne sssssusss 
MR. jopie se dmessosseseecet 
VAUCIUSS . soc . . 
Vendée cosessocee 
VE ss chovusovscocsée 
Vienne (Ilaute-)...... cecs 
VOUS .ccvéces .…. .. 

DOME sococseécs céésccsece 


Totaux 


Alger 
Cheliff 


vrande hab} 


UVusts 


Oran 
liaret 
Llermcen 
savurä 
saïda 
Batna 


OUas1s 


Ouargla) 


ésul'at 


Morbihan 


ss... 


[R 1S<Ps- 
(Haultes-) 


‘s-{)rivni 


(Haute 


Bône “ve 
onstantine 


HO soc. 


PRET IIIILLLILL 


ss... 


OIUS cou... 


(Ia 1t-) 
Rhône ..... 


RRERIRLIRLELIET 


rs... 


métropole... 


EMIOrE ..... 
Moslaguanetn 


(Touggourt et 


général . 





QUANTITES 


DE VIXS SORTIES DES 


en 


CHAIS DES RÉCOLTANTS 


























Vins à A © et vins d'Alsace Autres vins lotat 
Mars. eurs Total. Mars. \ntérieurs lotat. Mars. Antérieurs Total. | 
» » o 3 [n 3 6 9 | 
» » » 6: 281 63 21 344 | 
» » » 3 315 S: 315 J15 | 
| » , ” » 23 . 23 38 | 
» 0 ” 21 «3 34 63 107 
| 189 7.060 7 107 om EUR 71.568 8.161 
» » » » » » » à » 
» » » » n D » L » 
» » » D) » » D) » » 
» n » » » » » » % 
‘ . » 1.727 9.690 11 .737 9.690 11.427 
FT 2,726 3.5: 5.610 11.10: 19 6.453 16.830 23.283 | 
, » » 2,136 1.491 6. 2.136 1.191 6.627 
20.116 11.169 21.285 153.623  817.401| 1.001. 73.739 | 1.058.573] 1.232.220 | 
8. 24 157.203 1.535 43 9. 2 781l 137.170| 166.961 | 


4.615 


” 


104.91: 


» 


1.100 
215 170 


187 


1 ox 


259.651 
91.156 
D) 


158.201 


1.251 


262.118 


1. 


2 
n 
21.662 


Ep 
. 


023 
1.256 
» 
13.690 
JUS 
7.181 


> 
LL} 


10 
15.258 
» 
212.450 
82.625 
1.061.536 
539.451 
126.154 
104.056 
45 
21 


4.25 


22. 193 


208.411 
- 105.274 
1.281.996 
629.8% 


119 


117. 


25.718 

96.751 
» 

41.051 


71 
Ji1 


7.181 
191 


= 
_ 


210.123 
313.052 
32 
202.291 
1.435 
21.289 
2.801 

D 

»” 

» 
16 


22.855 


314.413 
82.625 
1.065.949 
752.641 
126.361 
105.104 


45 
71 
7.161 














265.901 
109.783 
32 
249.312 
1.809 
31.166 
2.935 


21 
28.91v 

» 
421.83 
105.274 
1.283.267 
892.041 
149 433 
119.700 


) 
32 
27.238 





















































{ {1 

d'hes 2.697 | 4.104 7 9 582.70 | 17.000.121 | 91.527.819 4.314.747 | 21.297.818 | 25.642.565 
» » » nh.806 | 2.263.887 | 2.718. 354 866 | 9 62 887 | 2.718.753 
» r » 60,706 295.46 356. 60.75%; 905.246 506.0 2 
» . » 21.07 118 Ko 171. 21.707 14.832 170.539 
» » » » an » v _ . 
» » » Mi, 811 147.687 168.52 %) 8141 17.087 168.528 
» » " 152.586! 2.573.227] 2.716.113 112,786! 2.573.927 | 2.746.115 
» » D 167.288 | 3.02 040 | 1.206. 113.28 | 2.952.940! 4.996.257 
” “ » >. 28.5! 31. .391 2.561 31.962 
» . » 51.062 402.485 156.547 51.002 407.181 456.517 

» 0 D » n » Li » 
» » » 270 5.299 5.609 270 5.329 5.609 

”» » D " A " » 12 » 
» » » 15.128 223.19 378.819 15.328 373.4M 318.819 
» » » 11.824 112.163 123.00 11.824 112.167 123.9J1 

” n » » » n , e » 
» » & 287 44.776 53.063 8.287 41 776 53.063 
“ , » 1.197 406 | 10.408.747 | 11.606.153 1.197.506 | 10.408.747 | 11.606.153 

{ } {2) 

792.023 2 607 1.104. 32 -80.1%0 ! s 263 ace | 22.149.008! 5.512.159 À 31.736.565 | 37.218.718 











1) Y compris 53.001 hectolitres de vins d'Alsace. — 


Quantlit 


iimposces 


Y compris 


116.857 heclolitres de vins d'Alsace. 


— (3) Y compris 359 hec‘olitres 


=———— 








STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. 


Mars 


Aulérieurs 


Total 


CAMPAGNE 


1259-1960. 


mme 


..... 


MARS 1960 


452.653 hectolitres. 


1.165 401 hectoiitres. 





1.218.054 hectolitres. 








061.780 hecto!itres. 





a 
tt 




















29 Avril 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


EEE ————— 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





3965 




























































































































































| 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCR NUMÉROS 
Vins à A. O C Autres vins. 
commercial d'ordre. 
Mars. Antérieurs. Total ) Mars. Antérieurs. Total 
633 3.757 4.399 5.787 31.997 42.174 0.168 53 
1.960 29.574 61.534 77.102 156.286 .872 .023 54 
297 2,627 2.961 22,451 137.001 #16 30.755 55 
1.058 9.556 10.614 32,102 191.616 .32 7.150 56 
1.078 8.716 9.824 97.131 169.918 873 143 57 
ü21 3.727 4.318 25.760 166.527 635 5.57 58 
31.514 203.968 235.012 127.284 726.670 .466 .268 59 
2 042 10.969 13.011 25.091 159.470 .572 38.067 60 
ssl 7.713 8.624 12.665 87.201 .490 5.087 61 
| 15.979 78.055 92.031 51.835 392,690 . 259 M3 62 
| 760 7.193 8.253 49.904 333.419 576 _878 63 
| 836 6.919 7.755 48.008 295.712 55 59,812 64 
9 7 1.961 2,168 12,126 87.152 .146 551 65 
1.951 20.054 92 005 11.281 80.968 .257 .729 GG 
6.746 23.565 25.31 32.813 223.452 .576 A5 67 
719 5.551 6.270 27.421 274.855 . 216 946 68 
10.810 63.469 74.309 122.022 763.292 .983 .199 69 
132 3.115 3.547 18.113 128.151 14 35.074 70 
.371 35.895 40.366 45.828 280.312 366.506 .862 71 
1.51) 12.242 13.752 20.024 121.682 .458 054 72 
625 5.174 5.799 23.664 157.985 .748 421 73 
13 306 319 20.552 153.496 .337 .072 74 
68.142 431.789 503.23 803.250 1.603.434 5. M5 154 75 
6.108 41.552 50.660 d4.791 108.838 .229 .438 76 
855 6.738 7.593 16.649 117.567 .809 35.080 77 
1.706 34.711 39.429 55.117 338.380 2.917 104 78 
73 4.358 4.931 20.118 136.006 .055 170 7 
2,694 23.337 26.021 28.732 191.100 .863 .73%6 80 
yt4 5.220 6.154 11.678 86.593 .405 .512 81 
c4 162 856 4.35 29.910 181 .099 82 
268 1.97 2.23 46.42 203.961 .621 9 . 786 83 
1.506 12.110 13.616 10.970 74.291 .877 .199 81 
299 1.639 1.861 9.935 75.774 570 95,258 85 
567 2.016 2,583 10.229 66.297 209 29.639 86 
565 4.712 5.307 28.375 228,936 .668 .658 87 
634 3.901 4.535 27.384 178.717 210.638 56.154 &x 
41.32 7.180 8.512 18.267 124.172 151.051 39.681 89 
263. 328 1.788.676 2.052.004 3.419.327 .313.558 26.814.889 | 12.900.815 
» , » 48.740 305.398 138 565.562 
” ° » 1.890 12.537 .427 215 
» » » (3) 2.097 16.991 .088 558 
x » » 564 1.2:6 840 367 
» » » 1.423 8.374 .1797 551 
» Ê » 4.087 27.315 .432 7540 
» » » 22 140 192.320 _460 o11 
» » » 1.039 1.170 .209 303 
» » » 1.716 10.123 .839 92.487 
» o » 726 3.926 .662 519 
» » » 624 4.334 .958 486 
» » n 1.073 7.319 8.422 085 
: à x 20.110 121.24 141.451 777 
» « » 8.099 29.514 3.643 . 184 
» » » 268 2,771 3 3.139 748 
» » 2,594 18.326 20.920 .404 
» . » 127.300 | 395.125 125 | 2.325.307 
263.328 1.788.676 |” 2.052.004 3.546.627 | 92,128.683 27.537.314 | 14.626.122 
du mois de février pour régularisation. 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE MOIS DE MARS 1960 
MÊÉTROPOLE TOTAL 
PÉRIODE Cougétation Emplois de vins ou de moûts Consélation Emplois de vins on de moûts Emplois de vins ou de muôts. 
Quantités Jus Moûts x Quaulités Jus Moûts . 
disparues de raisins. | ronrentrés Vinaigres disparues de raisins. | ronrentrés Vinaigres 














Du 1er sep 1959 
au ° 31 mars 
ID im à 244.155 235.551 


































401.500 126.343 





= mme 
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RENSEICNEMENTS AFFERENTS À LA CAMPAGNE 1959-1960 RACCOURCIE D'UN MOIS 


tAppliéatton du décret ne 59-802 du 4.juillet 1959.) 











Métropole 


Algérie s..sosse 





QUANTITES DE 


VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 





Vins à appellation d'origime contrôlée 


















































« vies d'Abe Autres vins. Total. 
ter septembre ler septembre ter seplembre 
ty de à : 1959 j 1059 

pes Septembre Différence. ps Septembre. Différence. si Septembre. Différence. 

31 mars 1960 | 31 mars 1960 31 mars 1200 
PETITE IL 4.104.720 115.706 93.098.964 | 21.597.845 3.220.629 18.917.216 |! 25.612.565 3.666.385 21.976.180 
OPTETETET » » » 11.606.153 3.266.678 8.299.475 | 11.606.153 3.266.678 8.999.175 
APTE LLTETTE 4.104.720 k45.706 3.658.961 | 33.143.998 6.487.307 26.656.691 | 37.218.718 6.923.063 20.315.655 






































QUANTITES DE VIXS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à appellation d'origime contrôlée. Autres vins. Total. 
ler septembre 1er septembre ter septembre 
19:59 vs 4 

pen Septembre Différence. ons Septembre. Différence. ee Septembre Différence. 

31 mars 1960 31 mars 1960. 31 mars 1960. 

| « si mbes À'ui 

Métropole ssssssosssosssse 2.052.001 219.047 1.802.957 | 24.762.885 3.929.816 20.833.069 | 26.811.889 4.178.863 22.626.026 
Algérie ..ccsossoscssessecs " » » 22.435 121.100 801.225 92.425 121.100 801.225 
To!al ..ssscscesssecece 2.052.004 219.047 1.802.957 ! 25.685.310 4.050.916 21.634.394 | 27.737.314 4.299.963 23.431.931 
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COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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DERN'ERS COURS LIMITES CUURS EXTREMES 
cours cotés PAITS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de trance du % avril 1960. 
490450 | Etats-Unis ............. détresse 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9049 4,90375 
5,0910 CD omcoccocecsdguecsente ce. L'ORR RS,,,  1 s. Lao dé à Lac 5,0885 5,0880 
2,3140 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 s 2 4 api 
39,25 PE censb 100 dollars mexicains. 39,4965 s nn à sue ,28 D: 
117,615 Allemagne occidentale....... Re 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,610 117,590 
18,840 RE av ts dote sic. vécues 100 schilling. 18.98869 18,7025 19,2790 18,834 18,830 
9,8380 nc rc code acoess 100 francs belges. 9,87412 9,727 10.023 9,8385 9,8370 
71,100 Danemark .......... cssccèdses 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,130 71,110 
13,7715 Grande-Bretagne ....... soves 1 livre sterling. 13,82376 13.6220 14,0265 13,7755 13,7740 
7,9020 Co PORN AS dede 1.000 tires. 7,899296 7,78395 801610 7,9030 7,9005 
68,780 Norvège ..... Lui ist raddett 106 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,810 68,770 
130,060 Pays-Bas ..... Suétetoresis Es 100 florins. 9226 1279375 131,9360 130,085 130,050 
17,160 D du cos secte etens ados 100 escudws. 17,17238 16,85 17,5020 On NO 
94,965 SP odunésse ttes 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 x à 94,960 
113,070 DR sonde de csssedusseée 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,055 113,035 
69,08 Tchécos'ovaquie .........ss..e 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 Paboe 
1,658 Yougoslavie ......... cssaué eds 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1658 LES ae 
PMR ss hocscroéccdesee L'ŒMRES …..romecredhécccce “ON tone Ci PF. scooter I Os COR A is cnimas eat: 8 
Tu da ddedeece. Ag L'ŒRE  ;;. crostodbiehec ie" OS I Sons € D. Piia.sits.e5 0 OO E Pi it. nsc DD 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 








ACTIF 


. 


Et saisce OMR PPPETET TETE ELLETLELETE EESTI RSS STI CIS T TI LIT TETE TE TT TE 


Disponibilités à vue à FN a diar ét etéanteossécoseigesedhosetdéetsoodetu dite 
Avances au fonds de stabilisation des changes (1)... sssssossooossscocsnscsssssecscsceecese 


Monnaies GivisionNal es. éahoso ss ccasse bete chooetotesen cons so ctbsenes codes co oécs eo cé codée 


Comptes courants DS D lhresioscittaéslhesfisésidnnnttuisesesotdoccidiossssthedidse 


Prêts à l'Etat 2)... Net adiiithossarenlèennte tite toolliissodénesseneodeccecren 056 les eos 


Avances à l'Etat MM bis iiéner socvto dre deb nn nm nn esse 


rortefeuille d'escompte: 
Effets esCOMDIOS SUP FIRE. once ssasoesscedadense coco es 4.068.191.4414,10 
Ellets escomptés sur l'étranger....... 600 6e 6 cons coop ospenceese 915.9319,80 
Effets garantis par l'office des céréaies (3:....,,4 se ssssoscocoosse 392.932. 199,72 
Eflets de mobilisation de crédits à moyen lerme..s....s..ssssssesse 10.538 .401.284,99 
Effets néRocRDie RON ER TRUE lle as ttc dos en sbtéeséso cor os toensoérèée 
Avances à 3% jours sur effets publics... 00800 000deéscescnce co sscccsesonescsssesesso ces 
Avanves SUP UNreS- cos se soc voos sense snsstoncntnsee ec enne eee soc seetsesese se 


Avances SUr OP: .msvte vodhétisoveositésoctotobccoéesostotioodissssiatédédsoceeccésesocseosscescé 
Eflels en COUFS OR PR MR in to sailenn res socle nos diosoenrsenencensées 


Divers ss... CORRELELLEELEEEEELELEEET EE NEIL R LEE EEE ILE LE LELEEEERLIE LEE TIEIELIELLEESIEILLIELEET 


Total nomment ones 


PASSIF 
Engagements à vue: 


Billels a-pONQUT ORCRCUIMINR sde shoes oder osedde bosse oocsoscocsso soso. 


Comptes courants créditeurs: 


Compie cout GiL'EPODES AUDE. 5.6 oo te de ile odie 
Comptes courants des accords de coopération économique. ........ 
Comples courants des banques el instilutions financières fran- 

caises: el BARRE... Mibnésasséss est ensevuthes s cercede so Nos 1.556.230.058,62 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; disposilions et 
autres engagements à VU... so 60 0000 0000006000 00000600 0e 


746.091,77 
127.968 ,20 


862.985.022, 56 
Capital GRR M a El Re sde elles obsosetossoeténssises 


Divers CORTE TETI SSII TITI LI IT TE EE ELLE TE LT LT LT LL EE ET TE TT CLIS TELLE ET TE 


Total DRRLLLLERELEEE LITTLE ELELEIEEELELEELEE EEE ELELEELEELELLELREEEELLEERIEEETIITIILLI IT 


AU 
21 AVRIL 1960 


AU 
14 AVRIL 1960 











641.662,385, 


sr. nt an sise 
4:6.596.2:9,59 


6.5 0.000.000 » 


LL 


2 ,9301.000.000 » 


11.710.413%.278,61 


2,708.858.881 55 
153.807.810 » 


69.293.061 ,49 


600 .80.212,81 
006.829 .553, 27 


91-436.700,068,39 NF 


1 
L} 
: 


.181.916.720,30 


2.420.089,141 ,15 


150.000.000 » 


1.079.091.206,94 





——— 


97.436.700.068,39 NF 





4.322.995.579, 77 


4.816.100.000 » 


69.761.810,25 
163.596. 187,60 


6.500,000,900 » 
2.996.000.000 » 


15.299.657.447,95 


2.598.699.513,53 
162.933.000 » 
G9.410.113,61 

» 


011.893.813,91 


591 .316.590,9 


93.174.624.110,52 NF 





31.409.616.622,95 


2.550.620.391,84 


150.000 .000 » 


1.061.987.082, 413 





38.174.621.110,52 NF 





if: (Convention du 27 juin 1919. 
? (Convention du 29 octobre 1939 approuvée par la loi du 28 dérembre 19:9.) 
(3: (Loi du 15 août 1036. décret du 29 juillet 1039 et 101 du 19 mai 1911.) 


(4 (Décret du 17 juin 1938.) 








Certifié contorme aux ecritures: 
Le Gouverneur, 
J. Bnruxer 


TAUX DES OPERATIONS 


rscomple .. 


Achat des eltets 


RRLRLELELERELIEELEEIIILT 


Avanves sur tirées... cocvooérobsce 
\vanres à SU JOURS... sous. 
publics dent 


“0,0 
5 1/2 0/0 
3 0/0 


l'échéance n'excède pas trois 


InOIS .. 


3 0/0 


Éscompte d'effets mobilisant des 


Ccréunves nées sur l'étranger.... 


3 0/0 


—————_—_—_________-_-_-_-____uuçuçuçuçuçuçuçuyuyuyurorururuyçuyçnun_ruyuuyuyuyuyuyjusnsnsssusuupururupupupununusnsssssss 











3968 


JON RNAAL OFFICIEL DE LA 


HET BLIQUE FRANÇAISE 29 Avril 1960 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇCUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE CHARBONNIERE DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DEF 1:012.500 NF 
Sièce SOCIAL: SAINT-NAZAIRE, replié à NANTES, 4, RUE RACINE 
k. CL Saint Nazaire ne 56-B 60; Nantes ne 56-B 240. 


Obl galions de 0 NF 5 0/0 1947. 


Treizième amortissement 





Utilisant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces 
ob.igalion<, la société a procédé au rachar en Bourse de ia totalité 
de la treisièime annuité d'amortissement prévue par le tableau pour 
l'année 1%60, échéance 1er juin 1%5% 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
celle année 

Les amortissements ant urs ont été effectués également par 
voie de rachat ©n Bou 








RESEAUX D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 


COMITE DE GESTION 
AVEXNLE Ilamme-BourGuims, À TUNIS 
AMORTISSEMENT AU fer MAI 1960 
des obligations de 5 NF 6 0/0 1920 
DE LA 
Compagnie tunisienne d'electr'cité et transports 
(C. T. E. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 995455 DTU 
AVENUE HamB-BOURGUIBA, À TUNIS 
R. C.: Tunis ne 149. 


SE SOCHI 


Ces obligations fart l'objet depuis le 1% mai 1956 d'un échange 
(re sans conformité de numéros. 


titre pour til: 


Quatre-vinglième tirage. 





Liste des 136 obligations sorties au tirage du 8 avril 1960, 
remboursables à partir du 1 mai 1960. 

5.371 5.974 5.975 8.014! 10.884 10.895 10.99 10.914 10.927 

8.063 8.134 8.145 8.207! 10.931 10.93% 10.937 10.943 10.952 

.367 8.417 8.441 8.470 ; 10.982 11.001 11.021 11.08% 11.139 


4.420 5 
SUR 8 
8.218 $5 
S.1S ol? S,2344 8.4 
8 8 
8 


8.606 | 11.112 11.166 11 208 11.222 11.237 
.704 .in1 9.737 8.711 8.825 |11.247 11.267 11.283 11.298 11.309 
8.850 M3 929 9.018 vb 11.240 11.996 11.443 11.449 11.550 
0.050 9.066 9.113 9.127 9.151! 11.503 ‘11.593 11.609 11.617 11.713 
0.306 Os 9.409 9.507 Y.55 | 11.790 11.72% 11.743 11.755 11.799 
9.595 9.659 9.799 9.804 9.837 | 11.8) 11.827 11.835 11.843 11.856 
9.959 10.009 10.02% 10.062 10.081 | 11.886 11.909 11.920 11.929 12.024 
10.114 10.155 10.185 10.204 10 2% | 12.093 12.138 12.178 12.181 12.194 
10.271 10.299 10.309 10.490 10.597 | 12.228 12.277 12.915 12,331 12.39% 
10 565 10.570 10.623 10.633 10. 12.417 12.449 12.487 12.597 412.555 
40.817 10.832 10.83% 10.855 10.836 ! 12.612 


Aux titres anciens non échangés amortis au tirage du S avril 1960 
correspondent les lilres nouveaux suivants amortis avant mise en 
circulation : 

12.697 12.651 12.663 12.665 

La liste des numéros restant à remhourser sur les tirages précé- 

dents a élé publiée au Journal oflicuel du 16 ectobre 19%9. 





EMPRUNT BRESILIEN 6 1/2 0/0 1927 


FLAN « A» 





Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué à 
Londres le 3 avril 1X0, sont remboursables à partir du 16 avril 1X4, 
coupons du 15 octobre 1960 et suivants attachés : 


6 obligations de 1.000 £ de capital nominal d'origine. 
0016% 00309 00681 01235 (01378 01459 
22 obligations de 500 £ de capital nominal d’origine. 


05105 O5 05827 05871 0601807957 08060 08202 O8291 08:% 
06216 06993 06717 0616 06871 | 08607 08990 
0700: 07195 07532 (07735 07898 
261 obligations de 100 £ de capital nominal d'origine. 

10099 10105 10114 10269 109917517193 47805 47810 47830 47%6: 
10483 10518 10610 10635 11128! 17903 417919 47999 47979 4s000 
4115 11371 11800 11880 11978! 18023 48032 48079 48086 48111 
122356 12773 12900 13112 13195! 8164 48189 AN207 4N227 482% 
43162 15479 13540 13710 11012] 18214 48327 48364 48383 4422 
44101 15143 15098 15991 15148! 18434 48153 48179 48493 43510 
15010 15674 15705 15972 16003! 18515 42666 48592 48600 18619 
16235 16568 16909 16910 17002! 18626 48634 ARGIZ ANGTT 4881? 
17115 435320 17128 11851 17997 | 18820 48879 48047 48063 48992 
18290 18512 18558 18593 1638! 10017 49022 49057 49080 49118 
19613 18658 18669 18676 18683! 19127 49195 49187 49190 49216 
18797 19827 18891 18911 19921! 9227 40269 4915 49336 40311 
18063 19076 19280 19913 19661! 19283 49103 49116 49138 49167 
19758 20036 20074 20976 20M6! 10554 49558 496% 49654 49675 
20629 21601 21680 21817 21S80 19777 419785 49804 49809 49814 
2276 24104 2240 22118 22426) i060 40065 49071 49998 5002) 
202 22 2450 2689 9046! 20051 50096 HMAL 5018 50197 
2061 22125 2M65 282 2621! 50M7 50238 50262 PPT 502 
23165 23959 23962 24021 24022 10886 SOUS 501416 0199 50515 
200 26015 25563 21574 2162150523 50561 50597 0605 50676 
21958 21988 25072 25208 2521950696 50715 50731 50727 50777 
52 25222 25259 25260 25281 | -hon = : .. 
SG SNS 2065 JOUA 2027/00e SO SU (SONO DIOLs 
26281 6192 96170 60529 266 | resnn Eie0e  CEdON S419€ 
ee. er EE 4 Grecs Smar 1 098 51100 51106 51122 51126 
26671 26807 26959 27117 27391 1139 51149 511% 51159 51168 
27668 29156 28451 28500 ANS) T2 2470 SIL 51107 5120: 
003 0770 9437 951 047 [21172 51179 SIG SAIT SAM 
20676 2981 29898 30503 ngagf 1515 JS SRI Sie Si 
30051 135 21195 68 3190/7121 51256 51266 51272 SI 
51906 2167 209 32228 | MIS 510 SIMO IMG 51539 
99975 22140 YIOR 39997, 2999 11615 51619 51613 51671 18) 
mie 014 DILAMR 0224 DAT _ € € = - DR T7 
SIG JS SNS IN COUMIS  S 
33091 M0 402 SIM2 MOIS 00 ESsen RORe E3ED roi) 
tr Q1=0 1-99 € — CLEA fs LEA . D. +. ne le ri 
31178 94521 31522 31529 31718 vd <= cris el CR 
DAROD, HASTI SON SR EME RS Os D one 
M Mu: os ON lAMO 53121 590 53235 5326 
26161 6264 26076 6405 266181092276 52992 592 5220 521 
26778 7690 27751 201 2822) 73398 53469 53174 53187 HU 
2999 09/9 09 30507 29677 13549 53555 53581 53608 53616 
28090 0122 015 30165 20176 59697 53676 536% 53718 53722 
MASO VOIR 90195 30905  20202/39774 0J826.. 5819 5IMN 53929 
3OMNI 30574 20726 20000 2009 SZ 508 ST ShOTi 
20092 40407 40501 40552 4osen 1087 543% 54399 54466 54570 
40691 40798 AOL 4082 409721354672 SIGRT 54987 55004 355012 
11202 41h 41747 41969 1977/5023 5006 55199 55627 9960 
054 42215 4125 1298 4266139667 55731 595776 55996 5601? 
12662 49701 42841 42801 4334 )56322 56171 56838 26909 570% 
UE 6266 4951 19583 42650! 77078 57109 35746 57464 57206 
704 4100 AM 41917 6601737222 57379 57467 7322 51044 
11522 44716 46061 45070 18677389 57593 57611 5762 57688 
RES 45208 45574 4685 497 | 17009 70 GSIT 5232 580 
15700 15220 15019 45066 6131 | RMI HA 58263 58601 5860 
68 40695 46671 46776 47191 [59786 5800 SRRGE HRO29 58013 
17129 47156 A7IRG 47920 47988 | 0168 503 59257 0447 59578 
TON HTANS 7209 47254 47280 [1069 59719 OM 59979 AM! 
17409 47426 47471 47H08 Hssa ns GO289 60973 60703 60768 
N7608 47700 47117 47749 47767 161180 
soit 589 obligations pour un montant nominal de 33.100 £. 

Le tirage précédent a élé inséré au Journal officiel du 9 décembre 
1959, page 11506. 
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VALLOUREC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110.000.000 NF 
SièGE SOCIAL: 6, RUE DARU, À PARIS (8:) 
Registre du commerce : Seine 55-B 14220. 


Obligations 6 0/0 1958. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 5.026 obligations sortes au deuxième tirage au sort du 
25 mars 1960 et remboursables à partir du 2 mai 1960, coupons 
n° 3 du 2 mal 1961 et suivants attachés, à raison de 107,50 NF ; 


2° Des obligations amorties antérieurement et non encore rem- 











boursées. 
Nora. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l'année d'échéance du remboursement. 
_ a 
ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. sement. 
63.338 à 63.340 1959 65.883 à 65.899 1959 
63.357 1959 65.935 à 65.940 1959 
64.013 1959 65.946 à 65.955 1959 
64.061 et 64.062 1959 65.961 à 66.007 1959 
65.019 à 65.052 1959 66.013 à 66.053 1959 
65.075 à 65.084 1959 66.055 à 66.060 1959 
65.203 à 65.212 1959 66.188 .à 66.195 1959 
65.223 à 65.248 1959 66.312 à 66.316 1959 
65.276 à 65.286 1959 66.327 à 66.329 1959 
65.298 et 65.299 1959 66.344 à 66.353 1959 
65.340 à 65.358 1959 66.369 à 66.372 1959 
65.403 1959 66.503 1959 
65.421 à 65.433 1959 67.690 à 67.738 1959 
65.454 à 65.459 1959 69.060 à 74.085 1960 
65.587 à 65.615 1959 














Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon ; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; À 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris ; ; 

Banque L. Dupont et C‘, 26, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaïllon, 
à Paris, 


et dans leurs succursales et agences. 








Société Anonyme des Grands Magasins de Nouveautés 
« AUX FABRIQUES FRANÇAISES » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 118, RUE DE RivOLI, PARIS 
R. C.: Seine ne 54-B 7768. 


OBLIGATIONS DE 50 NF b ©/0 (EX 4 3/4 0/0) 1947 
DE 
l'ancienne société « Aux Villes du Centre ». 





LISTE NUMERIQUE 


1e Des séries comprenant les 76 obligations amorties au douzième 
tirage au sort du 21 avril 1960, formant la totalité des titres 
à amortir au 15 mai 1960. Ces obligations seront rembour- 
sables à 30,01 NF; 

2° Des séries sorties aux tirages précedents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore p’ésentées au remboursement. 





























ANNÉES ANNÉES 
‘ d de # F de 
NUMEROS | entaur. | NUMÉROS NUMEROS | ur. 
sement sement 
320 à 368 60 got à 891 56 [11074128 58 
4115 à 578 60 892 à 1.030 57 x : 
579 à 600 56 (1.021 à 1071 54 N1-29à 1.487 59 
616 à 695 55 |11.072 à 1.106 57 ||1.488 à 1.562 60 














SOCIETE DES ANCIENS ETABLISSEMENTS QUEUDOT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 16, RUE DE MONCEAU, PARIS (8') 
R. C.: Seine 55-B 6285. 


Avis de rembour 





ent anticipé des obligations 6 3/4 % 1952. 


Le conseil d'administration de la société a décidé, dans sa séance 
du 20 avril 1960, conformément aux modalités d'émission, de rem- 
bourser par anticipation, à la date du 1° juin 1960, la totalité des 
obligations de 100 NF nominal de l'emprunt 6 3/4 % 1952 restant 
en circulation. 

Ces titres seront remboursés au prix de remboursement acquis 
pour l'année 1960, soit 101,41 NF (le pair de 100 NF majoré de 
1,41 NF représentant la prime de remboursement calculée en fonc- 
tion des économies réalisées par le jeu des rachats en Bourse), ce 
prix étant augmenté jusqu’au 31 mai 1965 inclus, veille de la date 
de prescription quinquennale, de 4,50 NF correspondant aux intérêts 
courus. 


Les obligations devront être présentées au remboursement coupons 
n° 8 (échéance du 1°" octobre 1960) et suivants attachés. 

Ce remboursement sera effectué aux guichets de la Banque natio- 
nale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard des Italiens, 
Paris (9), ainsi que dans toutes ses succursales et agences. 


. Le conseil d'administration. 








— 


MOULINAGE et RETORDERIE de CHAVANOZ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.509.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: CHAVANOZ (Isène) 
Registre du commerce: Vienne ne 57-B 23, 


Obligations de 100 NF G 3/4 0/0 1952. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 205 obligations sorties au huitième 
tirage au sort du 14 avril 1960 formant, avec les 3 obligations 
+ se en Bourse, la totalité des titres à amortir au 15 mai 
; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 
































+ ANNÉES Lys ANNÉES 

NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 

423 à 57 58 1.599 à 1.760 60 
608 à 943 59 : : 
: .80 .972 ô 

1.467 à 1.540 60 +-pn.8.1.1 ” 

Les obligations amorties aux tirages des années 1957, 1958 et 1959 
sont remboursables respectivement à 103,24 NF, 1494.23 NF et 104,61 NF. 
Celles amorties au tirage de l’année: 1960 seront remboursables à 
partir du 15 mai 1960 à 104,65 NF, primes comprises. 

COMPAGNIE de SAINT -COBAIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 380.097.07%5 NF 
62, BOULEVARD Vicron-HuGo, NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 3953. 





Obligations 6 1/2 0/0 1954, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 1° avril 1960 et rembour- 
Sables à partir du 17 juin 1960; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


























— | 
NUMÉROS ANNEES NUMÉROS UNSES 
de remboursement de remboursement. 
4.499 à 7.063 1958 32.252 à 33.392 1960 
se S nn: 38.996 à 39.257 1956 
À ÿ. 957 pra 4 der ie LÉ 12 = 
24.252 à 27.061 1959 9, 2e à LA, 78 m 104 
27.892 à 30.681 1260 11.724 à 44.430 1956 
30.713 à 32.251 1951 58.572 à 49.615 1952 
AR Re US on 
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SOCIETE AUXILIAIRE DES DISTRIBUTIONS D'EAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #.100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE LE La BAUME, PARIS (8°) 


Registre du commerce: Seine 56-B 7790, 


Obligations 6 1/4 0/0 minimum 1%58 de 100 NF. 


Série des 940 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 
19 avril 1960, formant la totalité des titres à amortir au 15 mai 
1960. Ces obligations seront remboursables à 110 NF. 


8.053 à 6.992 








ELECTROTUBE - SOLESMES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 25.200.046) NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE Danu, À PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 14219. 


Où galions 3 2/4 0/0 1945 


Liste numérique des obligations sorties au premier tirage au sort 
du 29 mars 1960 et remboursables à partir du 1°" mai 1960, cou- 
pons n°° 31-32 du 1° novembre 1960 et suivants attachés, à raison 


de 50,00 NF. 

151 à 160 291 à 210 — 1.711} — 2.859 et 2.860 — 3.051 à 3.060 
à 1.720 — 1.951 à 1.960 — 2.171 à | — 3.311 à 3.320 — 4.021 à 4.050 — 
2.189 — 2.331 à 2.310 — 2.806 | 4.271 à 4.280. 


Le remboursement aura lieu aux 
ci-apres : 


caisses des élablissements 
Banque de l'Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à Paris, 
et 23, rue Neuve, à Lyon 
Crédit ,yonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 
Sociélé générale pour favoriser 1e aéveloppement du commerce 
et de l'industrie en France, 29 boulevard Ilaussmann, à Paris; 
Comploir national d'escomple de Paris, 11, rue Bergère, Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris: 
Banque L. Dupont et C*, 26, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris; 
Crédit du Nord, 99, boulevard Haussmann, à Paris, 
et dans leurs succnrsaies et agences. 








SOCIETE METALLURCIQUE DE CHAMPACNE 


EN LIQUIDATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.600.000 NF 
MARNAVAL-SAINT DIZIER (HAUTE-MARNE) 


R. C.: Saint-Dizier n° 56-B 38. 


SIEGE SOCIAL : 


Obligations de 50 NF 4 0,0 (émission 1945). 


Quinzième amortissement 


Liste numérique des 304 obligations, amorties au tirage au sort du 
mercredi 20 avril 1960, formant le complément de l'annuité rem- 
boursable à partir du 20 mar 1960. 


37 à 160 — 170 à 189 — 2941 5.806 — 5.933 à 5.914: — 6.060 
à 309 — 582 à 620 — 625 à 641! à 6.093 — 7090 à 7.099 — 
— 857 À 867 — 1.079 à 1.089 —}7 2%: à 7.245 — 7.310 à 7.35% 
1.384 à 1.393 — 3.207 à 3.223) — 7.591 à 7.510 :— 6.061 à 
…— 93.513 à 93.597 — 9.08 | 8 088 — 8.370 à 8.381 — 8.506 
3.8ls. — 3.951 à 3.960 — 4.003! à 8.515 — 9.023 à 9.03% — 
à 4.026 — 4.050 à 4.059 —19.251 à 9.260 — 9.135 à 9.18 
1.216 à 4.210 — 4.739 à 4.762] — 9.981 à 9.99 

— 5.69% à 3.709 — 5.79 al 


comple tenu des 243 ob:igations dont les numéros sont compris 
dans ces séries, rachetées en Bourse ou amorties aux précédents 
tirages. 

Les obligations amorties à ce tirage seront rembour-<ables à 50 NF, 
coupon n° 16 (20 mai 1%1)' attaché, à partir du 20 mai 1960. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Massaviol (Michel), né à Lisieux le 13 mai 1931, demeurant 
à Mont-Saini-Aignan (Seine-Maritime), 4, rue de Sébastopol, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer 


à son nom patlronymique celui de Massavial, 








M. Jacques-Henri Lafaysse, né le 24 août 1927 à Paris (14°), demeu- 
rant 13, avenue Jeañ-Piérre, à Fresnes (Seine), agissant en son nom 
personnel, à déposé requêèle le 21 mai 1955 entre les mains du 
garde des éceaux à l’eflet de substiluer à son nom patro- 
nymique celui de Lafaye. Demeurant aujourd’hui à Champigny-sur- 
Marne (Seiné}, 90, ooulevara Gabriel-Péri, pavillon 14, il demande 
à étendre le bénéfice de sa procédure en changement de nom à 
ses deux:filles jumelles et mineures nées le 19 juin 1955 à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), et prénommées respectivement Fabienne- 
Julienne et Nadine-Marie. 


M. Trémolet (Henri), né le 4 janvier 1912 à Paris et y demeu- 
rant, 4, rue Copernic, agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses enfants mineurs: Loëtitia, née le 22 janvier 19% à 
Marseille; Jacques, né le 6 septembre 19%4 à Mende (Lozère); Ber- 
nard, né le 20 avrih 1917 à Mende (Lozère); Anne, née le 18 juillet 
1919 à Ma2nde (Lozère), et Marie-Ié:ène, née le 26 novembre 1955 
à Monipéilier (Hérault); | 

Mme Tfrémolet (Bernard), née Colliere (Françoise) le 13 janvier 
1910 à Marmande (Lot-et-Garonne), demeurant à Montpellier, 9, rue 
du Cannau, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de :a 
fille mineure, Marie-Christine, née :e ler mai 1942 à Montpelier; 

M. Trémoltet (Yves), né le 17 août 1935 à Rodez (Aveyron), demeu- 
rant : Montpellier, 9. rue du Cannau, agissant en son nom per- 
sonnmei, 
déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d’adjoin- 
dre à leur nom patronymique celui de: de Villers. 
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ANNONCES. JUDICIAIRES ET LEGALES 





JUGEMENT 


Extrait des minutes du greffe du tribunal de grande instance 
de Quimper. 





D'un jugement en date du 11 janvier 1960, rendu contradictoi. 
rement par le tribunal correctionnel de Quimper, il résulte que : 


Flohic (François-Marie-Corentin), âgé de quarante-quatre ans, indus- 
triel, demeurant chez les époux Chavrier, 7, place de la Bourse, 
à Nantes, 

Et Boisard (Renée-Germaine-Marie-Louise), épouse Flohic, âgée de 
trente-six ans, contremaîtresse d’usine, demeurant au Beaubois-en- 
Quimperlé, 
ont été condamnés pour fraude fiscale chacun à la peine de six 
mois d'emprisonnement avec sursis et par corps aux frais. 


Le tribunal a en outre ordonné que ledit jugement sera publié 
par extraits dans le Journal officiel de la République française, 
dans le Télégramme de Brest et de l'Ouest et Ouest-France, et 
affiché par extraits, pendant trois mois, sur les panneaux réservés 
à l'affichage des publications officielles de la commune où les 
prévenus ont'leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de 
l'immeuble de l'établissement professionnel de ces prévenus, les- 
quels supporteront les frais de ces publication et affichage. 


Pour extrait conforme. 
Le greffier, 
Signé : LE RUMEUR. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Mme Jeanine Parmentier, née Bottazzi, à Basse-Yutz, 2, rue de 
la Marne, représentée par M° Taddei, avocat à Thionvillé, actionne 
M. Serge Parmentier, ayant demeuré à Basse-Yutz, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, pour sévices et injures graves 
et requiert de prononcer le divorce entre les parties aux torts 
exclusifs du défendeur et de confier à la demanderesse la garde 
de l'enfant Marie-Ange, et de le condamner aux dépens. 

Mme Parmentier assigne son époux aux débats oraux qui auront 
lieu le 30 mai 1960, à 14 heures, devant le tribunal de grande 
instance de Thionville, avec sommation de constituer avocat admis 
près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Thionville, le 4 avril 1960. : 
Le greffier du tribunal de grande instance. 
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AVIS DIVERS 


Paiement du dividende sur les actions 


DE LA - 


BANQUE de la GUYANE 





L'Agence centrale des banques coloniales mettra en paiement à 
ces cais-es, 63 bis, rue Jouffroy, a Paris, à compiler du mardi 3 mai 
160, le dividende au 31 décembre 1959 sur les actions de la Banque 
de la Guyane, à raison de 5 NF nel par aclion, 








COMPAGNIE INDUSTRIELLE MARITIME 


(Charbon, pétrole, 1ignes de navigation.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10000000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 96, RUR DE LièGEe, PARIS (8*) 
R. C.: Seine n° 55-B 4657, 


MM. les actionnaires sont informés que, conformément à la déci- 
sjon prise par l'assemblée générale ordinaire du 27 avril 1%50, 
le dividende de l'exercice 1959 :aividende ne 16) sera payab:e aux 
caisses de la société, 36, rue de Liege, à Paris (8e), au taux net 
de 2,20 NF par achon de 12,50 NF à partir du 2? mai 1960, contre 
présentation et estampillage des certificats nominatifs. 

En ce qui concerne les actionnaires qui, en application de l'ar- 
ice 7 du décret n° 55-159 du "1 décembre 1%55, ont fait annuler 
es cases d'estampillage de 1eurs certificats nominatifs, le montant 
du dividende leur sera adressé conformément au mode de règle- 
ment choisi par eux. 

Le conseil d'administration. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





29 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Syndicat 
d'initiative de Saint-Amans-des-Côts. But: favoriser le tourisme 
sous toutes ses formes dans la région de Saint-Amans-des-Côts et 
par tous les moyens en usage. Siège social: chez M. Edouard 
uueudet, à Saint-Amans-des-Côts. 


29 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Besançon. Cercle 
laique bisontin. But: prolonger l'œuvre sco:aire en promouvant 
l'éducation populaire et la formation civique et physique des jeunes 
gens et adultes, notamment par l’organisation d'activités sportives, 
: turelles, éducatives et sociales. Siège social: 43, rue Battant, 
Je Sal CONR, 


29 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Société 
de jeunesse gonvilloise, But: maintenir une bonne camaraderie 
au sein de la jeunésse et organiser certaines fêtes (fèle patronale). 
Siège social: mairie de Saint-Jean-de-Gonville (Ain). 


2% mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale 
de danse cl . But: pratique de ia danse. Siège social: mairie 
de Hussigny-Godbrange (Meurthe-et-Mosel’e). 


29 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Associa- 
tion catholique des Guides de France. But: promouvoir parmi les 
jeunes filles les méthodes, principes et exercices de scoutisme. 
Siège social: 14, rue Chalucer, Toulon (Var). 


29 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’lile-et-Vilaine. Le Cercle 
musical de l'Ouest. But: grouper les éléments désireux de s’adonner 

à la culture musicaie et développer par tous les moyens, et notam- 

ment par les concerts, les conférences, la propagande, ete., le goût 

el l'activité musieale dans tous les milieux sociaux, scolaires, 
sd au ouvriers, etc. siège social: 49, avenue Aristide-Briand, 
ennes. 





®1 mars 1960, Déclaration À la sous-prélecture du Blanc. deunesses 
sportives . Bul: pratique des exercices physiques et des 
Sports, notamment le fuotball-association, dans un esprit de bonne 
cainaraderie. Siège social: mairie de Ruffec-le-Châleau (Indre). 








31 mars 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Comité permanent des fêtes de bienfaisance de Bire-Minervois, Bu! : 
aider la jeunesse à organiser des fêtes locales et toutes mani- 
festalions artistiques, sportives et de bienfaisance. Siège social: 
mairie de Bize-Minervois (Aude). 


31 mars 1960, Déciaration à la préfecture de Grenoble, Amicale 
des donneurs de sang de Saint-Laurent-du-Pont, But: réunion des 
membres de la société et entraide, Siège social: mairie de Saint- 
Laurent-du-Pont,. 





31 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Club bouliste 
oloronais. But: pratique des sports, de l'éducation physique et du 
jeu de boules, Siège social: bar du Pont, piace Thiers, Oloron 
(Basses-Pyrénées), 


4 avril 1960. Déciaration a la préfecture de Lyon. Association 
Comité Eurafriqus de la région Rhône-Alpes. But: réalisation de 
l'Eurafrique; développement à l'échelon régional des liaisons écono- 
miques et culturelles entre la France et ses partenaires européens 
et africains. Siège social: palais de la Bourse, chambre de com- 
merce, 20, rue de la Bourse, Lyon. 


5 avril! 1960. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Malo. Karting- 
Club de Combourg. But: introduire et promouvoir à Combourg et 
environs les compétitions entre vénicules dits « go-kart »; régle- 
menter les compétitions, qui devront se dérou:er sur circuit en 
vue de veiller à la sécurité des membres participants et specta- 
teurs. Siège social: restaurant du Centre, 5, rue Notre-Dame, 
Combourg (IlHe-et-Vilaine). 


5 avril 1960, Déclaration à la préfecture d'Auch. Amicale laïque 
de Crastes. But développer les lens de carmaraderie et élargir 
les connaissances inte'lectuelles de ses membres par les vovages, 
l'organisation des fêtes et soirées récréatives. Siège social: école 
de Crastes 


6 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Télé-Club 
paroéen à Parcé-sur-Sarthe, Bul: une organisation en commun de 
télévision dans le but de distraire, informer, éduquer et instruire. 
Siège social: rue du Mouhn, à Parcé-sur-Sarthe (Sarthe). 





6 avril 1960, Déclaration à la préferture des Boyehes du-Rhône, 
Union fruitière et primeuriste France-outre-mer But: étude et défense 
des intérêts de ses adhérents. Siège social: 302, rue Paradis, 
Marseille. 


7 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
le développement des études néo-natales, But: promouvoir des 
recherches sur le nouveau-né et le nourrisson Siège social: 42, rue 
Paul-Valéry, Paris, 


7 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Karting-Club 
monterelais. But: introduire, promouvoir et réglementer les compé- 
titions entre véhicules dits « go-karts », Siège social: 15, rue Léo- 
Lagrange, Montereau (Seine-et-Marne) 


8 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Avenir ruglois. 
But: étude de la musique et organisation des loisirs, Siège social: 
mairie de Rugles. 


9 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Monthfliard, Amicale 
des sapeurs-pompiers du Russey. But: entretenir et renforcer Îles 
liens d'amitif des sapeurs-pompiers; améliorer le fonctionnement du 
corps des sapeurs-pompiers; aider à l’organisation des manifestations 
corporatives: secourir les membres sapeurs-pompiers. Siège social: 
hôtel de vile, le Russey (Doubs). 


11 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier, 
La Reiïlle (Le Soc). But: l’insertion de la localité dans les courants 
culturels onu économiques susceptihles de fortifier sa confiance dans 
l'avenir, Siège social: place de la Fontaine, Reilanne (Basses-Alpes). 


12 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Comité des 
têtes de Venansault But: organisation des fêles et des loisirs com- 
munaux, “iège social: mairie de Venansault. 


13 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association de 
propriétaires détenteurs du droit de chasse de Claville, But: mise 
en commun du droit de chasse, répression du braconnage, protec- 
tion et repeup:ement en gibier. Siège social: mairie de Claville. 





13 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pe l’aide aux mères de famille d’Epinay-sur-Seine et la banlieue 
ord. But: scconder les mères de famille ma:ades en leur procurant 
l’aide momentanée de travailleuses famliiales. Siège social: 67, rue 
Félix-Meriin, Epinay-sur-Seine, 
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15 avril 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Bibtiothè- 
que populaire communale de Saint-Gratien. Bul: prêt à domicile de 
tous ouvrages de littérature et de vulgarisation. Siège social: 41, rue 
du Général-Leclerc, Saint-Gratien (Seine-et-Oise). 


15 avril 1960 Déclaration à la sous préfecture de Pontoise, Chorale 
mixte de Saint-Gratien. But: étude et exécution de la musique 
vocale, enseignement et développement du chant choral et du 
solfège, Siège social: 15, rue du Généra:-Leclerc, Suint-Gratien 
seine-et-Oise). 


15 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Groupe 
Art, Culture et Loisirs de Crémeaux. But: promouvoir les instilu- 
lions d'éducation de toute nature, Siège sociai: maison d'œuvres 
de Crémeaux (Loire . 


16 avril 1960. Déc'aration à la prétlecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales du Rheu. Bui: venir en 
aide aux families rurales et ouvrières. Siège social: café Touffet, 
le Rheu. 


48 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Foyer 
rural de Chevrotaine. But: procurer aux jeunes enfants et adoles- 
cents des distractions éducaiives et leur faire mieux connaitre et 
aimer des métiers ruraux, siège social: école pubiique, Chevrotlaine, 
par Lhampäagnoie, 


19 avril 1960 Déclaration à la préfecture d'Alger. Association pour 

la gestion des risques sociaux, Bu éludier et meltre en œuvre 

tous les moyens propres à ;a réa:isalion et la gestion de tout régime 

et notamment de retraite complémentaire, au profit 
| 


de prévoyance 


des adhérents 9 le leur personnel; assurer la liaison entre les 
adhérents et les organismes chargés de la gestion des risques 
sociaux, Siège social: 2, passage Calmels, Alger 

19 avril 1960 Péclaralion à la préfecture de po'ice. Groupe Charles- 


Michels des Vaillants et Vaillantes du 19° arrondissement, But: 


rassembler et organiser, dans l'amour de la République, de la démo- 
cratie et de :a lotte, les enfanis de siX à selze ‘ans, Sièg 2 social : 
17, rue de l'Orme, Pa 

20 avril 1960, D ration à la sous-préfecture d’Ouargla. Fraternité 


d'Ouargla et des Oasis. Bul: promouvoir la fraternité et l’emraide 
entre les éémeénts sivils et mililaires d'Ouargla et des Oasis; exer- 


cice de la bienfaisance sous loutes ses formes. Siège social: avenue 
Jean-Mermoz, à Ouargla (département des Oasis). 
20 avril 1960 Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, Centre 


d'études techniques agricoles de la région de Salins (C. E. T, A.). 
But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de 


‘ur exploitation et d'améliorer ;a rentabilité de leur travail par 
une application judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
u organisa Slt suc la Iairie de Salins-.es-Bains. 


20 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité 
interdépartemental Drôme-Ardèche de défense des boissons natio- 
nales. But. défendre par voie de presse, d'affiches, lihe:lés, tracts, 
films, conférences, réunions et toutes autres manifestations appro- 
priées le . prestig nationales souvent atlaqué?s 
injustement devant l'opinion publique Siège social: chambre de 
de commerce, Va:ence. 


e des boissons 


20 avril 1960 Déclaration à la sous-préfectnre de Saint-Malo. Comité 
des fêtes de la Cotardais. But: organisalion des fêles, sp’clacles el 
divertisssements, Siège social: Miniac-Morvan (Ille-et-Vilaine), 


21 avril 1960, Déc'aration à la préfecture des Vosges. Les Amis 
de Pierre Nicole. But: assurer à des personnes socialement dignes 
d'intérêt, en particulier à des vieilards, une aide matérielle et 
morale sons forme de séjours temporaires ou d'hébergement per- 
manent, Siège social: 25, rue Thiers, Epinal 


91 avril 1960, Déclaration a la préfecture de Grenoble. Comité 
bouliste régional Dauphiné-Savoie, But: déve oppement du sport 
boules, Siège social: 2, rue Hippoiyte-Bouvier, Grenoble. 


921 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon. Association des 
anciens combattants jisraélites de la région Rhône-Alpes. But: 
resserrer les liens d'amitié et de fraternité, défendre leurs mnté- 
rèts moraux et matériel, honorer et perpétuer le souvenir des 
Israélites morts pour la France, aider leurs fami:les, resserrer les 
liens de solidarité et d'entraide avec :es anciens combattants 
d'Israël. Siège social: 13, quai Tilsitt, Lyon. 


91 avril 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon. Boule neuvilloise. 
But: pratique du sport boules et de l'éducation physique, Siège 
social: café Monte:lier, 39, rue Victor-Hugo, Neuville-sur-Saône. 


) 





22 avril 1960 Déclaration à la prélecture de l'Ain. Société de chasse 
de Cruzilles-tès-Mepillat. But: groupement des propriétaires et habi- 
tants de :a commumeé ainsi que les étrangers-qui y seraient admis: 
développement du gibier, protection et élevage; destruction des 
nuisibles et répression du braconnage. Siège social: mairie de 
Cruzilles-lèsMepikat. 





22 avril 1960. Déclaration. à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association d'éducation populaire. Bul: promouvoir, soutenir et [avo- 
riser es œuvres d’éducalion populaire Siège social: 8, rue de la 
Liberté, Béthoncourt (Doubs) 


22 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
des diplômés du commerce extérieur. But: réunir des anciens élèves 
du centre d’études supérieures du commerce extérieur de Bordeaux 
et mettre les connaissances acquises à la disposition des organis- 
mes, groupements et entreprises du Sud-Ouest, Siège social: 66, rue 
de l’Abbé-de-l'Epéeé, Bordeaux 





25 avril 1960. Déclaration à la prélecture des Alpes-Maritimes. 
Amicale des volontaires du sang de Beausoleil et environs, B\!: 
entretenir des sentiments de camaraderie et de solidarité parmi 
ses membres, faire la propagande sur les bienfaits de l'œuvre et 
recruier des adeples. Siège social: Croix-Rouge française, rue Jules- 
Ferry, Beausolei:. 





25 avril 1960, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Amicale des volontaires du sang de ia Manufacture des tabacs de 
Nice. Bu': entretenir des sentiments de carmaraderie, de solidarité 
parmi ses membres, faire la propagande sur les bienfaits de l’œuvre 
el recruler des adeples, Siège social: 31. rue Baria, Nice. 





MODIFICATIONS 


29 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
L'Associarnion de parents d'élèves du collège de Mantes change 
son titre, qui devient. Association de parents d'élèves du lycée de 
Mantes, ei transfère son siège social du 2%, rue Gambetta, Mantes- 
la-Jolie, au lycée, rue Marce:-Fouque, Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


30 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L’Associa- 
tion amicale des elèves, anciens ei anciennes élèves des écoles 
coinmunaes et des amis de l'instruction de Meudon change son 
titre, qui devient: « L'Amicalé », Association meudonnaise des 
amis de l’enseignement public. Siège social: mairie de Meudon. 


9 avril 1960, Déc'aration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Atelier 
change son titre, qui devient: L'Atelier René-Prat, et transfère son 
siège social du 16 bis, rue Vaucousant,. Sannuis, à Ja mairie de 


Sannois. 


11 avril 1960. Déc'aration à la préfecture de Seine-et-Oise. L’associa- 
tion Vacances et Plein Air (V. E. P. A.) transfère son siège social 
du 29, rue ï:lenri-Savignac, Meudon (Seine-elt-Oise), à la colonie 
« Les Flots », à Saint-Jean-de-Monts (Vendée). 


12 avri! 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Prestige 
de la danse, école française d’art chorégraphique, change son titre, 
qui devient: Prestige de la danse, au service de l'éducation et de 
la culture Siège social: 118, boulevard de Rochechouart, Paris. 


15 avril 1960. Déciaration à la préfecture de police, L'Association 
familiale ouvrière de Vitry-sur-Seine change son titre, qui devient: 
Association syndicale des familles de Vitry-sur-Seine. Siège social: 
62, rue Charles-Fourier, Vitry-sur-Seine. 





15 avril 1960 Déclaration à 1a sous-préfecture de Millau. La Société 
de pêche et pisciculture de la vallée du Rance mudilie la compost 
tion de son bureau et transière son siège social de la mairie au 
café de la Poste (M. Ricard, propriétaire), à Saint-Sernin-sur-Rance 
(Aveyron) 


16 avril 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'Union fran- 
çaise des inventeurs transfère son siège social du 2, rue Logelbach, 
Paris, au 31, cité d’aAntin, Paris. 


22 avril 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'Amicale 
sportive du centre change son litre, qui devient: Amicale sportive 
du centre autonome de catch, et transfère son siègs social du 
18, cours d’Albret, à Bordeaux. au bar de la France, 15, cours 
Anatole-France, à Bordeaux 


27 avril 1960 Déclaration à la prérecture de police.La Maison de 
l'Europe de Paris transfère son siège social du 10, boulevard Puis- 
sonnière, Paris, au 7, rue de l’Echelle Paris. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-413 du 26 avril 1960 portant règlement d’'adminis- 
tration publique annulant l'article 42 de la délibération 
n° 58-59 du 28 décembre 1959 du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon portant règlement territorial du statut des 
Le ser des cadres territoriaux des îles Saint-Pierre et 

on. , 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer , 

Vu le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, modifié par le 
décret n° 57-480 du 4 avril 1957 relatif à l’organisation des ser- 
vices publics civils dans les territoires d'outre-mer spécialement 
en son article 8; 

Vu le décret n° 46-2380 du 25 octobre 1946 portant création 
d'un conseil général à Saint-Pierre et Miquelon, ensemble le 
décret n° 57-815 du 22 juillet 1957 portant extension des attri- 
butions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon ; 

Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attri- 
butions du ministre délégué auprès du Premier ministre, ensem- 
ble le décret n° 60-190 du 24 février 1960 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d'outre-mer ; r 

Vu la délibération n° 58-59 du 28 décembre 1959 du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé l’article 42 de la délibération susvisée 
n° 58-59 du 28 décembre 1959 portant règlement territorial du 
statut des fonctionnaires des cadres territoriaux des îles Saint- 
Pierre et Miquelon. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 
présent decret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et au Journal officiel du territoire des îles Saint- 
Pierre et Miqueion. 


Fait à Paris, le 26 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 avril 1960 
portant désignation d’un assesseur à la cour mixte franco-allemande. 





Pra décret en date du 29 avril 1960, M. Fleck, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, est désigné pour exercer les fonctions d’asses- 
seur suppléant à la cour mixte franco-allemande, en remplace- 
rc de M. Schmelck, nommé procureur général près la cour d'appel 

’Alger. 





Secrétaires de parquet, 


——— 


Par arrêté du 29 avril 1960, M. Barbaud (Henri), secrétaire 
de parquet au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou, est 
nommé, sur sa demande, en la même qualité, au parquet géné- 
ral d’Aiger, en remplacement de M. Muller, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Administration préfectorale. 





ARRÊTÉ DU 13 AVRIL 1960 





Par arrêté en date du 13 avril 1960, M. Graziani (Toussaint), 
sous-préfet de 3° classe à la disposition du ministre de l’intérieur, 
est titularisé dans son grade à compter du 1° janvier 1960. 


DÉCRET pu 18 AVRIL 1960 





Par décret “en ‘date du 18 avril 1960, M. Graziani - (Toussaint), 
sous-préfet de 3° classe, est mis à la disposition du ministre de 
l'éducation nationale. 

M. Graziani sera placé en position de service détaché. 





Instruction générale du 15 avril 1960 modifiant l'instruction générale 
du 22 avril 1958 réglementant la colombophilie civile. 





Objet : colombophilie civile. 
A Monsieur le préfet de police, 
à Messieurs les préfets. 


La loi du 27 juin 1957 a modifié la réglementation de la colom- 
bophilie civile en substituant au régime de l'autorisation préfectorale 
celui de la déclaration. Le règlement d’administration publique du 
22 avril 1958 et l’instruction générale (également du 22 avril 1958) ont 
précisé les modalités d’application du nouveau régime. 

Il a été prévu dans l'instruction que des listes récapitulatives des 
déclarations enregistrées par vos services seraient établies en triple 
exemplaire : la première destinée à la direction de la surveillance 
du territoire (service central colombophile), la seconde au chef de 
secteur du contre-espionnage de la région, la troisième au général 
commandant la région militaire. 

Dans un but de simplifications administratives, j'ai décidé de 
supprimer l’envoi par vos services de l’exemplaire des listes récapi- 
tulatives destiné à la direction de la surveillance du territoire (service 
central colombophile). 

Toutefois cette disposition ne concerne pas les départements fai- 
sant partie de la 1re région militaire qui continueront, comme 
le précise l'instruction du 22 avril 1958 (section I, listes récapitu- 
latives, dernier alinéa), à adresser un exemplaire des listes récapi- 
tulatives au service susvisé. 


Par ailleurs, les pigeons voyageurs étrangers transportés par voie 
maritime ou aérienne sont le plus souvent, en raison de l'interdiction 
de leur transport par route, làächés directement sur les aérodromes 
ou dans les ports. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que désormais les lâchers 
de pigeons voyageurs étrangers transportés par voie maritime ou 
aérienne ne pourront être effectués qu'avec l’accord des autorités 
portuaires ou aéronautiques intéressées et sous réserve que le port 
ou l'aérodrome d’arrivée comporte un bureau de douane de plein 
exercice et fasse partie ‘ou ait la dénomination d’une des localités 
autorisées aux lâchers étrangers figurant à l’annexe 2 de l’instruc- 
tion générale (ex. : Marseille-Marignane, Bordeaux-Mérignac). 

D'autre part, j'ai procédé à la mise à jour des nomenclatures 
annexées à l'instruction générale du 22 avril 1958. 


Vous voudrez bien trouver ei-joint la nouvelle annexe 1 ainsi 
que les modificatifs aux annexes 2 et 3. 
Pour le ministre de l’intérieur : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
J. VERDIER. 





ANNEXE N° 1 . 





POINTS D'ENTRÉE EN FRANCE DES PIGEONS VOYAGEURS D'ORIGINE ÉTRANGÈRE 


A. — Importation de pigeons voyageurs étrangers 
destinés à des lâchers. 


L'entrée en France s'effectue par tous les bureaux de douane de 
plein exercice, à l’exception des bureaux de douane routiers. 


B. = Importation de pigeons voyageurs étrangers pour d’autres des- 
tinations que les lâchers (et réimportation de pigeons voyageurs 
français égarés à l’étranger). 


L'entrée en France peut être effectuée par tous les bureaux de 
douane de plein exercice, y compris les bureaux de route. 








MODIFICATIF A L'ANNEXE N° 2 DE L'INSTRUCTION GENERALE 
DU 22 AVRIL 1958 
(publiée au Journal officiel du 7 mai 1958). 





LIEUX DES LACHERS DE PIGEONS VOYAGEURS SUR LE TERRITOIRE NATIONAL 
Ain. 
Supprimer les gares de Bohas, Confrançon de la liste des lâchers 
français. 
Remplacer le dernier alinéa par : « Lâchers étrangers autorisés à 
Bourg ». 
Alpes (Basses-). 


Remplacer le dernier alinéa par : « Lâchers étrangers autorisés à 
Digne ». 

à Alpes (Hautes-). 

Supprimer les gares d’Aspres-sur-Buesch, Saint-Firmin de la liste 
des lâchers français 

Remplacer le dernier alinéa par: « Lâchers étrangers autorisés 
à Gap ». 

Alpes-Maritimes. 

Remplacer le dernier alinéa par : « Lâchers étrangers autorisés à 
Nice ». 

Ardenves. 

Supprimer les gares de Flize, Renwez, Asfeld, Château-Porcien, 
Novion, Porcien, Rumigny, Rimogne, Raucourt, Mouzon, le Chesne, 
Grandpré de la liste des lâchers français. 

Lâchers étrangers : indiquer Mézières-Charleville. 


Ariège. 
Remplacer le dernier alinéa par : « Lâchers étrangers autorisés à 
Foix ». 
Aube. 


Supprimer les deux alinéas et les remplacer par le paragraphe 
suivant : 

« Lâchers français et étrangers autorisés à Troyes, Nogent-sur- 
Seine, Bar-sur-Seine, Bar-sur-Aube, Arcis-sur-Aube ». 


Aveyron. 


Supprimer la gare de Saint-Affrique de la liste des lâchers français 

et étrangers. 
Territoire de Belfort, 

Supprimer les gares de Beaucourt, Giromagny de la liste des 
lâchers français. 

Remplacer le dernier alinéa par: « Lâchers étrangers autorisés à 
Belfort ». 

Bouches-du-Rhône. 


Ajouter Marseille à la liste des lâchers étrangers. 


Calvados. 

Supprimer les gares de Falaise, Pont-l’Evêque, Orbec, Saint-Pierre- 
sur-Dives, Livarot de la liste des lâchers français et étrangers, et 
ajouter « Mézidon ». 

Côte-d'Or. 

Supprimer la gare de Châtillon-sur-Seine de la liste des lâchers 
français et étrangers. 

Dordogne. 


Supprimer les gares de la Cave, Nontron de la liste des lâchers 
français et étrangers, et ajouter «la Coquille, Montpon-sur-l'Isle », 


Eure. 


Supprimer la gare des Andelys de la liste des lâchers français et 
étrangers. 
Garonne (Haute). 
Remplacer le dernier alinéa par : « Lâchers étrangers autorisés à 
Toulouse ». 
Gers. 


Supprimer les gares de Condom, Mirande de la liste des lâchers 
français et étrangers, et ajouter « Lectoure, l’Isle-Jourdain », 
Gironde. 
Ajouter la gare de Langon à la liste des lâchers français. 


Hérault. 


Supprimer les gares de Ganges, Clermont-l’Hérault, Saint-Chinian, 
Montbazin, Frontignan, Agde, Pezenas, Lodève de la liste des lâchers 
français et étrangers. 

Ille-et-Vilaine. 

Supprimer les gares de Cancale, Bécherel, Plélan-le-Grand, la 
Guerche-de-Bretagne, Saint-Gilles, Louvigné-du-Désert, Tinteniac, Bain- 
de-Bretagne, Argentré-du-Plessis, Hède de la liste des lâchers fran- 
Çais et étrangers. 
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Indre-et-Loire. 


Supprimer la gare de Saint-Symphorien de la liste des lâchers 
français. 

Isère. 

Remplacer les points de lâchers français par la liste suivante : 

« Lâchers français autorisés à Grenoble, Voiron, Vif, Jarrie, Vizille, 
Cielles, Mens, Monestier-de-Clermont, la Tour-du-Pin, Bourgoin, Grand- 
Lemps, la Verpillière, Pont-de-Beauvoisin, Vienne, la Côte-Saint-André- 
Rival, Roussillon, Saint-Priest, Saint-Marcellin, Rives, Moirans, Pont- 
charra-sur-Bréda. » 

Jura. 

Supprimer les gares de Salins-les-Bains, Clairvaux-les-Lacs de la 
liste des lâchers français. 

Remplacer le dernier alinéa par : « Lâchers étrangers autorisés à 
Lons-le-Saunier », 

Loire (Haute:-). 

Supprimer la gare d’Yssingeaux de la liste des lâchers français 
et étrangers. 

Loir-et-Cher. 

Supprimer la gare de Pontlevoy de la liste des lâchers français 
et étrangers. 

Maine-et-Loire. 

Supprimer les gares du Lion-d'Angers, Candé de la liste des 
lâchers français. 

Marne. 


Supprimer les gares de Sézanne, Esternay des listes des lâchers 
français et étrangers. 
Meurthe-et-Moselle. 
Supprimer les gares de Badonviller, Blamont de la liste des 


lâchers français. 
Meuse. 


Supprimer les gares de Condé-sur-Barrois, Montiers-sur-Saulx, 
Robert-Espagne, Triaucourt, Vaubecourt, Vigneulles-lès-Hattonchâtel, 
Villotte-sur-Aire, Danvillers. Fresnes-en-Noëvre, Marville, Montfaucon, 
Souilly, Varennes-sur-Argonne de la liste des lâchers français, et 
ajouter « Ligny-en-Barrois, Revigny-sur-Ornain, Vaucouleurs ». 


Supprimer les gares de Saint-Mihiel, Stenay de la liste des lâchers 
étrangers. 
Morbihan. 


Supprimer les gares d’Allaire, la Gacilly, Grand-Champ, Malestroit, 
Muzillac, Pluvigner, Etel, Port-Louis, la Roche-Bernard, Sarzeau, 
Trinité-Porhoët, Baud, le Faouët, Guéméné, Josselin, Locminé, 
Plouay, Groix, le Palais, Pont-Scorff de la liste des lâchers français. 


Supprimer les gares de Piuvigner, Plouay, Baud, le Faouët, Gué- 
méné, Josselin, Locminé de la liste des lâchers étrangers. 


Orne. 


Supprimer les gares de Vimoutiers, Mortagne, Bellème de la liste 
des lâchers français. 


Supprimer la gare de Vimoutiers de la liste des lâchers étrangers. 


Pas-de-Calais. 

Supprimer les gares de Colembert, Guines, Marquise, Hucqueliers, 
Fruges, Ardres, Fauquembergues, Liévin, Avesnes-le-Comte de la 
liste des lâchers français. 

Puy-de-Dôme. 
Ajouter la gare de Clermont-Eerrand à la liste des lâchers étrangers. 


Pyrénées (Basses-). 
Ajouter la gare de Saint-Jean-de-Luz à la liste des lâchers français. 
Remplacer le dernier alinéa par: « Lâchers étrangers autorisés 
à Pau ». 
Pyrénées (Hautes-). 
Remplacer le dernier alinéa par: « Lâchers étrangers autorisés 
à Tarbes ». 
Pyrénées-Orientales. 
Remplacer le dernier alinéa par: « Lâehers étrangers autorisés 
à Perpignan ». 
Rhin (Bas-). 


Remplacer le dernier alinéa par : « Lâchers étrangers autorisés 


à Strasbour£g ». 
. Rhin (Haut-). 
Dans la liste des lâchers français, lire: « Ferrette », au lieu de: 
« Ferret ». 


Remplacer le dernier alinéa par: « Lâchers étrangers autorisés 
à Mulhouse », 





Rhône. 


Supprimer les gares de Villeurbanne, Caluire-et-Cuire, Saint-Genis- 
Laval, Mornant, Saint-Symphorien-sur-Coise, Vaugneray, Saint-Lau- 
rent-de-Chamousset, Monsols, Thizy, Fileurie de la liste des lâchers 
français. 


Saône (Haute:-). 


Supprimer les gares de Colombier, Jussey, Port-d’Atelier, Saint. 
Loup-sur-Semouse, Fougerolles, Port-sur-Saône de la liste des lâchers 
français. 

Remplacer le dernier alinéa par: « Lâchers étrangers autorisés 
à Vesoul ». 


Savoie. 


Remplacer le dernier alinéa par: « Lâchers étrangers autorisés 
à Chambéry ». 


Savoie (Haute:-). 


Remplacer le dernier alinéa par: « Lâchers étrangers autorisés 
à Annecy ». 


Seine-et-Oise. 
Ajouter la gare de Survilliers à la liste des lâchers étrangers. 


Sèvres (Deux-). 
Supprimer la gare de Lezay de la liste des lâchers français. 


Somme. 


Supprimer les gare de Conty, Airaines, Doullens, Oisemont, Saint. 
Sauflieu de la liste des lâchers français. 


Ajouter la gare de Corbie à la liste des lâchers étrangers. 


Var. 


Ajouter les gares de Toulon, Hyères, la Seyne-sur-Mer à la liste 
des lâchers français. 
Vosges. 


Supprimer les gares de Darney, Val-d’Ajol, Monthureux-sur-Saône 
de la liste des lâchers français. 


Remplacer le dernier alinéa par: « Lâchers étrangers autorisés 
à Epinal ». 


MODIFICATIF A L'ANNEXE N° 3 DE L’INSTRUCTION GENERALE 
DU 22 AVRIL 1958 


(publiée au Journal officiel du 7 mai 1958.) 





LISTE DES POINTS DE LACHERS 
PRÉVUS POUR LES PIGEONS VOYAGEURS TRANSPORTÉS PAR ROUTE 
Oise. 


Chantilly, l'emplacement précédent est reporté au lieudit le Coq- 
Chantant. 


Pyrénées-Orientales. 


Ajouter : « Prats-de-Mollo, abords et terrasses du grand hôtel de 
la Preste ». 


Seine. 


Choisy-le-Roi, l'emplacement précédent est reporté « place Deville- 
Berthreau »». 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Plantations nouvelles de vignes destinées à la production d'eaux-de-vie 
à appellation d'origine contrôlée « Cognac ». 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1960 : page 3597, arti- 
cle 1°", dernière ligne, au lieu de: « Jusqu'au 30 avril 1960 », lire : 
« Jusqu'au 30 avril 1961 ». 





Caisse nationale de crédit agricole. 





Par décisions des 7 et 14 avril 1960, M. Chobert (Pierre), inspecteur 
général, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 11 avril 1960, et a été nommé inspecteur général honoraire à la 
caisse nationale de crédit agricole. 





— + &— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 15.170 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 15.170 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

* Fait à Paris, le 26 avril 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
” RENÉ MAGNIEZ, . 





























TABLEAU À 
es 
LA … 
mn 
SERVICE & CRÉDIT ANNULÉ 
5 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
VIII, — ADMINISTRATION DES SERVICES 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
\dininistration centrale. — Indemnités. et 
l'ocationt Mere. societe e 31-02 15.170 
| 
TABLEAU B 
— " — 
Æ 
[m4 
SERVICE Ca CRÉDIT OUVERT 
= 
Q 
Nouveaux francs. 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
\dministration centrale, — Indemnilés et 
allocatiiie @IVIMRS.. cu oss odotdonat  èedbe 31-02 15.150 














MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Ouverture d'un concours commun à diverses administrations centrales 
pour le recrutement de sténodactylographes. 





Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’agriculture et le ministre de l’industrie, 


Vu l'arrêté du 31 mars 1960 portant ouverture d’un concours pour 
le recrutement de quinze sténodactylographes des services extérieurs 
du ministère de l’industrie ; 

Vu l'arrêté du 2 avril 1960 portant ouverture d’un concours pour 
le recrutement de vingt sténodactylographes à l'administration cen- 
trale du ministère de l’industrie, 





Arrêtent : 

Art. 1°", — L'article 1°" de l’arrêté du 2 avril 1960 susvisé portant 
ouverture d’un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale du ministère de l’industrie est modifié 
et complété ainsi qu'il suit en ce qui concerne le nombre de places 
mises au concours : 

14 pour les services du Premier ministre (secrétariat général du Gour- 
vernement). . 

20 pour l’administration centrale du ministère de l’industrie 

3 pour la cour des comptes. 

9 pour la caisse nationale de crédit agricole. 


46 


Art. 2. — Les épreuves des concours auront lieu à Paris, le 28 juin 
1960 et se dérouleront dans les conditions fixées par le décret 
n° 58-651 du 30 juillet 1958. 


Art. 3, — Les demandes d'admission aux concours seront à adresser 
au directeur de l’administration générale du ministère de l'industrie, 
21 rue de Grenelle, à Paris (7°), et seront admises jusqu’au 28 mai 


Art. 4. — Le directeur de l’administration générale au ministère de 
l'industrie est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 avril 1960. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 

Le chef des services administratifs et financiers 

PIERRE-HENRI LENOIR. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
JULLIEN. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du personnel et du matériel, 
YVES MALECOT, 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL KENEC’HDU, 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 26 avril 1960, M. Bazy (Guy), conseil- 
ler civil de 1° classe, 2° échelon, est intégré en qualité d'ins- 
pecteur, 1°" échelon, à l'inspection générale du ministère de la 
construction à compter du 1‘ janvier 1960. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Allocations journalières versées aux aveugles pensionnaires 
de l’hospice du centre national d‘'ophtalmologie des Quinze-Vingts, 





ARRÊTÉ pu 2 AVRIL 1960 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 du décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 portant 
règlement d'administration publique pour l'application des dispo- 
sitions du décret n° 53-1886 du 29 novembre 1953 relatif à la réforme 
des lois d’assistance ; 

Vu le décret n° 56-149 du 24 janvier 1956 portant codification des 
textes législatifs concernant la famille et l’aide sociale, et notammeñt 
son article 166 ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sous réserve de l'application des dispositions de 
l’article 166 du décret n° 56-149 du 24 janvier 1956, le taux des 
allocations journalières servies aux aveugles et à leurs familles, 
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admis à l’hospice du centre national d’ophtalmologie des Quinze- 


Vingts avant le 1°" janvier 1955 sont fixés comme suit : 











D — 
| 


NON BÉNÉFICIAIRES 


| à titre personnel 


BÊNEFICIAIRES 

à titre personnel 

du fonds national 
de solidarité vieillesse 


du fonds national 
de solidurité vieillesse 





A compter | A compler | 
| du du 
ter janvier | ter avril 


FAR 195s 


A compter | A compter 
du du 

ter janvier | fer avril 
1958 1958 


| 
| 
| 
| 
| 
] 


! 
(En anciens francs.) 


<ionnaires aveugles 


19 Dermeurant dans leur 
logement 


20 Admis depuis moins de 
trois mois à linfirmerie 
ou dans un hôpital: 

a) lensionnaire marié 
ou avant des enfants | 
Imineurs de seize ans 
à charge | 

b) Pensionnaire 
balaire ou veuf sans 
enfant à charge 


3° Admis depuis plus de 
trois mois à l'infirmerie 


Conjoints de pensionnaires 
pour les Formes à partir | 
de soixante ans 

1° Demeurant dans leur! 
logement | 
2e Admis à | infirmerie ou | 
depuis moins de trois| 
mois dans un hôpital.. 


| 
1 
Enfants de pensionnaires (mi | 
neurs de seize ans): | 
1e Pemeurant avec leurs 
parents 
2° Adunis à l'infirmerie ou | 
depuis moins de trois | 
mois dans un hôpital. | 


Veufs ou veuves de pension- 
naires (après dix ans del 
séjour à l'hospice comme 
conjoints de pensionnaires 

1° Demeurant dans leur| 
logement ou externes... 281! 
2° Admis à l’infirmerie ou 
depuis moins de trois 
mois dans un hopital. 29 920 26 28 














Art. 2. — Les pensionnaires aveugles, veufs ou veuves de pen- 
sionnaires, enfants et conjoints de pensionnaires admis depuis plus 
de trois mois dans un hôpital ne percevront plus d’allocations 
journalières. 


Art. 3. — Le directeur général de la santé publique au ministère 
de la santé publique et de la population et le directeur du 
budget au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1960. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le directeur général de la santé publique, 
E. AUJALEU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


ARRÊTÉ pu 5 AVRIL 1960 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 25 du décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 portant 
règlement d'administration publique pour l'application des dispo- 
sitions du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 relatif à la réforme 
des lajs d’assistance ; 





Vu le décret n° 56-149 du 24 janvier 1956 portant codification des 
textes législatifs concernant la famille et l’aide sociale, et notamment 
son article 166 ; 

Sur la proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Sous réserve de l'application des dispositions de 
l’article 166 du décret n° 56-149 du 24 janvier 1956, les taux des 
allocations journalières servies aux aveugles et à leurs familles 
admis à l’hospice du centre national d’ophtalmologie des Quinze- 
Vingts avant le 1°" janvier 1955 sont fixés comme suit : 





NON BENFFICIAIRES 
à litre personnel à titre personne] 
du fonds national du fonds national 
de solidarité vieil'esee. | de solidarité vieillesse 


BÉNÉFICIAIRES 


CATÉGORIES 





\ compter | A compter | À compter | A compter 
du du du du 
fer janvier |} fer avril | fer janvier | fer avril 
1959. 1959. 1959. 1959. 





(Eu anciens francE.) 


Pensionnaires aveugles : 


1° Demeurant dans leur 
logement 


20 Admis depuis moins de 
trois mois à l'infirmerie 
ou dans un hôpital: 

a) Fensionnaire marié 
ou ayant des enfants 
mineurs de seize ans 
à charge 

b) Pensionnaire  céli- 
balaire ou veuf sans 
enfant à charge... 

3e Admis depuis plus de 
trois mois à l'infirmerie. 


Conjoints de pensionnaires 
(pour les Fommes à partir 
de soixante ans): 

lo Demeurant dans leur 
logement 

20 Admis à l'infirmerie ou 
depuis moins de trois 
mois dans un hôpitar.. 


Enfants de pensionnaires (mi- 
neurs de seize ans): 
io Bemeurant avec leurs 
parents 
20 Admis à l'infirmerie ou 
depuis moins de trois 
mois dans un hôpital.. 


Veufs ou veuves de pension- 
naires (après dix ans de 
séjour à l'hospice comme 
conjoints de pensionnaires) : 

1° Demeurant dans leur 
logement ou externes.. 303 
2e Admis à l'infirmerie ou 
depuis moins de trois 
mois dans. un hôpital. . 31 28 20 
—— 


Art. 2. — Les pensionnaires aveugles, veufs ou veuves de pen- 
sionnaires, enfants et conjoints de pensionnaires admis depuis plus 
de trois mois dans un hôpital ne percevront plus d’allocations 
journalières. 

















Art. 3. — Le directeur général de la santé publique au ministère 
de la santé publique et de da population et le directeur du 
budget au mimstère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. L 

Fait à Paris, le 5 avril 1960. 

Le ministre de la saänté publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé publique, 
E. AUJALEU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et. par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
6 @ + 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 nommant le Premier ministre ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 et les textes subséquents portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu les décrets du 18 avril 1960 portant nomination de directeurs 
à l'administration centrale du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les articles 1° à 6 bis et 11 à 12 bis du décret du _ 


22 janvier 1959 portant délégations de signature, modifié par les 
décrets des 16 novembre 1959, 23 février 1960 et 19 mars 1960, sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 1°, — Délégation permanente est donnée à M. Avignon 
(Charles), directeur des statuts et des services médicaux, à l'effet 
de signer, au nom du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, à l'exclusion des arrêtés, tous actes et décisions pris au 
titre des lois et règlements dont la direction est chargée d’assurer 
l'application. 


« Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Avignon, 
délégation est donnée à M. Peyrot (Alexis), directeur adjoint, chargé 
de la sous-direction des services médicaux, à l'effet de signer, au 
nom du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
à l'exclusion des arrêtés, tous actes et décisions ayant trait à l'emploi 
des crédits affectés au fonctionnement des services médicaux (soins 
gratuits et appareillage) ainsi que tous actes et décisions en matière 
de contentieux pour toutes questions relevant de la sous-direction 
des services médicaux. 


« Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de. M. Avignon, 
délégation est donnée à Mlle Mirande (Christiane), sous-directeur, 
chargée de la sous-direction des statuts de combattants et victimes 
de guerre, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, dans la limite des attributions 
de cette sous-direction, tous actes et décisions, à l’exclusion des 
arrêtés. 

« Art. 4. — En cas d'absence ou d’empêchement simultané de 
M. Avignon et de M. Peyrot. la délégation prévue à l’article 2 ci- 
dessus est donnée à M. Pierron (André), adjoint au directeur des 
statuts et des services médicaux 


« Art. 5. — En cas d'absence ou d’empêchement simultané de 
M. Avignon et de M. Peyrot, délégation est donnée à M. le médecin 
colonel Abadie (Charles), chef du service central de l’appareillage, 
à l’effet de signer, à l'exception des arrêtés, tous actes et décisions 
ayant trait à l’emploi des crédits affectés à l’entretien et à la répa- 
er des appareils des mutilés et au service central de l’appa- 
reillage. 


« Art. 6. — En cas d'absence ou d’empêchement simultané de 
M. Avignon ét de Mlle Mirande, délégation est donnée à M. Beau- 
champ (René), chef du bureau des déportés et statuts divers, 
à l'effet de signer les décisions de rejet des demandes du titre de 
déporté ou d’interné résistant et de déporté ou d’interné politique 
ainsi que les décisions portant remboursement des frais de voyage 
des familles sur les sépultures perpétuelles. 


« Art. 6 bis. — En cas d'absence ou d’empêchement simultané de 
M. Avignon et de Mile est donnée à Mlle Marty 
(Charlotte), chef du bureau du contentieux à la direction des 
statuts et ‘des services médicaux, à l'effet de signer tous actes et 
décisions dans la limite de ses attributions ». 


« Art. 11. — Délégation permanente est donnée à M. Micallef 
(Laurent), directeur des pensions, à l’effet de signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre : 


« a) Les décisions relatives aux affaires suivantes, entrant dans 
les attributions de la direction : 

« 1° Demandes de pensions ou d’allocations fondées sur l’invali- 
2" le décès ; 

° Demandes relatives à la retraite du combattant ; 

« + Demandes de secours ; 

« 4° Exonération ou reversement des sommes indûment perçues 
au titre d’allocatians provisoires d’attente par les veuves, orphelins 
ou ascendants 

« b) Tous s actes, arrêtés et décisions concernant des concessions ou 
des rejets de afférents aux pensions visées à l’article L. 24 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre ; 


« c) Tous arrêtés et décisions relatifs aux demandes d’allocations - 


spéciales présentées par les aveugles enrôlés dans la Résistance au 
titre de Particle L. 189 59 du code précité, modifié par la loi n° 58-328 
du 28 mars 1958 ; 

« d) Tous actes’ et décisions en matière de contentieux pour toutes 
questions relevant de la direetion des pensions. 








« Art. 12. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Micallef, 
délégation est donnée à Mlle Bourret (Anne-Marie), sous-directeur, 
chargée de la réglementation et de la liquidation des ons, à 
l'effet de signer, au nom du ministre des anciens co ttants et 
du de guerre, tous actes, arrêtés et décisions vets à l’article 11 
ci-dessus. 


« Art. 12 bis. — En cas d'absence ou éonédianment LR one 
de M. Micallef et de Mlle Bourret, délégation est donnée à M. 
guet (Gaston), administrateur civil de classe PE ne 
signer tous actes et décisions, à l’exclusion des arrêtés, dans la 
limite des attributions de la sous-direction de la liquidation des 
pensions ». 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 avril 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'arrêté du 27 mai 1959 portant délégations de signature ; 
Vu les décrets du 18 avril 1960 portant nomination de directeurs 
à l’administration centrale, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 1°" (alinéa 1°") de l’arrêté du 27 mai 1959 
portant délégations de signature, modifié par l’arrêté du 23 février 
1960, est à nouveau modifié comme suit : 


« Art. 1°". — Délégation est donnée à M. Avignon, directeur des 
statuts et des services médicaux, à l'effet de signer tous marchés 
concernant la restitution des corps, les nécropoles nationales, l’appa- 
reillage des mutilés et toutes décisions relatives à la passation, 
l'approbation et l'exécution de ces marchés, dans les limites 
ci-après : ». 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française., 


Fait à Paris, le 29 avril 1960. 
RAYMOND TRIBOULET. 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 3 mai 1960. 





A seize heures. — l'° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite dé la discussion générale commune : 


Du projet de loi d'orientation agricole (n° 565) (rapport n° 594 
de M. Le Bauilt de La Morimere au nom de la commission de la pro- 
duction et des échanges ; avis n° 596 de M. Gabelle au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan; avis 
de M. Hoguet au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation #1 de l’administration générale de la République). 


Du projet de lo: de programme relative aux investissements agri- 
coles (n° 564) (rapport n° 593 de M. Gabelle au nom de la commission 
des finances, de l'économie zénérale et du plan). 


Du projet de loi relatif à l’enseignement et à la formation profes- 
sionnelle agricoles (n° 561) (rapport de Mlle Dienesch au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales ; avis n° 598 
de M. Grasset-Morel au nom æ la commission de la production et des 
échanges). 

Du projet de loi relatif au remembrement des propriété rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à 
l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements (n° 562) 
(rapport n° 597 de M. Gilbert Buron au nom de la commission de la 
production et des échanges ; avis de M. Dubuis au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République. 

Du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des expoïitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille (n° 560) (rapport n° de M. Godonneche au nom de la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales). 
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Du projet de loi relatif à la création de parcs nationaux (n° 568) 
(rapport n° 595 de M. Dumas au nom de la commission de la produc- 
tion et des échanges ; avis n° de M. Palmero au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République). 


Du projet de loi de finances rectificative pour 1960 (n° 563) (rap- 
port n° 592 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan). 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
seance, 





Commission de la production et des échanges. 


Séance du mardi 26 avril 1960. 


Présents. — MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Begouin (André), 
Bergasse. Boudet, Boulet, Bourdelles, Bourriquet, Brechard, Briot, 
Buron (Gilbert), Calmejane, Cassez, Catalifaud, Chareyre, Charie, 
Charpentier, Chopin, Collette, Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, 
Denis (Bertrand), Derancy, Desouches, Devemy, Deviq, Dieras, Dolez, 
Domenech, Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier, Durroux, Duvil- 
lard, Evrard (Just), Fouchier, Gamel, Gauthier, Gavini, Godefroy, 
Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset-Morel, Grussenmeyer, Hal- 
gouet (du,, Hauret, Ihuel, Janv'er, Japiot, Kaddari (Djilali}, Labbe, 
Lainé (Jean), Lalle, Lambert, Lapeyrousse, Laurin (Var), Le Bault de 
La Morinière, Le Douarec, Leïnaire, Lepidi, Longuet, Lurie, Lux, 
Maillot, Marchetti, Mazurier, Mehaignerie, Mekki (René), Mirguet, 
Mocquiaux, Montel (Eugène), Moore, Morisse, Nader, Neuvwirth, 
Orvoen, Padovani, Perrin (François), Peyret, Pezé, Pillet, Poude- 
vigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, Rey, Roth, Rousselot, Sainte- 
Marie (de), Salado, Sanglier (Jacques), Sarazin, Sesmaisons (de), Thi- 
bauit (Edouard), Trébosc, Trémolet de Villers, Turroques, Valentin 
(Jean), Van der Meersch, Wagner, Ziller. 

Excusés. — MM. Becue, Clamens, Michaud, Sourbet. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Gaelle et Dubuis, rap- 
porteurs pour avis de là commission des finance:, des affaires écono- 
miques et du plan et de la commission des lois constitutionnelles, de 
la légisiativn et de l'administration générale de la République. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282). 


Séance du vendredi 29 avril 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt. 
Commenay, David (Jean-Paul, Dusseaulx, Japiot, 
Poudevigne, Renucci, Tomasini. 


— MM. Saillon, Marchetti, Cassagne, Leenhardt, Schmitt. 


Boisdé (Raymond), Clermontel, 
Lauriol, Mazo, 


Excusés. 





Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du vendredi 29 avril 1960.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le ven:- 
dredi 29 avril 1960 la conférence des présidents constituée confor- 
mément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a aménagé ainsi l’ordre du jour 
établi par la conférence du mardi 26 avril 1960 : 

L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 

Mardi 3 mai 1960, après-midi et soir ; mercredi 4 mai 1960, après- 
midi et soir, fin de J’audition des rapporteurs et discussion générale 
des projets de loi agricoles (n°° 565, 564, 561, 562, 560, 568, 563) 

Cette discussion étant organisée et poursuivie, si possible, jusqu’à 
son terme. 

IL — Motion de censure : 

Jeudi 5 mai 1960, après-midi et soir, discussion et vote sur la motion 
de censure déposée le jeudi 28 avril 1960, ce débat étant poursuivi 
jusqu'à sa conclusion. 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Organisation de débats.) 


La conférence constituée conformément à l’article 49 du pepe 
est convoquée par M. ie président pour le mardi 3 mai 1960, à d 
heures trente, dans les salons de la présidence, en vue dore 
la diivussion générale Commune des projets de loi agricoles. 








Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mardi 3 mai 1960, à quinze heures (salle Colbert) : 


IL — Suite de l'examen des amendements au projet de loi (n° 560) 
instituant un régime d’assurances maladie, maternité, invalidité des 
exploitants agricoles. 


IL — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi relatif 
aux parcs naturels. 


III. — Nomination du rapporteur du projet de loi (n° 566) portant 
modification de l’article 33 du livre I‘ du code du travail relatif 
à la définition du travailleur à domicile. 


IV. — Nomination des rapporteurs des propositions de loi: 

N° 408 de M. Frédéric-Dupont (cumuls d'emplois). 

N° 516 de M. Ulrich (bénéfice de la législation sur les àäccidents 
du travail aux membres bénévoles des organismes sociaux). 

N° 537 de M. Fourmond (organisation du contrôle des films ciné- 
matographiques). 

N° 538 de M. Jean-Paul David (modification de l’article 61 du 
livre I°° du code du travail). 

N° 572 de M. Rossi (réorganisation régionale de l’enseignement 
agricole). 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
mardi 3 mai 1960, à dix heures (salle Colbert) : 


Suite de la discussion de l'avis de M. Gauthier sur le projet 
de loi (n° 560) relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille. 


La commission chargée d'examiner À © proposition de résolution 
tendant à requérir la suspension de la détention d’un membre de 
l'Assemblée (n° 578 rectifié) se réunira le mardi 3 mai 1960, a quinze 
heures (local n° 207) : ; 


Organisation des travaux de la: commission. 








SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Ordre du jour du mardi 3 mai 1960. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Election, par suite de vacance, d’un membre du Sénat de 
la Communauté pris parmi les sénateurs élus des départements 
métropolitains. 

(En cas d'opposition à la candidature proposée. par les présidents 
des groupes dans les conditions prévues à l’article 76 bis du règle- 
ment, il serait procédé à un scrutin dans l'üne des salles voisines 
de la salle des séances Le scrutin serait ouvert pendant une heure.) 


2. — Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d’un + cr 
de la commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
instituant une redevance d'équipement. 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l’une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l'article 61 
du règlement. 11 sera ouvert pendant une heure.) 


3. — Serutin pour l'élection d’un membre de la commission cen- 
trale de classement des débits de tabac (application du décret 
n° 59-730 du 15 juin 1959). 

(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique, dans l’une des 
salles voisines dc la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement. Il sera ouvert pendant une heure.) 


4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: * 


L — M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, au terme du voyage que 
son prédécesseur a accompli au Sud-Viet-Nam, sur linvi du 
chef de cet Etat, voyage dont la presse des deux pays a déjà annoncé 
qu'il avait amené un apaisement du contentieux franco-vietnamien, 
il ne lui paraît pas opportun d’apporter au Parlement des isions 
sur les perspectives favorables d’un rapprochement franco-vietnamien 
plus étroit et sur les conclusions qui peuvent en résulter du point 
de vue de nos rapports réciproques, notamment de caractère écono- 
mique et culturel (n° 103). 
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IL — M. Auguste Pinton demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les raisons pour lesquelles il s’est refusé 
jusqu’à ce jour à contresigner le décret de concession qui permettrait 
à la Société de l'autoroute de la Vallée du Rhône, constituée en 
1957, de poursuivre les opérations préparatoires, pour lesquelles des 
frais importants ont déjà été engagés, et d’entreprendre la construc- 
tion de la section d'autoroute Vienne—Valence. Et, d’autre part, pour 
quelles raisons aucune doctrine de financement des autoroutes ne 
parait avoir été admise par le ministère des finances en dépit de 
l'approbation donnée par le Gouvernement, le 10 décembre 1955, au 
programme de construction de ces voies de circulation (n° 115). 


IL — M. Charles Naveau appelle l'attention de M. le Premier 
ministre sur les conséquences de l’arrêté du 7 janvier 1959, pris par 
M. le ministre des finances et des affaires économiques et paru au 
Journal officiel du 9 janvier, fixant le contingent de graisse et 
d'huile de baleine, admissible en suspension de droits de douane 
d'importation, à 18.000 tonnes; et lui demande si c’est par des 
mesures de ce genre qu’il entend défendre, d’une part, la production 
laitière française et, d’autre part, les producteurs d’huilé végétale 
de provenance des pays de la Communauté (n° 125). 

(Question transmise à M. le mini”re des finances et des affaires 
économiques.) Fo 


IV — M. Charles Naveau ay äle l’attention de M. le ministre 
des finances et des affaires éc{ {miques sur la situation des mili- 
taires servant au-delà de la dur, légale du service en Algérie ; lui 
signale que, administration des tk ances les considérant comme mili- 
taires de carrière, les impose à ce titre sans aucune discrimination ; 
que, rentrés dans leur foyer, les intéressés se voient réclamer des 
impositions pour la seule raison qu’ils ont été dans l’obligation de 
servir en Algérie au-delà de la durée légale ; et lui demande, en 
raison de cette situation inadmissible, quelles dispositions il envisage 
de prendre pour que les jeunes appelés, ayant fait leur devoir en 
Algérie, ne soient pas ainsi pénalisés (n° 126). 


V. — M. Abdelkrim Sadi rappelle à M. le Premier ministre la 
précarité des moyens mis à la disposition de l’Algérie pour l’orga- 
nisation des services de la protection civile. Etant donné que les 
services d’incendie en particulier constitueraient, en période de 
crise, le support essentiel de la protection civile, il lui demande 
sil ne lui paraît pas indispensable d’envisager la réorganisation 
complète de ces services et l'attribution des crédits qui seraient 
nécessaires (n° 112). E 


VL — M. Pierre Mare*hacy demande à M. le ministre de la 
justice pour quelles raisons 2article 39 ter de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, proscrivant la publicité sous quelque forme que ce soit 
des suicides d’enfants, inappliqué, bien qu’il constitue un élément 
essentiel de la protection des mineurs dont le psychisme est sans 
cesse menacé dans la vie moderne (n° 105). 


VII — M. Jean Nayrou appelle l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les problèmes que pose la sécurité des habitants 
des communes situées en aval des barrages et lui demande notam- 
ment, en fonction de la récente et dramatique catastrophe de 
Fréjus, s'il n’envisage pas l’installation d’un dispositif. d’alerte de 
__ à ps par tous les moyens, la sécurité de ces popu- 
ations (n° ). 


VIIL — M. Jacques Delalande expose à M. le ministre du travail 
le caractère inéquitable et choquant des circulaires ministérielles 
d'application de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution 
d'un fonds national de solidarité, en ce qu’elles fixent les règles 
d'évaluation des ressources des personnes âgées susceptibles de 
bénéficier des -restations prévues par cette loi. 

C'est ainsi * l’'au cas où les demandeurs sont nus-propriétaires 
d'un immeë +, c’est-à-dire sans pouvoir en tirer le moindre 
revenu, me au contraire astreints à supporter la charge des 
grosses rép ations, les textes d’application les considérent quand 
même comm; bénéficiaires d'un revenu fictif basé sur la valeur de 
principe de iéur. propriété. 

Il demande qu'on ne dénature pas le caractère légal de la nue- 
propriété, et qu’il ne soit pas décompté des revenus, même sim- 
plement fictifs, pour biens qui légalement ne peuvent en 
comporter et ne peuvent, au contraire, entraîner que des dépenses. 

Il demande, en conséquence, que les textes d’application soient 
modifiés, afin que soit mis fin au scandale des rejets d'allocation 
fondés sur l’existence de ressources illusoires (n° 118). 


IX. — M. René Tinant demande à M. le ministre du travail de 
bien vouloir apporter une solution au cas douloureux des veuves 
de salariés décédés par suite de maladie. La plupart de ces veuves 
ee famille à élever et elles ne peuvent, par conséquent, tra- 
vauier. 

D'autre part, ne cotisant pas, elles ne bénéficient pas des rem- 
boursements de leurs frais médicaux et pharmaceutiques, pour 
elles et leur famille. Enfin, en ce qui concerne la retraite vieillesse, 
elles perdent également le bénéfice d’annuités (n° 124). 


X. — M. Gaston Defferre expose à M. le ministre de l’industrie 
que, dans la nuit du 24 au 25 août 1958, le dépôt d’hydrocarbures 
de Mourepiane a pris feu à la suite d’un attentat et que, pendant 
huit jours, la totalité du bataillon des marins pompiers de Marseille 
a lutté pour éteindre cet incendie et protéger les maisons avoisi- 
nantes. Sur demande des services de té et de défense contre 
l'incendie, la population des quartiers voisins, Saint-André et Saint- 
Henri, soit plusieurs milliers de personnes, a dû être évacuée dans 
la nuit Pendant huit jours, ces familles ont été hé ées grâce 
à des moyens de fortune. Les marins pompiers ont co 
dix-sept blessés. A la suite de cet événement, qui aurait pu tourner 
à la catastrophe si le vent avait été défavorable, les services minis- 
iériels et préfectoraux intéressés ont été saisis par la ville de 








Marseille d’une demande de renforcement des mesures de protection 
et de sécurité concernant. les d bures; ces mesures, 
préconisées par les techniciens de la ville, prévoyaient, notamment, 
la suppression des dépôts de produits blancs trop dangereux dans 
une agglomération, l'obligation d’entourer chaque bac par une 
cuvette de rétention suffisante et en sus de diverses mesures de 
détection et d'extinction, l'établissement d’un périmètre de pro- 
tection de 400 mètres de rayon puisque les évacuations de pousser 
avaient dû être effectuées sur une telle distance. Malgré de nom- 
breuses interventions des autorités municipales, aucune suite n’a été 
donnée à cette affaire et la commission départementale des hydro- 
carbures, organisme irresponsable, vient de donner un avis favorable 
à la réouverture du dépôt, moyennant des mesures de sécurité très 
inférieures à celles qui étaient demandées par les autorités locales. 
La récente catastrophe de Fréjus vient de montrer une fois encore 
qu’en matière de sécurité de la population les mesures de sécurité 
ne sont jamais assez sévères. C’est pourquoi il lui demande de 
prendre toutes mesures utiles pour que le dépôt pétrolier de Moure- 
piane fasse l’objet de mesures de sécurité-et de protection, extré- 
mement strictes et qu’il ne puisse pas provoquer une catastrophe 
dans la population des quartiers intéressés (n° 122). 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à créer certaines mesures destinées à lutter contre 
l'alcoolisme. (N°* 90 et 103 (1959-1960). — M. Paul Driant, rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation ; et n° 115 (1959-1960). Avis de la commission 
des affaires économiques et du plan. — M. Henri Prêtre, rapporteur.] 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles se réunira le mercredi 
4 mai 1960, à quinze heures trente (salle n° 265) : 

L — Désignation : 

a) D'un représentant du Sénat au conseil supérieur de la pro- 
motion sociale en Algérie ; . 

b) D'un représentant du Sénat au conseil d’administration du 
Bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles. 


II. — Exposé de. M. Claudius. Delorme sur le projet de loi relatif 
A l’enseignement.et à la-formation professionnelle agricoles (n° 561 
%Æ "h 


IIL. — Questions diverses. 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
(salle n° 216) : 

1° Le mardi 3 mai 1960, à quatorze heures trente : 

Examen du rapport pour avis de M. Prêtre sur le projet de loi 
(n° 90, session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale tendant 
à créer certaines mesures destinées à lutter contre l’alcoolisme. 


2° Le mercredi 4 mai 1960, à neuf heures quarante-cinq : 


L — Désignation de rapporteurs : 

a) Pour le projet de loi (n° 157, 2’ session ordinaire 1959-1960) ten- 
dant à limiter l’extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne ; 

b) Pour la proposition de loi (n° 152, 2° session ordinaire 1959-1960) 
de M. Paul Ribeyre, tendant à harmoniser la législation applicable 
aux départements français métropolitains et extramétropolitains, 
sous-équipés et sous-développés, afin de faciliter l’implantation ou le 
développement d’industries destinées à fixer la main-d'œuvre locale 
et à élever le niveau de leurs revenus. 


II. — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture, sur les 
projets de loi relatifs à l’agriculture. " 
III — Questiicus diverses. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mercredi 4 mai 1960, à dix heures (local n° 213) : 

L — Désignation de rapporteurs pour : 

a) Le projet de loi (n° 149, session 1959-1960) complétant l’arti- 
cle 151 du code de justice militaire pour l’armée de mer ; 

b) Le projet de loi (n° 151, session 1959-1960) portant modifications 
de certaines dispositions concernant les officiers de l’armée de mer. 

II. — Exposé d’information de M. d’Argenlieu sur le problème 
allemand dans le cadre de la conférence au sommet. 


III. — Questions diverses. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mercredi 4 mai 1960, à dix 
heures (salle de la commission) : 


Etude de l’avant-projet de modification de l’ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 


Exposé de M. le rapporteur général sur la situation économique 
et financière. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 
Mardi 3 mai 1960. 
A neuf heures et éventuellement à quinze heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 
Ordre du jour. 


Etude sur les perspectives de développement économique dans 
le cadre du quatrième plan. 


Fin de l'examen et vote sur le rapport de M. Charvet. 


A quinze heures et éventuellement à vingt et une heures, 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Saisine présentée par le Gouvernement sur le problème du retour 
à la liberté des contrats pour les locations nouvelles dans les immeu- 
bles anciens : - 


Vote sur l’ensemble de l’étude. 
Groupes d’habitation, urbanisme et vie sociale : 


Exposé ae M. Houist, rapporteur, sur les points essentiels qui 
devront être dégagés dans les conclusions de l'avis. 


A quinze heures trente. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude des projets du Gouvernement relatifs à la réforme des taxes 
sur le chiffre d'affaires. 


Mercredi 4 mai 1960. 
A neuf heures trente et à quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude des projets du Gouvernement relatifs à la réforme des taxes 
sur le chiffre d’affaires. 


A neuf heures quarante-cinq. 
SECTION NE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce intérieur sur certains problèmes relatifs aux cir- 
cuits de distribution 


Problème de l’information du consommateur, — Examen du projet 
de rapport présenté par Mme Picard. 


A dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 

Ordre du jour. 
Ensemble des problèmes posés par les autoroutes françaises : 
Suite de l'examen des questions indiquées dans la note du 

30 mars 1960 
A dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 

Ordre du jour. 

Premier examen du problème de l’étalement des vacances. 


A dix heures trente. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 


Etude de la décentralisation des établissements relevant de l'Etat 
ou soums à son contrôle : 


Audition de M. Joxe, ministre de l'éducation nationale. 


À quinze heures. 
SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Ordre du jour. 


Désignation d'un membre du Conseil économique et social à la 
commission d'examen des candidatures aux postes de conseiller du 


commerce extérieur. 
Relations avec les pays en voie de développement : 
Examen du projet d'avis présenté par M. Abelin. 





—_— 


A seize heures trente. 


SECTION DE L'ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION 
Ordre du jour. 
Création de nouveaux centres techniques : 
Examen d’une note de travail (suite ; problème du financement). 


Jeudi 5 mai 1960. 
A huit heures trente, 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 


Examen des additifs au rapport et au projet d’avis concernant les 
pue réservés du placemênt et de la distribution des pétroles 
sahariens 


Vote final sur l’ensemble du rapport et du projet d'avis présentés 
par M. Richard. 


A dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 
Ordre du jour. 


Conjoncture économique au premier semestre 1960 : 
Exposé préliminaire par M. Sauvy, président de la section. 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS MEMBRES 
DE LA COMMUNAUTÉ 
Ordre du jour. 
Relations avec les pays en voie de développement : : 
Suite de l’examen et adoption du proget de rapport présenté par 
M. Mersch. k à 
haie A dix heures trente. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉCONALES 


Orire du jour. 


Problème de la décentpdlisation des établissements relevant de 
l'Etat ou soumis à son” contrôle : 
Audition de M. £adreau, ministre de la construction. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'industrie. 
Avis de concours pour l'emploi d'adjoint administratif. 


Sous réserve des dispositions d’un arrêté interfinistériel qui 
sera publié ultérieurement au Journal officiel, est fixée au 1° juin 
1960 la clôture des inscriptions aux concours communs ouverts 
le 29 juin 1960 pour le rerrutement de dix-huit adjoints admi- 
nistratifs à l’admunistration centrale du ministère de l’industrie 
et de vingt-quatre adjoints administratifs à l’administration centrale 
du ministère de l'éducation nationale. 

Pour tous renseignements, s'adresser au ministère de l'indus- 
a L : de l’administration générale, 113, rue de Grenelle, 

aris (7°) 





Avis de concours pour l‘emploi de sténodactylographe. 


Est fixée au 28 mai 1960 la clôture des inscriptions aux concours 
ouverts le 28 juin 1960 pour le recrutement de : 


’ VERS sténodactylographes à l’administration centrale du ministère 
Quinze sténodactylographes des services extérieurs du ministère 
de l’industrie. 1 
Quatorze sténodactylographes des services du Premier ministre 
(secrétariat général du Gou t). 
Trois sténodactylographes pour la cour des comptes. 
Neuf PEN pour la caisse nationale de crédit agricole. 


Pour sn agen om s'adresser au ministère de l'indus- 
trie, direction gg ve À bureau des person- 
nels séministretifs 113, rue Grenelle, Paris (7°). 


—+e + 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'’équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale. 


— 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination de l’Allemagne occidentale : 


Peaux brutes de veaux : 270 tonnes (poids salé) ; 2 
Peaux brutes entières d’équidés : 140 tonnes (poids salé). 


Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valablement reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, exportations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
huit jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu'au 31 juillet 1960. 

Elles seront examinées au fur etfà mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire et d’une lettre de la « Bundesamt für gewerbliche 
Wirtschaft, Fachbereich Leder, Schuhe, Rauwaren » attestant que 
l'exportation sollicitée est à imputer sur le contingent attribué à 
l'acheteur allemand. 

Les licences accordées ne sole pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (direction des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à 
l'exportation de peaux brutes vers l’Allemagne occidentale lors des 
répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 





j e 
Les exportateurs sont jt#ormés de l'ouverture du contingent sui- 
vant à destination de l’Unica économique belgo-luxembourgeoise : 
Peaux brutes de veaux: 170 tonnes (poids salé). 


Les demandes d’autoxisation d'exportation établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02 seront valatlement reçues par la direction 





des relations économiques extérieures (service des autorisations 
commerciales, exportations), 8, rue de Tour-des-Dames, à 
Paris (9°), huit jours après l'insertion du présent avis au Journal 
officiel èt jusqu’au 31 juillet 1960. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées : 

1° D'une facture définitive en triple exemplaire ; 

2° D'une lettre délivrée soit par Fedicuir, 13, rue de Hollande, 
Bruxelles (6), soit par Fedetan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, 
attestant que l’exportation sollicitée est à imputer sur les contin- 
gents respectifs attribués à ces organismes, en vue de leur répar- 
tition entre les adhérents. 


Cette attestation devra porter la signature certifiée conforme par 
le consul de France à Bruxelles, soit du président de Fedicuir, soit 
du président de Fedetan. 


Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 


Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (direction des industries du cuir et des pelle- 
teries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à 
l'exportation de peaux brutes de veaux vers l’U. E. B. L. lors des 
répartitions ultérieures. 





Avis aux importateurs de certains >roduits agricoles en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne. 


Fixation des prix minima pour les mois de mai et juin 1960. 


L'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 1°" mars 1960 
(p. 2073) a fixé, pour les produits agricoles soumis à la procédure 
des prix minima, le niveau des prix minima retenus, la période 
d'application et le délai d'utilisation des certificats d'importation. 

Pour les produits végétaux, le niveau des prix avait été déterminé 
pour les mois de mars et d’avril 1960. 

Le présent avis a pour objet d’indiquer pour ces produits les prix 
minima retenus pour les mois de mai et juin 1960. 

Les conditions de délivrance et d'utilisation des titres d’impor- 
tation demeurent celles définies par les avis publiés au Journal officiel 
du 1° mars 1966 (pp. 2072 et 2073). 














NUMÉROS PRIX MINIMUM PERIODE DELAIS 
DESIGNATION DES PRODUITS PRODUITS DE REFERENCE ae api tr gere 
du tarif douanier. (en d'application des certificats 
nouveaux franes). d'importation. 
05-01 C0 Tomates ,:.... enr ardt Tomates d'Afrique du Nord............ 1,10 ler mai au 15 mai. 5 jours. 
Tomates d'Airique du Nurd........,... 1,20 16 mai au 931 mai. 5 jours. 
Tomales d'Afrique du Nord............ 1,20 Juin. à jours. 
05-01 Det b.....+! Oignons et échalotes... COUR 7 AP EP OR TITTTUT 0,55 Mai. 5 jours. 
Oignons nouveaux du Midi............ 0,7 jer juin au 15 juin. » jours. 
Oignons nouveaux du Midi............ 6,60 16 juin au 930 juin. jours. 
0401 Ga... Choux-fleurs ....... tire Choux-fleurs couronnés de Bretagne 
ou, à défaut, de Chalon-sur-Saône... 0,70 Mai. 5 jours, 
Choux-fleurs couronnés, de Chalon-sur- kr 
Sudne ou, à défaut, du Nord......... 0,75 Juin. 5 jours. 
0-01 IT ex D. Salades. no 3e aobete. 5è Laittes Qu AMIS... ces ue e see 0,95 jer mai au 10 mai. 5 jours. 
. Laitôes de Nantes ou, défaut, de a 
Chalon-sur-Saône .,........ mes rvabs 0,90 11 mai au 31 mai. 5 jours. 
Lailues région parisienne.............. 0,79 Juin. o jours. 
05-01 I ex b..., | Epinards ..... és cout Epinards de Ja région parisienne...... 0,60 ter mai au 20 juin. 5 jours. 
001 I... Carolles sous Carottes d'Afrique du Nord............ 0,80 ler mai au 10 mai. ù jours. 
COS RE eu 6e 00 0 60 » 1,10 11 mmai au 31 mai. » jours. 
Canies, 06 LAS... énoss de 0 00 70 1 Juin. à jours. 
0-0 Ka... Se APE TPE TT Ilaricols verts d'Afrique du Nord...... 2,50 Mai. » jours. 
Haricols verts du Midi..........:.,.... * 2 50 er juin au 10 juin. 5 jours. 
llaricots verts du /Midi................. 2,25 11 juin au 29 juin. 5 jours. 
haricots VOTtS OR RNIOR..... he comousoses 1,90 21 juin au 90 juin. 5 jours. 
0-01 Nu trlichauts sos... trtichauts: Qu Midi... 4.000. 1,10 ler mai au 15 mai. 5 jours. 
Artichauts detBrelagne.............s.. 0,85 16 mai am 91 mai. » jours. 
trlichauts: de. Brdiagne............00 0. 0,65 Juin. 5 jours. 
05-01 A, b et d.. | Raïsins frais de table.....! ........ nr bonne stéss eee nbpésorns ile (4) ler mai au 20 juin. 5 jours. 




















l 
Produits agricoles sous le régime des prix minima. 





me 


1) Le visa administratif des certificats d'importation sera accordé automatiquement quel que soit le niveau des prix constatés, sauf pour 
° produits visés à Palinéa 3 de l'avis aux imporlaleurs publié au_ Journal officiel au 1e mars 1960 (p. 2072) et relatif à l'importation de 
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Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provensnce de Suède. 


Les importateurs sont informés de la conclusion d’un nouvel arran- 
gement commercial franco-suédois signé à Stockholm le 30 mars 1960, 
valable pour la période de neuf mois allant du 1°" avril au 31 décem- 
bre 1960. Les contingents d'importation repris à la liste B de cet 
arrangement sont mis en répartition à concurrence des trois quarts 
de leur montant annuel, selon les modalités ci-après, à lexception 
de ceux repris sous les numéros de postes 1 À et 7, qui feront l’objet 
d'un avis ultérieur. 

Les demandes de licences présentées antérieurement à la date 
de publication du présent avis et qui n’auront pas été délivrées le 
12 mai 1960 seront annulées. Elles seront renvoyées directement aux 
intéressés par la direction des relations économiques extérieures 
(service des autorisations commerciales). 


L — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule A. C. et accompagnées d’une facture 
pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur suédois ou son 
représentant qualifié, devront être parvenues à la direction des 
relations économiques extérieures (service des autorisations commer- 
ciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), au plus tard le 21 mai 
1960, à 11 h 30. 

A l'expiration de ce délai. elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
fixées en regard de chacun d'eux. 

















UMEROS 
PRODUITS 


[x MÉROS 





Tissus de laine ou de poils fins contle- 
nant plus de 15 p. 100 en poids de 
fibres textiles arlificielles disconti- 
nues: tissus mélangés d'orlon. — 
Il convient de joindre un échantil- 
lon. 

rissus de laine on de poils fins conte- 
nant plus de 15 p. 100 en poids de 
fibres textiles artificielles disconti- 
nues: tissus pour ôGmeublement — 
ll convient de joindre un échantil- 





‘003 BDb.. 
4-15 C ex 
[Ex ehapitre 
LE URL 
C, D 
N2-11 A.. soccer st irs droits t leurs lames. 
N-06 Dbe oteurs à combustion (*). 
Sp-11 ce }, € [Compresseurs autres que frigorifi- 
ques) (%). 
Appareils de conditionnement d'air et 
de ventilation (#). 
Dulillage mécanique. 


» fibres textiles svnthét ques. 
| . 


et azgencements équipés d’un 
frigorifique 
‘“hines et appareils pour Fimprime- 
et les arts graphiques (#}. .- 
‘“hines-outils (v compris machines 
à travailler les tôles) (*). 
[Machines à écrire. 
tAppareils de T. $ F. et pièces déta- 
chées, Les factures pro forma 
devront être visées par la chambre 
de cormmerce snédoise en France. 
109 s 20 À, B,|Matériel de radiologie et d'électricité 
médicale (y compris électro-cardie- 
graphes et grilles anti-diffusantes). 
114 B! $ÿ-2% Ja, 8123 ED,|Matériel de travaux pulMics (#). 
Fa, €, d, 8! 4 D b 
116 |90-28 R, ex 90-: Appareils de mesure électrique. 
117 Ex %-12, ex 00.39 ne [instruments de mesure, y compris 
de codification sta-} microscopes pour euijles. 
tistique ex 90-29-01). 
118 90-07 Ù 
119 99-17 Be, 


Appareils photographiques 
Instruments et anpnareils chirurgicanx, 
dentaires et médicaux (y compris 
fraises à diamants). 
125 B 9-4 Appareils d'enregistrement du son. 
196 Lis Jeux et jouets. 





Brosses. 
Accessoires de stvlos à billes. 


127 B 96-02 
129 lo8-03 D b, 








(*) Il sera fait application des dispositions de Vavis aux importa- 
teurs de matériels d'équipement du 9 novembre 1958 modifié par 
les avis aux importateurs des 6 mars 1959 et 5 janvier 1960. 





IL — Produits à importer sous licences cm 8 examinées 
au fur et à mesure de leur présentation 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule A. C. et accompagnées d’une facture 
pro forma en deux exemplaires établie par le vendeur suédois ou 
son représentant qualifié, seront reçues par la direction des rela- 
tions économiques extérieures (service des autorisations commer- 
ciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (®), à partir du 
12 mai 1960. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 
13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation 
sont fixées en regard de chacun d’eux. 








: 


NUMEROS 
PRODUITS 


du tarif douanier. 


NUMÉROS 








Graisses et huiles animales non pré- 
parées aulres que de baleine. 

uraisses{nlimentaires préparées. 

Eaux-de-vie et spiritueux. 

Aliments préparés pour porcelets el 
agnelels. 

Pruduits alimentaires divers y com- 
pris bonbons aromatiques, gomme à 
mâcher, pain de régime, conliture 
d'airelles, de myrtilles, de groseilles 
à maquereaux et de cassis. 

Graisses spéciales pour roulements 
Importalion réservée aux titulaires 
d’une autorisation spéciale (loi du 
0 mars 1928). 

Dérivés d'amines carboxykes. 

Résines svn'hétiques. 

\rtic'es divers 2 matières plastiques 


27-10 ex B, 21-03 A a... 


Ex 29323 
39-01 ex C 

39-07 C a, 
g hN. 

Divers ..... Produits chimiqgbes à usage pharmi- 
ceulique. 

Produits chimiques divers. 

Produits minéraux métalliques et ma- 
tériaux de consiruction divers. 

imeublemen 


Divers 
Divers 


W-01 À b à d, C a, b, 
d, 91-03 D b à +4 
Li6t-0t ex €. Vêtements de laine, contenant plus de 
15 p. 100 en poids de fibres textil 
artificielles discontinues. 
69-07 +0 Carreaux et dalles non émaillées, 
vern.ssées, en grès. 
Vaisselle et articles de ménage ou de 
toilette en porcelaine. 
69-13 Slaluetles et objets de fantaisie en 
porcelaine. 
LL 10 A f, 70-13 B, Cb,| Verrerie ÿ compris verrerie d’art. 
d. 
x 73 E B21IV b1...|Fil machine pour ressorts. 
2 2,| Acier pour roulement faiblement allié, 
21 laminé à chaud et barres écroutées 
\ciers alliés, sous forme de bar: 
profilés, feuillards laminés à chaud, 
tôles laminées à chaud êt à froid, 
pour outillage, construction et lames 
de scies. " 


ex 73- 15 B 2 

2, ex 5. 
7315 B 2 VI b 5.|Tôles ouvrées en aciers alliés. 
75-02, ex 75-05,|Fils de résistance nickel chrome. 
ex 75-04. 
73-415 B 


\ciers inoxydables (tôles, Larres 
feuillards). 
V a, ex 


b 1, 


Ex 73-15 B 2 \ciers inoxydables 
et 5. rapides pour ouli!s. 

Ex 73-15 B Aciers rapides laminés à chaud. 
ex 73-15 
ex 73-15 B 2 
2, ex à 

13-20. B....... 


8-05 À b, Bb,Cb 
84-48 ex C. 
Re Le 


autres et aciers 


\ccessoires de 
malléable. 
rutils de métal dur. 


tuyauterie en fonte 


ss... 


Aciers divers relevant du service de 
la sidérurgie. 
Divers ...........….lAciers divers relevant de la D. L M. E. 
85-06 ex B, ex 84-48, Aspirateurs et pièces détachées. 
ex 85-48, ex 85-19, 
ex 96-02. 
84-41 ex B, ex C.....|Pompes à vide pour machines à traire. 
86-M D b. 85-18 ex A.lMatériels électriques industriels 
ex 85-19, 852 E,| divers. 
ex 85-28. 
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ü 7 
2 + NUMÉROS 

& % PRODUITS 
Æ pe du tarif douanier. 

= 


85- “p A, B, ex C, 85-19] Matériel téléphonique. 


Pièces de rechange et pièces dé!a- 
de matériel frigorifique. 
forage, de sondage el 


34- 45 ex D et divers. 
chées 
(82.05 F c, 84-23 C b|Matériel de 
Le qi accessoires. 

ssssssssssste Matériel d'équipement naval, y com- 
& pris moteurs marins et apparcils de 

signalisation pour bateaux. 

TS soon sosssee Matériels 
divers. 
Articles artisanaux. 


mécaniques et électriques 


30 |Divers 55 NP PET EN Divers général. — Les crédits aflectés 
à ce poste sont réservés pour l'im- 
p#rlalion de produits nécessaires à 
économie lrançaise non repris 
| Ynommément à l'accord ni dans les 
contingents globaux. Les licences 
* seront délivrées après avis du minis- 
k tère technique et avec l'accord de 
Ja direction des relations économi- 
ques extérieures. 


126 |DIVOPS 6006006005. 
LA 

















III. — Avis ultérieurs. 


Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
d'importation des produits suivants: 





| 

















E © 
= x NUMÉROS 
= É | PRODUITS 
LE | du tarif douf ‘er. 
M 1} 
L 
1 A | SO ER x Poissons de mer frais et congelés. 
: (16-04 Bb, ex, €....... Conserves de poissons. 
1 |Ex 19-14, ex 10-03, ex{Semences de céréales sélectionnées ou 
| 10-04. münies d’un plombage d'Etat. 











Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 29 avril 1960 : 5,70 NF le kilogramme. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un sous-économe 
au centre hospitalier régional de Reims (Marne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un sous-économe 
rs lieu le 30 juin 1960 au centre hospitalier régional de Reims 
(Marne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du bacca- 
lauréat de j’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d’un 
brevet d’officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au moins 
trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d’administra- 
tion hospitalière ou de commis dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu au 1° janvier de l’année du concours 
vingt et un ans au moins et trente ans au plus. Toutefois, cette limite 
d’âge est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant droit à la retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l'article 162 du décret da 29 juil- 
let 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront a pi jusqu’au 29 mai 1960 à la direction 
du centre hospitalier régional, 1, place Museux, à Reims, qui adres- 
sera à toute personne en faisant la demande le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Meaux (Seine-et-Marne). 





Un concours sur épreuves orales pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpitalt-hospice de Meaux (Seine-et-Marne), établissement 
de quatrième catégorie, aura lieu le 4 juillet 1960 dans les conditions 
fixées par l'arrêté ministériel du 15 mai 1957. 

Peuvent faire acte de candidature les économes des établis- 
sements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au 
moins six années d'exercice de leurs fonctions. 

Les candidatures devront parvenir avant le 4 juin 1960 à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale de 
Seine-et-Marne, préfecture, à Melun. 

Tous renseignements utiles concernant notamment la liste des 
pièces à mp à par les candidats ainsi que la nature des 
épreuves concours seront fournis sur demande adressée au 
pe si onu départemental de la population et de l’aide sociale de Seine- 
et-Marne. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 





Le Préfet, Durerteur des Journaux officiels, 


Hem MOREL 








COTE DES 


CHANGES 


En nouveaux francs. 




































= ——————  — EE | 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREÈMES 
cours cotés PAS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Rourse 
en Hourse par la Banque de France du 29 avril +966, 
4,9040 Mate Unis, ss ossare 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,9740 4,9035 4,903 
SOS ERA sr cosee doté se à is. 1 dollar canadien, |  ..... Le re mis 5,0850 y 
2,3140 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,310 Lyrape 
39,28 SN ER ORRX 100 dollars mexicains. 39,4965 |  ..... DE SISR 39,32 39,28 
117,610 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,590 117,580 
18,830 Fo 2 RARE NOR T ire 100 schilling. 18,98869 18,7025 19.2790 18,836 18,830 
98370 |Belgique ...........:..... à 100 francs belges. 987412 9,727 10,023 9,8365 9,8350 
71,130 Danemark ...... nds baesasé 100 couronnes danoises. 7147763 704275 72,5335 71,110 Li. 
13,7755 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 136220 140265 13,7775 13,7760 
TOO RE ro NS Et doctor 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801610 7,9020 7,9010 
68,810 Norvège .........ssss.......: | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,790 des 
130,085 éobsss ses ess emiésses florins. 129,9226 1279375 1319360 130,089 130,040 
17,165 Portugal LRLLRLELLL EI LLELLEILLILLLLLr 100 escudos. 17.17238 16,85 17,5020 17,170 ..... 
95 , RS tons ns 0008 de sde 100 couronnes suédoises. 9543513 94,0048 96,8646 , 94,940 
113,055 Lo RP csgeesedseste 100 francs suisses. 112,9033 110.110 115810 113,040 113,030 
69,08 Tchécoslovaquie ...............! 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 69,08 (US 8 
1,658 nsc tecmomaat ren 5 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,658 Us 46 
Mar > ass 1 dirham ,.....ss..sssssnses TT | Zone C. F. A........ voose: 100 tres CC. EL À... ce toobses À 
Tune, se ee 1 dliper ...... is CRT ip COUR LE Het 100 franes C. F. P............ ane: IDD 
2722200 200 en 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


. 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





EMPRUNT INTERNATIONAL 1930 
du GOUVERNEMENT ALLEMAND 


(EMPRUNXT YOUXG) 


Obligations de conversion (tranche française). 


Tirage effectué le 27 avril 1960 


Conformément aux dispositions de Farticle 8 de l'obligation générale 
en date du 1} juin 19%, modifiée par l'annexe 1 de l'accord de Londres 
du 27 février 1955. 


Liste numérique des 24.084 obligations amorties à ce tirage. 
61.29 199.001 .061.001 à 1.061.293 
061.229 à 1.061.244 
061.216 à 1.062,:00 
.176.001 à 1.176.775 
.1:6.781 à 1.177.000 
360.0 à 1.361.000 
.K68.004 à 1.869.010 
982,001 à 1.983.000 
010,001 à 2.011.000 
.M1.001 à 2.012.000 
.158.001 à 2.179.000 
.229,001 à 2.230.000 
.346.001 à 2.317.000 


à 499,177 
61.00 o 00 à 583.000 
62 0 O0 00! à 703.000 
104.231 130.001 à 731.000 
105.000 | 17.001 à 808.000 
125.000 886.001 à SS6.911 


61.001 
61.301! 
61.905 
104.001 : 


101.963 « 
124.00! 


247.711 991.001 952.000 


317.808 954.001 à 934.412 
347.919 031.423 à 995.000 
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Les obligations amorties à ce tirage seront remboursées à partir du 
4 juin 1964 aux guichets de 

Crédit Iyonnais ; 

MM. Lazard frères et Ce; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France ; 

Comptoir national d'éscompte de Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Crédit commercial de France; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l'Union parisienne ; 

Crédit industriel et commercial. 

Les obligations cesseront de porter intérêt à partir du 4er juin 1960. 
Elles devront être présentées au remboursement munies de tous tes 
coupons non échus. Si un ou plusieurs de ces coupons manquent, leur 
montant sera déduit du prix de remboursement de l'obligation corres- 
pondante. 

IL est rappelé que le droit à la consolidation, après la réunification 
de l'Allemagne, des coupons de 1%5 à 1952 est incorporé à l’obliga- 
tion de conversion et constaté par une estampille apposée sur le titre. 
En conséquence, il sera délivré au présentateur d'obligations amorties 
un bon spécial matérialisant le droit de recevoir les obligations de 
consolidation correspondantes. 


Obligations de consolidation (tranche française). 


Suivant la faculté prévue à l'alinéa e de l'article 8 de l'obligation 
générale, le montant applicable à l'amortissement a été entièrement 
utilisé à des rachats d'obligations. 


En conséquence, jl n'a pas élé effectué de tirage au sort, 





AVIS DIVERS 


Les actionnaires de la Compagnie auxiliaire française pour l'indus. 
trie et le commerce sont convoqués en assemblée générale ordinaire 
au siège social, 8, rue de Richelieu, à Paris, le mardi 17 mai 1960, à 
14 h 30. 





ORDRE DU JOUR 


Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes 
sur les opérations de l’exercice 1959 ; 

Approbation du: bilan et des comptes ; 

Quitus de leur gestion aux administrateurs ; 

Autorisation aux administrateurs de traiter avec des sociétés dans 
le cadre de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867; 

Renouvellement partiel du conseil d'administration. 


Les actions étant nominatives, aucun dépôt préalable n’est à effec- 
tuer et MM. les actionnaires seront admis à cette assemblée sur la 
présentation de leur certificat et justificatien dé leur identité. 


Le conseil d'administration. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


30 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Centre d'économie rurale de la région de Manosque. Bul: éludes 
d’écononmmue rurale et vu:garisation agricole. Siège social: 2 bis, ave- 
nue Saint-Lazare, à Manosque (Basses-Alpes). 


30 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des associations d'anciens élèves des instituts ou centres 
délivrant le certificat d'aptitude à l'administration des, entreprises 
(C. A. A E.). But: élablir des relations amicales entre loules Îles 
associations membres. Siège social: 12, place du Panthéon, Paris. 


30 mars 19%60, Déclaration à a préfecture du Var. Association 
culturelle des étudiants reunionnais et antillais de Croix-Vaimer. 
But: création d’un service de documentation et d’information, spécia- 
lement sur la question des pays en voie de développement, sous 
forme de discothèque, cinémathèque, bibliothèque, voyages d'in- 
formations, formation culturelle par le ciné-club, le théâtre et les 
sports. Siège social: Kensington-Hôtel, à Croix-Valmer. 


30 mars 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Va‘enciennes. 
La Pelote balle de Valenciennes. But: pratique du jeu de hale à 
main nue et éducation physique. Siège social: café Louis, rue de 
Mons, Valenciennes (Nord). 


34 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Ciné- 
Club des jeunes de Liévin. Bu': propagation de la culture par le 
film. Siège social: coilège mixte de Liévin (Pas-de-Calais). 


31 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de .Saint-Jean-d’An- 
ély. Centre d’études techniques ménagères agricoles de Saintonge. 
ul: améliorer techniquement, économiquement et socialement l'ex 

ploitalion du groupe .des ménagères agricoles. Siège social : au 

domicile de la présidente, Mme Gratadoux, hameau d'Encrevé, 
commune de Blanzay, par Dampierre-sur-Boutonne (Charente-Mari- 
time). 




















mt 


30 Avril 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


3987 





31 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciennes élèves du cours complémentaire de filles Ferdinand- 
Buisso…, à Antony. But: défendre l’école laïque et prolonger l’œu- 
vre scolaire en promouvant l'éducation populaire et la ormation 
ivique et physique des jeunes files et adultes. Siège social : 
3, place Auguste-Mounié, Antony. “< 


31 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Association 
des parents d'élèves du cours ntaire de filles « Voltaire », 
Mostaganem. But: favoriser la fréquentation et la bonne marche 
jes études au cours complémentaire - de filles « Voltaire ». Siège 
social: chez M. Roger Grech, boulevard Rousseau, Mostaganem. 


>1 mars 1%60. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des élèves ingénieurs de l'école nationale de l'aviation civile. But : 
créer et maintenir des liens étroits entre les élèves ingénieurs de 
l'école nationaié" de l'aviation civile et: favoriser l'esprit, de: corps 
et d'entraide de ses membres. Siège social: boîte poslale 107, Orly- 
Aérogare. 

€. 


jer avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Association 
familiale rurale de Saint-Just. But: étude, défense et représentation 
des droits et intérêts moraux ei Matériels des familles rurales. Siège 
social: école libre des garçorrs, Saint-Just (lile-et-Vilaine). 

be ——— 


2? avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amicale 
de la maitrise internat et externat. Büt: activités d'ordre unique- 
ment culturel, Siège social: 10, rue Franklin-Roosevelt, Reims 
Marne). : 


5 avril 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. éudo-Club 
vernolien. But: pratique du sport par le judo. Siège social: hôtel 
Jean-Bertin, Verneuil-sur-Avre. 


avril 1960 Déclaration à -la suus-préfecture de Valenciennes. 
Sporting avesnois. But. pratique du football, Siège social: mairie 
d'Avesnes-le-Sec (Nord). 


avri: 1960. Déclaration a la préfecture de l'Aisne. Société de 
chasse au marais de Verneuil-sur-Serre But: permettre. à tous Les 
chasseurs de la Cummune de pénéficier du droit de chasse sur 
l'ensemble des mar&s et pois communaux; assurer la protection 
du gibier, pourvoir à son repeunement et lutter contre Îles 
nuisibles et contre le braconnage. Siège social: mairie de Verneuil- 


sur-serre. 


6 avril 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Carpentras. Kart- 
Ciub Carpentras-Mont-Ventoux But: encourager le sport automobile. 
Siège social: Carpentras (Vaucluse) 


6 avril 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Associa- 
tion des parents d'élèves et amis de la musique de Saint-Pol-sur- 
Mer, But: encourager les élèves fréquentant l'académie de musique; 
aider matériellement et mora:ement son directeur et s2s profes- 
seurs; favoriser par ous les moyens possibles le recrutement des 
élèves ec les «erienter vers la musique chorale et instrumentale 
sous loutes ses formes, Siège social: académie de musique, rue 
Roger-Salengro, à Saint-Pol-sur-Mer (Nord). 


avril 19%9, Déclaration à la sous-préfecture d’Aïn-Témouchent. 
Association Et Kherya But: construction et entretien d’une mosquée 
et exercice du culle musulman. Siège social: maison re > (Lu- 
avenue du Général Leclerc, Hammam-Bou-Hadjar (départe- 
ment d Uran). 


1 avril 190. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Société 
de chasse « L'Mirondelle ». But: développement du gibier, destruc- 
lin des nuisibles, répression du braconnage et exploitation ration- 
re À n og age Siège social: café Ruguet, à Racquinghem 
(Pas-de-Calais). 


! 4Vr]! 1960, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa- 
tion populaire familiale de Saint-Maixent-l'Ecole. But: grouper les 
'amilles de condition ouvrière pour l'étude et là défense de leurs 
rois et intérêts matériels et moraux. Siège social: mairie ‘de 
Saint-Maixent-l'Ecole. 


“ AvTi 1450. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. A on 

des parents d'élèves de l’école privee mixte du Sacré-Cœur à Saint- 

Germain-le-Fouilloux. But: grouper le- chefs de famille avant la 
c'e des enfants inscrits à l'école, soutien de l’école et des maîtres. 
Fret social: école privée mixte, Saint-Germain-le-Fouilloux. 


N quil 


1950, Déec'aration à la préfecture du Nord. Groupement des 
Parents catholiques des élèves du collège dean-Macé. Bu! : défense de 
eux des enfants dans l’enseignement public. 
u'evard de la Liberté, Lille. 


l'ensegnement rel 
Siège sociai: 126, 





9 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Centre . ité et de vulgarisation agricoles des sources de 
l'Arkenson. But: rechercher, diffuser et éventuellement mettre en 
œuvre les procédés lechniques de nature à accroître la productivité 
des expiuitations. agricoles et forestières de ses membres. Siège 
social: chez M. Briffaud, à Saint-Germain-l’Aiguiler (Vendée). 


11 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Réunion 
amicale des ofticiers de réserve de l'arrondissement de Saumur. 
But: défendre les intérêts moraux ei matériels des ofliciers de 
réserve de l'arrondissement, tant dans la vie civile que militaire, 
aider au recrutement des O. R. par une judicieuse information des 
jeunes; prendre l'initialive de toutes œuvres ou mesures utiles 
tant dans l'intérêt général de l’armée que dans j'intérêt particulier 
des O0. R. Siège social: 4, rue de lAncienne-Messagèrie, Saurur 
(Maine-et-Loire). 





11 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Amicale 
du personnel des ponts et chaussées de Maubeuge. But: organisation 
annuelle d’un arbre de Noël et distribution de jouets et friandises 
aux enfants de ses membres, Siège social: 20, rue Saint-Jean, 


Maubeuge (Nord). 


11 avril 19%0 Déclaration à la prifecture de gp G'oupement 
d'entente des commerçants, artisans et assimilés de Courbevoie. 
But: défense de leurs intérêts professionnels sur le plan de Cour- 
bevoie. Siège social: 19, rue de Colombes, à Courbevoie. 


12 avril 1960. Déclaration à la prefecture de police, Association 
des dames de la charité, œuvre des pauvres malades de la paroisse 
Notre-Dame de Paris. But: secourir es pauvres malades et les 
vieillards Siège social: 9%, rue de Sèvres, Paris. 


12 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Coopé- 
rative scolaire de l’école de garçons du Carmel. But: prendre soin 
de l’école et la rendre agréable de façon à la faire aimer ; 
entretenir et améliorer ja bibliothèque, le matériel de jeux, le 
cinéma, etc.; organiser des fêtes scolaires et sportives, voyages 
d'études et d'excursions, ei resserrer les liens de soiidarité entre 
l’école et les familles. Siège social: écoie de garçons du Carmel, 
place des Carmes, Basse-Terre 


12 avril 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
instruments à vent de Nimes. But: faire connaître et apprécier 
la musique de chambre écrite pour instruments à vent. Siège 
socia; : 8, rue Pradier, à Nimes. 


13 avril 1960 Déclaration à la sons-préfecture de Largentière, doie 
et Plein Air. But: promouvoir, soutenir, favoriser toutes les insti- 
tutions tendant à la santé phvsique et morale des membres, de ses 
œuvres {colonies de vacances, camps de vacances, patronages, etc.). 
Siège social. le Foyer, Lavelade-d’Ardèche (Ardèche), 


13 avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Cercle 
laïque et culturel du Limousin Bu!: extension des bienfaits de 
la culture dans un espril progres-isie et laïque. Siège social: librai- 
rie du Monde entier, 3, rue Jean-Jaurès, Limoges. 


14 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Football-Club 
de Téthieu. But: pralique du football. Siège social: café Despouys, 
à Téthieu (Landes). 


15 avril 1960 Déclaration à la sous-préfe‘ture d'AvesneS, déunesse 
de Gognies-Chaussée. But: resserrer e!' développer de plus en plus 
les liens de fraternité qui doivent unir les jeunes gens de la 
commune de Gognies-Chaussfe; organiser et asturer distractions, 
fêtes, spectacies que peut souhaiter la jeunesse: pratiquer la bien- 
faisance et l’entraide, etc.; ele s'interdit toute discussion politique 
ou religieuse pendant les réunions Siège sorial: salle des fêtes, 
Gognies-Chaussée (Nord). s 


15 avril 1%60, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Société 
des chasseurs de Frémifontaine « La Saimi-Firmin ». Bul: répres- 
sion du braconnage, conservation et protection du gibier, constitu- 
tion d’un réserve de cha:se et de<truction des animaux nuisibles. 
Siège social: mairie de Frémifoniaine (Vosges). 


15 avril 1960, Déclaration à la Sons-préfecture de Réziers, Amicale 
des anciennes élèves de l'institution Sainte-Madeleine, But: maintien 
des relations amicales, Siège swial: -jnstitution Sainte-Madeleine, 
15, rue Porle-Oiivier, Béziers (Hérault), 


16 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de ChAteaulin. Asso- 
ciation familiale locale du centre de formation ménagère et rurale. 
But: formaiion ménagère et rurale Siège social: école Saint-Joseph 
de Pieyben (Finisière). 








£ 
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17 avril 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Football-Club ois. But: pratique du foothall-associatien. Siège 
social: calé Reynaud, p.ace de la Gare, le Grand-Lemps (Isère). 


18 avril 1960. Déc'aration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Groupe de recherches pour l'administration des entreprises. But: 
aider aux recherches pour le perfectionnement de l'administration 
des entreprises, Siège sociai: faculté de droit, avenue Benjamin- 
Abram, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


19 avril 1950, Déclaration à la préfecture de la Guyane française. 
Association des futurs propriétaires du Faubourg l’Abri, Bul: défen- 
dre les intérêts collectifs de ses membres contre toute injustice et 
excès de pouvoir; continuer l’embellissement et l'assainissement du 
Faubourg l’Abri; parfaire l'embellissement et le développement du 
Faubourg l’Abri en facilitannt l'acquisition de terrains à construire ; 
faire comprendre à chacun de ses membres la raison d'accomplir 
leurs devoirs sociaux, Siège social: 3, avenue de Notre-Dame du 
Sacré-Cœur, lieudit Faubourg l'Abri Cayenne. 


19 avril 1960 Péclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire, Cantine 
scolaire d'Esvres. ul: fournir aux enfants des évoies publiques 
d'Esvres un repas chaud les jours de casse. Siège social: mairie 
d'Esvres. 


19 avril 1960, Déclaration à ia préfecture du Nord. Association 
populaire familiale du Pévèle. But: grouper les famiiles de condition 
ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour l'étude et la 
défense de leurs ‘droits et de leurs ‘niérêts matériels et moraux 
dans tous les doinaines. Siège social: 4, rue de l'Entrepôt, à 


Taumeries 


20 avril 1960, Déc'aralion à a sous-préfecture de Condom. Télé-Club 
d'Estramiac. Bul: élucaiif et récréatif. Siège social: mairie d’Estra- 


Imiac (Gers 


la sous-prefecture de Vendôme, Télé-Club 
éducatif et récréatif. Siège social: 
Danzé (Loir-et-Cher). 


20 avril! 1960 Déclaration à 
de Danzé. But: fami.ial, culturel, 


salle des fêles p.ace de l'Eg 


20 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Beaune, Comité 
d'entraide et d'action sociale en faveur des personnes âgées du 
régime général. Bul: bien'aisance et solidurité. Siège social: hôtel 
de Ville le Beaune Lole d or 


Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Ecurie 
introduire et promouvoir dans 
véhicules dits « go-karts », 
go-karts » 
boulevard 


20 avril 1960 
Karting Moto-Club d'Auvergne. Bi! 
le département ;es compélitions entre 
encourager et organiser la création d'associations de 
et réglementer 1 


locales rég les compétilions Siège social: 71, 


Gergovia, Clermont-Ferrand. 


91 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Groupement 
régional du centre d'études techniques agricoles des Crêtes et 
Vallage et du C. E. T. A. Centre-Ardennes. Bul: aider les deux 
C. E. T. A. dans leur travail d'amélioration technique, économique 
et sociale des exploitations agricoles. Siège social: 1, avenue Pas- 
teur, Charleville. 


91 avril 1960 Déclaration à la préfe-ture d'Angers. Centre rural 
d'aide oulturelle. But: aide matérielle aux différents groupements 
ruraux pour la réa:isation de leur action éducative et culturelle. 
Siège social: 23, avenue de Contades, Angers. 


21 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Comité 
des têtes de la Villette. Bul: réalisation de la fête annuelle; aide 
aux vieux du quartier et participation au Noël des enfants, Siège 
social: chez M. Cayrou (Perre), 17 bas, rue Rouget-de-Lrle, Agen. 





91 avril 1969. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Syndicat 


de chasse de Bannes. But: répression du braconnage et exercice du 
droit de chasse. Siège social: mairie de Bannes (Marne), 


91 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité de liaison 
des producteurs de bois divers (C. B. D.). Bul: représenter les 
svndicats locaux de producteurs forestiers et industriels du bois 
exercant leur activité dans les pays d'Afrique tropivale appartenant 
à la zone monétaire « Franc » Siège social: 282, boulevard Saint- 
Germain, Paris. 


a sous-préfecture de Douai, Société de 


22 avril 1960 Déclaration à À 
favoriser la protection du gibier et son 


chasse de Warlaing. Bul: 


repeuplemeni, répression du braconnage, destruction des animaux 
nuisibies et amélioration de la rave_des chiens de chasse, Siège 
l'Egl (Nord), 


sociai: 1, place de l'Eglise, à Warlaing 











MODIFICATIONS 





30 our — à go à, la préfecture des Landes. L'Etoile 
sportive montoise change son titre. qui devient: Association sportive 
et d'éducation populai:e Etoile sportive montoise. Siège socia!: 
20, rue Armand-Dulamon, Mont-de-Marsan. 


30 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
anciens du 4° zouaves transfère son siège social du 3, rue de la 
Chaussée-d'Antin, au 6, boulevard de Sébastopol, Paris. 


30 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. L’4s60. 
ciation pour la culture et les loisirs de la jeunesse rurale de l’Uise 
change son titre, qui devient: rurale de l'Oise, e! transfère 
son siège social du 6, rue de l’Abreuvoir, à Moÿenneville, au 1, rue 
de l'Eglise, à Nointel (Oise) 


50 mars 1960, Déclaration à la préfecture de po'ice. L'Office des 
banques privées change son titre qui devient: Office commercial 
des banques privées, modifie son bureau, son conseil d’adminis- 
tration et ses slatuts, Siège social: 20 rue Le Peletier, Paris. 

30 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des anciens combattants, Wietimes de guerre et anciens 
du 4° régiment d'infanterie coloniale change son titre, qui devient: 
Association amicale des anciens combattants, victimes de guerre et 
antiens du 4° régiment d'infanterie coloniale et infanterie de 
marine. Siège social: 40, rue de Châteaudun, Paris. 





30 mars 1960, Déclaration à la préfecture de po'ice. L'association 
Bazeilles, comité des traditions des troupes coloniales, change son 
titre, qui devient: « Bazeilles », comité national des traditions des 
troupes d'outre-mer. Siège social: 10, rue de Châteaudun, Paris. 





2 avril 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, L'Associa- 
tion des employeurs de gens de mfaison change son titre, qui 
devient: Association des employeurs de gens de maison de Seine- 
et-Oise. Siège social: 41, rue de la Paroisse, Yersalses. 


7 avril 1969. Déclaration à la sous-préfecture; de Pontoise. L’Asso- 
ciation des parents du collège de garçons de Pontoise change son 
litre, qui devient: Association des p4rents d'élèves du lycée de 
Pontoise. Siège social: lycée de Pontise (Selpe-el-Uise). 

12 avri! 1960 Déc'aration à 1# sous préfecture du Havre. L’’Assoc'a- 
tion du peintre et du sculpteur havrais renouvelle son bureau et 
transfère son siège secral du 16 bis, rue Fernand-Léger, au Havre- 
Sanvic, au 8, rue Paul-Lucas, au Havre (Seine-Marilime). 

12 ‘avril 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire. La Société 
de chasse et de protection agricole de Saint-Martin-la-Piaine et 
de Saint-Joseph change son litre, qui devient: Société de chasse 
et de protection agricole, cultivateurs et chasseurs réunis de Saint- 
Martin-la-Plaine, Sicge social: salle de la mairie, à Saint-Martlin- 
la-Piaine. 


12 avril 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des anciens combattants du 89° régiment d'infanterie 
transfère son siège social du 31, boulevard Bonne-Nouvelle, au 
23, boulevard Bonne-Nouve;le, Paris. 

13 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La Fétéra- 
tion nationale des anciens élèves de la marine transfère 
son siège social du 46, avenue Foch, au Havre, au 7, rue du 
Maréchal-Gallieni, au Havre (Seine-Maritime). 





1 avril 1960 Déclration à ta prétecture de la Marne. Le Comité 
France-U. R. S. $. de Châlons-sur-Marne transfère son siège social 
du 5, rue de l'Industrie, Châlons-sur-Marne, au 62, allées Alphonse- 
Karr, Châlons-sur-Marne, 





20 avril 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Le Groupement local des centres d'études techniques agricoles de 
Buchy, Bosc-le-Hard, entre ÆCaux-et-Vexin et Bose-Guérard-Saint- 
Adrien change son titre, qui devient: Groupement inter-C. E. T. A. 
(centre d’études techn agricoles) Rouen-Nord, modifie la Ccom- 
position de son bureau et transfère son & social de ehez M. Levi 
vasseur, à Servaville-Salmonville, chez M. Aïbert Verhaeghe, à 
Bosc-le-Hard. 


2 avril 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. La Vigi 
! Fougères modifie ses statuts et transfère son siège SL 
du wdit « Chêne Vert » au 12, rue Bonabry, Fougères (IIle-e 
Vilaine). 


27 avril 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhôn°. 
Le Lesko Kart-Club de Marseille change son titre, qui + get 
Karting-Club du parc Chanot. Siège social: pare Chanot, 1, boulevar 
Michelet. Marseille. | | 
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